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SEANCE 


SOCIÉTÉ     GENERALE    DES     PRISONS 

DU   19  DÉCEMBRE  1894. 


Présidence  de  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  président. 


Sommairo.  —  Procès-verbAl  :  M.  le  pastear  Arboax.  —  Élection  â*an  vice- 
président  et  de  cinq  membres  da  Conseil .  —  Membres  nouveaux.  —  Communi- 
cAtion  de  M.  Georges  Bonjean  sur  Le  iervicê  de  la  correction  paternelle  au 
Tribunal  de  la  Seine  :  MM.  Félix  Voisin,  Joly»  Louis  Rivière,  Tommj  Martin» 
C.*iie7seoii,  A.  Rivière,  Camoiu  de  Vence. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  novembre,  lu  par  M.  Cuche, 
secrétaire,  donne  lieu  à  une  observation  de  M.  le  pasteur  Arboux: 

M.  le  pasteur  Arboux.  —  A  propos  de  celle  des  conclusions  de 
M.  Vanier  qui  porte  le  n*  13  (p.  1175)  je  me  suis  naturellement 
aasocié  à  ce  c^e  M.  Bosc  disait  de  la  liberté  nécessaire  au  service 
reli^rieux.  Mais  je  ne  vais  point  au  delà,  et  je  déclare  que  je  n'ai 
jamais  été  empêché  de  voir  mes  coreligionnaires. 

Je  ne  crois  pas  que  les  aumôniers  rencontrent,  dans  Texercice 
de  leur  ministère,  des  difficultés  de  cette  nature. 

Peut-être  a-t-on  voulu  parler  des  ecclésiastiques  en  général. 
Dans* ce  cas,  lorsqu'il  y  a  un  aumônier  régulièrement  nommé,  j'es- 
time que  les  autrespersonnes  autorisées  à  voir  les  détenus  ne  doi- 
vent point  avoir  un  caractère  religieux.  Il  est  bon.  au  contraire, 
qu'elles  soient  laïques,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  récemment,  lors- 
qu'on s'est  occupé  ici  de  la  question  des  visites. 

Le  procès* verbal  est  ensuite' adopté; 
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L*ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  vice-président  en  rem- 
placement de  M.  Cheysson,  vice-président  sortant  et  non  rééligi- 
ble.  — M.  Joret-Desclosières,  membre  du  Conseil,  est  élu  à  Funa* 
nimité. 

Il  est  procédé  à  Félection  de  quatre  membres  du  Conseil,  en 
remplacement  de  MM.deCorny,  Flandin,  Turcas  et  Vanter,  dont 
le  mandat  est  expiré.  —  MM.  Camoîn  de  Vence,  Lajoye,  Tommy 
Martin  et  Varin  sont  élus  pour  quatre  ans. 

Un  dernier  toqr  de  scrutin  a  pour  but  de  pourvoir  an  rempla- 
cement de  M.  Joret-Desclosières,  dont  le  mandat  n'expirait  que 
dans  deux  ans.  —  M.  Raoul  Jay  est  élu  pour  cette  période. 

M.  LE  Srcrétaire  général  fait    connaître  Fadmission  par  le 
Conseil  de  direction,  comme  membres  titulaires,  de  : 
MM.  Albert  Hémar,  ancien  magistrat  ; 

Bailly,  directeur  de  la  prison  centrale  de  Gand; 

Gauckler,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen; 
La  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  du  département 

d'Indre-et-Loire. 

M.  LK  Président. —  L'ordre,  du  jour  appelait  la  communication 
de  M.  Yvon  sur  Foi^nisation  pénitentiaire  aux  États-Unis.  J*ai  )e 
très  vif  regret  de  vous  faire  savoir  que  M.  Yvon  se  trouve  retenu 
loin  d*ici  par  un  deuil  cruel.  Nous  nous  associons  i  sa  douleur  et 
nous  prierons  M.  le  Secrétaire  général  de  lui  transmettre  Fexpres* 
«ion  de  notre  triste  sympathie.  {Marques  d*asêeHtiwiêmtJ) 

Notre  collègue,  M.  Georges  Boi^jean,  a  bien  voulu  se  rendre  k 
Fappel  de  M.  le  Secrétaire  général.  Chargé  au  pabis  de  Justice 
de  Fîmportant  service  de  la  correction  paternelle,  il  pourra  nous 
donner  sur  la  marche  de  ce  service  les  renseignements  les  plus 
intéressants  qui  viendront  compléter  ceux  fournis  naguère  ici  par 
M.  Henri  Joly.  Je  vais  lui  donner  la  parole:  mais,  auparavant, 
parmi  les  nombreuses  lettres  d*exeuses  reçues  de  M"~  Mallet, 
Dupuy,  d'Abbadie,  MM.  Albert  De^ardins,  Bnieyre,  Daguin, 
Vial,  Passeï,  le  IK  Motet,  etc.-,  je  signalerai  celle  de  M.  le  i»^ 
sident  Baudouin.  Je  Favais  ce  matin  informé  par  télégramme 
de  la  communication  de  M.  Georges  Boi^ean  rt  lui  avais  dit  com- 
bien nous  serions  heureux  qu^il  voulut  bien  assister  à  notre  séance. 
Betenu  i  une  audience  qui  se  prolongera  fort  tard,  il  m>xprime 
ses  très  vifs  regrets  de  ne  poavw  venir  au  milieu  de  nous.  «  Je 
regrette  d'autant  plus,  dit-il»  ce  contretemps  que  vous  nves  tout 
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rintérêtque  j'attoche  à  cette  difficile  question  de  la  correctioa 
paternelle  et  que  j'eusse  assurément  profité  dans  une  large  mesure 
des  observations  qui  seront  échangées  sur  ce  sujet  dans  votre  réu- 
nion. Je  n'en  perdrai  cependant  pas  tout  le  fruit,  puisque  M.  Bon- 
Jean  est  des  vôtres  »  et  qu'il  me  retracera  ses  impressions 

M.  BoHJEAM,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine.  —  Messieurs,  ma 
première  parole  doit  être  pour  vous  demander  toute  votre  indul- 
gence, étant  donné,  d'abord,  ce  que  je  suis  et,  d'autre  part,  la 
situation  tout  à  fait  imprévue  où  je  me  trouve. 

C'est  avant-hier  soir  que  j'ai  reçu  de  M.  Rivière  une  note  fort 
obligeante  me  demandant  si  je  pouvais  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  le  service  de  la  correction  paternelle  au  Tribunal 
de  la  Seine.  Aujourd'hui,  j'ai  eu  toute  ma  journée  prise,  et  par 
suite  je  n'ai  pu  préparer  une  seule  note  ;  j'apporte  donc  seule- 
ment quelques  documents  que  j'avais  par  devers  moi.  Du  reste, 
ce  que  je  vous  dirai  aujourd'hui  sera  complété  à  brève  échéance 
d'une  façon  absolue,  par  le  travail  que  je  livre  en  ce  moment  à 
l'impression  et  qui  constituera  une  étude  toute  spéciale  de  la  cor- 
rection paternelle. 

Quand  M.  le  président  Baudouin  a  pris  possession  de  ses  hautes 
fonctions  au  Tribunal  de  la  Seine,  il  s'est  occupé,  avec  le  dévoue- 
ment si  zélé  qui  le  caractérise,  des  améliorations  à  introduire  dans 
les  divers  services,  et  notamment  dans  celui  de  la  correction  pa- 
ternelle. Ce  service  n'avait  jamais  été  organisé  d'une  façon  bien 
régulière.  En  fait,  il  s'accomplissait  au  secrétariat  du  Président, 
non  x>ar  un  magistrat,  mais  par  un  homme  assurément  très  dévoué, 
très  intelligent,  mais  qui  avait  d'autres  choses  à  faire,  et  qui  de- 
vait forcément  examiner  les  affaires  dans  des  conditions  insuffi- 
santes. 

tTai  été  un  peu  étonné  de  lire  dans  votre  Bulletin  de  janvier  der- 
nier, les  affirmations  du  rapporteur,  lequel  avait  puisé  ses  rensei- 
gnements au  Secrétariat  de  la  présidence.  Or,  ces  renseignements 
statistiques  ne  pouvaient  être  extrêmement  sérieux,  par  une 
raison  très  simple,  c'est  que  jamais  aucun  élément- de  statistique 
proprement  dite  n'avait  été  tenu;  cela  ne  pouvait  donc  être  de  la 
part  de  la  personne  non  dénommée  à  laquelle  M.  le  rapporteur 
s'était  adressé,  que  des  impressions  et  non  des  chiffres  certains. 

J*ai  remarqué  notamment,dans  le  rapport  dont  je  parie,  plusieurs 
énonciatîons  évidemment  inexactes,  celle  par  exemple  d'après  la- 
quelle les  enquêtes  étaient  très  sévères  et  un  grand  nombre  de 
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demandes  rejetées.  Ce  n'est  pas  précisément,  je  crois,  la  réalité 
des  faits,  et  les  rejets  étaient  certainement  plus  rares  autrefois 
qu'aujourd'hui. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

.  Les  renseignements,  en  effet,  étaient  pris  d'une  façon  qu'il  vous 
suffira  de  connaître  pour  la  juger  insuffisante.  Les  parents  ve- 
naient apporter  leurs  doléances  orales  ou  écrites  au  Secrétariat  de 
la  présidence  qui  leur  remettait  une  petite  feuille  de  papier  sur 
lâ4uelle  était  imprimé  à  peu  près  ceci  : 

«  Monsieur  le  Commissaire  de  police, 

«  Je  vous  prie  de  m'envoyer  les  renseignements  concernant  cotte 
affaire.» 

Les  parents  portaient  eux-mêmes  cette  note  au  commissaire  de 
police,  qui  était  enchanté  de  pouvoir  sans  dérangement  interroger 
séance  tenante  les  plaignants,  entendre  leur  petite  histoire,  qui  se 
trouvait  fort  peu  contrôlée,  et  la  consigner  sur  le  rapport  que  les 
parents  rapportaient  ou  renvoyaient.  Dans  ces  conditions  on  aurait 
pu  se  dispenser  de  déranger  le  commissaire  de  police,  par  la  raison 
qu'il  ne  faisait  en  fait  qu'écrire  le  plus  souvent  sous  la  dictée  des 
parents  ;  il  ne  pouvait  guère  ainsi  se  produire  d'autres  rejets  que 
ceux  résultant  d'insuffisance  de  forme,  sautant  aux  yeux  ou  révélés 
spontanément  par  lesparties,etquisontd'ailleursasseznombreux: 
c'étaient  des  mères  remariées,  des  parents  naturels  n'ayant  pas 
reconnu  leurs  enfants,  des  grands  parents,  des  tuteurs  n'étant  pas 
munis  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  voilà  somme  toute 
à  quelles  situations  se  bornaient  surtout,  je  crois,  les  rejets. 
.  On  opère  aujourd'hui  d'une  tout  autre  façon.  M.  le  Président 
a  fait  établir  des  imprimés  très  complets,  permettant  d'avoir  les 
renseignements  moraux  les  plus  détaillés   sur  l'enfant  et  sur  les 
parents,  ce  qui  n'est  pas  inutile,  et,  d'autre  part,  l'indication  aussi 
précise  que  possible  de  la  situation  juridique  des  requérants,  ce 
qui  est  très  important,  car  vous  n'ignorez  pas  que,  dans  Téconomie 
des  articles  fort  troublés  du  Code  «civil  qui  concernent  la  correc- 
tion paternelle,  il  y  a  des  principes  absolument  rigoureux,  au 
point  de  vue  des  conséquences  de  telle  ou  telle  situation  de  fait  ou 
de  droit  chez  les  parents  ou  assimilés. 

Ainsi,  vous  le  savez,  on  peut  agir  par  voie  d'autorité  ou  par 
voie  de  réquisition  :  par  voie  d'autorité  quand  c'est  le  père  qui  de- 
mande la  correction,  mais  seulement  s'il  n'est  pas  remarié,  si  Ten- 
fant  amoins  de  seize  ans  commencés,  c'est-à-dire  quinze  ans  et  un 
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jour,  et  si  cet  enfant  n'a  ni  biens  personnels,  ni  état.  Et  c'est  ce  qui 
fait  vraiment  le  côté  un  peu  bizarre  peut-être  des  solennelles  dé- 
elaratîons  des  commentateurs  du  Code  civil,,  d'après  lesquels  le 
Président  n'aurait  aucun  droit  de  refuser  une  ordonnance  de  cor- 
rection au  père  qui  la  réclame  par  voie  d'autorité.  En  effet,  la  pre- 
mière question  est  celle  de  savoir  si  le  père  se  trouve  dans  les 
conditions  où  il  peut  agir  par  voie  d'autorité.  Or,  on  ne  pqut  le 
savoir  que  par  une  enquête,  et  une  enquête  est  toujours  îndis* 
pensable  pour  respecter  la  loi  et  pour  garantir  le  Président  de 
J'accusation  d'avoir  fait  de  la  séquestration  et  d'avoir  violé  la 
loi,  accusation  qui  serait  certainement  fondée,  si  on  agissait  sans 
plus  ample  informé  sur  les  dires  des  requérants. 

11  faut  donc,  pour  obéir  à  la  loi,  prendre  des  renseignements. 
Or,  ces  demandes  de  renseignements  sont  adressées  aux  commis- 
saires de  police,  non  plus  aujourd'hui  portées  par  les  parents, 
mais  envoyées  par  la  poste  ;  le  commissaire  de  police  est  donc^ 
lui  ou  son  délégué,  obligé  de  se  déranger,  d'aller  chez  les  pa- 
rents. C'est  peut-être  un  ennui,  mais  un  ennui  fécond,  puisqu'il 
a  l'avantage  de  donner  la  certitude  qu'il  y  a  eu  au  moins  un  acte 
personnel  de  la  part  du  commissaire  de  policé,  et  que,  ayant 
été  au  domicile  de  la  personne,  il  a  eu  quelque  chance  d'avoir 
des  renseignements  pris  ailleurs  que  dans  la  bouche  même  de 
cette  personne. 

Ces  renseignements  reviennent  avec  une  grande  lenteur,  mais 
enfin  ils  reviennent.  Les  parents  sont  alors  convoqués,  ainsi 
que  l'enfant)  celui-ci  seulement  jusqu'ici  par  l'intermédiaire  du 
requérant.  Le  procédé  devra  sans  doute  être  modifié,  car  il  a 
donné  des  résultats  à  peu  près  négatifs  :  il  n'y  a  pas  plus  de 
cinq  ou  six  parents  sur  cent  qui  amènent  leur  enfant,  les 
antres  répondent  toujours  que  l'enfant  n'a  pas  voulu  les  suivre, 
qu'il  s'est  sauvé.  Mais  nous  ne  pouvons  absolument  pas  savoir  si 
cela  est  vrai,  et  cependant,  ce  seraient  peut-être  là  les  affaires 
où  la  présence  des  enfants  serait  indispensable,  puisqu'il  est 
bien  évident  que  les  parents,  contre  les  idemandos  desquels  l'enfant 
pourrait  équitablement  protester,  sont  précisément  ceux  qui  se 
garderont  bien  d'amener  l'enfant  au  cabinet  du  Président. 

J'ai  préparé  les  statistiques  les  plus  complètes  sur  bien  des 
points  qui  peuvent  être  utilement  étudiés  dans  ces  tristes  ques- 
tions. Mais,  l'année  n'étant  pas  terminée,  ces  statistiques  ne  sont 
pas  encore  au  point  voulu.  J'indiquerai  seulement  que,  parmi 
les  demandes  qui  sont  adressées  au  Président^  il  y  en  a  un  nombre 
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trop  grand  dans  lesquelles  la  menace  de  la  correction  paternelle 
il'est  pas  autre  chose  de  la  part  des  parents  que  le  désir  de  vain- 
cre des  résistances,  de  leurs  enfants  à  se  livrer  au  vice,  à  la  dé- 
bauche ou  à  une  exploitation  scandaleuse.  C'est  ce  qui  doit  ren- 
dre extrêmement  prudent,  surtout,  je  crois,  quand  ce  sont  les 
mères  qui  formulent  ces  demandes,  car  ce  sont  les  m^res  qui  m'ont 
paru  les  plus  suspectes  dans  leur  désir  d'envoyer  leurs  enfants  en 
correction. 

Deux  exemples  saisissants  montreront  combien  il  est  indispen* 
sable  de  contrôler  le  dire  des  parents. 

Une  première  fois^  c'est  un  amateur  d'un  ordre  spécial  qui 
avait  un  vif  désir  de  posséder  une  jeune  fille  le  jour  de  sa  pre- 
mière conlmunion.  On  avait  fait  pour  cela  tout  le  nécessaire  :  la 
petite  fille  avait  suivi  le  catéchisme,  avait  été  admise  à  la  première 
communion  et,  au  sortir  de  la  messe^  elle  s'était  livrée  en  robe 
blanche  à  celui  qui  l'attendait. 

Un  autre  cas  est  celui  de  ce  père  de  famille  qui  demande 
la  correction  simultanément  contre  son  fils  âgé  de  douze  ans 
et  contre  sa  fille  âgée  de  treize  ans.  Ces  enfants,  qui  heureuse- 
ment ont  pu  être  interrogés,  révèlent  que,  depuis  plusieurs  années, 
ils  étaient  pollués  par  leur  père  ;  que,  l'âge  arrivant,  ils  avaient 
voulu  se  soustraire  à  ces  infamies  ;  et  c'est  ce  qui  motivait  la 
plainte  de  ce  singulier  père  de  famille. 

Je  ne  sais  si  les  rédacteurs  du  Code  civil  avaient  des  illusions 
sur  la  moralité  des  familles,  ou,  si  à  notre  époque  les  familles 
sont  plus  mauvaises  qu'autrefois.  Ce  sont  là  des  questions  de 
haute  morale  et  de  haute  philosophie  qu'il  ne  m'appartient  pa« 
d'aborder  ;  mais  il  suffit  de  constater  qu'à  l'heure  actuelle  nous 
nous  trouvons  en  face  de  dangers  tels  qu'il  serait  souverainement 
imprudent,  je  dirai  même  criminel,  (je  crois  être,  en  parlant  ainsi, 
dans  l'esprit  de  la  Société  générale  des  prisons),  de  délivrer  des 
ordonnances  sans  y  regarder  de  très  près.  (Marques  (Tassenti' 
ment,) 

Les  enfants  viennent  donc  en  petit  nombre  je  le  regrette  d'au- 
tant plus  que  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  ainsi  des  abominations  qui 
nous  échappent;  mais,  enfin,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  quant 
à  présent. 

C'est  pourquoi  les  parents  sont  interrogés,  retournés  assez  soi- 
gneusement pour  que  souvent  ils  laissent  échapper  quelques  paro- 
les aussi  utiles  pour  la  justice  qu'imprudentes  pour  eux,  et  les 
ordonnances  sont  ainsi  données,  je  crois  l'avoir  montré,  dans  des 
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conditions  de  garantie  non  pas  absolues,  mais  aassi  complètes  que 
le  permet  Fétat  actuel  des  choses. 

M.  le  Président  ne  refuse  jamais  une  ordonnance  par  voie  d'au- 
torité dûment  constatée,  par  la  raison  que  la  loi  Toblige  à  la  don- 
ner; mais^  comme  la  loi  ne  Toblige  pas  à  la  délivrer  dans  un  délai 
déterminé,  il  peut  tenir  compte  de  certaines  nécessités,  sans  violer 
la  loi,  même  dans  la  meilleure  intention,  comme  le  pensait  à  tort 
M.  le  Kapporteur  du  mois  de  janvier,  quand  il  disait  qu'on  s'arran- 
geait pour  violer  quelquefois  la  loi  dans  l'intérêt  des  enfants. 

M.  JoLY.  —  Pour  la  tourner. 

M.  BoKjRAK.  —  Tourner  la  loi,  violer  la  loi,  c'est  une  distinc- 
tion bien  subtile,  trop  subtile  pour  que  je  veuille  la  méditer.  Quant 
à  moi,  je  considérerais  ma  conscience  comme  tout  aussi  engagée 
si  je  tournais  la  loi  que  si  je  la  violais;  je  dis  même  qu'avec  mon 
caractère,  j'aimerais  mieux  violer  ouvertement  une  loi,  qui  me 
paraîtrait  néfaste,  que  de  la  tourner,  car  il  y  aurait  dans  cette 
méthode  Thypocrisie  en  moins,  ce  qui  ne  serait  pas  d'un  petit  poids 
à  mes  yeux. 

Le  Code,  je  le  répète,  ne  nous  dit  pas  qu'il  faille  délivrer  Tor- 
dojinance  séance  tenante;  d'autre  part,  il  y  a  des  principes  que 
nous  connaissons,  comme  certaines  prescriptions  du  Code  pénal 
et  aussi  la  nouvelle  législation  sur  la  déchéance  paternelle.  Ces 
règles  sont  aussi  respectables  que  l'article  376  ;  aussi  quand  dans 
nne  afiaire  on  trouve  que  les  parents  sont  indignes,  qu'ils  sont 
criminels  envers  leurs  enfants,  la  communication  au  parquet  suffit 
pour  lui  faire  évoquer  l'affaire  aux  fins  d'instance  en  déchéance 
paternelle,  et  ce,  avant  que  l'ordonnance  ne  soit  rendue.  Je  dis  plus, 
même  dans  ces  situations,  on  délivre  parfois  l'ordonnance,  et 
pourquoi,  c'est  parce  qu'on  trouve  sage  d'utiliser  ce  moyen  pour 
mettre  momentanément  l'enfanta  l'abri,  deri'ière  la  porte  d'une 
cellule.  On  n'a  pas  tourné  la  loi,  on  l'a  au  contraire  respectée  in 
integrum  dans  son  esprit  et  dans  son  texte,  et  on  a  également 
assuré  la  protection  la  plus  efficace  aux  enfants  victimes  de  leurs 
parents. 

Les  cas  où  l'ordonnance  est  demandée  par  voie  d'autorité  sont 
d'alUeurs  relativement  rares.  Les  enfants  au-dessous  de  quinze 
ans  ne  sont  que  dans  la  proportion  de  34  p.  100,  et  comme  d'autre 
part  les  pères  mariés  ne  sont  que  dans  la  proportion  de  46  p.  100, 
il  en  résulte  que  les  demandes  faites  par  des  parents  mariés  au 
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regard  d ^enfants  ayant  Tâge  d'être  détenus  par  voie  d'autorité  et 
de  plus  sans  état  sont^somme  toute,  peu  fréquentes  ;  je  crois  qu'elles 
ne  doivent  pas  dépasser  10  à  12  p.  100.  Vous  voyez  donc  qu*il  n'y 
a  pas  de  quoi  s'émouvoir,  puisqu'on  trouve  presque  toujours,  si  on 
le  veut  bien,  des  solutions  satisfaisantes  et  parfaitement  légales. 

Du  reste,  quand  on  rencontre  un  père  agissant  par  voie  d'au- 
torité, régulièrement  et  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  ;  que, 
d'autre  part,  il  paraît  suspect  ;  que  cependant  les  renseignements 
sont  insuffisants  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  déchéance 
paternelle,  il  y  a  un  procédé  qui  réussit  le  plus  souvent,  c'est  de 
respecter  encore  plus  la  loi  qu'on  ne  la  respecte  d'habitude,  en 
demandant  au  père  suspect  de  souscrire  la  soumission  prévue  par 
l'article  378.  Généralement,  le  père  disparaît  sans  esprit  de  retour, 
X)arce  qu'il  est  le  plus  souvent  poussé,  non  parce  qu'il  a  à  se  plain- 
dre sérieusement  de  l'enfant,  mais  parce  qu'il  veut  faire  des  éco- 
nomies à  son  profit  et  au  détriment  de  l'enfant^  de  telle  sorte  que, 
quand  on  lui  parle  de  soumission,  on  peut,  selon  le  mot  historique, 
le  saluer  parce  qu'on  ne  le  reverra  jamais. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  que  le  vrai  terrain  d'action 
pour  la  correction  paternelle,  c'est  le  terrain  de  la  réquisition.  Voilà 
pourquoi  tous  ceux  qui  voient  les  choses  de  près  voteraient 
des  deux  mains  pour  les  conclusions  du  rapport  du  mois  de 
janvier,  qui  demandaient  la  généralisation  de  l'article  377  et  la 
suppression  de  la  voie  d'autorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  enfants  sont  donc  l'objet  d'une  ordonnance, 
d'un  ordre  de  détention,  et  voici  le  mouvement  de  ces  ordres  à 
Paris,  depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  30  novembre  :  Pour  les 
garçons  297  ordonnances  et  231  pour  les  filles,  soit  un  total  en 
11  mois,  de  528  ordonnances . 

Contre  ces  528  ordonnances,  nous  trouvons  446  rejets,  c'est-à- 
diré  presque  un  nombre  égal.  Et  comme  ces  rejets,  je  tiens  à  lo 
dire,  et  je  pourrais  le  prouver,  sont  tous  basés  sur  le  respect  le  plus 
absolu  de  la  loi,  qui  n'est  jamais  ni  tournée  ni  violée,  vous  com- 
prenez le  danger  de  tout  système  dans  lequel  le  signataire  de 
l'ordonnance  ne  s'appuierait  pas  sur  des  documents  précis.  £t  cela 
est  particulièrement  grave  par  les  raisons  suivantes  : 

M .  le  Président  a  provoqué  un  travail  intéressant,  qui  a  consisté 
à.  rechercher  à  la  Petite-Roquette  et  à  Nanterre  l'état  général  de 
toutes  les  ordonnances  exécutées.  Tous  les  lundis  nous  recevons 
de  ces  deux  établissementsl'état  nominatifdes  entrées  et  des  sorties, 
t^ous  les  reportons  immédiatement  sur  le  registre  où  sont  inscrites 
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tontes  les  orâoniuinoes  de  M.  le  Président,  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  les  signe.  Nous  pouvons  ainsi  voir  d'un  seul  eoup  d'œil  le 
tableau  de  toutes  les  détentions  prononcées  et  exécutées,  de  la  durée 
pendant  laquelle  elles  ont  été  exécutées,  enfin  de  celles  que  les 
parents  ont  laissé  périmer.  Je  n-ai  pas  ici  ces  chiffres,  mais  le  nom- 
bre des  ordonnances  non  exécutées,  malgré  la  sévérité  qui  règne 
acgourd'hui  dans  ce  service,  est  d'environ  24  p.  100;  par  consé- 
quent, il  y  a  24  parents  p.  100  qui  obtiennent  légitimement  des 
ordonnances  (autant  que  notre  intelligence  et  nos  moyens  d'action 
nous  permettent  de  le  supposer),  et  qui  ne  les  exécutent  pas. 
D'autre  part,  les  parents  exécutent  complètement  les  ordonnances 
dans  la  moitié  seulement  des  cas;  ceux  qui  les  exécutent  partielle- 
ment figurent  seulement  pour  26  p .  100.  Or,  j'ai  remarqué  ceci  : 
c'est  que,  pendant  la  période  1892-1893,  où  les  ordonnances  étaient 
données,  je  crois,  d'une  façon  plus  libérale,  il  y  avait  plus  d'or- 
donnances exécutées  que  depuis  le  mois  de  mars,  où  cependant 
on  regette  à  peu  près  la  moitié  des  demandes  (1). 

On  pourrait  en  conclure,  ce  dont  je  me  doutais  un  peu,  que  c'é- 
taient les  mauvais  parents  qui  exécutaient  le  mieux  les  ordon- 
nances par  eux  obtenues. 

11  me  reste  à  étudier  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  récidives  spéciales 
en  matière  de  demandes  de  correction;  c'est  intéressant,  et  vous 
verrez  pourquoi,  même  au  point  de  vue  de  la  loi.  Autrefois,  on 
pouvait  difficilement  connaître  ces  récidives.  Une  demande  arri- 
vait» et  il  était  absolument  impossible  de  savoir,  sans  un  effort  de 
mémoire  que  personne  ne  pouvait  faire,  ou  de  recherches  fort 
difficiles,  si  les  parents  ne  s'étaient  pas  déjà  présentés.  Cette  si- 
tuation ocrait  de  graves  inconvénients.  Pouvait-on  y  remédier? 
Évidemment  oui,  par  certains  procédés  matériels,  élémentaires  et 
parfaitement  réguliers. 

H  faut  comprendre  en  effet,  comme  le  bon  sens  l'exige,  l'article 
378  du  Code  civil,  d'après  lequel  les.  ordres  d'arrestation  sont 
délivrés  90ns  écritures  et  sans  formalités.  Les  personnes,  qui  ne 
sont  pas  très  au  courant  du  Code  de  procédure  civile,  et  qui  ne 
savent  pas  le  sens  spécial  de  ce  mot  «  écritures  »  dans  toutes  les 
prescriptions  de  ce  Code,  se  figurent  que  le  législateur  de  l'article 


(1)  Je  ne  parle  ici  qne  des  résultats  des  années  précédentes.  Je  crois  que  les 
résaltatsde  Tannée  courante  seront  différents,  mais  ils  ne  pourront  être  connus  qu'à 
la  fin  de  wnvier.  Néanmoins,  dès  à  présent,  je  crois  que  les  ordonnances  inexécutées 
86  seront  beaucoup  augmentées,  et  vous  devinez  quelles  graves  conclusions  on  pour- 
rait en  tirer  à  l'honneur  Aqs  réformes  opérées. 
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378  a  voulu  défendre  de  se  servir  d'une  plume  et  de  noter  quoi 
que  ce  fût.  Ce  serait  là  une  chose  absurde,  permettez-moi  de  le 
dire  avec  la  brutalité  qu'excuse  une  semblable  hypothèse,  surtout 
quand  le  législateur,  quelques  articles  plus  loin,  dit  que  l'enfant  dé- 
tenu pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  général,  lequel  de- 
mandera des  explications  au  procureur  de  la  République,  et  qu'il 
sera  statué  ensuite.  Or,  la  demande  de  renseignements  serait  ino- 
pérante, s'il  n'y  avait  pas  un  dossier  que  l'on  pût  consulter  et  si  le 
procureur  de  la  République  no  pouvait  ainsi  dire  pourquoi  et  dans 
quelles  conditions  le  président  a  délivré  l'ordre  d'arrestation. 

M.  le  Président  a  donc  tenu  à  ce  que  les  ordonnances  délivrées 
fussent  répertoriées  d'une  façon  très  précise,  et  cela  parce  que 
c^est  le  vœu  implicite  de  la  loi  ;  parce  que  l'on  ne  peut  admettre 
que,  quand  la  loi  a  limité  la  durée  de  la  détention  à  un  mois  pour 
les  mineurs  de  quinze  ans  et  à  six  mois  pour  les  majeurs  de 
quinze  ans,  on  puisse  arbitrairement  faire  détenir  un  enfant 
pendant  un  temps  illimité,  et  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  par  le  cumul 
d'ordonnances  successives,  cumul  que  l'absence  de  renseigne- 
ments statistiques  rend  impossible  à  éviter. 

En  ejQTet,  si,  d'une  part,  on  est  obligé  d'accueillir  toutes  de- 
mandes présentées  dans  des  conditions  légales,  si,  d'autre  part, 
on  ne  tient  pas  état  des  ordonnances  rendues,  en  un  répertoire  des 
noms  qui  ont  passé  sous  les  yeux  du  magistrat,  comment  voulez- 
vous  que  ce  dernier  puisse  savoir,  au  moûient  où  le  père  se  pré- 
sente demandant  une  ordonnance,  si  cette  ordonnance  ne  va  pas 
se  cumuler  avec  une  autre  qui  est  sur  le  point  de  prendre  fin?  Il 
faut,  au  contraire,  pouvoir  lui  dire:  «  Oui,  vous  avez  le  droit  de  de- 
mander une  ordonnance,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit,  en  ajoutant 
des  mois  aux  mois,  de  faire  de  cette  détention,  essentiellement 
courte,  une  détention  prolongée.  Par  conséquent,  il  faut  justifier 
que  vous  n'avez  pas  déjà  fait  enfermer  votre  enfant  à  une  époque 
récente,  et,  comme  la  preuve  négative  n'est  pas  possible,  nous 
nous  chargeons  de  la  trouver.  »  De  cette  façon,  toute  demande 
donne  naissance  à  une  fiche  alphabétique,  et,  il  suffit  de  consul- 
ter le  fichier  pour  se  rendre  compte  si  l'enfant  a  déjà  été  ou  noa 
l'objet  d'une  ordonnance.  Si  nous  voyons   qu'une  demande   a 
déjà  été  formée  et  suivie  d'une  ordonnance,  nous  pouvons  pro- 
longer notre  enquête,  et  nous  informer  de  la  question  de  savoir 
à  quel  moment  cette  ordonnance  a  fini  d'être  exécutée,  et,  par 
conséquent,  s'il  s'est  écoulé  depuis  la  fin  de  la  détention  jusqu'au 
moment  où  la  nouvelle  demande  est  formée,  tin  laps  de  temps  as- 
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sez long  pour  qu'en  réalité  l'enfant  puisse  être  considéré,  selon  le 
vœu  de  la  loi^  comme  ayant  donné  de  nouveaux  motifs  de  mécon* 
tentement. 

Je  crois  tout  cela  absolument  régulier  et  correct,  et  inspiré, 
non  par  le  désir  de  tourner  la  loi,  mais  par  le  sentin^ent  le  plus 
respectueux:  des  textes,  de  la  pensée  du  législateur,  de  la  justice 
et  du  bon  sens. 

Ces  récidives  sont,  somme  toute,  très  rares:  sur  les  3.000  de- 
mandes à  peu  presque  j'ai  étudiées,  il  n'y  a  que  79  cas  de  récidives 
binaires,  c'est-à-dire  dans  lesquels  il  y  ait  eu  2  demandes  formées  ; 
il  y  a  12  cas  dans  lesquels  il  y  a  eu  3  demlandes;  3  cas  dans 
lesquels  11  y  a  eu  4  demandes  et  un  seul  cas  dans  lequel  il  y  a  eu 
5  demandes.  Vous  voyez  donc  que  cela  représente  seulement 
95  récidives. 

«Tai  eu,  de  plus,  la  curiosité  de  savoir  ce  que  ces  récidives  de 
demandes  avaient  produit. 

Sur  les  récidives  binaires,  il  n'y  en  a  eu  que  9  dans  lesquelles 
les  deux  ordonnances  aient  été  totalement  exécutées;  dans  12  cas» 
elles  n'ont  été  exécutées  que  partiellement  ;  dans  8,  elles  n'ont 
pas  été  exécutées  du  tout  ;  dans  23  cas,  une  ordonnance  a  été  exé- 
cutée totalement  et  l'autre  partiellement;  dans  6  cas,  une  ordon- 
nance a  été  exécutée  totalement  et  l'autre  laissée  sans  effet  ;  enfin, 
dans  4  cas,  la  première  ordonnance  a  été  exécutée,  et  la  seconde 
demande  rejetée. 

Voici  bien  Texemple  des  énigmes  qui  résultent  souvent  des 
statistiques. En  effet,  pour  les  consciences  un  peu  timorées  ou 
pour  les  philosophes  et  les  criminalistes  un  peu  inquiets,  qui  se 
demandent  quels  sont  bien  les  résultats  produits  par  la  correction 
paternelle,  cette  statistique  fournira  dos  arguments  absolument 
contradictoires  ;  on  peut  dire  avec  apparence  de  raison*:  «  C'est  mer- 
veilleux, la  correction  paternelle  !  sur  3.000  demandes  il  n'y  a 
que  95  enfants  pour  lesquels  il  a  fallu  réclamer  de  nouveau  cette 
mesure  ;  »  quant  à  moi  je  crains  beaucoup,  après  une  expérience 
de  quelques  mois,  que  ce  ne  soit  l'inverse  et  que  l'absence  denou^ 
velles  demandes  ne  soit  due  à  l'impuissance  absolue  de  la  correction 
paternelle  à  produire  un  résultat  quelconque,  j'en  trouve  la  preuve 
dans  le  fait  suivant:  les  parents  qui  demandent  des  ordonnances  de 
correction  paternelle,  désirent  souvent  envoyer  leurs  enfants  hors 
Paris;  on  leur  répond:  «  Ils  ne  peuvent  aller  qu'à  la  Petite-Ro- 
quette ou  à  Nanterre  ;  »  —  et  aussitôt  les  parents  de  retirer  leur  de- 
mande en  disant  :  «  Je  neveux  pas  de  cela,  parce  que  j'ai  un  de  mes 
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voisins  qui  a  mis  là  son  enfant,  et  cet  enfant  en  est  sorti  pire 
qu'avant.  » 

Je  ne  sais  si  c'est  absolument  exact;  je  crois  qu'en  particulier 
la  Fetite-Boquette  rend  le  jeune  détenu  sensiblement  amendé, 
mais  quant  au  résultat  de  Nanterre,  je  le  crois  lamentable. 

Cependant,  je  dois  dire  que  j'ai  visité  à  fond  les  deux  établisse- 
ments, et  que  matériellement  Nanterre  est  un  type  parfait  par  la 
façon  dont  il  est  tenu,  par  là  bonne  physionomie  de  la  maison, 
son  luxe  architectural,  la  bonne  senteur  de  ses  locaux  (c'est  le 
seul  établissement  oii  je  n'aie  pas  senti  l'odeur  du  prisonnier),  le 
dévouement  certain  de  ces  dames,  avec  lesquelles  j'ai  causé,  de 
M""**  Cabaret  notamment,  qui  a  toutes  les  détenues  dans  sa  tête  et 
je  crois  aussi  dans  son  cœur.  Les  enfants  y  sont  dans  des  condi- 
tions parfaites:  de  jolies  cellules,  des  jeux  ,  des  classes,  avec  pas 
grand  chose  à  faire,  une  nourriture  meilleure  que  celle  des  autres 
détenues,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  ce  qu'il  faudrait  pour  une  mai- 
son de  correction;  enfin,  ces  filles  sont  très  bien.  Cependant  elles 
en  sortent  très  mauvaises.  Ce  que  je  dis  là  ne  peut  pas  avoir  de 
répercussion  sur  l'opinion  à  se  former  au  point  de  vue  de  la  partie 
éducatrîce  de  Nanterre.  Dans  les  quelques  semaines  que  les  pa- 
ternelles y  passent,  personne  ne  serait  capable  de  faire  œuvre 
éducatrîce.  Mais,  je  crois  que  les  filles  sont  beaucoup  trop  bien, 
et  cela  m'est  révélé  par  celles  qui  reviennent  en  état  de  récidive, 
et  auxquelles  nous  disons  :  «  Vous  continuez  à  vous  mal  conduire  ; 

c'est  très  mal,  vous  allez  retournera  Nanterre »  et  ces  filles 

de  répondre  unanimement:  «mais, Monsieur,  je  ne  demandeabso» 
lument  que  cela;  j'y  suis  bien  mieux  que  chez  moi.  » 

Est-ce  là  ce  que  la  loi  a  prévu,  quand  elle  a  mis  la  correction 
paternelle  à  la  disposition  des  parents  pour  mater  les  natures  re- 
belles? La  loi,  ou  le  législateur  a-t-il  pensé  que  cette  correction 
paternelle  s'exécuterait  dans  ces  conditions:  que  l'enfant,  au 
lieu  d'y  trouver  une  pénitence  ou  un  châtiment,  y  trouverait  au 
contraire  presqu'une  partie  de  plaisir  qu'il  désirerait  recommen- 
cer ?  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  faussure,  et  que  c'est  sur  ce  point 
délicat  et  intéressant  que  vos  préoccupations  devraient  se  porter. 

Par  conséquent,  je  pense  que,  d'une  façon  générale,  telle 
qu'elle  est  comprise  actuellement,  la  correction  paternelle  pro- 
duit des  résultats  qui  demandent  une  étude  spéciale. 

On  pourrait  faire  plus  que  ce  qui  a  été  fait  déjà  pour  éclairer 
ce  problème.  Les  adresses  de  tous  les  parents  existent,  et  ceux-ci 
sont  tout  disposés  à  raconter  leurs  peines,  surtout  quand  on  les 
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écoute  avec  un  véritable  esprit  de  charité.  On  pourrait  aller  les 
trouver  ;  on  saurait  ce  qu'ils  pensent  des  enfants  qui  ont  été  à  la 
Petite-Roquette  ou  à  Nanterre,  et  dont  cependant  ils  ne  viennent 
ploi  vous  parler,  et  on  saurait  ainsi  sûrement  quels  sont  les  résul- 
tats pratiques  de  la  correction  paternelle.  Ce  rôle,  que  je  remplirais 
cependant  avec  tant  d'ardeur,  m'a  paru  interdit  au  magistrat,  qui 
s'est  abstenu,  mais  qui  le  regrette. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  en  revenir  à  la  pratique  du  tribunal, 
vous  voyez.  Messieurs,  oii  nous  en  sommes  :  ordonnance  précédée 
d'une  enquête  aussi  soignée  que  peuvent  la  faire  les  commissaires 
de  police. 

Ces  fonctionnaires, qui  sonttouscertainementdeshommesd'hon- 
neur,  ne  sont  pas  tous  des  hommes  très  intelligents,  et  il  y  en  a 
quelques-uns  qui,  après  avoir  fourni  des  renseignements  dans  un 
sens,  huit  jours  après  en  fournissent  d'autres  absolument  contra- 
dictoires. 

Le  fait  a  dû  être  signalé  à  M.  le  Préfet  de  police.  En  effet,  il  y 
avait  la  une  lacune  grave,  puisque,  somme  toute,  ces  renseigne- 
ments aboutissent  à  faire  mettre  en  prison  un  enfant  qui  n'y  trouve 
peut-être  pas  grand  profit  au  point  de  vue  moral,  qui  risque  sou- 
vent d'y  perdre  un  état  pouvant  le  faire  vivre,  et  qui  toujours 
l'atteint  d'une  certaine  flétrissure . 

J'ai  parlé  d'un  état.  C'est  qu'en  effet,  et  ceci  est  intéressant, 
dans  la  correction  paternelle,  on  trouve  beaucoup  plus  d'enfants 
qu'on  ne  croit  qui  sont  en  parfait  état  de  gagner  leur  vie.  C'est 
même  là  un  des  x)oints  d'interrogation  de  l'enquête,  et  la  réponse 
est  souvent  très  curieuse.  Ce  qui  est  plus  curieux  encore,  et  ce 
qui  déroute  un  peu  certaines  théories  qu'on  entend  émettre  sur  la 
difficulté  par  exemple  de  la  femme  à  vivre  à  Paris,  c'est  que  ce 
sont  les  filles  qui  présentent  le  plus  grand  nombre  de  sujets  pou- 
vant gagner  leur  vie.  Ainsi,  pendant  que  pour  les  garçons  il  n'y  a 
que  19  p.  100  d'enfants  'ayant  un  métier  apte  à  les  faire  vivre,  il 
y  a  35  p .  100  de  filles  qui  sont  parfaitement  en  état  de  vivre  au 
moyen  de  leur  travail .  C'est  là  une  constatation  qui,  comme  tout 
élément  statistique,  peut  conduire  à  des  conclusions  différentes. 
Pourquoi  donc  ces  filles  en  viennent-elles  là  ?  Ce  n'est  pas  cer- 
tainement d'avoir  un  métier  dans  la  main  qui  peut  les  engager  à 
se  mal  conduire;  cependant,  cette  prérogative  peut  développer 
chez  celle  qui  en  jouit  des  sentiments  d'émancipation.  Quant  à 
moi  je  crois  surtout,  car  je  suis  très  sceptique  sur  certaines  fa- 
milles parisienneSy  que  ce  qui  amène  la  plupart  de  ces  filles  ayant 
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un  métier  jusqu'au  cabinet  du  président,  c'est  tout  simplement 
le  désir  d'exploitation  qui  se  manifeste  de  la  part  des  parents. 

J'en  avais  dernièrement  un  cas  très  intéressant  :  Une  jeune  fille 
de  dix-huit  ans,  appartenant  à  une  famille  de  commerçants  des 
Halles,  jouissant  d'une  certaine  aisance,  et  que  ses  parents  faisaient 
lever,  au  besoin  non  pas  manu  mi7ttaW,mais  à  coups  de  baguette,  à 
trois  heures  du  matin,  pour  l'envoyer  faire  le  marché,  restant,  eux, 
tranquillement  au  lit.  Cette  enfant  a  trouvé  que,  comme  on  ne  la 
nourrissait  pas  assez,  qu'on  la  battait,  qu'elle  travaillait  à  peu  près 
de  trois  heures  du  matin  à  minuit,  elle  ne  pourrait  résister  à  ces 
travaux  forcés  familiaux.  Elle  s'est  placée.  Les  parents  se  sont 
immédiatement  plaints,  et  leur  plainte  a  eu  le  résultat  que  vous  de- 
vinez: ils  ont  été  l'objet  de  la  déchéance  de  la«puissance  paternelle. 

D'autres  fois  ce  sont  des  parents  ayant  trois  ou  quatre  filles  ga- 
gnant de  bonnes  journées  :  le  père  et  la  mère  ne  quittent  pas  l'état 
d'ébriété,  les  filles  étant  chargées  d'alimenter  cette  ivrognerie. 

Je  crois  donc  que,  dans  beaucoup  de  ces  cas  où  les  enfants  ga- 
gnent leur  vie,  le  sentiment  inspirateur  des  parents  est  le  désir  de 
s'approprier  trop  absolument  leur  gain . 

Ce  sont  ces  constatations  diverses, qui  émeuvent  profondément 
et  je  vous  assure  qu'il  n'y  a  pas  de  devoir  plus  pénible  à  remplir 
pour  un  magistrat  que  celui  qui  consiste  à  s'occuper  de  ces 
affaires,  parce  qu'on  y  prend  de  l'humanité  en  général  et  des  parents 
parisiens  en  particulier  une  opinion  extrêmement  douloureuse.  Je 
crois  que  la  Société  générale  des  prisons  ajouterait  une  excellente 
œuvre,  peut-être  la  meilleure,  à  toutes  celles  qu'elle  a  déjà  accom- 
plies, si  elle  arrivait  à  faire  modifier  les  principes  du  Code  civil 
d'une  façon  qui  permît  dans  toute  la  France  de  généraliser  ce 
qui  à  Paris  est  dû  au  grand  cœur  de  M.  le  président  Baudouin,  en 
permettant  de  régulariser,  de  purifier  si  vous  me  permettez  cette 
expression, et  de  rendre  fécond  l'exercice  de  ce  droit  spécial  de 
correction  qui,  dans  les  conditions  oii  il  s'exerce  généralement, 
est  un  vestige  assez  extraordinaire  du  passé  dans  ses  mauvais 
côtés. 

M.  us  Président.  —  Je  remercie  M.  Bonjean  de  l'intéressante 
communication  qu'il  vient  de  nous  faire. 

Je  lui  demande  la  permission  de  ne  pas  accepter  qu'il  soit  dit 
que  les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  ne  sont  pas  très 
intelligents.  Ce  que  j'admets,  c'est  qu'ils  ne  se  rendent  pas  encore 
tous  un  compte  suffisant  des  grands  problèmes  sociaux  qui  touchent 
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a  renfonce  ;  leur  éducation  sur  ce  point  n'est  peut-être  pas  encore 
3L^ez  faite  ;  mais  à  leur  décharge»  on  doit  reconnaître  qu'ils  ne 
sont  pas  les  seuls  dans  cette  situation  ;  il  y  a  des  fonctionnaires 
d'an  ordre  plus  élevé  qui  sur  ce  terrain  ont  encore  beaucoup  à 
apprendre. 

M.  BoNjBAN. —  J'avais  seulement  dit  que  les  commissaires  de 
police  n'étaient  pas  tous  très  intelligents;  quoi  qu'il  en  soit,  je 
demande  qu'il  soit  donné  acte  que  leur  éducation  n'est  pas  faite; 
c'est  la  seule  chose  dont  je  me  plaigne. 

M.  JoLY.  —  Vous  vous  rappelez  peut-être,  Messieurs,  que  le  rap- 
porteur du  mois  de  janvier  dernier  avait  paru  à  quelques-uns 
d'eotre  vous  un  peu  dur  pour  le  régime  de  la  correction  paternelle  ; 
on  l'avait  trouvé  pessimiste,  d'abord  sur  la  manière  dont  étaient 
obtenus  la  plupart  des  jugements,  et  ensuite  sur  les  résultats  de 
ces  décisions.  Je  crois  que  la  communication  très  intéressante  et 
pleine  d'autorité  que  vient  de  nous  faire  M.  Bonjean  est  au  moins 
aussi  pessimiste^  sinon  plus,  que  la  mienne.  Il  y  a  à  cet  égard  un 
accord  dontje  suis  personnellement  très  flatté  entre  les  conclusions 
auxquelles  j'étais  arrivé  et  ce  qui  vient  de  nous  être  dit. 

J'avais  estimé  qu'il  y  avait  quelque  incohérence  dans  les  articles 
du  Code,  relatifsà  la  correction  paternelle.  Après  les  avoir  pratiqués 
soas  sa  responsabilité  de  magistrat,  M.  Boi\jean  déclare  qu'ils  sont 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  incohérent  !  J'avais  dit  que  beaucoup  de 
parents  demandaient  rinternement  de  leurs  enfants  sous  prétexte 
que  ces  enfants  ne  leur  apportaient  pas  une  part  assez  considérable 
de  leur  gain.  M.  Bonjean  vient  de  nous  donner  de  ce  fkit  un 
exemple  très  frappant. 

Aussi  devant  cet  accord  n'ai -je  pas  très  bien  compris  l'allusion 
de  M.  Bonjean  à  la  source  de  mes  impressions.  Je  les  ai  prises  au 
seul  endroit  où,  à  cette  époque,  on  pouvait  les  prendre,  c'est-à-dire 
au  secrétariat  de  M.  le  Président  du  Tribunal. 

Je  puis  affirmer  qu'il  y  avait  là  une  statistique  énorme.  Je 
me  la  rappelle  :  ce  sont  des  volumes  reliés  en  vert  ;  ils  sont  consi- 
dérables. Je  les  ai  feuilletés  pendant  très  longtemps  et  ils  conte- 
naient des  documents  extrêmement  nombreux,  les  noms  de  tous 
les  parents,  les  noms  des  enfants,  les  causes,  etc.,  le  résultat 
des  demandes.  J'ai  trouvé  cette  statistique,  je  ne  dirai  pas  ^ès 
complète,  mais,  en  apparence  du  moins,  sérieusement  dressée.  Il 
est  évident  qu'eU^  n'^it  pas  aussi  bien  faite  que  celle  qu'on  fait 
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maintenant,  je  n'en  doute  absolument  pas,  mais  enfin,  c'était  une 
statistique  officielle. 

Dans  tous  les  cas  il  n'y  a  pas,  tant  s'en  faut,  de  contradiction 
entre  ce  qu'elle  m'avait  appris  et  ce  qui  vient  de  nous  être  exposé. 

La  loi  sur  la  détention  par  voie  de  correction  paternelle  n'est 
donc  pas  bonne.  Faisait-on  bien  de  l'appliquer  le  moins  possible? 
Je  ne  me  rappelle  plus  l'expression  dont  je  m'étais  servi,  et  je  ne 
sais  si  j'ai  parlé  avec  approbation  de  ceux  qui  prenaient  -  sur  eux 
de  violer  la  loi  ou  de  la  tourner.  On  nous  apprend  qu'aiyourd'hui, 
lorsqu'on  trouve  un  père  de  famille  indigne,  au  lieu  d'obtempérer 
à  sa  demande,  on  poursuit  sa  déchéance.  Je  m'en  félicite.  Mais, 
d'abord,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  la  loi  sur  la  déchéance 
paternelle  existe;  il  y  a  bien  moins  longtemps  encore  que  les  ma- 
gistrats en  font  l'application Cette  application  est-elle  entrée 

partout  également  dans  les  habitudes  des  tribunaux?  Et,  si  un  tri- 
bunal estime  que  le  texte  de  la  loi  lui  ordonne  d'obtempérer  — 
sans  enquête  — à  la  réquisition  du  père  de  famille,  comment  ira- 
t-îl  constater  l'indignité  de  celui-ci,  à  propos  même  de  sa  requête? 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  demande  ce  qu'on  faisait  quand  on  n'avait 
pas  la  loi  de  1889.  On  était  très  souvent  obligé,  je  le  maintiens, 
de  se  mettre  en  opposition  avec  le  Code. 

Je  pourrais  citer  un  membre  de  cette  Société,  directeur  d'un  éta- 
blissement pénitentiaire,  c'est  un  des  hommes  les  plus  dévoués  à 
la  cause  de  l'enfance,  et  nous  le  connaissons  tous.  Il  me  racontait 
(  à  la  suite  d'un  rapport  on  apprend  toujours  plus  de  choses 
qu'on  n'en  a  appris  en  le  faisant  ;  certaines  personnes  vous  envoient 
des  objections;  d'autres  vous  disent:  «C'est  encore  bien  autre  chose 
que  ce  que  vous  croyez!  ...»),  ce  directeur,  dis-je,  me  racontait 
qu'il  avait  vu  arriver  un  jour  un  père  muni  d'une  autorisation 
d'interner  son  enfant  par  voie  de  correction  paternelle.  Or,lepau- 
vre  malheureux  était  un  épileptique;  le  père  ne  le  faisait  enfermer 
que  pour  cela.  Eh  bien,  le  directeur  a  mis  ce  père  à  la  porte;  il  a 
eu  cet  héroïsme  de  lui  faire  honte  et  de  lui  dire  :  «Emmenez  votre 
fils,  allez-vous-en  »,  et  celui-ci  s'en  est  allé.  Voilà  ce  que  je  vou- 
lais dire  quand  je  disais  qu'on  s'était  souvent  trouvé  en  présence 
d'une  loi  qui,  dans  tel  cas  particulier,  était  inapplicable. 

L'a*t-on  violée?  C'est  un  gros  mot! .  . . 

M,  le  conseiller  Petit.  —  Elle  était  mal  appliquée. 

M.  JoLY.  «—  Elle  était  mal  appliquée,  si  vous  voulez. . .  Cepen- 
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dafit|dans  le  cas  que  je  viens  de  vous  citer,  quand  ce  père  était 
venn  faire  sa  réquisition,  on  y  avait  obtempéré  forcément,  d'après 
le  texte  du  Code  et  vu  Vii^e  de  Tenfant.  Il  a  fallu  qu'un  directeur 
de  prison  trouvât  que  la  chose  était  scandaleuse,  en  fît  honte  au 
père  et  prît  sur  lui  de  le  renvoyer. 

Avant  de  terminer,  je  remercie  de  nouveau  M.  Bonjean  :  il  nous 
a  appris  beaucoup  de  choses  nouvelles.  Il  ne  pouvait  pas  en  être 
autrement  du  moment  où  il  s'est  chargé  de  ce  service  assurément 
très  bien  placé  entre  ses  mains. 

M.  LÏ3  Président.  —  Y  a-t-il  une  jurisprudence  qui  fixe  le  laps 
de  temps  qui  doit  s'écouler  entre  deux  corrections  paternelles  ? 
Quelle  est  la  durée  de  ce  laps  de  temps? 

M.  BoxjEAN.  —  Tout  dépend  des  circonstances. 

Dernièrement  on  avait  obtenu  contre  un  enfant  de  sept  ans  (ceci 
pour  vous  montrer  que  l'âge  ne  fait  rien  à  l'afifaire,  et  qu'aux  âmos 
bien  nées  la  valeur  n'attend  pas  le  nombre  des  années)  une  cor- 
rection d'un  mois.  Aussitôt  après  sa  mise  en  liberté,  le  premier 
usage  que  cet  enfant  fait  de  cette  liberté  est  d'arroser  de  pétrole  le 
lit  de  sa  petite  sœur  et  d'y  mettre  le  feu.  Il  est  évident  que  voilà 
ua  cas  dans  lequel  on  peut,  sans  scrupule,  délivrer  immédiate- 
ment une  nouvelle  ordonnance. 

Mais  si  c'est  un  enfant  accusé  par  son  père  d'être  paresseux,  de 
ne  pas  travailler,  il  faut  bien  qu'on  se  renseigne  tout  d'abord,  car 
il  faut  laisser  à  cet  enfant  le  temps  de  trouver  de  l'ouvrage  s'il 
veut  en  chercher.  On  attend  donc  un  mois,  six  semaines,  deux 
mois,  mais  rarement  plus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  les  nouvelles 
demandes  sont  tellement  rares  que  la  question  n'a  aucun  intérêt 
réel. 

M.  i*B  Présidbnt.  —  C'est  une  question  d'appréciation,  une 
question  d'espèce. 

M.  BoxjBAK.  —  Question  d'appréciation  d'après  les  renseigne- 
ments qui  sont  immédiatement  demandés. 

Ainsi,  pour  fournir  un  nouvel  exemple,  voilà  une  fille 
qui  a  été  internée  pour  s'être  livrée  à  la  débauche  ;  elle  est  mise 
en  liberté,  puis  arrêtée  de  nouveau  huit  jours  après  pnr  le.  ser- 
vice des  moeurs.  Il  est  évident  qu'on  peut  aussitôt  donner  une 
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nouvelle  ordonnance;  le  motif  est  le  même,  et  il  apparaît  suffisam* 
ment  que  cette  fille  ne  s'est  pas  corrigée. 

Maintenant,  jetions  à  répondre  d'un  mot  à  M.  Joly,  parce  que 
si  je  ne  suis  ni  un  statisticien,  ni  un  philosophe,  ni  un  criminaliste, 
j*ai  tout  au  moins  l'habitude  do  parler  sérieusement  de  choses  sé- 
rieuses et  de  ne  jamais  avancer  des  choses  dont  je  ne  sois  sûr. 

Quant  aux  gros  registres  dont  parle  M.  Joly,  je  les  connais  par- 
faitement, car  j'en  ai  retiré  lasubstance  de  ce  qui  avait  été  fait  de- 
puis deux  ans,  et  ils  m'ont  fourni  la  preuve  que  la  pratique  passée 
n'était  pas  suffisante.  Mais  ces  registres  ne  constituent  pas  des  sta- 
tistiquesproprement  dites.  Ces  deux  registres,  un  pour  les  filles,  Tau- 
tre  pour  les  garçons,  contiennent  tout  simplement  l'enregistrement 
des  ordonnances  rendues  ;  mais  aucune  des  demandes  repoussées 
n'y  figure,  et  cependant  ce  sont  certainement  celles  qui  offrent  le 
plus  vif  intérêt  pour  le  moraliste. 

Ces  registres  mentionnaient  les  noms,  les  prénoms,  la  demeure 
des  parents  (toutes  choses  absolument  sans  intérêt  au  point  de  vue 
statistique),  la  duréede  la  détention  ordonnée  et  les  motifs  approxi- 
matifs,  tels  qu'ils  ressortaient  surtout,  je  crois,  de  la  demande  for- 
mulée, et  qui,  par  suite,  n'étaient  pas  toujours  conformes  à  la 
vérité. 

Les  statistiques  que  je  vous  donne  sont,  au  contraire,  des  statis- 
tiques personnelles.  C'est  le  magistrat  et  non  le  moraliste  qui  vous 
les  donne,  sans  qu'une  allusion  puisse  trahir  qui  que  ce  soit. 

D'ailleurs,  si  M.  le  président  Baudouin,  au  zèle  et  à  la  féconde 
initiative  duquel  tout  le  monde  ici  rend  un  hommage  mérité,  a  cru 
nécessaire  de  réformer  ce  service,  c'est  probablement  que  ce  ser- 
vice avait  besoin  de  quelques  réformes.  Ces  réformes  seront-<?llos 
utiles,  c'est  ce  que  l'avenir  montrera. 

M.  Louis  RiviiRB.  —  M.  Boi^jean,  dans  sa  très  intéressante  com- 
munication, vous  disait  tout  à  l'heure  qu'il  avait  constaté  une 
grande  différence  entre  les  résultats  produits  par  la  Petite-Roquette 
pour  les  garçons  et  ceux  produits  par  Nanterre  pour  les  filles .  Je 
me  permets  de  vous  rappeler  que  le  régime  imposé  aux  enfants 
n'est  pas  le  même  dans  les  deux  établissements  :  à  la  Petite-Ro- 
quette, c'est  la  cellule  complète,  à  Nanterre,  c'est  la  cellule  miti- 
gée, attendu  que  les  récréations  sont  prises  en  commun  et  que  la 
classe,  qui  dure  plusieurs  heures  par  jour,  est  également  faite  en 
commun.  J'ai  déjà  dit,  dans  le  Bulletin  de  l'année  dernière,  que 
l'école  se  tenait  dans  une  vaste  cellule  où  il  y  avait  12  à  14  en- 
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fants;or,  vous  savez  très  bien  ce  que  sont  les  enfants:  on  a  beau 
nousàlre  qu'ils  sont  tenus  au  silence,  nous  savons  bien  ce  que  cela 
veut  dire.  Quand  nous  étions  collégiens,  les  uns  et  les  autres,  nous 
gardions  le  silence  aussi,  cela  ne  nous  empêchait  pas  de  nous  com- 
muniquer ce  que  nous  voulions  nous  dire.  On  pourrait  sans  doute 
trouver  un  rapport  entre  la  différence  des  résultats  obtenus  et  la 
différence  de  traitement  subi  par  les  filles  à  Nanterre  et  les  gar- 
çons à  la  Petîte-Roquette.  (Bulletin,  1894,  p.  969  et  971.) 

M.£oNjKAj«.  — Je  complète  l'avis  de  rhonorablepréopinantpar 
ceci,  c'est  que  nou3  sommes  obligés  maintenant  pour  des  cas  spé- 
ciaux de  faire  précéder  Tenvoi  de  l'ordonnance  aux  parents  d'une 
lettre  au  directeur  de  Nanterre,  le  priant  très  instamment  de 
maintenir  le  régime  cellulaire  complet.  J'ajoute  tout  de  suite  que, 
par  échange  de  bons  procédés,  dès  que  nous  recevons  de  Nanterre 
ou  de  la  Petite- Roquette  l'indication  des  enfants  qui  ont  été  inter- 
nés, on  envoie  immédiatement  au  directeur  compétent  un  extrait 
du  dossier  lui  indiquant  les  griefs  relevés  contre  l'enfant,  ce  qui 
peut  lui  faciliter  sa  mission  éducatrice  ou  tout  au  moins  de  surveilr 
lance. 

On  nous  a  montré,  à  Nanterre,  une  douzaine  de  filles  qui  dan- 
saient et  chantaient  dans  un  jardin.  On  en  paraissait  très  fier.  Cela 
m'a  para  au  contraire  déplorable,  quand  on  considère  que,  sur  lOQ 
filles,  il  yen  a  64  p.  100  qui  sont  internées  pour  faits  de  débauche, 
De  là  une  contagion  redoutable,  que  la  loi  n'a  certainement  pas 
Toalu  ûivoriser  par  cette  promiscuité  même  restreinte. 

M.  JoLY.  —  Je  crois  volontiers  que  les  résultats  sont  plus  mau- 
vais à  Nanterre  qu'à  la  Petite-Roquette.  Mais,  siM.  Bonjean disait 
tout  àr l'heure  qu'il  était  devenu  sceptique  à  l'endroit  des  familles 
parisiennes,  je  le  suis,  quant  à  moi,  à  l'endroit  de  l'éducation 
qu'on  peut  donner  à  la  Petite-Roquette .  Je  ne  crois  pas  que  les  en- 
fants en  sortent  améliorés,  étant  donné  qu'ils  y  restent  si  peu  de 
temps.  Cette  raison  me  suffit. 

En  relevant  le  chiffre  des  enfants  qui  sont  envoyés  dans  lecouriil 
de  Tannée  à  la  Petite- Roquette  et  en  prenant  le  cTiiffro  moyen  do 
ceus:  qui  y  sont  à  un  moment  donné,  on  voit  que  le  séjour  est 
vraiment  dérisoire.  M.  Bonjean  doit  le  savoir  mieux  que  moi.  A 
la  Petite^Boquette,  comme  à  Nanterre^  il  y  a  des  enfants  qui  res» 
tent  vingt-quatre  heures.  Est-il  possible  que,  dans  ces  conditionsi 
ils  en  sortent  sensiblement  améliorés?  Je  fais  plMs  que  d'en  douter* 
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M.  BoKJEAN.  —  Vingt-quatre  heures,  c'est  rextrême  exception  ; 
il  n'y  en  a  qu'un  ou  deux  exemples  par  an. 

Du  reste  je  pourrai,  à  l'une  de  nos  prochaines  séances,  donner 
un  état  absolument  précis  de  la  durée  des  présences.  Il  y  a  cer- 
tainement sur  ce  point  des  craintes  exagérées  :  et  c'est  pourquoi 
pour  les  années  1892,  1893  et  1894,  j'ai  fait  le  relevé  complet  de 
tous  les  enfants  internés,  avec  la  date  de  leur  entrée  et  celle  de 
leur  sortie. 

M.  ToMMY  Martin,  avocat  h  la  Cour  d'appel»  —  Je  voudrais 
éclaircir  un  point  de  statistique  assez  important,  qui  n'a  pu  l'être 
complètement  en  janvier  dernier  :  quel  est  l'âge  le  plus  fréquent 
pour  les  enfants  placés  en  correction  paternelle  ? 

J'avais  fait  cette  observation,  que  la  loi  qui  a  établi  l'instruction 
primaire  obligatoire  avait  eu  à  Paris  un  très  bon  effet,  parce 
qu'elle  est  appliquée  assez  étroitement  parles  commissions  sco- 
laires ;  on  ne  voit  plus  à  Paris  (je  ne  parle  pas  de  labanlieuo) 
beaucoup  d'ehfants,  entre  les  âges  de  six  et  douze  ans,  vagabon- 
dant dans  les  rues  à  toutes  heures  du  jour,  parce  qu'ils  sont,  à  ces 
âges,  sous  la  main  directe  des  maîtres.  Au  contraire,  à  partir  de 
l'âge  de  douze  ans,  quand  la  ville  de  Paris  n'admet  plus  que  les 
enfants  restent  à  l'école,  alors  môme  qu'ils  n'ont  pas  encore  obtenu 
leur  certificat  d'études  primaires,  le  danger  du  vagabondage 
s'accentue.  Ce  point  est  pour  beaucoup  d'entre  nous  Fobjet  do 
préoccupations  incessantes.  J'ai  eu  l'honneur  d'être  pendant  long- 
temps membre  de  la  commission  locale  du  VIII*  arrondissement 
pour  la  surveillance  du  travail  des  enfants  dans  l'industrie.  J'ai 
constaté  que  c'est  dans  cette  période  dite  de  l'apprentissage,  en- 
tre douze  et  seize  ans,  que  les  enfants  tournaient  fort  mal.  Il  est 
bon  de  rappeler  aussi  que  l'apprentissage  va  se  mourant  à  Paris. 
Les  parents  exigent  qu'au  sortir  de  l'école  les  enfants  gagnent 
leur  vie  au  moins  en  partie. 

Je  voudrais  savoir  si  M.  Bonjean  a  dirigé  son  attention  de  ce 
côté  et  si  c'est  exactepaent  dans  cette  période,  entre  douze  et 
seize  ans,  qu'on  trouve  le  plus  d'enfants  convaincus  du  besoin  de 
la  correction  paternelle  ? 

Il  est  incontestable  que,  dans  beaucoup  d'écoles  congréganistes, 
on  a  organisé  depuis  longtemps  ce  qu'on  appelle  les  classes  de 
garde.  Dans  les  écoles  municipales,  on  n'a  pas  pu  malheureuse- 
ment trouver  le  nombre  de  maîtres  voulu  pour  l'organisation  g*é- 
nérale  de  ces  classes.  La  classe  ordinaire  finissant  à  4  heures   et 
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les  parents  ne  rentrant  très  souvent  qu*à  7  heures  chez  eux,  il  y 
a  trois  heures  pendant  lesquelles  les  enfants  ne  savent  où  aller. 
Les  écoles  congréganistes,  fondées  avec  des  finances  privées  et 
par  des  personnes  charitables,  ont  un  budget  plus  souple,  qui  a 
permis  Forganisation  de  ces  classes  et  de  cantines  avec  lesquelles 
00  é?lte  beaucoup  d'inconvénients  qui  ne  sont  pas  encore  coiyurés 
dans  DOS  écoles  municipales.  L'enfant  étant  mis  à  la  porte  de  l'é* 
cole  à  quatre  heures  du  soir  ne  rentre  pas  immédiatement  chez 
ses  parents:  il  trouverait  la  maison  fermée, le  père  travaillant  d'un 
côté  et  la  mère  de  l'autre.  Il  y  a  là  pour  lui  des  heures  absolu- 
ment critiques. 

La  conclusion  (on  le  sait  déjà  du  reste  à  la  ville  de  Paris)  est 
qu'il  faut  tâcher  d'établir  partout  des  cantines  et  des  salles  ou  des 
classe?  de  garde,  pour  qu'on  puisse  admettre  les  enfants  à  demi- 
pension,  en  quelque  sorte. 

M.  BoNjKÂN.  —  Quant  à  la  statistique  des  âges,  voici  ma  ré- 
ponse: 5.55  p.  100  au-dessous  de  dix  ans  ;  29,73  de  onze  à  quinze 
ans;  52,83 de  quinze  à  dix-huit  ans  (c'est l'âge  critique  !  );  12,80 
p.  100 de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans.  J'ai  pris  ce  mode  de  groupe- 
ment par  âge,  pour  faire  surtout  ressortir  les  demandes  s'appli- 
quant  aux  mineurs  de  l'article  375  ou  aux  majeurs  de  l'article 
377  ;  d'autre  part,  j'ai  cru  intéressant  de  faire  ressortir  le  mineur 
de  douze  ans,  âge  qui,  autrefois^  était  considéré  comme  la  fin  de 
J'enfance  proprement  dite. 

Mais  il  7  a  un  autre  élément  à  considérer  dans  l'ordre  de  préoc- 
cupation où  se  place  M.  Tommy  Martin,  et  je  l'ai  signalé  aux 
autorités  compétentes. 

Presque  tous  les  parents  se  plaignent  que  leur  enfant  vagabonde 
parce  qu'on  ne  veut  pas  le  garder  à  l'école.  J'ai,  je  le  répète,  signalé 
ces  plaintes  à  qui  de  droit,  et  on  m'a  répondu  qu'un  enfant  n'é- 
tait jamais  renvoyé  d'une  école  sans  une  décision  prise  officielle- 
ment, et  qu'on  ne  constatait  pas  plus  de  cinq  ou  six  cas  de  cette 
espèce  par  année  à  Paris.  J'en  ai  conclu  qu'il  y  avait  beaucoup 
de  renvois  officieux  ignorés  de  l'administration  supérieure.  C'est 
H  ce  sujet  que  j'ai  fait  un  relevé  des  écoles  dans  lesquelles  les  en- 
fants dont  on  demande  l'internement  avaient  été  élevés  :  or  les 
(^coles  laïques  donnent  87  p.  100  contre  les  écoles  congréganistes 
Il  p,  100.  Je  n'en  implique  aucune  comparaison  entre  les  systèmes 
d'édacation  employés,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  la  question  ;  mais  je 
crois  que  dans  l'école  municipale,  pour  ne  pas  lui  donner  le  nom 
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d*école  laïque  qui  impliquerait  une  idée  de  polémique  religieuse, 
il  y  a  une  disposition  très  grande  à  mettre  l'enfant  à  la  porte. 
C'est  ce  que  j'ai  cru  devoir  signaler  ;  car  il  pourrait  y  avoir  des 
responsabilités  morales  sérieusement  engagées. 

M.  Chetsson.  —  Pour  apprécier  toute  la  portée  de  ces  chiffres, 
il  faudrait  savoir  sMls  sont  des  pour  cent  par  rapport  à  la  totalité 
ou  des  pour  cent  par  rapport  à  la  population  scolaire  de  chacune 
des  catégories  d'écoles  ? 

M.  BoNJBAN.  —  Aucunement-;  je  ne  me  suis  occupé  qu'acces- 
soirenlent  de  cet  élément  de  statistique,  sans  vouloir  en  tirer  au- 
cune conclusion  personnelle.  Mais  il  est  facile  de  rapporter  ces  ré- 
sultats à  la  population  scolaire  générale.  Ce  qui  est  certain,  ce 
sont  les  plaintes  des  parents  disant  :  «  Si  mon  enfant  est  devenu 
vicieux,  c'est  parce  qu'on  l'a  renvoyé  de  l'école.  » 

M.  ToMMY  Martik.  —  En  calculant  sur  une  période  aussi  éten- 
due que  celle  de  quinze  à  dix-huit  ans,  nous  ne  trouvons  pas  d'in- 
dication précise  à  partir  de  l'âge  de  seize  ans.  Cependant  à  partir 
de  seize  ans,  il  y  a  une  espèce  de  petite  majorité  pour  les  enfants 
mineurs,  filles  ou  garçons.  La  question  de  responsabilité  pénale 
ne  se  pose  plus  pour  eux,  on  peut  les  placer  plus  facilement  ;  ils  ont 
ou  peuvent  espérer  un  avoir  personnel.  En  vertu  du  Code  civil,  ils 
peuvent  disposer  par  testament  de  la  moitié  de  ce  qui  leur  appar- 
tîent,et  en  vertu  de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  ils  peuvent  non 
seulement  verser,  maison  principe  retirer  seuls  leur  argent. 

De  douze  à  seize  ans,  nous  n'avons  pas  une  indication  globale, 
et  cependant,  pour  cette  période,  les  renseignements  d'une  statis> 
tique  exacte  auraient  été  précieux. 

Popr  être  bien  faite,  la  statistique  aurait  dû  être  établie  par 
année  et  donner,  pour  chaque  âge,  le  nombre  des  enfants  mis  en 
correction  paternelle,  sauf  à  chaque  observateur  à  opérer  ensuite 
les  groupements  à  sa  convenance.  Comment  explique-t-on  qu'à 
partir  de  dix-huit  ans,  la  statistique  tombe  et  que  la  proportion  ne 
soit  plus  que  de  12  p.  100  ? 

M.  BoNJBAN.  —  Il  y  a  des  demandes  même  pour  des  mineurs  de 
vingt  ans  et  demi.  Elles  sont  rarement  accordées.  Pourquoi  don- 
ner des  ordonnances  qui,  à  cet  âge,  ne  pouvant  corriger,  seraient 
Interrompues  par  une  majorité  dans  des  conditions  particulière- 
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ment  émancipées.  Il  y  a  dans  cette  période  bien  des  cas  curieux; 
notamment  ceux  de  jeunes  filles  qui  vont  vivre  avec  des  jeunes 
gens  qu'elles  veulent  épouser;  et  nous  sommes  bien  heureux,  je 
puis  Taffirmer,  quand  nous  pouvons  conduire  au  mariage  au  lieu 
de  Texpédier  à  Nanterre,  une  fille  qui  certainement  a  eu  des  torts, 
mais  qui  ne  trouverait  peut-être  plus,  à  sa  libération,  Thomme  qui 
est  prêt  aux  légitimes  réparations. 

Quant  aux  enfants  que  j'ai  groupés  de  quinze  à  dix-huit  ans, 
leur  réponse  quand  ils  viennent  dans  mon  cabinet  est  à  peu  près 
toujoui*s  celle-ci  :  «Mes  parents  doivent  me  nourrir  à  rien  faire  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans,  »  ou  cet  autre:  «Je  veux  garder  pour  moi 
tout  mon  salaire.  » 

M.  LE  Sbcrétaiee  GéNÉRAL.  —  Commc  conclusion  à  cette  dis- 
cussion, je  voudrais  rapprocher  les  conclusions  formulées  en  jan- 
vier dernier  par  M.  Joly  de  la  communication  si  pratique  et  si 
documentée  qui  vient  de  nous  être  faite,  et,  à  cette  occasion,  poser 
quelques  questions  à  M.  Bonjean. 

La  première  des  conclusions  de  M.  Joly  était  celle-ci:  il  importe 
de  fixer  un  âge  au-dessous  duquel  Tenfant  ne  puisse  être  traduit 
en  justice.  —  Sans  vous  être  formellement  prononcé  sur  ce  point, 
vous  nous  avez  cité  un  fait  en  des  termes  qui  impliquent  que  vous 
ne  partagez  pas  le  sentiment  de  la  Commission  de  revision  du  Code 
pénal:  à  Paris  surtout,  il  y  a  impossibilité  de  fixer  un  âge. 

La  2*  conclusion  était  relative  au  droit  de  Tenfant  d'adresser 
au  procureur  général  un  mémoire  dans  tousles  cas,  même  s'il  n'a 
I  as  de  métier  ou  de  biens  personnels. 

Sur  la  3'  conclusion,  relative  à  l'obligation  de  l'enquête,  vous 
nous  avez  clairement  indiqué  et  motivé  votre  opinion. 

Mais  sur  la  4%  relative  à  l'internement  dans  les  prisons  départe- 
mentales et  dont  vous  n'avez  pas  eu  à  parler  parce  que  la  question 
ne  se  présente  jamais  à  Paris,  nous  serions  bien  aises  d'avoir  votre 
avis. 

Quant  à  la  5",  concernant  la  nécessité  d'accroître  la  durée  de  la 
détention,  vous  ne  vous  êtes  pas  expliqué. 

M.  Joly  était  d'avis,  il  vient  d'ailleurs  de  le  répéter,  qu'on  no 
fait  pas  une  éducation  en  un  jour,  en  trois  mois,  ni  même  en  six 
mois,  en  admettant  que  les  parents  laissent  écouler  le  maximum 
de  temps  qu'ils  ont  demandé  et  qui  leur  a  été  accordé.  M.  Joly 
estimait  que  même  ce  maximum  est  insuffisant  et  qu'il  faut  élargir 
la  compétence  accordée  au  juge  et  lui  permettre  de  &ire  donner 
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une  éducation  prolongée,  conformément  à  l'article  66.  11  va 
jusqu'à  dire  qu'on  pourrait  mélanger  les  enfants  dans  les  mêmes 
établissements,  dans  des  colonies  agricoles  et  industrielles,  à  la 
condition  que  cette  éducation  fût  prolongée  et  qu'il  n'y  eût  qu'une 
distinction,  celle  des  âges. 

Enfin,  la  dernière  proposition  concluait  à  ne  plus  laisser  les 
pères  absolument  libres  de  se  jouer  pour  ainsi  dire  de  la  justice 
en  venant  réclamer  leur  enfant,  après  avoir  mis  en  mouvement 
tous  les  rouages  de  la  justice,  vingt-quatre  heures  après  avoir 
obtenu  l'ordonnance.  M.  le  rapporteur  considérait  qu'ils  devaient 
être  dessaisis  en  partie  de  leur  autorité  et  qu'il  ne  devait  pas  leur 
appartenir  à  eux  seuls  de  pouvoir  faire  sortir  l'enfant. 

J'ajouterai  une  dernière  conclusion  qui  n'a  pas  été  formulée 
dans  le  rapport  de  M.  Joly ,  mais  qui  me  semble  résulter  de  l'en- 
semble des  débats  développés  à  cette  époque. 

La  majorité  des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  au  cours  de  la 
discussion  ont  paru  estimer  que  l'idéal  de  la  correction  paternelle 
était  ce  qui  se  pratiquait  à  Mettray.  Il  est  positif  que,  pour  tous 
ceux  qui  l'ont  visité  ou  qui  ont  lu  des  rapports  sur  lui,  Mettray 
est  l'idéal.  11  y  a  peu  d'exemples  que  des  enfants  très  rebelles  à 
l'autorité  paternelle  aient  résisté  à  une  éducation  d'un  petit 
nombre  de  mois  et  ne  soient  devenus  souples.  Ils  ont  des  professeurs 
du  lycée  de  Tours,  ils  reçoivent  une  éducation  très  soignée  ;  elle 
est  en  même  temps  très  répressive.  11  n'est  pas  étonnant,  dans 
ces  conditions,  qu'on  obtienne  des  résultats. 

Alors,  ces  Messieurs,  très  frappés  de  ces  résultats,  concluent 
qu'on  devrait  faire  la  même  chose  pour  tous  les  enfants.  Ils  recon- 
naissent, sans  doute,  que  des  ouvriers,  que  des  cultivateurs,  ne 
peuvent  pas  se  payer  le  luxe  de  la  Maison  paternelle  de  Mettray, 
mais  ils  seraient  d'avis  qu'on  fit  des  petits  Mettray,  des  Mettray 
populaires,  des  Mettray  à  bon  marché,  à  la  portée  des  petites  bourses . 

Cette  opinion  me  semble  avoir  rencontré  une  certaine  faveur 
dans  la  réunion.  Je  vous  demande  la  permission,  avant  de  vous 
demander  la  vôtre,  de  vous  donner  la  mienne. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  système  soit  très  pratique.  Mettray  peut 
réussir,  lorsque  l'éducation  qu'il  donne  est  réservée  à  des  fils  de 
famille,  précisément  parce  que  c'est  une  éducation  supérieure  qui 
s'adresse  à  des  intelligences  suffisamment  cultivées  déjà.  Ces  en- 
fants, on  peut  les  occuper  avec  des  questions  élevées,  avec  des 
auteurs^classiques,  latins  ou  grecs,  qui  ne  laisseront  jamais  leur 
intelligence  inactive/)  mais  si  vous  mettez  de  petits  paysans,  de 
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simples  fils  d'ouvriers  avec  une  culture  très  ordinaire,  entre  les 
quatre  murs  d'une  cellule,  et  que  vous  essayiez  de  leur  donner  une 
espèce  d'éducation  qui  ne  soit  pas  celle  de  Mettray,  je  crois  que 
vous  n'obtiendrez  pas  les  résultats  que  vous  obtiendriez  avec 
des  enfants  de  notre  milieu  social. 

M.  BoNJEAx.  —  J'ai  déjà  répondu  par  avance  à  deux  des  ques- 
tions de  M .  le  Secrétaire  général  :  l'enquête  est  toujours  nécessaire, 
et  je  ne  vois  pas  la  possibilité  pratique  de  limiter  l'âge  minimum 
auquel  s'arrêtera  l'autorité  des  parents. 

(juant  au  mémoire  à  adresser  au  procureur  général,  je  crois 
qu'il  est  absolument  indispensable.  Les  magistrats  qui  délivrent 
les  ordonnances  feront  les  enquêtes  les  plus  sérieuses,  mais  ils  sont 
faillibles  et  d'ailleurs  ils  pourront  être  souvent  trompés  par  des 
rapports  imparfaits.  Je  considère  donc  que  le  mémoire  est  une 
mesure  nécessaire  à  généraliser.  Je  dis  plus.  La  doctrine  parait 
admettre  maintenant  que  ce  mémoire  est  à  la  portée  de  tous  les 
enfants  détenus^  et  qu'il  n'est  pas  l'apanage  exclusif  des  enfants 
qui  ont  un  état  ou  des  biens;  mais  on  discute  encore,  et  on  résout 
généralement  par  la  négative,  la  question  de  savoir  si  un  père  de 
famille  auquel  on  refuse  une  ordonnance  a  le  droit,  lui  aussi,  de  se 
plaindre  au  procureur  général  (ce  que  personne  ne  peut  songer  à 
Tempêcher  de  faire),  et  si  le  procureur  général  doit  tenir  compte 
de  celte  plainte . 

A  mon  avis  la  balance  devrait  être  maintenueégale  entre  le  père 
et  l'enÊint,  et  le  premier  devrait  avoir  le  même  droit  que  le  second 
do  protester  contre  la  décision  du  président.  Il  y  aurait  là  des  ga- 
ranties dont  je  serais  très  heureux,  si  j'avais  la  responsabilité  des 
ordonnances  rendues. 

C'est  même  un  point  qui  m'avait  préoccupé  dans  un  projet  de 
loi  par  moi  préparé  (vous  voyez  quej'ai  toutes  les  audaces)  et  destiné 
à  modifier  ou  à  compléter  les  articles  375-383.  Et  précisément 
sur  cette  question  du  mémoire,  je  me  demandais  s'il  ne  faudrait 
pas,  dans  le  texte  même  de  la  loi,  assurer  à  l'enfant  la  connaissance 
et  l'exercice  éventuel  de  son  droit  d'appel .  Le  directeur  pourrait 
être  tenu  de  faire  placarder  dans  la  cellule  de  l'enfant  l'indica- 
tion des  formalités  à  remplir.  En  effet,  comment  voulez-vous  qu'un 
malheureux  enfant  sache  qu'il  a  le  droit  d'adresser  un  mémoire  au 
procureur  général  ?  C  est  dans  la  loi  sans  doute,  mais  l'enfant 
connaît-il  effectivement  la  loi,|et  osera-t-il  en  tous  cas  s'en  servir? 

Permettez-moi  encore  une  anecdocte.  Un  garçon  de  dix-huit 
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ans  est  si^alé  comme  intolérable,  par  son  père  et  par  sa  mère. 
Renseignements  du  commissaire  de  police  très  mauvais  sur  Icii- 
fanttrès  bons  sur  les  parents,  concierges  depuis  quinze  ans,  je  crois 
dans  la  même  maison,  et  qui,  dit-on,  ont  charitablement  recueilli 
une  orpheline.  L'affaire  se  présente  donc  dans  les  meilleures  con: 
ditions  et  une  ordonnance  de  six  mois  est  délivrée. 

Mais  le  patron,  chez  lequel  ce  jeune  homme  était  employé, 
vieût  au  cabinet  du  président  et  dit  :  «  Mais  c'est  un  excellent  sujet  ; 
pourquoi  Ta-t-on  arrêté  ?  Je  suis  prêt  à  m'en  charger  complète- 
ment. »  Nouvelle  enquête  confiée  au  service  de  la  sûreté,  et  qui 
constate  que  les  parents  étaient  très  mauvais;  que  le  père,  qui 
avait  reconnu  l'enfant,  n'était  pas  son  véritable  père;  que  l'hor- 
pheline  recueillie  était  une  jeune  fille  sans  doute  exploitée,  et  que 
le  malheureux  détenu  avait  été  l'objet  de  véritables  persécutions. 

Que  faire  ?  M.  le  Président  fait  demander  aux  parents  de  récla- 
mer leur  fils.  Ils  s'y  refusent.  Et  il  est  obligé  d'envoyer  à  la 
Petite-Roquette  dire  à  l'enfant  de  se  plaindre  au  procureur  géné- 
ral.Mais  le  jeune  homme  ne  veut  pas;  il  craint  cette  procédure 
qu'il  ne  comprend  pas;  et  il  faut  plusieurs  entrevues  pour  le  déci- 
der à  signer  une  pièce  de  forme,  qui  permette  au  procureur 
général  de  demander  des  explications,  qui  étaient  fournies 
d'avance,  et  au  premier  Président  de  faire  cesser  une  détention 
inique. 

Si  l'on  se  borne  à  écrire  dans  la  loi  le  droit  de  Tenfant  détenu, 
à  quoi  cela  ser vira-t-il  ?  C'est  pourquoi  il  faudrait  afficher  ce  droit 
sous  les  yeux  de  Tenfant,  de  même  que  dans  les  hôtels  on  affiche 
que  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  déposés  ne  sont  pas  garantis.  II 
faudrait  en  un  mot  l'exciter  à  protester,  et  quel  est  le  président  qui 
s'en  plaindrait,  puisque  ce  serait  le  contrôle  d'une  parfaite  justice. 

Je  ne  veux  rien  vous  dire  sur  la  question  de  la  prison  en  pro- 
vince. Mais  si  vous  voulez  la  correction  de  courte  durée,  je  ne 
comprends  pas  autre  chose  que  la  cellule.  Je  crois  que  tout  autre 
moyen  serait  dangereux.  La  cellule  donc,  la  cellule  pouvant  ôtrc 
prolongée  au  besoin;  mais  la  cellule  complétée  par  une  organisa- 
tion moralisatrice.  C'est  ce  qui  n'existe  guère,  je  le  crains,  d' une 
façon  générale,  quant  à  présent,  et  ce  qui  me  fait  penser  que  vous 
m'avez  aussi  parlé  de  Mettray.  Je  l'ai  visité,  j'y  avais  même  soi- 
gneusement coUigé,  sur  les  murs  et  dans  l'intérieur  des  tiroirs  des 
tables  de  nuit,  des  vers  anacréontiques  et  des  inscriptions  peu 
édifiantes.  Je  ne  crois  pas  en  tout  cas  que  ce  système  puisse  être 
généralisé.  On  disait  Fan  dernier  qu'il  y  avait  une  vingtaine  d'en- 
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fants  à  Mettray  et  à  lourde  pension.  Ce  n'  est  pas  beaucoup  pour 
la  classe  aisée  de  France ...  On  a  aussi  parlé  des  professeurs  de 
Tours  !  Mettray  n'est-il  pas  un  peu  loin  de  Tours  pour  permettre 
à  de  véritables  professeurs  de  suivre  bien  assidûment  les  élèves 


Et  puis,  qu'est-ce  que  ces ystème  ?  Il  faudrait  le  savoir.  Sans  doute 
on  affirme  que  Tenfant  incorrigible  s'y  assouplit.  Est-ce  un  bien? 
Prenez  garde  de  trop  TassoupUrî  La  grande  garantie  de  Tenfant 
et  de  rhomme,  c'est  la  dignité,  et,  quand  les  rigueurs  de  la  déten- 
tion n'aboutissent  qu'à  cet  assouplissement  qui  ne  sera  souvent  pas 
autre  chose  que  la  mise  en  pratique  d'une  hypocrisie  momentanée 
aura-t-on  fait  œuvre  durable  et  saine?  Je  ne  me  prononce  pas. 

Mais,  en  admettant  même  des  succès  complots  et  définitifs,  ces 
saccès  seront,  je  crois,  l'exception.  Et,  en  effet,  quand  un  enfant, 
élevé  par  une  famille  honnête  (car  nous  sommes  en  face  de  la 
famille  honnête,  ne  nous  y  méprenons  pas),qui  l'aime  et  lui  donne  le 
bon  exemple,  est  néanmoins  devenu  un  mauvais  sujet,  je  crains 
bien  que  ce  ne  soit  aucun  des  établissements  pouvant  officielle- 
ment aujourd'hui  recevoir  ces  insubordonnés  ou  ces  vicieux,  qui 
saura  les  modifier  et  en  faire  d'honnêtes  gens.  L'internement 
sera  seulement  une  punition,  mais  rien  de  plus. 
En  tout  cas,  Mettray  n  'est  qu'une  goutte  d'eau  dans  la  mer. 
On  a  parlé  des  colonies  pénitentiaires;  et  à  ce  siyet  on  a  dit,  je 
crois,  dans  une  séance  de  cette  assemblée,  que  les  enfants  de  la 
correction  paternelle  étaient  si  parfaitement  vicieux,  qu'il  fallait 
se  garder  de  les  confondre  avec  les  jeunes  détenus. 

Il  faudrait  cependant  parler  raisonnablement  de  choses  raison- 
nables. Qu'est-ce  que  l'enfant  de  la  correction  paternelle,  mineur 
de  seize  ans,  si  ce  n'est  l'enfant  de  l'article  66,  c'est-à-dire  appar- 
tenant exactement  à  la  catégorie  morale  des  jeunes  détenus.  La 
seule  différence,  c'est  qu'au  lieu  de  le  laisser  aller  sur  les  bancs 
de  la  police  correctionnelle,  les  parents,  souvent  sur  le  conseil 
des  magistrats  du  parquet,  tentent  ce  dernier  essai  d'une  déten- 
tion de  courte  durée. 

Par  conséquent,  vouloir  établir  une  distinction  entre  des  en- 
fants, c'est  généralement  une  chimère. 

Que  ces  enfants  soient  mauvais,  c'est  incontestable  ;  qu'ils 
puissent  être  guéris  dans  une  maison  de  correction,  c'est  douteux; 
qu'ils  y  apportent  des  éléments  de  perturbation,  ils  n'y  en  appor- 
teront pas  davantage  que  leurs  camarades  de  l'article  66,  puis- 
qu'ils sont  de  la  catégorie  morale  de  ces  derniers. 


I 
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Vous  disiez  très  bien,  mon  cher  collègue,  que  les  enfants 
d^ouvriers  et  les  enfants  de  paysans  ont  besoin  d'être  élevés;  ils 
ont  besoin  de  quelque  chose  de  plus,  c'est  de  gagner  leur  pain 
quotidien,  et  Finsuccès  des  maisons  pénitentiaires  en  France 
vient  précisément  de  ce  qu'on  n'y  travaille  pas  ou  du  moins  pas 
assez.  Vous  avez  certainement  visité  ces  maisons  qui  occupent 
200  hectares  de  terrain.  Combien  y  trouvez-vous  d'enfants  ?  450 
à  500.  Eh-bien,  savez-vous  combien,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
prentissage agricole,  200  hectares  peuvent  former  d'enfants?  40 
à 50  pas  davantage.  Par  conséquent,  sur  les  500  enfants,  il  y  en 
aura  50  au  plus  qui  seront  cultivateurs,  et  c'est  tout. 

Et  les  autres,  ont-ils  au  moins  un  métier  industriel  sérieux  ? 
Car  je  ne  parle  pas  de  ces  industries  qui  n'en  sont  pas,  et  qui 
même  comportent  une  division  incroyable  du  travail.  Ils  sorti- 
ront à  dix-huit  ans,  à  vingt  ans,  ils  ne  seront  pas  agriculteurs, 
ils  ne  connaîtront  pas  davantage  les  travaux  urbains.  Allant 
chez  des  paysans  qui  leur  diront;  «  Que  sais-tu  faire  ?»  ils  répon- 
dront ;  «  Je  ne  sais  rien.  »  —  On  les  remerciera.  Ils  iront  alors 
à  la  ville,  ne  pourront  pas  s'y  placer,  et  seront  immédiatement 
la  proie  de  tous  les  gens  sans  aveu. 

La  situation  est  grave,  et  l'on  ne  fera  rien  de  ces  enfants  tant 
qu'on  n'aura  pas  modifié  l'éducation  correctionnelle  et  tant 
qu'elle  sera  établie  sur  des  bases  tout  autres  que  celles  d'un  vé- 
ritable apprentissage  pouvant  donner  à  un  jeune  travailleur  la 
faculté  de  gagner  son  pain . 

Nous  sommes,  je  crois,  d'honnêtes  gens.  Et  cependant,  si  nous 
étions  en  présence  de  la  faim,  savons-nous  ce  que  nous  ferions  ? 
Nous  disons  :  «  Mieux  vaudrait  mourir  de  faim  que  de  voler.  » 
J'espère  aussi  que  j'aurais  ce  courage  :  mais,  tant  que  nous  n'aurons 
pas  traversé  une  semblable  épreuve,  nous  devons  nous  taire.  Aussi 
bien,  quand  nous  constatons  chaque  jour  les  catastrophes  morales 
qui  se  produisent  sans  l'excuse  de  la  misère,  nous  devons  tout 
craindre.  Vous  me  direz  peut-être  que  j'ai  des  instincts  bien  cri- 
minels, c'est  possible.  Mais  quand,  avec  leur  éducation,  nous 
voyons  tant  d'hommes  forfaire,  nous  pouvons  être  indulgents 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  solides  principes  moraux,  et 
qui  tombent  quand  ils  sont  en  présence  de  la  mitère  implacable - 

Les  colonies  pénitentiaires  peuvent  difficilement  élever  de 
véritables  travailleurs  ;  on  pourrait  presque  dire  que  les  enfants 
qui  en  sortent,  et  la  société,  ont  reçu  un  mauvais  service.  En 
effet,  laissés  à  eux-mêmes,  ou  ils  se  seraient  fait  envoyer  très  loin. 
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sans  être  souvent  plus  mauvais  et  nous  en  serions  débarrassés,  ou 
ils  se  seraient  tirés  d'affaire,  parce  que,  somme  toute,  il  y  a,  parmi 
ces  jeunes  gens,  des  énergies  latentes  qui  se  manifestent  souvent 
d'une  façon  inopinée. 

J'ai  été  pendant  dix  ans  président  de  la  Fédération  des  so- 
ciéjé^de  secours  mutuels,  à  Paris;  j'ai  connu  ainsi  de  très  près 
environ  120.000  ouvriers;  voilà  vingt-six  ans  que  je  vis  avec 
eux,  je  connais  leurs  misères  et  leur  courage.  Somme  toute,  en 
très  grande  majorité,  ils  se  tirent  d  affaire,  parents,  enfants  et 
même  orphelins. 

Mais,  la  question  posée  par  M.  le  Secrétaire  général  sur  Texé- 
cotioû  de  la  correction  paternelle  dans  les  colonies  pénitentiaires 
m'a  entraîné  un  peu  loin.  En  résumé,  je  conclurais  pour  Taffir- 
mafcive,  si  le  régime  dans  les  colonies  était  ce  qu'il  devrait  être, 
je  conclurai,  pour  la  négative,  jusqu'à  l'exécution  des  réformes 
désirables. 

J'arrive  enfin  à  la  dernière  question.  Que  penser  du  père,  seul 
arbitre  de  la  mise  en  liberté  de  son  enfant? 

Je  me  demande  comment  le  Président  pourrait  intervenir!  11 
&Vit  bien,  d'après  le  dossier,  que  le  père  est  un  honnête  homme 
(ou  au  moins  il  croit  en  être  convaincu),  que  l'enfant  est  un  mau- 
vais drôle,  et  il  n'éprouve  aucune  hésitation  à  dire:  «  Enfermons 
cet  enfant.  »  Maïs  la  sitliation  ne  sera  pas  modifiée  vingt-quatre 
heures  après;  le  Président  restera  convaincu  qu'il  a  eu  raison  de 
donner  un  ordre  de  détention.  Comment  apprécier  dès  lors  s'il  y 
a  lieu  ou  non  de  libérer  l'enfant?  Celui-ci  a-t-il  pu  déjà  donner  des 
gages  de  repentir? Le  père  viendra-t-il  dire:  <?c Mon  fils  a  pleuré, 
ii  est  très  gentil ...»  ?  Quel  argument  ce  sera  t-il  pour  le  Président? 
Je  ne  vois  pas  bien  son  intervention  ;   il  en  serait  autrement  si  le 
père  était  obligé  de  laisser  son  fils  un  minimum  de  temps  néces- 
saire pour  que  le  directeur  pût  se  former  une  opinion.  Et  alors, 
sur  le  vu  de  cette  opinion,  le  Président  pourrait  utilement  mo- 
dérer quand  ils  seraient  prématurés  les  attendrissements  des  pa- 
rents ou  .s'y  asvsocier  dans  le  cas  contraire. 

M.  JoLv.  —  Je  maintiens  qu'en  quelques  semaines,  et  à  plus  forte 
raison  en  quelques  jours,  on  ne  peut  pas  amender  un  enfant.  Je 
ne  voudrais  pas  cependant  laisser  croire  que  je  suis  partisan 
d'un  séjour  très  prolongé  et  indéfini.  Sous  ce  rapport,  j'ai  eu,  de- 
puis la  discussion  de  mon  rapport,  des  exemples  qui  m'ont  donné 
à  réfiéchir.  C'était  en  Italie.  Je  m'étais  contenté  d'abord  —  il  le 
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fallait  bien  —  des  réponses  qu'on  avait  envoyées  à  mon  question* 
naire  ;  mais,  sur  place,  on  s'aperçoit  que  les  gens  ne  se  croient 
pas  toujours  obligés  à  tout  vous  révéler.  Donc  en  Italie,  j'ai  été 
épouvanté  de  l'abus  en  quelque  sorte  national  qui  se  pratique; 
là  les  parents  font  enfermer  leurs  enfants  tout  simplement  pour 
leur  faire  donner  une  éducation  professionnelle,  jusqu'à  vingt 
et  un  ans,  aux  frais  de  l'État.  J'ai  eu  entre  les  mains  une  mul- 
titude d'ordonnances  de  présidents  disant:  «  Attendu  que  le  père 
nous  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  venir  à  bout  de  son  enfant; 
que  cet  enfant  est  paresseux,  voleur,  dissolu,  etc.  »  Des  direc- 
teurs, d'autre  part,  m'ont  montré,  à  propos  de  ces  mêmes  enfants, 
des  lettres  des  parents,  où  on  lisait:  «  Monsieur  le  directeur,  je 
serais  désolé  que  vous  eussiez  une  mauvaise  opinion  de  mon  lils; 
il  n'a  manqué  en  rien,  seulement,  je  suis  un  père  de  famille  ayant 
éprouvé  des  malheurs;  j'ai  donc  été  obligé  de  me  séparer  de  mon 
enfant.  Je  prie  Votre  Seigneurie  d'avoir  des  égards  pour  lui,  de 
lui  faire  donner  une  bonne  éducation  ;  je  vous  en  serai  recon- 
naissant. » 

Il  en  résulte  que  toutes  les  maisons  correctionnelles  de  l'Italie 
sont  envahies  par  ce  personnel  et  qu'il  n'y  a  plus  de  place  pour 
les  autres.  Dans  telle  maison,  par  exemple  à  Pise,  sur  5  à  600,  il 
y  en  a  400  dans  ce  cas.  Par  conséquent,  s'il  fallait,  je  ne  dis  pas 
rétracter,  mais  atténuer  ce  que  j'ai  pu  dire,  je  croîs  qu'il  y  aurait 
un  très  grand  danger  et  une  menace  grave  de  socialisme  d'État  à 
autoriser  une  détention  si  prolongée. 

Vous  me  direz:  «  Si  vous  trouvez  que  les  détentions  courtes 
sont  inefficaces,  que  les  détentions  longues  sont  dangereuses, 
comment  conclurez-vous?»  Eh  bien!  Je  conclurai  que  je  suis  de 
moins  en  moins  favorable  à  la  détention  par  voie  de  correction 
paternelle.  Nous  ne  sommes  plus  aujourd'hui  comme  au  commen- 
cement du  siècle.  Un  père  de  famille  qui  a  vraiment  besoin  de 
faire  enfermer  son  enfant  peut  s'adresser  à  des  établissements 
privés,  il  a  le  choix;  mais  cet  emprisonnement  public  obtenu 
sur  simple  requête,  c'est,  permettez-moi  l'expression,  la  Bastille 
démocratique;  c'est  la  Bastille  à  la  disposition  de  toutes  les  exi- 
gences et  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  surtout  de  celles  qui 
ne  veulent  pas  payer;  si  on  la  démolit,  je  ne  la  regretterai  pas. 

îil .  BoxjEAN.  —  Nous  sommes,  en  France,  dans  la  même  situa- 
tion ;  il  y  a  40  p.  100  des  demandes  qui  sont  retirées  par  les  parents, 
et.  parmi  ces  retraits,  beaucoup  se  produisent  quand  ces  parents 
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apprennent  qu'on  ne  gardera  pas  leur  enfant  jusqu'à  vingt  et  un 
ans,et  qu'on  ne  i>ourra  lui  apprendre  un  métier.  Nous  sommes 
donc  dans  le  courant  d*idées  des  italiens, ce  qui  est  naturel  pour 
des  gallo-romains  chez  lesquels  rélémcnt  gaulois  n'a  pas  modifié 
l'atavisme  transalpin.  Les  commissaires  de  police  croient eux- 
mêmessouvent  que  l'enfant  peut  être  gardé  jusqu'à  sa  majorité,  et 
concluent  dans  ce  sens. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  et  dos 
réserves  à  faire  sur  les  idées  émises  par  M.  Bonjean  en  matière 
d'éducation  pénitentiaire .  Mais  cela  nous  entraînerait  facilement 
en  dehors  du  sujet  restreint  que  nous  traitons  en  ce  moment.  Je 
dis  restreint,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  la  population  des 
colonies  pénitentiaires,  il  ne  s'agit  que  d'un  infiniment  petit:  c'c^t 
an  enfant  sur  400! 

Je  me  contenterai  d'insister  sur  ce  point  que  les  questions  dont 
nous  nous  occupons  ici  laissent  souvent  indififérentes  les  personnes 
les  plus  élevées  dans  l'échelle  sociale;  il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  de  modestes  fonctionnaires  comme  les  commissaires  de  police 
n'y  prennent  pas  un  intérêt  très  grand  . 

Quant  aux  améliorations  qui  sont  actuellement  apportées  dans 
le  service  de  la  correction  paternelle,  elles  sont  accueillies  par 
nous  tous  avec  reconnaissance. 

M.  BoKjEAN.  —  L'amélioration  consiste  à  supprimer,  je  crois, 
toute  possibilité  de  détention  irrégulière,  ce  qui  serait  de  la 
séquestration. 

M.  Camoin  de  Ven'ce.  —  L'honorable  M.  Bonjean,  dont  nous 
devons  reconnaître  la  compétence  spéciale  sur  ces  questions,  nous 
disait  qu'il  se  proposait  de  rédiger  un  projet  de  loi,  comme  con- 
rliisîons  de  l'ouvrage  qu'il  prépare.  Il  a  évidemment  dans  l'idée 
4aelques  modifications  importantes  à  l'élat  actuel  de  la  législation 
>  ir  ce  point.  Nous  serions  heureux  s'il  voulait,  dans  une  séance 
altêrleure,  nous  communiquer  ce  projet  de  loi  ou  des  modifica- 
tions, et  nous  aurions  grand  intérêt  à  pouvoir  les  discuter.  Ce  se- 
rait là  un  résultat  vraiment  pratique  et  une  des  conclusions  les 
plus  utiles  que  nous  puissions  obtenir  dans  cette  question. 

M.  i«c  Pkâsident. —  La  question  est  des  plus  intéressantes; 
niais  je  crois  qu'avant  de  la  reprendre  en,  discussion  générale,  il 
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serait  bon  qo'elle  fat  traitée  dans  one  de  nos  trois  Sections.  Si 
M.Bonjean  Toolait  bien  présenter  ses  concj  usions  devant  la  pre- 
mière-S^rction. celle  des  que:^ti^as  péaitentiaires,  présidée  par  M.  le 
€>9Zt*e':V,er  Félix,  noos  pourrions  apporter  à  T Assemblée  générale, 
ea  mars,  après  épa:<  ornent  de  notre  or  ire  du  joar  actuel,  un  projet 
de  Tceax  préî-is  sur  le  |ael  elle  d  -libérerait  plus  atîlem?nt. 

M.  bo\jKAS, —  Quand  j*ai  roju  de  M.  le  S?;réuire  général  les 
numéros  du  Bulletin,  contenant  le  rapport  de  M.  Joly.  j'arais  déjà 
préparé  mon  travail  et  mes  conclusions  étaient  absolument  les 
mêmes,  sauf  en  ce  qui  concerne  lexécution  actuelle  de  la  déten- 
ti  jn  que  je  ne  trouve  pas  ef&cace. 

M.  UB  SiDCiiRTAnLB  GÊXKRAL.  —  Si  M.  Boujcan  ne  craint  pas  de 
déflorer  le  projet  de  loi  qn  il  a  à  mettre  en  conclusion  du  volume 
qu*il  prépare,  nous  lui  demanderions,  comme  vient  très  bien  de  le 
dire  M.  le  président,  de  s'adjoindre  à  la  première  Section  de  notre 
S>2iété  qui  a  paur  but  d'élucider  les  questions  qui  ont  été  versées 
dans  notre  Assemblée  générale  et  des.|uelles  il  est  difficile  de  faire 
sortir  une  bonne  solution  pratîqu?,  par  la  raison  que  nous  ne 
votons  pas.  Beaucoup  d  idées  générales  ayant  été  jetées  aujour- 
d'hui dans  cette  Assemblée,  nous  pourrions  les  soumettre  a  Texa- 
men  plus  x^récis  de  notre  première  Section,  et,  en  février  ou  mars, 
après  la  discussion  du  rapport  de  H.  Yvon,  nous  apporterions, 
aves  s-'-s  lumières,  an  projet  de  loi. 

31.  BosjEAS.  —  Je  ne  travaille  absolument  que  pour  le  bien 
des  enfants:  par  consér^uent,  je  ne  crains  de  voir  déflorer  quoi  que 
ce  soit.  Du  reste,  ce  petit  travail  paraîtra  avant  mars,  et  je  serai 
heureux  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  1**  Section.  Mais 
je  vous  préviens  que  je  nai  pas  Tintention  de  faire  œuvre  révolu- 
tionnaire: je  supprime  simplement  Texercice  du  principe  d'auto- 
rité qui,  somme  toute,  s'applique  rarement,  et  dans  des  conditions 
toujours  dangereuses  si  on  n'y  regarde  pas  de  très  près,  et  je 
généralise  Tenquète.  Il  y  a  d'autre  part  dans  la  loi  une  quantité 
de  lacunes  que  M.  le  conseiller  Félix  Voisin  connaît  mieux  que 
personne,  ce  sont  ces  lacunes  qui  nous  laissent  souvent  perplexes, 
et  qu'il  faudrait  combler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  là  à  la  disposition  de  la  Section. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


NOTICES     INDIVIDUELLES 


SUR 


x^as      jaxTNHis      dsithinxtsu 


ËMueigaenenU  à  fournir  par  Taiitorité  judiciaire  an  Ministère  de  Tintérieiir 
6B  vue  de  faciliter  les  moyens  de  classer  d'nne  façon  rationnelle  dans  les 
diTers  établissements  pénitentiaires  les  enfants  envoyés  en  correction  par 
les  tribonanx. 


Messieurs, 

Un  des  principaux  objets  de  la  mission  que  s'est  donnée  votre 
Comité  a  été  de  chercher  à  établir,  dans  Tintérêt  des  enfants  qui 
comparaissent  devant  les  tribunaux,  des,  relations  de  plus  en  plus 
étroites,  un  accord  de  plus  en  plus  intime  entre  la  justice  et  T  Ad- 
ministration pénitentiaire.  La  question  dont  j'ai  été  invité  à  vous 
entretenir  ne  pouvait  donc  manquer  d'attirer  votre  attention,  et  je 
n'ai  pas  été  surpris  quand,  dans  une  de  vos  dernières  séances,  on 
s'est  préoccupé  derinsufflsanccdes  renseignements  fournis  parles 
parquets  au  M  inistère  de  l'intérieur  sur  les  enfants  envoyés  eu 
correction.  On  ne  s'est  pas  borné  à  regretter  cette  insuffisance.  On 
s'en  est  demandé  la  cause,  et  l'on  a  pensé  qu'il  fallait  rechercher 
les  moyens  pratiques  d'y  porter  remède. 

L'intérêt  de  la  question  n'est  pas  douteux.  Des  renseignements 
précis  et  complets  sont  indispensables  pour  qu'on  puisse,  dès  le  dé- 
but, soumettre  l'enfant  au  régime  qui  lui  convient  le  mieux,  et, 
avant  tout,  pour  qu'on  puisse  choisir,  d'après  ses  aptitudes  et  ses 
dispcisitions,  rétablissement  sur  lequel  il  sera  dirigé. 

Vous  vous  rappelez  tous  quels  applaudissc^ments  ont  salut»  ici  l'é- 
loquent rapport  où  notre  collègue,  M.  Puibaraud,  exposait  ([uolles 
étaient,  à  son  avis,  les  bases  de  la  sélection  à  opérer  pour  arriver 
à  une  application  rationnelle  de  la  loi  de  1850.  Si  ces  idées  pou  - 


(l)  lUpport   la    AU   Comité    de    défense    dca    uiif.iutd  truduiU  en  justice  diins  su 
êéMÈCC  du  5  4^eubr6  1804. 


—  u  — 

valent  passer  dans  la  pratique,  ce  serait  un  bienfait  d'une  impor- 
tance inappréciable  pour  l'enfance  coupable  ou  malheureuse.  Sans 
doute,  tout  n'ot  pa<  immédiatement  réalisable  dans  ces  projets  si 
séduisants.  On  ne  saurait  songer  actuellement  et,  je  le  crains,  on 
ne  pourra  songer  de  longtemps,  à  instituer  des  catégories  aussi 
nombreuses  et  au«i  variées  que  celles  qui  ont  été  si  ingénieuse- 
ment déterminées  par  M.  Puîbaraud.  Il  fendrait  pour  cela  créer 
bien  des  établissements  nouveaux  et  les  ressources  font  absolument 
défaut.  En  Angleterre  où  j'ai  visité,  cet  été,  quelques  établisse- 
ments pénitentiaires,  les  Reformatory  SchooU  qui  correspondent  à 
peu  près  à  nos  maisons  de  correction  sont  au  nombre  de  51  (tant 
pour  les  gar^'ons  ([ue  pour  les  filles).  Les  Industrial  Sekools  qui  ré- 
pondent aux  maîs<ins  de  préservation  dont  le  Comité  a  adopté  le 
principe,  et  les  Truant  SchooU  où  sont  recueillis  les  jeunes  vaga- 
bonds sont  bien  plus  nombreuses  encore. 

En  France,  nous  n'avons  pour  les  garçons  que  six  colonies  pu- 
bliques et  dix  colonies  privées;  les  fonds  nécessaires  pour  Toi^- 
nisation  d'une  septième  colonie  publique  ont  été  demandés;  mais 
la  demande  a  été  ajournée  par  le  Parlement. 

On  est  donc  bien  loin  de  pouvoir  multiplier  les  catégories,  mais^ 
même  avec  un  nombre  aussi  insuffisant  d'établissements,  il  serait 
possible,  nous  allons  voir  à  quelles  conditions,  —  de  choisir  pour 
chaque  enfant  la  maison  qui  convient  le  mieux  ou  le  moins  mal  à 
sa  nature  individuelle. 

Une  seule  sélection  s'opère  ai^ourd'hui,  celle  qui  repose  sur 
râ^re,  et  il  faut  reconnaître  que  c'est  la  plus  importante  et  la  plus 
indispensable.  Tout  le  monde  aperçoit,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'insistt'r,  à  quels  dangers  sont  exposés  des  enfants  très  jeunes, 
lorsqu'ils  sont  jetés  au  milieu  de  garçons  plus  âgés  qui  prennent 
immédiatement  sur  eux  une  influence  funeste.  Ce  danger  existe- 
rait même  dans  un  lycée,  si  la  division  des  grands  était  mêlée  à 
celle  des  petits.  Il  devient  singulièrement  plus  redoutable  quand 
il  s'agit  d'un  établissement  où,  par  définition  même,  il  se  trouve 
des  éléments  très  corrompus . 

On  y  a  paré  en  instituant  deux  écoles  de  réforme,  Tune,  celle 
de  Saint-Éloi,  à  côté  de  Limoges,  Fautre,  celle  de  Saint- Joseph,  à 
Fra<ne-le-Château,  dans  la  Ilaute-Saône.  Toutes  deux  sont  dirigées 
par  des  religieuses.  Les  enfants  n'y  entrent  jamais  avant  l'âge  de 
douze  ans:  mais  ils  y  restent  d  ordinaire  jusqu'à  leur  libération 
et  Ton  voit  de  grands  g:irçons  de  près  de  vingt  ans  continuer  à  obéir 
•1  des  femmes.  C'est  une  démonstration  irrécusable  de  l'influence 
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salutaire  qu'elles  ont  oxercéc  sur  eux  et  du  respect  et  de  la  recon- 
naissance qu'elles  ont  su  leur  inspirer. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'existait  que  ces  deux  écoles  de 
réforme,  et,  faute  de  place,  un  certain  nombre  de  très  jeunes  en- 
fants devaient  être  dirigés  sur  des  colonies  ordinaires,  ce  qui  était 
fort  regrettable.  Mais  la  colonie  de  Salnt-Hilaire,  dans  le  départe- 
ment delà  Vienne,  vient  d'être  convertie  en  école  de  réforme.  11 
y  a  donc  aigourd'hui  trois  établissements  affectés  exclusivement 
aux  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  ce  qui  permet  de  les  recevoir 
tous.  (BuUêtin,  1894,  p.  891.) 

La  nouvelle  école  de  réforme  de  Saint-Hilaire  a  sur  les  doux 
autres  cet  avantage  que  les  pupilles  y  restent  groupés  d'après  leur 
âge  pendant  toute  la  durée  de  l'éducation  pénitentiaire.  Elle  com- 
prend, en  effet, trois  fermes  distinctes,  et  distantes  de  plusieurs 
kilomètres.  L'une  est  affectée  aux  plus  jeunes  enfants-,  f  est  là  que 
sont  dirigés  tous  les  arrivants  dont  aucun  n'a  plus  de  douze  ans. 
Vers  treize  ou  quatorze  ans,  ils  sont  envoyés  à  la  seconde  ferme 
où  ils  font  un  nouveau  stage  avant  de  passer  à  rétablissement  prin- 
cipal. En  sorte  que,  dans  aucun  des  trois  groupes,  on  ne  met  jamais 
en  contact  des  enfants  d'âge  très  différent.  Malgré  la  date  toute 
récente  de  cette  création,  les  heureux  résultats  qu'elle  a  donnés  au 
point  de  vue  de  la  moralisation  des  enfants  sont  déjà  appréciables  • 

Je  me  sala  étendu  assez  longuement,  trop  longuement  peut- 
être,  sur  les  écoles  de  reforme,  parce  qu'il  m'a  semblé  que  quel- 
ques détails  sur  leur  organisiition  pourraient  être  utiles  pour  com- 
battre on  préjugé  trop  répandu.  Les  tribunaux  hésitent  souvent 
à  envoyer  en  correction  des  enfants  très  jeunes,  alors  que  c'est  pré- 
cisément pour  c«ux-là  que  l'envoi  dans  un  établissement  péniten- 
tiaire présente  le  moins  de  dangers  et  offre  le  plus  de  chances  de 
relèvement.  A  un  âge  plus  avancé,  on  a  moins  de  prise  sur  eux  ; 
da  mauvaises  habitudes  sont  déjà  contractées;  déjà  corrompus,  ils 
se  trouvent  mêlés  à  d'autres  enfants  corrompus  comme  eux.  Il  y 
a  donc  beaucoup  moins  d'espoir  de  les  amender.  Quand,  au  con- 
traire, ils  sont  assez  jeunes  pour  être  envoyés  dans  une  école  de 
réforme,  tous  ceux  dont  la  nature  n'est  pas  foncièrement  mau- 
vaise, et  qui  n'ont  été  perdus  que  par  de  mauvaises  fréquenta 
tiens  ou  la  négligence  de  leurs  parents,  peuvent  être  considérés 
comme  sauvés. 

Cette  sélection  a  pu  se  faire  parce  qu'elle  repose  sur  une  base 
précise  et  certaine,  sur  l'âge  indiqué  par  l'extrait  de  naissance, 
qui  est toiyours  joint  :\  l'extrait  judiciaire. 
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Mais  d'autres  sélections  ne  seraient  pas  moins  intéressantes.  11 
serait  important,  par  exemple,  de  pouvoir  envoyer  dans  une  co- 
lonie industrielle  les  enfants  qui  ont  commencé  l'apprentissage 
d'un  métier,  et  de  réserver  toujours  pour  les  colonies  agricoles 
ceux  qui  n'ont  pas  abordé  les  villes  et  à  qui  il  convient  de  laisser 
ou  de  donner  le  goût  et  l'habitude  de  la  vie  rurale.  Les  circons- 
tances dans  lesquelles  a  été  commis  le  délit  qui  a  motivé  le  juge- 
ment, la  perversité  plus  ou  moins  grande  dont  elles  témoignent, 
les  antécédents  de  l'enfant,  la  moralité  de  la  famille,  la  situation 
aisée  ou  misérable  doivent  aussi  être  mis  en  ligne  de  compte. 

Pour  les  filles,  il  y  a  surtout  à  considérer  les  mœurs,  il  faut 
distinguer  entre  les  prostituées  endurcies  (il  y  en  a  parfois  de  fort 
jeunes)  et  celles  qui  ne  font  que  débuter  dans  le  vice.  Il  serait 
d'autant  plus  important  d*être  exactement  éclairé  sur  tous  ces 
points  si  délicats,  qu'une  seule  fille  très  vicieuse  peut  en  per- 
vertir quelquefois  beaucoup  d'autres.  J'en  pourrais  citer  des 
exemples. 

L'autorité  judiciaire  a  en  mains  tous  ces  renseignements  si  pré- 
cieux, mais  elle  n'en  fait  pas  profiter  l'Administration  pénitentiaire, 
faute  d'une  entente  qui  pourtant  semble  bien  facile  à  établir. 
Voulez-vous  me  permettre  une  comparaison  d'ordre  médical?  Vous 
ne  la  trouverez  pas  déplacée,  car  c'est  bien  d'une  médication  qu'il 
s'agit  ici,  d'une  médication  morale.  Que  penseriez- vous  d'un  malade 
qui  aurait  deux  médecins,  l'un  chargé  de  diagnostiquer  la  maladie, 
l'autre  d'ordonner  le  traitement  ?  Le  premier  médecin  établit  sa- 
vamment son  diagnostique,  se  renseigne  sur  les  antécédents  du 
patient,  recherche  même  s'il  y  a  eu  des  cas  analogues  dans  sa  fa- 
mille et  s'il  subit  des  influences  héréditaires,  tout  cela  avec  le 
plus  grand  soin  et  la  plus  grande  conscience.  Mais  il  juge  superflu 
de  faire  part  du  résultat  de  ses  investigations  à  son  confrère.  Celui- 
ci,  qui  n'a  \)ii»  vu  le  malade,  rédige  son  ordonnance  au  petit  bon- 
heur. Si  le  malade  guérit,  vous  penserez  sans  doute  que  ce  n'est 
pas  la  faute  de  ses  médecins. 

C'est  une  entente  entre  les  deux  médecins  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui d'organiser  et  de  régler  de  façon  pratique. 

II  serait  exagéré  de  dire  que  rien  n'a  été  fait  dans  ce  sens.  11 
existe  aujourd'hui  pour  les  jeunes  délinquants  deux  sortes  do 
notices.  Vous  allez  voir  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  remplit  complè- 
tement le  but  qu'on  se  propose. 

La  première  est  identique  à  celle  qui  est  fournie  pour  les  con- 
damnés  adultes.  C'est  déjà  là  un  premier  défaut  :  par  suite  le 
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cadre  ne  contient  aucune  indication  spéciale  à  Tenfanco,  et  il  on 
contient  plusieurs  qui  sont  un  peu  plus  qu'oiseuses  lorsqu'il  s'agit 
d'an  jeune  garçon  : 

«  Est-il  célibataire,  veuf  ou  marié? 

«  Nom  du  coiyoînt. 

«  Nombre  d'enfants.  » 

Il  est  vrai  que  ce  cadre  est  suivi  d'un  exposé  sommaire  desfaitSy 
où  le  magistrat  peut,  s'il  le  veut,  fournir  beaucoup  de  renseigne- 
ments utiles.  Je  vais  vous  donner  lecture  d'un  de  ces  exposes  qui 
m'a  paru  tout  particulièrement  intéressant  et  consciencieusement 
étudié  : 

«  X  . .  .  qui  vagabondait  dans  l'arrondissement  de a  été 

arrêté  le ,  pour  avoir  volé  un  pantalon  étendu  sur  la  liaie 

d'un  jardin.  Interrogé,  il  a  reconnu  être  en  état  de  vagabondage  et 
n'avoir  d'autre  moyen  d'existence  que  la  mendicité. 

Les  renseignements  pris  sur  sa  famille  indiquent  qu'elle  ne  peut 
s'occuper  utilement  de  lui  :  son  père  et  sa  mère  sont  morts  ;  sa 
grand'mère  chez  laquelle  ila  demeuré  le  surveillait  mal.  Après 
avoir  travaillé  chez  divers  commerçants,  X.  .  .  est  devenu  facteur 
des  télégraphes  à ,  agréé  le  21  février  1892,  l'Administra- 
tion a  dii  le  congédier  le  12  avril  1893,  pour  mauvais  service  et 
abandon  de  fonctions. 

«  Ce  jeune  détenu  est  signalé  comme  étant  d*un  caractère  léger 
et  enclin  au  vagabondage.  Toutefois  il  est  susceptible  d'aynende- 
ment  et  digne  â^ intérêt.  Il  aura  à^toucher  à  sa  majorité  une  somme 
de  800  francs.  » 

Certes,  si  tous  les  exposés  étaient  faits  de  cette  manière,  on 
pourrait  s'en  contenter.  Mais  vous  remarquerez  que  c'est  de  sa 
propre  initiative  que  le  magistrat  a  répondu  à  des  questions  qui  ne 
ne  lui  étaient  pas  posées.  Il  l'a  fait  parce  qu'il  en  connaissait  per- 
sonnellement toute  la  portée  et  tout  l'intérêt.  On  ne  peut  compter 
qu'il  en  soit  toujours  ainsi.  De  plus,  cette  notice  n'est  pas  fournie 
partout  et  notamment  elle  ne  l'est  jamais  par  le  parquet  de  la 
Seine. 

Une  autre  notice  est  adressée  à  l'Administration  parles  préfets  : 
c'est  un  questionnaire  assez  détaillé  où  les  points  essentiels  sont 
fort  bien  indiqués.  Mais  elle  n*émane  pas  des  parquets  ;  la  rédac- 
tion en  est  abandonnée  le  plus  souvent  au  gardien-chef  qui  n'a  en 
mains  aucun  des  renseignements  nécessaires  pour  répondre  aux 
qae$?tions  posées. 
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Voici  quelques  fragments  d'un  de  ces  questionnaires  : 


Quel«ç  sont  les  moyens  d'existence 
des  parents  ? 

Son  père  ou  sa  mère  sont-ils  décé- 
dés? 

Sont-ils  remariés  ou  séparés  ? 

Ont-ils  subi  des  condamnations  ? 

A  quelles  causes  peut-on  attribuer 
le  délit  ou  le  crime  commis? 

Peut-on  supposer  qu'il  aitétéexcité 
au  crime  ou  au  délit  par  ses  imrenta 
ou  par  ses  maîtres  ou  par  d'autres 
personnes  ayant  eu  autorité  sur  lui? 

Peut-il  être  avantageux  pour  l'ex- 
emple ou  pour  l'enfant  lui-même  de 
le  dépayser  et  de  le  tenir  éloigné  de 
sa  famille  après  sa  libération? 

S'il  est  utile  qu'il  retourne  dans  sa 
famille  ou  dans  son  pays,  quel  métier 
pourrait-il  convenir  de  lui  enseigner? 


Leur  travail. 
Non. 

Non. 

Oui. (On  ne  dit  pas  quelles 
condamnations.) 

on  l'ignore. 

Par  ses  parents  oui. 


Non.(7/  ne  semble  pai  que 
celte  réponse  soit  une  con- 
clusion logique  de  la  précé- 
dente.) 

L'agrloulture. 


Vous  voyez  que  cela  ne  nous  avance  pas  beaucoup,  mais  il  serait 
injuste  de  reprocher  au  rédacteur  Hnsuffisance  de  ses  répondes. 
Où  aurait-il  puisé  les  éléments  d'une  réponse  sérieuse  ? 

Cest  l'autorité  judiciaire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qui  est 
seule  en  état  de  renseigner  sur  l'en&nt,  parce  qu'elle  est  seule 
à  ravoir  étudié.  Peut-être  aurait-elle  éprouvé  quelque  embar- 
ras à  formuler  ses  appréciations  lorsque  les  affaires  concernant 
les  mineurs  étaient  instruites  sommairement.  Mais  depuis  que 
la  grande  instruction  a  été  étendue  aux  enfants,  tout  jtige  d'ius- 
tructîon  a  en  sa  possession  des  éléments  d'information  stifflsanti 
pour  mettre  l'Administration  pénitentiaire  en  état  de  déterminer^ 
en  connaissance  de  cause,  dans  quel  établissement  le  jelline  gtar- 
çon  ou  la  jeune  fille  pourra  être  utilement  transttré. 

Les  magistrats  ne  reculeront  certainement  pas  devant  un  sur- 
croît de  travail  et  de  peine  dans  une  question  d'où  peut  dépendre 
le  résultat  heureux  ou  funeste  de  la  mesure  qu'ils  ont  prise  eux« 
mémos  eu  envoyant  un  enfant  en  éducation  correctionnelle. 

Mais,  pour  qu'ils  puissent  répondre  utilement,  il  fknt  que  lea 
questions  leur  soient  nettement  posées . 

C'est  dans  cette  vue  que  je  prie  le  Comité  de  vouloir  bien 
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approuver  et  appuyer  de  son  autorité  morale  le  projet  de  notice 
dont  je  vais  lui  donner  lecture.  Cette  notice  est  très  complète  et 
aucun  des  points  essentiels  n'y  est  négligé.  Il  y  aurait  beaucoup 
d'outrecuidance  de  ma  part  à  faire  ainsi  d'avance  Téloge  du  tra- 
vail que  je  vous  soumets,  si  je  ne  me  hâtais  d'ajouter  que  tout 
l'honneur  doit  en  revenir  à  l'un  des  membres  de  ce  Comité  qui 
sait  beaucoup  mieux  que  moi  ce  que  l'on  peut  et  ce  que  Ton  doit 
attendre  d'un  juge  d'instruction,  et  que  j'aurai  suffisamment  dési- 
gné si  je  dis  que  Ton  retrouve  son  initiative  et  comme  sa  marque 
personnelle  dans  toutes  les  réformes  accomplies  ou  en  voie  de 
s'accomplir  en  faveur  de  l'enfance . 
Voici  cette  notice  : 


TRIBUNAL 


NOTICE    JUDICIAIRE 

SUR  LES  MINEURS  DE  SEIZE  ANS 

ENVOYÉS  E^  CORRECTIO?» 


N.  —  Cette  notice  renseignera  utilement  V Administration  péni- 
tentiaire sur  la  situation  morale  des  enfants  dont  V éduca- 
tion lui  est  confiée  par  les  tribunaux  y  en  lui  faisant  con- 
naître l'appréciation  des  magistrats  aux  diverses  périodes 
de  la  procédure. 


I.  —  L'EHPANT 

1'  Nom  et  prénoms. 

t*  Date  et  lieu  de  naissance. 

3*  Lé^time,  naturel,  reconnu. 

4*  Domicile. 

'»*  Religion. 

<;•  Profession. 

'•  Aptitudes  et  divers  degrés  d'ins- 
truction. 

8*  SjI  s*Agit.  d^une  fille  se  livrait- 
elle  à  la  débauche?  A-t-clIc  été 
en  traitement? 

d*  Xom  du  patronage  ou  des  person- 
nes s'élaiit  occupés  de  l'enfant 
pendant  sa  prévention . 

10*  La  liberté  provisoire,  avec  ou  sans 
patronage,  et  rengagement  mi- 
litaire paraissent-ils,  plus  tard, 
convenir  au  jeune  détenu? 
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n.  -  LE  DÉUr  ou  CUHB 

1*  Xature  da  dâît. 

S*  Date  de  rarrestotioa. 

3*  Date  du  jufenMtat  oa  airvt,  durée 
de  renroi  en  eorrertioii. 

4*  Compilée  oa  auteur  prinripal. 

I»'  Xoms  «t  kgea  de*  eomplices. 

(^  ClreoDStaDces     a^Qn^raDtes      oa 
attéonanies. 

T*  État  mental. 

9*  Ddit  accidentel  oa  dluifaitade. 

9*  AntécÂdenta. 

V  Placement  aatërîeor  dans  an  éta- 
biiaHiment  d'aaaUtance  pabUqoe 
«a  privé*. 


ni.  —  LA  TAMn.TJg 

1*  Eat^lkr  d'oiiinne  arbune  on    m- 
nier 

^  Sitoation  monOe.  Les  parents  vi- 
rent-ils ensemble  ^  (hit-ils   été 


3*  Les  aotres  enfants  ont-ils  été  con- 
damaéf .  oa  sont-ils  placés  dans 
des  établissements  d'assistance  ? 

4*  Situation  péraniairs. 

5*  QneUe  est  la  profession  du  père  ? 
Celle  de  U  mèie? 

C*  T  a-t-fl  de  la  part  de  U  famille, 
ris-à-ris  de  l 'enfant,  néydifrenoe, 
manrais  esemple,excitation,etc.? 

7*  La  décbéance  de  U  pnîssance  pa- 
ternelle a-t-elle  été  prononcée 
on  demandée? 

S*  Les  parents  se  sont-Os  opposés  A 
Tenroi  en  correctioa  ? 

9*  Le  retoar  de  l'enfiant  dans  sa  fa- 
mille, eo  ras  de  •  libération,  ue 
0«rait-il  pas  f aneste  V 

10*  Llnstmctiou  a-t-elle  rérélé  une 
on  plosiears  persoones  exerçant 
nne  maaraise  inflaence  sur  Ten- 
fant? 
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OBSERVATIONS    DIVERSES 


1*  PEHDMIT  LmSTRUCTION 


2r  A  L'AUDIENCE 


3*  AVIS  DU  PARQUET 


Lb   Procureur  de  la  RâruBLiQUK, 
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Vous  voyez  que  le  cadre  de  cette  notice  iM>orra  être  rempli 
presque  entièrement  pendant  Tinstruction.  Après  le  prononcé  du 
jugement,  ilsufdra  de  quelques  lignes  pour  la  compléter  ;  elle 
pourra  donc  être  envoyée,  dès  l'expiration  des  délais  d'appel,  à  la 
direction  de  l'Administration  pénitentiaire,  d'où  doit  partir  l'or- 
dre de  transfèrement,  et  transmise  ensuite  au  directeur  de  la 
colonie  pour  l'éclairer  sur  le  régime  auquel  il  convient  de  soumet- 
tre l'enfant. 

J'ai  la  conviction  que  cette  réforme  si  simple  et  d'apparence  si 
modeste  sera  de  la  plus  grande  utilité. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  les  réaolQtlons 
suivantes: 

I.  —  IjC  Comité  de  défense  approuve  en  principe  le  projet  de 
notice  individuelle  qui  lui  a  été  présenté. 

II.  —  Le  Comité  estime  qu'il  convient  de  prier  M .  le  Garde 
des  sceaux  de  vouloir  bien  recommander  à  tous  les  parquets,  sans 
exception,  de  remettre  directemetit  à  l'Administration  péniten- 
tiaire, aussitôt  qu'un  jugement  aura  été  prononcé  contre  un 
mineur,  une  notice  individuelle  conforme,  soit  à  ce  modèle,  soit 
à  tout  autre  qui  lui  aura  paru  préférable. 

Ch.   VlHCSKSy 

Ouf  de  bureau  au  Miniature  de  l'intérieur. 


LA  SURVEILLANCE   DES    LIBÉRÉE 

PAR    LE     PATRONAGE W 


Le  patronage  cherche  à  reconduire  dans  le  chemin  du  bien  6q\1X 
qui,  après  avoifcominis  une  infraction  etavoîl*  été  punis  de  pHson, 
soDt  libérés.  Il  s'occupe  eu  outre  d'autres  catégories  de  délaissés, 
d'abandonnés,  d'égarés^  et  sa  tâche  est  fort  lourde.  Lés  l)àtronnés 
sont  presque  toujours  moralement  malades;  la  maladie  est  enra- 
cinée et  la  guérison  bien  difficile.  CTest  pour  cette  raison  qtie  la 
société  doit  la  combattre  dés  sa  première  manifestation. 

Cette  première  manifestation  nous  la  trouTons  généralement 
dans  le  temps  de  la  première  jeunesse,  quand  l'eniknt  ft  quitté 
récole  pour  entrer  dans  la  vie  ^ouvrière.  C'est  dans  cette  période 
de  sa  vie  que  généralement,  dans  notre  teinj»  du  moins,  il  man- 
que de  guide,  de  surveillance. 

11  quitte  la  campagne,  son  petit  village,  pour  entrer  dans  Une 
fabrique  ou  une  usine  située  dans  une  grande  ville. 

n  se  loge  lui-même  oii  il  veut,  il  prend  sa  nourriture  dans  une 
taTeme,  il  gagne  assez  d'argent  pour  pouvoir  dépenser  une  assez 
forte  somme  pour  ses  plaisirs.  Et  voilà  que  la  tentation  devient 
trop  grande,  n  tombe  dans  une  vie  dé  débauche  et,  trop  souvent, 
à  la  fin  dans  le  crime. 

Xe  serait-il  pas  juste  de  donner  à  cet  enfant,  avant  qu'il  ne  tombe, 
un  patron,  mais  un  t>atron  légal,  qui  aurait  le  droit  d'exiger  qu'il 
saivît  ses  conseils? Est-ce  que  nous,  les  pères  des  classes  élevées, 
quand  nous  demeurons  à  la  campagne,  dans  une  petite  ville  privée 
de  lycée,  quand  nous  envoyons  notre  fils  de  quinze  ans  dans  une 
ville  pour  faire  ses  études,  nous  nous  contentons  de  lui  donner 

>1)  K<j«  ledean  fc  rappellent  U  propoeitton  fait^  sur  ce  sujet,  au  Congrès  de  TUnion 
BfimtttUmale  de  droit  pénal,  à  Anrers,  par  M.  le  conseiller  voh  Massow  (Bulletin 
vm,  p.  lOiS).  VUèl4  h  la  promoiis  <|ii*U  aTail  bien  vottlo  oom  ftiire  de  développer  um 
Uata  daiia  an  artlole  spécial  poqr  notre  Revus,  l'auteur  vient  de  nous  envoyer  Tintë- 
nsiBiil  article  que  nous  noue  mapreiaoïis  de  pablier  (M  île  la  SUd,). 
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une  somme  d'argent  en  lai  disant:  «  Prends  ton  gîte,  tes  repas  où 
ta  voudras;  tu  auras  également  la  liberté  de  passer  tes  soirées  à 
tong^»? 

Non,  nous  le  plaçons  dans  une  pension,  dans  une  famille  qui  le 
surveille,  qui  le  guide,  nous  donnons  au  directeur  de  cette  pen- 
sion ou  à  cette  famille  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  à  ses 
besoins.  Pourquoi? Parce  que  l'enfant  n*a  pas  encore  Fintelligence 
assez  développée,  le  caractère  assez  formé,  la  volonté  assez  ferme 
pour  suivre  son  chemin  sans  guide. 

Et  Tenfant  du  peuple,  au  même  âge,  est-ce  qu*il  se  trouve  en 
possession  de  ces  qualités?  Est-ce  qu'elles  ne  lui  manquent  pas,  à 
lui  aussi? 

Nous  punissons  de  la  déchéance  paternelle  le  père  qui  aban- 
donne son  enfant  domicilié  sous  le  même  toit;  mais  nous  ne  pen- 
sons jamais  au  père  qui  envoie  son  enfant  dans  une  grande  ville 
sans  prendre  soin  de  lui. 

Cet  enfant  n 'est-il  pas  également  abandonné,  ne  doit-il  pas  tom- 
ber dans  le  vice?  Quand  il  est  tombé,  nous  nous  en  occupons;  ne 
serait-il  pas  plus  prudent  de  nous  en  occuper  plus  tôt,  pour  le  pré- 
server de  la  chute? 

C'est  pour  cela  qu'il  faut,  à  mon  avis,  faire  donner  par  la  loi  à 
cette  catégorie  d'enfants  un  tuteur  adjoint.  L'enfant  mineur  ne 
doit  jamais  avoir  le  droit  de  chercher  lui-même  sa  place,  son  em- 
ploi, son  logement,  etc.,  d'en  sortir,  de  les  changer  à  son  gré,  de 
dépenser  son  argent. 

Si  son  père  ou  son  tuteur  ne  demeure  pas  dans  la  ville  où  il^ 
travaille,  la  loi  leur  doit  donner  un  substitut. 

Cette  institution  d'un  patron^  remplaçant  du  père  ou  tuteur  ab- 
sent, diminuerait  dans  une  notable  proportion  la  charge  des  diffé- 
rentes sociétés  de  patronage. 

Mais  je  crois  aussi  que  la  tutelle  légale  doit  s'appliquer  aux 
condamnés  libérés.  Nous  avons  un  grand  nombre  de  gens  qui 
manquent  absolument  de  ressort  moral  et  qui  retombent  sans  cesse 
dans  la  récidive.  Sortis  de  prison,  ils  retombent  dans  le  vice. 
Condamnés  de  nouveau  et  rentrés  dans  la  prison,  ils  se  compor- 
tent admirablement.  Us  sont  habitués  à  suivre  le  règlement,  mais 
ils  ne  peuvent  plus  vivre  sans  règlement.  A  la  société  de  patro- 
nage ils  n'obéissent  pas,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  contraints  d'obéir. 
Si  on  ajoutait,  pour  cette  catégorie,  à  la  peine  de  prison  une  se- 
conde peine,  la  tutelle  pour  un  certain  temps  après  la  sortie  de 
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prison,  on  x>6ut  espérer  qu'ils  ne  retourneraient  pas  si  souvent 
dans  le  chemin  du  mal. 

On  ne  doit  pas  comparer  cette  tutelle  à  la  surveillance  de  la  po- 
lice, dont  je  suis  un  ennemi  acharné.  Le  tuteur  ne  doit  pas  être  un 
sergent  de  ville.  Non.  Je  prendrais  le  tuteur  dans  les  rangs  des 
membres  du  Comité  de  patronage,  et  je  m'arrangerais  de  façon  que 
Tentourage  du  libéré  n'eût  aucune  connaissance  de  cette  tutelle. 
C'est  au  tuteur  à  donner  des  ordres  à  son  pupille  avant  que  celui-ci 
ne  quitte  la  prison,  à  lui  dire:  «Tu  entreras  dans  telle  et  telle 
fabrique,  tu  prendras  ton  logement  dans  telle  et  tçlle  famille, 
ta  seras  chez  toi  à  telle  heure  le  soir,  tu  garderas  telle  partie  de 
ton  salaire  pour  tes  besoins,  et  le  reste  tu  me  le  remettras,  afin 
que  je  le  place  pour  toi  à  la  caisse  d'épargne.  Tu  viendras  tel  jour 
de  la  semaine  à  telle  heuro  chez  moi  pour  me  raconter  comment 
tu  vis  et  si  tu  désires  un  changement.  Tu  n'as  le  droit  de  chan- 
ger ni  de  travail  ni  de  logement  sans  mon  consentement.» 

Et,  si  une  semblable  tutelle  produisait  de  bons  résultats,  j'irais 
encore  plus  loin,  je  m'en  contenterais  pour  punir  nombre  de  petits 
délits  au  lieu  de  mettre  le  coupable  en  prison.  Je  condamnerais  le 
délinquant  à  l'admonition  et  à  la  tutelle. 

Notre  peine  normale  est  la  privation  de  liberté.  Mais,  est-ce  que 
privation  de  liberté  doit  être  toujours  et  nécessairement  incarcé- 
ration? Est-ce  que  pour  certains  délits,  on  ne  pourrait  pas  trouver 
un  autre  mode  d'exécution  ? 

Pour  un  individu  majeur,  la  soumission  à  l'autorité  d'un  tuteur, 
qui  lui  dirait:  «Tu  logeras  ici,  tu  travailleras  là,  tu  ne  sortiras 
que  deuç  fois  par  semaine,  tu  rentreras  à  9  heures,  tu  ne  dépense- 
ras que  telle  partie  de  l'argent  que  tu  gagneras»,  serait  peut-être 
une  peine  plus  dure  que  l'incarcération  pour  quelques  jours  et 
même  pour  quelques  semaines.  En  prison,  il  est  en  compagnie 
d'autres  délinquants,  il  n'a  pas  de  honte  devant  eux,  ils  doivent 
tous  subir  le  même  règlement.  Il  est  privé  de  liberté,  soit  ;  mais 
comme  cette  privation  est  absolue,  il  cesse  d'en  souffrir.  Et  alors 
il  se  trouve  à  peu  près  dans  la  même  situation  qu'un  gentleman 
qui  passerait  quelques  jours  en  villégiature  dans  une  famille  amie, 
étant  obligé  de  se  conformer  aux  habitudes  de  ses  hôtes,  aux 
heures  des  repas,  etc.  Sa  situation  serait  tout  autre  si,  au  lieu 
d'entrer  en  prison,  il  restait  libre,  mais  soumis  à  la  puissance  absolue 
d'un  tuteur.  C'est  alors  qu'il  sentirait,  à  chaque  pas,  peser  lour- 
dement sur  ses  épaules,  ce  règlement  que  le  tuteur  lui  aurait 
imposé   et   qu'il   serait  contraint  de  suivre  minutieusement  et 
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malgré  lui,  Alors  qu'il  verrait  8e«  comp^aoos  d'atelier  jouir  deU 
plus  entière  liberté . 

Si  cette  nouToUe  forme  de  punition  devait  amener  de  bons 
réfiultatii  le  profit  «erait  grands 

l""  Le  délinquant  ne  serait  pa«  logé  et  nourrii  comme  récompense 
do  son  méfait,  aux  frais  de  TÉtat  ; 

2''  On  éviterait  la  contagion  morale; 

S'  Les  prisons  seraient  moins  peuplées  ) 

A""  La  rentrée  dans  la  vie  régulière  serait  plus  facile,  parce  que» 
ai  le  tuteur  agit  avec  prudenco,  s'il  diminue  progressivement^  de 
semaine  en  semaine,  ses  prescriptions,  ea  accordant  vers  la  fin  de 
la  tutelle  unelibertéentière,il  n'y  aurait,  à  Texpiration  de  sa  peine, 
{presque  pas  de  changement  dans  la  vie  du  condamné.  Hais  com* 
ment  faire,  si  le  condaumé  n'obéit  pas  au  tuteur?  En  ce  cas  je 
donnerais  à  celui-ci  le  droit  de  faire  conduire  son  pupille  devant 
le  commissaire  de  police,  qui  le  mettrait  au  cachot,  en  cellule 
obscure,  sans  lit,  au  pain  et  à  l'eau,  sgoutant  une  semaine  ou 
même  davantage,  au  temps  déterminé  par  le  jugement  pour  la 
durée  de  la  tutelle.  Je  crois  que  cette  sanction  suffirait  en  beaucoup 
de  cas  et,  si  elle  était  insuffisante,  si  le  délinquant  restait  incorri^ 
gible,  il  devrait  naturellement  être  puni  de  prison,  mais  d'«ne 
prison  plus  loogue  et  pins  dure.  ' 

Je  prio  ceux  qui  s'occupent  des  questions  pénitentiaires  de 
vouloir  bien  réfléchir  un  ])e\i  à  cette  propcwitlon;  peut-être  qu'elle 
aidera  à  réconcilier  les  amis  et  les  ennemis  de  la  condamnation 
conditionnelle,  car  la  condamnation  à  la  tutelle  n'aurait  rien  de 
conditionnel,  la  tutelle,  privation  do  liberté,  étant  une  punition 
de  même  ordre  que  l'incarcération. 

Von  Massow, 

con9ÊilUràla  Cour  deê  C^m^iu^  èPottiiaii». 


LE     BUDGET 

DES     SERVICES     PÉNITENTIAIRES 


Nous  devons  au  rappuoride  M.  Maurice  Faure  (1)  autre  ehose  que 
le  coup  d'œil  résigné  du  conti*ibuab1e,  auquel  on  présente  la  note 
àpayer,car  rexamen  du  budget  pénitentiaire,  lorsqu'on  y  procède 
avec  réflexion,  devient  fertile  en  enseignements  de  toute  sorte.  Il 
ramène  leis  théoriciens  au  sentiment  de  la  réalité,  en  leur  révé- 
lant prosaïquement  qUo  toutes  les  réformes  se  paient,  et  que,  si 
Ton  peut  rêver  des  beaux  châteaux  en  Espagne  qui  coûtent  très 
cher,  il  faut  s*y  acheminer  par  une  série  d'améliorations  plus  mo- 
destes et  financièrement  acceptables.  Cette  étude  a  encore  un 
autre  avantage;  r'est  d'éclairer  les  questions  pénitentiaires  d'un 
jour  tout  nouveau,  qui  fttit  saillir  certains  contours,  laissés  jusque- 
là  dans  Tombrc,  et  laisse  îtpi>araître  des  répercussions  imprévues 
entre  des  institutions  d'ordre  et  de  but  différents. 

Enfin,  il  faut  ajouter  en  ce  qui  concerne  le  budget  de  1895  que 
le  rapport  du  député  de  la  Drôme  est  une  œuvre  originale  —  ce 
qui  est  rare  en  pareille  matière  ;  la  monotonie  de  Texposltlon  y 
est  souvent  interrompue  par  l'expression  d'une  opinion  person- 
nelle, ou  par  des  aperçus  généraux  sur  le  droit  criminel  ou  la 
science  pénitentiaire.  Nous  allons  voir  que  M,  Maurice  Faure 
ne  craint  pas  d'aborder,  quand  11  le  faut,  la  question  de  principe. 

Nous  grouperons  sous  trois  chefs  principaux  l'analyse  des  divers 
chapitres  du  budget  : 

1.  —  Le  personnel  de  garde  et  d'administraiion; 
II.  —  Les  détenus; 
III.  —  Dépenses  dites  accessoires  et  subventions. 


(1)  ^.lUariee  F«ure  a  d^jÀ  6U  r»ipp>rtoar  eu  1892. 
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On  a  cherché  sérieusement  à  donner  satisfaction  aux  vœux 
formulés  par  le  rapporteur  du  dernier  budget,  quant  aux  réformes 
à  introduire  dans  le  personnel.  (Bulletin,  1893,  p.  930  et  s.  ).  Le 
chevauchement  des  grades  est  évité  désormais  par  la  suppression 
des  dernières  classes  dans  certains  emplois  :  d'autre  part,  la  péné- 
tration du  personnel  de  garde  dans  le  personnel  d'administra- 
tion paraît  suffisamment  assurée  par  la  création  de  l'école  péni- 
tentiaire supérieure,  aujourd'hui  en  pleine  activité,  et  qui  a  déjà 
fourni  à  l'Administration  une  promotion  de  fonctionnaires  intelli- 
gents et  instruits.  (Bulletin,  1893,  p.  932.) 

Cette  école  est  établie  à  Paris  :  elle  compte  48  élèves  et  figure 
au  budget  pour  la  somme  de  22.000  francs  :  si  l'on  réfléchit  aux 
qualités  requises  pour  être  un  bon  directeur  de  prison,  on  s'éton- 
nera de  ne  pas  payer  plus  cher  l'éducation  professîonelle  de  ceux 
qui  se  préparent  à  assumer  cette  lourde  responsabilité  :  nous 
connaissons  quelques  fonctionnaires  moins  utiles  dont  le  prix  de 
revient  est  cependant  plus  élevé  ! 

Le  crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  pour  les  appointe- 
ments du  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire,  s'élevait  à 
4.939.134  francs:  la  Commission  du  budget  a  &it  subir  à  ce  crédit 
une  réduction  de  70.495  francs.  Parmi  les  économies  proposées 
pour  justifier  cette  réduction,  il  en  est  une  de  3.000  francs  sur 
les  fonds  affectés  à  l'administration  de  la  maison  de  Nanterre.  I^ 
rapporteur  fait  remarquer  que  cet  établissement  offre  un  caractère 
mixte,  véritablement  anormal:  «Construit  il  7  a  quelques  années 
en  vue  d'une  double  destination,  il  comprend,  d'une  part,  des 
quartiers  cellulaires  au  nombre  de  quatre,  aménagés  pour  une 

population  de  450  détenus ,  d'autre  part,  de  vastes  bâtiments 

oii  sont  reçues  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  des  personnes 
hospitalisées  par  le  département  de  la  Seine,  ou  enfermées  par 
voie  administrative .  3» 

La  maison  de  Nanterre  occupe  par  conséquent  un  double  per- 
sonnel :  l'un,  dépendant  do  l'État,  l'antre,  du  département  ;  mais 
il  n'y  a  qu'un  directeur,  celui  de  l'Administration  pénitentiaire, 
dont  le  traitement  est  intégralement  payé  sur  son  budget.  Ce  di- 
recteur a  la  charge  des  deux  services  ;  on  peut  même  affirmer  que 
celui  de  T  Assistance  publique  et  du  département  absorbe  les  trois 
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quarts  de  son  temps,  il  semblerait  donc  raisonnable  de  n'imputer 
sur  les  fonds  de  TÉtat  que  la  quatrième  partie  de  son  traitement. 
Le  rapporteur  propose  une  autre  combinaison  :  c'est  de  dédoubler 
la  direction,  et  de  mettre  à  la  tête  de  l'asile  un  fonctionnaire  nom- 
mé et  payé  par  le  département.  Les  attributions  du  directeur  dé 
l'Administration  pénitentiaire  se  trouvant  ainsi  considérablement 
restreintes,  on  pourrait  supprimer  le  poste  de  contrôleur  existant 
actuellement  à  la  maison  d'arrêt  de  Nanterre. 

La  Commission  a  amendé  les  propositions  du  Gouvernement 
sur  un  autre  point.  La  substitution  progressive  de  la  régie  à  l'en- 
treprise exige  de  la  part  du  personnel  administratif  nne  compé- 
tence industrielle  toute  spéciale  qui  fait  quelquefois  défaut.  Il 
serait  utile  que  l'Administration  centrale  pût  exercer  un  contrôle 
permanent  sur  les  régies,  qu'elle  eût  les  moyens  d'apprécier 
Fopportunité  de  telle  ou  telle  fabrication,  d'établir  le  tarif  de  la 
main-d'œuvre,  etc. . .  Le  Gouvernement  proposait  dans  ce  but  la 
création  de  trois  vérificateurs  des  régies. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  existait  dans  le  corps  des  inspec^ 
teurs  généraux  des  agents  possédant  les  aptitudes  voulues  pour 
le  service  des  régies;  il  suffirait, de  les  spécialiser  dans  ce  service, 
en  leur  allouant  toutefois  une  somme  de  6.035  francs  pour  frais 
de  mission  supplémentaires. 

Si  l'on  peut  souscrire  aux  motifs  qui  ont  inspiré  ces  différentes 
économies  (1),  on  peut  regretter  que  les  sommes  ainsi  rendues 
disponibles  n'aient  pas  été  réservées  à  l'avancement  du  personnel» 
ou  i  l'augmentation  du  nombre  des  gardiens,  qui  devient  de  plus 
en  plus  insuffisant.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  formuler  ici  des 
plaintes  qui  trouveraient  un  écho  sympathique  dans  toutes  les 
sociétés  de  patronage,  ouest  pratiquée  la  visite  des  prisonniers  > 
Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  que,  si  les  agents  des  services 
pénitentiaires  doivent  être,  à  tous  les  degrés,  «des  moralisateurs 
et  des  éducateurs  »  —  ce  sont  les  termes  mêmes  du  rapporteur  — 
il  faudrait  au  moins  leur  en  laisser  le  loisir  et  ne  pas  Oublier 
qu'actuellement  dans  les  prisons  les  véritables  détenus  sont  les 
gardiens  (ibid.  ,p.  1178). 


(1)  Koas  n*aYons  cité  que  les  deux  principales .  Et  encore  aarions^nous  quelques 
réserves  à  faire  au  sujet  de  la  suppression  du  contrôleur  de  Nanterre.  (Balletin^lSdi^ 
p.  1177.;  En  tait  cette  suppression  a  déjà  été  réalisée  par  la  nomination  du  titulaire  de 
la  Petite- Roquette,  en  remplacement  de  M.  Pancrazi,  nommé  à  Doallens,  et,  provisoi- 
rement, en  mission  temporaire  à  Cadillac. 
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II 


A, — Sous  le  deuxième  chef  nous  comprendrons  d'abord  Ten- 
tretien  des  détenus,  qui  est  assuré  par  un  crédit  de  10.859.000 
francs,  sur  lesquels  la  Commission  propose  une  réduction  do 
100.000  francs.  C'est  le  chapitre  le  plus  important  du  budget.  Il 
importe  de  rappeler  que  ce  chiffre  est  celui  des  dépenses  brutes, 
et  qu'on  n'en  a  point  déduit  les  recettes  dont  les  détenus  peuvent 
être  Toccasion,  notamment  les  produits  de  leur  travail:  ce  serait 
contraire  au  principe  budgétaire  de  la  séparation  des  recettes  et 
dos  dépenses.  Les  Administrations  ne  doivent  pas  en  effet  faire 
usage  direct  de  leurs  recettes,  pour  couvrir  leurs  dépenses.  C'est 
le  Trésor  qui  les  perçoit,  et  qui  fournit  ensuite  les  sommes  néces- 
saires au  fonctionnement  des  différents  services. 

Les  économies  proposées  par  l'Administration  sont  intéressantes 
à  détailler.  Il  s'agit  d'abord  d'éviter  une  répercussion  singulière 
sur  le  budget  pénitentiaire  de  la  loi  du  15  novembre  1892  sur 
l'imputation  de  la  détention  préventive. 

«  En  usant  systématiquement  du  droit  d'appel  et  de  recours  en 
«  cassation,  les  condamnés  classés  pour  la  durée  de  leur  peine 
«  comme  devant  être  enfermés  dans  une  maison  centrale,  réussis- 
«  sent  à  faire  prolonger  leur  détention  préventive  pendant  un 
«  délai  plus  au  moins  long.  Ils  obtiennent  ainsi  l'avantage  de 
<c  n'avoir  à  subir  dans  la  maison  centrale;  dont  ils  redoutent  les 
«  sévérités  de  régime,  qu'une  partie  de  la  peine  prononcée  contre 
«  eux. 

«  L'ordonnance  royale  du  6  juin  1830,  ayant  édicté  que  les 
«  peines  correctionnelles  supérieures  à  une  année  d'emprisonne- 
<c  ment  seraient  purgées  dans  les  maisons  centrales,  il  y  aurait 
«  le  plus  grand  intérêt  à  tous  égards  à  introduire  une  exception 
«  à  la  règle  générale,  et  k  décider  que  seraient  seuls  transférés 
«  dans  ces  établissements,  les  condamnés  ayant  à  subir  effective- 
<c  ment  au  moment  où  la  condamnation  devient  définitive  plus 
«  d'une  année  de  détention . 

«  On  éviterait  ainsi,  en  même  temps  que  les  frais  de  transfère- 
«  ment,  l'envoi  dans  les  établissements  de  longues  peines  de  con- 
«  damnés  dont  le  séjour  est  de  trop  courte  durée  pour  que  leur 
«  main-d'œuvre  puisse  être  utilisée  dans  les  ateliers  où  les  indus- 
«  tries  pratiquées  exigent  un  certain  apprentissage. 

«  La  réduction  prévue  de  ce  chef  dans  l'effectif  des  maisons 
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«  centrales  pénitentiaires,  permettrait  d'après  des  prévisions  f on- 
«  dées  sur  <le  sérieuses  observations,  de  supprimer  un  au  moins 
«  des  établissements  de  cet  ordre,  et  d'obtenir  ainsi  une  économie 
«  importante,  en  même  temps  qu'on  améliorerait  les  conditions 
«  de  travail,  et  par  suite  d'entretien,  dans  les  prisons  départe- 
«  mentales  ». 

La  seconde  économie  consiste  à  faire  supporter  par  le  budget 
de  la  ville  de  Paris  l'entretien  et  les  soins  médicaux  des  détenues 
par  voie  administrative  dans  la  prison  de  Saint-Lazare  (prosti- 
tuées retenues  pour  contravention  à  la  police  des  mœurs,  ou  trai- 
tées à  l'infirmerie  pour  des  maladies  spéciales). 

Il  est  étonnant  que  les  dépenses  dont  ces  femmes  sont  la  cause 
soient  demeurées  si  longtemps  à  la  charge  de  l'Administration 
pénitentiaire  :  le  nombre  des  prostituées  s'est  élevé  progressive- 
ment jusqu'à  dépasser  la  moitié  de  l'effectif  total:  les  détenues  de 
l'Administration  pénitentiaire  (prévenues,  accusées,  condamnées  à 
moins  de  deux  mois  d'emprisonnement)  verront,  au  contraire,  la 
majeure  partie  d'entre  elles,  les  accusées,  abandonner  la  prison  de 
Saint-Lazare  pour  les  cellules  qu'on  doit  prochainement  leur 
construire  à  la  Conciergerie. 

Le  troisième  chef  de  réduction  est  plus  hypothétique.  Le  rap- 
porteur prévoit  un  allégement  des  dépenses  d'entretien  par  l'appli- 
cation de  plus  en  plus  fréquente  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la 
libération  conditionnelle.  Ce  vœu  me  paraît  très  critiquable.  Il 
risque  d'abord  d'introduire  des  préoccupations  pécuniaires  dans 
une  matière  oii  doivent  dominer  exclusivement  les  considérations 
d'ordre  moral  et  social.  11  méconnaît  ensuite  les  nécessités  de  la 
répression:  les  sanctions  pénales  sont  déjà  suffisamment  affaiblies, 
sans  qu'on  cherche  à  les  atténuer  davantage;  le  but  de  la  peine 
n*est  pas  seulement  d'amender  ceux  qu'elle  a  frappés,  mais  aussi 
et  surtout  d'intimider  les  délinquants  possibles  (  1) .  11  y  a  plus, 
la  libération  conditionnelle,  telle  qu'elle  est  appliquée,  ne  cons- 
titue pas  un  sérieux  instrument  d'amendement.  M.  Maurice  Faure 
doit  savoir  que  l'emprisonnement  en  commun  est  incompatible 
avec  un  régime  disciplinaire  basé  sur  la  constatation  journalière 
de  la  conduite  et  du  travail  (art.  premier  de  la  loi  du  14  août  1885). 
Tant  que  la  cellule  ne  sera  pas  la  base  de  notre  système  péniten- 


(l)  Bulletiny  1894,  p.  797.   —  Du  l^^f  janvier  au  l®""  octobre  1894,  il  a  été  accordé 
1271  libérations  coaditionneUes  (annexe  a*  5), 


—  52  — 

tîaîre,  robservatîon  individuelle  des  détenus  devra  être  regardée 
comme  impraticable.  En  fait,  les  directeurs  de  prison  n'accordent 
aux  notes  et  aux  opinions  des  gardiens  qu'une  importance  pure- 
ment négative,  il  suffit  qu'elles  ne  soient  pas  défavorables  aux 
intéressés:  et  l'on  doit  se  convaincre  que  la  grande  majorité  des 
détenus  proposés  pour  la  libération  conditionnelle  sont  ceux  que 
leur  famille  consent  à  recevoir,  ou  qui  peuvent  justifier  de 
moyens  d'existence  à  leur  sortie  de  prison.  Il  n'y  a  dans  ce  pro- 
cédé rien  qui  puisse  stimuler  l'amendement  des  prisonniers. 

Nous  nous  associons,  au  contraire,  pleinement  à  la  quatrième 
proposition  du  rapporteur.  Elle  tend  à  la  suppression  de  tous  ces 
retards  que  l'on  apporte  à  l'expatriation  des  relégables,  après 
l'expiration  de  leur  peine-  Plusieurs  d'entre  eux  attendent  depuis 
un  an  leur  envoi  aux  colonies  et  restent  soumis  dans  l'intervalle 
à  une  séquestration  véritablement  arbitraire.  Cette  séquestration 
a,  en  outre,  l'inconvénient  de  coûter  assez  cher  à  l'Administra- 
tion pénitentiaire,  puisque  les  relégables,  ayant  fini  leur  peine, 
sont  dans  la  situation  de  libérés,  et  touchent  à  ce  titre  les  sept 
dixièmes  des  produits  de  leur  travail. 

B.  —  Une  question  qui  se  lie  intimement  à  l'entretien  des 
détenus,  c'est  celle  du  régime  du  travail.  La  substitution  delà 
régie  à  l'entreprise,  qui  s'opère  progressivement  dans  les  maisons 
de  longues  peines,  entraîne  certains  frais  supplémentaires,  règle- 
ment des  inventaires,  reprise  du  matériel  industriel,  indemnités 
provisoires  au  personnel  de  régie,  etc.  Ces  frais  sont  couverts,  cette 
année,  par  un  crédit  de  205.000  francs.  Ce  crédit  fournit  au  rap- 
porteur l'occasion  d'exprimer  quelques  opinions  générales  sur 
l'importante  et  délicate  question  du  travail  dans  les  prisons.  Il 
reconnaît  la  supériorité  théorique  de  la  régie  sur  l'entreprise, 
mais  il  ajoute  qu'en  pratique  l'extension  de  la  régie  se  heurte  à 
deux  obstacles,  dont  l'un  au  moins  doit  paralyser  pendant  long- 
temps les  efforts  de  TAdministration . 

En  premier  lieu,  la  régie  ne  peut  facilement  s'introduire  dans 
les  prisons  de  courtes  peines,  peu  propices  à  la  formation  d'ateliers 
permanents.  C'est  là  une  remarque  très  juste,  du  moins  en  appa- 
rence; il  est  bien  évident  que  quelques  mois  d'emprisonnement 
ne  sauraient  suffire  aux  détenus  pour  apprendre  un  métier  et 
y  devenir  habiles.  Mais  toute  organisation  du  travail  rencontre  la 
même  difficulté.  Trouvons-nous  dans  les  prisons  départementales 
beaucoup  d'entreprises  florissantes?  Le  renouvellement  incessant 
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du  personnel  des  établissements  de  courtes  peines  rend  l'exploi- 
tation du  travail  pénitentiaire  singulièrement  aléatoire,  et  l'on 
comprend  que  les  entrepreneurs  hésitent  à  se  présenter.  Aussi 
admettons-nous,  à  l'inverse  de  M.  Maurice  Faure,  que  la  régie  e^  t 
encore  le  système  qui  s'accommode  le  mieux,  ou,  si  Ton  veut, 
le  moins  mal,  à  cette  situation:  s'il  y  a  des  risques  à  courir,  c'est 
l'État  seul  qui  peut  et  doit  les  assumer  dans  l'intérêt  supérieur  de 
la  moralisation  des  détenus. 

La  seconde  observation  du  rapporteur  me  paraît  plus  exacte.  11 
déplore  «  la  résistance  de  certains  services  publics  à  confier  à  T  Ad- 
ministration pénitentiaire  la  confection  de  leurs  commandes». 
Pour  comprendre  toute  la  portée  de  ce  reproche,  il  faut  savoir 
que  les  prisons  de  longues  peines  qui  ont  abandonné  l'entreprise  (1) 
n'ont  pas  encore  réussi  à  la  remplacer  complètement  par  la  régie 
directe.  Cette  régie  n'est  organisée  que  pour  l'entretien  des  dé- 
tenus ou  plus  généralement  pour  les  services  économiques  :  l'Ad- 
ministration achète  ou  produit  elle-même  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  nourriture  et  à  l'habillement  des  détenus,  à  la  réparation  des 
bâtiments,  etc.  Au  contraire,  les  services  industriels  sont  assurés 
par  des  confectionnaires,  pour  lesquels  les  détenus  travaillent  à 
façon,  sans  que  l'Administration  ait  à  pourvoir  à  l'acquisition  des 
matières  premières,  ou  à  la  vente  des  objets  fabriqués  ;  elle  se 
contente,  la  plupart  du  temps,  de  fournir  l'outillage  et  les  machi- 
nes. Les  confectionnaires,  de  leur  côté,  prennent  à  leur  charge  le 
salaire  de  la  main-d'œuvre,  et  promettent  une  indemnité  en  cas  de 
chômage.  Telle  est  l'organisation  du  travail  dans  les  prisons  dites 
en  régie  :  c'est,  on  le  voit,  un  régime  qui  tient  le  milieu  entre  la 
régie  directe  et  l'entreprise  générale.  Ce  moyen  terme  n'agrée  pas 
au  rapporteur.  «  Le  travail  assuré  aujourd'hui  peut  demain  venir  à 
manquer:  qu'une  partie  des  confectionnaires  auxquels  sont  confiés 
des  ateliers  dans  les  établissements  se  retirent  ou  fassent  défaut, 
il  faut  procéder  à  de  nouvelles  démarches,  provoquer  l'installation 
d'industries  nouvelles,  se  livrer  à  l'étude  de  nouveaux  tarifs.  Peut- 
on  répondre  que  dans  l'intervalle  ne  se  produiront  pas  des  chô- 
mages aussi  fôcheux  pour  la  discipline  que  pour  les  intérêts  du 
Trésor  ?  »  Les  craintes  de  M.  Maurice  Faure  ne  me  semblent  pas 
justifiées,  car  il  est  facile  d'atténuer  tous  ces  inconvénients  prati- 
ques qui  le  déconcertent.  Les  directeurs  de  prison  tendent  aujour- 


(1    AcioeUement  Tentreprise  générale  ne  fonctionne  plas  qae  dnns  cinq  maisons. 
extraies  :  Poisay,  Albertville,  Thooars,  Riom  et  Re&nea  (femmes). 
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d'hui  à  introduire  dans  leurs  établissements  le  plus  grand  nombre 
d'industries  possible  (1),  ce  qui  multiplie  les  ateliers  de  détenus 
tout  en  diminuant  leur  eflfectif  :  de  cette  façon  la  liste  des  confec- 
tionnaires  est  suffisamment  longue  pour  que  F  un  d'eux  puisse  dis- 
paraître, sans  compromettre  Tordre  et  la  discipline  de  la  prison  : 
dans  la  série  des  travaux  pénitentiaires,  il  y  en  a  toujours  quel- 
ques-uns qui  n'exigent  pas  d'apprentissage^  et  auxquels  peuvent 
s'occuper  les  détenus  en  chômage,  jusqu'au  jour  où  l'atelier  se  re- 
formera sous  la  direction  d'un  nouveau  confectionnaire. 

Avec  la  régie  directe  on  se  trouverait  aux  prises  avec  bien 
d'autres  difficultés.  Je  n'aperçois  pas  les  agents  supérieurs  des  pri- 
sons achetant  eux-mêmes  les  matières  premières,  surveillant  la 
fabrication,  vendant  leurs  produits.  Où  puiseraient-ils  toutes  ces 
connaissances  industrielles  et  ces  aptitudes  commerciales?  Enver- 
raient-ils des  commis  voyageurs  en  tournée  ?  Feraient-ils  des  ré- 
clames dans  les  journaux?  Devraient- ils,  dans  la  crainte  du  chô- 
mage, continuer  à  produire,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  de 
débouchés  suffisants?  Le  travail  à  façon,  assuré  régulièrement  par 
des  confectionnaires  sous  peine  d'amende,  me  paraît  infiniment 
préférable  à  la  régie  directe,  sauf  dans  un  cas,  un  seul,  celui  où  le 
travail  des  détenus  est  exploité  par  l'État  pour  son  propre 
compte  (2). 

Il  est  vrai  que  c'est  ce  cas  que  M.  Maurice  Faure  envisage  unique- 
ment'et  il  a  beau  jeu  pour  établir  la  supériorité  de  la  régie  directe 
ainsi  comparée,  sur  le  travail  à  façon  ;  mais  il  paraît  oublier  que 
c'est  là  une  adaptation  toute  spéciale  de  la  régie  directe,  et  il  à  le 
tort  de  la  confondre  avec  elle. 

Certes,  si  l'on  arrive  à  utiliser  le  travail  pénitentiaire  au  profit 
exclusif  de  l'État,  nous  renonçons  immédiatement  à  la  régie  mixte  ; 
et  nous  regrettons  avec  le  rapporteur  a  la  résistance  de  certains 
services  à  seconder  les  vues  de  l'Administration  pénitentiaire  », 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Guerre.  Ce 
système  est  appliqué  avec  le  plus  grand  succès  on  Belgique,  où  les 
uniformes  des  soldats  belges  sont  fabriqués  par  les  détenus.  Qui 
empêche  qu'un  tel  exemple  ne  soit  suivi  en  France (3)  ?  Il  faut  le 
reconnaître,  l'Administration  militaire  a  eu  un  bon  mouvement,  elle 

(1)  On  en  compte  à  Beauliea  10  ou  12.  {BulUtin  1894,  p.  1167  et  1275.) 

(2)  C'est  cette  combinaison  qui  est  presque  exclusivement  adoptée  à  Melun.  (Im* 
primerie  administrative,  confection  de  l'habillement  da  personnel  pénitentiaire.) 

(3)  Ce  serait  peat-étre  là  la  solution  du  fameux  problème  de  la  concarrence  au 
travaU  libre.  {BulUtin  1890.  p.  365.) 
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a  fait  aux  services  pénitentiaires  la  commande,  h  titre  d'essai ,  de 
14.000  paires  de  chaussures  et  1.000  effets  d'infanterie,  mais  cette 

louable  initiative  a  été  aussitôt  entravée par  un  nouvel  examen 

de  la  question  ! 

C.  —  Un  troisième  crédit  relatif  au  travail  des  détenus  et  qui 
engage  lui  aussi  une  grave  question  de  principes,  c'est  celui  des 
exploitations  agricoles,  qui  figure  au  budget  pour  la  modeste 
somme  de  176.800  francs.  Dans  quelle  mesure  le  travail  à  l'exté- 
rieur doit-il  intervenir  dans  l'exécution  des  longues  peines  ?  A 
quel  moment  le  détenu  peut-il  y  être  autorisé?  Le  rapporteur 
répond  Indirectement  à  ces  questions,  en  présentant  l'exploitation 
agricole  comme  un  moyen  de  rendre  la  peine  plus  intimidante,  et 
non  pas  comme  un  stage  intermédiaire  entre  la  cellule  et  la  liberté 
conditionnelle.  Selon  lui,  les  détenus  ne  redoutent  pas  les  travaux 
sédentaires,  véritables  travaux  do  femme,  qu'on  leur  impose  dans 
les  maisons  centrales  :  les  ateliers  encombrés  sont,  d'autre  part, 
des  foyers  d'anémie.  L'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale  à  la 
construction  des  routes,  au  défrichement  des  terres,  au  dessèche- 
ment des  marais,  s'autorise  donc  des  nécessités  de  l'hygiène  et 
de  la  répression.  Quant  à  l'organisation  du  travail  à  l'extérieur, 
M.  Maurice  Faure  en  confie  l'étude  au  Ministère  de  l'intérieur,  le 
procédé  peut  sembler  bizarre;  il  a,  dans  tous  les  cas,  le  défaut  de 
nous  laisser  ignorer  l'opinion  personnelle  du  rapporteur,  ce  qui 
nous  force  à  clore  la  discussion. 

D.  —  Signalons  enfin  un  dernier'^  crédit  de  2.133.000  francs 
destiné  aux  remboursements  sur  les  produits  du  travail.  Dans  les 
prisons  en  régiC;  ce  chapitre  supporte  exclusivement  la  part  du 
produit  du  travail  revenant  aux  détenus,  ou,  en  d'autres  termes, 
le  paiement  des  dixièmes.  Dans  les  prisons  en  entreprise;  on  y 
comprend  une  série  de  dépenses  tellement  variées  que  nous  en 
éparignons  la  liste  à  nos  lecteurs  (1)  :  qu'il  leur  suffise  de  retenir 
le  chiffre  assez  élevé  du  crédit. 

II  serait  intéressant,  comme  conclusion  pratique  de  cet  exposé 


(1)  Notons  cependant:  dans  les  établissements  en  entreprise,  les  achats  de  pain 
et  autres  vivres  sapplémentaires,  de  vêtements,  livrer  et  menus  ustensiles;  dans 
tons  les  établissements,  les  frais  de  port,  les  secours  aux  familles,  les  restitations 
aoz  parties  civiles  ou  à  Tentrepreneur  (  pour  détériorations  ),  les  avances  sur  le 
pécole  et  autres  paiements,  les  remboursements  aux  entrepreneurs  sur  le  produit 
de  la  main-d'œuvre,  les  secours  de  route  ou  d'habillement. 
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sur  les  frais  qu'entraîne  le  séjour  des  détenus  en  prison,  d'établir 
le  prix  de  revient  de  la  journée  de  détention,  déduction  faite  des 
•recettes  provenant  de  la  main  d'œuvre  pénitentiaire,  des  ventes  à 
la  cantine,  des  amendes,  des  plus-values  apportées  aux  bâtiments, 
etc. .  .Cette  évaluation  est  faite  dans  les  annexes  du  rapport  pour 
toutes  les  prisons  en  régie:  malheureusement,  je  crains  que  le 
calcul  n'ait  pas  eu  partout  les  mêmes  bases.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  dans  les  comptes  de  Gaillon  et  de  Montpellier  nous  voyons 
•apparaître  les  frais  d'administration  et  de  garde  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  autres  tableaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  résultats 
qui  nous  sont  fournis:  Gaillon  0  fr.  47,  Landerneau 0  fr.  27,  péni- 
tencier de  ChiavariOfr.  53,  Clairvaux  Ofr.  30,  Montpellier  Ofr.  35, 
Nîmes  Ofr.  16,  prisons  de  la  Seine  Ofr.  57,  Beaulieu  Ofr.  21, 
Loos.  Ofr.  17.  Melun  0  fr.  02. 


III 

Â.  —  Dépembbs  accbbsoires.  —  Crédit  proposé  123.000  francs. 

Les  deux  principales  dépenses  comprises  sous  ce  titre  sont  jus- 
tifiées par  l'organisation  du  Congrès  pénitentiaire  de  1895,  et  les 
gratifications  à  accorder  aux  jeunes  détenus  (1). 

Le  rapporteur  fait  un  court  historique  des  Congrès  pénitentiai- 
res internationaux,  depuis  la  première  tentative  de  Francfort-sur- 
le-Mein  en  1846,  jusqu'aux  célèbres  assises  de  Saint-Pétersbourg' 
en  1891.  Il  montre  rapidement  Tutilité  de  ces  réunions  périodi- 
ques, qui  permettent  aux  criminalistes  et  aux  administrateurs  du 
monde  entier  d'échanger  leurs  idées  et  de  profiter  mutuellement 
de  leurs  expériences.  Ces  considérations  n'ont  pas  empêché  la 
Commission  de  réduire  à  40.000  francs  l'allocation  proposée  par 
le  Gouvernement. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  détenus  que 
M.  Maurice  Faure  se  laisse  entraîner  à  de  larges  digressions  sur 
les  principes  de  l'éducation  correctionnelle  et  même  sur  la  théorie 
de  la  minorité  pénale.  Nous  nous  ferons  un  plaisir  de  l'accompa- 
gner  sur  ce  terrain  élevé. 


(1)  NouB  constatons  ici,  arec  grande  joie,  nne  satisfaction  partielle  donnée  au 
vœu  formulé  par  le  Congrès  de  Paris  (Bulletin^  1893,  p.  797)  par  l'allocation  <i'iin 
crédit  supplémentaire  de  2.500  francs  a  destiné  à  donner  aux  .ieunes  détenus  naéri- 
tants  -des  établissements  publics,  à  titre  d'encouragement,  un  plus  grand  noixibre 
de  Uyrets  de  caisse  d^épargne. 
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r  Faut-îl  établir  un  âge  d'inresponsabililé  absolue?  Cette  ques- 
tion, que  la  Société  générale  des  prisons  a  discutée  dans  ses  trois 
premières  séances  de  Tannée  1892,  est  résolue  par  le  rapporteur 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  11  veut  que  les  mineurs  de  dix  ou 
douze  ans  soient  soustraits  à  la  juridiction  correctionnelle;  ce 
vœu  paraît  indiquer  qu'aucune  peine  ne  sera  prononcée  contre 
eux.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  si  la  justice  est  désarmée,  la 
société  ne  saurait  demeurer  indifférente  à  ces  manifestations  de 
précoce  perversité  ;  des  mesures  de  préservation  et  d'éducation 
doivent  être  prises  à  l'égard  de  ces  enfants  que  la  loi  pénale  ne 
peut  atteindre.  Quant  à  la  nature  de  ces  mesures  et  aux  autorités 
qui  y  pourvoiront,  le  rapport  ne  contient  aucune  indication  ; 
nous  regrettons  que  M.  Maurice  Faure  n'ait  pas  cherché  à  réveil- 
ler ces  considérations  un  peu  banales  par  la  proposition  de  quel- 
ques réformes  inédites. 

Quel  doit  être  le  champ  d'application  de  la  loi  du  24  juillet  1889 
à  côté  des  articles  66  et  67  du  Code  pénal?  N'y  a-t-il  pas  une  dis- 
tinction à  faire,  même  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ou  douze  ans,  entre 
les  enfants  vicieux  et  moralement  abandonnés?  La  circulaire  de 
la  chancellerie  sur  le  danger  des  courtes  peines  infligées  aux  mi- 
neurs a-t-elle  créé  une  situation  provisoire  satisfaisante?  Toutes 
ces  questions  méritaient  mieux  qu'un  silence  poli.  Que  le  rappor- 
teur nous  permette  de  lui  signaler  en  même  temps  un  léger  oubli. 
La  Commi^ssion  de  revision  du  Code  pénal  a  répondu  d'avance 
—  il  y  a  bientôt  deux  ans  —  aux  vœux  qu'il  lui  adresse:  l'article 
57  du  projet  fixe  à  dix  ans  l'âge  d'irresponsabilité  et  attribue  aux 
tribunaux  civils  la  compétence  pour  les  mesures  à  prendre  au  su- 
jet des  mineurs  de  cette  catégorie. 

En  attendant  le  vote  de  ce  projet,  on  peut  atténuer  les  imper- 
fections de  notre  législation  par  une  organisation  mieux  comprise 
de  l'éducation  correctionnelle.  C'est  sous  cette  inspiration  qu'ont 
été  créées  les  écoles  de  réforme  pour  les  jeunes  détenus  de  moins 
de  douze  ans.  Deux  de  ces  écoles  (Frasne-le-Château  et  Saint-Éloi) 
sont  des  établissements  privés  dirigés  par  des  religieuses  ;  la 
troisième,  celle  de  Chanteloup,  est  un  établissement  public  et 
laïque  qui  a  fini  par  absorber  toute  la  colonie  de  Saint-Hilaire 
dont  elle  était  d'abord  une  dépendance  (supr.,  p.  35).  Les  résultats 
de  cette  séparation  entre  les  enfants  et  les  adolescents  ont  été- 
excellents. 

Le  rapporteur  souhaite,  en  second  lieu,  que  les  travaux  indus- 
triels reçoivent  plus  d*extension  dans  les  colonies  de  jeunes  déte- 
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nus.  Sous  rinfluence  de  la  loi  de  1850  la  préférence  a  été  donnée* 
jusqu'ici  aux  exploitations  agricoles  ;  il  n'y  a  guère  que  les  colo- 
nies d'Aniane  (Hérault)  et  de  Bologne  qui  aient  abandonné  cette 
tradition.  Il  serait  àdésirer  qu'une  pareille  initiative  se  généralisât 
au  point  de  renverser  la  proportion  qui  existe  aujourd'hui  entre 
le  nombre  des  colonies  industrielles  et  celui  des  colonies  agricoles  ; 
le  personnel  des  enfants  en  correction  se  recrute  surtout  dans  les 
grands  centres,  il  faut  leur  apprendre  une  profession  qui  leur  per- 
mette de  gagner  leur  vie  dans  des  villes,  sous  peine  d'en  faire 
des  déclassés  et  des  vagabonds. 

La  troisième  observation  de  M.  Maurice  Faure  sur  l'éducation 
correctionnelle  tend  à  assurer  l'exécution  intégrale  de  la  loi  de  1850 
par  la  suppression  des  quartiers  correctionnels  établis  dans  certaines 
grandes  prisons  pour  les  jeunes  détenus,  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  plus  de  deux  ans,  et  les  insubordonnés  des  colonies 
pénitentiaires.  La  loi  prévoyait,  pour  la  première  catégorie  (les 
condamnés),  la  construction  de  colonies  dites  correctionnelles  qui 
n'ont  jamais  vu  le  jour  (art.  10  de  la  loi  de  1850)  :  il  faudrait  qu'on 
se  résolût  enfin  à  sortir  de  cette  situation  irrégulière  en  procédant 
à  ces  constructions  indispensables.  Le  rapporteur  propose  d'enfer- 
mer dans  la  colonie  correctionnelle  ainsi  organisée  tous  les  mineurs 
condamnés,  même  à  moins  de  deux  ans,  ce  qui  aurait  l'ayantage 
de  réserver  exclusivement  les  colonies  pénitentiaires  aux  mineurs 
acquittés  en  vertu  de  l'article  66.  Il  désire  également  que,  dans 
chaque  établissement  consacré  aux  jeunes  détenus,  un  quartier 
spécial  soit  affecté  aux  insubordonnés;  il  y  aurait  à  cette  combi- 
naison deux  avantages,  l'un  moral,  car  les  sanctions  disciplinaires 
s'exécutant  sur  place  acquerraient  immédiatement  plus  d'exem- 
plarité sur  la  masse  des  enfants;  l'autre  financier,  puisqu'on  éco- 
nomiserait ainsi  les  frais  de  transfèrement  aux  quartiers  correc- 
tionnels des  grandes  prisons. 

Le  rapporteur  insiste  enfin  sur  la  nécessité  de  poursuivre  réso- 
lument la  laïcisation  des  maisons  d'éducation  correctionnelle 
privées  ou  publiques^  sous  prétexte  que  cette  double  catégorie 
d'établissements  tombe  sous  l'application  de  la  loi  néfaste  du 
30  octobre  1886.  Les  bonnes  âmes  qui  ont  encore  des  illusions  sur 
le  but  véritable  de  la  laïcisation  doivent  être  légèrement  surprises 
d'entendre  parler  de  la  liberté  de  la  conscience,  chez  des  gamins 
vicieux  qui  n'en  ont  pas;  il  semble  qu'avant  d'assurer  des  droits  à 
cette  conscience,  il  faudrait  au  moins  la  faire  naître,  et  j'aperçois 
difficilement  les  jeunes  voleurs  et  les  petites  prostituées  s'élevant. 


-  59'  — 

avec  M.Guyau,  à  l'idée  d'une  morale  sans  sanction  ni  obligation. 
Est-il  bien  nécessaire  de  tant  discuter  lorsqu'on  est  en  présence 
d'un  parti  pris.  Faut-il  montrer  que  nous  parlons  ici  au  nom  dé  la 
science  positive,  et  les  statistiques  en  main  ?  Faut-il  répéter  qu'il 
s'agit  d'un  fait  d'expérience  constaté  et  avoué  par  l'école  italienne 
elle-même  qui  n'est  pas  suspecte?  Il  est  certain  que  la  neutralité 
scolaire  et  la  laïcisation  implacable  du  personnel  enseignant  ont 
coïncidé  avec  un  développement  inquiétant  de  la  criminalité 
enfantine  ;  il  est  non  moins  certain  que  l'armée  du  crime  se  recrute 
difficilement  dans  les  milieux  ou  les  groupes  sociaux  qui  s 'ouvrent 
largement  aux  idées  religieuses. 

Ce  sont  là  des  affirmations  qu'il  nous  serait  facile  de  documenter. 
Si  M.Maurice  Faure  en  méconnaît  la  vérité,  et  il  doit  la  mécon- 
naître, sous  peine  d'être  un  sectaire,  ce  que  nous  ne  voulons  pas 
croire,  qu'il  cherche  à  s'instruire  et  qu'il  profite  du  prochain 
Congrès  pénitentiaire  pour  prendre  sur  ce  sujet  Tavis  des  crimi- 
nalistes  du  monde  civilisé.  En  attendant,  s'il  a  des  économies  ou 
des  dépenses  à  proposer,  qu'il  les  consacre  à  augmenter  le  per- 
sonnel dos  maisons  de  correction!  C'est  là  surtout  que  les  gardiens 
doivent  être  des  éducateurs. 

Subventions. —  Je  parlerai  d'abord  delà  subvention  accordée 
aux  départements  pour  la  transformation  des  prisons.  Le  crédit 
proposé  est  de  105.000  francs,  c'est-à-dire  que  la  loi  du  5  juin 
1875  recevra  son  exécution  complète  dans  trois  cent-cinquante 
ans  :  on  évalue  en  effet  à  35  millions  la  somme  nécessaire  à  la 
construction  cellulaire  des  maisons  départementales.  Nous  ne 
redirons  point  ici  que  la  loi  du  4  février  1893  est  une  mauvaise 
action,  en  ce  sens  qu'elle  a  retardé  la  solution  de  la  question  en 
la  compliquant.  Le  régime  cellulaire  des  courtes  peines  ne  devien- 
dra une  réalité  en  France  que  le  jour  où  l'État  se  résoudra,  comme 
Ta  fait  le  Gouvernement  belge,  à  prendre  à  sa  charge  les  dépenses 
nécessaires  à  cette  réforme,  età  abolir  le  décret  hypocrite  de  1811. 
Il  nous  est  impossible  d'insister  davantage;  constatons  seulement 
que  les  Conseils  généraux  ont  répondu  au  législateur  de  1893  par 
des  fins  de  non-recevoir,  ou  des  propositions  évasives,  quelques- 
uns  n'ont  pas  répondu  du  tout. 

La  seconde  subvention  importante  s'adresse  aux  sociétés  de 
patronage:  elle  est  de  120.000  francs.  Le  rapporteur  soumet  ici 
à  la  Chambre  quelques  considérations  élevées  et  heureusement 
formulées  sur  le  rôle  du  patronage  :  il  cite  la  circulaire  du  Ministre 
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de  Fîniérieiir  dn  18  jaiifier  1894.  Xoos  constaUms  qu'il  met  éga- 
lement à  oontribatioii  le  rapport  si  remarquable  de  noire  oollègac, 
M.  Tmrcas,  sur  Tenqnète  rdative  aa  patronage  dans  les  dépar- 
tements <  1  >  :  nous  regrettons  tootefois  qœ,  dans  le  bot  érident  de 
ménager  la  modestie  de  son  antenr,  M.  Maniice  Fanre  n'ait  pas 
eni  deToÎT  le  ciin'. 

Le  rapport  se  termine  par  nn  projet  de  loi  onrraot  an  Minis- 
tère  de  rintérienr,  ponr  aasorer  les  serriees  pénilentiaires,  nn 
crédit  total  de  19.673.319  francs. 

P.  CCCHB. 


g)  V.  Wi  AetBi  éa€fT?m  et  Bui»,  19». 
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FRANCE 

I 
Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  Justice. 

La  séance  de  rentrée  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits 
en  justice  a  eu  lieu  le  5  décembre.  M.  le  Garde  des  sceaux  Guérin 
avait  bien  voulu  accepter  la  présidence;  il  était  assisté  de  M.  Cartier, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  et  de  M.  Cresson,  ancien  bâton- 
nier, président  du  Comité.  On  remarquait  dans  Tassistance  très 
nombreuse  MM^.  Mazeau,  premier  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, F.  Voisin,  Petit  et  Pradines,  conseillers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, Bertrand,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  Baudouin, 
président  du  tribunal  civil»  Chenest,  procureur  de  la  République, 
liépîne,  préfet  de  police,  Laurent,  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police,  Duflos,  directeur  de  TAdministration  péni- 
tentiaire, etc 

s 
Au  début  de  la  séance^  M.  le  bâtonnier  Cartier  a  exprime,  dan 

los  termes  suivants,  ses  souhaits  de  bien  venue  à  M.  le  Ministre 

de  la  justice: 

«cM.  le  Garde  des  sceaux. 
«Au  nom  du  Barreau,  je  suis  heureux  de  vous  accueillir,  comme 
notre  confrère,  dans  la  salle  des  délibérations  du  Conseil  de  l'Ordre . 
Au  nom  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  je 
vous  remercie  de  vous  associer  à  la  reprise  de  nos  travaux. 
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«  Votre  présence  parmi  nous,  M.  le  Garde  des  sceaux,  atteste 
votre  sollicitude  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  Justice. 

«Notre  Société  en  est  un  rouage  des  plus  humbles, mais  ron  dos 
moins  utiles  ;  vous  avez  voulu  le  voir  fonctionner  de  près. 

«Vous  êtes  convaincu,  comme  nous,  qu'il  vaut  mieux  prévenir  le 
mal  que  le  réprimer;  que  les  pauvres  enfants,  que  la  contagion 
du  mauvais  exemple  expose  a  tant  de  périls,  sont  dignes  d'intérêt 
et  de  pitié  et  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher  la  récidive  est 
d'essayer  l'amendement  du  coupable. 

({ Ces  principes  d'une  philanthropie  éclairée  et  d'une  charité 
compatissante  ne  pouvaient  manquer  de  trouver  un  écho  dans 
l'esprit  et  dans  le  cœur  du  Chef  de  la  justice  française.  Le  Comité 
de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  vous  est  reconnaissant, 
M.  le  Garde  des  sceaux,  d'avoir  voulu  en  étudier  dans  son  sein 
l'application .  » 

M.  LE  Garde  des  sceaux  a  répondu  à  M.  le  Bâtonnier  en  le  remer- 
ciant de  ses  souhaits  de  bienvenue  et  en  remerciant  aussi  M.  le 
président  Cresson  de  Thonneur  qu'il  a  bien  voulu  lui  faire,  en 
l'invitant  à  présider  la  séance  de  rentrée  du  Comité  et  en  lui 
donnant  ainsi  l'occasion  de  marquer  par  sa  présence  toutes  les 
sympathies  et  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  l'œuvre 
poursuivie  par  ce  Comité. 

«  L'armée  du  mal,  a  ajouté  M.  le  Garde  des  sceaux,  se  recrute 
en  grande  partie  parmi  les  enfants  :  vous  avez  été  frappés, 
Messieurs,  du  fait  que  la  plupart  des  criminels  ont  été  dans  leur 
jeunesse  l'objet  de  poursuites  judiciaires.  Vous  avez  fait  appel  à 
toutes  les  bonnes  volontés  ;  vous  vous  êtes  entourés  des  conseils 
des  hommes  les  plus  compétents,  les  plus  expérimentés  .-avocats, 
magistrats,  fonctionnaires,  et  c'est  de  cette  collaboration  intime 
qu'est  sortie  votre  œuvre. 

«  Votre  premier  soin  a  été  d'indiquer  l'esprit  des  réformes 
réclamées  pour  la  protection  de  l'enfance  et,  sur  ce  point,  vous  avez 
vu  la  commission  du  nouveau  Code  d'instruction  criminelle  adop- 
ter vos  idées  maîtresses.  Grâce  à  vous,  l'enfant,  dès  son]arres- 
tation,  est  assuré  de  Tassistance  d'un  avocat  qui  va  être,  pour 
lui,  non  seulement  un  défenseur,  mais  encore  un  conseiller,  un 
guide  et  un  soutien. 

«  Vous  avez  obtenu  la  suppression,  en  fait,  de  la  procédure  du 
flagrant  délit  contre  les  enfants,  estimant,  avec  raison,  qu'une 
instruction  très  complète  sur  l'enfant  et  ses  parents,  et  même  au 
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besoin  sa  mise  en  observation  dans  un  asile,  étaient  nécessaires 
pour  permettre  au  juge  de  prendre  une  décision  conforme  aux 
véritables  intérêts  du  petit  coupable  et  de  la  société. 

«  J'admire  qu'en  si  peu  de  temps  vous  ayez  accompl  i  tant  de  choses. 
Permettez-moi  donc  de  remercier  les  philosophes,  les  juristes,  les 
pubJicistes  et  tous  les  hommes  de  cœur  qui  se  sont  attachés  à  cette 
œuvre  de  dévouement  et  de  régénération  morale. 

«  Je  puis  répéter  les  paroles  prononcées  à  cette  place  même  par 
M.  Jules  Simon  :«Ce  n'est  pas  seulement  au  sauvetage  de  l'enfance 
que  vous  travaillez,  c'est  aussi  au  sauvetage  de  la  France  et  de  la 
patrie  elle-même.» 

La  parole  a  été  ensuite  donnée  à  M.  Guillot  pour  la  lecture  de 
son  rapport  concernant  les  travaux  de  l'année  dernière.  M.  Guillot 
rappelle  à  grands  traits  les  travaux  du  Comité  pendant  les  douze 
mois  qui  viennent  de  s'écouler  et  les  nouveaux  résultats  acquis. 
«  Si  l'un  de  ces  hommes,  s'écrie-t-il  en  terminant,  qui  égarés  par 
de  détestables  et  perfides  insinuations,  ont  voué  une  haine  mortelle 
à  la  société,  pouvait  voir  cette  réunion  de  membres  de  l'Adminis- 
tration, de  la  magistrature,  du  barreau,  délaissant  les  graves  inté- 
rêts dont  ils  ont  la  charge  pour  s'occuper  de  l'assistance  et  de  la 
moralisation  de  ses  enfants,  peut-être  reviendrait-il  à  des  senti- 
ments moins  violents  :  nous  travaillons  à  rapprocher  les  classe? 
et  à  éteindre  les  ressentiments  !  » 

M.  Brukyke  fait  ensuite,  sous  cette  forme  spirituelle  et  humo- 
ristique dont  il  est  coutumier,  le  compte  rendu  de  la  situation 
financière .  L'an  dernier  l'actif  s'élevait  à  27  francs,  cette  année 
le  budget  se  clôture  par  un  excédent  de  200  francs!  Que  d'États 
envieraient  cette  situation  prospère!  Il  est  vrai  que  le  grand 
Congrès  pénitentiaire  de  1895  va  nécessiter  de  grosses  dépenses 
pour  l'impression  des  rapports  et  travaux  du  Comité;  mais  l'ave- 
nir ne  l'effraye  pas,  car  plusieurs  membres  lui  ont  déjà  annoncé  de 
généreuses  offrandes  et  le  trésorier  compte  sur  le  concours  des 
riches  personnalités,  telles  que  la  ville  de  Paris  et  le  département 
de  la  Seine  représentées  à  la  réunion,  et  il  insinue  timidement 
qu'il  sera  reconnaissant  à  M.  le  Garde  des  sceaux  de  la  plus  légère 
offrande. 

M.  CiiEssoN  lit  ensuite  un  rapport  très  élevé  de  termes  et  de 
pensées  sur  le  «  rôle  du  magistrat  et  du  défenseur  vis-à-vis  des 
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enfants  traduits  en  justice,  leurs  relations  avec  les  parents  et  les 
œuvres  ». 

Cette  très  remarquable  étude,  fréquemment  applaudie,  se  ter- 
mine par  la  proposition  suivante:  «  Dans  les  poursuites  des  en- 
fants abandonnés  ou  coupables  déférés  à  la  justice,  la  collabora- 
tion et  raccord  des  magistrats  et  de  l'avocat  doivent  s'établir  et  se 
prouver  dans  l'intérêt  de  la  justice  envers  Tenfant,  dans  l'intérêt 
de  la  justice  envers  la  société.  Les  devoirs  des  magistrats  et  des 
défenseurs  sont  les  mêmes,  parce  qu'ils  se  proposent  le  même  but: 
servir  la  justice  et  servir  la  patrie,  w 

Enfin,  M.  Vincbns  lit  un  rapport  «  sur  les  renseignements  à  four- 
nir par  la  justice  au  Ministère  de  l'intérieur  concernant  les  enfants 
envoyés  en  correction,  en  vue  de  faciliter  leur  classement  dans  les 
diverses  colonies  » . 

Ces  r'^'^^seignements.  montre  M.  Vincens,  seront  un  aide  pré- 
cieux i^:  r  l'Administration,  pour  lui  permettre  de  procéder  à  un 
classement  de  ces  enfants,  en  tenant  compte  de  leur  âge,  de  leurs 
antécédents,  de  la  situation  sociale  de  la  famille,  etc.,  le  système 
d'enseignement,  d'éducation  et  de  discipline  devant  varier  avec 
chaque  catégorie. 

Notre  Bulletin  est  heureux  de  pouvoir  publier  in  extemo  cet 
excellent  rapport,  aussi  pratique  au  fond  qu'heureux  dans  Li 
forme. 

La  discussion  de  ces  intéressants  documents  (1)  a  été  renvoyée 
à  la  prochaine  réunion . 

La  séance  a  été  levée  après  quelques  paroles  adressées  par 
M.CiiBssoN  à  M.  le  Garde  des  sceaux  pour  le  remercier  à  nouveau 
d'avoir  bien  voulu  honorer  de  sa  présence  la  reprise  des  travaux 
du  Comité. 

Il 
Le  patronage  &  Hesançon. 

Fondation.  —  C'est  dans  le  courant  de  l'année  1893  que  plu- 
sieurs magistrats  de  notre  Cour  d'appel  songèrent  à  fonder  une  so- 
ciété de  patronage  en  faveur  des  détenus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe 
de  notre  prison  cellulaire.  Ils  soumirent  d'abord  leur  projet  aux 

Cl)  Sans  oublier  le  rapport  de  M .  Fourcade  sur  les  enfants  arrêtes,  dont  nous  ren- 
dons compte  infra,  p.  93. 
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principales  autorités  civiles  et  religieuses,  qui  raccueillirent  avec 
la  plus  grande  faveur.  Les  personnes  notables  du  pays,  également 
pressenties,  ne  s'y  montrèrent  pas  moins  sympathiques.  Restait  à 
conquérir  le  grand  public,  souvent  assez  froid,  sinon  hostile  aux 
œuvres  nouvelles.  La  presse  locale  s'empressa  d'ouvrir  ses  co- 
lonnes à  nos  communications  et  nous  pûmes  nous  expliquer  à 
Taise  sur  la  nécessité  morale  et  sociale  de  l'institution  projetée.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement,  disions-nous,  d'une  affaire  de  charité, 
d'humanité:  il  s'agit  aussi,  il  s'agit  surtout. d'un  intérêt  de  salut 
public.  Abandonner  le  détenu  à  lui-même  au  moment  où  il  sort 
de  prison,  n'est-ce  pas,  presque  fatalement,  le  pousser  à  la  récidive  ? 
Combien  de  fois  le  moindre  appui,  le  moindre  secours  aurait  trans- 
formé en  un  honnête  travailleur  ce  malheureux  qui,  repoussé  de 
partout  après  une  première  ou  une  deuxième  faute  dont  il  voulait  se 
relever,  a  été  entraîné  peu  à  peu,  sous  l'impulsion  du  découra- 
gement et  de  la  misère  à  de  nouveaux  méfaits!  On  objecte  qu'jl 
faut  d'abord  s'occuper  de  l'ouvrier  qui  n'a  subi  aucune  condam"  j 
tion. —  Mais  à  celui-ci,  le  plus  souvent,  ses  propres  forces  suffiseat 
pour  se  tirer  d'affaire.  Celui-là,  au  contraire,  est  perdu,  si  vous  ne 
venez  à  son  aide.  Souvenons-nous  de  la  parabole  de  l'Enfant  pro- 
digue, et  sachons  nous  inspirer  de  la  grande  leçon,  morale  et  so- 
ciale, qu'elle  renferme  !  Aussi  un  grand  nombre  d'oeuvres  de  ce 
genre  se  sont-elles  établies  peu  à  peu  dans  le  monde  entier,  et  il 
n'est  guère  de  grandes  villes,  en  France  et  à  l'étranger,  qui  n'en 
possèdent  aujourd'hui  de  âorlssantes.  La  Russie  en  a  même  fait 
une  institution  d'État.  En  Suisse,  on  n'en  compte  pas  moins  de  qua- 
torze, aussi  actives  que  prospères,  et  reliées  ensemble  par  un  Comité 
central.  Nous  citerons  notamment  celle  de  Neuchâtel,  présidée 
par  le  pasteur  Lardy,  un  véritable  apôtre,  qui  donne  sans  réserve 
aux  prisonniers  sa  grande  intelligence  et  son  grand  cœur.  Cette  So- 
ciété a  dix-huit  cents  membres  et  l'un  de  ses  derniers  comptes 
rendus  constate  que,  sur  les  225  détenus  patronnés  par  elle  au 
cours  de  l'année  1890,  il  n'en  est  que  6  qui  aient  succombé  de 
nouveau!  La  proportion  des   années  suivantes  esta  peu  près  la 
même,  Aussi,  dans  cette  heureuse  région,  la  récidive  qui  était  au- 
trefois de  75  p.  100  est-elle  tombée  peu  à  peu  au  chiffre  de  4  p.  100! 
Les  résultats  obtenus  en  France  tendent  également  à  devenir  des 
plus  favorables.  Soit  un  seul  exemple  :  en  1892,  la  Société  de  Lyon 
a  patronné  453  individus  et  n'a  eu  que  14  rechutes.  Voilà  qui  ré- 
pond suffisamment  à  l'objection  que  la  plupart  des  condamnés 
seraient  incorrigibles.  La  vérité  est  que  partout  et  toi^jours  les 
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amendements  sont  infiniment  plus  nombreux  que  les  insuccès.  On 
obtient  même  des  résurrections  si  merveilleuses  que  Ton  est  fondé 
à  dire  qu'en  pratique  aussi  bien  qu'en  théorie,  il  n'existe  jamais 
de  cas  désespéré. 

Lorsque  nous  eûmes  ainsi  éclairé  l'opinion  sur  la  nature  et  le 
but  de  l'œuvre  qu'il  s'agissait  de  fonder  à  Besançon,  nous  orga- 
nisâmes une  réunion  publique  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
ville  et  sous  la  présidence  de  l'un  de  nous,  M.  Béjanin,  président 
de  chambre  à  la  Cour  d'appel.  L'assistance  fut  très  nombreuse. 
Les  hauts  fonctionnaires  de  la  cité,  les  ministres  des  diverses  cultes, 
les  magistrats,  les  avocats,  les  industriels,  les  commerçants,  etc., 
chacun  se  fit  un  devoir  de  répondre  à  notre  invitation.  De  nou- 
veau, nous  exposâmes  à  grands  traits  le  problème  dont  la  solution 
nous  préoccupait.  Les     applaudissements    de    rassemblée  nous 
témoignèrent  que  notre  cause  était   comprise  et  gagnée.  Alors 
nous  donnâmes  lecture  des  statuts  de  la  Société  projetée,  statuts 
que  nous  avions  minutieusement  préparés,  en  tenant  compte  des 
diverses  circonstances  locales  qu'il  convenait  de  satisfaire.  Voici 
leur  économie,  aussi  succinctement  que  possible  :  La  Société  est 
ouverte  à  toute  personne  charitable,  sans  distinction  de  culte  et 
d'opinion.  Elle  a  pour  présidents  d'honneur,  le  premier  président 
de  la  Cour  d'appel,  l'archevêque,  le  préfet,  le  procureur  général, 
le  maire.  —  Elle  est  administrée  par  un  conseil  de  quinze  membres 
élus  chaque  année  en  assemblée  générale,  et  rééligibles.  Font  en 
outre  de  droit  partie  de  ce  Conseil  :  1*  Les  membres  de  la  Com- 
mission de  surveillance  de  la  prison  cellulaire  ;  2*  Les  curés  des 
deux  cantons  de  la  ville  et  l'aumônier  de  la  prison,  le  pasteur 
président  du  Consistoire  de  l'Église  réformée,  le  grand  rabbin; 
3*  Le  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire.  —  Le  Conseil 
élit  dans  son  sein  un  président,  deux  vice-présidents,  un  secrétaire 
et  un  trésorier.  —  Le  président  désigne  d'avance,  chaque  tri- 
mestre, parmi  les  membres  de  la  Société,  six  commissaires  aux- 
quels incombe  plus  spécialement  l'exercice  du  patronage.  —  Un 
Comité  de  Dames  sera  constitué  pour  la  visite  des  femmes  et  ûlles 
^  détenues.  La  cotisation   annuelle  de  chacun  des  sociétaires  est 
fixée  à  la  somme  de  5  francs . 

Ces  divers  articles,  ainsi  que  tous  les  autres  qui  leur  faisaient 
suite  et  dont  nous  croyons  inutile  de  parler,  furent  acceptés  à  main- 
levée, et  nous  eûmes  dès  le  principe  plus  de  ;  200  adhérents.  Leur 
nombre  s'est  encore  accru  depuis.  Il  s'accroîtrait  bien  davantag-e 
sans  doute  si,  nos  ressources  pécuniaires  étant  en  Tétat  plas  que 
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suffisant,  notre  propag^ande  n*eût  cessé.  Nous  profitons  en  effet, 
outre  le  produit  de  nos  cotisations,  du  bénéfice  des  diverses  sub- 
Tentions  que  FÉtat  et  le  département  accordaient  déjà  à  la  Com- 
mission de  surveillance  de  la  prison,  et  que  celle-ci,  avec  laquelle 
nous  entretenons  les  meilleurs  rapports,  continue  à  distribuer  de 
concert  avec  nous.  D^ailleurs  les  patronages  peuvent  fonctionner 
très  fructueusement  sans  être  riches,  lorsque,  comme  le  nôtre,  ils 
fl6  sont  pas  pourvus  d'un  dépôt  ou  asile.  Que  cette  annexe  soit 
utile,  souvent  morne  très  précieuse,  nous  n'en  disconvenons  point, 
mis  que  de  difficultés  entraîne  son  établissement,  et  surtout  son 
administration . 

Vintes.  —  La  seule  chose,  à  notre  avis,  nécessaire,  et  plus  im? 
portante  même  que  la  petite  somme  d'argent  que  Ton  se  procure 
toujours  presque  sans  peine,  c'est  le  concours  et  le  dévouement 
actif  de  quelques  personnes  charitables.  Grâce  à  Dieu,  ce  concours 
nous  était  acquis.  Aussi  avons-nous  pu  nous  mettre  à  l'œuvre  im- 
mëdiatement  et,  dés  le  mois  de  janvier  dernier,  avant  même  que 
notre  règlement  n'eût  été  approuvé  par  l'autorité  administrative, 
ie libre  accès  de  la  prison  nous  a  été  donné.  Nous  avons  mentionné 
plus  haut  que  nos  statuts  confient  d'une  manière  spéciale  l'exer- 
cice du  patronage  à  des  commissaires  choisis  par  le  président.  Ce- 
lai-ci,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  en  désigne  six  pour  le  trimestre 
saivant,  soitdeûx  par  mois.  Ces  deux  commissaires  visitent  ensemble 
les  détenus  au  moins  une  fois  par  semaine,  en  s'occupant  surtout 
de  ceux  dont  la  libération  doit  avoir  lieu    au  cours  du  mois  sui- 
Tant.  Voici,  d'ailleurs,  comment  nous  procédons  :  —  A  notre  en- 
trée dans  la  prison,  le  gardien-chef  nous  remet  une  petite  liste 
renfermant  les  noms  des  détenus  qui  réclament  notre  appui  (cha- 
{oe  cellule  est  munie  d'un  placard  les  y  invitant)  et  de  ceux  qui, 
iiai^n  de  leur  conduite  ou  de  leur  position,  lui  paraissent  devoir 
rtre  patronnés  d'office.  Nous  prenonsaussitùtsur  chacun  d'eux  tous 
i-n  renseignements  que  possède  l'administration,  nous   réservant 
ie  consulter  les  dossiers  correctionnels  ou  criminels,  où  se  trou- 
^^nt  souvent  des  indications  précieuses.  Puis  nous  nous  rendons. 
iu  rond-point  de  la  prison.  C'est  là  que  d'ordinaire  les  gardiens 
inoâ  amènent  successivement  et  à  tour  de  rôle  les  divers  prison- 
s->rs  mentionnés  sur  la  liste.  Quelquefois  aussi  nous  les  voyons 
^^asleur  cellule,  ou  encore  au  grefife,  ou  encore  dans  le  cabinet 
:  médecin,  quand  il   est  inoccupé.  Mais  le  rond-point  nouspa- 
vt  préférable,  soit  pour  le  service,  soit  pour  nous,  soit  pour  les 
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détenus.  C'est  une  pièce  large,  commode,  bien  éclairée,  munie  de 
tables  et  chaises.  Lorsque  le  prisonnier  nous  y  est  amené,  notre 
premier  soin  est  de  lui  inspirer  confiance  par  nos  paroles,  notre 
attitude,  notre  commisération.  «  Depuis  que  Thomme  existe  et 
«  qu'il  souffre,  le  langage  de  la  pitié  a  été  Tune  de  ses  meilleures 
<c  assistances,  et  souvent  il  obtient  plus  d'adoucissement  à  ses  maux 
«  par  un  coup  d'œil,  par  une  pression  de  main,  par  une  phrase, 
«  par  une  interjection  charitable,  que  par  tous  les  ingrédients  que 
«  nous  faisons  bouillir,  filtrer,  concasser,  moudre.  y>  (D'  Brochin, 
dictionnaire  des  sciences  médicales.)  Si  cela  est  vrai  pour  les  maux 
physiques,  combien  plus  pour  les  maladies  morales!  Le  patronné 
ainsi  prévenu  en  notre  faveur,  nous  Tinterrogeons  longuement,  pa- 
tiemment: car  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  de  ses  explications 
et  quelquefois  de  celles  qu'il  songeait  le  moins  à  donner,  que 
l'on  tire  les  conseils  et  la  direction  qui  doivent  assurer  son  sa- 
lut. Comment  a-t-il  succombé?  Que  faisait-il?  Que  sait-il  faire? 
Quelles  sont  ses  ressources  de  famille  et  de  relations?  N'a-tr-il 
pas  déjà  songé  lui-même  à  l'endroit  où  aller,  au  travail  ou  à  l'em- 
ploi à  rechercher,  lors  de  sa  libération  ?  Quels  sont  ses  projets 
personnels  à  cet  égard?  Nous  les  examinons  et  discutons,  les  ap- 
puyant, s'ils  nous  paraissent  sages  ;  lui  démontrant  leur  impru- 
dence, dans  le  cas  contraire . 

Placements.  —  On  se  figure  souvent  que  le  principal,  sinon  Tuni- 
que objet  des  sociétés  de  patronage,  est  de  procurer  un  emploi  aux 
détenus  libérés,  et  on  s'en  fait  une  objection  contre  nous.  —  On 
nous  dit  ;  «  Quelle  entreprise  vaine  est  la  vôtre  !  Qu'espérez-vous 
«réaliser  d'utile,  alors  que  le  placement  de  l'ouvrier  honnête 
«  donne  lieu  à  tant  de  peine .  »  Eh  bien,  notre  champ  d'action  est 
infiniment  plus  large.  Nous  avons  pour  but  d'aider  le  condamné 
à  se  relever  et  nous  poursuivons  c^  but  par  tous  les  moyens, 
directs  ou  indirects,  que  suggère  une  charité  attentive.  Les  place- 
ments proprement  dits  ne  constituent  que  l'un  de  ces  moyens  : 
nous  y  avons  même  recours  bien  moins  souvent  qu'aux  autres.  La 
plupart  du  temps,  nous  nous  bornons  à  donner  à  nos  patron  nés  une 
direction  et  à  les  mettre  en  mesure  de  la  suivre.  Ce  mode  de  pa- 
tronage a  sans  doute  peu  d'éclat,  mais  il  n'exige  de  nous  qnc  beau- 
coup de-  prudence,  et,  presque  toujours,  il  produit  les  meilleurs 
effets.  Voici,  par  exemple,  un  détenu  qui,  avant  sa  chute,  travail-* 
lait  dans  sa  famille.  Celle-ci  l'a  renié  et  lui-même  ne  veut  plus  y 
retourner.  C'est  là  pourtant  qu'est  son  salut.  Nous  ne  lui  faisoni 
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comprendre  et  nos  démarches  personnelles lo  réconcilient  peu  à 
peu,  soit  avec  ses  père  et  mère,  soit  avec  ses  frères  et  sœurs.   En 
voici  un  autre  qui,  d'après   ses  explications,  contrôlées  par  nous, 
pourrait  trouver  un  emploi  quelconque  dans  une  ville,  dans  un 
chantier  voisin  ou  éloigné  :  nous  lui  remettons  un  billet  de  che- 
min de  fer  (la  Compagnie  P.-L.-M.  a  bien  voulu  nous  accorder  la 
faveur  des  demi-places).  Celui-ci  serait  également  capable  de  se 
tirer  d'affaire  s'il  était  mieux  vêtu  et  à  même  de  se  présenter  d'une 
manière  convenable  :  nous  lui  fournissons  les  vêtements  qui  lui 
manquent.  A  celui-là  de  simples  outils  suffiront  :  nous  lui  donnons 
ces  outils.  Voilà  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans«  plusieurs  fois 
condamné.  Tout  nous  fait  craindre  pour  lui  une  nouvelle  chute. 
Nous  le  décidons  à  contracter  un  engagement  militaire,  dont  nous 
poursuivons  nous-mêmes  les  formalités,  et  nous  lui  procurons  en- 
suite la  protection  de  la  Société  Voisin.  Faut-il  parler  des  cas  de 
libération  conditionnelle, de  grâce,  de  réhabilitation,  etc.?  Com- 
ment dire  toutes  les  circonstances,  toutes  les  situations  qui  don- 
nent lieu  au  patronage  ainsi  que  les  mille  moyens  par  lesquels  il 
s'exerce,  en  dehors  des  placements  directs  ?  Quant  aux  place- 
ments directs,  nous  avons  réussi  à  en  réaliser  un  assez  grand  nom- 
bre, tiinten  ville  qu'à  la  campagne.Lorsqu'on  ne  nous  demande  pas 
Tindication  précise  des  antécédents,nous  nous  bornons  àdire  qu'il 
s'agit  d'an  libéré  dont  la  position  est  intéressante  et  qui  nous  pa- 
raît apte  à  l'emploi  sollicité  pour  lui.  Et,  une  fois  notre  ouverture 
ainsi  faite,  nous  ne  négligeons  aucune  démarche,  aucun  effort 
pour  aboutir.  C'est  ici  surtout  qu'il  faut  du  zèle  et  du  dévouement. 
Nous  ne  voulons  cependant  pas   dire  que  nous  ayons  toujours  à 
combattre  la  suspicion  et  la  répugnance  dont  les  condamnés  souf- 
frent si  souvent.  A  côté  des  égoïstes,  qui  ne  connaissent  et  ne  prati- 
quent que  le  vœ  mctis,  il  y  a  beaucoup  d'âmes  élevées,  généreuses, 
compatissantes.  Il  y  a  beaucoup  d'hommes  qui  se  disent:  «  Si 
j'avais  ea  la  naissance  infime  de  ce  malheureux  et  son  enfance  aban- 
donnée; si,  plus  tard,  j'avais  éprouvé  sa  misère  et  ses  tentations, 
n*aarai8-je  pas  succombé  comme  lui,  plus  que  lui  peut  être  (1)  ?  » 
Des  industriels  nous  ont  écrit  :  «  Disposez  de  nous.  Nous  compre- 
nons la  haute  portée  de  votre  œuvre  et  nous  serons  heureux  de  nous 
yassocier.chaquefois  que  cela  nous  sera  possible.»  Plusieurs  de  nos 
patronnés  ont  été  ainsi  sauvés  d'une  rechute  fatale.  Nous  avons  pu 
faire  ad  mettre  ceux-ci,  malades  ou  infirmes,  dans  des  établissements 

(1)  Cm»/'.,  âiscoan  de  M.   Â>'nard,  à  Lyon,  Bulletin^  1894,  p.  99S. 
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hospitaliers.  Ceux-là,  dont  les  antécédents  exceptionnellement 
mauvais  ou  le  manque  d'énergie  nécessitaient  une  discipline  salu- 
taire, ont  été  placés  dans  des  refuges  ou  asllesde  correction,  bien  en- 
tendu, sur  leur  demande  expresse,  réitérée,  et  après  entière  connais- 
sancedu  règlement  auquel  ilsauraient  à  obéir.  Nous  avons  à  notre 
poitée  deux  établissements  de  ce  genre  pour  les  filles  ou  femmes  : 
l'un  sis  à  Besançon  même  et  dirigé  par  les  religieuses  dç  Notre- 
Dame  de  Charité',  l'autre,  plus   spécial  encore,  à  Montferrand 
(Doubs).  C'est  la  maison  la  plus  importante  des  Dominicaines  de 
BétJtanie^  congréga.tion  toute  récente,  très  modeste,  peu   connue, 
mais  qui  poursuit  courageusement  une  œuvre  aussi  pénible  que 
louable  et  mérite,  à  un  haut  degré,  le  respect  de  tqus.  Leur  unique 
objet,  en  effet,  est  démoraliser,  par  le  travail  et  la  prière  en  com- 
mun, les  libérées  de  justice,  l^e  nous  effrayons  pas  trop  de  la  prière, 
car,  ainsi  que  le  disait  dernièrement  un  penseur  peu  suspect,  Lom- 
broso,  rien  ne  vaut  le  secours  de  la  religion  pour,  relever  l'âme 
humaine.  Sans  doute  nos  arrières  neveux  trouveront  quelque 
chose  de  mieux,  mais,  en  attendant,  profitons  des  moyens  à  notre 
disposition,  ils  ne  sont  pas  si  nom^breux  et  le  but  n'est  pas  si  fa- 
cile à  atteindre  !  Donc  ces  nouvelles  filles  de  la  charité  s'associent 
de  la  manière  la  plus  intime  les  libérées  qui  ont  recours  à  elles. 
Même  costume  ou  à  peu  près.  Mêmes  travaux  d'aiguille.  Mêmes 
offices.  Même  table.  Mêmes  lits.  Comme  dans  la  cité  idéale,  décrite 
par  Ballanche,  rien  ne  distingue,  rien  ne  sépare  les  pures  d'avec 
les  repentantes.  Toutes  sont  sœurs,  le  repentir  des  unes  équivalant 
à  l'innocence  des  autres.  Quelque  opinion  que  l'on  ait  en  matière, 
religieuse,  on  demeure  saisi  de  respect  et  d'admiration  devant 
de  telles  œuvres. Si leBuZZen'nn'enavaitdéjàparlé(l), nous  aurions 
aimé  à  nous  y  arrêter  un  peu  longuement,  parce  que  le  spectacle  de 
ces  filles  perdues  s'élevantàla  réhabilitation  Japlus  parfaite  démon- 
tre mieux  que  tous  les  raisonnements  combien  l'on  est  mal  fondé  è 
nous  objecter  rincorrigibilité  humaine,  quand  nous  proclamons  U 
grand  intérêt  social  qui  s'attache  à  la  création  des  sociétés  de  pa{ 
tronàge,  source  féconde  de  tant  de  relèvements.  En  ce. qui  con 
cerne  les  hommes,  notre  région  franc-comtoise  est  beaucoup  moinj 
favorisée,  et,  le  cas  échéant,  il  nous  faut  descendre  jusqu'à    Cou 
zon  et  frapper  à  la  porte  de  Saint-Léonard,  que  dirige  depuis  d' 
longues  années  un  prêtre  éminent,  l'abbé  Villion,  avec  le    set 
concours  d'un  autre  prêtre  digne  de  lui,  l'abbé  Kousset.  Tous  le 
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(1)  BulUtin,  1892,  p.  364. 
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lecteurs  du  Bulletin  connaissent,  au  moins  de  réputation,  cette 
belle    fondation  de    la   charité  privée    en    faveur    des  libérés 
adultes.  Au  mois  de  juin  dernier,  les  membres  du  Congrès  de 
Lyon  Tont  honorée  d^une  lono^ue  et  minutieuse  visite,  qui  les  a 
profondément  impressionnés.  Nous  avons  eu  Toccasion  d'admirer 
nous-mêmes  les  moindres  détails  de  son  fonctionnement.  Travail 
industriel,   travail   de   culture    maraîchère,   direction    morale, 
conseils,  encouragements,    remontrances,    discipline   à    la   fois 
forte  et  ^paternelle,  rien  n'a  été  oublié,  rien  n'est  omis  de  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  relever  un  homme  de  sa  déchéance. 
Quelle  Œuvre  plus   utile  fut  jamais  réalisée  contrôla  récidive? 
Combien  d'anciens  condamnés  y  ont  trouvé  le  salut  depuis  1864, 
date  de  son  installation.  Aussi  l'État  lui  a-t-il  accordé  le  carac- 
tère d'utilité  publique  dès  l'année  1868,  et  ne  ccsse-t-il  de  l'encou- 
rager par  des  subventions  annuelles  qui  de  500  francs  se  sont  éle- 
vées peu  à  peu  à 3.000  francs.  Nous  no  croyons  pas  qu'il  existe 
en  France  aucun  autre  asile  similaire,  à  l'exception  de  l'établis- 
sement du  Sauget  (Isère)  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une   dépendance 
de  celui  de  Saint-Léonard,  mais  il  serait  à  désirer  vivement  qu'il 
s'en  créât  partout.  En   effet,  lorsqu'il  s'agit  de  certains  libérés, 
chargés  de  condamnations  et  que  néanmoins  nos  avis  ou  quelque 
autre  circonstance  providentielle   ont  incliné  à  un  repentir  sin- 
cère, tous  nos  eff'orts  échouent  assez  souvent  à  leur  procurer  un 
emploi,  un  travail  libre  quelconque.  Et,  si  nous  réussissons  enfin  à 
les  placer  vaille  que  vaiUe,  nous  sommes  toujours  sous  l'appréhen- 
sion d'une  chute   nouvelle.  A  cette  catégorie  de   condamnés,  il 
faut  un  milieu  un  peu  fermé  qui  les  préserve  de  toute  rencontre 
fâcheuse,  de  toute  tentation  fortuite  à  laquelle  succomberaient 
leurs  bonnes  résolutions  naissantes.  Il  leur  faut  surtout  une  règle 
qui  les  guide,  une  discipline  qui  les  soutienne.  Ils  ont  la  faiblesse 
des  enfants,  plus  encore  peut-être.  Eux-mêmes  le  comprennent  et 
il  en  est  qui  ont  pris  l'initiative  de  nous  demander  à  être  ainsi  pro- 
tégés contre  leurs  propres  entraînements.  Mais  comment   étendre 
rhospitalité  d'un  seul  asile  et  les  termes  de  son  règlement  à  toutes 
Tes^sîtuations,  si  variées,    si   diverses,  qui  se  présentent  à  nous  ? 
Nous  avons  donc  beaucoup  d'embarras,  avec  les  faibles  de  carac- 
tr»re.  Combien  plus  encore  avec  les  malades,  les  infirmes,  les  in- 
valides ?  Là  est  le  nœud  gordien  des  sociétés  de  patronage.  Espé- 
rons que  la  nouvelle  loi  sur  l'assistance  publique,  largement  in- 
terprétée'et  appliquée,  nous  facilitera  cette  partie,  aujourd'hui  si 
pénible,  de  notre  tâche.  Que  de  bonnes  pratiques,  que   de  règle- 
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ments  nous  aurions  à  emprunter  à  cet  égard  à  l'Angleterre  et  a 
la  Suisse,  à  la  Suisse  surtout  !  Mais  ce  qu'il  faudrait,  c'est  un  grand 
nombre  de  maisons  hospitalières  ou  asiles.  Et  si  on  nous  objecte 
la  dépense  énorme  qu'entraîneraient  ces  fondations,  nous  répon- 
drons qu'actuellement  les  individus  dont  il  s'agit  nous  coûtent 
bien  davantage,  soit  en  liberté,  par  la  mendicité  ou  le  vol,  soit  en 
prison,  où  ils  viennent  se  rencontrer  pêle-mêle,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'utiliser  en  un  travail  quelconque  les  facultés  qui  leur 
restent. 

Autres  arrondissements.  —  Nous  avons  dit  que  notre  patro- 
nage ne  s'appliquait  qu'aux  détenus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe 
de  la  prison  de  notre  ville.  Sans  doute  nous  eussions  désiré 
rétendre  au  delà,  au  moins  indirectement,  mais  cette  extension 
eût  dépassé  nos  forces,  et,  tout  en  souhaitant  vivement  que  notre 
exemple  soit  suivi  dans  chacun  des  chefs-lieux  d'arrondissement 
du  ressort  de  la  Cour,  tout  en  poursuivant  à  cet  égard  une  propa- 
gande qui  commence  à  porter  ses  fruits  (des  Sociétés  se  rappro- 
chant de  la  nôtre  existent  déjà  à  Lons-le-Saulnier  et  à  Ponta.r- 
lier  et  sont  en  voie  de  formation  à  Vesoul,  Montbéliard,  etc.)  (1). 
Nous  avons  assez  à  faire  chezs  nous  et  nous  n'en  sortons  point,  La 
prison  de  Besançon  contient  en  effet  232  cellules,  dont  la  plupart 
constamment  occupées  (â).  Il  s'est  même  produit  des  périodes 
où  elles  ne  suffisaient  pas  à  sa  population,  qui  comporte  un  mou- 
vement annuel  de  1.200  individus  environ. 

Jeunes  détenus.  —  D'autre  part,  au  mois  de  septembre  1893,  l'Ad- 
ministration y  a  créé  un  quartier  correctionnel, oùelleenvoie  de  nos 

(1)  A  MoDtbëiiard  le  pastear  Perdrizet  dirige  an  patronage  d'enfants  indif^cnta 
fondé  en  1849  pour  les  orphelins  et  accidentellement  pour  les  moralement  aban- 
donnés. C'est  une  des  premières  Œavres  qui  se  soit  occupée  des  placements  &  la 
campagne  :  elle  les  y  fait  surveiller  par  des  pasteurs  ou  par  des  déléguée.  Mais 
il  faudrait  en  outre  vo\r  établir  un  Comité  de  patronage  pour  les  libérés. 

Le  sous-préfet  s 'est  déjà  adressé  à  cette  fin  à  la  Société  de  Besançon  et,  après 
avoir  convoqué  une  réunion  préparatoire,  a  recueilli  de  nombreuses  souscriptions 
parmi  les  industriels  du  pays.  La  difficulté  sera  le  placement  :  d'une  part,  les  in^ 
dustrield  mettent  peu  d'empressement  à  recueillir  au  milieu  de  leurs  ouvriers  les 
épaves  de  la  police  correctionnelle;  d'autre  part,  là,  comme  dans  tous  les  arrondi<«- 
sements  frontières,  les  contrebandiers  forment  la  majorité  des  détenus  et  ils  n'at- 
tendent que  leur  libération  pour  retourner  à  leur  lucratif  métier.  Le  moyen  le  plu» 
efficace  de  relèvement  sei'ait  l'expatriation. 

A  Pontariier,  la  population  pénitentiaire  est  moins  importante  qu'à  Montbéliard 
et  le  patronage  y  présente  les  mêmes  difficultés.  Il  fonctionne  cependant  un  peu.  et 
nous  espérons  qu'il  se  développera  progressivement  gr&ce  au  zèle  du  procureur  Ue  la 
Képublique  et  des  membres  de  la  Commission  de  surveillance. 

(2)  Pour  la  description,  voir  Bulletinf  1885,  p. 519  ;  1886,  p.  1102  ;  1891, 
p.  1126. 
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diyerses  colonies  pénitentiaires,  les  détenus  do  conduite  mauvaise. 
Nous  en  avons  actuellement  une  quarantaine,  dont  Ykge  varie 
entre  quinze  et  dix-neuf  ans. 

Ces  jeunes  gens,  ces  enfants,  pourrions-nous  dire,  sont  soumis  à 
toute  la  rigueur  du  régime  cellulaire.  Eh  bien,  nous  le  déclarons 
hautement,  et  nous  désirerions  que  notre  voix  fût  entendue  par  qui 
.serait  à  même  d'en  tenir  compte,  rien  ne  nous  paraît  plus  fâcheux 
qu'une  semblable  mesure.  Pour  que  Fencellulement  soit  favo- 
rable au  moral  de  Tenfant  et  qu'il  ne  nuise  pas  d'une  manière 
grave  à  sa  santé,  il  faut  absolument  qu'il  soit  de  courte  durée, 
de  quelques  semaines,  de  trois  ou  six  mois  au  maximum.  Or  la 
moitié  de  nos  détenus  conditionnels  sont  en  cellule  depuis  un 
temps  notablement  plus  long  et  tous  y  ont  été  placés  pour  une 
durée  indéterminée.  L'enfant  a  un  besoin  impérieux  d'exercice, 
d'expansion,  de  grand  air.  Le  repos,  la  contrainte,  l'isolement 
de  la  cellule  sont  contraires  à  l'hygiène  de  son  âge  et  à  son 
développement  physique.  Sa  santé  peut  ne  pas  souffrir,  si  cette 
privation  ne  dépasse  pas  un  certain  délai  ;  mais,  au  delà,  elle  ne 
peut  jïas  ne  pas  s'altérer.  Et  peu  m'importe  que  l'enfant  ne  mai- 
grisse pas  (1)  !  On  ne  peut  juger  d'un  enfant  comme  d'un  animal, 
et  de  ce  qu'il  est  gras  on  ne  peut  conclure  que  son  état  soit  parfait. 

Que  dire  aussi  de  son  instruction,  de  son  éducation  morale  et 
professionnelle,  objet  capital,  essentiel  de  la  détention  qu'il  subit. 
Car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'enfonts  acquittes  comme 
ayant  agi  sans  discernement  et  que  la  justice  a  envoyés  dans 
«  une  maison  de  correction  »,  non  pas  pour  y  être  punis,  mais 
pour  y  être  élevés,  dit  expressément  l'article  66  du  Code  pé- 
nal. £h  bien,  ils  ont  ici  une  heure  de  leçon  par  jour,  et  cette  heure 
esta  distribuer  entre  eux  tous,  au  nombre  de  32  !  Ce  qui  est  encore 
plus  fort,  c'est  que,  pour  leur  assurer  ce  bénéfice,  on  a  été  obligé 
de  supprimer  les  leçons  attribuées  auparavant  aux  autres  détenus 
de  la  prison.  Quant  à  Taumônier,  chargé  de  fonctions  multiples, 
il  les  voit  quand  il  en  a  le  temps  !  Et  pas  le  moindre  apprentis- 
sage professionnel,  agricole  ou  autre.  Quand  ils  seront  libérés, 
aucun  métier,  aucun  instrument  ni  moyen  de  travail  qui  leur 
permette  de  gagner  leur  vie.  Rien,  absolument  rien,  sinon  le 
petit  pécule,  dont  on  vante  l'effet  moralisateur  (2)  et  qui  souvent 

(1)  Séance  dn  29  juio  1894  {Bulletin,  1894,  p.  967). 

{i)  Ibidem.  Ce  pécule  ëfcant  très  «apdrieur  à  celui  gagne  dans  les  colonies  publiques 
OQ  prirëes,  présente,  pour  les  insubordonnés  venus  de  ces  colonies,  cet  inconvénient 
d'être  un  encoaragement  à  Tindiscipline .  SMls   sont  réintégrés  dans  leii  colonies,  ils 
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ne  leur  servira  qu'à  abuser  de  leurs  premiers  jours  de  liberté 
et  à  s'engager  dans  la  voie  de  la  paresse  et  de  la  débauche.  Notez 
que,  sous  le  coup  de  cette  discipline  inexorable,  tandis  que  quel- 
ques-uns sont  déprimés  à  jamais,  la  plupart  se  surexcitent,  s'indi- 
gnent, et,  dans  la  solitude  de  leur  cellule,  impreignent  peu  à  x>ea 

et  nourrissent  leur  âme  d'une  haine  violente  contre  la  société 

Certes  les  gardiens  redoublent  de  soins.  Le  directeur  dont  la . 
sollicitude  éclairée  est  sans  cesse  en  éveil,  ne  néglige  aucun  effort. 
De  son  côté,  notre  Société  s'occupe  de  ces  malheureux  d'une  ma- 
nière très  active,  et  l'un  de  nos  collègues  les  plus  distingués, 
M.  Noël,  leur  prodîgme  les  trésors  de  son  admirable  dévouement. 
Mais  que  x>euvent  toutes  ces  bonnes  volontés  pour  adapter  à  des 
enfants  ou  à  de  tout  jeunes  gens  un  système  qui  est  radicalement 
incompatible  avec  leur  position  de  détenus  à  élever  aussi  bien 
qu'avec  leur  âge!  Aussi  ne  sommes-nous  pas  étonnés  d'apprendre 
qu'une  pareille  situation  a  déjà  excité  la  sollicitude  de  l'Admi- 
nistration centrale  et  que,  conformément  à  l'avis  de  la  Commission 
de  surveillance,  elle  se  propose  de  ne  plus  prolonger  les  séjours 
au  delà  d'un  temps  raisonnable. 

Si  nous  nous  permettions  d'exprimer  un  vœu,  ce  serait  que  cette 
réduction  coïncidât  avec  rétablissement  d'un  régime  tout  spécial 
approprié  à  l'hygiène  et  à  l'éducation  de  ces  enfants.  A  notre  avis, 
enfin,  chaque  colonie  devrait  avoir,  comme  Mettray,  son  quartier 
correctionnel,  pour  réprimer  sur  place  tous  les  faits  d'indiscipline 
ou  d'insubordination  qui  peuvent  s'y  produire .  Combien  sou- 
vent d'ailleurs  ces  faits  sont  dépourvus  de  réelle  gravité!  Combien 
souvent  une  remontrance  un  peu  pressante  ou  le  moindre  châti- 
ment 8uffit*ait  à  amender  les  coupables!  Nous  avons  lu  dans  notre 
Bulletin  (1)  qu'un  directeur  de  pénitencier  avait  ainsi  toujours 
réussi  à  se  tirer  d'affaire.  Pourquoi  ses  collègues,  avec  la  même 
sollicitude,  seraient-ils  moins  heureux?  Pour  nous,  nous  sommes 
de  ceux  qui  pensent  qu'il  est  très  rare  de  rencontrer  un  enfant  véri- 
tablement rebelle  et  indomptable,  et  qu'il  y  aurait  beaucoup  moins 
de  déclarations  d'insubordination,  si  l'expérience  et  le  dévoue- 
ment,  tant  des  directeurs  que  des  gardiens,  n'étaient  jamais  en 
défaut. 

rftcontent  à  leurs  camarades  qa'ils  étaient  plas  payés  dans  les  quartiers  correctionnels 
et  suscitent  ainsi  des  comparaisons  défavorables  aux  colonies.  Il  faudrait,  pour  faire 
cesser  cette  anomalie,  maintes  fois  signalée  {Bulletin^  1893.  p.  797)  ou  réduire  la  ré- 
munération dans  les  quartiers  correctionnels  ou  plutôt  élever  notablement  celle  accor- 
dée dans  les  colonies.  ... 
(1)  Du  système  d^îsolement  pour  les  jeunes  détenus.  BuXleixny  1S92,  p.  788. 
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En  dehors  du  quartier  correctionnel,  nous  n'avons  qu'un  petit 
nombre  de  mineurs.  Notre  Société  leur  donne  tous  ses  soins.  Elle 
n*a  pas  eu  pourtant  à  s'occuper  de  leur  défense  proprement  dite 
devant  le  Tribunal,  car  le  parquet  de  Besançon  prend  toujours 
l'initiative  de  leur  assurer  un  avocat  d'office.  Mais,  à  plusieurs  re< 
prises,  il  nous  est  arrivé  d'intervenir  en  leur  faveur,  soit  auprès 
du  juge  d'instruction,  soit  auprès  de  leur  famille,  soit  auprès  de 
l'Assistance  publique.  Nous  avons  même  été  assez  heureux  pour 
en  soustraire  quelques-uns  à  la  vie  de  vagabondage  et  de  mendi- 
cité à  laquelle  leurs  parents  les  abandonnaient,  en  obtenant  de 
ceux-ci  la  délégation  de  leurs  droits  à  l'inspecteur  des  enfants  as- 
sistésy  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1889. 

Femmes,  —  Rien  de  particulier  à  dire  au  sujet  des  filles  et  fem-» 
mes  détenues.  Leur  i)opulatîon  n'a  guère  dépassé  le  dixième  de 
celle  des  hommes.  Nous  en  avons  patronné  plusieurs  tant  au  moyen 
de  placements  appropriés  à  leur  position,  qu'en  les  réconciliant 
avec  leur  famille  ou  en  poursuivant  leur  décharge  de  la  reléga- 
tîon.  Mais  ce  service  vient  de  prendre  une  grande  extension 
par  suite  de  la  constitution,  en  novembre  dernier,  sous  la  prési- 
dence de  M"*  Vuillecard,  femme  du  maire  de  notre  ville,  d'un 
Comité  de  dames,  prévu  d'ailleurs  par  notre  règlement.  Ce  Co- 
mité a  commencé  à  fontionner  dès  les  premiers  jours  de  décem- 
bre et  nous  ne  saurions  dire  combien  nous  avons  été  émus  de  la 
charité  active  et  éclairée  ave  laquelle  les  Dames  commissaires  se 
sont  acquittées  de  leur  tâche .  Elles  trouveront  sans  doute  un 
précieux  concours  dans  l'Œuvre  d'assistance  par  le  travail  créée 
récemment  par  M""*  Chauvelot,  femme  d'un  grand  cœur  et  d'un  zèle 
infatigable.  Nous,  avons  une  Œuvre  analogue  pour  les  hommes, 
que  dirige  avec  autant  d'intelligence  que  de  dévouement  M.  Mai- 
re, président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel.  Ses  ateliers  de  bros- 
serie et  de  margotins  rendent  do  très  grands  services  aux  ouvriers 
privés  de  tout  autre  travail.  Quelques-uns  de  nos  libérés  ont  pu 
également  en  profiter;  mais  nous  n'y  avons  recours  qu'avec  beau- 
coup de  réserve,  de  peur  de  contrarier  le  développement  d'une 
œuvre  encore  naissante. 

Conférences.  —  Nous  songeons  également  à  organiser  des  con- 
férences auxquelles  assisteraient,  ensemble  et  réunis,  tous  les  dé- 
tenus, sans  exception,  de  la  prison  cellulaire.  Ces  conférences 
auraient  lieu,  au  moins  une  fois  par  mois,  dan&la  chapelle  de  l'é- 
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tablissement.  EUeë  porteraiient  sur  tous  les  sujets  susceptibles  de 
moraliser  les  prisonniers.  Un  jour,  par  exemple,  nous  parlerions 
de  la  loi  du  travail,  de  son  caractère  obligatoire,  de  ses  bienfaits, 
puis,  en  regard,  des  conséquences  funestes  de  la  paresse  et  du 
vagabondage.  Un  autre  jour,  ce  serait  la  propriété,  et,  à  côté,  le  vol, 
qui  feraient  l'objet  de  notre  entretien.  Puis,  la  charité,  Tamourdu 
prochain,  et,  son  contraire,  la  méchanceté,  la  haine,  les  violences 
de  toute  sorte,  ainsi  de  suite.  Nous  aurions  également  des  confé- 
rences consacrées  au  repentir,  au  relèvement,  à  la  libération 
conditionnelle,  à  la  réhabilitation,  le  tout,  autant  que  possible, 
accompagné  d'histoires,  de  traits  intéressants.  Certes,  FŒuvre  se 
présente  sous  des  couleurs  très  favorables,  et  pourtant  nous  ren- 
voyons du  jour  au  lendemain  de  Tentreprendre,  soit  à  cause  des 
difficultés  de  sa  réalisation,  soit  surtout  parce  que  nous  craignons 
qu'après  quelque  bruit  et  beaucoup  de  peine  nous  n'ayons  que  de 
très  minces  résultats.  C'est  du  moins  ce  que  nous  ont  prédit  quel- 
ques personnes  d'excellent  conseil.  Nous  citerons  notamment  un 
passage  très  intéressant  de  la  réponse  qui  nous  fût  faite  par  M.  le 
pasteur  Lardy,  deNeuchâtel,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'honneur 
de  parler.  «  Essayez,  nous  dit-il  ;  quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  aux 
conférences:  elles  ne  sont  qu'une  distraction  pour  les  détenus.  Si 
vous  voulez  les  toucher  sérieusement,  les  émouvoir,  les  amender, 
il  faut  l'entretien  particulier,  individuel:  il  faut  la  visite  de  cha- 
cun d'eux  dans  sa  cellule.  Ah!  cette  visite,  vous  avez  bien  raison 
de  la  trouver  pénible.  Moi,  je  n'en  peux  jamais  faire  plus  de  dix 
par  jour,  mais  quels  résultats  !  Pour  les  rendre  plus  efficaces,  j'é- 
cris sur  l'ardoise  que  chaque  détenu  possède  une  pensée  morali- 
sante, et  je  l'invite  à  y  réfléchir,  à  se  l'approprier,  à  la  dévelop- 
per même  en  quelques  mots.  Quand  je  reviens,  je  trouve  le  plus 
souvent  un  petit  travail  écrit  de  sa  main,  qui  fait  l'objet  de  notre 
nouvelle  conversation.  »  Nous  avouons  que  cet  avis  nous  a  d'au- 
tant plus  embarrassés  que  la  Suisse,  notre  aînée  en  matière  de  pa- 
tronage, n'areculédevanlaucun  essai,  devantaucun  effort  ,pourtou- 
cher  le  cœur  et  amender  le  moral  des  détenus.  On  est  allé  même 
jusqu'à  recourir  à  la  musique,  au  chant,  et  des  sociétés  musicales, 
des  chœurs  composés  d'hommes  ou  de  femmes,  ont  été  introduits, 
à  plusieurs  reprises,  dans  les  galeries  de  ses  prisons.  Certes,  nous 
plaindrions  celui  qui  sourirait  de  ces  tentatives,  au  lieu  d'admirer 
respectueusement  la  charité  chrétienne,  l'ardent  amour  du 
prochain  dont  elles  procèdent. . .  L'objection  de  M.  Lardy 
était  donc  pour  nous  d'un  grand  poids.  Heureusement  nous  fûmes 
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rassarés  x>ar  Topinioa  différente  de  notre  collègue,  M.  A.  Rivière, 
rhomme  de  notre  pays  peut-être  qui  s'intéresse  le  plus  à  la  dif- 
fusion du  patronage  et  qui  en  connaît  le  mieux  la  pratique  et  la 
théorie.  Mais,  tout  en  approuvant  notre  projet,  en  nous  assurant 
que  les  conférences  offraient  de  grands  avantages,  il  ne  manquait 
pas  d*ajouter  que  la  visite  individuelle,  en  cellule,  était  infini- 
ment plus  fructueuse  et  que  notre  activité  devait  se  porter  là 
avant  tout.  Nous  nous  adressâmes  aussi  à  M.  Mauchamp,  le  pré- 
sident si  distingué  de  la  Société  de  Chalon-sur-Saône  et  qui,  de- 
puis un  grand  nombre  d'années,  fait  lui-même  des  conférences  à 
la  prison  de  cette  ville,  avec  un  dévouement  et  un  succès  des  plus 
remarquables(l).«  Chaque  dimanche,  nous  répondit-il,  je  me  place 
au  milieu  de  Tatelier  où  sont  réunis  les  détenus,  et  je  leur  fais 
une  lecture  avec  des  explications  et  commentaires  variés,  aussi 
instructifs  et  moralisants  que  possible.  Les  deux  livres  dont  je  me 
sers  le  plus  souvent^  sont:  Les  conseils  à  un  ouvrier, de  M~*  Lucie 
Laboulais,  et  un  cours  d'économie  politique  à  l'usage  de  la  cam- 
pagne. J'y  ajoute,  à  titre  de  récompense,  l'un  des  meilleurs  ro- 
mans de  Jules  Verne,  Michel  Strogoff,  oii  je  trouve  à  développer  le 
devoir,  l'affection  filiale,  le  dévouement,  l'amour  de  la  patrie.  Je 
choisis  encore,  pour  leur  en  donner  lecture,  les  meilleures  let- 
tres que  je  reçois  de  nos  patronnés,  surtout  des  militaires.  Ils  les 
écoutent  avec  une  grande  attention.  Je  leur  explique  aussi  les 
lois  sur  la  réhabilitation,  la  libération  conditionnelle  et  je  leur 
fais  comprendre  les  conséquences  de  la  récidive  et  de  la  reléga- 
tion. Quelques  entretiens  particuliers  avec  ceux  qui  demandent  à 
me  parler,  complètent  la  préparation  à  la  vie  libre.  Ils  ont  en  moi 
une  confiance  absolue  :  je  les  traite  de  même  et  leur  témoigne  la 
plus  grande  affection.  Aussi  suis-je  très  rarement  trompé.  Une 
poignée  de  main,  l'expression  :  mon  cher,  dans  mes  lettres  suffi- 
sent le  plus  souvent  à  les  relever.  Enfin,  les  résultats  obtenus  ré- 
compensent bien  largement  mes  efforts  et  mes  peines.  7>  On  nous 
saura  gré  d'une  citation  aussi  intéressante  et  renfermant  de  si 
précieux  enseignements  pour  les  Sociétés  de  patronage  qui  se 
trouvent  dans  les  mêmes  conditions  que  M.  Mauchamp.  Malheu- 
reusement, il  ne  nous  est  pas  possible,  à  nous,  soit  à  cause  du  régime 
cellulaire,  soit  à  raison  du  nombre  beaucoup  plus  considérable  de 
nos  détenus,  il  ne  nous  est  pas  possible,  disons-nous,  de  les  rassem- 
bler et  de  les  entretenir  avec  cette  familiarité  bienfaisante.  Si 

(1)  Sorcee  conférences,  lire  Bulletin ,  1S93,  p.  363  ;  1894  p.  699. 
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shnples  que  soient  nos  conférences,  elles  auront  toujours  quelque 
chose  d'apprêté  et  de  solennel,  qui  leur  enlèvera  la  plus  grande 
partie  de  leur  effet.  Il  faudra  nécessairement  que  nous  nous  pla- 
cions sur  une  estrade,  au  centre  de  la  chapelle,  en  dehors  et  à 
récart  des  détenus,  sans  pouvoir  suivre  les  impressions  de  cha- 
cun d'eux  et  substituer,  le  cas  échéant,  quelques  observations 
particulières  au  cours  général  de  notre  discours.  Encore  moins 
pourrons-nous  nous  mêler  à  eux,  les  interpeller,  provoquer  leurs 
objections,  y  répondre.  C'est  là  sans  doute  un  inconvénient  très  sé- 
rieux du  régime  cellulaire  au  regard  des  Sociétés  de  patronage. 
Leur  action  ne  peut  guère  s'exercer  qu'individuellement,  et,  par 
là  même,  elle  devient  à  la  fois  beaucoup  plus  pénible  et  beaucoup 
moins  féconde.  C'est  ainsi  que  pendant  le  même  temps  que  nous  pas- 
sons à  visiter  deux  ou  trois  cellules.  M.»  Mauchamp  relève,  con- 
sole, moralise  dix  à  quinze  détenus.  Mais  qu'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  notre  pensée,  et  que  cette  remarque,  aussi  bien  que  nos 
protestations  précédentes  au  sujet  de  Tencellulement  indéfini  des 
détenus  mineurs,  ne  nous  fassent  pas  ranger  parmi  les  partisans 
d'ailleurs  de  plus  en  plus  rares  de  l'emprisonnement  en  commun. 
Nous  sommes  au  contraire,  depuis  longtemps,  convaincus  de  la 
supériorité  du  régime  cellulaire,  et  Texpérience  de  chaque  jour 
ne  fait  que  nous  en  persuader  davantage.  Non  certes  que  ce  ré- 
gime suffise  à  moraliser  le  détenu,  mais  du  moins  il  ne  le  fend 
pas  plus  mauvais  qu'on  le  lui  a  confié.  D'autre  part,  son  effet 
d'intimidation  est  en  général  beaucoup  plus  puissant  que  celui  de 
l'emprisonnement  en  commun.  Qui  n'a  remarqué  la  diminution  si 
sensible  de  poursuites  correctionnelles  dont  bénéficient  aussitôt 
les  régions  où  sont  installées  des  prisons  cellulaires?  Mais,  tout  en 
rendant  hommage  au  système  de  l'emprisonnement  individuel,  nous 
ne  saurions  approuver  la  rigueur  immodérée,  excessive,  qui  pré- 
side à  son  fonctionnement  et  que  bien  mal  à  propos  l'on  déclare 
indispensable.  Quel  inconvénient,  par  exemple,  y  aurait-il  à  ee 
que,  de  temps  à  autre,  certaines  catégories  d'encellulés,  tantôt  les 
plus  jeunes,  tantôt  les  plus  dociles,  tantôt  les  moins  coupables, 
etc.,  fussent  réunis  ensemble,  sans  aucune  barrière,  au  nombre 
de  15  à  20,  dans  une  même  salle,  soit  pour  les  leçons  de  l'institu- 
teur, soit  pour  les  exhortations  de  l'aumônier,  soit  enfin  pour  les 
remontrances  et  les  conseils  des  Sociétés  de  patronage?  C'est 
alors  que  nous  nous  empresserions  de  suivre  l'exemple  de  M.  Mau- 
champ, Mais,  en  l'état,  nous  hésitons  beaucoup,  nous  le  répétons, 
à  réaliser  notre  projet  de  conférences,  et  si  quelqu'un  des  lecteurs 
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de  la  Revue  connaissait  un  précédent  quelconque  exactement 
applicable  à  notre  situation,  nous  lui  serions  très  obligés  de  nous 
renseigner  sur  ses  résultats.  Bien  entendu,  la  visite  individuelle, 
l'entretien  particulier  resterait  toujours  notre  premier  moyen  de 
morallsation .  Il  s'agit,  non  de  le  remplacer,  mais  d'en  compléter 
TefiTet.  Qui  a  constaté  de  près  combien  il  est  difficile  d'inspirer  à 
un  homme  déchu  le  godt  et  Tespoir  du  relèvement,  ne  s'étonnera 
pas  de  nous  voir  chercher  à  étendre  nos  modes  d'action. 

Travail,  —  Un  excellent  auxiliaire,  c'est  le  travail  obligatoire. 
Nous  Tavons  ici  d'une  manière  satisfaisante.  Un  industriel  bison- 
tin, fabricant  de  chaussons,  occupe  presque  sans  interruption  tous 
nos  détenus.  Les  femmes  sont  employées  à  trier  du  coton  ou  de 
la  laine.  Nous  nous  sommes  demandé  souvent  avec  une  vive  ap- 
préhension ce  que  deviendraient  nos  encellulés,  si  ces  travaux 
venaient  à  leur  manquer. 

Instruction,  —  Au  point  de  vue  de  l'instruction,  notre  prison 
e^t  beaucoup  moins  bien  partagée.  Une  petite  heure  de  leçon  par 
jour  pour  environ  200  détenus,  cela  est  sans  doute  absolument 
insuffisant  !  Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  considèrent 
rinstruction  comme  une  panacée  universelle.  Leur  erreur  est  trop 
manifeste  et  le  devient,  hélas  !  chaque  jour  davantage,  il  est  vrai 
que  les  statistiques  établissent  que  la  plupart  des  condamnés  sont 
des  illettrés,  mais  faut-il  en  conclure  que  l'ignorance  est  la  mère 
du  crime?  L'on  pourrait  toutaussi  bien  soutenir^remarque  Herbert 
Spencer  (1)  que  le  crime  doit  être  attribué  «  à  l'absence  d'ablu- 
«  tion  et  de  linge  propre,  à  la  mauvaise  ventilation,  etc.,  car  tout 
«  cela  se  rencontre  fort  souvent  chez  les  criminels.  C'est  dire 
<c  qu'ils  appartiennent  surtout  aux  classes  inférieures  et  que  la 
^  misère  a  pu  être  pour  quelque  chose  dans  leur  vie  désordonnée 
<L  et  coupable.  Quant  à  l'ignorance,  elle  n'est  pas  une  cause,  mais 
<  un  concomitant.  Quel  rapport  en  effet  peut-il  y  avoir  entre  l'ap- 
«  titadc  à  former  certains  signes  représentant  certains  sons  et  le 
«  sentiment  du  devoir,  la  volonté  de  bien  faire  ?  »  Notre  Montai- 
«  gne  allait  même  plus  loin  et  professait  que  «  la  conservation  de 
«  la  société  humainedemande  une  âme  vide  docile»  tandis  que  «le 
€  savoir  traîne  la  malice  à  sa  suite)».  Toutefois  l'on  ne  saurait 
contester  que  l'ignorance  ne  mette  en  état  d  Infériorité  ceux  qui  s'y 

(l)  IsUroduciitm  à  la  iciencé  ioeiaU, 
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trouvent  soumis,  et  que  cet  état  d'infériorité  ne  pèse  sur  le  con- 
damné plus  que  sur  tout  autre.  Il  faut  donc  profiter  de  son  séjour 
à  la  prison  pour  lui  donner  autant  qu'il  se  peut  Tinstruction  élé- 
mentaire qui  lui  ferait  défaut,  et  nous  sommes  péniblement  im- 
pressionnés quand  nous  songeons  qu'actuellement,  par  suite  de  la 
création  du  quartier  correctionnel,  tous  nos  autres  détenus  n'ont 
même  plus  Theureou  la  petite  heurede  leçon  (l'usage.  Ils  ne  voient 
plus  l'instituteur  !  Évidemment  cet  état  de  choses  appelle  sérieu- 
sement la  sollicitude  de  l'Administration. 

Aumônerie.  —  Un  service  que  nous  désirerions  aussi  voir  amé- 
liorer, c'est  celui  de  l'aumônerie.  Les  rapports  des  ministres  des 
divers  cultes  avec  leurs  coreligionnaires  condamnés  sont  beaucoup 
plus  faciles  qu'on  ne  saurait  le  croire.  Par  l'efTet  même  de  son  iso- 
lement, l'encellulé  accueille  très  volontiers  toutes  les  visites  qu'il 
reçoit  et  beaucoup  sont  d'ailleurs  particulièrement  touchés  de 
celles  de  leur  pasteur,  qui  leur  rappelle,  avec  la  religion  de  leur 
enfance,  les  meilleurs  souvenirs  de  leur  vie.  Quant  à  l'influence 
moralisatrice  de  ces  visites,  elle  est  souvent  merveilleuse.  En 
Suisse,  les  ministres  du  culte  s'occupent  des  détenus  avec  beau- 
coup de  zèle  et  les  voient  plusieurs  fois  par  semaine.  Chaque  cel- 
lule possède  une  Bible  et  un  livre  de  textes  religieux  choisis.  Ne 
pourrions-nous  pas  également  munir  nos  prisonniers  de  lectures 
pieuses  appropriées  à  leur  état  ?  Ceux  qui  ne  voudraient  point  de 
ce  reconfort,  n'auraient  qu'à  n'y  pas  toucher.  Leur  liberté  de 
conscience  n'en  recevrait  nulle  atteinte.  Quant  aux  autres,  quant 
aux  croyants  (dont- il  faut  bien  aussi  tenir  quelque  compte), quelle 
consolation,  quel  bénéfice  moral  cette  pratique  serait  de  nature  à 
leur  procurer!  Sans  doute,  c'est  au  secoursde  l'influence  religieuse 
que  les  Sociétés  de  patronage  suisses  doivent  les  succès  extraordi- 
naires que  nous  avons  signalés  au  commencement  de  cette  note. 
Nous  souhaiterions  donc  qu'il  fut  possible  aux  ministres  des  divers 
cultes  de  consacrer  plus  de  temps  encore  à  nos  détenus.  En  ce  qui 
concerne  par  exemple  l'aumônier,  déjà  chargé  de  l'asile  de -BeZ/e- 
vauXj  dont  la  population  n'est  pas  moindre  de  480  à  500  individus, 
il  ne  vient  guère  à  la  prison  qu'une  fois  par  semaine,  en  dehors, 
bien  entendu,  de  l'office  du  dimanche.  On  conviendra  que  ce  n'est 
pas  assez,  étant  donné  que  la  très  grande  majorité  des  détenus  ap- 
partient au  culte  catholique.  Aussi  nous  est-il  arrivé  de  constater 
que  certains  d'entre  eux,  notamment  de  tous  jeunes  gens,  qui  au- 
raient accueilli  avec  un  véritable  empressement  la  visite  de  Tau- 
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mônier,    ne  s'étaient  pas  trouvés  en  rang  utile  pour  larecevoîr 
pe.  dant  un  omprisjonnement  de  plusieurs  mois!.... 

Hospice  de  Beîlevaux,  —  Nous  venons  de  faire  allusion  à  l'asile 
de  Beîlevaux.  Ce  nom  semble  annoncer  un  établissement  situé  en 
pleine  campagne,  au  fond  de  quelque  fraîche  et  riante  vallée.  Plût 
à  Dieu  qu'il  en  fût  ainsi  1  En  réalité,  l'asile  de  Beîlevaux  fait  partie 
de  l'un  des  faubourgs  les  plus  populeux  de  notre  ville.  C'est  un 
établissement  de  charité  départemental,  fort  important  et  affecté  à 
un  très  grand  nombre  de  misères.  Là  sont  recueillis  les  vieillards 
des  deux  sexes,  les  épileptiques,  les  idiots,  les  syphilitiques,  etc.  Là 
se  trouvent  la  maternité,  le  dépôt  de  mendicité(l),  l'asile  de  nuit. 
Bien  mieux,  avant  la  construction  de  notre  prison  cellulaire,  BeZ- 
/ei;aîicc  faisait  également  office  de  prison  départementale.  On  y  avait 
même  installé  un  pénitencier,  avec  ateliers  d'horlogerie,  de  reliure, 
de  cordonnerie.  Un  prêtre  d'une  ardente  charité,  l'abbé  Faivre, 
s  occupait  très  activement  de  ces  jeunes  détenus.en  faveur  desquels 
il  organisa  une'sorte  de  patronage  avec  la  collaboration  de  plu- 
sieurs des  membres  d*une  ancienne  Société  de  bienfaisance  de  no- 
tre ville;  V Association  de  secours  (2).  Aussi,  lorsqu'il  fut  question 
dernièrement  de  fonder  notre  œuvre,  songeâmes-nous  d'abord  à 
nous  adresser  à  cette  Société,  et  à  faire  revivre,  en  transformant 
son  objet,  le  patronage  Faivre,  qui  avait  disparu  avec  le  péniten- 
cier Inî-même,  il  y  a  plus  de  trente  ans.  Nos  ouvertures  furent 
af'oueillîes  avec  beaucoup  de  faveur,  mais  il  nous  parut,  réflexion 
faite,  que,  pour  obtenir  les  divers  appuis  dont  nous  avions  besoin, 
mieux  valait  rester  absolument  indépendants  et  nous  mouvoir  li- 
bres de  toute  attache,  quelque  avantageuse  et  honorable  qu'elle 
fût. 

Patronage  de  Saint-Joseph,  —  A  la  suppression  du  pénitencier 
de  BellevauXf  les  jeunes  gens  qu'il  renfermait  furent  transférés  à 
Cîteaux.  L'établissement  de  Saint-Joseph,  à  Frasnes-le-Château 


fl)  77  indiffenta  secourus  en  1893  ;  dépenses  3.357  francs;  travaux  exclusivement 
uiduîitriels  (BulUtin,  1889,  p.  496). 

''1)  L'AgHociatîon  générale  de  serourtt  et  de  patronage,  créde  en  1840,  et  reconnue 
d'utilité  pabHqno  en  18.V2,  est  une  Société  privée  de  charité  qui  compte  dans  ses  rangs 
loutea  les  personnes  notables  de  la  ville,  sans  disûnctioii  de  culte  ou  d'opinion.  Elle 
continue  à  Atre  florissante.  Ses  dépenses  en  secours  divers  s'élèvent  annuellement  à 
une  cinquantaine  de  mille  francs  couv«frts  largement  par  les  recettes.  Elle  patronne 
un  SLt^^z.  grand  nombre  d'apprentis,  entretient  dus  vieillards,  distribue  du  pain,  des 
flh'mentM,  de»  vêtements  aux  pauvres  et  surtout  assure  le  fonctionnement  de  plusieurs 
fourneaux  économiques. 
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(tout  voisin  du  Doubs),  n'existait  pointcncore  à  cette  époque  :  il 
n'a  été  crée  qu'en  1870(1).  Sa  population  est  aujourd'hui  d'environ 
400  jeunes  garçons,  qui  n'y  sont  reçus  qu'au-dessous  de  Fâge  de 
treize  ans.  11  les  faut  en  effet  très  jeunes,  pour  que  leur  caractère 
s'adapte  à  la  discipline  toute  féminine  qu'ils  devront  respecter. 
Ici,  nul  appareil  de  force  ou  de  compression  :  point  de  gardiens  à 
la  figure  sévère,  point  de  directeur  qui  punit  impitoyablement  le 
moindre  écart.  Les  enfants  ne  voient  autour  d'eux  que  des  femmes, 
douces  et  souriantes,  dont  le  dévouement  infatigable  leur  donne 
l'illusion  de  la  mère  qu'ils  ont  perdue  ou  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  bon- 
heur de  connaître.  Bien  entendu,  ces  femmes  sont  des  religieuses: 
comment  pratiquer  une   telle  charité  sans  le  secours  d'en  haut? 
Elles  appartiennent  à  une  congrégation  très  populaire  et  très  con- 
nue dans  notre  chère  Alsace.  h)Us  le  nom  de  Sœurs  de  Ribeauvillé 
ou  de  la  Divine  Providence,  L'enseignement  et  l'éducation  cor- 
rectionnelle constituent    leur  principale  occupation.  Modestes, 
bonnes,  laborieuses,   patientes,  elles  y  réussissent  merveilleuse- 
ment. L'Administration  pénitentiaire  a  donc  eu  la  meilleure  ins- 
piration en  recourant  à  leur  concours.  Exclusivement  desservi 
par  elles,  l'établissement  deFrasnes  est  un  véritable  modèle  d'édu- 
cation moralisatrice,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  en  Eu- 
rope de  pénitencier  plus  parfait.  Mais  que  parlons-nous  de  péni- 
tencier? Quand  il  s'agit  de  Frasnes  ce  mot  malsonnant  doit  être 
scrupuleusement  écarté.  11  offenserait  nos  bonnes  religieuses  et 
leurs  enfants,  il  offenserait  peut-être  l'Administration  elle-même, 
qui  a  su  trouver  pour  cet  établissement,  une  désignation  des  plus 
heureuses  :  École  de  réforme..  Oui,  avec  sa  règle  toute  de  mansué- 
tude, c'est  bien  une  véritable  école,  et  les  enfants  dévoyés  qui  y 
sontplacésjde  véritablesélèves,  dont  on  s'efforce  de  cultiveràla  lois 
l'intelligence  et  le  cœur.  Avec  les  éléments  de   l'instruction  pri- 
maire et  les  principes  de  la  religion  et  de  la  morale,  on  leur  en- 
seigne le  modeste  métier  qui  leur  permettra  plus  tard  de  gag^ner 
leur  vie.  Sous  la  surveillance  de  contremaîtres  expérimentés,  le 
plus  grand  nombre  apprend  l'agriculture  et  le  jardinage.  D'autres 
sont  destinés  aux  professions  industrielles,  et  ceux-là  on  les  en- 
voie, pour  la  plupart,  dès  leur  quinzième  ou  seizième  année, 
dans  la  succursale  que  l'école  de  Frasnes  possède  aux  portes  mê- 
mes de  Besançon    Cette  succursale  est  également  dirigée  d'une 
manière  exclusive  par  les  sœurs  de  Eibeauvillé.  Les  jeunes  g'ens 

(1)  Bulletin f  1690,  p.  U5  :  notiet  sarrëoole  de  Fraanet.  —  Obn/.,  1894,   p. SI 7. 


y  jouissent  d'une  liberté  qu'a  priori  on  serait  tenté  de  croire  dan- 
gereuse et  qui,  en  fait,  grâce  au  respect  et  à  raffection  que  les  re- 
ligieuses savent  leur  inspirer,  tourne  merveilleusement  à  leur 
profit.  Aussitôt  installés,  la  supérieure  les  met  en  apprentissage 
chez  un  des  nombreux  industriels  de  la  ville  :  tel  va  chez  un  hor- 
loger, tel  chez  un  serrurier,  tel  autre  chez  un  ébéniste,  etc,  etc..» 
Loia  de  se  faire  prier  pour  les  recevoir,  les  patrons  ont  à  deman- 
der qu'on  les  leur  confie.  Il  y  a  toujours  plus  de  demandes  que  de 
candidats  disponibles.  Chaque  matin,  ils  partent  tous  ensemble, 
au  nombre  de  40  environ,  et  se  dispersent  ensuite  dans  leurs  di- 
vers domiciles  professionnels.  A  midi,  ils  rentrent  pour  prendre 
leur  repas,  puis  ils  descendent  de  nouveau  en  ville,  et,  leur  jour- 
née finie,  ils  remontent  à  l'asile,  où  ils  couchent  dans  un  dortoir 
commun.  Ces  allées  et  venues  se  font  delà  manière  la  plus  paisi* 
bie,  la  plus  régulière,  et  ne  donnent  lieu  à  aucun  abus.  On  ne  peut 
même  se  douter,  dans  les  quartiers  traversés,  que  ces  jeunes  gens 
sont  des  détenus  correctionnels!  Quand  vient  l'heure  de  leur  libé- 
ration, quelques-uns  restent  définitivement  auprès  de  leur  patron; 
les  autres  retournent  dans  leur  famille.  Il  serait  difficile  de  dire 
la  reconnaissance  que  la  plupart  d'entre  eux  conservent  aux  reli- 
gieuses qui  les  ont  élevés,  et  surtout  la  sollicitude  avec  laquelle 
celles-ci  les  suivent  à  leur  sortie.  S'ils  sont  placés  dans  les  envie- 
rons et  qu'on  chômage  vienne  aies  frapper,  l'asile  les  recueille 
aussitôt.  Nous  en  avons  connu  un  à  qui  la  supérieure  s'était  em- 
pressée d'avancer  une  somme  assez  forte,  dont  il  avait  un  besoin 
urgent.  «  Ce  sont  nos  enfants,  disent-elles,  nous  remplaçons  leurs 
mères.  »  Voilà  en  deux  mots  l'esprit  de  cette  admirable  organisa- 
tion, qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'Administration  péniten- 
tiaire, et  notamment  à  Madame  l'inspectrice  générale  Dupuy,  qui 
en  a  eu,  croyons-nous,  l'initiative  et  continue  à  veiller  sur  tous 
5es  rouages  avec  la  sollicitude  la  plus  éclairée.  Aussi,  dès  qu'elle 
sut  que  noire  Société  commençait  à  fonctionner,  elle  nous  recom- 
manda vivement  son  œuvre  des  apprentis.  <c  Nous  avons  fait  sans 
€  doute,  nous  écrivit-elle,  une  chose  excellente  en  confiant  les 
c  petits  à  des  femmes  et  en  mettant  les  grands  en  contact  avec  la 
<  population  libre.  Aidez-nous  à  surveiller  ces  derniers  et  aussi 
c  à  prendre  leurs  intérêts  vis-à-vis  de  leurs  patrons.  »  Nous  nous 
sommes  empressés  d'accueillir  cet  appel,  et  trois  ou  quatre  de  nos 
sociétaires  les  plus  expérimentés  ont  bien  voulu  se  charger  de 
visites  périodiques  dans  les  diverses  maisons  où  les  jeunes  gens 
dont  il  s'agit  poursuivent  leur  apprentissage.  Ils  ont  pour  mission 
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de  s'informer  de  leur  conduite  et  deleur  adresser  tousles  conseils, 
toutes  les  exhortations  utiles.  Ils  doivent  aussi  vérifier  avec  beau- 
coup de  discrétion  et  de  prudence  si,  de  leur  côté,  les  patrons  rem- 
plissent tous  les  devoirs  qui  leur  incombent.  Bien  entendu,  nous 
sommes  en  rapports  fréquents  à  cet  égard  avec  la  supérieure  de 
Fasile,  femme  d'un  trèsgrand  mérite  et  quisait  merveilleusement 
diriger  l'œuvre  confiée  à  ses  soins. 

Voilà  un  aperçu  général  de  tout  ce  qui  concerne  notre  Société 
naissante.  En  somme,  nous  ayons  le  droit  d'être  très  satisfaits  du 
chemin  parcouru  depuis  un  an  à  peine.  Grâce  à  Dieu,  nos  efiorts 
ont  été  couronnés  de  succès,  et  la  notoriété  de  certains  de  nos 
sauvetages  tend  de  plus  en  plus  à  nous  amener  les  hcsitants  et  à 
désarmer  les  incrédules.  Il  en  sera  sans  doute  de  même  partout 
où  quelques  personnes  charitables,  ne  fussent-elles  que  doux  ou 
trois,  imiteront  notre  initiative.  Dan  une  circulaire  récente,  dont 
on  ne  saurait  trop  louer  le  caractère  élevé,  le  Ministère  de  l'intérieur 
insistait  vivement  pour  que  chaque  prison  fiit  dotée  d'une  Société 
de  patronage.  Il  serait  à  souhaiter  que  le  département  de  la  jus- 
tice appuyât  cette  propagande  par  des  instructions  très  pressant,  s 
à  tous  les  procureurs  généraux.  Nul,  en  efl*et,  mieux  que  la  magîs 
trature  n'est  apte  àréaliser  la  fondation  et  à  maintenir  le  bon  fonc- 
tionnement d'œuvres  de  ce  genre.  Nous  formulerions  égalemen 
le  vœu  que  l'Administration  pénitentiaire  prescrivît  de  la  manîèn 
la  plus  expresse  à  tous  ses  agents  de  nous  donner  un  concours  dé 
voué,  sincère.  Sans  doute  il  ne  faut  point  que  nos  Sociétés  contrarien 
dans  une  mesure  quelconque,  si  légère  qu'elle  soit,  le  service  pé 
nal,  mais,  quand  nous  ne  négligeons  aucun  effort  à  cet  effet,  quand 
pour  y  réussir,  nous  faisons  absolument  tout  ce  qu'il  est  possibl 
de  faire,  n'avons-nous  pas  à  notre  tour  le  droit  de  demander  qu 
notre  action  ne  se  heurte  point  à  des  mauvais  vouloirs  plus  ou  inoii 
déguisés  ou  à  des  exigences  sans  raison  d'être  et  tout  à  fait  inac 
ceptablos  ?  Certes,  nos  fonctions  sont  assez  pénibles  en  el  les-mênio 
et  e  les  ont  d'autre  part  une  assez  haute  importance  sociale 
pour  que  leur  exercice  normal  mérite  d'être  facilité,  soutenu,  ei 
courage  par  tous  et  notamment  par  les  agents  de  l'Administratic 
pén  tentiaîre.  Est-ce  que  personne  conteste  aujourd'hui  que 
société  ne  doive  aussi  bien  corriger  et  moraliser  le  coupable  que 
châtier?Ehbien,sirAdministrationpénitentaire  pourvoit  au  châ 
ment,  n'est-ce  pas  surtout  les  patronages  qui  réalisent  le  relèveme 
moral  des  condamnés  ?  Ici>  jusqu'à  oe  jour^  nous  u'avon9    eu  qu 
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Dons  louer  de  la  bonne  volonté  du  gardien-chef,  fonctionnaire 
d*un  rare  mérite  et  qui  sait  concilier  on  ne  peut  mieux  tous  les 
devoirs  de  sa  charge.  Ses  subordonnés  nous  donnent  aussi,  géné- 
ralement, un  concours  très  dévoué.  Mais  ce  qui  nous  rassure  le 
plus  contre  les  difficultés  de  tout  genre  de  notre  mission,  c'est  l'ap- 
pui énerp^ique,  constant,  empressé,  que  nous  trouvons  auprès  de 
31.  le  préfet,  de  M.  le  procureur  général,  de  M.  le  maire  de  la 
ville.  Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant  cette  note,  de  leur  en 
(exprimer  notre  respectueuse  gratitude.  Ainsi  protégée,  notre  So- 
ciété pourra  se  développer  et  apporter  chaque  jour  davantage  son 
modeste  contingent  aux  efforts  généreux  qui  se  produisent  par- 
tout et  sous  toutes  les  formes,  en  faveur  des  dévoyés  et  des  déshé- 
rités de  ce  monde.  Jamais  peut-être,  depuis  que  l'humanité  tra- 
vaille, lutte  et  souffre,  jamais   les  vainqueurs  ne  se  montrèrent 
plus  miséricordieux  aux  vaincus.  Que  la  charité  nous  fasse  par- 
donner nos  vices  et  nos  travers  !  Elle  seule,  dans  tous  les  cas,  est 
capable  de  désarmer  les  colères  et  d'éteindre  les  convoitises  qui, 
malheureusement  dégagées  de  tout  frein  religieux,  montent  à 
l'assaut  delà  civilisation.  «  Nous  ne  serons  sauvés  que  par  lâcha- 
nte »,  a  ditToussenel. 

E.  H. 


ETRANGER 

I 
Il»e  Patronage  en  i^utriclie  (\). 

Le  patronage  en  Autriche  est  organisé  à  la  fois  par  l'État  et  par 
des  associations  ou  des  institutions  privées  de  bienfaisance. 

L'État  accorde  son  assistance  aux  prévenus  et  aux  condamnés, 
tandis  que  les  associations  privées  ne  s'occupent  que  des  condam- 
d/'S,  lesquels  sont  détenus,  soit  dans  les  établissements  péniten- 
naires  (condamnés  à  plus  d'un  an),  soit  dans  les  prisons  des 
tribunaux  de  première  instance  (condamnés  à  moins  d'un  an). 
I»ans  les  deux  cas,  du  reste,  le  patronage  a  pour  but  de  procu- 
rer aux  individus  qui  en  sont  dignes,  non  seulement  des  secours 
/^cuniaireSy  mais  aussi  une  assistance  morale. 

Pour  ce  qui  concerne  le  rôle  de  l'État  en  cette  matière,  le 

d)  Sar  le  patronage  en  Antriche,  lire  le  Bulletin  de  1889  (p.  741 — 744). 


-T-  86  -^ 

paragraphe  7  du  Code  de  procédure  pénale  de  1873  et  le  paragra- 
phe 23  de  la  loi  sur  la  composition  des  listes  de  jurés,  décident  que 
toutes  les  amendes  prononcées  ea  vertu  de  ces  lois  (peines  disci- 
plinaires dans  le  cours  d'une  procédure  criminelle,    amendes 
contre  les  jurés  pour  absence  non  justifiée)  doivent  être  employées 
à  secourir  les  prisonniers  sans  ressources  (aussi  bien  les  prévenus 
que  les  condamnés),  au  moment  de  Texpiration  de  leur  peine  et 
particulièrement  dans  le  but  de  leur  procurer  un  emploi  honnête. 
L'emploi  des  sommes  d'argent  provenant  des  amendes  est  confié, 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  à  une  commission  com- 
posée du  chef  de  la  compagnie,  du  juge  chargé  de  la  surveillance 
des  prisons  et  du  procureur  impérial.  Dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict, le  juge  de  district  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  après 
entente  avec  le  représentant  du  ministère  public.  Le  patronage 
doit  s'exercer  en    premier    lieu  et  avant  de  s'appliquer  aux 
condamnés  libérés,  au  profit  des  prévenus  renvoyés  des  fins  de  la 
poursuite.  Le  paragraphe  18  du  Code  pénal  de  1852  décide  que, 
dans  la  répartition  du  travail  pendant  la  peine,  il  faut  prendre  en 
considération  les  occupations  antérieures  du  condamné  et,  par  ce 
moyen,  lui  rendre  possible  le  retour  à  son  ancien  métier. 

L'ordonnance  du  Ministère  de  l'intérieur  du  15  juin  1860  sur  le 
traitement  des  individus  sortant  des  maisons  de  peine  ou  de  travail 
forcé  a  pour  but  de  leur  faciliter  le  moyen  de  trouver  une  occupa- 
tion honnête,  de  les  protéger  contre  les  dangers  d'une  rechute  et  de 
diminuer  ainsi  la  population  de  ces  établissements.  En  vertu  de 
cette  ordoLuance.  les  condamnés  sortant  des  maisons  de  peine 
sont  ainsi  classés  par  la  Commission  établie  près  de  l'établissement: 

1*  Individus  complètement  amendés  ; 

2*»  Individus  dont  on  peut  espérer  probablement  ramendcment 
en  leur  procurant  un  métier  approprié  à  leurs  aptitudes  ; 

3'*  Incorrigibles. 

Si  un  condamné  de  la  première  catégorie  a  convenablement 
appris  un  métier  pendant  l'exécution  de  sa  peine  et  a  la  ferme 
volonté  de  gagner  son  existence  en  exerçant  ce  métier,  l'adminis- 
tration pénitentiaire  doit  se  mettre  en  rapport  avec  les  autorités 
politiques  du  lieu  de  détention  afin  que  le  livret  de  travail,  institué 
par  les  règlements,  lui  soit  délivré,  sans  indication  de  cette 
circonstance  que  le  métier  a  été  appris  dans  une  maison  péniten- 
tiaire; le  livret  est  alors  approuvé  et  envoyé,  avec  un  permis  de 
circuler,  à  l'administration  de  la  prison  qui  le  délivrera  au  prison- 
nier lors  de  sa  sortie. 
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Les  prisonniers  de  la  deuxième  catégorie,  qui  sont  placés  sous 
la  surveillance  de  la  police,  ne  reçoivent  de  livret  de  travail 
que  de  Tadministration  de  la  police  et  à  la  condition  qu'ils  sachent 
un  métier. 

L'administration  de  la  police  n'a  pas  seulement  à  veiller  sur  la 
conduite  de  ces  individus;  elle  doit  encore  essayer  par  tous  les 
moyens  de  leur  procurer  du  travail.  Si  le  condamné  libéré  connaît 
un  métier,  elle  doit  veiller  à  ce  qu'il  puisse  l'exercer.  Que  s'il 
n'en  connaît  aucun,  ou  ne  peut  exercer  le  sien,  l'administration 
doit  alors  se  préoccuper,  soit  de  placer  cet  individu  en  service  chez 
des  particuliers,  soit  de  le  faire  employer  k  des  travaux  publics  par 
l'État  ou  la  commune.  Les  maires  sont  chargés  de  concourir  à  ce 
résultat. 

Les  secours  immédiats  et  indispensables  sont  fournis  aux  pri- 
sonniers libérés  par  la  direction  de  l'établissement  pénitentiaire, 
à  l'aide  des  fonds  de  secours  qui  existent  dans  chaque  Strafanstalt 
destiné  aux  hommes  (condamnés  pour  crimes  à  plus  d'un  an).  Ce 
fonds  se  compose  des  ressources  suivantes: 

à)  Des  sommes  d'argent  et  de  la  vente  des  objets  trouvés  sans 
autorisation  en  la  possession  des  détenus  et  qui,  d'après  le  règle- 
ment de  la  maison,  doivent  être  confisqués  ; 

b)  Des  sommes  provenant  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  !'•  instance; 

c)  Des  intérêts  produits  par  le  capital  de  réserve  résultant  des 
économies  faites  par  l'administration  sur  la  nourriture  (extraque 
les  prisonniers  peuvent  se  procurer  dans  une  certaine  mesure 
avec  la  moitié  du  produit  de  leur  travail); 

d)  Des  choses  abandonnées  de  plein  gré  par  les  prisonniers,  et 
des  dons  privés  oii  leg^  faits  d'une  façon  générale  pour  secourir 
les  détenus  libérés,  sans  destination  spéciale; 

e)  Du  surplus  des  intérêts  composés  que  la  direction  tire  du 
placement  accumulé  des  pécules  des  condamnés,  ne  payant  elle- 
même  que  des  intérêts  simples; 

f)  Des  intérêts  produits  par  l'accumulation  de  ces  petites  sommes 
qui,  à  raison  de  leur  modicité,  ne  produiraient  aucun  revenu  si 
elles  restaient  séparées,  car  la  caisse  d'épargne  ne  les  accepte  pas. 

Les  revenus  de  ce  fonds  sont  employés  :  1°  à  secourir  les  prison- 
niers libérés  dignes  d'intérêt,  qui  se  trouvent  sans  ressources,  et 
qui  paraissent  disposés  à  gagner  leur  vie  en  exerçant  un  métier 
honnête;  2**  à  patronner  les  condamnés  qui  ont  donné  des  preuves 
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d'amendement  et  qui  sont  pauvres,  pendant  les  premiers  jours  qui 
suivent  leur  libération. 

Les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires  ont  pour  devoir, 
non  seulement  d'employer  les  revenus  provenant  de  ces  fonds  en 
seoo.urs  d'argent,  de  vêtements  et  en  achat  d'instruments  de  travail 
etc.,  mais  aussi  de  veiller  à  ce  que  rien  ne  vienne  arrêter  l'action 
moralisatrice  du  patronage.  C'est  pour  arriver  à  ce  but,  que  les 
directeurs  des  établissements  pénitentiaires  sont  tenus  de  p'en- 
tendre  entre  eux  sur  l'enjploi  des  moyens  dont  ils  peuvent  disposer, 
de  rechercher  l'aide  des  sociétés  de  patronage  déjà  existantes  et  de 
favoriser  la  fondation  de  nouvelles  œuvres. 

Dans  les  maisons  de  femmes,  le  patronage  des  libérées  est,  en 
vertu  des  traités,  laissé  aux  soins  de  la  Congrégation  religieuse 
qui  se  charge  delà  direction  de  la  prison  et.de  l'entretien  des 
prisonnières  et  leur  procure  à  leur  sortie  des  secours  en  argent 
et  en  vêtements. 

Le  fonds  de  secours  de  la  maison  pénitentiaire  de  la  Basse- 
Autriche  est  administré  par  l'État,  par  les  soins  du  parquet  du 
procureur  général  de  Vienne;  ce  fonds  de  secours  provient  en 
partie  de  fondations  privées  et  en  partie  de  certaines  sources  perma- 
nentes (V.  iwfr.,  p.  91).  En  outre,  il  y  a  d'autres  institutions  privées 
placées  sous  la  direction  de  la  municipalité,  du  père  spirituel  des 
prisonniers,  de  la  cour  de  justice  de  première  instance  et  quelque- 
fois aussi  des  directeurs  des  établissements  pénitentiaires. 

En  ce  qui  concerne  la  bienfaisance  privée,  elle  s'est  manifestée, 
eu  dehors  des  institutions  déjà  mentionnées  et  du  fonds  de  secours 
aux  prisonniers  fondé  en  1848  par  les  prisonniers  de  l'établis- 
sement pénitentiaire  existant  alors  sur  le  Spielberg,  à  Brûnn,  en 
Moravie,  par  la  fondation  de  Sociétés  qui,  à  l'origine,  furent  ins- 
tituées dans  les  capitales  des  différents  États  de  la  monarchie, 
mais  qui,  dans  ces  dernières  années,  se  sont  développées,  soit  dans 
les  lieux  où  existent  des  établissements  pénitentiaires,  soit  auprès 
des  tribunaux  de  district. 

Voici  les  principales  Sociétés  de  patronage  et  de  secours: 
à  G-ratz(1840),  à  Brûnn  (1848).  à  Innsbrûck  (1851),à  Vienne  (1866), 
àPrague  (1872),  à Lemberg(1882)(l),àKrems  et Warbourg (1891), 
à  Ried  et  Laibach  (1893).  à  Cracovie  et  Trieste,  ainsi  que  dans  les 
villes  de  Bohême  oii  siège  une  Cour  (1894). 

L'État  favorise  le  plus  qu'il  peut  le  développement  de  ces  asso- 

(1)  Sur  cette  Société,  lire  BulUtin,  1S91,  p.  701. 
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ciations;  il  recommande  à  toutes  les  autorités  de  seconder  leurs 
efforts,  il  les  subventionne,  il  facilite  réchange  réciproque  des 
rapports  annuels  entre  les  sociétés  et  enfin  il  les  assiste  encore 
indirectement  en  ce  sens  qu'il  recommande  d'accepter  les  fonc- 
tions parfois  pénibles  qu'elles  imposent,  aux  membres  de  la 
magistrature  et  au  personnel  dos  établissements  pénitentiaires. 

Si  variées  que  soient  dans  leurs  détails  les  dispositions  des  statuts 
de  chaque  Société,  pourtant  ils  se  trouvent  d*accord  sur  un  point  : 
tous  considèrent  que  le  but  principal  de  Tassociation  consiste  à 
placer  le  libéré  en  lui  procurant  du  travail  ou  en  le  mettant  en 
service.  En  outré,  les  Sociétés  fournissent  aux  libérés  des  instru- 
ments de  travail,  tantôt  aussi  la  nourriture,  le  vêtement  et  le 
logement  ;  parfois  elles  facilitent  le  placement  du  produit  du  travail; 
enfin  il  arrive,  mais  seulement  à  titre  exceptionnel  et  pour  un  temps 
très  court,  qu'elles  fournissent  des  secours  en  argent.  Les  Sociétés 
s'efforcent  de  réconcilier  les  prisonniers  libérés  avec  leur  famille 
et  d'affranchir  les  patronnés  particulièrement  dignes  d'intérêt,  de 
la  surveillance  de  la  haute  police  quand  elle  a  été  prononcée 
contre  eux. 

Pour  arriver  à  atteindre  le  but  désiré,  il  faut  améliorer  le  détenu 
par  l'exécution  de  la  peine,  et  préserver  le  prévenu  contre  le 
danger  qui  le  menace,  de  perdre,  par  suite  de  sa  détention,  les 
moyens  d'existence  qui  lui  permettraient  de  vivre  ;  mais  ce  but 
ne  peut  être  réalisé  que  si  l'individu  intéressé  a  l'intention  de 
travailler  et  de  gagner  honnêtement  sa  vie.  Aussi,  pour  le  cas  où 
il  en  est  autrement,  et  oh  il  s'agit  de  paresseux  dont  on  peut  crain- 
dre la  rechute,  l'État  cherche  à  obtenir  leur  amendement  par  la- 
contrainte,  en  les  enfermant  dans  les  maisons  de  travail  forcé  ou 
les  maisons  de  réforme  (loi  du  10  mai  1873  et  loi  du  24  mai  1885). 
La  création  de  ces  établissements  incombe  aux  différents  pays  qui 
funt  partie  de  la  monarchie,  auxquels  la  législation  réserve  le 
«iroit  de  déterminer  si  les  frais  de  construction  et  d'entretien 
doivent  être  supportés  par  les  districts  ou  les  municipalités.  L'Em- 
pire prête  son  concours  en  participant  aux  frais  de  construction 
suivant  la  nécessité  et  l'importance  de  l'établissement. 

Dans  ces  établissements  on  peut  enfermer,  pour  une  durée  de 
trois  ans  au  maximum,  tous  les  individus  dont  les  tribunaux 
ordonnent  l'internement  dans  un  de  ces  établissements  après  l'ex- 
inration  de  leur  peine.  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  cette 
mesure  contre  tout  individu  condamné  pour  vagabondage,  mendi- 
cUé,  pour  défaut  de  moyens  d'existence  par  suite  de    paresse, 
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p««r  iref  a»  de  tvavail  delà  part  d'une  personne  "valide  qai,  n/ayanA 
aucun  moyen  d'existence,  ni  métier  avouable,  refùee  d'accomplir 
le  travail  convenable  à  elle  offert,  moyennant  salaire  ou  rémuné- 
ration en  nature,  par  la  commune. 

De  même  peuvent  être  internées  dans  ces  établissements  les 
femmes  qui  se  livrent  à  la  prostitution;  et  enfin,  mais  seulement 
en  cas  de  rupture  de  ban,  les  individus  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  (1). 

Ne  peuvent  être  enfermés  dans  une  maison  de  travail. 

V*  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  aptes  à  un  travail  facile  ; 

2*  Les  aliénés  ; . 

3""  Les  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ; 

4t^  Les  femmes  enceintes  ou  qui  allaitent  leur  enfant. 

Les  mineurs  qui  n'ont  pas  encore  atteint  leur  dix-hulttème 
année,dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  les  enfermer  dans  une 
maison  de  travail,  ne  peuvent  être  internés  que  dans  les  maisons 
de  réforme  ou  maisons  de  correction  pour  les  enfants,  ou  bien  dans 
des  quartiers  des  maisons  de  travail  exclusivement  réservés  à 
l'amendement  des  mineurs.  L'internement  peut  durer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  produit  ses  effets,  mais  il  ne  peut  continuer  après  la 
vingtième  année  (2) . 

Dans  les  maisons  de  réforme  pour  jeunes  détenus,  on  se  préoc- 
cupe surtout  de  faire  l'éducation  morale  et  religieuse  des  enfants, 
et  de  leur  apprendre  un  métier  correspondant  à  leurs  aptitudes, 
qui  puisse  leur  servir  au  moment  de  leur  sortie. 

L'internement  dans  une  maison  de  réforme  peut  être  prononcé 
aussi  par  la  justice  contre  les  mineurs  de  quatorze  ans  ayant  com- 
mis une  infraction  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  pénale, 
constitue  un  crime,  mais  n'est  punie  que  comme  un  délit  en  raison 
de  l'âge  du  coupable  :  il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  police 
réclame  la  punition  d'un  délit  ou  d'une  contravention  commis  par 
un  mineur,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  abandonné  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  le  surveiller  et  de  pourvoir  à  son  éducation. 

En  dehors  des  cas  indiqués  dans  la  loi,  les  enfants  peuvent  en- 
core être  enfermés  dans  une  maison  de  réforme  sur  la  réquisition 
faite  par  le  représentant  légal  de  l'enfant  et  après  avis  conforme 
de  l'administration  tutélaire. 

Henri  Capttant, 

(1)  Snr  la  surveilbince  de  la  haate  police  en  Aatriche,  conf..  Bulletin,  lS94y 
p.  285  et  641. 

(2)  Sor  les  maisons  de  reforme  en  Autriche»  coi^.,  Bulletin,  189 4,  p.  1249  et  suiv. 
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II 
Sooiété  de  patronctge  de  la  Basse- Autriclie, 

Cette  Société,  fondée  en  1891,  a  son  siège  à  Krems.  Elle  s'occupe, 
en  première  ligne,  des  prisonniers  qui  sortent  de  rétablissement 
pénitentiaire  pour  hommes  de  Stein  sur  le  Danube  {strafanstalt, 
condamnés  pour  crimes  à  plus  d'un  an)  et  en  outre  de  tous  ceux 
qui  ont  subi  leur  peine  dans  un  autre  établissement  pénitentiaire, 
ou  dans  une  prison  de  la  Basse- Autriche  (^eWc^t^^c/sen^nm,  préve- 
nus et  condamnés  pour  crimes  ou  délits  à  moins  d'un  an),  enfin  de 
tous  les  individus  condamnés  par  les  iribunauic  de  la  même 
région,  ou  qui  y  ont  leur  domicile. 

Le  rapport  publié  pour  Tannée  1893  constate  le  développement 
et  la  prospérité  de  cette  Société,  dont  le  capital  s'élève  à  la  somme 
de  7.621  Florins  79  Kreutzerset  leè  revenus  annuels  à  5.512  Flo- 
rins 63  Kreutzers.  L'État  lui  a  attribué,  en  1893  une  subvention 
de  2.500  Florins.  Pendant  le  cours  de  cette  année  1893,  la  Société 
a  accordé  son  assistance  |à  398  libérés,  sur  431  demandes  de  se- 
cours qui  lui  avaient  été  adressées.  Voici  quels  ont  été  les  résul- 
tats obtenus:  241  libérés  étaient  sans  ressources,  la  société  a  pu 
procurer  du  travail  à  107  d'entre  eux  ;  sur  ce  nombre,  47  étaient 
encore  placés  à  la  fin  de  l'année  1893,  et  les  renseignements  donnés 
sur  leur  compte  paraissaient  très  satisfaisants:  «33  avaient  quitté 
leur  emploi  pour  diverses  raisons,  soit  parce  que  les  travaux  aux- 
quels on  les  occupait  étaient  terminés,  soit  parce  qu*ils  avaient 
trouvé  une  autre  place,  soit  enfin  pour  cause  de  maladie  ou  d'appel 
sous  les  drapeaux;  5  avaient  abandonné  leur  travail  pour  des  mo- 
tifs demeurés  inconnus  ;  5  autres  avaient  été  renvoyés  pour  ivresse  ; 
enfin  22  n'avaient  pas  profité  du  placement  qui  leur  était  offert, 
quelques-uns  sans  raison,  les  autres,  au  nombre  de  14,  parce  qu'ils 
avaient  trouvé  autre  chose  à  faire . 

Quatre  patronnés  seulement  ont  commis  de  nouveaux  délits, 
3  ont  été  arrêtés  pour  vol  et  1  pour  vagabondage. 

Pendant  le  cours  de  la  même  année,  la  Société  a  réussi  à  récon- 
cilier avec  leurs  parents  un  certain  nombre  de  libérés,  et,  en 
particulier,  ceux  à  qui  elle  n'avait  pas  pu  procurer  du  travail  ;  d'au- 
tre part,  elle  s'est  occupée  d'obtenir  pour  quelques  patronnés  dignes 
d'intérêt  l'affranchissement  de  la  surveillance  de  la  haute  police 
ou  la  permission  de  résider  dans  un  lieu  autre  que  leur  commune 
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d'origine,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  y  trouver  les  moyens  de  gagner 
leur  vie. 

Enfin,  les  sommes  dépensées  pour  achat  de  vêtements,  d'îns- 
trumeùts  de  travail  ou  pour  frais  dé  rapatriement  se  sont  élevées 
à  3.194  Florins,  sans  compter  les  achats  de  livres  de  piété  pour  les 
jeunes  patronnés. 

Henri  Capitant.- 
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I 
Enfknts  arrêtés  et  eaases  de  l'arrentatloa. 

Aux  séances  des  2  mai  et  6  juin  1894,  le  Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice  a  entendu  la  lecture  d'un  très  remar- 
quable rapport  de  M.  Manuel  Fourcade,  avocat  de  la  Cour  d'ap- 
pel, sur  le  nombre  des  enfants  assistés  et  les  causes  ordinaires  de 
leur  arrestation  (supr,y  p.  64). 

M.  Fourcade  ne  s'est  pas  contenté  de  citer  des  chiffres  groupés 
sous  des  dénominations  de  délits,  il  ne  lui  a  pas  suffi  «  de  laisser 
parler  les  statistiques  »,  il  a  élargi  son  œuvre,  en  essayant  de  dé- 
gager de  ces  chiffres  des  considérations  générales  sur  le  mal  qu'ils 
révèlent  et  sur  1rs  remèdes  à  lui  opposer. 

Son  rapport,  il  a  eu  le  droit  de  le  dire,  est  bien  la  préface  de 
Tœuvre  entière  à  laquelle  le  Comité  de  défense  s'est  consacré  : 
«Eappeler,àroccasion  de  quelques  chiffres,  la  réflexion  qu'ils  sug- 
gèrent sur  le  péril  à  conjurer,  ce  sera  esquisser  la  préface  des 
rapports  soumis  à  vos  délibérations  pour  vous  proposer  la  réalisa- 
tion pratique  de  vos  idées.  » 


«  Le  nombre  des  mineurs  arrêtés  annuellement  à  Paris  dans 
ces  trois  dernières  années  a  été  en  moyenne  et  en  chiffres  ronds 
de  I.75O9  d'après  les  statistiques  de  la  préfecture  de  Police.  » 
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M.  Fourcade  remarque  que  depuis  1890  le  chiffre  des  arresta- 
tions paraît  avoir  subi  une  progression  décroissante  à  peu  près 
régulière.  «  La  statistique  accuse  une  décroissance  d'environ 
200  arrestations  par  an.  » 

Quelle  en  est  la  raison?  Il  ne  faut  pas  songer  à  attribuer  cette 
diminution  au  relèvement  de  la  moralité  publique  !  «  Lorsqu'on 
cherche  la  raison  de  cette  progression  décroissante  dans  les  arres- 
tations desmineurs  de  seize  ans,  on  n'en  trouvequ'unede  plausible  : 
la  progression  croissante  des  hospitalisations.  S'il  y  a  moins  d'en- 
fants arrêtés,  ce  n'est  pas  que  l'enfance  se  soit  améliorée:  l'hospice 
a  pris  simplement  une  part  des  recrues  de  la  prison.  » 

C'est  donc  à  l'Assistance  publique  et  aux  œuvres  diverses  qui 
s'occupent  du  sauvetage  de  l'enfance  de  donner  l'explication  du 
fait. 

L'Assistance  publique  connaît  deux  sortes  d'enfants  hospitali- 
sés :  les  enfants  moralement  abandonnés,  les  enfants  assistés . 

L'enfant  moralement  abandonné,  pour  employer  la  définition  de 
M.  Brueyre,  est  «  le  mineur  de  seize  ans  que  ses  parents  pour  des 
causes  dépendant  ou  non  de  leur  volonté  laissent  dans  un  état 
habituel  de  mendicité,  de  vagabondage  et  de  prostitution  (1)». 
Les  enfants  assistés  devraient  être  en  théorie  tous  les  autres  en- 
fants :  trouvés,  orphelins  ou  remis  par  leurs  familles  entre  les 
mains  de  l'Assistance.  «  Pratiquement,  ajoute  M.  Fourcade,  les 
différences  sont  plus  arbitraires  et  plus  incertaines.  y>  11  semble- 
rait que  le  nombre  des  enfants  moralement  abandonnés  eût  dû 
subir  une  augmentation  en  compensation  des  arrestations  moins 
nombreuses.  Il  n'en  est  rien,  «c  Le  nombre  des  enfants  de  six  à 
seize  ans  moralement  abandonnés  et  confiés  à  l'Assistance  pu- 
blique, a  été  en  1890  de  570  ;  en  1891,  de  440  ;  en  1892.  de  410. 

Ce  n'est  donc  pas  le  service  des  moralement  abandonnés  «  qui 
nous  rendra  compte  de  la  diminution  dans  le  nombre  des  mineurs 
arrêtés*  Ce  qui  semble  Texpliquer  en  réalité,  c'est  l'augmentation 
considérable  en  1891  et  1892  du  chiffre  des  enfants  assistés.  Ces 
enfants  —  toujours  de  six  à  seize  ans  —  étaient  en  1890  au  nom- 
bre de  527  ;  en  1891,  on  en  comptait  801;  en  1892,  971  ». 

Dans  le  chiffre  de  1.750  enfants  mineurs  de  seize  ans  représen- 
tant la  moyenne  des  trois  dernières  années  ne  sont  pas  comprises, 
nous  dit  M.  Fourcade,  les  filles  également  mineures,  arrêtées 
pour  prostitution. 

(1)  Bni«7M.  --  Lés  têrrlMt  pabllot  d«  U  protoetion  d«  r«]rfàiio«. 
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Le  nombre  moyen  des  arrestations  pour  cette  cause  est  de  90. 
Mais  ici  il  faut  constater  une  progression  inverse  de  colie  qui 
nous  frappait  tout  à  Thcure.  On  comptait  68  arrestations  en  1891; 
le  chiffre  s'est  élevé  à  86  en  1892  ;  à  126  en  1893.  «  Il  est  permis 
de  penser  que  cette  aggravation  est  due  pour  partie  à  la  vigi- 
lance devenue  justement  plus  sévère  de  l'Administration.  » 


II 

Les  statistiques  donneraient  un  renseignement  d'un  médiocre 
intérêt,  si  elles  n'indiquaient  que  le  chiffre  des  enfants  arrêtés. 
C'est  un  mal  incurable  que  celui  dont  on  ne  sait  pas  les  causes. 
Le  véritable  enseignement  à  en  dégager  doit  être  recherché. 

Un  fait  capital,  qui  doit  retenir  Tatten tien,  est  la  proportion 
énorme  des  délits  de  vagabondage.  Cette  proportion,  à  peu  près 
invariable,  oscille  annuellement  entre  40  et  45  p.  100  du  nembre 
total  des  arrestations.  Il  faut  adjoindre  aux  petits  vagabonds  les 
petits  mendiants  dont  la  proportion  est  de  10  à  16  p.  100. 

«  £n  résumé,  vagabondage  et  mendicité  entrent  pour  60  p.  100 
dans  le  total  des  délits  relevés  à  la  charge  des  mineurs  de  seize 
ans.  » 

Vient  ensuite  le  vol.  Pour  lui  la  proportion  est  de  35  p.  100  en- 
viron .  «  Serait-il  rigoureusement  vrai  de  distinguer  tout  à  fait 
du  vagabondage  ou  du  moins  ne  faut-il  pas  en  faire  très  souvent 
remonter  la  responsabilité  à  Thabitude  du  vagabondage  ?»  Et  rap- 
prochant aussi  du  vagabondage  la  plupart  des  faits  de  prostitu- 
tion reprochés  aux  mineures  de  seize  ans  et  plus  fréquents  tous 
les  jours.  M.  Fourcade  dégage  de  Tensemble  de  ces  constatations 
cette  conclusion  très  juste  :  «  L'étude  des  questions  relatives  aux 
délits  de  l'enfance  se  ramène  à  l'étude  des  moyens  de  prévenir  et 
de  réprimer  le  vagabondage.  » 


III 

Quelles  sont  donc  les  csltêbqê  dm  àétitê  de  Tenfimce  ? 

«  La  raison  première  de  presque  tous  les  délits  de  l'enfance  est 
dans  la  désorganisation  de  la  famille,  dans  le  relâchement  des 
liens  qui  la  constituent  et  dans  l'énervement  du  sentiment  des 
responsabilités  morales  chez  ceux  qui  la  fondent.  Ces  faits  eux- 
mêmes  tiennent  à  des  causas  multiples.  »  Et  M.  Fourcade  ajoute  : 
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«  La  plus  grave  de  toutes  est  l'oubli  du  principe  même  de  toute 
morale.  » 

La  seconde  cause  est  la  misère  :  sur  1.886  enfants  confiés  de 
1890  à  1892  au  service  des  enfants  moralement  abandonnés,  901 
sont  classés  sous  la  rubrique  «  Enfants  de  parents  indigents-,  non 
indignes  »  —  soit  une  proportion  de  50  p.  100  ;  —  il  est  permis 
de  penser  que  pour  les  enfants  arrêtés,  la  proportion  est  égale- 
ment très  considérable.  Et  puis  encore,  que  d'autres  causes  d'une 
réelle  importance  pratique  nous  signale  M.  Fourcade  ! 

L'enfant  porte  en  lui  l'instinct  du  vagabondage  qui  «  est  à  ses 
yeux  la  première  forme  de  la  liberté .  Deux  choses  pourraient 
Tarrêter  sur  cette  pente  :  la  surveillance  de  ses  parents,  l'attrait 
que  lui-même  trouverait  au  foyer  paternel». 

La  surveillance  des  parents!  Mais  elle  devient  tous  les  jours 
plus  difficile.  Les  nécessités  impérieuses  de  la  vie  obligent  la 
mère  de  famille  à  aider  son  mari  du  produit  de  son  tr.ivail  quo- 
tidien, alors  que  le  labeur  à  domicile  devient  de  plus  en  plus 
rare.  Quant  au  père,  à  la  fin  de  sa  journée  laborieuse,  la  fatigue 
lui  permettra  t-elle  de  s'occuper  de  ses  enfants.  «  L*enfant  ne 
connaît,  pour  ainsi  dire,  plus  son  père;  il  échappe  une  très  grande 
partie  de  la  journée  à  la  surveillance  de  sa  mère.  »  Il  n'est  ques- 
tion ici  que  des  parents  indigents»  non  indignes. 

L'attrait  du  foyer  paternel  !  Des  statistiques  un  peu  téméraires, 
nous  dit  M.  Fourcade,  ont  évalué  à  70.000  environ  le  nombre  des 
ménages  logés  d*une  manière  défectueuse.  Entre  tous  ces  loge- 
ments, il  faut  signaler  les  garnis  «d'où  tant  d'enfants  se  sont  éva- 
dés, pour  lesquels  on  ne  peut  concevoir  qu'une  invincible  pitié  », 
les  garnis  «  oà  l'ouvrier  va  loger  sa  misère» .  En  1882  on  comp- 
tait 11.  535  garnis:  8.105  appartenaient  à  la  quatrième  et  1.470  à 
Isk  cijiquième  catégorie  ;  les  deux  dernières,  on  se  figure  aisément 
ce  qu'elles  représentent.  «  Une  multitude  de  familles  sont  reçues 
par  les  logeurs  dans  des  conditions  à  peine  concevables  d'hygiène 
et  de  promiscuité.  »  Le  nombre  de  ces  garnis  a  diminué  grâce  aux 
sévérités  de  l'Administration.  Tandis  que  jusqu'en  1883  le  nom- 
bre des  logeurs  en  garni  augmentait  tous  les  ans,  les  rigueurs  de 
l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1883  en  ont  amené  la  dimi- 
nution continue.  «  De  11.535  en  1882  ce  nombre  est  descendu  à 
10.523  en  181)3.  Plus  particulièrement  les  l02:ements  de  la  quatriè- 
me catégorie  sont  de  7.384  au  lieu  de  8.105;  ceux  de  la  cinquihme 
1.301  au  lieu  de  1.470.  La  différence  de  1.012  logeurs  vérifiée  en- 
tre 1882  et  1893  s'applique  ainsi  pour  890  d'entre  eux  aux  deux 
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dernières  catégories.  Le  chiffre  des  locataires  a  été  en  1892  de 
186.199.  En  1886  il  était  de  222.644.  »  Mais  ces  progrès  sont  in- 
suffisants, il  y  a  donc  là  une  réforme  qui  s'impose  au  législateur. 


IV 

«  Le  moyen  préventif  qui  s'offre  le  plus  naturellement  à  l'esprit 
lorsqu'il  est  question  de  vagabondage  des  mineurs  de  seize  ans 
est  la  fréquentation  de  l'école.  » 

Mais  cette  fréquentation  est-elle  effective? 

«  Le  nombre  des  enfants  inscrits  dans  les  écoles  publiques  élé- 
mentaires, nous  dit  M.  Fourcade,  est  d'environ  156.000,  se  divi- 
sant en  85.000  garçons  et  71.000  filles.  Le  nombre  des  enfants 
présents  dans  ces  écoles  est  de  124.500.  La  proportion  énorme  des 
manquants  se  trouve  ainsi  être  de  20  p.  100  environ  dans  les 
écoles  publiques. 

«  Sur  un  total  de  91.450  enfants  inscrits  aux  éiioles  privées ,  soit 
laïques  ou  congréganistes,  on  constate  un  nombre  de  78.450  pré- 
sents. La  proportion  des  manquants  s'abaisse  légèrement,  elle  des- 
cend à  15  p.  100.  £n  résumé,  on  connaît  un  total  de  250.000  enfants 
astreints  à  la  fréquentation  de  l'école:  45.000  environ  n'y  sont  pas 
assidus  dont  31.500  appartenant  aux  écoles  publiques.  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  c'est  dans  ces  écoles  que  l'assiduité  est  moindre. 
Les  moins  surveillés,  les  plus  délaissés  des  enfants  sont  ses 
clients.  :> 

Comment  pourrait-on  assurer  une  plus  grande  régularité  dans 
la  fréquentation  de  l'école  ?  L'initiative  privée  a  là  un  grand  rôle 
à  jouer.  Certains  l'ont  déjà  essayé  (1).  «  Ce  qu'il  faudrait  souhai- 
ter, déclare  M.  Fourcade,  ce  serait  la  formation  d'associations  as- 
sez puissantes  pour  avoir  des  agents  opérant  dans  un  rayon  res- 
treint très  complètement  connu  d'eux  et  qui,  par  leurs  renseigne- 
ments personnels,  par  ceux  qu'ils  recueilleraient  auprès  des  ins- 
tituteurs ou  des  commissions  scolaires,  pourraient  vérifier  ce  qu'il 
manque  d*enfants  à  l'école.  De  là  à  l'idée  de  grouper  tous  les  ma- 
tins sur  un  point  particulier  de  leur  quartier  les  enfants  que  leups 
parents  ne  peuvent  conduire  aux  classes  eux-mêmes  et  de  se 
charger  de  cette  conduite,  il  n'y  aurait  qu'un  pas.  Il  faut  créer 
le  suppléant  des  parents  dans  la  surveillance  qui  leur  est  impossi- 


(1)  Sodétë  contre  la  mendicité  des  enfants.  Siège  provisoire,  41,  rue  Gay-Lossac 
n  moflëe  pédagogique. 
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ble.  On.  verrait  plus  tard  si  ce  suppléant,  d'abord  volontairement 
accepté  par  beaucoup  de  familles,  ne  pourrait  pas  être  imposé 
aux  parents  négligents  et  si  la  loi  ne  devrait  pas  investir  les  so- 
ciétés qui  ofiûriraient  assez  de  garanties  du  droit  de  réclamer  à 
rheure  des  classes  Penfant  délaissé  par  sa  famille,  sauf  à  le  leur 
rendre  à  la  sortie.  » 

Même  pour  les  enfants  assidus  a  Técole,  elle  n'est  pas  une  ga- 
rantie en  dehors  des  heures  de  classe,  car  «  elle  les  laisse  libres 
tous  les  jours  un  certain  nombre  d'heures,  tous  les  ans  un  certain 
nombre  de  semaines  ». 

L'Administration  a  pris,  il  est  vrai,  à  cet  égard,  des  mesures  di- 
gnes d'approbation  en  créant  des  classes  de  garde  qui  retiennent 
les  enfants  jusqu'à  7  heures  et  sont  fréquentées  par  5.300  d'entre 
eux  et  des  classes  de  vacance  qui  comptent  34.500  élèves.  «  Mais 
l'école,  dans  tous  les  cas,  ne  retient  l'enfant  que  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans.  Le  péril  reste  donc  tout  entier  après  cet  âge  et  c'est  le 
moment  sans  doute  où  il  est  le  p]  us  inquiétant.  y>  Là  encore  les  socié- 
tés de  patronage  jouent  leur  beau  rôle.  «  Nés  pour  la  plupart  d'une 
inspiration  religieuse,,  ajoute  M.  Fourcade,  ces  patronages  sont 
d'ailleurs  largement  ouverts  aux  enfants  de  toutes  les  écoles.  Ils 
les  reçoivent  aux  jours  inoccupés  de  l'année,  leur  offrent  dans 
leurs  bibliothèques  les  moyens  de  compléter  leur  instruction  gé- 
nérale, leur  assurent  des  distractions  honnêtes.  En  rapports  cons- 
tants avec  les  familles  et  les  patrons,  chez  lesquels  ils  ont  réussi  à 
placer  leurs  membres,  les  directeurs  de  ces  patronages  exercent 
la  plus  efficace  et  la  plus  discrète  surveillance  sur  tous  ces  enfants 
qui  ne  seront,  grâce  à  eux,  jamais  des  vagabonds.  » 


«On  pourra  vraisemblablement  avec  le  temps  diminuer  le  nom- 
bre des  enfants  exposés  au  vagabondage  ;  il  y  aura  toujours  des 
petits  vagabonds.  Une  répression  intelligente  évitera  du  moins  la 
récidive,  seule  vraiment  redoutable.  » 

Mais  il  faut  alors  que  la  répression  soit  l'occasion  pour  l'enfant 
non  d'une  peine,  mais  d'une  amélioration  morale.  Le  vagabon- 
dage de  l'enfant  est-il  un  délit?  Oui,  dit  le  Code  pénaUNon,  dira 
peut-être  la  loi  de  demain. Mais,  délit  ou  non,  le  vagabondage  doit 
être  arrêté  à  ses  débuts,  et  le  but  à  poursuivre  doit  être  la  mora- 
lisation  du  jeune  vagabond,  non  en  le  frappant  conMne  on  l'a  £siit 
jusqu'ici  de  peines  semblables  à  celles  des  majeurs  et  en  le  con- 


—  99  — 

fondant  avec  les  autres  condamnés  pour  autres  causes,  mais  par 
risolement  du  mineur  vagabond  dans  les  écoles  de  préservation. 
C'est  la  grande  pensée  qu'avec  une  si  éloquente  insistance  .a  déve- 
loppée M.  Guillot  qui  ^  s'est  ainsi  fait  Tinitiateur  de  Tune  des  ré- 
formes les  plus  grosses  d'espérances.  » 

Tel  est  le  résumé  aussi  complet  que  possible  du  rapport  de 
M.  Fourcade,  que  nous  avons  voulu  suivre  pas  à  pas,  le  laissant 
parler  lui-même  autant  que  nous  avons  pu.  Il  n'a  pas  cru  devoir 
terminer  ce  rapport,  qui  résume  des  idées  générales,  par  des  cou- 
clasions  qui,  dit-il,  seront  mieux  à  leur  place  dans  des  rapports 
spéciaux,  mais  il  en  dégage  une  idée  maîtresse  par  laquelle  nous 
ne  saurions  mieux  terminer:  <cLa  principale  cause  de  l'arrestation 
des  mineurs  de  seize  ans  étant  la  faute  de  l'incurie  ou  la  misère 
des  parents,  on  doit  avant  tout  développer  chez  eux  le  sentiment 
de  leur  responsabilité  et  leur  faciliter  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs. 

«Le  remède  est  dans  tout  ce  qui  peut  fortifier  la  famille  :  l'État, 
les  œuvres  d'assistance  publique  et  privée  doivent  tendre  à  conso- 
lider et  non  à  affaiblir  son  action.  » 

G.    LSRBDtT. 

TL 
I«a  prison  de  Fresnes. 

Dans  sa  séance  du  28  décembre,  le  Conseil  général  de  la  Seine  a 
voté  les  10.600.000  francs  présumés  nécessaires  à  la  reconstruction 
à  Fresnes-lès-Rungis  des  trois  prisons  de  Mazas,  Sainte-Pélagie  et 
la  Grande-Roquette. 

Ce  voie  a  été  précédé  d'un  intéressant  rapport  de  M.  Bassinet, 
au  nom  des  l'*  et  7*  Conunissions. 

Après  avoir  rappelé  la  donnée  générale  du  projet  :  maintien 
dans  Paris  des  seules  prisons  de  prévention,  translation  à  l'exté- 
rieur des  prisons  de  peines,  —  et  après  avoir  rappelé  la  nécessité 
de  supprimer  Saint-Lazare,  il  a  replacé  sous  les  yeux  du  Con- 
seil Tavant-projet  approuvé  par  lui  le  25  avril  et  les  crédits 
votés  pour  le  nivellement  du  sol,  les  premiers  travaux  de  ter- 
rassement et  la  construction  des  murs  de  clôture.  Il  a  retracé 
les  remaniements  apportés  à  cet  avant-projet  par  le  Conseil  su« 
périear  des  prisons  le  12  mai,  remaniements  approuvés  le  19  mai 
parle  Ministre.  (Bulletiny  1894,  p.  876.) 
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Celui-ci  «a  en  même  temps  autorisé  le  départementà  faire  cons- 
truire immédiatement,  s*il  le  jugeait  opportun,  les  murs  de  clô- 
ture et  le  chemin  de  ronde,  sous  la  seule  réserve  que  le  projet 
définitif  des  constructions  serait,  avant  la  mise  à  exécution,  sou- 
mis à  l'approbation  ministérielle.  Nous  pouvons  donc  considérer 
comme  acquise  l'adhésion  de  l'État. 

<c  Le  nouvel  établissement,  ou  plutôt  le  groupe  de  nouveaux 
établissements,  aurait  son  entrée  sur  la  route  de  Choisy  à  Ver- 
sailles. On  y  accéderait  par  une  large  avenue,  ouverte  sur  les  ter- 
rains du  département. 

«  Les  prisons  de  Fresnes  comprendront  trois  groupes  distincts 
de  constructions  (1): 

«  1*  Un  groupe  central  renfermant  outre  les  services  généraux 
(cuisine,  boulangerie,  buanderie,  lingerie,  magasins  d'approvi- 
sionnement, etc )  communs  à  l'ensemble  des  trois  groupes,  des 

bâtiments  cellulaires  pour  l.ôOO  condamnés  à  de  courtes  peines 
et  un  quartier  de  désencombrement  pouvant  contenir  400  lits; 

«  2«  Un  quartier  entièrement  distinct,  isolé  du  groupe  central, 
pourvu  d'une  entrée  spéciale,  de  parloirs,  de  bains,  avec  un  mur 
de  ronde.  Ce  quartier  contiendra  150  cellules  et  sera  affecté  aux 
condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  aux  réclusionnaires 
et  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  attendant  leur  transfëre- 
ment  dans  les  maisons  centrales  ou  au  dépôt  de  l'Isle-de-Bé.  Il 
recevra  particulièrement  l'effectif  interné  actuellement  à  la  Grande- 
Roquette  ; 

«  3"*  L'infirmerie  centrale  des  prisons  de  la  Seine  actuelle- 
ment installée  à  la  Santé,  c'est-à-dire  un  véritable  hôpital,  avec 
services  de  contagieux,  comprenant  100  chambres-cellules  (2)... 

«  On  a  adopté  la  forme  de  bâtiments  longitudinaux,  placés  pa- 
rallèlement les  uns  aux  autres  et  séparés  par  des  espaces  de 
50  mètres  de  largeur,  constituant  de  véritables  boulevards,  dans 
lesquels  sont  aménagés  les  préaux  découverts.  Avec  cette  dispo- 
sition l'air  circule  partout  et  se  renouvelle  sans  cesse  en  balayant 
et  purifiant  toute  la  surface  des  murs.  Il  n'y  a  pas  de  points  morts, 
comme  dans  la  forme  stcUaire,  où,  à  moins  d'un  écartement  con- 
sidérable des  rayons,  les  cellules  placées  à  la  rencontre  des  bran- 
ches de  l'étoile  sont  à  peu  près  privées  d'air  et  de  lumière.  Enfin, 


(1)  BulUtin,  1894.  p.  881-884. 
(i)  Conf.y  BulUtin,  1894,  p.  270. 
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ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  la  disposition  proposée,  qui  est  plus 
simple,  est  aussi  plus  économique .... 

<c  Les  nouveaux  bâtiments  cellulaires  seront  élevés  d'un  rez-de- 
chaussée  et  de  quatre  étages.  Ce  sera  le  premier  type  de  prison, 
en  France,  ayant  plus  de  trois  étages  de  cellules,  y  compris,  le 
rez-de-chaussée.  Il  est  vrai  qu'il  en  existe  à  l'étranger  :  la  prison 
de  Regina  Cœli  à  Rome  est  élevée  d'un  rez-de-chaussée  et  de  trois 
étages  ;  celle  de  Moabit  à  Berlin  se  compose  de  quatre  étages  ou- 
tre le  rez-de-chaussée.  Toutes  deux  sont  aménagées  cellulaire- 
ment,  la  seconde  au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  et  le  service 
n'y  donne  lieu  à  aucune  difficulté 

«  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  promenoirs  cellulaires  se- 
raient installés  entre  chaque  rangée  de  bâtiments.  lisseront  de 
forme  rectangulaire  et  la  surveillance  en  sera  assurée  au  moyen 
d'une  passerelle  qui  les  surmontera  longitudinalement  et  sur  la- 
quelle circulera  le  gardien,  qui  pourra  de  la  sorte,  en  étant  lui- 
même  constamment  surveillé,  embrasser  d'un  seul  coup  d'œil 
toute  une  série  de  promenoirs.  Cette  disposition  présente  une  su- 
périorité incontestable,  à  tous  les  points  de  vue,  sur  les  préaux 
triangulaires  aflPectant  dans  leur  ensemble  la  forme  d'une  roue; 
elle  a  été  appliquée  au  Dépôt  de  la  préfecture  de  Police  et  à  la 
Conciergerie,  ce  que  nous  avons  invoqué  pour  en  réclamer  l'ap- 
plication à  la  prison  de  Fresnes. 

«  Les  cellules  de  la  détention  auront  les  dimensions  exigées 
parle  règlement  du  27  juillet  1877,  actuellement  en  vigueur,  soit 
4  mètres  de  long  sur  2  mètres  50  de  large^  avec  un  cube  d'air  de 
30  mètres  (celles  de  Mazas  n'ont  que  20  mètres  cubes  570,  et  celles 
de  la  Santé  24  mètres  cubes).  Elles  seront  largement  éclairées  et 
aérées  par  des  fenêtres  placées  au  nu  de  la  paroi  intérieure  du 
mur  et  mesurant  1  mètre  20  de  largeur  sur  1  mètre  55  de  hau- 
teur. Pour  éviter  que  le  détenu  ne  puisse  regarder  dans  les  cours, 
la  partie  inférieure  de  la  fenêtre  sera  vitrée  en  verres  dépolis  et 
fermée  par  une  crémone  à  clef. 

«  Les  cellules  de  l'infirmerie,  en  raison  de  leur  destination, 
auront  des  dimensions  plus  grandes  que  celles  de  la  détention. 
Elles  mesureront  2  mètres  80  de  large  sur  4  mètres  de  long  et 
3  mètres  75  de  hauteur,  ce  qui  donnera  un  cube  d'air  de  42  mètres. 

«  Les  services  généraux  sont  bien  placés  et  largement  compris, 
comme  il  convient  pour  un  établissement  ou,  mieux,  un  ensemble 
d'établissements  pouvant  renfermer,  si  la  population  était  en  plein, 
jusqu'à  2.150  détenus. 
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<c  L'établissement  sera  chauffé  à  la  vapeur,  éclairé  à  rélectri- 
cité  et  alimenté  en  eau  potable  par  de  Teau  de  Seine  provenant 
de  l'usine  de  la  Compagnie  des  eaux  située  à  Ghoisy-le-Roi  et  préa- 
lablement filtrée  et  stérilisée. 

«  On  appliquera  le  système  de  vidange  dit  du  toutàTégout; 
les  matières  et  eaux  usées  seront  conduites  à  Textérieur  où  elles 
serviront,  soit  à  la  culture  potagère,  soit  à  l'irrigation  de  prairies. 
Avant  d'utiliser  ces  eaux  d'une  façon  quelconque,  on  prendra 
l'avis  du  Conseil  d'hygiène,  ainsi  que  l'a  formellement  demandé 
le  Conseil  supérieur  des  prisons 

«  Les  constructions  seraient  élevées  en  meulière,  avec  char- 
pente en  bois  pour  les  combles  et  couvertures  en  tuiles  à  recou- 
vrement. Les  sols  de  rez-de-chaussée,  dans  les  parties  très  fré- 
quentées, seront  carrelés  en  grès  cérame;  ils  seront  dallés  en 
ciment  dans  les  magasins  et  autres  parties  où  la  circulation  est 
moins  active 

«  On  a  prévu  aux  étages  de  divers  bâtiments  de  chaque  groupe 
un  certain  nombre  de  logements  pour  les  fonctionnaires  et  agents 
qui,  aux  termes  du  décret  du  11  novembre  1885  (art.  8)  et  de  la 
décision  ministérielle  du  15  septembre  1870  (art.  3),  doivent  être 
logés  à  l'intérieur  de  la  détention.  Nous  croyons  devoir  réserver 
la  question  des  logements  pour  le  surplus  du  personnel,  qui  fait 
l'objet  de  correspondances  entre  le  Ministre  de  l'intérieur  et  l'Ad- 
ministration départementale. 

«  L'Administration  a  pensé,  ainsi  que  cela  a  été  fait  avec  succès 
en  Angleterre,  pour  l'édification  de  plusieurs  prisons,  et  en  der- 
nier lieu,  en  Italie,  pour  la  construction  de  la  prison  de  Hegina 
Cœli,  à  Rome,  à  employer  à  Frfesnes  la  main-d'œuvre  pénale,  pour 
l'exécution  de  certains  travaux.  Elle  a  même  engagé  dans  ce  but 
des  négociations  avec  le  Ministère  de  l'intérieur,  qui  s'est  déclaré 
prêt  à  seconder  les  intentions  du  Conseil  général,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  4  février  1893.  Il  peut  y  avoir  là  une 
expérience  intéressante  à  faire;  mais,  comme  nous  ne  sommes 
pas  en  mesure  de  vous  soumettre  des  propositions  fermes  à  ce  su- 
jet, au  moins  quanta  présent,  nous  vous  proposons  de  réserver 
ce  point,  qui  mérite  une  étude  particulière » 

M.  Alpt  a  demandé  le  renvoi  du  projet  à  la  Commission  en  vue 
de  faire  préciser  par  une  convention  expresse  avec  TÉtat  les  con- 
ditions du  logement  des  agents  subalternes  et  de  faire  régulariser 
l'opération,  au  point  de  vue  financier.  Il  constate  que  le  départe^ 
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ment  a  renoncé  à  la  quote-part  que  TÉtat  aurait  dû  supporter 
dans  la  dépense  totale  et  que  sa  propre  quote-part  dans  les  dépen- 
ses d'ameublement  de  la  nouvelle  prison,  n*est  encore  nullement 
précisée  : 

«Par  sa  lettre  du  5  juillet  1894  (annexe  12),  le  Ministre  de 
rîntérîeur  déclare  que  les  nécessités  du  service  exigent  que  la 
prison  contienne  des  logements  pour  150  employés  et  gardiens, 
dont  les  trois  quarts  mariés  ;  ce  qui  comporte  au  moins  250  per- 
sonnes. On  voit  remplacement  et  les  constructions  considérables 
qu'entraînerait  cette  obligation. 

«  Aussi  TAdministration  préfectorale  a-t-elle  cru  devoir,  avec 
raison,  contester  ce  point  important  et  objecter,  dans  sa  lettre  du 
S  août  suivant  (annexe  13),  que  les  décrets  et  instructions  ministé- 
riels ne  prescrivent  le  logement  dans  la  prison  que  d'un  très 
petit  nombre  de  ces  agents,  à  savoir  les  directeurs  et  gardiens- 
chefs,  le  reste  du  personnel  devant  habiter  au  dehors. . ,  » 

Malgré  ces  observations  et  après  une  réponse  de  M.  Bassinet, 
le  Conseil  a  voté  le  projet. 

Transformation  de  la  prison  de  la  Santé  en  maison  d'abbât 
pour  les  prévenus. 

Le  Ck>nseil  général,  dans  la  même  séance,  et  avec  le  même  rap- 
porteur, a  voté  les  conclusions  du  rapport  suivant  : 

«  L'Administration  nous  a  saisis,  par  un  mémoire  en  date  du 
5  décembre  1894,  d'un  avant-projet  relatif  à  la  transformation  de 
la  prison  de  la  Santé  en  maison  d'arrêt  pour  les  prévenus.  Cette 
transformation  est  la  conséquence  de  la  suppression  de  la  prison 
de  Mazas,  où  sont  actuellement  internés  tous  les  prévenus  en  cours 
d'instruction  ou  attendant  leur  comparution  devant  les  tribu- 
naux. 

«  D'après  le  projet  général  de  réorganisation  des  prisons  de  la 
Seine,  la  maison  de  la  Santé,  aménagée  cellulairement  dans  toutes 
ses  parties,  sera  spécialement  affectée  aux  prévenus;  l'effectif  de 
condamnés  qui  y  est  actuellement  logé,  devant,  ainsi  que  les  ma- 
lades soignés  à  l'infirmerie  centrale,  être  transférés  dans  les  pri- 
sons de  Fresnes,  à  côté  desquelles  sera  reconstruite  l'infirmerie 
centrale  des  prisons  de  la  Seine. 

«  Mais,  en  dehors  de  la  transformation  du  quartier  auburnien 
de  la  Santé  pour  l'habitation  de  jour  et  de  nuit,  et  de  l'aménage- 
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ment  nouveau  à  donner  aux  locaux  de  Tinfirmerie  centrale»  ainsi 
qu'aux  ateliers  du  rez-de-chaussée  devenus  inutiles  dans  le  nou- 
veau régime,  diverses  autres  questions  sont  à  examiner  et  à  ré- 
soudre: celle  d'installation  d'un  quartier  de  deux  ou  trois  cellules 
pour  les  condamnés  à  mort,  et  celle  concernant  l'aménagement, 
dans  une  partie  de  la  prison  actuelle,  d'un  petit  quartier  de  dépôt 
pour  les  jeunes  détenus,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
sort. 

«Aussi,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  l'économie  générale  de 
l'avant-projet  qui  vous  est  soumis,  nous  bornerons-nous,  quant  i 
présent,  à  vous  proposer  de  procéder  comme  il  a  été  fait  pour  le 
projet  des  prisons  de  Fresnes  c'est-à-dire  d'autoriser  les  repré- 
sentants de  vos  1"  et  ?•  Commissions,  de  concert  avec  l'Adminis- 
tration préfectorale,  à  entrer  en  négociations  avec  l'Administra- 
tion pénitentiaire,  de  manière  à  établir  un  accord  sur  les  données 
générales  du  projet.  L'affaire  viendrait  alors  beaucoup  plus  utile  - 
ment  devant  le  Conseil  général  pour  lui  demander  un  vote 
définitif. 

«  Sous  cette  réserve,  nous  vous  proposons  de  voter  l'inscription 
au  budget  rectificatif  de  1894,  chapitre  XIX,  §  7,  article  premier, 
sous  la  rubrique  :  Transformation  de  la  prison  de  la  Santé  suivant 
le  régime  cellulaire ^d'im  créait  de  969.074  fr.  26  voté  au  budget  des 
exercices  antérieurs,  en  vue  de  la  réorganisation  des  prisons.  » 


m 

lies  prisons  d'Amiens. 

Depuis  la  grande  Enquête  de  1873(1),  on  a  souvent  parlé  du 
déplorable  état  des  prisons  d'Amiens  ;  mais  le  Conseil  général 
était  toujours  sollicité  par  des  préoccupations  d'un  autre  ordre. 

Un  sinistre  récent  va  peut-être  l'obliger  à  tourner  de  ce  côté 
son  attention. 


(1)  Journal  offideî,  p.  468  ;  Bulletin,  1892,  p.  536.  —  Je  ne  cite  que  pour  mé- 
moire rancienne  Conciergerie,  aujourd'hui  convertie  en  dépôt  des  pompes,  et  dont 
on  peut  eocore  visiter  les  vieux  cachots  noirs;  et  je  ne  mentionne  que  pour  ordre 
Taffreuse  prison  municipale,  située  sous  l'antique  beffroi,  où  sont  déposés:!*  les  délin- 
quants de  municipalité;  'i**  les  délinquants  proprement  dits,  en  attendant  qu'un  man- 
dat judiciaire  permette  leur  admission  k  la  maison  d'arrêt.  C'est  une  sorte  de  dép(^t 
analogue  à  celui  de  la  préfecture  de  Police,  mais  destiné  à  disparaître  au  plus  t5t. 
L'Administration  pénitentiaire  paie  une  redevance  pour  les  journées  de  détention 
écoulées  entre  l'arrestation  et  le  transfert  à  la  maison  d'arrêt,  quand  la  qualification 
légale  peut  être  établie. 
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Le  30  août  dernier,  au  cours  même  de  sa  session,  un  incendie  a 
détruit  la  prison  des  Grands-Chapeaux,  située  en  face  du  Palais 
de  justice,  et  a  obligé  à  transférer  tous  les  détenus  dans  la  prison 
de  Bicêtre,  déjà  trop  restreinte.  Cette  situation  exige  un  remède 
d'autant  pins  prompt  que  la  population  pénitentiaire  d'Amiens 
augmente  notablement  depuis  Touverture  de  la  prison  cellulaire 
de  Béthune  :  tous  les  mendiants,  vagabonds,  récidivistes  chevron- 
nés, qui  jadis  affectionnaient  les  vieux  et  hospitaliers  bâtiments  de 
fiéthune,  fuient  maintenant  les  solitaires  chambrettes  et  se  pres- 
sent en  foule  à  la  porte  de  «  l'hôtel  des  quatre  pavillons  »  où  ils 
retrouvent  les  charmes  d'une  joyeuse  intimité  autour  du  poêle. 
Signalons  aussi  le  nombre  de  jour  en  jour  plus  grand  des  appe- 
lants, depuis  que  la  détention  préventive  s'impute  sur  la  durée  de 
la  peine. 

M.  le  conseiller  Fournier,  conseiller  général,  a  présenté  un  rap- 
port au  Conseil  général.  Espérons  que  les  négociations  avec  TÉtat 
ue  traîneront  pas  en  longueur  (1).  11  est  temps  d'aboutir. 

Une  solution  à  cet  égard  hâterait  sans  doute  la  constitution,  si 
laborieuse  à  Amiens,  d'une  société  de  patronage  (2).  La  crise 
qui  pèse  sur  certaines  industries,  alors  qu'une  population  beso- 
gneuse, en  quête  de  travail,  ne  cesse  d'émigrer  des  campagnes, 
empêche  les  regards  de  se  porter  avec  faveur  vers  des  misères 
moins  intéressantes  assurément  que  les  misères  involontaires; 
d'autre  part,  des  appels  déjà  bien  répétés  sont  faits  en  faveur  d'œu- 
vres  multiples,  d'ordre  religieux  ou  laïque;  enûn,  les  divisions 
politiques  et  religieuses  ne  facilitent  pas  la  création  d'une  œuvre 
qui  est  pourtant  de  celles  oii  l'accord  de  toutes  les  bonnes  volontés 
semble  devoir  le  plus  aisément  se  faire. 

Cependant  on  rencontre,  surtout  à  la  Cour,  des  hommes  d'un 
esprit  large  et  élevé  qui  comprennent  l'intérêt  social  du  reclasse- 
ment des  libérés  et  sont  disposés  à  lui  accorder  une  partie  de 
leurs  efforts  charitables.  Ils  trouveront  auprès  de  certains  fonction- 
naires en  retraite,  industriels  ou  avocats,  un  concours  qui  permet- 
tra, nous  l'espérons,  de  constituer  avant  longtemps  un  Comité.  Us 


(1)  En  outre  des  moyens  financiers,  qui  dépendent  de  la  Commission  dn  budget, 
k  choix  du  terrain  est  one  grosse  question.  L'emplacement  actuel  de  Bicêtre  aug- 
seoté  da  terrain  contii^  acheté  jadis,  semble  asseï  indiqué  ;  mais,  dès  1S78,  le 
rapporteur  signalait  qu'il  était  bas  et  humide.  Peut-être  les  conditions  hygiéniques 
«esont-«lles  modifiées  depuis.  - 

(3)  An  mois  de  juin  dernier,  le  préfet  a  réuni  la  Commission  de  surveillance  et 
«&Ters  nw^îstnits  en  une  première  conférence. 
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trouveront  enfin,  un  secours  pécuniaire  qui  n'est  pas  à  dédaigner 
dans  la  rente  de  297  francs  provenant  du  legs  des  demoiselles 
Machard  et  Denizard  (1). 

Le  département  ne  possède  pas  de  dépôt  de  mendicité  et  le  traité 
qu'il  avait  conclu  avec  celui  de  TAisne  n*a  pas  été  renouvelé  en 
1893.  Actuellement  il  envoie  ses  libérés  de  Tarticle  274  au  dépôt 
deBeaugency,  moyennant  un  traité  passé  le  30  octobre  1893  avec 
le  département  du  Loiret  (2). 

En  l'absence  d*un  dépôt,  il  serait  à  désirer  qu'on  créât  à  Amiens 
une  œuvre  d'assistance  par  le  travail. 

Un  asile  de  nuit  pour  les  hommes,  comme  celui  dirigé  jadis  par 
l'abbé  Olavaud  et  supprimé  lors  de  l'épidémie  de  typhus  de  mars 
1893,  ne  peut,  non  plus  que  l'asile  pour  les  femmes  qui  existe  en- 
core, rendre  les  mêmes  services  qu'une  hospitalisation  avec  tra- 
vail obligatoire  et  rémunéré. 

A.  R. 


(1)  Ces  charitables  filles,  vers  1825,  visitaient  les  prisonniers  de  la  Conciergerie 
et  lear  distribuaient  des  secours.  Lear  legs,  dont  les  revenus  sont  employés  en 
lushats  de  vêtements,  de  chaussures,  etc.,  pour  les  libérés  dénués,  par  la  Commission 
de  surveillance,  est  administré  par  M.  Adéodat  Lefèvre,  l'un  des  membres  les  plus 
anciens  et  les  plus  dévoués  de  cette  Commission. 

(2)  Article  premier.  —  Le  département  du  Loiret,  pour  procurer  au  départe- 
ment de  la  Somme  le  moyen  d'empêcher  la  mendicité,  s'engage  k  recevoir  au  Dépôt 
de  mendicité  de  Beaugency,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  118  du  rè- 
glement (a),  huit  individus  au  moins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  qui  auront  été 
condamnés  pour  fait  de  mendicité,  ou  qui,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  absolue 
de  pourvoir  à  leur  subsistance  se  présenteront  au  dit  établissement  munis  d'un  ar- 
rêté d*admission  pris  par  M.  le  Préfet  de  la  Somme. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Somme  s'engage,  de  son  côté,  à  payer  au 
département  du  Loiret  : 

1*  Pour  Tentretien  des  détenus  valides  et  invalides,  un  prix  de  journée  basé  sur 
la  moyenne  dépense  de  toute  nature  de  rétablissement  pendant  les  trois  années 
précédentes. 

2*  Pour  chaque  journée  de  détenu  malade,  traité  comme  tel,  soit  à  l'hospice  de 
fieangency,  soit  dans  les  infirmeries  du  Dépôt,  1  fr.  25. 

Le  département  de  la  Somme  s^engage,  en  outre,  à  entretenir  au  Dépôt  de  men- 
dicité de  Beaugency,  un  minimum  de  huit  individus,  on  à  payer  au  département 
du  Loiret  une  indemnité  de  0  fr.  10  par  jour  et  par  lit  pour  chacune  des  huit  places 
non  occupées. 

Art.  5.  —  La  mise  en  liberté  des  mendiants  sera  prononcée  par  M.  le  Préfet  da 
Loiret  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  M.  le  Préfet  de  la  Somme,  diaprés 
son  avis,  sur  la  proposition  du  directeur  du  Dépôt. 

(•)  Art,  118.  —  L«  Dépôt  do;inandiclt«;re«olt  : 

1*  Lea  mondlaati  qui  ont  lubi  ane  palne  corractloaoella  conlonnéinant  à  l'artida  274  du  Gode 
pénaL 

t*  Lm  indlgants  ralldet  rédnita  à  U  m«ndicJté  «t  qni  demandent  à  y  £tre  admia  afla  dUvitar  réprenre 
4e  la  police  oorrectionnalle. 

Dana  cette  denilire  catégorie  on  ne  doit  paa  ranger  lea  rieillarda  Inflrmea  et  mimaa  maladea  ;  lea 
aTeoglaBt  lea  paralytiqaea,  toua  bora  d^Atat  de  traraiiler.  Leur  préaenee  au  Dépdt  aat  une  Infraetloa  aux 
rîgles  poaéea  en  matière  de  charité  publique,  règlea  d'aprèa  leaqn^llea  Im  vlelllarda  inflrmea  dolrent 
•tre  reçue  duna  lea  hepitanx.  L'humanité,  d'accord  areo  la  morale  et  la  Juatiee,  ne  permet  paa  qua  l'on 
eonfoade  arao  dea  ragabonda  et  dea  condamné»  cea  malheureux  dont  la  pauvreté  et  lea  inflrmliéa 
août  le  aeul  crime.  .... 

8*  Lea  enfanta,  à  partir  de  TAge  de  donae  ana,  à  condition  qu'un  quartier  apécial  leur  aéra  affectA. 
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IV 
PënlteBeler  Mrrleole  de  Berroaavhla. 

Depuis  Tannée  1888,  époque  où  M.  A.  Rivière  publiait  dans  le 
Bulletin  de  notre  Société  un  article  de  fond  relatif  aux  établis- 
sements pénitentiaires  de  l'Algérie,  le  pénitencier  agricole  de 
Berrouaghia  a  reçu  son  organisatioQ  définitive.  M.  Rivière  en  a 
donné  une  description  complète  et  substantielle  ;  nous  ne  la  refe- 
rons pas  après  lui.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  en  quelques  mots 
son  origine.  Le  domaine  de  Berrouaghia  est  situé  à  10  kilomètres 
de  Ben-Chîcao  où  est  établie  la  nouvelle  école  d'agriculture  fondée 
par  le  département  de  la  Seine  en  faveur  de  ses  enfants  assistés  et 
à  32  kilomètres  de  Médéa.  Il  a  servi  de  terrain  de  campement  jus- 
qu'en 1876  à  une  smala  de  spahis.  A  ce  moment,  les  terres 
furent  remises  à  l'Administration  du  domaine  et  deux  parts  furent 
faites:  l'une  fut  livrée  à  la  colonisation,  l'autre,  de  600  hectares, 
forma  la  dotation  d'une  ferme-école  et  d'une  bergerie  modèle  qui 
s'y  établirent  jusqu'en  1879.  C'est  à  cette  date  que  le  Ministre  de 
l'intérieur  en  prit  possession  et  y  fonda  le  pénitencier. 

Des  600  hectares  composant  le  domaine,  120  seulement,  au 
moment  de  son  afiectation  à  un  service  pénitentiaire,  avaient  été 
mis  en  valeur  par  la  bergerie  modèle  pour  la  culture  des  céréales; 
dans  les  parties  basses  se  trouvaient  quelques  prairies  naturelles 
produisant  un  fourrage  de  qualité  médiocre  servant  à  Talimen- 
tation  du  bétail.  Le  reste  n'était  que  roc  et  broussailles. 

C'est  à  la  transformation  et  à  l'amélioration  de  ce  domaine, 
augmenté  depuis,  de  160  nouveaux  hectares  en  friche  que  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  a  employé  la  main-d'œuvre  pénale 
fournie  par  sa  population  de  1.033  détenus,  composée  d'indigènes 
arabes  et  d'Européens  français  ou  des  nationalités  qui  envoient 
des  colons  en  Algérie. 

Le  domaine  est  maintenant  en  pleine  exploitation.  Environ 
250  hectares  ont  été  complantés  en  vignes  produisant  du  vin  de 
bonne  qualité.  Nous  avons  pu  assister,  au  moment  de  notre  visite, 
à  la  scène  pittoresque  des  détenus  foulant  avec  entrain  les  raisins 
versés  en  toute  hâte  dans  les  cuves,  car,  dans  ces  pays,  la  fermen- 
tation commence  immédiatement  et  il  importe  de  se  presser.  —  Les 
caves  sont  spacieuses  et  très  bien  aménagées  ;  le  matériel  vinaire 
est  superbe,  les .  procédés  de  manipulation  et  de  fabrication  des 
vins  sont  à  la  hauteur  de  ceux  usités  dans  nos  meilleurs  pays  de 
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vignoble.  Et  la  direction  ne  nous  semble  pas  trop  téméraire  en 
formant  le  projet  de  concourir  à  Texposltion  de  Bordeaux.  En 
résumé,  l'ensemble  de  Texploitation  agricole  ou  vinîcole  est  satis- 
faisant. Malheureusement  pour  TAlgérie  et  par  conséquent  pour 
Berrouaghia,  par  suite  de  la  disparition  du  phylloxéra  en  France 
et  de  la  récolte  considérable  de  1893,  le  vin  est  devenu  d'une 
vente  difficile.  En  dehors  de  la  consommation  intérieure  de  réta- 
blissement, il  n'y  a  pas  d'écoulement  en  Algérie,  puisque  les  trois 
millions  d'Arabes  qui  l'habitent  ne  boivent  pas  de  vin  et  qu'il  y  a 
à  peine  600.000  colons  Européens.  Aussi  la  Direction  brûle  ses 
vins  et  les  transforme  en  eaux-de-vie  —  d'un  degré  assez  faible 
d'ailleurs  —  qui,  elles  aussi,  s'accumulent  invendues  dans  d'im- 
menses foudres.  C'est  en  vain  que  la  Direction,  ne  pouvant  en  ce 
moment  les  vendre,  les  a  offertes  gratuitement  à  l'Administration 
militaire,  qui,  on  n'en  comprend  guère  le  motif,  laisse  ces  offres 
sans  réponse,  et  préfère  acheter  au  commerce  ce  qu'un  autre  ser- 
vice de  l'État  lui  offre  pour  rien. 

Ajoutons  à  ces  courtes  indications  que,  depuis  la  visite  de 
M.  Rivière,  le  village  de  Berrouaghîa  s'est  développé,  de  son  côté, 
et  que  maintenant  un  chemin  de  fer,  construit  par  l'Ouest  Algé- 
rien, relie  Berrouaghia  à  Alger  par  Médéa  et  Blidah. 

Bien  qu'il  faille  en  rabattre,  surtout  depuis  la  baisse  des  pro- 
priétés en  Algérie,  sur  la  valeur  d'estimation  du  domaine,  qui 
d'après  les  inventaires,  monterait  à  800.000  francs,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  grâce  au  travail  des  détenus,  il  a  pu  être  créé  un 
domaine  important,  là  où  il  n'y  avait  jadis  que  des  rochers  et  des 
lentisques.  En  outre,  quand  la  main-d'œuvre  libre  fait  défaut  aux 
colons  du  voisinage,  surtout  à  l'époque  des  moissons,  le  travail 
des  détenus  est  réclamé  par  eux.  L'autorisation  leur  en  est  accor- 
dée volontiers  quand  les  nécessités  de  la  culture  du  domaine  le 
permettent. 

Voilà  les  services  qu'a  rendus  et  que  rend  encore  l'emploi  du 
syêième  a  Taper to  à  Berrouaghia.  Mais  que  faut-il  en  conclure 
pour  l'avenir?  et  quelle  opinion  doit-on  en  tirer  sur  la  valeur  de 
ce  système,  mis  en  regard  de  la  détention  cellulaire? 

Bien  qu'en  principe  nous  soyons  partisan,  chaque  fois  que  cela 
est  possible,  de  substituer  à  la  peine  de  Femprisonnement,  ruineux 
pour  nos  finances,d'autres  peines  utilisant  au  profit  de  l'État  la  main- 
d 'œuvre  pénale,  pour  les  longues  peines  s'entend,  et  notamment 
pour  les  travaux  agricoles,  il  y  faut  bien  des  restrictions  dans  la 
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pratique  (1).  Et  alors  TappUcation  possible  s'en  atténue  singulière- 
ment. Berrouaghia  en  fournit  un  exemple. 

Pendant  tout  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  transformer  en  terres 
labourables,  en  vignobles,  en  bois,  un  domaine  inculte,  couvert 
de  ces  arbustes  tenaces,  à  racines  profondes,  comme  les  lentisques, 
les  palmiers  nains  et  dans  les  endroits  humides,  les  lauriers- roses, 
une  main-d'œuvre  considérable  accompagnée  d'un  travail  pénible, 
parfois  insalubre,  était  nécessaire  pour  le  défonçage  des  terres, 
l'arrauîhage  des  arbustes,  puis  pour  les  plantations  de  cépages. 
La  population  d'environ  1.000  détenus  a  pu  être  facilement  utilisée 
ainsi.  Mais  maintenant  que  le  domaine  est  en  pleine  exploitation, 
si,  à  de  certains  moments  de  presse,  tels  que  celui  des  moissons  ou 
de  la  vendange,  les  détenus  peuvent  rendre  de  grands  services, 
pendant  le  reste  de  l'année,  les  soins  de  la  culture  et  des  bestiaux, 
l'emploi  dans  les  services  généraux  fournissent  une  occupation 
insuffisante,  et  il  est  manifeste  qu'il  doit  y  avoir  un  demi-chômage 
pour  la  majorité  des  détenus.  Or,  à  tous  les  points  de  vue  :  discipline, 
moralité,  insuffisance  de  la  peine,  recettes  de  l'établissement,  il 
est  indispensable  qu'il  y  ait  pour  chaque  détenu  une  occupation 
ininterrompue.  La  nature  du  travail  agricole  ne  le  permet  pas, 
étant  de  soi-même  intermittent.  Il  est  donc  nécessaire  d'adjoindre 
des  métiers  industriels  aux  travaux  agricoles,  j'entends  surtout 
des  métiers  auxquels  des  hommes  dressés  à  la  culture  puissent  être 
aptes.  Il  ne  nous  a  pas  semblé  que  sous  ce  rapport,  tout  ce  qui  est 
désirable  ait  été  fait.  Nous  nous  étonnons  particulièrement  qu'une 
industrie  telle  quela  tonnellerie  n'ait  pas  été  organisée  ;  la  demande 
des  tonneaux  est  très  grande  en  Algérie  et  il  su  ferait  de  faire  venir 
les  bois  nécessaires  pour  que,  sous  la  direction  de  contremaîtres 
spéciaux  et  expérimentés,  on  pût  créer  une  occupation  très  rému- 
nératrice. Nous  croyons  donc  que  la  population  du  pénitencier 
est  trop  considérable  en  regard  du  travail  à  produire,  au  moins  de 
la  moitié,  peut-être  des  deux  tiers. 

Ainsi  notre  première  conclusion,  c'est  qu'un  pénitencier  agricole 
ne  saurait  avoir  qu'un  assez  faible  effectif,  lorsqu'il  est  en  pleine 
exploitation.  Dès  lors,  il  n'est  pas  possible,  quelque  opinion  favo* 
rable  qu'on  ait  da  système  du  travail  a  Vaperto^  d'en  généraliser 
l'application  aux  milliers  de  condamnés  aux  longues  peines.  Par 
conséquent,  déjà  pour  la  France,  il  n'y  a  pas  à  y  songer. 

Cest  donc  dans  des  pays  neufs,  dans  nos  colonies  qu'il  peut 

(1)  BulUtitifUd'ô,  p. 1030-1000;  1894,  p.  116. 
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rendre  des  services  et,  là  encore,  dès  que  le  sol  a  été  défriché  et 
mis  en  culture,  il  faudrait  transporter  sur  d'autres  points  la  main- 
d'œuvre  pénale  devenue  sans  emploi.  On  est  donc  conduit  peu  à 
peu,  pour  trouver  Tutilisation  du  travail  des  détenus,  à  organiser 
des  escouades  mobiles  qui,  sous  la  conduite  de  surveillants  armés 
de  grands  pouvoirs  disciplinaires,  seraient  employés,  comme  en 
Australie,  en  Amérique,  en  Sibérie  et  ailleurs,  à  ouvrir  des  routes, 
à  défricher  des  terres  incultes,  à  dessécher  les  marais,  i  exécuter 
en  un  mot  des  travaux  pénibles  que  redoute  le  travail  libre.  Les 
détenus  doivent  être  seulement  les  premiers  pionniers  et,  dès  que 
le  travail  de  préparation  est  accompli^  ils  doivent  céder  la  place 
aux  vrais  colons.  —  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  que  le  système 
du  travail  a  Vaperto  peut  être  fécond. 

Enrésumé,  le  saccësdu  magnifique  établissement  de  Berrouaghia 
est  la  preuve  que  l'État  peut  tirer  de  la  main-d'œuvre  pénale  une 
création  de  richesse  dont  par  répercussion  la  société  profite,  tan- 
dis que  le  système  cellulaire  n'obtient  de  cette  même  main-d'œuvre 
qu'une  compensation  dérisoire  à  ses  sacrifices.  Mais  aussi,  sans 
parler  des  considérations  purement  pénales  que  nous  omettons  à 
dessein  dans  cette  courte  note,  Berrouaghia  démontre  que  des 
pénitenciers  agricoles  ne  peuvent  se  créer  que  dans  des  pays  neufis, 
dans  des  colonies  récemment  acquises  et  qu'une  fois  la  période  de 
création  terminée,  l'industrie  agricole  ne  permet  plus  d'occuper  un 
nombre  important  de  détenus.  Il  faut  dès  lors  reporter  sur  des 
travaux  publics  difficiles  l'excédent  de  la  main-d'œuvre  pénale 
dont  on  dispose.  A  ce  point  de  vue,  Madagascar,  dès  que  nos 
troupes  l'auront  conquise,  pourra  fournir  pendant  longtemps  un 
champ  d'activité  utile  à  nos  pénitenciers. 

Bbusyrb. 


V 
I«a  Béeurlté  en  Aljrérle* 

La  Eetme  politique  et  parlementaire  d'août  1894  (p.  223)  contient 
un  article  fort  intéressant  de  M.  Etienne  Flf^idin,  député  de 
l'Yonne,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
intitulé:  <c  Questions  algériennes.  La  sécurité  en  Algérie  et  le 
budget.  }> 

La  situation  de  l'Algérie,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publi- 
que, cause  depuis  quelques  années  de  sérieuses  préoccupations. 
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Voici  quelques  chiffres  empruntés  au  compte  rendu  des  délibéra- 
tions du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  pour  1893:  du  1"  juillet 
1892  au  30  juin  1893,  on  relève,  sur  le  territoire  civil  seulement, 
10.124  attentats  contre  les  personnes,  14.271  attentats  contre  les 
propriétés,  7.375  crimes,  délits  et  contraventions  contre  la  chose 
publique,  d'où  un  total  de  31.770  attentats  de  toute  nature.  — 
Nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  chiffres  exacts  de  la  période 
allant  du  30  juin  1893  au  30  juin  1894:  il  n'y  a  pas  d'aggra- 
vation, paraîtrait-ll,  la  situation  serait  restée  sensiblement  la 
même. 

Pour  remédier  à  un  état  de  choses  si  préjudiciable  au  dévelop- 
pement de  la  colonisation,  M.  Etienne  Flandin  propose  différentes 
mesures  : 

1*  Augmentation  de  la  police  de  sûreté.  De  louables  efforts  ont 
été  faits  dans  ce  sens  depuis  quelques  années.  Fortifier  la  police 
est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  existe  dans  certaines  communes 
d'Algérie  de  véritables  centres  anarchistes. 

2*  Augmentation  des  brigades  de  gendarmerie.  Une  brigade  de 
gendarmerie  en  France  a  à  surveiller,  en  moyenne,  5.000  per- 
sonnes et  10.000  hectares.  En  Algérie,  une  brigade  surveille,  en 
moyenne,  16.000  personnes  et  60.000  hectares.  —  M.  Flandin 
cite  même  une  brigade  de  gendarmerie,  établie  à  Tenietr-el- 
Ead,  arrondissement  d'Alger,  dont  la  surveillance  s'étend  sur 
290.000  hectanes  ;  certains  villages  dépendant  de  cette  brigade  se 
trouvent  à  50  kilomètres  de  Teniet-el-Haad. 

3''  Établissement  d'un  service  d'anthropométrie.  Des  essais, 
mais  <3c  très  timides  »  ont  été  tentés  dans  ce  sens.  Le  bureau  cen- 
tral serait  établi  à  Alger  :  on  y  rassemblerait  les  fiches  de  l'Algérie 
et  de  la  Tunisie. 

M.  Flandin  considère  qu'il  y  aurait  lieu  d'attribuer  aux  juges 
de  paix  à  compétence  étendue  les  pouvoirs  des  juges  d'instruction 
jusqu'à  l'ordonnance  de  renvoi  exclusivement^  notamment  le  droit 
de  décerner  les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt. 

Que  se  passe-t-il  dans  la  pratique  actuelle?  Beaucoup  de  justices 
de  paix  se  trouvant  très  éloignées  du  siège  du  tribunal,  le  juge 
de  paix,  en  cas  de  crime,  doit  retenir  l'inculpé  dans  une  geôle 
pour  procéder  aux  premiers  actes  d'instruction.  Pour  régulariser 
la  procédure,  le  parquet  est  obligé  de  saisir  le  juge  d'instruction, 
qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  reprendre  l'information.  En 
résumé,  avec  le  système  actuel:  1*  la  détention  préventive  ,dan8 
sa  première  période,  n'est  pas  régulière;  —  2"*  les  informations^ 
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traînent  eh  longueur  et  encombrent  les  cabinets  d'instruction  ;  — 
3*  elles  causent  au  Trésor  des  frais  considérables.  Il  suffit  d'avoir 
quelque  pratique  des  afiTaires  criminelles  pour  comprendre  la 
portée  de  la  réforme  proposée  par  M.  Flandin. 

Dans  toute  la  France,  sauf  à  Paris,  les  assises  se  tiennent  quatre 
fois  par  an  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  département.  En 
Algérie,  la  situation  est  bien  différente  :  les  Cours  d'assises  siègent 
en  permanence  dans  le  département  d'Alger;  elles  tiennent  en 
moyenne,  chaque  année,  dix  sessions  à  Constantîne,  cinq  à  Bône, 
six  à  Oran;  chaque  session  dure  une  quinzaine  de  jours.  Aussi, 
les  corps  élus  de  l'Algérie,  en  présence  de  la  lourde  charge  qui 
pèse  sur  les  jurés,  ne  cessent  de  demander  que  le  jury  soit  des- 
saisi, d'une  manière  absolue  d()  la  connaissance  des  crimes  commis 
entre  indigènes.  M.  Saint-Germain,  député  d'Oran,  a  déposé  ré- 
cemment une  proposition  de  loi  en   ce  sens.  M.  Flandin  estime 
qu'il  y  aurait  lieu  de  décentraliser  la  justice  criminelle,  en  créant 
une  Cour  d'assises  dans  chaque  arrondissement  :  <c  Les  crimes  com- 
mis en  territoire  civil  par  les  indigènes  non  naturalisés  ou  par  les 
étrangers  musulmans  seraient  déférés  à  une  cour  criminelle,  où 
des  assesseurs  français  et  indigènes,  —  ces  derniers  ne  devant 
naturellement,  constituer  qu'une  faible  minorité,  —  délibéreraient 
et  jugeraient  en  commun  avec  trois  magistrats,  dont  le  président 
serait  choisi  parmi  les  conseillers  de  la  Cour  d'appel .  Un  système 
analogue   de  juridiction  fonctionne  en  Tunisie  pour  certaiîies 
catégories  de  justiciables  de  ce  pays  de  protectorat  et  produit 
d'excellents  résultats.» 

La  justice  criminelle  serait  ainsi  plus  expédîtive  et  {dus  exem- 
plaire. 

Enfin,  M.  Etienne  Flandin  exprime  l'avis  que  nous  avons  com- 
mis une  lourde  faute,  en  transportant  tout  notre  système  péniten- 
tiaire de  la  métropole  en  Algérie,  pour  l'appliquer  aux  indigènes. 
L'indigène  ne  se  sent  pas  atteint,  au  point  de  vue  moral,  par 
l'emprisonnement  ou  la  réclusion.  L'arabe,  comme  tous  les  afri- 
cains (le  duc  d'Uzès,  dans  ses  lettres  si  intéressantes  écrites  du 
Congo,  qui  viennent  d'être  publiées,  le  constate  souvent),  aime 
avant  tout  à  vivre  dans  l'oisiveté  :  l'arabe  détenu  travaille   peu  -, 
habitué  à  une  existence  misérable,  il  trouve  le  gîte  qui  lui   est 
donné  presque  confortable;  le  résultat  obtenu  par  sa  détention  est 
nul.  M.  Flandin  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  former  des  colonies 
ambulantes  de  condamnés  qui  ouvriraient  des  routes,  construi- 
raient des  barrages  pour  les  irrigations,  creuseraient  des  puits. 
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etc...(l).  Il  y  a  quatre  ans,  M.  Aco]las,  inspecteur  général  de  T Admi- 
nistration pénitentiaire,  proposait  également  de  créer  des  colonies 
ambulantes,  prises  parmi  les  détenus  de  nos  maisons  centrales, 
pourla  mise  en  valeur  de  notre  domaine  Algérien.  (Bulletin^  1891, 
p.  818  et  1014.) 

Pour  couvrir  l'augmentation  des  dépenses  qu'entraîneraient  les 
réformes  indiquées  ci-dessus,  M.  Flandin  propose  le  système  sui- 
Tant:  on  sait  qu'en  Algérie  les  officiers  ministériels  n'achètent  pas 
lears  char^g^,  ils  les  tiennent  exclusivement  de  la  munificence 
gouvernementale.  Le  chiffre  annuel  moyen  des  émoluments  pro- 
duits par  les  offices  ministériels  en  Algérie  est  de  5.688.140  francs. 
M.  Flandin  considère  qu'il  y  aurait  lieu  de  rechercher  une  orga- 
nisation toute  nouvelle  tendant,  soit  à  réserver  à  l'État  le  produit 
des  offices  en  faisant  des  officiers  ministériels  de  l'Algérie  des 
fonctionnaires  publics,  ne  percevant  plus  à  l'avenir  les  émolu- 
ments produits  par  leurs  charges  que  sous  la  forme  de  traitement 
fixe  augmenté  de  remises  proportionnelles,  soit  à  autoriser  le  pré- 
lèvement au  profit  du  Trésor  d'une  partie  des  émoluments  des 
offices.    On  remarquera  que  ce  système  n'établit  nullement  le 
régime  de  la  vénalité  des  offices  organisé  en  France  par  la  loi  du 
iS  avril  1816.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
qvkft  le  gros  point  de  la  discussion .  devant  les  Chambres  portera 
-ur  les  voies  et  moyens  de  renforcer  la  sécurité  en  Algérie,  sans 
grever  trop  lourdement  le  Trésor:  déjà  les  officiers  ministériels 
alscériens  ont  fait  entendre  leurs  doléances  au  sujet  du  système 
proposé  par  M.  Flandin  ;  ces  doléances  seront  examinées  avec  soin, 
mais  elles  ne  se  recommandent  point,  11  faut  en  convenir,  par  un 
caractère  de  désintéressement. 

XoQS  souhaitons  vivement  que  cette  rapide  analyse  donne  l'idée 
de  lire  intégralement  l'étude  de  M.  Flandin:  elle  révèle  une 
eonnaissanee  profonde  des  choses  de  l'Algérie  et  on  s'explique  les 
Tirets  qu'a  laissés  dans  la  Cour  d'appel  d'Alger  ce  distingué 
zagistrat.  Le  Parlement,  dans  lequel  il  a  rapidement  conquis  une 
iBtorité  des  plus  marquées,  aura  prochainement  à  se  prononcer 
Nirles  réformes  qu'il  propose. 

Nous  signalerons  également  aux  personnes  qui  voudraient  étu-* 
iier  tont  ce  qui  a  trait  à  la  question  de  la  sécurité  en  Algérie, 
1^  exa.men  critique  très  complet  des  systèmes  de  MM.  Flandin, 


Voir  le»  rapports  de  M.  le  Goavernear  s^néral  (Bulletin,  1894,  p.  1174)   et 
''xL  de  Ift.  Burdeaa,  à  U  Chambre  des  députée. 


—  114  — 

Saint-Germain  et  Gensoul,  sur  cette  matière,  par  M.  Paoli,  biblio- 
thécaire de  la  bibliothèque  universitaire  d'Alger,  publié  dans  la 
France  judiciaire  de  novembre  1894. 

R.  Le  Bourdellès, 

Substitut  prèê  le  Tribunal  dé  la  Seine. 


"VT 
Badiret  de«  servlee*  pénltentlAlres  eolonlaux. 

Le  rapport  de  M.  Terrier  sur  le  budget  du  Ministère  des  colo- 
nies a  été  déposé  le  26  novembre  à  la  Chambre  des  députés.  Nous 
n'avons  pas  à  reproduire  dans  la  Revue  les  observations  intéres- 
santes qu'il  contient  relativement  à  l'occupation  de  Tombouctou, 
au  développement  de  notre  action  au  Soudan  et  au  Dahomey, 
enfin  à  l'expédition  de  Madagascar  que  le  Parlement  vient  de 
voter. 

Le  service  pénitentiaire  seul  (transportation  et  relégation)  ap- 
pelle notre  attention  et  le  rapport  se  contente  d'indiquer  briè- 
vement les  crédits  demandés  pour  1895.  Il  comprend  quatre 
chapitres  : 

Sur  le  chapitre  38  :  Administration  pénitentiaire .  Personnel,  le 
crédit  demandé  s'élève  à  2.545.600  francs.  Bien  qu'en  apparence, 
il  soit  à  peu  près  semblable  à  l'exercice  précédent,  le  rapporteur 
indique  qu'il  comporte  en  réalité  une  augmentation  de  23.400  francs. 
Cette  somme  permettra  d'accroître  de  100  francs  par  an  la  solde 
des  surveillants  militaires  de  3"  classe  dont  le  traitement  est  resté 
fixé  à  1.600  francs  depuis  1867.  On  ne  saurait  contester  l'intérêt 
de  cette  augmentation. 

Sur  le  chapitre  39:  Administration  pénitentiaire  (Hôpitaux, 
vivres,  habillements  et  couchage),  le  crédit  demandé  s'élève  à 
4.498.650  francs  en  augmentation  sur  l'exercice  1894,  de  150.650 
francs. 

Le  rapporteur  indique,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  que 
M.  Delcassé  a  réalisé  une  économie  de  100.000  francs  par  suite 
des  modifications  apportées  aux  rations  des  condamnés.  Quant  à. 
l'augmentation  des  dépenses,  elle  résulte  de  ce  que  les  redevances 
par  cessions  de  main-d'œuvre  pénale  aux  particuliers,  au  lieu  de 
figurer  en  déduction  des  dépenses  sur  le  chapitre  39,  feront  l'objet 
d'un  chapitre  spécial. 
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Sur  le  chapitre  40:  Administration  pénitentiaire  (frais  de  trans« 
port),  le  crédit  demandé  par  le  Gouvernement  et  alloué  par  la 
Commission  s'élève  i  1.269.500  francs.  L'augnientation  de  48.500 
francs  a  pour  but  d'éviter  le  déficit  qui  s'est  produit  les  années 
précédentes. 

Pour  le  chapitre  41  :  Administration  pénitentiaire  (matériel), 
ie  crédit  est  de  1.554.(XX)  francs,  soit  40.000  francs  de  diminution 
sur  Texercice  précédent. 

La  Commission  du  budget  propose  une  réduction  de  5(U000  francs 
sur  les  travaux  à  exécuter  à  la  Guyane  et  qui  s'élèvent  à  325.000 
francs.  Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  le  crédit  est  de  75.000  francs 
et  le  rapport  indique  l'augmentation  des  effectifs  et  la  nécessité 
d* établir  de  nouvelles  installations  pour  les  récidivistes. 

L'effectif,  de  2.201  en  1892,  s'est  élevé  à  2.600  en  1894,  et  doit 
atteindre  2.800  condamnés  en  1895.  D'autre  part,  la  crise  que  subit 
l'exploitation  minière  a  amené  la  résiliation  de  nombreux  con- 
trats de  main-d'œuvre  pénale  et  l'Administration  cherche  les 
moyens  d'utiliser  le  travail  des  condamnés. 

Nous  avons  résumé  les  observations  contenues  dans  le  rapport 
qui  est,  cette  année,  particulièrement  succinct  en  ce  qui  concerne 
l'Administration  pénitentiaire. 

E.C. 

VU 

I«a  dlminntion  du  crime  en  Anirleterre. 

Sous  ce  titre,  M.  Henri  Joly,  vient  de  publier,  dans  la  Revue  de 
Pari*,  du  1"  décembre  1894,  une  importante  étude  qu'il  convient 
de  recommander  à  l'attention  et  aux  méditations  des  criminalistes. 
Elle  est  très  propre,  paries  documents  nouveaux  qu'elle  apporte(l), 
à  rompre  une  association  d'idées  qui  tend  à  s'enraciner,  traînant  à 
sa  suite  les  plus  déplorables  erreurs.  L'habitude  de  voir  depuis  si 
longtemps  le  revers  criminel  de  notre  civilisation  contemporaine 
grandir  avec  elle,  et  nos  statistiques  montrer  la  progression  presque 
parallèle  de  Tinstruction,  de  la  richesse,  du  crime  et  de  la  folie,  a 

(1)  Ils  n'étonneront  point,  les  lecteurs  da  Bulletin^  qui  sont  déjà  renseignés  sur 
cette  question  par  un  article  paru,  en  mai  1893,  sur  la  lutte  contre  le  crime  en 
Angleterre  et  par  un  compte  rendu,  publié  en  décembre  1894,  d^un  livre  dcM.de  Zuc- 
ker,  sur  le  traitement  comparé  des  enfants  coupables  et  moralement  abandonnés 
en  Autriche  et  en  Angleterre.  La  comparaison,  d'après  M.  de  Zucker,  est  toute  à 
ravantagede  nos  voisins  d*Outre-MaDche . 
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fait  naître  peu  à  peu  une  idée  et  un  sentiment  également  funestes: 
l'idée  que  la  civilisation  et  la  criminalité  ont  peut-être  bien  des 
sources  communes,  et  le  sentiment  que,  par  conséquent,  il  n'y  a 
rien  à  faire  contre  le  progrès  du  crime,  qu'à  ce  prix  nos  autres 
progrès  ne  sont  pas  achetés  trop  cher,  qu'il  y  aurait  même  danger 
—  qui  sait?  —  à  le  refouler  trop  fort.  Cette  idée  et  ce  sentiment, 
il  est  vrai,  sont  en  général  inconscients  et  inavoués,  mais  ils  sont 
beaucoup  plus  répandus  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Je  sais  bien 
que,  lorsque  un  publiciste  se  rencontre  assez  hardi  pour  traduire 
ce  préjugé  en  paradoxe,  on  s'en  scandalise.  On  a  mal  accueilli, 
il  y  a  quelques  années,  un  écrivain  italien  qui  disait  :  «  En  cin- 
quante ans,  le  chiffre  annuel  des  délits  a  triplé;  qu'est-ce  que  cela, 
puisque,  dans  ce  même  temps,  la  production  industrielle  et  la  ri- 
chesse ont  quintuplé  ?  Il  y  a  eu,  donc,  diminution  proportionnelle 
de  l'activité  destructrice,  de  la  délictuosité.  »  Et  je  prédis  le  mê- 
me sort  à  un  philosophe  français  qui,  tout  récemment,  écrivait: 
«  La  criminalité  fait  partie  intégrante  de  la  santé  du  corps  social; 
le  crime  est  utile,  le  crime  est  nécessaire.  »  Je  ne  pense  pas  que 
cette  proposition  trouve  beaucoup  d'échos.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  exprime  une  erreur  des  plus  contagieuses,  qui,  sous 
une  forme  latente  et  confuse,  se  propage  rapidement  de  nos  jours. 
Comment  expliquer  autrement  l'énervement  de  la  répression,  l'in- 
dulgence épidémique  quisévit  parmi  les  juges  aussi  bien  que  par- 
mi lesjurés?  Après  tout,  quand  on  accepte  si  facilement  et  si  gé- 
néralement le  lieu  commun  sur  la  nécessité  et  les  bienfaits  de  la 
guerre,  pourquoi  rougirait-on  de  reconnaître  aussi  la  nécessité  et 
les  bienfaits  du  crime,  qui,  en  somme,  est  moins  atroce  ? 

Par  bonheur,  rien  ne  nous  y  oblige  ;  et,  entre  autres  arguments 
que  je  pourrais  invoquer  contre  cette  conception  décourageante, 
l'un  des  plus  topiques  m'est  fourni  parla  statistique  criminelle  de 
l'Angleterre.  Voilà,  certes,  un  pays  prospère,  civilisé,  puissant. 
Eh  bien,  pendant  que  sa  civilisation  ne  cesse  de  croître,  sa  crimi- 
nalité est  en  train  de  diminuer.  En  dix  ans,  de  1883  à  1892-93,. le 
nombre  de  crimes  proprement  dits  a  décrâ  de  12  p.  100,  si  l'on 
tient  compte  de  l'augmentation  de  la  population  ;  et  celui  de  ce 
que  nous  appellerions  les  délits^  pour  adopter  la  terminologie 
française,  a  lui-même  subi  une  diminution.  —  Cependant,  je  dois 
l'avouer,  des  chiffres,  présentés  ainsi  en  bloc,  ne  sauraient  satis- 
faire le  lecteur  exigeant.  Heureusement  M.  Joly  a  pris  soin  de  dé- 
composer ces  totaux,  de  mettre  à  part  le  chiffre  des  homicides  et 
celui  des  vols,  des  escroqueries,  des  abus  de  conûance,   et  à% 
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montrer  que  la  baisse  numérique  attestée  par  lui  porte  spéciale- 
ment sur  ces  méfaits  capitaux. 

Msûs  il  y  a  mieux.  L'on  sait  que,  depuis  longtemps,  notre  sta- 
tistique française  a  révélé  Faction  déplorable  de  la  vie  urbaine 
sur  la  criminalité,  de  même  que  sur  la  folié  et  Talcoolisme.  Par- 
tout les  villes,  surtout  les  grandes  villes,  sont  des  foyers  dMnfection 
délictueuse  en  même  temps  que  de  lumières  et  d'inventions,  et, 
pour  un  chiffre  donné  d'habitants,  leur  population  produit  un 
contingent  de  malfaiteurs  très  supérieur  à  celui  des  campagnes. 
C'est  surtout  ce  contraste  si  marqué  qui  a  suggéré  la  déplorable  as- 
sociation d'idées  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  — Or,  par  une  exception 
significative,  l'Angleterre  présente  maintenant  un  contraste  pré- 
cisément inverse.  Sur  tout  le   territoire,  les  classes  criminelles,  en 
comprenant  sous    ce  nom  les  criminels  en  liberté  et  les  crimi- 
nels en  prison  additionnés  ensemble,  ont  diminué,  en  vingt-cinq 
ans,  de  87.000  à  50.000  individus.  Spécialement,  les  malfaiteurs 
libres,  qui  étaient  encore  au  nombre  de  38.960  en  1881,  n'at- 
teignent plus,  en  1892,  ^ue  le  chiffre  de  29.826.  Cela  ne  veut  pas 
dire  qu'ils  soient  morts,  ni  *  qu'on  les  ait  bannis;  mais  il  faut  no- 
ter que,  à  partir  de  vingt-deux  ans,  est  rayée  de  cette  liste  des 
suspects  «toute  personne  connue  pour  avoir  honnêtement  vécu  un 
an  au  moins  après  avoir  purgé  une  condamnation  quelconque.  » 
Mesure  très  humaine,  dit  très  bien   notre  auteur.  Ce  qui  est  sin- 
gulier, c'est  que,  nulle  part  autant  que  dans  la  métropole,  ne  s'est 
opéré  ce  licenciement  partiel  de  l'armée  du  crime.  «  Si  l'on  cher- 
che combien  les  divers  groupes  de  population  offrent  de  malfai- 
teurs ou  de  personnes  suspectes   en  liberté  par  100.000  habi- 
tants, on  trouve  qu'actuellement ,  la  ville  de  Londres,  y  compris  la 
Cité  y  en  compte   15,   les  villes  60,  et  la  campagne  61.  Le  même 
phénomène  se  retrouve,  à  quelque  chose  près,  dans  le  compte  des 
maisons  de  mauvais  caractère.  Par  100.000  habitants,  la  ville   de 
Londres  en  a  3,4  ;  les  campagnes  3,9  ;  et  les  villes  18,4.  » 

Si  étrange  à  première  vue  que  puisse  paraître  ce  contraste,  il 
doit  sembler  naturel  après  réflexion,  et  il  n'y  a  là  de  surprenant 
que  notre  étonncment  même.  La  véritable  anomalie  c'est  de  voir, 
chez  nous,  les  crimes  et  les  criminels  affluer  là  précisément  oii  ils 
sont  le  mieux  poursuivis,  dans  les  grandes  villes,  où  notre  police 
déploie  tout  ce  qu'elle  possède  de  force,  de  ressources,  d'habileté, 
et  se  raréfier  dans  les  campagnes  où  la  police  est  représentée  par 
une  g^endarmerie  de  plus  en  plus  insuffisante,  surchargée  de  tra- 
vaux administratifs  et  militaires  qui  réduisent  d'autant  son  rôle 
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d'auxiliaire  du  parquet.  Le  moment  viendra  certainement  où  mê- 
me en  France,  si  la  transformation  du  gendarme  en  agent  de  re- 
crutement et  en  bureaucrate  se  poursuit  et  si,  en  même  temps,  on 
augmente  à  Paris  et  dans  nos  grands  centres  comme  à  Londres  le 
personnel  du  service  de  la  sûreté,  les  bandes  de  malfaiteurs  pour- 
chassées des  quartiers  populeux  émigreront  dans  les  bourgs  et 
les  villages. 

L'opinion  anglaise  attribue  aux  mesures  prises  pour  moraliser 
Tenfance,  les  progrès  signalés  plus  haut.  «  En  1868,  1869,  1870, 
TAngleterre  comptait,  par  100. OCX)  habitants,  46  malfaiteurs  de 
moins  de  seize  ans.  En  1893,  elle  est  arrivée  (hélas  !  que  n'en 
pouvons-nous  dire  autant!)  par  un  progrès  ininterrompu,  à  n'en 
plus  compter  que  14.  »  Elle  y  est  arrivée  à  force  d'efforts  persé- 
vérants, de  bonnes  volontés  spontanément  associées  pour  la  défense 
et  la  protection  des  mineurs.  On  en  verra  le  détail  dans  Tarticle 
de  M.  Joly,  très  documenté  à  cet  égard. 

Cette  lecture  soulage  le  cœur.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le 
crime  soit  bon  à  quelque  chose,  et  que  notre  civilisation  doive  être 
prise  ou  rejetée  en  bloe^  avec  toute  sa  criminalité  et  toute  sa  folie. 
Ses  vices  ne  sont  pas  adhérents  à  la  moelle  de  ses  os,  ils  sont  gué- 
rissables, si  nous  le  voulons  bien.  Ily  a  une  bonne  et  une  mauvaise 
civilisation,  comme  il  y  a  une  bonne  et  une  mauvaise  barbarie, 
comme  il  y  a  même  une  bonne  et  une  mauvaise  sauvagerie.  C'est  à 
nous  d'opter,  car  il  n'est  pas  de  phase  si  élevée  de  son  évolution  où 
l'homme  ne  rencontre  à  chaque  pas  devant  lui  l'antique  problème, 
réternel  carrefour  du  bien  et  du  mal. 

G.  Tarde. 


vm 

lies    prisons    de    Bâle  (1). 

Le  pénitencier  pour  le  demi-canton  de  Bftle- ville  a  été  construit 
en  1864.  Il  a  été  alors  admiré  comme  un  modèle.  Depuis  lors,  on 
a  amélioré  dans  d'autres  établissements  certains  détails  de  cons- 
truction et  il  serait  possible  de  faire  mieux  aujourd'hui  comme 
chauffage,  closets,  etc.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  fort  bel  établisse- 
ment et  nous  serions  heureux  d'en  rencontrer  souvent  d'aussi 
bien  disposés. 


(1)  Conf.,BulUtin,  1892.  p.  716  et  877. 
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La  construction  a  été  disposée  en  vue  du  régime  cellulaire. 
Trois  corps  de  logis  comprennent  chacun  trois  étages  de  20  cel- 
lules; deux  sont  affectés  aux  hommes  et  se  continuent  en  ligne 
droite,  la  troisième  est  perpendiculaire  aux  deux  premiers  et  re- 
çoit les  femmes.  L'ensemble  des  bâtiments  a  donc  la  forme  d'un  T. 
£n  avant  se  trouve  une  construction  formant  entrée  et  contenant 
l'administration  au  reas-de-chaussée,  le  logement  du  directeur  au 
premier  étage. 

La  population  moyenne  est  de  100  hommes  et  20  femmes. 
Le  nombre  des  cellules  suffit  à  tous  les  besoins.  Les  condamnés 
appartiennent  à  quatre  catégories  : 

1"*  Les  réclusiomiaires,  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  un 
an  au  moins  et  quelquefois  à  perpétuité  (1).  Il  y  a  environ  20  hom- 
mes et8femmesdans  cette  catégorie.  Tous  les  détenus  commencent 
par  la  cellule  et  y  passent,  en  général,  six  mois.  Au  bout  de  ce 
temps,si  la  conduite  est  Vonne,  le  directeur  peut  autoriser  l'admis- 
sion dans  un  atelier  pour  le  travail  en  commun,  mais  la  cellule 
est  maintenue,  pour  toutes  les  catégories  et  pendant  tout  le  temps 
de  la  peine,  pour  la  nuit  et  les  repas.  Il  n'y  a  dans  le  pénitencier 
ni  dortoir,  ni  réfectoire. 

En  cas  de  mauvaise  conduite,  le  directeur  remet  en  cellule 
complète  pour  un  temps  plusoa  moins  long. 

Les  détenus  qui  le  demandent  peuvent  subir  toute  leur  peine  en 
cellule,  mais  sans  aucune  réduction  de  durée. 

Quand  les  trois  quarts  de  la  peine  sont  accomplis,  le  gouverne- 
ment, sur  les  rapports  du  directeur  et  de  l'aumônier,  peut  accor- 
der remise  du  dernier  quart  aux  condamnés  qui  justifient  cette 
mesure  par  leur  bonne  conduite.  La  libération  ainsi  prononcée 
(StrafnacTdass)  est  définitive  et  n'a  rien  de  commun  avec  la  libé- 
ration conditionnelle,  qui  n'existe  pas  à  Baie. 

2*  Les  condamnés  h  te  prison  pour  un  mois  à  deux  ans.  Cette 
peine  n'entraîne  pas  la  privation  des  droits  civils  et  politiques 
comme  la  réclusion  qui  les  fait  perdre  pour  dix  ans . 

Les  mineurs  subissent  toute  leur  peine  en  cellule,  quelle  qu'en 
soit  la  durée.  Les  adultes  peuvent  être  autorisés  par  le  directeur 
à  travaillor  dans  les  ateliers  en  commun  après  un  temps  d'épreuve. 


(1)  Le  pënîtencier  contient  en  ce  moment  un  homme  condamné  à  perpëtnitë  et  une 
femme  condamnée  à  vingt  ans. 
La  peine  de  mort  n'est  plus  appliquée  dans  le  canton. 
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mais  les  indisciplinés  et  les  récidivistes  endurcis  sont  maintenus 
en  cellule . 

Cette  catégorie  comprenait  39  hommes  et  5  femmes  le  l**"  sex>- 
tembre  dernier,  jour  de  ma  visite. 

3®  Les  vagabonds,  mendiants  et  ivrognes  condamnés  au  travail 
pénal  et  internés  par  mesure  administrative.  11  y  avait  8  hommes 
et  2  femmes. 

A  la  première  fois,  ils  sont  emprisonnés  pour  six  mois,  à  la  pre- 
mière récidive  pour  un  an,  â  la  seconde  pour  dix-huit  mois,  à  la 
troisième  pour  deux  ans.  On  ne  peut  pas  prononcer  une  condam- 
nation plus  longue,  mais  les  incorrigibles  ne  tardent  pas  à  cueillir 
une  nouvelle  condamnation. Un  individu  parti  en  avril  revenait 
dès  le  mois  de  juin  avec  son  bon  de  logement  pour  deux  nouvelles 
années. 

4«  Les  récidivistes  de  la  prison  de  police.  Quand  un  individu  a 
été  condamné  plusieurs  fois  à  la  peine  du  Haft  dans  la  prison  de 
police,  on  renvoie  au  pénitencier  en  cellule  pour  une  durée  de 
trois  à  dix  semaines.  Ces  détenus  étaient  au  nombre  de  15  (9  hom- 
mes et  6  femmes).  Depuis  le  commencement  de  Tannée,  en  huit 
mois,  77  hommes  et  30  femmes  avaient  subi  ce  genre  de  détention. 

Dans  chaque  quartier,  les  deux  rangs  de  cellules  sont  de  dimen- 
sions inégales;  celles  du  midi,  plus  grandes,  sont  réservées  aux 
condamnés  qui  vivent  complètement  en  cellule  et  doivent  y  tra- 
vailler. Celles  du  nord,  plus  petites  d*un  tiers,  sont  attribuées  aux 
condamnés  qui  travaillent  en  commun  et  ne  viennent  dans  leurs 
cellules  que  pour  la  nuit  et  les  repas. 

Le  travail  d'isolement  consiste  en:  1°  écritures,  copies;  2'»  rem- 
paillage de  chaises;  3*»  parûlage  de  soie;  4**  vannerie;  5* coutelle- 
rie; 6**  brosserie;  7*»  triage  de  grains  de  café. 

Le  travail  en  commun  est  pratiqué  dans  huit  ateliers  :  1"  tail- 
leurs ;  2"*  relieurs;  3*»  fabrique  de  brosses;  4*  confection  de  corbeilles  ; 
5*  et  6**  deux  ateliers  de  débit  de  bois  et  de  menuiserie  ;  7*»  cordon- 
niers, 8*»  tapissiers. 

Pour  les  femmes,  la  couture  constitue  la  principale  occupation. 
Ce  sont  des  femmes  détenues  qui  font  la  cuisine,  blanchis- 
sent et  entretiennent  le  linge.  Elles  sont  placées  sous  la  direc- 
tion de  trois  diaconesses  de  Rieben,  également  chargées  de  la 
surveillance  du  quartier  des  femmes  (1). 

(1)  Les  résultats  économiqaes  sont  remarquables.  Le  total  des  dépensée  annael 
les  du    pénitencier  s'élèye,  en   chiffres  ronds,   k  76.000  francs;  et  le  produit  du 
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L»  nourriture  est  bien  préparée  et  largement  safflsante.  Il 
n'y  a  pas  de  cantine  onverte.  Avec  l'autorisation  du  directeur, 
les  détenus  peuvent  se  faire  acheter  pour  0  fr.  20  au  maximum 
de  fruits,  œufs,  bière.  Jamais  ni  vin,  ni  tabac.  Beaucoup  n'usent 
pas  de  cette  faculté  et  laissent  tout  à  leur  pécule. 

L'aumônier  est  un  pasteur  calviniste.  Il  a  les  clefs  de  toutes 
les  cellules  et  des  ateliers  et  peut  voir  librement  à  toute  heure 
tous  les  détenus.  Les  autres  membres  du  Comité  de  patronage 
n'ont  pas  l'entrée  des  cellules.  S'ils  ont  besoin  de  causer  avec 
un  détenu»  c'est  dans  le  cabinet  de  l'aumônier  et  sous  l'auto- 
rité de  celui-ci  qu'a  lieu  l'entretien. 

Un  service  religieux  protestant  a  lieu  chaque  dimanche  de 
7  à  10  heures,  tous  les  détenus  sont  libres  d'y  assister  ou 
non.  La  chapelle  est  cellulaire. 

Il  n'y  a  pas  de  service  catholique,  la  messe  n'est  jamais 
célébrée  dans  la  prison.  Un  prêtre  du  clergé  local  est  admis 
dans  la  semaine  à  faire  à  ses  coreligionnaires  une  instruc- 
^on  qui  dure  une  heure.  Il  n'a  pas  l'entrée  des  cellules  et 
ne  voit  jamais  les  détenus  catholiques  en  particulier  (1). 

L'enseignement  scolaire  est  donné  par  un  instituteur  du 
dehors,  qui  fait  trois  heures  de  classe  par  semaine.  Il  y  a, 
en  principe,  deux  divisions  :  l""  instruction  des  illettrés  ;  2*  complé- 
ment d'éducation  pour  ceux  qui  savent  lire  et  écrire.  En  fait/la 
première  catégorie  n'existe  plus,  il  n'y  a  plus  d'analphabétiques 
dans  le  demi-canton  de  Bâle-ville  (2). 

La  promenade  a  lieu  en  commun  dans  le  jardin.  Les  détenus  en 
cellule  complète  sont  isolés  de  quelques  pas,  ceux  qui  travaillent 
en  commun  ont  la  permission  de  causer. 

Une  infirmerie  contenant  six  lits  en  deux  chambres  reçoit 
tous  les  malades,  sauf  ceux  atteints  de  maladie  contagieuse 
et  ceux  auxquels  une  opération  est  nécessaire,  qu'on  envoie 
à  l'hôpital.  Le  médecin  visite  régulièrement  l'infirmerie  trois 
fois  par  semaine. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  est  loin  d'être  par- 

travail  dM  détenus  Mt  d«  58.000  francs.  Lo  dëfloit  à  la  oharg«  de  l'Étot  n'est 
donc  qae  de  18.000  francs. 

Ces  résaltats  sont  dûs  à  la  capacité    exceptionnelle  da  directeur,  M.  Jacques  de 


(1)  U  noua  est  impossible  ds  ne  pas  formuler  de  réserves  an  si]get  d'une  orya* 
nlMtion  qui  prive  les  détenus  catholiques  des  pratiques  essentielles  de  leur  reii- 
pon. 

0)  Le  demi-canton  de  Bâle-ville  ooeupe  le  premier  rang  dans  les  statistiques 
fédérales  relatives  au  degré  dHnstruction  primaire  des  jeunes  soldats. 
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fait.  L'absence  d'an  préau  cellulaire  est  une  grave  lacune 
dans  Forganisation  du  régime  de  la  séparation.  Il  est  évi- 
dent que  le  travail  en  commun  d'hommes  i)rovenant  de 
catégories  aussi  diverses  présente  de  graves  inconvénients. 
L'administration,  qui  a  reconnu  ces  lacunes  depuis  longtemps, 
est  arrêtée  par  la  perspective  du  changement  radical  de  sys- 
tème qu'amènerait  l'adoption  du  projet  de  Code  pénal  fédé- 
ral (1).  Nos  lecteurs  savent  que  ce  projet  fait  passer  toutes 
les  prisons  sous  l'autorité  du  gouvernement  central  et  per- 
mettrait d'unifier  le  régime  pénitentiaire,  organisé  maintenant 
d'une  manière  diflEerente  dans  chaque  canton  ou  demi-can- 
ton. Mais  quand  ce  projet  sera-t-il  voté?  Certains  cantons  défen- 
dent énergiquement  leur  autonomie  et  toute  mesure  tendant  à  la 
restreindre  sur  un  point  quelconque  rencontre  des  résistances 
passionnées. 

D'après  ce  qui  nous  est  revenu  des  projets  conçus  à  Berne,  le 
pénitencier  de  Bâle  serait  destiné  à  devenir  une  prison  de  con- 
centration pour  les  femmes  condamnées  dans  un  tiers  environ  de  la 
Suisse  allemande.  Pour  les  hommes  de  la  même  circonscription, 
on  construirait  une  prison  nouvelle  à  la  campagne,  afin  de  leur 
faire  pratiquer  le  travail  en  plein  air,  jugé  meilleur  pour  la  santé 
des  détenus.  Cette  maison  nouvelle  devrait  être  placée  assez  loin 
de*  la  frontière  pour  que  les  évasions  soient  moins  faciles  qu'elles 
ne  le  seraient  à  Bâle,  où  on  n'a  pas  osé  essayer  ce  système. 

La  ville  de  Bâle  possède  un  second  établissement  pénitentiaire, 
au  Lohnhof,  dans  l'ancien  couvent  de  Saint-Léonard,  au  centre 
de  la  ville.  Là  sont  réunies  la  prison  des  prévenus  et  la  prison  de 
police.  C'est  une  très  vieille  maison  dans  laquelle  on  a  installé  tant 
bien  que  mal  des  cellules  pour  les  prévenus.  Le  transport  cons- 
tant des  détenus  de  la  prison  au  Palais  de  justice,  présente  de 
grands  inconvénients. 

En  terminant,  il  est  bon  de  donner  quelques  renseignements 

sur  le  fonctionnement  du  patronage  des  détenus  et  libérés  dans  le 

demi-canton  de  Bâle-vilIe.  Le  patronage  est  pratiqué  par  deux 

Sociétés,  l'une  d'hommes,  et  l'autre  de  dames.  Ces  deux  Sociétés 

,  sont  subventionnées  par  la  Société  d'utilité  publique  (2)  qui,  de- 

(1)  M.  Garçon,  profesaear  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de  Lille,  en  a  donné 
ane  substantielle  analyse  dans  le  numéro  de  février  dernier  {Bulletin,  18P4,  p.  181). 

(2)  La  Société  pour  encourager  lêi  œuvrêê  d'utilité  publique  a  été  fondée  «n 
1777.  Elle  entretient  des  écoles,  des  asiles  d'enfants  abandonnés,  àw  hôpitaux,  des 
refuges  pour  aveugles  et  sourds-muets,  etc.  (Bulletin,  1893,  p.  52.) — Conf,,  Bulletin 
1889,  p.  749;  1892,  p.  842. 
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puis  un  siècle,  a  créé  et  soutenu  tant  découvres  de  bienfaisance  à 
B&le,  et  par  la  fondation  Pallavicini.  Elles  ne  demandent  pas  de 
cotisations. 

La  Société  d'hommes  ou  Commission  de  patronage  est  présidée 
par  M.  le  pasteur  Iselin.  En  dehors  des  distributions  ordinaires  de 
secours  de  vêtements,  chaussures,  bons  de  logements,  la  Commis- 
sion cherche  à  procurer  du  travail  aux  libérés,  et  elle  est  secondée 
par  le  Bureau  de  placement  gratuit  qui  fonctionne  à  Bâle.  Malheu- 
reusement, il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  trouver  des 
emplois  dans  l'industrie,  par  suite  du  grand  nombre  des  ouvriers 
sans  ouvrage.  Le  placement  des  femmes  est,  au  contraire,  relati- 
vement facile  et  c'est  une  des  raisons  qui  ont  fait  penser  à  Bâle 
pour  y  établir  une  grande  prison  de  femmes. 

La  (Jommission  s'occupe  tout  spécialement  de  patronage  inter^ 
national,  Bâle  est  une  des  portes  de  la  Suisse,  on  l'appelait  même, 
au  moyen  âge  la  «  Porte  d'Or,  »  qualification  qui  n'est  guère  de 
mise  pour  les  malheureux  qui  sont  rapatriés  par  les  gouverne- 
ments de  France,  de  Bade,  et  d' Alsace-Lorraine  (Bulletin^  1893, 
p.  56).  La  Commission  reçoit  communication  des  notices  indivi- 
duelles concernant  chaque  individu  rapatrié,  elle  procure  des  vê- 
tements à  ceux  qui  en  ont  un  besoin  urgent  et  les  achemine  sur 
leurs  cantons  d'origine  en  prévenant  les  sociétés  de  patronage  les 
plus  voisines. 

La  Société  de  dames  réserve  plus  spécialement  ses  secours  aux 
femmes  libérées  et  aux  familles  des  détenus.  Elle  s'occupe  cepen- 
dant aussi  des  femmes  expédiées  à  l'étranger  ou  rapatriées  en 
Suisse.  Elle  a  fait  placer  cette  année  dans  des  asiles  ou  refuges 
douze  récidivistes  endurcies,  débarrassant  ainsi  le  pénitencier 
d'hôtes  attitrés.  Cette  Société  a  pour  président  M.  le  pasteur 
Riggenbach  qui  est  en  même  temps  président  du  Comité  central 
des  Sociétés  suisses  de  patronage. 

Louis   RlVIÈRB. 

IX 
lie  TWLgBhomdnge  en  Italie  (1). 

Il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps,  l'Italie,  le  pays  du  doux  far- 
nientef  semblait  occuper  une  place  à  part  au  point  de  vue  du  vaga- 

^1)  E.  Florian,  G.  CavaglierT:  ivagabondi,  (La  Scwla  positiva  y  naméros  des 
15  et  31  mai  1S94.)  —  L'Italie  vagabonde,  par  le  Marqais  Paulacci  di  Calboli. 
(Revtêe  des  Revueit  !«'  et  15  décembre  1894.) 
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bondag^é  et  de  la  mendicité.  Oe  qui  était  yice  ailleurs  prenait  ici 
un  caractère  g^racteux,  presque  élégant.  La  génération  dont  la  jeu- 
nesse avait  fredonné  les  airs  de  Scribe  et  d'Auber,  voyait  volon- 
tiers un  Fra  Diavolo  ou  un  Masaniello  dans  tout  miséreux  revêtu 
d'un  manteau  brun  ou  coifEé  d'un  chapeau  pointu.  Depuis  lors,  le 
royaume  unifié  est  devenu  une  grande  puissance.  Les  impôts  se 
sont  mis  en  rapport  avec  cette  nouvelle  dignité,  un  mauvais  régime 
économique  a  achevé  la  ruine  de  l'agriculture;  les  paysans,  dé* 
courages,  ont  afflué  vers  les  villes.  Ils  y  ont  trouvé  une  industrie 
encore  insuffisante,  des  constructions  interrompues  par  une  crise 
sans  précédent;  pas  d'emploi,  par  suite.  Et  ils  ont  formé  cette  lon- 
gue théorie  de  sans  travail,  véritables  vagabonds  qui  parcourent 
le  royaume  du  sud  au  nord,  à  la  recherche  d'une  besogne  quel- 
conque, essayant  du  commerce  ambulant,  se  faisant  marchands 
d'allumettes,  joueurs  d'orgue  oupifferari,  mais  ne  retoumantplus 
à  la  terre,  dont  ils  sont  à  jamais  dégoûtés. 

Nous  trouvons  dans  deux  Revues  très  diverses  deux  importan- 
tes études  publiées  récemment  sur  ce  sujet  par  des  économistes 
sagaces  et  bien  informés.  Ils  vont  nous  renseigner  si^r  ies  causes 
de  ce  phénomène,  l'importance  de  son  développement,  les  moyens 
d'y  remédier. 

M.  le  Marquis  Pauluccî  di  Oalboli  a  donné  précédemment  un 
travail  remarqué  sur  la  mendicité  italienne  en  Angleterre  (1). 

Aujourd'hui,  il  remonte  à  la  source  même  du  mal  et  nous  com- 
munique les  résultats  de  l'enquête  sérieuse  à  laquelle  il  s'est  livré 
dans  son  propre  pays.  Selon  lui,  les  causes  du  vagabondage  en 
Italie  peuvent  se  grouper  sous  trois  chefs  principaux. 

Il  y  a,  d'abord,  celles  qui  tiennent  à  des  causes  physiques,  à  la 
douceur  du .  climat,  i  la  sobriété  des  habitants,  à  la  modicité  de 
leurs  besoins.  Quand  l'homme  a  la  vie  si  douce,  il  est  moins  solli- 
cité au  travail  :  pour  acheter  deux  ou  trois  oranges,  il  est  inutile 
de  dépenser  la  même  force  que  lorsqu'il  s'agit  d'arriver  à  se  mettre 
à  midi  en  face  d'un  beefsteak  et  d'une  pinte  de  bière. 

Puis,  il^y  a  des  causes  morales.  En  premier  lieu,  l'affaiblissement 
du  sentiment  religieux  amené  par  la  prolongation  du  conflit  entre 
le  pouvoir  royal  et  l'église.  Viennent  ensuite  les  lacunes  de  l'ins- 
truction. Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  on  prétendait  comp- 
ter dans  la  péninsule  seize  millions  d'illettrés.  Cependant,  la  pro- 


(1)  i  girovaghi  italiani  in  Xnghilierra,  CîtU  di  CMtollô,  1893 .  —  Conf, ,  Bulle- 
tin, 1894,  p.  936-938. 
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portion  des  conscrits  et  mariés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  est  pins 
éleyée  que  dans  les  autres  États  de  TEurope,  et  atteint  encore  en 
moyenne  près  de  50  p.  100  (1)»  Enfin  ce  sont  de  mauvaises  habi- 
tudes charitables,  Taumône  pratiquée  sans  discernement,  véritable 
encouragement  à  la  mendicité. 

Un  dernier  groupe  comprend  les  divers  phénomènes  économi- 
ques auxquels  je  faisais  allusion  en  commençant:  le  problème 
agraire  qui  se  pose  à  Tétat  aigu  dans  les  campagnes,  au  moment 
même  ou  toute  activité  semble  s'arrêter  dans  les  centres  ui^ 
bains. 

La  conséquence  de  cette  situation,  c'est  la  mobilisation  de  tous 
ceux  qui  ne  trouvent  plus  à  vivre  sur  le  sol  natal.  Parmi  ces  tra- 
vailleurs déracinés,  il  se  fait  bientôt  une  double  sélection.  I^e 
plus  grand  nombre  gagne  les  villes:  les  uns,  à  force  d'énergie,  de 
privations,  finissent  par  trouver  quelque  besogne  pénible  qui  leur 
permettra  de  vivre;  d'autres,  moins  résistants,  se  découragent 
et  tombent  dans  cette  mendicité  concentriqtie  que  décrit  fort  bien 
M.  le  marquis  Paulucci  di  Galboli.  Une  seconde  catégorie,  séduite 
par  la  x>erspective  de  trouver  mieux  à  l'étranger,  se  décide  à  émi- 
grer  et  l'Italie  voit  ainsi  1  p.  100  de  ses  enfants  l'abandonner  cha- 
que année.  Tous  partent  pauvres,  à  peu  près  dénués  de  ressources, 
mais  parmi  eux  se  forme  bientôt  un  classement  analogue,  suivant 
rénetgie  qulls  apportent  à  la  lutte  pour  la  vie.  Les  plus  résolus 
arrivent  à  se  procurer  du  travail  au  loin  ;  et,  comme  ils  sont  cou- 
rag:eux  et  sobres,  ils  parviennent,  à  force  de  privations,  à  réaliser 
un  petit  avoir.  On  les  voit,  après  de  longues  années,  revenir 
dans  le  village  natal,  jamais  oublié,  pour  j  reprendre  la  place 
momentanément  abandonnée.  Ceux-là  sont  les  heureux,  mais 
aussi  les  moins  nombreux.  Quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  bonheur 
ou  de  courage,  ils  augmentent  le  nombre  des  misérables  dans  le 
pays  qu'ils  ont  choisi,  Angleterre,  France,  États-Unis,  Brésil. 
Ils  y  mènent  une  vie  qui  n'ajoute  point  au  bon  renom  de  leur  pays, 
provoquent  trop  souvent  ces  sentiments  de  haine  qui  se  traduisent 
tantôt  par  des  mouvements  populaires,  tantôt  même  par  des  me- 
sures législatives  tendant  à  restreindre  le  nombre  de  ces«  Chinois 
de  FEurope  »  (2). 


<  1)  Lies  îlldttrës  sont  an  nombre  de  41  p.  100  parmi  les  conscrits,  d«  42  p.  100  poar 
Itat  eonjoints  hommes,  de  59  p.  100  pour  les  ooiûoints  femmes. 

i2)  Il  ne  faudrait  pas  croire  qae  les  sentiments  auxquels  sont  d(is  los  regretta- 
Uàs  ejLCèê  d*Aignes-Mortes  et  de  la  NonveUe-Orléws»  ••  soient  manifestés  pour  la 
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Avec  MM.  Florian  et  Cavaglieri,  nous  laissons  les  généralisa- 
tions brillantes  pour  entrer  sur  le  terrain  positif  des  chiffres.  La 
statistique  joue  un  grand  rôle  dans  l'étude  très  documentée  qu'ils 
ont  publiée  sur  le  vagabondage  en  étudiant  ce  phénomène,  non 
plus  seulement  en  Italie,  maisdans  les  principaux  États  européens. 
Je  ne  veux  point  médire  de  la  statistique  qui  rend  de  très  grands, 
d'inappréciables  services  à  l'étude  des  questions  sociales  ;  il  faut 
toutefois  savoir  interpréter  ces  chiffres  et  surtout  se  garder  de  les 
croire  in&illibles  sur  la  foi  de  leurs  nombreuses  décimales.  Sur  le 
point  qui  nous  occupe  notamment,  une  source  d'erreurs  provient 
de  ce  que  chaque  pays  comprend  d'une  manière  différente  les  caté- 
gories réunies  sous  une  commune  rubrique.  On  peut  même  trou- 
ver des  variations  dans  les  chiffres  fournis  par  un  même  État.  C'est 
ainsi  qu'en  France,  depuis  la  loi  de  1885  sur  la  relégation,  on  a 
compris  dans  les  relevés  relatifs  au  vagabondage  les  souteneurs  et 
tenanciers  de  jeux  défendus  qui  n'y  figuraient  pas  précédemment. 
Par  conséquent,  l'augmentation  de  nos  totaux  est  moins  inquié- 
tante qu'elle  ne  le  semble  au  premier  abord.  £n  Belgique,  les 
documents  dépouillés  sont  antérieurs  à  la  grande  réforme  de  1891 
qui  a  transformé  si  heureusement  tout  le  système  répressif.  Kn 
Italie,  on  s'est  fait  pendant  longtemps  de  Vammonizionenne  arme 
contre  l'Internationale  et  les  sociétés  secrètes  ;  depuis  la  modi- 
fication d'une  institution  qui  avait  donné  lieu  à  de  nombreu- 
ses réclamations,  le  chiffre  des  ammoniti  a  diminué  sans  que  cela 
prouve  que  le  vagabondage  soit  en  décroissance.  Enfin,  tous  les 
pays  ne  pratiquent  pas  la  répression  avec  une  sévérité  égale. 
Quand  on  nous  dit,  par  exemple,  que  le  nombre  des  condamnés 
pour  vagabondage  est  en  Italie  de  7,8  pour  100.000  habitants  et 
en  France  de  44,80,  il  faut  se  garder  de  conclure  qu'il  y  aen  France 
six  fois  plus  de  vagabonds  qu'en  Italie. 

Plusieurs  de  ces  causes  d'erreurs  sont  éliminées  dans  les  tableaux 
qui  comparent  les  résultats  donnés  parles  diverses  provinces  d'un 
même  pays.  Les  chiffres  très  complets  relevés  par  MM.  Florian  et 
Gavaglieri  nous  montrent  les  provinces  les  plus  pauvres  comme 


première  fois  à  notre  époqae.  Déjà,  ao  aeinème  siècle,  notre  vieux  Ronsard  les  tra- 
duisait en  vers  fort  éner^ques  : 

n  tant  chasser  quelques  Itolieus, 

Ces  vrais  corbeaux  ravisseurs  de  nos  biens, 

A  qui  la  chair  et  la  graisse  est  donnëei 

Qui  ne  font  pas  comme  la  Chanan^, 

Se  contenter  des  miettes  de  pain» 

Mais,  prenant  tout,  nous  font  mourir  de  faim  ! 
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celles  dans  lesquelles  le  vagabondage  se  développe  particulière- 
ment, sauf  cependant  le  Latîum  (Rome)  qui  tient  la  tâte  pour  le 
vagabondage  comme  pour  la  criminalité .  Ils  font  aussi  clairement 
ressortir  la  corrélation  entre  le  nombre  des  vagabonds  et  celui  des 
criminels,  les  crimes  et  les  délits  croissant  avec  les  condamnations 
de  ces  désœuvrés  qui  sont  autant  de  candidats  au  crime. 

Le  Code  pénal  italien  de  1889  ne  s'est  pas  occupé  de  la  question 
du  vagabondage.  Celle-ci  a  été  réglée  par  la  loi  de  Sûreté  publique 
du  23  décembre  1888  coordonnée  avec  le  nouveau  Code  par  la  loi 
du  30  juin  1889.  La  poursuite  est  désormais  réservée  au  chef  de 
bureau  de  la  Sûreté  publique  et  Tadmonition  est  prononcée  par  le 
président  du  tribunal,  et  non  plus  par  les  préteurs  ou  juges  de 
paix.  La  décision  intervient  dans  les  cinq  jours.  La  mendicité 
devient,  comme  en  Hollande,  une  simple  contravention  ,et  le  rico- 
vero  (dépôt  de  mendicité)  est  transformé  en  institution  purement 
préventive.  (Bulletin,  1893,  p.  690.) 

JiM.  Florian  et  Cavaglieri  regrettent  que  le  législateur  n'ait  pas 
été  plus  loin  et  n'ait  pas  pris  des  mesures  pour  distinguer  l'ouvrier 
sans  travail  du  véritable  vagabond.  C'est  évidemment  le  premier 
desideratum  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  questions  ;  mais 
cette  distinction,  pour  être  efficace,  exige  une  série  d'établis- 
sements que  le  moment  ne  semble  pas  être  encore  venu  d'établir 
en  Italie. 

Ce  n'est  pas  que  les  ressources  fassent  défaut  dans  ce  pays  pour 
venir  efiScacement  au  secours  des  malheureux.  Toujours  d'après 
les  tableaux  instructifs  que  nous  analysons,  le  capital  des 
23.000  •  œuvres  pies  se  monte,  pour  l'ensemble  du  royaume,  à 
1.890.617.124  lires,  soit  près  de  2  milliards.  Le  total  annuel  des 
dépenses  faites  pour  soulager  les  pauvres,  par  les  provinces,  les 
communes  et  les  œuvres  pies,  atteint  140.584.533  lires.  C'est 
environ  5  francs  par  tête  d'habitant,  dont  3  francs  fournis  par  les 
revenus  des  œuvres  pies  et  2  francs  par  les  subventions  provin- 
ciales et  communales.  Ce  chiffre  est  élevé,  supérieur  à  ceux  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  (1).  D'où  vient  donc  que  l'Italie  soit 
particulièrement  impuissante  à  arrêter  cette  progression  de  la  mi- 
sère qui  engendre  forcément  le  vagabondage  ? 

(1)  D^Après  M.  B.  Bompard  (Rapport  aa  ConseU  manicipal  sar  Tassistance  par  le 
travail,  décembre  1893)  le  chiffre  des  secours  distribués  est,  par  tête  d'habitant,  de 
13,54  à  Paris  et  de  1,60  dans  le  reste  delà  France;  de  6,95  &  Berlin,  de  2,34  dans 
Fensemble  de  rAUemagne  ;  de  13,60  à  Londres  et  de  7,85  dans  toute  TAngleterre.. 
Remarquons  que  ces  chiffres  ne  comprennent  que  les  allocations  officielles  et  qu'il 
faat  y  ajouter  les  dons  considérables  faits  par  la  charité  privée  dans  ces  trois  pays. 
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D'après  MM.  Florian  et  Cavaglieri»  (Taccord  en  cela  avec  M.  le 
marquis  Paalncci  di  Carboli,  la  faute  en  est  principalement  à  une 
mauvaise  distrlbution.de  ces  ressources.  Par  une  fausse  pratique 
du  précepte  évangélique  de  la  charité,  on  confond  trop  souvent  le 
pauvre  et  le  mendiant,  on  donne  sans  discernement,  et  on  déve* 
loppe  le  mal,  car  Taumône  mal  faite  est  un  encouragement  à  la 
paresse  (1).  MM.  Florian  et  Cavagiieri  voient  le  remède  dans  la 
dUfdsion  de  Tassistance  par  le  travail,  déjà  pratiquée  à  Padoue, 
Florence,  Milan  et  Bome,  et  sa  substitution  progressive  k  Tau* 
mône. 

Cette  solution  n'est  pas  pour  nous  déplaire,  s'il  ne  s'agit  que  de 
l'aumône  banale,  faite  a  un  inconnu.  Nous  nous  sommes  fait  déji 
souvent,  ici  et  ailleurs,  l'avocat  de  l'assistance  par  letravaU;  nous 
y  voyons  un  moyen  excellent  pour  distinguer  l'ouvrier  vraiment 
sang  travail  de  cette  foule  d'oisifs  qui  demandent  du  travadl  avec 
le  grand  désir  de  n'en  jamais  trouver.  Mais  nous  pensons  que,  s'il 
y  a  là  une  forme  utile  de  la  charité,  l'assistance  par  le  travail  ne 
peut  être  toute  la  charité  et  dispenser  d'une  assistance  personnelle 
et  gratuite  vis-à-vis  des  gens  dont  la  position  est  connue  par  une 
enquête  sérieuse.  Les  auteurs  de  l'étude  que  nous  venons  d'analy- 
ser nous  promettent  une  histoire  complète  du  vagabondage,  de 
son  développement,  des  moyens  d'y  remédier.  Nous  sommes  con- 
vaincu à  l'avance  d'y  trouver  des  solutions  complètes  envisageant 
toutes  les  faces  du  problème  de  la  misère,  inséparable  de  ceiui  du 
vagabondage  qui  en  découle,  comme  un  ruisseau  de  sa  source. 

Louis  BiviÈHX. 


4e 

M.  OadalsOydirecteurdela  iieoitta  de  Jcupristenef, publie dana le 
numéro  du  1"  novembre  de  ce  journal,  sous  le  titre  «  Les  prisons 
municipales  (oarceJet)  et  la  Alcaidia  de  Saragosse»,  une  très  inte- 
nte étude  historique  sur  les  prisons  de  Saragoase.  Sous  le 


(1)  Cette  idée  est  aue  de  oeUei  qui  sont  aijoiurdliai  admises  dans  toas  les  pays. 
Boas  la  nmarions  ces  jenn-oi  dans  le  remarquable  osTiace  posthuae  dapra^Mear 
^      ~    -  (S^tUm  âêr  ArmémpJUgt  mnd  ArmênpolUik.  Stattgard.  1SS«>  «û  ' 
Une  anmSiie  a'est  jamais  îadifférente  :  ai  «Ue  ne  lût  pas  de  I 


CritdBmal.9  Les  Anglais  l'cnft  formulée  les  premiers :«cNolftJiif, se sarefy as i 


erimiMite  eharity,  tends  to  créais  and  perpefatea  dassU^isg  in  Iwfskss  porerty». 
(atmtùHcmlJomrmàl^  IStO,  p.  SU.) 
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tOTaume  d*AnigoQ>  les  peines  privatives  de  la  liberté  n'étaieKt 
pour  ainsi  dire  pas  connues,  et  les  prisons  servaient  seulement  à 
enfermer  les  prévenus.  Il  y  avait,  &  Saragosse,  deux  prisons,  la 
prison  du  Roi  appelée  plus  tard  prison  de  la  Ciudad,  située  près  de 
la  porte  de  Tolède,  et,  près  de-  la  porte  de  Cinegia,  la  prison  de  la 
LibertadoiiAeManifestculos^qm  reçut  ensuite  le  nom  de  Carceldel 
eorté.  Les  aragonais  qui  se  prétendaient  opprimés  par  les  officiers 
du  Bol  avaient  le  droit  de  se  faire  transférer  dans  cette  prison  en 
invo(}iiant  le  fuero  dit  de  la  Manifestacion.  Ce  privilège  existait 
encore  sous  Philippe  II,  et  il  fut  invoqué  par  Antonio  Pérès. 

£n  1823,  à  la  suite  de  la  suppression  du  tribunal  du  Saint- 
Office,  le  palais  de  rinquisiiion  fut  destiné  à  remplacer  les  ancien* 
nés  prisons  de  la  Cituiad  et  dd  Carte.  Le  transfèrement  des  détenus 
dans  les  nouveaux  locaux  fut  opéré  en  1842.  Cette  prison  com- 
prend trois  corps  de  bâtiment  disposés  autour  d*une  cour  rectan- 
gulaire. Le  corps  principal  est  occupé  par  le  poste  et  les  logements 
des  employés.  L'appartement  principal  était,  jusqu'en  1873,  occupé 
par  V Alcade  propriétaire,  D.  Ximenes  de  Zenarbe.  Depuis  ils 
sont  occupés  par  les  tribunaux  (Juzgadoe)  municipaux,  d'instruc- 
tion, de  san  Pablo  et  del  Pilar.  On  y  remarque  la  salle  d'audience 
très  belle  et  très  bien  entretenue  où  l'on  a  accès  par  un  escalier 
monumental. 

Les  locaux  destinés  aux  détenus  sont  bien  'disposés  et  satisfont 
aux  nécessités  de  garde  et  aux  conditions  de  l'hygiène.  Il  existe 
on  quartier  cellulaire.  La  population  détenue,  lors  de  la  visite  de 
H.  Cadalso,  était  de  299. 

Le  personnel  comprend,  en  dehors  de  V Alcade  propriétaire,  un 
lieutenant  qui  a  rang  d'adjudant  de  ^  classe^  un  administrateur, 
ayant  le  même  grade,  un  surveillant  en  1«%  deux  surveillants  en  se- 
cond, un  celador  (  auxiliaire  choisi  parmi  les  détenus  )  et  un 
aumônier. 

Dans  le  principe^  les  alcades  directeurs  des  prisons  de  Sara- 
gosse étaient  choisis  par  le  Roi  sur  une  liste  do  quatre  candidats 
proposés  par  VAyuntamiento.  Plus  tard  le  Eoi  vendit  ces  charges  à 
la  ville  qui  elle-même  les  céda  à  des  particuliers.  Des  cessions  suc- 
cessives ont  réuni  les  Alcaidias  des  deux  prisons  de  Corte  et  de  la 
Ciudad  dans  les  mains  de  D.  Ximenes  de  Zenarbe.  Elles  appartien- 
nent aujourd'hui  à  son  fils  D.  Feliciano,  marquis  de  Peraman. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1873,  M.  Pi  y  Margall,  alors 
Hinistre  de  l'intérieur  de  la  Bépublique  espagnole,  avait  déclaré 
D. Ximenes  Zenarbe  déchu  de  son  droit  de  propriété  à^VAlcaidia*^ 
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épiais  cette  décision  a  été  annulée  le  29  mars  1874  par  le  tribanal 
suprême. 

En  1860,  le  Directeur  général  des  prisons  rendait  hommage 
au  soin  avec  lequel  T  Alcade  propriétaire  surveillait  la  bonne  tenue 
de  la  prison  de  Saragosse.  L'établissement,  d'après  M.  Cadalso,  et 
l'Alcade  actuel  méritent  aiyourd'hui  les  mêmes  éloges  (1). 

H.  P. 


Bibliosrapliie. 

A.  —  La  Rome  d* aujourd'hui  (2). 

M.  Henri  Jol y  vient  de  publier  en  volume  les  confidences  et 
les  impressions  qu'il  a  rapportées  d'un  récent  voyage  en  Italie. 
Le  philosophe  était  en  vacances,  et  c'est  surtout  en  artiste  et  en 
politique  que  notre  éminent  collègue  a  visité  le  pays  de  Machiavel 
et  de  Michel-Ange.  On  ne  retrouve  pas  moins,  en  plus  d'une  page, 
l'auteur  de  la  France  criminelle  et  du  Combat  contre  le  crime,. 
Comment  oublier  ses  préoccupations  habituelles,  quand  on  a  le 
privilège  de  causer  de  toutes  choses  avec  tant  d'hommes  émi- 
nents,  quand  on  peut  savoir  ce  que  pensent  de  l'éducation  de  l'en- 
fance, de  l'amélioration  morale  des  condamnés,  des  hommes  aussi 
divers  que  le  Cardinal  Parocchi  ou  Son  Excellence  M,  Crispi  ? 

Si  la  statistique  suffisait  au  bonheur  d'un  peuple,  nos  voisins 
seraient  certainement  heureux.  Ils  ont  su  choisir  pour  diriger  ce 
service  un  homme  dont  toute  l'Europe  connaît  aujourd'hui  le  nom, 
M.  Bodio.  L'auteur  de  la  Rome  cTaujourcThui  nous  montre  le  di- 
recteur de  la  statistique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  «  En- 
touré de  ses  cartons  et  de  ses  sonnettes,  au  bout  desquelles  tra- 
vaillent des  chefs  de  service,  on  dirait  un  organiste  qui  n'a  qu'un 
bouton  à  tirer  pour  vous  faire  entendre  une  musique  guerrière 
ou  religieuse,  grave  ou  gaie.  »  L'air  était  grave,  presque  triste, 
le  jour  où  notre  compatriote  a  été  reçu.  Le  nombre  des  individus 
traduits  devant  les  tribunaux  italiens  suit  d'année  en  année  une 
progression  croissante,  en  six  ans  ;  il  vient  de  passer  de  1.070  à 
1.550  par  100.000  habitants,  soit  une  augmentation  de  50  p.  100.  . 
Si,  au  lieu  du  nombre  des  individus  jugés,  nous  considérons  celui 

(1)  Cou/,  sur  l'ëUt  actuel,  BulUtiriy  1894,  p.  339. 

(2)  Par  M.  Henri  Joly.  —  1  vol.  in  18,  Paria,  Dentu. 


des  individus  dénoncés  à  la  justice,  nous  en  trouvons  dans  là  pro- 
vince de  Rome,  5.485  par  109.000  habitants.  Les  voyages  ont  dé- 
cidément du  bon;  voilà  de  quoi  reposer  nos  esprits,  si  préoccupés 
de  ce  que  le  total  de  nos  prévenus  a  passé  réôemment  la  limite  de 
500  par  100.000  habitants. 

Les  questions  d'éducation  devaient  solliciter  tout  naturellement 
Vattention  du  président  du  Patronage  do  Tcnfance  et  de  Tadoles- 
cence  ;  nous  trouvons  dans  son  livre  d'intéressants  détails  sur  les 
divers  établissements  publics  ou  privés. 

Parmi  c^s  derniers,  Pœuvre  la  plus  caractéristique  est  celle  du 
P.  Sempliciano,  un  saint  religieux  franciscain,  qui  a  résolu  à  sa 
manière  la  question  romaine  en  réunissant  sur  la  liste  de  ses  sous- 
cripteurs le  nom  du  Saint-Përe  à  ceux  du  Roi  et  de  la  Reine.  Sa 
maison  est  située  auprès  de  Sainte-Sabine,  sur  TAventin,  cette 
colline  presque  déserte  qui  conserve  encore  sa  physionomie  d'au- 
trefois, grâce  aux  vignes  et  aux  jardins  de  ses  couvents.  Sainte- 
Marguerite  de  Oortone,  la  Madeleine  italienne,  en  est  la  pa- 
tronne. Là  sont  élevées  200  jeunes  filles,  ramassées  sur  le  pavé 
de  Rome  et  confiées  aux  soins  de  40  franciscaines.  Elles  sont 
réparties  en  trois  groupes  complètement  séparés:  les  orphelines, 
les  filles  en  préservation,  les  filles  tombées.  Beaucoup  se  relèvent; 
on  les  place  en  service,  les  meilleures  entrent  dans  un  ordre 
religieux  «  où  aucun  passé  ne  fait  obstacle  ».  L'auteur  nous 
doiine  d'intéressants  détails  sur  le  fonctionnement  de  la  maison. 
11  demandait  notamment  au  vénérable  directeur  quelles  étaient 
les  conditions  d'admission.  «  Mais  il  n'y  en  a  pas.  Elles  vien- 
nent toutes  seules,  je  leur  cause,  je  les  interroge  et,  suivant  les 
circonstances,  je  les  admets.  —  Et  combien  de  temps  les  gardez- 
vous  ?  —  Je  les  garde  tant  que  je  ne  trouve  pas  à  les  placer  con- 
venablement. » 

Il  est  certain  que  de  pareilles  conditions  d'entrée  et  de  sortie 
trouveraient  difficilement  place  dans  un  règlement  administratif. 
Pour  les  appliquer,  il  faut  un  P.  Sempliciano,  et  les  examens  les 
plus  brillants  ne  suffisent  pas  à  les  fournir.  L'éducation  officielle 
semble  donner,  en  Italie  comme  en  France,  des  résultats  peu  en 
rapport  avec  les  énormes  dépenses  qu'elle  entraîne.  Le  roi  Hum- 
bert  a  fondra  Rome  VAsilo  Savoia  dans  lequel  100  enfants,  gar- 
çons et  filles,  sont  élevés  en  commun.  L'âge  de  sortie  est  de 
douze  anSyCe  qui  restreint  singulièrement  les  inconvénients  cons- 
tatéi  ailleurs.  Malgré  tout,  dans  les  pays  les  plus  compétents,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en-  Suisse,  on  rejette  de  plus  en  plus 
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ce  système  de  coéducatlon  imaginé  jadis  par  des  philanthropes 
sentimentaux,  riches  en  bonnes  intentions,  mais  pauvres  en 
expérience. 

On  sait  que  l'administration  italienne  consacre  aux*  jeunes  dé- 
tenus deux  sortes  d'établissements,  les  Case  di  correzione,  ou 
maisons  de  correction,  pour  les  mineurs  condamnés,  et  les  Rifor- 
matori  ou  maisons  de  réforme,  destinées  aux  mineurs  ayant  agi 
sans  discernement,  aux  jeunes  vagabonds  et  aux  enfants  placés 
en  correction  paternelle  (1). 

M.  Joly  a  visité  à  Fise  des  établissements  appartenant  à  cha- 
cune de  ces  catégories.  Il  semble  avoir  rapporté  une  impression 
peu  favorable  de  la  maison  de  correction,  dans  lesquelles  les  pures 
doctrines  anarchistes  sont  professées  par  des  révolutionnaires  de 
douze  ans.  Il  est  vrai  qu'ils  arrivent  de  Massa! 

Il  en  est  autrement  dans  l'école  de  réforme  dirigée  depuis  1891 
par  M.  Giustino  di  Santis.  Un  grand  nombre  d'enfants  en  sortent 
améliorés.  Le  résultat  est  même  assez  satisfaisant  pour  que  beau- 
coup de  parents  réclament  la  correction  paternelle  dans  le  seul 
but  de  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  excellente  et  écono- 
mique à  la  fois. 

L'auteur  ne  parle  pas  des  autres  établissements  pénitentiaires, 
—  et  pour  cause.  Le  nouveau  Gode  pénal  italien  est  un  chef-d'œu- 
vre, il  a  prévu  une  organisation  modèle  et  complète.  Mais  l'œuvre 
des  criminalistes  demande  à  être  complétée  par  celle  des  archi- 
tectes et  ceux-ci  ne  travaillent  pas  sans  argent.  Or,  en  ce  moment, 
l'argent  est  absorbé  en  Italie  par  un  genre  de  dépenses  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  les  pacifiques  améliorations  de  l'école  ou  de 
la  prison.  Espérons  que  le  temps  finira  par  faire  son  œuvre,  ici 
comme  ailleurs.  Les  Italiens  sont  gens  avisés.  Ils  comprendront 
peut-être  à  la  longue  que,  quand  on  jouit  de  cette  bonne  chance 
d'être  à  même  de  n'avoir  avec  ses  voisins  que  les  aflEaires  qu'on 
cherche  soi-même,  le  plus  simple  est  de  n'en  jamais  avoir. 

Louis  Rivière. 

B.  —  La  protection  des  enfants  maltraités  et  moralement 
abandonnés  (2). 

Voici  une  thèse  intéressante  sur  un  sujet  que  connaissent  bien 


(2) 


V.  Bulletin,  1893,  p.  251  et  1894,  p.  112. 

Par  M.  Gaston  Dracker,  docteur  en  droit,  «Yocat  à  la  Coor  d'appel. 
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les  lecteurs  du  Bulletin  et  qui  a  déjà  provoqué  de  nombreux  et 
utiles  travaux. 

Le  volume  de  M.  Gaston  Drucker  (1)  débute  par  une  étude  phi- 
losophique sur  la  puissance  paternelle  dans  le  droit  naturel,  dans 
Fanclen  droit  et  dans  le  Code  civil.  Il  examine  les  mesures  prises 
par  nos  Codes  pour  protéger  l'enfant  contre  les  abus  de  cette  auto- 
rité et  développe  dans  un  remarquable  chapitre  les  efforts  faits 
par  la  jurisprudence  et  par  la  charité  pour  suppléer  à  Tinsuffisance 
de  la  législation  avant  la  loi  Roussel. 

.  Un  examen  approfondi  des  législations  étrangères  divisées  en 
groupe  latin  et  en  groupe  germanique  complète  la  première  partie 
de  Touvrage. 

Le  lecteur  a  sous  les  yeux  tous  les  éléments  du  problème  posé 
par  la  loi  du  24  juillet  1889.  Ce  problème  a-t-îl  été  résolu?  Avant  de 
répondre.  M.  Drucker  analyse  avec  beaucoup  de  clarté  les  travaux 
préparatoires,  le  caractère  général  et  les  idées  fondamentales  de  la 
loi,  c'est-à-dire  la  protection  de  l'enfance  assurée  et  l'inobserva- 
tion des  devoirs  des  parents  sanctionnée  par  la  perte  de  leurs  droits. 

Vient  ensuite  un  commentaire  approfondi  des  dispositions  légis- 
latives divisées  en  trois  parties:  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  les  mesures  prises  pour  assurer  le  sort  de  l'enfant 
enlevé  à  l'autorité  de  ses  parents  et  enfin  les  mineurs  placés  avec 
ou  sans  l'intervention  de  leurs  parents. 

La  partie  la  plus  originale  de  cette  étude  est  l'examen  critique 
de  la  loi  du  24  juillet  1889.  Quelles  sont  les  lacunes  de  cette  loi 
et  quel  est  le  moyen  de  les  combler?  La  déchéance  ne  doit-elle 
pas  s'appliquer  aux  parents  des  mineurs  condamnés  comme  à  ceux 
des  mineurs  acquittés?  Ne  faut-il  pas  abréger  la  procédure  insti- 
tuée par  la  loi  de  1889  pour  protéger  les  enfants  martyrs  et  faire 
de  la  déchéance  une  conséquence  obligatoire  d'une  première  con- 
damnation pour  voies  de  fait  ou  défaut  volontaire  de  soins?  Ne 
convient-il  d'étendre  les  mesures  prises  par  le  titre  II  de  la  loi  aux 
mineurs  de  plus  de  seize  ans,  souvent  aussi  exposés —  sinon  plus 
— à  la  contagion  du  vice  et  aux  enseignements  pernicieux  de  ceux 
qni  les  corrompent?  Enfin  ne  convient-il  pas  de  placer  sous  la 
protection  légale  les  enfants  naturels  non  reconnus  aussi  exposés 
que  les  autres  aux  cruautés  ou  à  la  cupidité  de  gens  qui,  pour 
n'avoir  pas  à  leur  service  les  prérogatives  de  la  puissance  pater- 
nelle, n'en  abusent  pas  moins  de  leur  autorité  de  fait.  Déjà  la 

(ï)  Paris,  Roasseaa  1S94. 
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jurisprudence^  plus  hardie  que  la  loi,  est  entrée  dans  cette  voie,  et 
à  sa  suite  le  Comité  de  défense,  sur  la  proposition  de  M.  Brueyre, 
a.  demandé  que  la  tutelle  de  ces  enfants  pût  être  remise  à  F  Assis- 
tance publique. 

...Cette  anal y;se,  bien  incomplète,  montre  Tintérêt  de  l'ouvrage 
de  M/Drucker,  On  ne  peut  qu'applaudir  aux  efforts  de  nos  jeu- 
nes docteurs  pour  entrer  dans  le  vif  des  questions  sociales  qui 
agitent  la  fin  de  ce  siècle.  La  protection  de  l'enfance  est  à  la 
mode,  comme  le  disait  un  jour  un  de  ceux  à  qui  revient  l'hon- 
npur  d'avoir  porté  la  question  devant  le  grand  public,  M .  Guillot, 
C'est  iojaie  une  science  qui  se  crée,  science  faite  de  droit  et  de 
charité,  qui  suit  l'enfant  pour  le  défendre,  le  protéger  et  —  si 
fjiire  se  peut^ —  le  sauver.  Le  jour  n'est  pas  loin  —  nous  l'espérons — 
QÙ  quelque  maître  en  la  matière  présentera,  dans  une  vue  d'en- 
semble, le  tableau  des  efforts  et  des  résultats.  Ici,  heureusement, 
on  ne  s'est  pas  borné  à  disserter:  on  a  agi,  et,  grâce  à  la  collabo- 
ration des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privée,  sans  laquelle 
rien  n'est  possible,  on  a  abouti.  C'est  un  spectacle  bien  fait  pour 
consoler  de  tant  d'e^Torts  inutiles  ou  perdus. 

Ferdinand  Drbypus. 


C.  —  Théories  modernes  de  la  criminalité. 

L'un  des  deux  discours  prononcés  à  la  rentrée  de  la  Conférence 
des  avocats  stagiaires  avait  pour  titre  les  théories  moderne»  de  la 
criminalité. 

Son  auteur,  M.  René  Worms,  deuxième  secrétaire  et  auditeur 
au  Conseil  d'État,  a  fait  preuve,  en  choisissant  un  pareil  sujet,  d'un 
courage  qui  devait  lui  assurer  l'indulgente  sympathie  de  son  au- 
ditoire. Tl  s'agissait  en  effet  de  faire  entrer  dans  les  limites  étroites 
d!une  harangue  académique  l'exposéet  la  discussion  du  problème  le 
plus  ardu  et  le  plus  grave  de  la  philosophie  pénale;  c'était  ris- 
quer, soit  de  faire  suivre  une  analyse  superficielle  d'une  synthèse 
prématurée,  soit  de  pousser  la  condensation  des  idées  et  des  for- 
mules jusqu'à  un  laconisme  voisin  de  l'obscurité.  Nous  regrettons 
que  M.  Worms  n'ait  pas  toujours  su  éviter  ce  double  écueîl. 

L'orateur  ramène  à  deux  doctrines  extrêmes  toutes  les  théories 
anciennes  ou  modernes  de  la  criminalité  «  l'une  faite  de  rigorisme, 
l'autre  d'indulgence  ».  On  est  rigoriste  quand  on  considère  le  cri- 
me «  comme  un  fait  essentiellement  individuel»,  tenant  «  presque 
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exclasivement  à  la  constitatîon  propre,  mentale  ou  physique  de 
rbomme  qui  l'a  commis».  On  est  indulgent,  si  Ton  voit  avant 
tout  dans  le  crime  un  phénomène  social  :  car  «  la  responsabilité 
en  remonte  en  très  grande  partie  au  milieu  où  vivait  son  auteur»; 
avant  de  frapper  l'individu,  on  songera  à  réformer  la  société. 

Ce  premier  ejsai  de  généralisation  nous  paraît .  fort  contes- 
table. 

L'indulgence  ou  la  sévérité  de  la  répression  s'expliquent  bien 
moins  par  un  désaccord  doctrinal  sur  les  causes  du  crime  que  par 
une  conception  différente  des  fonctions  de  la  peine  et  des  réactions 
sociales  qu'elle  exprime.  Or  ce  sont  là  deux  questions  bien  dis- 
tinctes, et,  si  la  solution  de  la  première  est  une  initiation  néces- 
saire à  la  solution  de  la  seconde,  il  faut  se  garder  de  croire  qu'elle 
la  sous-entende.  Tout  en  reconnaissant  la  prépondérance  des  mêmes 
facteurs  dans  la  genèse  et  le  développement  du  crime,  on  peut 
différer  complètement  sur  le  but  qu'il  convient  d'assigner  à  la 
peine:  les  uns  poursuivront  l'amendement  du  délinquant,  les  au- 
tres l'intimidation  de  ses  imitateurs  possibles.  Les  exemples  de  pa- 
reilles divergences  ne  sont  pas  rares,  et  ils  sont  trop  connus  pour 
qu'il  soit  utile  de  les  citer  ici. 

Si  une  généralisation  était  possible  en  cette  matière,  il  semble 
qu'elle  aurait  dû  être  essayée  dans  un  sens  absolument  opposé  à 
celui  que  M.  Worms  nous  indique.  C*est  surtout  chez  lescrimina- 
listes  qui  attribuent  aux  causes  sociales  du  crime  une  influence  pré- 
dominante que  se  trahit  la  préoccupation  de  l'intimidation:  ce  sont 
eux  par  conséquent  qui  se  montrent  le  plus  favorables  à  la  rigueur 
et  à  l'inflexibilité  des  sanctions  pénales.  Si  en  effet  le  crime  est 
principalement  un  phénomène  social,  il  faut  conclure  qu'il  naît  et 
se  propage  par  l'imitation  :  de  là,  la  nécessité  de  créer  un  contre- 
courant  par  la  menace  d'un  châtiment  assez  sévère  et  assez  sdr 
pour  paralyser  l'attraction  que  la  carrière  criminelle  exerce  sur 
les  consciences  vacillantes.  Qu'il  nous  suffise  d'invoquer  à  ce  pro- 
pos l'autorité  de  M.  Alimena:  il  est  même  regrettable,  soit  dit  en 
passant,  que  M.  Worms,  eu  parlant  de  l'école  socialiste,  l'enfant 
terrible  de  la  «c  terza  scuola  »,  ait  cru  devoir  omettre  le  nom  du 
savant  professeur  de  l'Université  de  Naples,  ainsi  que  ceux 
de  MM.  Camevale  et  Vaccaro,  dont  la  notoriété  dans  la  science, 
sinon  dans  la  politique,  est  au  moins  égale  à  celle  de  M.  Cola- 
jani. 

Les  limites  de  ce  compte  rendu  nous  interdisent  d'abord  cer- 
tains points  de  détail,  sur  lesquels  nous  aurions  également  quel- 
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ques  réserves  à  faire,  oomme  le  déterminisme  des  théologiens  du 
moyen-âgeoula  distinctiondu  rôlepréventif  et  répressif  delà  peine: 
arrivons  immédiatement  à  la  conclusion  du  discours.  L'orateur,  qui 
n*a  pas  un  tempérament  d'avant-garde,  propose  de  reconnaître  au 
crime  «  à  la  fois  des  causes  individuelles  et  des  causes  sociales  »i 
cette  sage  conciliation,  à  laquelle  les  meilleurs  esprits  se  sont  arrê- 
tés depuis  longtemps  déjà,  doit  être  accueillie  avec  faveur  par 
tous  ceux  qui  pensent,  très  justement  d'ailleurs,  que  les  sciences 
sociales  ne  se  prêtent  pas  aux  formules  simples. 

M.  Worms  s'excuse  auprès  de  ses  confrères,  qui  plaident  au 
criminel,  de  leur  enlever  ainsi  deux  de  leurs  moyens  de  défense 
les  plus  précieux  :  on  ne  pourra  plus,  dit-il,  évoquer  devant  le  jury 
le  spectre  de  Tatavisme  ou  les  vices  de  notre  organisation  so- 
ciale. Nous  avouons  ne  rien  comprendre  à  une  pareille  excuse, 
puisqu'au  lieu  de  faire  intervenir  séparément  ces  deux  ressorts  ora- 
toires, les  avocats  d'assises  auront  désormais  la  latitude  de  les  faire 
jouer  cumulativement. 

Dans  sa  péroraison  l'orateur  exhorte  ses  auditeurs  à  la  vertu  : 
il  insiste  dans  d'excellents  termes  sur  la  nécessité  de  faire  du 
bien  une  «  idée  forte  »,  et  d'agir  par  notre  exemple  «  sur  ceux 
qui  nous  environnent  et  sur  ceux  qui  nous  suivront  ».  Nous  ap- 
portons à  de  si  bonnes  intentions  Thommage  de  notre  chaleureux 
assentiment. 

P.  CUCHK. 

D.  —  La  langue  des  criminels  (1). 

M.  DeUepiane,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de 
Buenos-Ayres,  vient  de  publier  un  petit  dictionnaire  des  termes 
d'argot  employés,  dans  la  République  Argentine,  par  les  criminels 
de  profession  :  il  l'a  fait  précéder  d'une  courte,  maïs  très  substan- 
tielle introduction,  où  il  étudie  l'origine  et  les  caractères  généraux 
de  ce  langage  spécial,  qu'il  appelle  «  Vidiome  du  délit  y>. 

On  ne  peut  que  féliciter  le  savant  auteur  de  son  heureuse  idée. 
iyest  en  effet  un  phénomène  très  important  pour  l'étude  dé  la 
sociologie  criminelle  que  l'usage,  chez  les  professionnels  du  crime 
de  tous  les  pays,  d'une  langue  particulière,  dont  le  sens  échappe 
le  plus  souvent  aux  non -initiés.  N'est-ce  pas  dans  cette  langue  que 


{i)  El  idioma  del  delittOj  par  M.  DeUepiane, professeur  sapplëantàla  Faculté  de 
droit  de  Baenos-Âyres.  (Baenos-Âyres,  1894.) 
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«  se  révèlent,  d'une  manière  sensible  et  pour  ainsi  dire  palpable, 
les  traits  caractéristiques  de  Tâme  du  criminel.  Toutes  les  grandes 
passions  du  malfaiteur,  toutes  les  modalités  de  son  être  moral,  ses 
go&ts,  ses  tendances,  ses  idées  sur  le  monde,  Tâme  et  la  vie  future 
se  manifestent  dans  Targot.  »  (l)  Voyez  donc  les  caractères  distînc- 
tifs  de  cet  idiome,  si  bien  mis  en  relief  déjà  par  MM.  Tarde  (2)  et 
Joly  (3)  !  Cynisme,  brutalité,  obcénlté,  matérialisme  grossier,  n*y 
retrouve-t-on  pas  tout  ce  qui  fait,  en  somme,  le  fond  de  la  cons- 
cience des  criminels?  M.  Dellepiane  fait  très  nettement  ressortir 
ce  côté  psychologique  de  la  question^  mais  il  n'oublie  pas  non 
plus  de  rechercher  les  causes  de  ce  phénomène  curieux,  surtout 
par  son   universalité.  Il  n'admet  point  qu'on  puisse  voir  dans 
l'ai^got  une  «langue  de  combat», créée  par  les  malfaiteurs  pour  se 
soustraire  aux  investigations  delà  police  ni  qu'il  soit  dû,  comme 
Ta  soutenu  M.  Lombroso  (4),  à  l'influence  de  «l'atavisme  :  il  le 
considère,  avec  M.  Tarde  (5),  comme  un  «caractère  professionnel». 
Pourquoi,  en  effet,  ceux  qui  font  du  crime  leur  profession  habi- 
tuelle et  forment  à  leur  manière  une  grande  association,  n'auraient- 
ilfl  pas  subi  la  loi  en  vertu  de  laquelle  toute  corporation,  tout 
gp-oupe  d'individus    poursuivant  un  même  but  ou  vivant  des 
mêmes  habitudes,  tend  naturellement  à  se  former  un  langage 
spécial  qui  le  distingue  et  qui  retienne  ses  membres  par  une  sorte 
de  lien  de  compagnonnage!  Et  vraiment  l'explication  est  plausible, 
si  Ton  considère  que,  dans  l'argot,  les  termes  usités,  les  idées 
exprimées,  les  objets   désignés  se   rapportent  directement  ou 
indirectement  à  l'exercice  de  la  profession  de  malfaiteur.  En 
terminant,  M.  Dellepiane  passe  en  revue  les  lois  grammaticales 
de  la  formation  de  la  langue,  ses  caractères,  son  importance,  son 
extension,  sa  tendance  au  changement,  sa  pauvreté.  Il  fait  en 
passant  un  très  curieux  parallèle  entre  l'argot, criminel  et  le  voca- 
bulaire des  symbolistes  et  des  décadents,  et  ce  n'est  pas  le  chapitre 
le  moins  intéressant  de  ce  petit  opuscule  très  suggestif,  qu'on  lit 
avec  plaisir  et  surtout  avec  grand  profit. 

F.  Lbprllbtisr, 

Avocat  à  la  Cour  d^appel  dé  Caen, 


(1>  Dellepiane,  op.  cit.,  p.  18. 

(-»)  T^  criminalité  comparée. 

/3)  T/e  crime,  Paris,  18S8. 

(4-)  T/uomo  délinq%tente fTorino,  1884. 

(5)   Op.  cit,  p.  40. 
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E.  —  Principes  de  coloni$atio7i[(l). 

Je  ne  puis  présenter  aux  lecteurs  de  cette  Revue  un  compte 
rendu  complet  de  cet  intéressant  ouvrage,  qui  est  un  des  premiers 
essais  de  synthèse  de  l'enseignement  de  législation  coloniale  don- 
né, depuis  quelques  années,  dans  les  Facultés  de  droit,  et  je  dois, 
en  me  réservant  d'insister  un  peu  sur  la  partie  qui  rentre  dans 
l'objet  des  études  de  notre  ^a^/e^i/i,  c'est-à-dire  dans  le  régime  pé- 
nitentiaire de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  me  conten- 
ter d'adresser  à  Tauteur  les  compliments  que  mérite  cette  œuvre 
très  clairement  écrite  et  très  consciencieusement  étudiée.  La 
théorie  générale  de  la  colonisation  est  exposée  avec  beaucoup 
d'habileté.  Il  n'est  pas  de  meilleure  réponse  aux  critiques  acerbes 
dirigées  contre  cette  fièvre  d'expansion  coloniale  qu'on  a  si  amè- 
rement reprochée  au  Gouvernement  républicain.  M.  Gide  l'a  très 
bien  démontré  en  ces  quelques  lignes  saisissantes  .-«Il  est  de  mode, 
dans  un  certain  parti,  de  dire  que  cette  agitation  est  toute  fac- 
tice et  qu'elle estdueuniquementàl'influence  de  certains  hommes 
politiques.  En  Allemagne,  on  dit  :  «  C'est  Bismarck  »,  comme  en 
France  on  crie  :  «  C'est  Ferry  ».  C'est  voiries  choses  par  leurs 
petits  côtés.  Cette  agitation  est  plus  profonde  qu'on  ne  pense.  Ce 
vent  qui  souffle  à  travers  l'Europe  n'a  pas  été  déchaîné  par  la 
main  d'un  homme,  si  grand  qu'il  soit  ;  il  présente  tous  les  carac- 
tères auxquels  on  reconnaît  les  forces  de  la  nature:  il  est  spontané 
et  irrésistible  comme  elles,  et  emporte  à  la  fois  et  les  hommes  qui 
s'efforcent  de  lui  tenir  tête,  etceux  qui  se  flattent  de  le  diriger.  » 
A  son  tour,  M.  Girault  établit  par  des  arguments  irrésistibles,  la 
légitimité  des  entreprises  coloniales,  leur  utilité  et  leurs  avan- 
tages d'ordre  économique  et  politique.  La  description  et  l'étude 
des  différents  procédés  de  colonisation:  Tassujettissement,  l'auto- 
nomie, l'assimilation,  —  jettent  une  vive  clarté  sur  ces  questions 
qui  nous  sont  encore  aiyourd'hui  si  peu  familières.  C'est  le 
chapitre  fondamental  de  l'ouvrage  ;  l'exposé  très  clair  et  très 
précis  des  différences  et  des  résultats  de  ces  divers  procédés 
forme  la  base,  la  trame  de  tous  les  développements  qui  suiventsur 
l'organisation  de  nos  colonies,  surtout  dans  sa  comparaison  avec 


(1)  Principes  da  Colonisation  et  de  T^f^islation  coloniale,  par  M.  Arthur  Oiranlt, 
charge  du  coars  de  législation  coloniale  à  la  faculté  de  droit  de  Poitiers.  —  1  vol. 
Larosa.  1895. 
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celle  des  colonies  anglo-saxonnes-,  enfin,  il  éclaire  et  explique  les 
différentes  phases  de  notre  histoire  colonial^,  à  laquelle  M.  Girault 
consacre  d'importants  développements . 

La  colonisation  pénale  est  étudiée  avec  soin  et  d'après  les  plus 
récents  documents.  Des  trois  peines  qui  s'exécutent  aux  colonies, 
il  en  est  une,  la  déportation,  qui  disparaîtra  sans  doute  bientôt  de 
nos  lois,  parce  qu'elle  est  inutile,  coûteuse,  inefficace  et  que  les 
criminalistes  s'accordent  à  en  demander  la  suppression.  A  quoi 
bon  transporter  les  condamnés  politiques  dans  une  colonie,  à 
grands  frais,  puisqu'on  leur  permet  de  vivre  dans  l'oisiveté,  puis- 
qu'on ne  peut  enlever  de  leur  cœur  cet  esprit  de  retour  si  funeste 
en  matière  de  colonisation?  Le  déporté  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
être  un  colon,  «  n'est-il  pas  à  la  fois  plus  simple  et  moins  coû- 
teux, comme  le  dit  notre  auteur,  de  l'enfermer  en  France  dans 
une  forteresse  ou  dans  une  île  voisine  denos  côtes?  » 

La  peine  de  la  transportation  a  fait,  elle  aussi,  l'objet  de  vives 
critiques,  mais  ses  défenseurs  sont  encore  nombreux  et  surtout 
vaillants.  Elle  a  été  rejetée,  il  est  vrai,  par  le  projet  de  la  Com- 
mission de  révision  du  Code  pénal,  qui  ne  maintient  que  la  peine 
accessoire  de  la  relégation,  mais  cette  conception  prête  le  flanc  à 
de  nombreuses  critiques.  La  transportation  seule  peut  résoudre 
«  la  question  redoutable  du  lendemain  de  Temprisonnement  »  et 
permettre  au  condamné  de  se  refaire  une  vie  nouvelle.  En  outre, 
elle  offre,  pour  la  métropole,  le  moyen,  certes  fort  appréciable, 
de  se  débarrasser  d'êtres  dangereux  et  elle  fournit  à  la  colonie  un 
apport  de  bras  utilisables.  Ce  n'est  pas  le  système  qui  est  con- 
damnable, c'est  l'application  qui  en  a  été  faite,  ce  sont  les  erreurs, 
les  abus,  qui  ont  été  la  cause  des  échecs  et  des  folles  dépenses. 
Pourquoi  serait-ce  une  chimère,  cette  noble  et  haute  conception 
qui  considère  la  colonisation  pénale  comme  l'avant-garde  de  la 
colonisation  libre,  destinée  à  préparer  celle-ci,  jusqu'au  jour  où, 
son  œuvre  achevée,  elle  doit  disparaître  devant  elle  ? 

M.  Leveillé  est  un  des  plus  ardents  et  des  plus  éloquents  défen- 
seurs de  cette  idée  ;  pour  lui,  le  progrès  consiste  à  réduire  de  plus 
en  plus  le  rôle  de  la  prison  et  à  développer  celui  de  la  transporta- 
tion. Les  décrets  de  1891  ont  modifié  le  régime  de  la  peine,  ils 
Tont  rendu  plus  sévère  ;  ils  ont  également  transformé  le  mode 
d'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale  et  le  système  des  conces- 
sions de  terres.  L'auteur  montre  combien  nombreux  étaient  les 
abus  avant  ce  nouveau  régime  :  les  forçats,  confiés  à  des  particu- 
liers pour  l'exploitation  des  mines,  échappaient  à  l'action  de  l'Ad- 
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ministration  pénitentiaire^  la  répression  des  crimes  et  des  délits 
par  eux  commis  était  presque  toujours  illusoire,  les  condamna- 
tions à  mort  ne  pouvaient  être  exécutées  qu'après  envoi  du  dossier 
à  Paris  et  examen  de  la  Commission  des  grâces  ;  enfln,  les  libérés 
qui  obtenaient  des  concessions  de  terres,  ne  les  cultivaient  pas, 
ou,  s'ils  se  mettaient  résolument  à  l'œuvre,  obligés  de  construire 
leur  case,  de  défricher  leur  lot,  devenaient  bientôt  la  proie  des 
usuriers,  et  leur  concession  passait  entre  les  mains  de  ces  para- 
sites du  bagpae.  On  peut  espérer  que  le  régime  inauguré  par  les 
nouveaux  décrets  mettra  fin  à  ces  scandaleux  abus,  mais  il  est 
trop  tôt  encore  pour  en  juger  les  résultats. 

La  relégation  n'a  été  appliquée,  jusqu'au  31  décembre  1893, 
qu'à  6.088  condamnés  qui  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  détenus 
sous  le  régime  de  la  relégation  collective,  soit  en  Guyane,  au  sud 
du  territoire  pénitentiaire  du  Maroni,  soit  en  Nouvelle-Calédonie, 
dans  l'île  des  Pins,  dans  la  baie  de  Prony  et  sur  le  domaine  de  la 
Ouaménie. 

M.  Girault  conclut  que  la  colonisation  pénale  ne  doit  pas  être 
condamnée,  quoiqu'elle  ait  coûté  jusqu'à  ce  jour  très  cher  et  que 
les  révsultats  ne  soient  pas  en  rapport  avec  les  dépenses.  C'est  elle, 
dît-il,  qui  a  donné  un  peu  de  vie  à  la  malheureuse  Guyane,  c'est 
elle  qui  a  créé  la  Nouvelle-Calédonie.  Il  reste  bien  des  choses  à 
faire.  La  Nouvelle-Calédonie,  cette  terre  fertile,  au  climat  tem- 
péré, propice  à  l'élevage  des  troupeaux  et  dont  le  sous-sol  renfer- 
me de  nombreuses  mines  de  nickel,  de  cuivrci  de  cobalt,  ne  doit 
pas  rester  une  colonie  pénitentiaire  ;  pour  hâter  le  jour  où  les  co- 
lons libres  remplaceront,  comme  en  Australie,  les  convicts,  «  il 
faut  défricher,  couvrir  de  cultures  arborescentes  des  lots  de  terre, 
qui,  une  fois  aménagés  et  mis  en  rapport,  pourraient  être  distri- 
bués à  des  colons  choisis,  de  préférence,  parmi  les  anciens  marins 
ou  les  anciens  soldats  de  l'armée  coloniale  ».  En  Guyane,  les  tra- 
vaux de  défrichement  et  d'assainissement  et  la  création  de  voies 
de  communications  sont  indispensables  au  développement  de  cette 
malheureuse  colonie  qui  offre,  elle  aussi,  tant  de  ressources  natu- 
relles et  qui  est  si  délaissée,  si  déserte,  aloi's  que  ses  voisines,  les 
Guyanes  anglaise  et  hollandaise,  sont  dans  une  situation  incom- 
parablement plus  prospère.  Tout  cela  peut  et  doit  s'exécuter  au 
moyen  de  la  main-d'œuvre  pénale. 

Henri  Capitant, 
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Informations  dlTerses. 

C!oNGKÉs  DE  1895.  —  A  peu  près  tous  les  rapports  français  sont 
déposés  à  l'Administration  pénitentiaire.  Un  grand  nombre  de 
rapports  étrangers  sont  également  arrivés.  L'impression  est  déjà 
commencée  à  l'imprimerie  de  Melun. 

Le  Comité  consultatif  va  être  prochainement  réuni  pour  rece- 
voir communication  de  certains  détails  concernant  la  forme  et 
l'impression  de  cxuelques  rapports,  ainsi  que  pour  donner  son 
avis  concernant  les  facilités  qu'il  y  aurait .  lieu  de  demander  en 
faveur  de  nos  hôtes  (billets  à  prix  réduit,  conventions  avec  cer- 
tains hôtels,  etc...) 

Le  choix  du  local  n'est  pas  encore  déterminé.  Il  est  cependant 
probable  qu'il  se  portera,  comme  pour  le  Congrès  international  de 
droit  pénal,  sur  la  Nouvelle-Sorbonne,  malgré  l'exiguité  des  piè- 
ces secondaires  devant  servir  de  lieu  de  réunion  pour  les  Com- 
missions. 

L'impression  du  volume  publié  par  notre  Société  avance  et 
déjà  les  cinq  premiers  rapports  sont  composés  Elle  sera  très 
prochainement  achevée. 

La.  SUPPRESSION  DE  l' AMENDE  HONORABLE.  —  Lc  24  décembre 
1894  le  Sénat  a  adopté  la  proposition  de  loi  portant  suppression 
de  Tamende  honorable,  déjà  votée  par  la  Chambre  des  députés. 
IjCS  chartistes  ou  les  historiens  du  droit  ont  peut-être  éprouvé,  à 
cette  nouvelle,  le  serrement  de  cœur  de  l'archéologue  qui  voit  dis- 
paraître sous  la  pioche  des  démolisseurs  quelque  chef-d'œuvre  de 

-  médiéval  ;  mais  les  eriminalistes  ne  peuvent  qu'approuver  l'abro- 
gation des  articles  226  et  227  du  Code  pénal.  Beaucoup,  même 

-parmi  les  jurisconsultes,  ignoraient  l'existence  de  cette  pénalité 
un  peu  gothique,  et  la  récente  décision  du  Sénat  a  dû  être  pour 
eux  une  révélation.  Je  citerai  comme  exemple  le  répertoire  des 
Fandectes  françaises  (V.  amende  honorable)  où  l'abolition  de  cette 
I)eine  était  affirmée  déjà  en  1889  :  c'était  prématuré . 

Les  formes  de  l'amende  honorable  ont  varié  dans  notre  ancien 
droit  :  ses  origines  mêmes  sont  discutées  et  quelques  auteurs  veu- 
lent en  retrouver  la  trace  dans  les  institutions  romaines.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'elle  s'est  toig ours  présentée  comme  la  répara- 
tion publique  d'un  outrage  fait  à  Dieu,  au  Eoi,  aux  corps  cons- 
titués et  en  général  à  toute   personne  revêtue  par  ses  fonctions 
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d*une  délégation  de  Tautorité  divine  ou  royale.  Notre  Code  pénal 
ne  l'avait  maintenue  dans  les  deux  textes  aujourd'hui  abrogés  que 
pour  les  injures  adressées  à  un  magistrat,  à  un  juré,  à  un  comman- 
dant de  la  force  publique,  etc.,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
(V.art.222, 223, 224, 225  du  Code  pénal);  même  danscescasramendfe 
honorable,  ou,  pour  employer  le  langage  du  Code,  la  réparation, 
n'était  ordonnée  qu'à  titre  de  peine  complémentaire  (1)  :  la  peine 
principale  étant  Temprisonnement.  Quant  à  la  forme,  elle  pouvait 
être  verbale  ou  écrite;  c'est  la  forme  écrite  que  choisissait  presque 
toujours  le  condamné,  dans  les  circonstances  extrêmement  rares 
où  les  cours  et  tribunaux  croyaient  devoir  faire  l'application  des 
articles  226  et  227.  On  sait  qu'un  individu,  auquel  le  tribunal 
d'Amiens  avait  imposé  la  réparation,  a  voulu,  il  y  a  quelques 
mois,  tourner  en  ridicule  cette  décision  judiciaire  et  les  magis- 
trats qui  l'avaient  rendue,  en  imitant  les  anciennes  cérémonies  de 
l'amende  honorable;  il  s'est  présenté  devant  le  tribimal  pieds  nus 
et  la  corde  au  cou  et  c'est  à  la  suite  de  cette  manifestation  d'un 
goût  discutable,  que  l'on  a  saisi  la  Chambre  des  députés  de  la  pro- 
position de  loi  que  le  Sénat  vient  à  son  tour  de  voter. 

L'histoire  de  cette  loi  d'abrogation  pourrait  fournir  la  matière 
d'un  curieux  chapitre  de  psychologie  sociale  :  il  s'intitulerait 
«  Comment  les  peines  finissent».  On  y  puiserait  des  enseignements 
plus  positifs  que  dans  la  prétendue  décadence  des  dogmes.  Voilà 
une  peine  que  l'ordonnance  de  1670  (T.  XIII,  art.  25)  plaçait  au- 
dessus  du  bannissement,  la  jugeant  plus  rigoureuse  :  deux  siècles 
plus  tard  elle  disparaît  sans  bruit  de  notre  législation,  personne 
ne  s'en  émeut,  et  notre  système  répressif  n'en  paraît  pas  appauvri. 
Un  tel  contraste  s'explique  facilement  si  l'on  remarque  que  l'a- 
mende honorable  est  une  peine  d'ordre  moral  et  que  sa  gravité  dé- 
pend  essentiellement  de  cet  ensemble  de  croyances,  d'opinions  et 
d'habitudes,  qui  forment  à  un  moment  donné  ce  que  l'on  est  con- 
venu d'appeler  la  conscience  sociale.  A  Rome,  on  considérait 
comme  un  très  grand  malheur  de  mourir  sans  testament  :  de  nos 
jcnirs  on  se  croit  déshonoré  si  l'on  ne  paie  pas  dans  les  vingt- 
quatre  heures  une  dette  de  jeu,  mais  il  est  de  bon  goàt  de  faire 
attendre  ses  fournisseurs  :  pourquoi  s'étonner  qu'au  moyen  âgé,  et 
-même  quelques  siècles  après,  à  une  époque  où  la  foi  religieuBe 
étreignait  profondément  les  âmes,  on  ait  attaché  l'infamie  à  l'a- 
veu public  d'une  injure  adressée  à  Dieu  ou  à  sesreprésentantSé  Au- 
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(L)  Et  non  pas  (c  accessoire  »,cei]iHie  Tadit  I«  rapporteur  au  Sénat. 
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jourd'hui  que  le  crime  de  lèse-majesté  divine  n'est  plus  puni,  et  ou 
les  autorités  constituées  ne  sauraient  invoquer  en  leur  faveur  au- 
enne  délégation  supra- humai  ne,  la  condamnation  à  l'amende  ho- 
norable n'était  plus  qu'une  prétention  grotesque.  L'idée  d'expia- 
tion est  définitivement  exclue  des  théories  modernes  de  la  répres- 
sion, et,  si  la  peine  peut,  encore  à  l'heure  actuelle,  être  ressentie 
eomme  un  châtiment,  c'est  une  simple  coïncidence  dont  le  légis- 
lateur n'a  pas  à  s'inspirer. 

P.  CUCHK. 

Mendicité.  —  Le  26  décembre,  la  Commission  mixte  de  la  men- 
dicité s'est  réunie  sous  la  présidence  de  M.  Félix  Voisin.  Etaient 
présents:  MM.  de  Crisenoy,  Ferdinand  Dreyfus,  Grosseteste- 
Thierry,  le  D'  Drouineau,  Louis  et  Albert  Rivière. 

M.  Albert  Rivière  a  proposé  de  prendre  comme  base  de  la  dis- 
cussion le  projet  de  la  Commission  de  revision  du  Code  pénal,  tout 
en  reconnaissant  que  ce  projet  engage  gravement  les  finances  de 
l'État  et,  par  suite,  ne  présente  pas  de  très  grandes  chances  d'a- 
boutir rapidement. 

M.  Ferdinand  Dreyfus  a  proposé,  au  lieu  de  rédiger  un  nouveau 
projet,  de  se  contenter  d'émettre  une  série  de  vœux  qui  seraient 
jK)rtés  au  Ministre  compétent,  et  dont  on  demanderait  la  réalisa- 
tion immédiate. 

M.  le  D'  Drouineau  a  demandé  qu'on  reprît  comme  méthode  de 
travail  celle  adoptée  par  la  Société  internationale  pour  l'étude  des 
questions  d'assistance,  à  la  suite  de  son  étude  sur  les  asiles  de 
nuit  et  le  vagabondage  (Bulletin,  1894,  p.  419).  Elle  consistait  à 
examiner  parallèlement  les  organes  et  la  population  qui  y  était 
^fiéctée.  D'abord,  il  convenait  d'étudier  les  asiles  de  nuit  et  abris 
.ruraux,  premiers  refuges  de  la  population  vagabonde;  pour  les 
mendiants  professionnels  à  exclure  de  ces  asiles,  il  fallait  d'autres 
organes,  et  c'est  alors  que  la  transformation  nécessaire  des  dépôts 
de  mendicité  apparaissait.  La  Société  d'assistance  a  étudié  le 
premier  point;  elle  en  est  restée  au  second.  On  pourrait  peut-être 
continuer,  allant  ainsi  du  simple  au  composé,  et  examiner  mainte- 
nant quels  sont  les  établissements  nécessaires  pour  recevoir  les 
mendiants  professionnels,  et  propres  à  la  répression  des  délits  de 
'Vagabondage  et  de  mendicité  !  —  En  terminant,  il  exprime  le  re- 
gret que  la  jurisprudence  se  montre  de  plus  en  plus  douceà  l'égard 
da  délit  de  vagabondage.  Devant  un  grrand  nombre  de  tribu- 
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naux,  il  suffit  d'av(.*r  travaillé  un  seul  jour  depuis  trois  semaines, 
pour  que  Tarticle  j70  soit  déclaré  inapplicable! 

M.  de  Crisenoy  ne  pense  pas  que  le  projet  de  loi  de  la  Commis- 
sion de  revision  soit  jamais  accepté  par  le  Parlement,  en  raisoa 
des  charges  nouvelles  qu'il  imposerait  aux  départements  et  aux 
communes,  pour  Torganisation  d'un  service  dont  beaucoup  n'ap- 
précieraient pas  les  avantages.  Cette  organisation  n'ayant  jamais 
été  expérimentée,  les  résultats  en  sont  d'ailleurs  incertains.  La 
plaie  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  n'aflTecte  pas  de  la  même 
manière  toutes  les  régions;  il  y  en  a  où  les  populations  n'en  sbnt 
pas  sérieusement  incommodées,  et  oii  elles  se  refuseront  à  faire 
des  sacrifices  pour  s'en  débarrasser.  Si  l'on  veut  renoncer  aux 
projets  théoriques,  qui  n'ont  aucune  chance  d'aboutir,  et  aborder 
le  terrain  des  applications  pratiques,  il  convient  d'expérimenter 
le  système  dans  une  région  limitée,  bien  étudiée  et  bien  choisie, 
dans  un  département  possédant,  àr  la  fois,  une  prison  cellulaire, 
indispensable  pour  assurer  la  répression,  et  un  dépôt  de  mendi- 
cité, et  ayant  particulièrement  à  souffrir  des  vagabonds  et  des 
mendiants.  On  pourrait  demander  au  Ministre  de  l'intérieur  des 
renseignements,  et  le  prier  de  faire  au  besoin  une  enquête  à  cet 
égard.  Dans  une  de  ses  dernières  séances,  la  Société  internationale 
d'assistance  s'est  adressée  déjà  au  Ministre  de  l'intérieur,  en  lui 
demandant  de  faire  une  enquête  sur  les  abris  communaux  exis- 
tants. Cette  information  serait  utile  pour  choisir  le  département 
d'expérimentation.  Une  fois  le  projet  arrêté  dans  ses  grandes}  li- 
gues, on  irait  l'exposer  au  Ministre  de  l'intérieur  en  lui  deman- 
dant le  concours  des  directeurs  des  différents  services,  qui  tous 
auraient  une  part  dans  cette  action  d'ensemble:  direction  dépar- 
tementale et  communale,  direction  d'assistance  et  d'hygiène, 
direction  pénitentiaire,  direction  de  la  sûreté.  Il  faudrait  même 
s'assurer  le  concours  des  tribunaux  et  des  parquets  dans  le  dépar- 
tement d'expérience.  —  Dans  ces  conditions,  on  ferait  quelque 
chose  de  très  intéressant  et  de  très  efficace. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  serait  désirable'  que,  sans 
demander  une  modification  de  la  législation,  chose  toig'ours  lente 
et  délicate,  on  cherchât  et  trouvât,  dans  les  dispositions  existantes, 
les  moyens  d'améliorer  ce  qui  existe,  en  rendant  la  répression 
plus  énergique  et  la  prévention  plus  efficace. 

Une  discussion  générale  s'ouvre,  dans  laquelle  tout  le  monde 
tombe  d'accord  que  la  cellule  doit  être  mise  à  la  base  de  tout  sys- 
tème répressif  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  Et,  dans  cet  ordre 
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d'idées,  le  département  du  Cher  est  cité,  avec  ceux  des  Alpes- 
Maritimes  et  du  Doubs,  comme  un  de  ceux  où  rexpérience  pro- 
jetée pourrait  être  Je  plus  efficacement  tentée. 

Si  le  succès  couronnait  cette  expérience,  il  est  évident  que  les 
départements  voisins  seraient  amenés  à  recourir  aux  mêmes 
procédés. 

M.  de  Crisenoy  est  invité  à  présenter  à  la  prochaine  réunion,  le 
22  janvier,  un  programme  d'action:  il  sera  étudié,  et,  aussitôt  ar- 
rêté, sera  proposé  aux  pouvoirs  compétents. 

CiRCtJLAiRB  SUR  LE  VAGABONDAGE.  —  Ou  Sait  quc  dcs  plaintes 
incessantes  sont  adressées  au  Ministère  de  Tintérieur  au  sujet  de 
Faccroissement  du  nombre  des  vagabonds  qui  circulent  à  travers 
notre  territoire  et  qui  ne  parviennent,  le  plus  souvent,  à  subsister 
qu'au  moyen  de  secours  en  nature  ou  en  argent  obtenus  des  popu- 
lations rurales  par  intimidation. 

Plusieurs  préfets  et  un  grand  nombre  de  Ck)nseils  généraux  ont 
réclamé  l'organisation  de  mesures  sérieuses  de  défense  contre 
l'envahissement  des  campagnes  par  une  foule  de  gens  sans  aveu 
et  parfois  redoutables.  Le  président    du  Conseil  vient  d'adresser 
à  ce  sujet  aux  préfets  la  circulaire  suivante; 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  que  le  gouvernement  se  pré- 
occupe depuis  longtemps  de  cette  délicate  question  du  vagabondage 
et  qu'il  recherche  les  moyens  propres  à  améliorer  la  situation  dont  se 
plaignent,  non  sans  raison,  les  habitants  des  campagnes. 

Mais,  m^me  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  serait  possible  de 
parvenir  à  diminuer  sensiblement  le  nombre  des  vagabonds,  si  les 
intéressés  s'appliquaient  à  prêter  à  l'autorité  tout  le  concours  qu'ils 
lui  doivent.  La  circulaire  ministérielle  du  29  juin  1889  vous  invitait 
à  faire  un  appel  énergique  au  zèle  et  à  la  vigilance  des  maires  pour 
signaler  la  présence  des  vagabonds  et  la  direction  par  eux  prise 
quand  ceux-ci  n'avaient  pu  être  arrêtés  sur  le  territoire  de  leur 
commune. 

Il  importe  non  seulement  de  réitérer  cet  appel,  mais  encore  d'in- 
sister auprès  des  maires  de  la  manière  la  plus  pressante,  pour  qu'ils 
engagent  tous  ceux  qui  habitent  en  dehors  de  l'agglomération  chef- 
lieu  à  révéler  la  présence,  dans  la  localité  où  ils  sont  fixés,  des  gens 
sans  aveu,  et,  d'autre  part,  pour  qu'il  soit  procédé  à  leur  interro- 
içatoîre  et,  s  il  y  a  lieu,  à  leur  remise  entre  les  mains  de  la  force 
publique. 

Enfin,  l'attention  de  la  gendarmerie  devra  être  appelée  Sur  la  néces- 
sité d'apporter  encore  plus  de  soin  que  jamais  à  la  surveillance  de 
toutes  les  voies  de  communication  de  leur  circonscription,  soit  au 
cours  des  tournées  réglementaires,  soit  lorsqu'elle  se  déplace  pour  le 
service  du  recrutement. 
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Dans  les  circoûstances  actuelles,  cette  surveillance  doit  être  d'au- 
tant plus  étroite  que.  parmi  les  nomades  de  toutes  catégories  qui 
errent  à  travers  le  pays,  se  dissimulent  des  individus  dangereux 
dont  il  importe  d'observer  les  agissements  et  les  menées  anar- 
chistes. 

J'ai  lieu  de  penser  que  le  zèle  des  municipalités,  des  agents  de  la 
force  publique  et  des  habitants  eux-mêmes,  amènera  promptement  la 
diminution  du  nombre  des  vagabonds.  L'autorité  judiciaire  est, 
d'ailleurs,  résolue  à  coopérer  à  ce  résultat  en  apportant  toute  la  sévé- 
rité possible  dans  la  répression  du  délit  de  vagabondage. 

Recevez,  etc. 

Ch.  Dupuy. 

Comité  central  des  œuvres  db  travail.  —  Ce  Comité,  dont 
nous  avons  souvent  parlé  (1),  a  été  fondé  dans  un  but  de  propa- 
gande en  faveur  de  Tassistance  par  le  travail.  Il  a  considéré,  dans 
ces  derniers  temps,  que  le  moyen  le  plus  efltcace  de  répandre  ses 
idées  était  de  réunir  un  Congrès  national  des  œuvres  d'assistance 
par  le  travail.  Mais,  profitant  de  Texpérience  si  heureuse  faite 
par  notre  Société  à  Toccasion  du  patronage,  il  a  décidé  de  faire 
précéder  la  réunion  de  ce  Congrès,  non  seulement  d'un  inventaire 
détaillé  des  œuvres  existantes  et  des  dépôts  de  mendicité,  mais 
d'une  enquête  sur  les  ressources  et  les  moyens  d'orgr^niser  ce  mode 
d'assistance  dans  les  villes  importantes  où  il  n'exist  3  pas. 

Prenant  comme  point  de  départ  de  son  vaste  inventaire  la 
récente  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  il  a  envoyé  dans 
toutes  les  villes  de  quelque  importance  le  questionnaire  suivant: 

I.    —  Cas  où  il  existe  dans  la  ville  ou  dans  la  région  des  Œuvres 
d'assisiajice  par  le  travail. 

Ville  ?  Noms  de  l'Œuvre  ?  Siège  ? 
1®  Époque  de  la  fondation  ? 
2*  Situation  morale  et  financière  ? 

3»  S'occupe-t-elle  des  Hommes  ?  Femmes  ?  Enfants  ?  Vieillards  ? 
4*  Quels  sont  les  modes  d'admission  ?  Bons  ?  Recommandations  ? 
Simple  présentation  ?  Etc.,  etc. 
5*  Quelles  sont  les  conditions  d'admission  ? 

6**  La  durée  du  séjour  est-elle  limitée,  et,  dans  ce  cas,  quel  mini- 
mum et  quel  maximum  P 
7"  Après  quel  délai  un  assisté  peut-il  être  admis  de  nouveau  ? 
8"  Quel  est  le  travail  fourni  aux  assistés  ? 


(1)  Bulletin,  1891,  p.  188,  565  et  826.  —  Il  tiendra  son  Assemblée  générale  le 
13  janyierp  sons  la  présidence  de  M.  Jules  Simon.  M.  Trarieux y  fera  une  conférence. 
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9*  Ya-t-il  un  minimum  de  travail  imposé  ? 

10^  Les  assistés  travaillent-ils  à  l'heure,  à  la  journée  ou  à  la  tâche  ? 

11*  Le  salaire  est-il  payé  en  nature  (nourriture,  chambres,  vête- 
ments) ou  en  argent  ? 

12*  Quel  est  ce  salaire  ou  à  quelle  somme  correspond-il  ? 

13"*  Dans  le  cas  de  salaire  en  nature,  les  assistés  sont-ils  logés  et 
Dourris  dans  rétablissement  du  travail  P  Hors  de  rétablissement  ? 

14»  Quelle  est  la  valeur  du  travail  journalier  de  l'assisté  ? 

15*  L'écoulement  du  produit  du  travail  est-il  assuré  ? 

16*  Y  a-t-il  à  craindre  des  plaintes  de  la  part  de  l'industrie  simi- 
laire ? 

17''  Les  assistés  sont-ils,  en  général,  des  ouvriers  des  villes  ou  de 
la  campagne  P 

18*  Quel  est  le  nombre  annuel   de  vos  assistés  ? 

19»  Votre  œuvre  s'occupe-t-elle  du  placement  et  du  rapatriement 
ou  se  complète-t-elle  par  un  bureau  de  placement  annexe  P 

20*"  Dans  quelle  proportion  placez-vous  les  assistés  P 

21"  Quelles  sont  les  relations  de  l'Œuvre  avec  les  autres  Œuvres 
d'assistance,  y  compris  les  bureaux  de  bienfaisance  P  Et  avec  la  mu- 
nicipalité P 

22*  Quelles  améliorations  vous  paraissent  désirables  dans  l'organi- 
sation de  l'assistance  par  le  travail  P 

Pinère  de  vouloir  Hen  joindre  à  vos  réponses  un  exemplaire  des 
statuts  et  règletnents  des  œuvres  7nentionnées  et  de  leur  dernier 
compte  rendu, 

11  —  Cas  où  il  n'existe  pas  dans  la  ville  ou  dans  la  région  des- 
Œuvres  d'assistance- par  le  travail, 

!•  Des  Œuvres  de  ce  genre  ont-elles  existé  P 

2»  A  quelle  date  P 

3*  Quelles  étaient  leur  organisation  et  leur  fonctionnement  P 

4«  Quelle  a  été  la  cause  de  leur  disparition  P 

50  Pourrait-on  les  réorganiser  P  Gomment  P 

6*  S'il  n'y  en  a  pas  eu  encore,  à  quelle  cause  attribuer  leur  ab- 
sence dans  la  région  P 

T»  Y  a-t-il  dans  votre  ville  ou  dans  votre  région  des  catégories 
de  pauvres  ou  vagabonds  auxquels  il  convienne  d'appliquer  ce  mode 
d*assistance  P 

8*  Gomment  pourrait-on  arriver  à  organiser  l'Assistance  par  le 
travail  dans  votre  ville  ou  votre  région  P 

9"   A  qui  pourrait-on  s'adresser  (collectivités  ou  individualités)  P 
iO**  L'Administration  municipale  serait-elle  favorable  ? 
i  1«  Quels  sont  les  travaux  d'exécution  facile  qui  pourraient  être  faits 
par  les  assistés  P 

Coix>£«iB  pÉNrrBNTiAiRB  DB  DoiTLLBNs.  —  La  Commissîon  du  bud- 
get a   décidé  la  création  à  Doullens,  dans  les  bâtiments  déjà  dé- 
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crits  ici(l),  d'une  colonie  publique  de  jeunes  ûlles  détenue^,  et  le 
rapport  de  M.  Maurice  Faure  nous  apprend  qu'il  sera  pourvu  aux 
frais  de  cette  installation  par  les  45.000  francs  laissés  disponibles 
par  la  suppression  récente  de  la  maison  centrale  d'Embrun  (2). 
La  colonie  comprendra  une  maison  d'éducation  pénitentiaire  pour 
les  jeunes  détenues  de  l'article  66  et  on  va,  en  outre,  construire 
un  quartier  correctionnel  avec  un  certain  nombre  de  cellules 
pour  les  jeunes  filles  indisciplinées  ou  vicieuses  dos  autres 
colonies,  ainsi  que  pour  les  condamnées  (en  très  petit  nom- 
bre, d'ailleurs).  L'établissement  sera  inauguré  avant  la  un  de 
l'année. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  création  qui,  d'une  part, 
permettra  de  supprimer  la  triste  maison  de  Cadillac  (Bulletin^ 
1893,  p.  837)  et,  d'autre  part,  permettra  de  débarrasser  les  colonies 
privées  (et  notamment  Darnétal)  de  tous  les  enfants  indis- 
ciplinées ou  viciées  qui  y  gênaient  si  fort  la  bonne  tenue  des 
autres. 

Nous  sommes  d'ailleurs  certains  de  son  succès  quand  nous  sa- 
vons à  quelles  mains  éprouvées  l'Administration  en  a  confié  l'or- 
ganisation et  la  direction.  Si  nous  devons  déplorer  l'éloignement 
du  nouveau  directeur  de  notre  centre  d'études,  ou  sa  présence 
était  aussi  précieuse  qu'assidue,  nous  ne  pouvons  que  féliciter 
l'Administration  de  son  choix. 

Banquet  de  la  Grande  Morskaia.  —  Le  22  décembre  les  sa- 
lons de  Marguery  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  des  membres 
des  précédents  Congrès  pénitentiaires  :  MM.  Leygues,  Théophile 
Boussel,  Xavier  Blanc,  Duflos,  Herbette,  Félix  Voisin,  Normand, 
Ferdinand  Dreyfus,  Vanier,  de  Lavergne,  Reynaud,  Darlot, 
Merry-Delabost,  Brunot,  Pages,  Louvard,  Laguesse  Barra,  Sau- 
tumier,  Rivière. 

Au  Champagne,   M.  Théophile  Roussel,  président,  a  porté    la 


(1)  Bulletin,  1892,  p.  410  et  1162  ;  1893,  p.  939.  —  Con/.,  1894,  p.  209  et  226. 

(2)  La  suppression  de  cette  maison  centrale  (DulUtin,  1891,  p.  801)  a  mallfceii  — 
reuscmeut  entraîné  la  sappresslon  d'une  circonscription  pénitentiaire  et  d^un  di-reo— 
teur  :  les  deux  départements  des  Hautes  et  des  liasses- Alpes,  qui  formaient  1a 
22«  circonscription  pénitentiaire,  ont  été  réunis,  le  premier  à  la  21«  (Albertville)  «rV 
le  deuxième  à  la  32«  (Marseille)  dont  les  directeurs  étaient  déjà  bien  trop  suroHar- 
gés.  (Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  grande  prisou  cellulaire  de  Nice,  not^^m— 
ment,  située  à  Tautre  extrémité  de  la  d2«  circonscription,  a  un  simple  gardieEà^cWet 
à  sa  tôte.) 
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santé  de  M.  le  Ministre  de  Tinstniction  publique,  qui  a  brillam- 
ment répondu,  «n  évoquant  les  grands  souvenirs  de  Saint-Péters- 
bourg à  propos  de  la  visite  reçue  par  lui  quelques  instants  aupa- 
ravant du  général  'i'cherkoff . 

M.  Xarvier  Blanc  a  rappelé  les  attentions  particulières  dont  les 
français  avaient  été  l'objet  durant  toutes  les  fêtes  du  Congrès. 

M.  Herbette  a  donné  connaissance  des  nombreuses  marques 
d'affectueuse  sympathie  pour  la  France  qu'il  avait  reçues  en  ré- 
ponse aux  lettres  qu'il  avait  adressées  en  Bussie  à  l'occasion  de  la 
mort  de  TËmpereur.  Il  a  levé  son  verre  en  l'honneur  du  prochain 
Congrès  et  porté  un  chaleureux  toast  à  son  organisateur,  son  col- 
ique et  ami,  M.  Dufios. 

M.  Dufios  remercie  M.  Herbette  de  ses  paroles  bienveillantes 
et  courtoises.  Il  exprime  sa  gratitude  aux  membres  du  Congrès 
de  Saint-Pétersbourg,  qui  veulent  bien  lui  faire  une  place  parmi 
eux,  dans  les  réunions  destinées  à  rappeler  les  souvenirs  bril- 
lants de  ces  assises  scientifiques  de  1890,  dans  lesquelles  la 
France  a  été  si  dignement  représentée. 

U  déclare  ensuite  que  sa  confiance  dans  le  succès  du  Congrès 
de  Paris  est  absolue.  Les  renseignements  qu'il  reçoit  des  nom- 
breux pays  dont  les  gouvernements  ont  adhéré  à  ce  Congrès  sont 
des  plus  satisfaisants.  De  remarquables  rapports  lui  sont  déjà  pai>- 
venus  de  différents  côtés.  La  Société  juridique  de  Saint-Péters- 
bourg, notamment,  montre  un  zèle  infatigable  et  ne  reste  indiffé- 
rente à  aucune  des  questions  de  notre  programme. 

L'empressement  des  savants  étrangers  et  la  cordialité  qu'ils  nous 
témoignent  sont  dus  surtout,  dit  M.  le  directeur  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire,  à  la  haute  autorité  que  les  français  délégués  à 
Rome  et  à  Saint-Pétersbourg  ont  acquise  à  notre  pays. 

Quant  à  lui,  nouveau  venu,  ses  seuls  titres  à  la  confiance  du 
monde  pénitentiaire  et  criminaliste'  consistent  dans  son  ardent 
bon  vouloir  et  son  entier  dévouement  à  l'œuvre  commune.  Il  a  pu 
constater  que  cela  suffisait  pour  être  entouré  des  concours  les  plus 
éminents  et  des  sympathies  les  plus  précieuses. 

M.  Dufios  termine  en  portant  un  toast  à  tous  ceux  qui,  dans  les 
Congrès  précédents,  ont  su  donner  à  la  France  un  éclatant  renom 
de  travail,  de  science  et  de  bonne  grâce,  et  qui  ont  ainsi  assuré 
la  réussite  du  Congrès  de  1895 . 

'    La  DiftpoRTATioN  AUX  Ilbs  DU  Salut.  —  Ou  sc  rappcUo  les  diffi- 
cultés que  rencontra  en  1871  le  Gouvernement  pour  trouver  un 
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lieu  de  déportation  pour  les  condamnés  de  la  Commune  (1).  La 
loi  du  23  mars  1872  ne  put  désigner  qu'un  seul  rmu,  la  Nouvelle 
Calédonie,  malgré  tous  les  inconvénients  que  voyait  la  Commis- 
sion extra-parlementaire  à  rapprocher  ainsi  les  déportés  et  les 
transportés.  Dans  sa  séance  du  5  janvier,  le  Conseil  des  Ministres 
a  décidé  de  déposer  à  la  reprise  de  la  session  un  projet  de  loi 
tendant  à  compléter  cette  loi  de  1872  en  vue  d'ajouter  les  îles  du 
Salut,  qui  dépendent  de  la  Guyane  française,  aux  lieux  de  dépor- 
tation fixés  par  cette  loi.  La  position  de  ces  îles  permet  une  sur-r 
veillance  plus  rigoureuse  que  la  presqu'île  Ducos,  affectée  actuel- 
lement à  la  déportation. 

Ces  îles,  que  le  gouvernement,  le  8  janvier,  proposera  d'affecter 
désormais  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  sont  au 
nombre  de  trois:  l'île  Royale,  l'île  Saint- Joseph  et  l'île  du  Diable  ; 
elles  sont  actuellement  affectées  toutes  trois,  au  dépôt  des  trans- 
portés- {Bulletin^  1887,  p.  380).  Leurs  habitants  sont  au  nombre  de 
800  environ,  dont  80à  90  libérés  astreints  à  la  résidence,  et  570 con- 
damnés en  cours  de  peine.  Leurs  abords  sont  infestés  de  requins, 
ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à  rendre  les  évasions  encore  plus 
difficiles. 

On  se  souvient  que  les  îles  du  Salut  ont  été.  le  22  octobre  der- 
nier, le  théâtre  d'une  révolte  des  condamnés  poussés  par  les  anar- 
chistes, dont  Simon  dit  Biscuit,  Léauthier,  Marpaux,  etc.^  qui, 
d'ailleurs,  ont  été  tués  dans  la  répression  de  la  révolte. 

ReVUKS   ÉTRAXGfCRES.  —  SOMMAIRES: 

Rbvur  pÉNiTBSTiAiRE  DU  NoRD  (2).  —  !•*  fascicuU  de  1894.  — ' 
Article  nécrologique  sur  M.  Fernand  Desportes.  —  L'individua- 
lisation et  les  moyens  de  la  réaliser,  par  Stener  Grundtwig.  (Il  est 
absolument  impossible  de  trouver  une  méthode  unique  applicable 
dans  toutes  les  circonstances  ;  on  peut  seulement  indiquer  certains 
principes  généraux  et,  ensuite,  faire  les  meilleures  prévisions 
possibles  pour  la  réalisation  dans  des  cas  particuliers.  Pour  là 
fixation  des  principes  généraux,  on  y  est  assez  vite  arrivé.  Sichart 
limite  ainsi  le  principe  en  disant  :  Le  but  de  la  correction  est  la 

(1)  Lire  le  discours  de  M.  Georges  Picot  au  Bulletin  de  J883  (p.  18). 

(2)  Nous  avons  interrompu  trop  lonfftemps  l^analyse  si  instructive  de  cette  sa» 
vante  Revue,  dirigée  avec  un  soin  si  éclairé  par  notre  collègue, M.  Rtuckeuberg. 
Nous  devons  à  Textrème  obligeance  de  notre  nouveau  collègue,  M.  Engelsted,  1a 
traduction  et  Tanalyse  des  sommaires  qui  suivent .  Il  a  bien  voulu  promettre  de  noaa 
(continuer  cette  si- précieuse  ooHaboration.- ' 
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mesure  de  l'extension  de  Tindlvidualisation,  il  faut  qu'elle  aille 
aassî  loin  qu'elle  peut  être  utile  à  celle-ci,  mais  pas  plus  loin. 
Pour  la  solution  des  difficultés  relatives  à  Tapplication  du  prinv 
cipe  dans  les  cas  exceptionnels,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
Quand  il  est  question  d'individualisation,  il  faut,  pour  com- 
mencer, tâcher  de  connaître  le  détenu  le  mieux  possible,  par- 
des  renseignements  recueillis  en  dehorsjde  la  prison,  et  à  Faide 
d'observations  dans  la  prison.  Quant  aux  premiers,  on  pourrait 
les  obtenir  en  chargeant  le  juge  d'instruction  de  se  procurer 
toutes  les  indications  possibles,  prises  chez  les  parents,  etc.,  du 
détenu,  et,  ensuite,  d'après  l'impression  que  ce  dernier  a  faite  sur 
lui,  d'envoyer  un  extrait  à  la  prison.  C'est  alors  que  le  Directeur 
pourra  commencer  ses  observations.  Il  est  évident  que,  pour  la 
question  de  Tindividualisation,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  le  Directeur,  comme  tout  le  personnel  de  la  prison,  aient 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  bien  remplir  leur  mission.)  — 
Traitement  des  aliénés  criminels,  par  le  D'  Chrijstian  Geill.  (Le 
D'  Wingre,  de  Norvège,  a  posé  trois  questions  à  la  conférence  de 
Chistiania  en  octobre  1893:  1*  Comment  peut -on  formuler  danç  la 
loi  pénale  les  conditions  sous  lesquelles  on  peut  supposer  que  l'ir- 
responsabilité, c'est  à-dire  l'aliénation  mentale  est  réelle?  2*  Qui 
appréciera  si  ces  conditions  sont  remplies  dans  les  différents  cas  ? 
$•  Comment  faut-il  traiter  les  malfaiteurs,  qui  seront  jugés  ir- 
responsables?) —  L'application  de  la  correction  corporelle  en  Fin- 
lande, de  1734  jusqu'à  nos  jours,  par  W.  Idjelmman.  —  Le  con- 
trôle de  la  police  sur  les'condamnés  (repris  de  justice),  par  Stener 
Grundtwig (exposé des  moyens  de  contrôle  dans  lesdifférents  pays: 
la  Norvège  et  la  Hollande  n'ont  pas  de  contrôle  du  tout  ;  en  Suède, 
il  est  déterminé  par  la  loi  du  12  juin  1885;  en  Allemagne,  par  le 
Code  pénal,  §  38;  en  France,  parle  Code  pénal, art. 44-50  et  parla 
loi  da  27  mai  1885  ;  en  Angleterre,  les  détenus  peuvent  être  con- 
damnés à  rester  sous  la  surveillance  de  la  police,  mais  ils  doivent 
avoir  été  condamnés  à  un  minimum  de  trois  ans  de  servitude  pé- 
nale; en  Danemark,  depuis  la  loi  du  3  mars  J860  (art.  2),  la  sur- 
veillance est  une  question  d'administration.  Tout  libéré  sans  for- 
tune et  sans  moyens  d'existence  peut  être  obligé  par  la  police  à 
se  présenter  devant  elle:  elle  l'invite  à  trouver  du  travail  et  l'aide, 
avec  le  concours  de  l'Assistance  publique,  dans  ses  recherches . 
Elle,  peut,  en.  outre,  le  contraindre  à  renouveler  ses  visites  en  vue 
de  bien  établir  qu'il  possède  des  moyens  d'existence.  S'il  ne  se 
prcsente|pas,  il  est  considéré  comme  vagabond  et  devient  passible 
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dès  peines  du  délit).  —  Maisons  de  force  et  maisons  de  correction 
(historique  delà  législation  et  du  régime  pénitentiaire  du  20  fé- 
vrier 1789  à  1893),  par  F.  Stuckenberg.  —  Statistique:  les  prisons 
de  Finlande  en  1891  ;  les  prisons  de  Norvège  en  1890  ;  les  prisons 
de  la  Belgique;  les  arrestations  par  la  police  de  Copenhague 
en  1892  (enfants,  adultes,  ivrognes,  etc.). 

2«  fascicule  de  1894.  —  Le  Congrès  international  de  Paris  en 
1895.  —  M.  Illing  :  Article  nécrologique.  —  Là  loi  sur  la  réhabi- 
litation de  plein  droit  en  Danemark.  (Article  qui  traite  de  la  loi  du 
13  avril  1894.  Cette  loi  est  un  supplément  à  la  loi  du  3  avril  1868  et 
permet  d'obtenir  plus  facilement  la  réhabilitation,  sans  for- 
mer de  demande,  dans  certains  cas  :  après  dix  ans  écoulés  de- 
puis une  condanmation  à  l'emprisonnement  au  pain  et  à  Teau,  si  le 
condamné  est  toujours  resté  en  Danemark  et  n*a  pas  été  de  nou- 
veau traduit  en  justice.)  —  Nouveau  Code  pénal  de  Finlande.  — 
Les  prisons  en  Espagne"^  (d'après  l'article  publié  dans  le  Bulletin 
des  prisons  par  M.  Baillière). 

3*  fascicule  de  1894.  —  Les  prisons  de  Danemark  en  1812  (sta- 
tistique des  détenus),  par  M.  Stuckenberg.  —  Étude  sur  la  loi  nor- 
végienne du  2  mai  1894,  condamnation  conditionnelle  (amende  et 
prison).  —  Traitement  des  aliénés  criminels  en  Allemagne.  — 
Étude  sur  le  service  d'identification  des  criminels,  par  Daae,  di- 
recteur de  la  prison  de  Christiania.  —  La  nouvelle  maison  d'arrêt 
à  Copenhague  et  l'ancien  règlement.  —  Le  sauvetage  des  enfants 
en  Amérique,  d'après  M.  Brueyre.  —  Bibliographie. 

Revista  de  las  prisiones.  —  N""  du  8  septembre  1894.  —  Aux: 
directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires:  article  programme 
de  José  Alvarez  Marine.  —  Le  règlement  par  Gregorio  Yagtle. 
Nécessité  de  reviser  les  règles  actuellement  en  vigueur  dans  les 
différents  établissements  pénitentiaires  et  d'établir  autant  que 
possible  un  règlement  unique,  clair  et  précis.  —  Corriger  le  délin- 
quant par  Kicardo  Gonzales.  Étude  sur  l'éducation  pénale.  Elle 
est  impossible  avec  le  système  de  l'agglomération  des  détenus. 
Exposé  des  différents  systèmes  cellulaires,  auburnien,  etc.  —  Un 
mot  sur  le  patronage  pénitentiaire  par  un  avocat.  L'auteur  de- 
mande l'organisation  de  juntes  municipales  de  patronage  des  libé- 
rés, composées  du  juge  municipal  comme  président,  et,  comme 
membres:  de  l'alcàde,  du  syndic,  du  curé,  de  deux  propriétaires, 
de  deux  industriels,  du  chef  de  la  prison  et  des  représentants  des 
associations  de  bienfaisance,  des  corporations  industrielles,  de 
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la  presse.  Ces  jantes  seraient  chargées  notamment  de  réunir 
les  recours  formés  en  faveur  des  libérés  ;  de  leur  procurer  du  tra- 
vail et  surveiller  la  conduite  des  libérés  ;  de  porter  les  résultats 
obtenus  à  la  connaissance  du  gouvernement  de  la  province,  de 
récompenser  par  des  prix  les  libérés  mis  à  leur  surveillance.  — 
Cellules  de  punition.  —  Nouvelles. 

N"*  du  15  septenibrt  1894, — La  prison  municipale  (CarceZ)  de 
Saînt-Sébastien^  par  F.  Cadalso.  Prison  cellulaire  (187  cellules) 
avec  un  quartier  en  commun.  Saine  et  bien  située.  L'auteur  cri- 
tique l'organisation  du  personnel.  —«La  prison  cellulaire  de  Madrid 
(suite).  La  garde  militaire,  par  F.  Cadalso.  Elle  devrait  être  sup- 
primée d'après  l'auteur.  Les  soldats  facilitent  Tintroduction  de 
boissons  pour  les  détonas;  les  chefs  de  poste  soulèvent  des  con- 
flits avec  le  personnel  de  la  prison,  etc.  —  La  réforme  péniten- 
tiaire, par  Adolfo  Soler  (suite).  —  Jeunes  délinquants  par  Ricardo 
Gronzales.  Mauvaise  organisation  du  régime  pénitentiaire  en  ce 
qui  concerne  les  jeunes  délinquants  et  les  enfants  détenus  par  voie 
de  correction  paternelle.  Nécessité  de  créer  des  patronages  spé- 
ciaux analogues  à  l'asile  de  la  Sainte-Trinité  établi  à  Madrid  (calle 
del  Marquez  de  Urqugo)  pour  les  filles.  —  Le  service  de  garde  et 
son  inspection,  par  Gregorio,  Yagûe.  —  Le  guichet.  —  Projet  de 
création  de  concierges  et  de  greffiers  de  prisons,  par  un  avocat. 
—  Nouvelles. 

N""  du  22  septembre  1894.  —  Les  administrateurs  des  prisons 
correctionnelles  par  José  Alvarez  Marine.  —  La  réforme  péni- 
tentiaire, par  Adolfo  Soler  (suite).  Étendant  l'objet  de  ses  études. 
Vautour  demande  l'organisation  de  tribunaux  spéciaux,  pour  juger 
les  délits.  Le  fait  que  le  même  magistrat  est  appelé  à  siéger  au  civil 
et  au  criminel  retarde,  d'après  lui,  l'instruction  des  procédures  ;  il 
réclame  la  centralisation  des  services  judiciaires  et  pénitentiaires; 
il  émet  enfin  le  vœu  qu'il  soit  fait  moins  fréquemment  usage  de  la 
détention  préventive. 

Les  cdadores  (auxiliaires  choisis  parmi  les  détenus),  par  Gregorio 
Yagûe.  Critique  de  cette  institution.  —  La  surveillance  dans  les 
prisons.  —  A.D.  Gregorio  YagUe,  par  Diego  Vega,  réponse  à  l'arti- 
cle publié  par  M.  Yagûe.  dans  lé  n*  du  25  août,  sur  les  sous-adju- 
dants. —  John  Howard,  par  Constancio  Bernaldo  de  Quires.  — 
Nouvelles. 

jV*»  du  29  septembre  1894.  —  La  prison  municipale  (Carcel)  de 
Bilbao,  par  Fernando  Cadalso.  La  prison  j^roprement  dite  se  corn? 
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pose  de  trois  galeries  celle  du  centre  forme  le  quartier  cellulaire 
(57  cellules);  les  deux  autres  forment  des  quartiers  en  commun. 
Lors  de  la  visite  de  M.Cadalso,  cette  prison  renfermait  67  hommes 
et  32  femmes.  Le  personnel  se  composait  de:  1  adjudant  de  1"  classe 
directeur,  1  adjudant  de  3*  classe  sous-directeur,  5  surveillants 
de  2*  classe,  1  chapelain  appartenant  au  corps  des  services  péni- 
tentiaires et  t  autre  étranger  à  ce  corpis,  1  médecin,  l;instituteur  et 
2  cuisiniers  libres.  Cette  prison  est  dans  de  bonnes  conditions  d'hy- 
giène et  de  salubrité;  elle  n'a  pas  de  parloirs.  —  Programme  pé- 
nitentiaire, par  José  Alvarez  Marine.  —  Le  pénal  et  la  prison  mu- 
nicipale (CarceZ)  de  Burgos,  par  F.  Cadalso  .Établi  dans  un  ancien 
couvent,  le  pénal  ne  réunit  même  pas  les  conditions  de  sécurité 
nécessaires  pour  éviter  les  évasions  qui  y  sont  très  fréquentes . 
Les  dortoirs  servent  à  la  fois  d'ateliers.  La  chapelle  ne  peut  con- 
tenir plus  de  200  détenus;  les  autres  se  tiennent  dans  une  cour 
pendant  Toffice.  Elle  sert  également  de  dépôt  pour'Jles  cadavres 
des  détenus  décédés. 

La  prison  municipale  (çarcel)  a  été  construite  dans  un  ancien 
magasin .  Elle  comprend  trois  étages  divisés  en  quartiers  permet- 
tant de  séparer  les  détenus  suivant  leur  soxe  et  leur  condition  lé- 
gale, (prévenus,  passagers,  condamnés).  Le  régime  est  le  régime  eu 
commun.  Il  y  existe  un  petit  atelier  de  cordonnerie  et  de  chaus- 
sonnerie.  Elle  est  abondamment  pourvue^'jd'eau,  —  L'Union  fait 
la  force,  par  Ricardo  Gonzalez.  Appel  à  l'Union  des  employés  du 
cuerpo  de  pénales,  —  Chronique  étrangère,  par  P.  Bruyel. 

N"*  du  6  octobre  1894,  — Le  pénal  de  Saragosse,  par  F.  Qadalso. 
En  dehors  du  logement  du  directeur  etjde  l'Administrateur,  cette 
prison  comprend  trois  pavillons  disposés  perpendiculairement  à 
la  façade  principale.  Celui  de  droite  sert  d 'atelier', et  |de  logement 
pour  les  employés,  celui  de  gauche  d'infirmerie,  celui  du  centre 
de  dortoir.  Derrière  se  trouve  un  autre  atelier  disposé Tparallè- 
lementà  la  façade  principale.  Les  dortoirs'[sont  sains,ye' travail 
bien  organisé.  Le  régime  est  le  régime  en  commun.  —  Une  "ex- 
plication, article  motivé  par  la  discussion  précédemment^  eng-a- 
gée  dans  la  Revista  entre  MM.   Yagûe   et    Vega.  — -  Le    con- 
damné de  Jaca,  par  Adolfo  Soler.  M. JSoler  signale  qu'un'détenu, 
Mateo  Jordan  Eito.  qui  subissait  à  Saragosse'  une  peine  de  huit 
ans  de  prison  majeure,    avait  été  condamné  à  mort  sans  que  le 
directeur  de  la  prison  eût  reçu  avis  de  cette  dernière  condaui- 
nation.  Il  appelle  l'attention  de  l'autorité  supérieure  sur  la  gxa- 
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vite  de  ce  fait  qui,  parait-il,  se  serait  produit  plusieurs  fois  déjà. 
—  Les  sous-a4jttdants  parGregorio  Yagtle.  —  Nouvelles. 

N^du  13  octobre  1894.  —  Les  prisons  municipales  {carceles) 
de  Barcelone  par  F.  Cadalso.  Après  une  courte  description  de  la 
prison  romaine,  bâtie  par  Caton  et  où  fut  martyrisée  Sainte-£u- 
lalie,  et  de  la  prison  établie  au  moyen  âge,  M.  Cadalso  décrit  la 
prison  actuelle  qui  est  certainement  une  des  plus  défectueuses  de 
l'Espagne.  Elle  contenait,  lors  de  sa  visite,  672  détenus,  hommes, 
femmes  et  enfants.  Le  personnel  comprend  55  personnes.  —  Les 
condamnés  des  instances  verbales  par  Gregorio  Yagûe.  L'auteur  si- 
gnale l'abus  des  transfèrements  des  détenus  qui  demandent  à  faire 
des  révélations.  Il  serait  préférable  de  faire  recevoir  leurs  décla- 
rations i>ar  commission  rogatoire.  —  Communication.  Lettre  de 
M.  Juan  Alvarez  Roblcs,  employé  à  la  prison  de  Barcelone,  au  di- 
recteur. —  Nouvelles. 

N"  du  20  octobre  1894.  —  Un  congrès  pénitentiaire.  Utilité 
de  réunir  un  congrès  pénitentiaire  national .  —  La  prison  muni- 
cipale et  le  pénal  de  Tarragone.  La  prison  municipale  installée 
dans  l'ancien  château  a  quatre  étages.  Au  rez-de-chaussée  se  trou- 
vent la  salle  des  actes  publics  et  une  pièce  pouvant  contenir  50  à 
60  détenus.  1^  premier  étage  comprend  l'appartement  du  dîrec* 
teur  et  les  bureaux.  Au  deuxième  se  trouvent  le  quartier  des  fem- 
mes, à  qui  une  terrasse  sert  de  cour,  et  la  chapelle.  Au  troisième 
Je  quartier  des  hommes  et  des  enfants  et  l'infirmerie.  Cette  prison 
est  abondamment  pourvue  d'eau,  mais  le  défaut  de  cours  nuit  à 
l'hygiène.  Le  pencd  se  compose  de  deux  édifices  le  Milagro  et  le 
Pefirera^  tous  les  deux  défectueux.  Cependant  l'un  des  bâtiments 
du  Pedrera,  de  construction  récente,  contient  un  atelier  où  le  tra- 
vail est  bien  organisé.  —  Question  fâcheuse.  —  Nouvelles. 

-Y»  du  27  octobre  1894.  —  La  colonisation  pénitentiaire  en  gé- 
néral par  F.  Lastres.  —  Le  pénitencier  pour  les  Incorrigibles  par 
un  abonné.  Nécessité  d'un  établissement  de  cette  nature,  moyens 
de  rétablir.  —  Chronique  étrangère  par  P.  Bruyel.  —  Questions 
et  réponses.  —  Les  médecins  des  prisons.  —  Nouvelles. 

N^  du  /•'  novembre  1894.  —  Les  prisons  {Carceles)  et  VcUcaidia 
de  Saragosse  par  M.  Cadalso  (supr.,  p.  128).  —  La  prison  de  Pam- 
pelnne,  par  M.  A.  Soler.  Elle  contient  de  80  à  100  détenus  de 
tonte  classe  ;  elle  paraît,  à  lire  la  description  de  M.  Soler,  une  des 
plus  défectueuses  d'Espagne;  il  y  aurait  lieu  de  la  raser  et  de  la 
reconstruire.  —  Actes  officiels^  —  Nouvelles. 
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Rbvdb  pénaub  stnfiSB.  —  Année  1894:  4*  livraison^  —  Bépli- 
que  de  M.  le  président  Thurneysen,  de  Bâle,  aux  critiques  de 
MM.  Merkel,  Gautier  et  Stooss  au  sujet  des  observations  qu'il  avait 
présentées  surle  projet  de  Code  pénal  suisse. — Dernière  réponse  de 
M.  Charles  Stooss  à  la  réplique  de^M.  le  président  Thumeysen.  -^ 
Les  principes  du  droit  pénal  étudiés  au  point  de  vue  moral  et  social 
par  M.  Charles  Stooss.  —  Rapport  médical  adressé  à  la  chambre 
criminelle  du  tribunal  supérieur  du  Canton  de  Berne  par  M.  le 
professeur  Speyr,  directeur  de  la  maison  de  santé  de  Woldau^près 
de  Berne,  et  par  M.  le  D'  Brauchli,  médecin  en  second  de  cet  éta- 
blissement concernant  un  homme  inculpé  de  tentative  de  meurtre 
(responsabilité  limitée  de  Tinculpé).  —  Rapport  médical  adressé 
à  la  chambre  d'accusation  du  canton  de  Berne  par  les  mêmes  mé- 
decins concernant  un  homme  inculpé  de  meurtre  (irresponsabilité 
de  l'inculpé  à  raison  d'alcoolisme  chronique).  —  La  législation 
pénale  comparée,  publiée  par  l'Union  internationale  de  droit  pénal. 
I«r  volume.  Le  droit  criminel  des  États  européens,  publié  pax 
Franz  von  Liszt,  docteur  en  droit  et  professeur  de  droit  pénal  à 
l'Université  de  Halles,  avec  le  concours  de  31  criminalistes.  Ana- 
lyse des  matières  contenues  dans  ce  volume  par  M.  Charles  Stooss 
(édition  française  et  édition  allemande)  (1).  —  Les  empreintes  des 
doigts  employées  à  la  constatation  de  l'identité  (comparaison  avec 
le  système  anthropométrique  de  M.  A.  Bertillon,  par  M.  A.  Dase» 
directeur  de  la  prison  à  Christiania),  traduction  par  M.  le  profes- 
seur Albert  Teichmann,  de  Bâle.  —  Confessions  d'un  prisonnier 
(histoire  d'un  enfant  moralement  abandonné).  —  Jurisprudence 
pénale.  Tribunal  de  police  et  tribunal  d'appel  de  Bâle* Ville.  Rofus 
de  se  soumettre  à  la  loi  du  23  mars  1877  interdisant  le  .travail 
dans  les  fabriques  le  dimanche.  —  Bibliographie.  (A  signaler 
parmi  les  nouveaux  ouvrages  parus  :  V éducation  correctionnelle 
en  Angleterre,  par  M.  Lenz.  Sixième  édition  du  traité  de  droit  j>é- 
nal  allemand,  par  M.  Franz  von  Liszt,  professeur  de  droit  à  Hal- 
le-sur-Saale.)  —  Nouvelles  pénales.  —  Société  dee  jurisconsultes 
suisses  :  Assemblée  annuelle  de  1895;  sujet  du  concours  proposé 
par  la  Société. 


Le  GUrant,  E.  Dbltbxx.. 


(1)  Dans  ron  de  nos  prochains  Bullétim,  M.  le  professeur  A.  Le  Poittevin  noun 
donnera  une  analyse  de  ce  mfime  ouvrage» 


SEANCE 

Dl      LA 

SOCIÉTÉ     GÉNÉRALE    DES     PRISONS 

DU  16  JANVIER  1895. 


Présidence  de  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaux.  —  Discours  de  M.  le  Président.  —  Com- 
munication de  M.  Yvon  sur  VOrganUaiion  pénitentiaire  aux  Éiate-Unit: 
MM.  Broejre,  Paasea,  Joret-Deaclosières* 'Pélis  Voisin,  Crémieuz.  A.  Birière, 
LePoittevin,  Tarde,  BailUire. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  de  décembre,  lu  par  M.  Eugène 
Crémieux,  secrétaire,  est  adopté. 

M .  i^B  Sbcbétairb  oÉiiiÊRAL  fait  connaître  l'admission  par  le  Con- 
seil de  direction,  comme  membres  titulaires,  de  : 
MM.  Georges  Bensis,  ancien  procureur  général  en  Grèce  ; 
Paul  Huvelin,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
Granier,  inspecteur  général  des  services  administratifs  ; 
Auguste  Petit,  avocat  à  Calais  ; 
Bené  Dreyfus,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
Marc,  vice-président  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Marne  ; 
La  Société  de  patronage  des  détenues  et  libérées  de  Saint- 
Etienne. 

M.   I«B  PRÉfilDBliT: 

Mesdames  et  Messieurs, 
Noas  quittons  à  peine  le  Congrès  national  de  Lyon,  Congrès  du 
patMnai^e  des  libérés,  et  déjà  nous  approchons  du  Congrès  péni- 
tentiaire international  de  1895. 

10 
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Londres,  Stockholm,  Rome,  Ss^int-Pétersbourg  ont  été  depuis 
vingt  ans  les  témoins  des  efforts  faits  pour  poser  d'une  façon  dé- 
finitive les  bases  de  la  science  pénitentiaire  :  Paris  va  être  à  son 
tour  le  siège  de  cette  réunion  d'hommes  qui,  appartenant  à  des 
nationalités  diverses,  se  livrent  à  Tétude  des  mêmes  questions,  qui, 
parlant  des  langues  différentes,  ont  un  langage  commun  quand  il 
s'agit  de  chercher  à  résoudre  des  problèmes  touchant  à  la  mora- 
lisation  des  criminels  et  par  conséquent  intéressant  la  défense 
sociale. 

La  Société  générale  des  prisons  voit  venir  avec  bonheur  cette 
époque  des  grandes  assises  pénitentiaires,  car  tous  ses  membres 
ont  hâte  de  discuter  avec  les  représentants  des  nations  de  TEurope 
et  de  l'Amérique  des  questions  qui  leur  sont  chères,  et  d'entrer  en 
relation  avec  ceux  qu'elle  ne  connaît  encore  que  par  leur  dévoue- 
ment à  une  cause  commune . 

Cette  année,  comme  l'année  dernière,  vous  me  permettrez  de 
rappeler  à  vos  souvenirs  les  questions  qui,  dans  votre  dernière 
session,  ont  fait  l'objet  de  vos  études  et  de  vos  diseussions  ;  il  ne 
sera  peut-être  pas  inutile  de  revenir  en  arrière  afin  de  se  rendre 
bien  compte  du  chemin  parcouru;  et  d'ailleurs  pour  celui  qui  a 
le  périlleux  honneur  de  prendre  la  parole  devant  vous,  c'est  une 
voie  plus  facile  et  plus  sûre  qu'une  autre;  —  en  toute  franchise 
—  c'est  pour  cela  que  je  l'ai  choisie. 

Nos  séances  ont  été  successivement  consacrées  à  l'examen  du 
manuel  de  M.  le  pasteur  Arboux  sur  les  visites  aux  prisonniers, 
du  rapport  de  M.  le  conseiller  Vanier  sur  les  longues  peines  et 
leur  mode  d'exécution,  du  rapport  de  M.  Henri  Joly  sur  la  cor- 
rection paternelle. 

C'était  une  entreprise  délicate  que  de  résumer  tout  ce  que  doit 
contenir  un  manuel  du  visiteur  des  prisonniers,  et  il  né  fallait 
rien  moins  que  l'expérience  consommée  de  son  auteur  pour  me- 
ner cette  œuvre  à  bonne  fin;  il  y  a  là  une  des  premières  pierres 
heureusement  posées  sur  un  terrain  difficile,  car,  auprès  des  dé- 
tenus, ne  fait  pas  du  patronage  qui  veut. 

A  l'heure  actuelle,  un  élan  généreux  nous  entraîne  tous,  etj 
dans  les  plus  petites  comme  dans  les  plus  grandes  villes  de  France 
on  voit  se  former  des  comités;  nous  devons  certes  approuvei 
ce  mouvement  et  contribuer  à  son  développement,  mais  le  succtj 
ne  couronnera  tant  de  nobles  efforts  qu'à  la  condition  de  se  p<3 
nétrer  de  cette  pensée,  que  la  tâché  est  des  plus  lourdes  l  Saii 
cette  pensée,  qui  prépare  aux  difficultés  à  vaincre,  le  découra^ç^^ 
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meut  s'emparerait  vite  des  esprits  même  les  plus  dévoués;  la  pa- 
tience et  la  persévérance  sont  les  qualités  principales  que  doit 
avoir  le  visiteur;  j'ajoute,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'il  faut 
le  le  représenter  tout  à  la  fois  doux  et  ferme,  doux  pour  inspirer 
Ul  sympathie,  comme  l'a  dit  excellemment  M.  le  pasteur  Arboux, 
ferme  pour  que  le  détenu  ait  bien  le  sentiment  que  derrière  cette 
douceur,  il  y  a  une  àme  virile  qu'il  ne  saurait  essayer  de  trom- 
per; la  création  des  comités  locaux  ne  produira  donc  les  heureux 
résultats  qu'on  est  en*droit  d'en  attendre  que  si,  pour  les  compo- 
ser, on  apporte  un  soin  tout  particulier;  ce  sont  des  croyants  qu'il 
faut  chercher,  des  personnes  convaincues,  ne  doutant  pas  d'elles, 
ne  se  laissant  rebuter  par  aucune  hypocrisie,  par  aucun  mensonge, 
et  se  consolant  vite  des  échecs  subis  par  le  suprême  bonheur  d'un, 
succès  obtenu . 

Enfin,  ce  que  j'ai  retenu  des  excellents  conseils  donnés  dans  le 
manuel,  c'est  que  le  désintéressement  était  la  condition  du  succès. 
M.  le  pasteur  Arboux  s'est  placé  surtout  au  point  de  vue  pécu- 
niaire, mais  il  sera,  je  n'en  doute  pas,  d'accord  avec  moi  quand 
je  dirai  que  le  désintéressement,  dans  sa  conception  la  plus  gêné- 
raie  et  la  plus  élevée,  n'est  pas  moins  nécessaire;  le  visiteur  doit 
s'oublier  lui-même  pour  ne  penser  qu'à  sa  mission  ;  chez  lui,  c'est 
le  cœur  seul  qui  doit  parler,  c'est  le  cœur  seul  que  le  détenu  doit 
sentir. 

Le  rapport  de  M .  le  conseiller  Vanier  a  occupé  plusieurs  de 
Tos  séances  et  il  était  bien  juste  qu'elles  lui  fussent  consacrées,  car 
il  n'y  a  pas  de  sujet  plus  grave  en  matière  pénitentiaire,  que  celui 
concernant  les  longues  peines  et; leur  mode  d'exécution. 

Quel  sera  l'homme  rendu  à  la  société  quand  il  aura  accompli 
une  longue  peine  ?  Tel  est  le  redoutable  problème  ;  la  société  doit 
punir  celui  qui  a  transgressé  ses  lois,  c'est  son  droit  et  son  de- 
voir, mais  il  est  de  son  intérêt  de  lui  faire  subir  la  peine  pronon- 
cée dans  des  conditions  telles  qu'à  sa  libération  le  condamné  ne 
soit  pas  une  non-valeur,  ne  tombe  pas  à  la  charge  de  la  société 
elle-même. 

C'est  ici,  que  dans  vos  discussions  se  sont  traitées  les  questions 
les  plus  diverses  et  notamment  celles  du  travail  utile  pendant  la 
détention,  travail  qui  pourra  permettre  au  libéré  de  gagner  sa 
vie  plus  tard,  dû  régime  alimentaire  suffisant  pour  que  le  détenu 
ne  soit  pas  anémié,  du  patronage  pour  qu'en  rentrant  dans 
la  vie  libre,  le  libéré  voit  se  tendre  vers  lui  des  hiains  secbu- 
rables. 
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Les  longues  peines  ne  semblent  pas,  Mesdames  et  Messieurs, 
pouvoir  être  supprimées,  si  l'on  se  place,  comme  on  doit  le  faire, 
en  présence  des  forfaits  accomplis  et  de  la  protection  due  aux 
malheureuses  victimes;  mais  si  elles  doivent  être  forcément 
maintenues,  comment  seront-elles  subies  ? 

Les  esprits  sont  ici  loin  d'être  d'accord  et  la  lecture  attentive  de 
vos  travaux  m'a  montré  combien  il  y  avait  encore  d'efforts  à 
faire  pour  arriver  à  une  formule  simple. 

Pour  certains  d'entre  nous,  la  création  'de  pénitenciers  agri- 
coles plus  nombreux  en  France,  en  Algérie,  dans  nos  colonies, 
paraîtrait  le  meilleur  mode  d'exécution  pour  les  longues  peines  ; 
il  aurait  l'avantage  d'apporter  plus  de  moralisation  chez  les  déte- 
nus,  d'apaiser  cette  irritation  sourde  qui  existe  chez  eux  et  qui 
peut  devenir  un  danger  pour  la  société. 

Mais,  pour  tous  les  esprits,  le  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelleau.début  apparaît  comme  nécessaire;  la  durée  de  l'isolement 
sera-t  elle  de  deux  ans,  de  troisansou  de  cinq  ans  ?  Tel  est  seulement 
le  terrain  oii  la  discussion  est  encore  fort  vive  ;  quant  à  la  sépara- 
tion de  nuit  pendant  tout  le  cours  de  la  peine,  elle  est  unanime- 
ment demandée. 

Cet  accord  unanime  sur  la  nécessité  du  régime  de  la  séparation 
individuelle  au  début  de  la  peine  hâtera  l'arrivée  du  jour  oii  il 
entrera  dans  le  domaine  des  faits  accomplis  ;  ce  jour-là,  un  réel 
progrès  aura  été  réalisé,  car  la  libération  conditionnelle  pourra 
souvent  être  accordée  ayant  la  sortie  de  la  cellule  et  le  détenu  aura 
ainsi  subi  sa  peine  tout  entière,  môme  longue,  sans  avoir  été  jamais 
jeté  dans  l'odieuse  promiscuité  des  prisons.  Cet  accord  témoigne 
d'un  mouvement  des  esprits  bien  favorable  à  la  cause  qu'ici  en 
grande  majorité  nous  avons  toujours  soutenue;  il  y  a  vingt  ans  il 
n'en  était  pas  encore  ainsi,  et  jeleprouve  par  un  exemple  emprunté 
à  mes  souvenirs  ;  j'entends  encore  en  1875,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, alors  qu'on  d  îscu  tait  la  loi  même  qui  devait  consacrer  dans  nos 
Codes  le  rég^ime  de  la  séparation  individuelle,  un  membre  de  la 
haute  Assemblée  s'écrier  en  m'interrompant  à  la  tribune,  avec 
vivacité  et  aux  applaudissements  de  beaucoup  :  «  De  quel  droit  im- 
posez-vous l'isolement  à  l'homme  ?  Je  lui  répondis  avec  non  moins 
de  vivacité  et  aux  applaudissements  de  la  majorité  :  Mais  où  pre- 
nez-vous donc  le  droit  dé  lui  imposer  la  promiscuité? 

Aujourd'hui  la  lumière  s'est  faite,  on  apprécie  comme  il  convient 
les  bienfaits  de  l'isolement,  etc*est  avec  une  satisfaction  profonde 
que  nous  voyons  se  préparer  un  nouveau  Code  pénal  qui  ouvrira 
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les  portes  de  lacellale  pour  ud  temps  plus  long  qae  celui  fixé  par 
la  loi  d«  1875. 

Le  travail  pendant  la  détention  doit  être  obligatoire,  non  seule- 
ment par  ce  qu'en  lui-mèine  il  est  moralisateur,  mais  encore  par 
cequ'U  procure  an  condamné  des  ressources  avec  lesquelles  il  peut 
améliorer  sa  nourriture  et  se  donner  plus  de  forces  pour  accomplir 
les  travaux  qui  luisent  confiés;  il  va  de  soi  que  duI  ne  peut 
songer  à  interdire  le  travail  dans  les  prisons  sous  prétexte  d'une 
concurrence  fatale  au  travail  libre;  d'abord  ce  serait  une  cause 
d'épouvantable  démoralisation  dont  personne  n'oserait  prendre 
la  responsabilité,  et  ensuite  ce  serait  oublier  que,  par  les  tarifs 
imposés  aux  entrepreneurs,  l'État  peut  toujours  concilier  les 
intérêts  en  présence. 

La  cantine  a  soulevé  un  débat  intéressant  et  a  fait  naître  des 
susceptibilités  légitimes  ;  à  l'aide  de  quelles  ressources  un  détenu 
peul-îl  se  procurer  des  vivres  supplémentaires  ?  Si  c'est  avec  le 
pécule,  produit  de  son  travail  dans  la  prison,  rien  de  plus  légitime 
et  de  plus  moral;  mais  si  c'était  avec  de  l'argent  provenant  du 
dehors»  de  graves  abus  seraient  à  craindre,  car  l'argent  apporté 
pourrait  avoir  une  origine  douteuse  et  créer  entre  les  détenus, 
selon  leur  situation  de  fortune,  une  inégalité  inadmissible. 

Sauf  ce  terrain  délicat,  Mesdames  et  Messieurs,  et  tout  en 
reconnaissant  qu'il  est  bon  da  poser  en  principe  que  les  facilités 
données  à  la  vie  du  prisonnier  doivent  être  la  récompense  de  son 
travail,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  importe  de  laisser  une 
certaine  latitude  à  l'Administration  pénitentiaire,  qui  a  su  et 
saura  toujours  empêcher  les  scandales  ?  Si  l'on  se  montrait^  trop 
rigoureux,  trop  absolu,  on  pourrait  arriver  dans  certains  cas 
déterminés  à  des  résultats  des  plus  tristes,  et  qu'on  regretterait 
soi-même. 

D'ailleurs,  quand  il  s'agit  de  longues  peines  à  subir,  et  il  ne 
iagit  que  d^ elles  ici,  les  abus  ne  sont  guère  à  craindre  ;  l'expé- 
rience prouve,  hélas  i  que  Ias  témoignages  de  souvenir^  sont^  rare* 
ment  éternels  ! 

ËnûQ,  Mesdames  et  Messieurs,  les  établissements  où  sont 
subies  de  longues  peines  ne  peuvent  pas  se  comprendre  sans  que 
les  détenus  soient  à  même  d'obtenir,  s'ils  les  réclament,^les  conso- 
UtioELs  de  la  religion. 

A  la  veille  de  l'ouverture  du  Congrès  international  de  Paris,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  cette]question  de  l'influence 
relig^ieose  a  tenu  une  grande  place  dans  les  congrès  précédents; 
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toutes  les  nations  ont  successivement  affirmé  la  nécessité  de  voir 
les  ministres  des  différents  cultes  entourer  leurs  coreligionnaires 
de  leurs  conseils  et  de  leur  sollicitude.  Seuls  ils  peuvent  adoucir 
les  tristesses,  les  amertumes  de  Tâme  du  prisonnier,  qui,  séparé 
de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  tous  les  siens,  souffre  dans  mille 
circonstances  des  douleurs  morales  les  plus  poignantes  ! 

Parmi  les  problèmes  qui,  à  Theure  présente,  s'imposent  à  Tat- 
tentlon  publique,  je  n'en  connais  pas  de  plus  grave  que  celui  dont 
M.  Henri  Joly  a  recherché  la  solution,  je  veux  parler  de  la  cor- 
rection paternelle. 

J'ai  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  vos  brillantes  discussions, 
mais  combien,  s'aglssant  des  enfants,  il  m'a  été  souvent  pénible 
de  mn  renfermer  dans  mon  rôle  de  Président  et  de  n'être  pas 
mêlé,  comme  je  l'aurais  voulu,  à  vos  débats.  La  contrainte  que 
je  me  suis  imposée  sera  mon  excuse  à  vos  yeux,  si  je  donne  ici 
quelques  développements  à  mes  idées  personnelles. 

Deux  courants  d'opinions  se  sont  nettement  formés  : 

Dans  Tun,  on  se  prononce  énergiquement  pour  le  maintien  des 
principes  formulés  dans  le  Code  civil  ;  on  estime  que  les  parents 
doivoit  continuer  à  exercer  sur  l'enfant  une  pleine  autorité  ;  on 
veut  que  ce  soit  toujours  sur  la  demande  du  père  de  famille  que 
le  Président  du  tribunal  soit  tenu  de  délivrer  Tordre  d'arresta- 
tion des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ;  on  tient  enfin  à  ce 
que  le  père  reste  le  maître  d'abréger  la  durée  delà  détention 
par  lui  requise . 

Dans  l'autre,  on  se  place  en  présence  des  faits  navrants  qui 
montrent  qu'à  l'heure  actuelle  des  parents  sont  indignes  de  ce 
nom,  sont  incapables  de  se  pénétrer  des  nobles  sentiments  qu! 
doivent  animer  tous  ceux  ayant  à  exercer  le  droit  de  la  puissance 
paternelle,  et  on  arrive  à  cette  conclusion  qu'un  principe  nouveai 
doit  être  posé,  en  vertu  duquel  le  père  de  famille  sera  dépouill 
d'une  partie  de  ses  droits  ;  il  ne  pourra  plus  imposer  la  détentio{ 
de  son  enfant  pour  un  temps  fixé  par  la  loi,  et  il  perdra  le  droit  ^ 
lui  pardonner  en  abrégeant  la  durée  même  de  cette  détention  ;  un 
enquête  motivant  la  demande  de  détention  par  voie  de  correctic 
paternelle  sera  obligatoire  dans  tous  les  cas  et  c'est  au  mag-istr; 
qu'il  appartiendra,  étant  donnés  les  renseignements  obtenii 
d'accorder  ou  de  refuser  la  mesure  sollicitée.  ' 

Est-ce  ainsi,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'une  question  aussi  g^ra 
peut  se  poser  et  se  résoudre  ?  Je  ne  puis  pas  le  penser  et  je  craîi 
que  ceux  avec  qui  je  diffère  d'opinion  se  laissent  beaucoup    ti^ 
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influencer  par  le  milieu  parisien  ;  la  question  est  plus  lai^e  et 
plas  haute  ! 

Ah!  je  n'en  disconviens  pas^  il  y  a  des  faits  épouvantables  com- 
mis par  des  parents,  des  faits  que  la  plume  se  refuse  à  tracer  ;  oui, 
il  y  des  pères  et  des  mères  qui  suspendent  comme  une  menace  sur 
la  tête  de  leurs  enfants  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  puissance 
paternelle,  sans  avoir  contre  eux  des  griefs  sérieux  et  véritables  ; 
oui,  de  pauvres  enfants,  dont  on  veut  obtenir  le  consentement  à 
des  actes  honteux,  sont  ainsi  soumis  à  une  odieuse  contrainte  mo- 
rale! Mais  ces  actes  monstrueux  auxquels  je  fkis  allusion,  relè- 
vent de  la  justice  criminelle  et  il  appartient  aux*  magistrats  d'en 
rechercher  et  d'en  frapper  les  auteurs. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  proclamer  le  principe  de  la  protection 
des  enfants  contre  leurs  parents  ?  Non,  cent  fois  non  !  Dans  notre 
société,  toute  démoralisée  qu'elle  soit,  les  parents  indignée  sont 
encore  à  l-état  d'exception  et  il  est  bon  que  notre  Code  civil  ne 
soit  pas  modifié  sur  ce  point  important. 

Je  ne  sais,  Mesdames  et  Messieurs,  si  je  me  fais  illusion  sur  la 
portée  et  les  conséquences  des  idées  auxquelles  je  ne  puis  me 
rallier,  mais  ce  n'est  pas  en  relâchant  les  liens  qui  rattachent  le 
père  à  l'enfant  qu'on  améliorera  la  situation  actuelle  !  Restrein- 
dre les  droits  de  la  puissance  paternelle,  c'est  diminuer  l'auto- 
rité morale  du  père  sur  ses  enfants!  et  je  ne  crois  pas  que  le  mo- 
ment vienne  jamais  d'amoindrir  dans  l'esprit  de  ceux-ci  le  sen- 
timent de  l'autorité  légitime  qui  pèse  sur  eux  en  vertu  des  lois 
divines  et  humaines? 

J'entends  bien  les  critiques  qui  peuvent  m'être  adressées  ;  si 
vous  maintenez  le  statu  quo^  me  dira-t-on,  vous  méconnaissez 
les  enseignements  qui  vous  viennent  chaque  jour  de  la  Cour  d'as- 
sises et  de  la  police  correctionnelle  et  vous  laissez  ainsi  les 
enfants  livrés  sans  défense  aux  plus  viles  passions  ?  Ce  reproche, 
s'il  m'était  adressé,  ne  serait  pas  fondé,  car,  en  le  formulant, 
on  oublierait  la  loi  de  juillet  1889,  faite  précisément  pour  répri- 
mer les  abus  ;  cette  loi,  que  les  magistrats  comprennent  chaque 
jour  davantage,  suffit  pour  que  la  protection  des  enfants  soit 
assarée,  pour  que  le  retour  de  faits  monstrueux  soit  empêché, 
puisqu'elle  permet  d'enlever  à  ceux  qui  en  sont  indignes  tous 
les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  puissance  paternelle;  grâce  à 
elle  seront  frappés  ceux  qui,  chargés  d'élever  des  enfants,  n'ont 
pas  compris  leurs  devoirs  et  ont  usé  pour  le  mal  de  cette  auto- 
rité sacrée  qui  n'est  donnée  et  ne  se  comprend  que  pour  le  bien  ! 
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Dans  Topinion  que  je  combats,  à  la  présomption  du  père 
honorable  et  digne,  on  substitue  la  présomption  du  père  sans 
honneur  et  sans  foi  !  Ce  serait  le  magistrat  qui,  après  renseigne- 
ments pris,  apprécierait  si  Tenfant  de  moins  de  seize  ans  devrait 
ou  non  être  détenu,  si  le  mineur  de  tout  âge  devrait  ou  non  être 
rendu  à  la  liberté  avant  l'époque  primitivement  fixée. 

Eh  bien  !  quel  que  soit  le  respect  profond  dont  j'entoure  ceux 
qui  ont  Thonneur  de  faire  partie  de  cette  magistrature  à  laquelle 
j'appartiens  moi-même  depuis  plus  de  trente  ans,  je  ne  saurais 
admettre  que  le  magistrat  au  regard  du  mineur  ait  une  situation 
supérieure  à  celle  du  père  de  famille  ;  jamais  le  magistrat  ne  sera 
aussi  bien  placé  que  le  père  ou  la  mère  pour  apprécier  l'oppor- 
tunité des  mesures  de  sévérité  ou  de  pardon  à  prendre. 

11  y  a,  au  sein  du  foyer  domestique,  des  secrets  dont  le  père 
de  famille  a  seul  le  dépôt  ;  il  y  a  des  faits  que  le  père  peut  ne 
pas  vouloir  révéler,  qu'il  a  peut-être  même  le  devoir  de  ne  révé- 
ler à  personne.  C'est  lui  et  lui  seul  qui,  témoin  d'une  situation  de 
nature  à  compromettre  l'honneur  des  siens,  doit  rester  juge  sou- 
verain de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  ses  enfants;  dans  telles 
circonstances  déterminées  le  magistrat  ne  saurait  le  suppléer, 
c'est  le  père  qui,  pour  tout  dire  en  un  mot,  résume  en  sa  per- 
sonne le  droit  de  punir  et  le  droit  de  pardonner. 

N'ébranlons  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  le  grand  principe  de 
l'autorité  paternelle^  nous  regretterions  bien  vite  d'avoir  porté 
sur  lui  une  main  sacrilège.  Conservons  cet  héritage  du  passé;  il  y 
a  autour  de  nous  assez  de  ruines,  n'en  augmentons  pas  le  nombre* 

11  vous  restera  encore  une  tâche  importante  à  remplit,  celle 
d'appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  nécessité  de 
mieux  approprier  à  leur  destination  les  établissements  affectés  à  la 
détention  des  enfants  et  de  conserver  précieu^ment  l'isolement 
de  ceux-ci  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  la  punition  qui 
les  frappe;  vous  servirez  puissamment  encore  sur  ce  terrain  cette 
cause  qui  vous  est  si  chère,  la  cause  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

Nous  venons  de  perdre,  Messieurs,  un  des  hommes  qui  ont  pris 
depuis  longtemps  dans  la  science  pénitentiaire  une  place  excep- 
tionnelle, M.  BoNNEviLLE  DB  Marsanqy,  conseillcr  honoraire  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris;  il  a  quitté  cette  vie  dans  un  âge  très 
avancé  et  nos  sentiments  de  profond  regret  l'on  suivi  jusqu'à  son 
dernier  jour. 

Si  on  se  reporte  à  son  œuvre  de  V amélioration  de  la  loi  crimi^ 
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iiaUe,  publiée  en  1855,  on  voit  immédiatement  combien  grande  a 
été  sa  perspicacité;  il  a  été  en  effet  un  des  premiers  à  émettre  cer- 
taines idées  dont  qoelques-nnes  ont  fait  leur  chemin. 

Il  a  été  un  des  apôtres  de  la  liberté  provisoire  accordée  pendant 
la  détention  préventive,  du  principe  de  la  réparation  sodaie 
envers  les  inculpés  reconnus  innocents  du  fait  de  la  poursuite,  de 
la  libération  conditionnelle  des  condamnés  adultes  amendés;  en 
1847,  dans  son  traité  des  institutions  complémentaires  du  régime 
pénitentiaire,  il  s*est  attaché  tout  particulièrement  aux  questions 
touchant  à  la  réhabilitation  et  au  patronage. 

Il  a  été  enfin  de  ceux  qui  se  sont  montrés  partisans  de  Tadmo- 
nition  verbale,  car  il  considérait  que  la  société  devait  se  montrer 
avare  de  peines  d'incarcération  ;  pour  lui  la  société  he  pouvait 
que  perdre  en  imposant  à  l'un  de  ses  membres,  sans  une  nécessité 
absolue,  un  amoindrissement  de  son  honneur,  de  sa  liberté,  de  sa 
fortune. 

M.  Bonnevllle  de  Marsangy  ne  s'est  pas  contenté  d'écrire  des 
livres.  H  a  tenu  à  répandre  par  sa  parole  toujours  juste  et  péné* 
trante  les  idées  qu'il  avait  semées  dans  ses  ouvrages.  Aussi  a-t-il 
été  an  des  premiers  à  apporter  son  adhésion  à  ceux  qui  avaient 
conçu  la  création  de  notre  Société;  et  celle-ci,  à  son  tour,  n'a- 
t-elle  pas  cru  pouvoir  mieux  assurer  son  avenir  qu'en  l'accla- 
mant dès  le  1"^  jour,  membre  de  son  Conseil  de  direction.  Depuis 
cette  époque,  il  n'a  jamais  cessé  de  participer  de  la  manière  la 
pins  active  à  nos  travaux  et  il  a  laissé  au  milieu  d'eux  la  trace  la 
plus  lumineuse,  notamment  par  deux  rapports  sur  la  libération 
conditionnelle  et  sur  le  casier  judiciaire.  Qui  donc,  chez  nous, 
eût  pu  oser  traiter  de  tels  sujets  en  sa  présence  ! 

Il  n'y  a  pas  plus  de  sept  ans,  arrivé  déjà  à  un  âge  où  son  im- 
mense labeur  lui  donnait  droit  au  repos,  il  est  venu  ici  défendre 
l'œuvre  à  laquelle  il  a  attaché  son  nom.  On  n'a  pas  oublié  sa 
chaude  plaidoirie  en  faveur  de  son  cher  casier  et  des  mesures 
complémentaires  destinées  à  en  atténuer  les  inconvénients.  Il 
avait  remué  tant  d'idées  que  plusieurs  séances  durent  être  coDsa^ 
crées  à  leur  discussion.  Elles  compteront  parmi  les  meilleures 
de  notre  Société. 

Bien  qu'étranger,  M.  le  Conseiller  intime  I>  Iillino  n'est  pas 
on  inconnu  pour  un  grand  nombre  d'entre  nous.  Tous  ceux  qui 
ont  suivi  les  discussions  des  Congrès  de  Stockholm  et  de  Saint- 
Pétersbourg  ont  gardé  le  souvenir  de  sa  dialectique  serrée,  mise 
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au  service  d'une  longue  expérience  pratique.  C'est  en  1852,  com- 
me Conseiller  de  Gouvernement  à  Dusseldorf,  qu'il  commença 
ses  études  pénitentiaires  en  contribuant  puissamment  à  la  trans- 
formation des  prisons  de  la  province  du  Khin. 

Appelé  en   1865  à  Berlin  à  l'Administration  pénitentiaire,  il 
devint  directeur  en  1873. 

Notre  collègue,  M.  GuroN,  a  toujours  été  retenu  loin  de  nos 
séances  par  le  soin  de  ses  affaires  industrielles.  IL  n'en  suivait 
pas  moins,  avec  un  vif  intérêt,  toutes  nos  discussions,  par  la  voie 
de  notre  Bulletin.  Tous  ceux  qui  l'ont  connu  de  près  se  plaisent  à 
dire  quelles  étaient  l'aménité  et  la  sûreté  de  ses  relations. 
■  Ses  compatriotes  de  Chandernagor  avaient  tenu  à  rendre  hom- 
mage à  la  loyauté  et  l'élévation  de  son  caractère  en  le  nommant 
conseiller  général  de  l'Inde. 

M.  DE  Gasté  a  été  pour  nous  un  collègue  fidèle  et  précieux.  Il  a 
toujours  consacré  à  l'étude  des  questions  pénitentiaires  une  large 
part  des  loisirs  que  lui  laissait  la  vie  parlementaire.  Vous  avez 
encore  présentes  à  la  pensée  les  sages  paroles  qu'il  a  prononcées 
en  1883  et  en  1887,  lors  de  nos  discussions  sur  la  transportation 
et  sur  la  peine  de  mort.  Il  se  tenait  également  en  garde  contre 
des  aventureuses  tentatives  de  colonisation  dans  des  pays  mal- 
sains et  contre  les  excès  des  dépenses  résultant  de  l'expatriation 
des  malfaiteurs  incorrigibles.  Il  prenait  courageusement  la  défense 
de  la  société,  dans  un  temps  où  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
semblait  rencontrer  plus  de  faveur  qu'aujourd'hui,  en  affirmant 
énergiquement  la  nécessité  de  supprimer  certains  monstres.   Par- 
lant d'un  assassin  récidiviste  exécuté  après  son  deuxième  forfait, 
il  s'écriait  :  «  Combien  donc  aurait-il  fallu  lui  laisser  tuer  de  gens 
pour  convaincre  les  abolitionnistes  de  la  légitimité  de  la    peine 
capitale  !  » 

C'est  encore  lui  qui,  en  1878,  le  12  septembre,  au  lYocadéro, 
a  présidé  aux  débuts  du  Congrès  international  de  patronat  de^^ 
libérés. 

Mais  cet  homme  de  bien  ne  bornait  pas  sa  charité  éclairôo  slx 
développement  théorique  de  ses  idées.  Jamais  bourse  ne  fut  plu 
largement  ouverte  que  la  sienne  à  toutes  les  œuvres  de  priser 
vation  sociale  et  de  philanthropie.  Quelle  est  celle  de  nos  œu^rre 
de  patronage,  de  protection  de  l'enfance,  de  secours  aux  vaincu 
de  la  vie,  qui  n'a  pas  reçu  de  lui  sa  libérale  aumône  ? 

Le  comte  René  de  Semallé  avait  porté,  sur  les  mêmes    sujei 
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qae  M.  de  Oasté,  une  partie  des  travaax  qui  ont  rempli  sa  labo- 
rieuse existence.  Mais,  il  en  avait  une  conception  différente. 
Résolument  partisan  de  rabolition  de  la  peine  de  mort,  il  avait 
cherché,  au  cours  de  ses  voyages  scientifiques  à  travers  le  monde, 
une  lie  sur  laquelle  on  pût  reléguer  les  grands  criminels  pour 
lesquels  la  loi  jusqu'alors  prononce  la  punition  suprême.  C'était 
sur  les  îles  Kerguélen  qu'il  avait  jeté  son  dévolu,  et  il  développa 
avec  talent  son  projet  dans  une  brochure  que  beaucoup  d'entre 
nous  ont  lue. 

J'arrive,  Mesdames  et  Messieurs,  au  terme  de  Tallocution  qu'il 
appartient  à  votre  Président  de  prononcer  au  début  de  l'année. 
J'ai  bâte  de  donner  la  parole  à  ceuK  qui,  par  leurs  intéressantes 
communications  et  par  la  science  dont  ils  font  preuve,  sont  Thon- 
neur  de  la  Société  générale  des  prisons.  (  Vifs  applaudisMments.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Maurice  Yvon 
sur  l'organisation  pénitentiaire  aux  États-Unis. 

M.  Maurice  Yvon,  architecte  du  Gouvernement  : 
Mesdames,  Messieurs, 

Je  ne  suis  ni  un  orateur,  ni  un  pénologue.  Il  n'y  a  guère  que 
trois  ans  que  je  fus  amené  à  m'occuper  des  prisons  au  service 
d'architecture  du  département  de  la  Seine.  Chargé,  au  mois  de 
juin  1892,  de  diriger  les  travaux  des  colonies  françaises  à  l'Expo- 
sition de  Chicago,  je  fus  en  même  temps  prié  par  M.  le  Directeur 
des  affaires  départementales  à  la  préfecture  de  la  Seine,  d'étudier 
les  prisons  américaines.  C'est  de  cette  mission  toute  officieuse, 
accomplie  au  cours  d'un  congé  de  dix  mois,  que  je  viens,  sur  l'in- 
vitation de  M.  le  Secrétaire  général,  vous  rendre  compte.  Elle  m'a 
permis  de  recueillir  une  ample  moisson  de  renseignements  et 
d'observations;  je  me  propose  de  vous  en  faire  l'exposé  très  sim- 
plement, sans  préparation,  au  hasard  de  l'improvisation,  comme 
ils  me  reviendront  à  l'esprit. 

Lte  rapport  que  j'ai  adressé  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  retour 
de  mon  voyage,  comprend  deux  points  de  vue:  l'un  consacré  à 
rarchitecture,  à  la  construction  et  à  l'installation  des  prisons  ;  l'au- 
tre, aux  mœurs  pénitentiaires,  aux  efforts  tentés  en  vue  de  la  mo 
ralisation  d'une  certaine  catégorie  de  détenus. 

IHvUion.  — Cette  étude  a  été  subdivisée  en  quatre  parties;  j'ai 
d'abord  étudié  les  édifices  qu'on  appelle  les  maisons  de  préven- 
tion, telles  que  Mazas,  à  Paris,  Jails  ou   OoalSy  traduction  litté- 
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TAle:  geôles;  lea  PeniterUiaries  ou  State  Prisons^  pénitenciers,  pri- 
sons proprement  dites,  telle»  que  nos  maisons  centrales;  puis,  les 
prisons  de  réforme,  dites  Reformat oHes^  et,  enân,  les  prisons  d'en* 
fants,  appelées  Btate  sehoolsy  écoles  d'État. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  deux  premières  catégories.  Les 
maisons  d'arrêt  préventif,  ainsi  que  les  pénitenciers,  sont  organi- 
sés depuis  bien  longtemps  aux  États-Unis  sur  des  bases  que  nous 
avons  un  peu  copiées  en  France,  et  auxquelles  nous  avons  donné 
les  noms  de  système  philadelphien  et  de  système  auburnien:  l'un 
consiste  dans  la  détention  continue  en  cellule,  l'autre  dans  le  tra- 
vail en  commun  pendant  le  jour,  et  dans  la  cellule  de  nuit. 

Mais  je  m'arrêtai  aux  prisons  de  réforme,  qui  paraissent  pré- 
senter un  intérêt  nouveau  et  particulier. 

Les  idées  qui  se  sont  développées  à  ce  siget,  là-bas,  sont  bien 
des  idées  purement  américaines;  toutefois,  je  me  suis  demandé 
si,  en  tenant  compte  des  différences  de  tempérament  et  de  carac- 
tère, nous  ne  pourrions  prendre  certaines  de  ces  idées  pour  les 
appliquer  chez  nous. 

Origine.  —  La  plupart  d'entre  vous,  Messieurs,  savent  déjà  ce 
que  sont  les  prisons  de  réforme.  Le  Bulletin,  depuis  décembre  1891 
en  particulier,  en  a  maintes  fois  parlé  (1).  Ces  prisons  datent 
d'environ  seize  ans. 

Le  grand  courant  d'émigration  qui  s'est  manifesté  depuis  un 
demi-siècle  vers  ie  nouveau  continent,  a  jeté  sur  le  sol  américain 
un  nombre  d'étrangers  grossissant  d'année  en  année.  Que  d'espé- 
rances ont  lui!  Mais  aussi,  combien  de  déceptions!  Beaucoup  de 
ces  émigrants  ont  trouvé  le  moyen  de  s'employer  aux  États-Unis, 
d'autres,  impuissants  à  rien  faire,  ou  peu  chanceux,  sont  devenus 
des  vagabonds,  souvent  des  criminels. 

Ce  nombre  des  vagabonds  augmentant  d'une  façon  inquiétante, 
on  a  tenté  de  les  recueillir  dans  des  prisons  spéciales^  qui  ne  sont 
autres  que  les  Reformatories,  et  d'améliorer  leur  sort  par  des  pro- 
cédés divers.  De  toutes  les  méthodes,  deux  seulement  paraissent 
efficaces.  Elles  consistent  dans  l'éducation  et  l'instruction  profes- 
sionnelles ;  ensuite,  dans  la  recherche  d'emplois  pour  les  libérés. 

J'insiste  encore  sur  cette  remarque,  que  tout  ce  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  dire  concerne  uniquement  les  Reformata" 
riesy  c'est-à-dire  une  sorte  de  prison  tout  à  fait  particulière.  Il 


(1)  ScurElmira,  le  répme  ëco]iomiqae,le8ëeole8,etc.,  V.  BulUtin^  1S94,  p.  1223- 
1831.(N.  cUUK.) 
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D'en  redte  pas  moins  que  les  pénitenciers  sont  en  très  grand  nom* 
bre  aux  États-Unis,  que  le  régime  de  ces  pénitenciers  est  des 
plus  sévères,  et  que  les  hommes  qui  y  sont  enfermés  sont  des  con- 
damnée à  de  longues  peines,  tandis  que  dans  les  prisons  de  ré- 
forme, le  maximum  de  la  peine  est  de  cinq  années,  et  que  l'âge  des 
détenus,  qui  est  au  minimum  de  seize  ans,  ne  dépasse  jamais 
trente  ans.  Les  américains  ont  pensé  que,  jusqu'à  cette  limite, 
on  pouvait  tenter  l'éducation  réformatrice,  le  plus  souvent  avec 
chance  de  succès. 

Étude  de  F  individu.  —  Quand  les  juges  américains  envoient 
un  individu  à  la  prison  de  réforme,  c'est  qu'ils  se  sont,  au  préala- 
ble, livrés  à  une  étude  approfondie  sur  cet  homme,  qu'ils  consi- 
dèrent susceptible  de  moralisation  et  d'amendement. 

Voici  donc  le  détenu  arrivant  blu  Reformatory ,  La  première 
enquête  à  laquelle  se  livre  le  personnel  aura  pour  objet  de  déter- 
miner ses  aptitudes  personnelles .  Il  a  été  menuisier,  par  exemple, 
mais  peut-être  a-t-il  appris  cet  état  à  regret,  sans  goût  ;  peut-être 
ses  dispositions  l'entraînent-elles  vers  une  autre  voie!  Pendant 
trois  ou  quatre  semaines,  cet  homme  sera  mis  à  divers  métiers, 
sous  l'œil  d'instructeurs  qui  se  rendront  compte  de  ses  capacités. 
En  même  temps,  il  sera  interrogé  afin  que  le  deg^^é  de  connais- 
sances qu'il  possède  soit  sérieusement  établi. 

On  pourrait  objecter  qu'en  France  il  se  trouverait  nombre  de 
prisonniers  profitant  de  cette  latitude  pour  ne  jamais  trouver 
d'emploi  i  leur  idée  et  pour  démontrer  qu'ils  n'ont  aucune  sorte 
d'aptitude.  Mais  n'y  a-t-il  pas  toujours  le  pénitencier  derrière  la 
maison  de  réforme? 

Celle-ci  présenté  un  régime  plus  doux  que  le  pénitencier.  Les 
travaux  qu'y  font  les  détenus  peuvent  les  intéresser;  d'autre  part, 
si  leur  amélioration  est  suffisante,  ils  ont  l'espoir,  au  bout  d'un 
certain  temps,  d'obtenir  avec  plus  de  faôilité  la  libération  condi- 
tionnelle. Il  n'en  est  point  ainsi  dans  les  pénitenciers. 

Ces  premières  recherches  d'aptitudes  étant  terminées,  le  détenu 
entrera  dans  les  écoles  pénitentiaires  en  même  temps  qu'il  fréquen- 
tera les  ateliers.  Les  recherches  sont  à  vrai  dire  fort  difficiles, 
nuds  il  est  rare  qu'elles  n'aboutissent  pas  à  des  résultats  palpables. 
Il  faudrait  en  effet  qu'un  homme  fût  complètement  dégradé;  totrt 
à  fait  inférieur,  ou  bien  un  pauvre  d'esprit,  pour  qu'il  ne  f&t  pas 
possible  à  des  gens  d'expérience  et  de  patience  de  faire  jaillir  de 
loi  une  lueur  qu'il  s'agira  alors  d'entretenir  et  de  développer. 
Pern^ttez-moi,à  ce  propos.  Messieurs,  de  vous  citer  le  cas  suivant 
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qui  s*ést  présenté,  il  y  a  quelques  ajinée8,au  Reformatoi^  d*Elmira  : 
il  s'agit  d*un  déteiiu  qui,  pendant  un  temps  relativement  long, 
était  resté  sans  marquer  d'aptitude  d'aucune  espèce,  sans  témoigner 
de  préférence  pour  aucun  de  ses  codétenus,  sans  s'attacher  à 
aucun  genre  de  nourriture.  Cet  homme  restait  indifférent  à  tout  ! 
Un  jour,  on  l'aperçut  qui  caressait  le  chien  d'un  gardien  de  la 
prison.  On  lui  amena  l'animal  le  lendemain,  il  le  caressa  de 
nouveau  et  s'y  attacha:  il  lui  gardait  un  peu  de  sa  nourriture, 
il  lui  donnait  quelques  miettes  de  son  pain.  On  mit  cet  homme  au 
service  des  écuries  et  son  intérêt  fut  de  même  attiré  par  les  che  - 
vaux.  Eh  bien,  cet  homme,  qui  savait  déjà  lire  et  écrire,  apprit 
à  la  prison  de  réforme  ce  qu'étaient  les  animaux  domestiques,  les 
soins  qu'il  convient  de  leur  donner,  les  partis  que  l'homme  peut 
en  tirer;  on  l' éleva  dans  cet  ordre  d'idées  et,  lorsqu'il  sortit  de  la 
prison,  il  fut  envoyé,  comme  employé,  peut-être  simplement 
comme  homme  de  peine,  chez  un  grand  éleveur  du  Dakotah , 
dont  il  est  aujourd'hui  l'associé. 

Il  est  évident  que  c'est  là  un  exemple  très  spécial,  mais  n'est- 
ce  point  un  exemple  de  quelque  valeur?  Il  ne  s'agit  pas  certes  dé 
faire  de  tous  ces  gens  des  associés  de  riches  éleveurs,  mais  il  s'agit, 
d'une  part,  de  ne  pas  en  faire  des  révoltés  et,  d'autre  part,  de  pré- 
server la  société  de  tout  assaut  nouveau  de  la  part  de  ces  hommes 
à  leur  sortie  do  prison.  Et  remarquez  bien  que  ce  n'est  pas 
par  humanité  que  les  Américains  ont  fondé  de  semblables  insti- 
tutions, mais  bien  parce  qu'ils  sont  profondément  utilitaires  et 
qu 'ils  cherchent  tous  les  moyens  de  mettre  à  profit  bras  et  intel- 
ligences. Ils  tentent  ainsi  de  rendre  à  la  société  une  partie  des 
membres  qui  l'ont  désertée,  et,  par  cela  même,  de  la  protéger 
contre  ceux  qui,  s'ils  n'étaient  remis  dans  la  bonne  voie,  seraient 
un  continuel  danger  pour  elle. 

Je  vous  indiquerai  maintenant  très  brièvement  quels  sont  les 
principes  sur  lesquels  sont  fondées  les  études  des  prisons  de  réforme. 
Je  prendrai  pour  type  le  Reformatory  d'Elmira(l)  :  c'est  là,  en  effet, 
que  se  font  toutes  les  expériences  ;  et  vous  n'ignorez  pa.s  que  les 
Américains  sont  gens  entreprenants,  avides  d'expériences  nouvelles. 

Personnel. —  Le  personnel  est  très  nombreux,  choisi  avec  soin, 
bien  rétribué  et  traité,  comme  je  le  disais  à  l'avant-dcmière  séance, 
avec  un  confort  matériel  qui  ne  peut  manquer  de  l'attacher  à  sa 


(1)  Sur  ce  Reformatory  voir  \^  Bulletin, pattim  et  infrai  Revue  det  inatitutiona 
pénitentiaires.  (N,  de  la  Réd.j 
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fGfDCtioH  et,  par  suite,  à  son  devoir.  C'est  là  un  des  secrets  des 
admirables  résultats  obtenus  par  les  Américains  dans  leur  sys- 
tème pénitentiaire. 

Régime  moral.  —  Les  classes  sont  dirigées  par  des  instructeurs 
spéciaux,  et  renseignement  y  est  absolument  collectif.  Ces  classes 
sont  souvent  nombreuses.  Du  reste,  la  prison  de  réforme  d'Elmira 
contient  en  moyenne  de  16  à  1.700  prisonniers. 

V*:  L'instructeur  n'est  pas  tenu  de  posséder  lui-même  une  instruc- 
tion absolument  élevée,  mais  bien  plutôt  du  bon  sens.  Connu  par 
le  surintendant  de  la  prison  et  par  tout  le  haut  personnel,  il  a 
pour  mission  de  donner  l'éducation  primaire  à  tous  les  hommes 
qui  lui  sont  confiés.  11  le  fait  avec  autant  d'éclectisme  que  possible, 
vivant  constamment  avec  ses  élèves,  étudiant  de  concert  avec  eux 
les  sujets  qu'il  traite  aux  séances  scolaires.  A  certaines  heures, 
quand  le  prisonnier  est  en  cellule,  l'instructeur  l'y  visite,  i)assant 
quelques  instants  près  de  lui,  causant  avec  lui,  écoutant  et  étu- 
diant ses  réponses.  11  est  de  la  sorte  en  contact  presque  constant 
avec  ses  élèves  et  à  même  de  leur  imposer  son  ascendant  moral. 

2*.  Les  instructeurs  se  servent  fort  peu  de  livres,  de  textes, 
comme  nous  nous  en  servons  dans  nos  établissements  d'instruc- 
tion ;  mais,  chaque  soir,  sous  la  surveillance  du  surintendant  des 
écoles,  Ils  rédigent  de  petits  feuillets,  brefs  et  précis,  qui  sont 
imprimés  dans  l'intérieur  même  de  la  prison,  puis  délivrés  aux 
détenus  dans  chaque  classe  ;  les  feuillets  dits  «  oùtline»  indiquent 
quelles  seront  le  lendemain  les  données  des  leçons,  quelles  seront 
les  questions  posées,  quel  sens  il  conviendra  dé  donner  aux  répon- 
ses, afin  que  les  élèves  apportent  toute  leur  attention  à  la  leçon  du 
maître.  Ces  feuillets  sont,  croit-on  en  Amérique,  plus  précieux 
que  les  livres  de  textes  généraux  établis  pour  toute  une  catégorie 
d'individus  et  rédigés  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  moyenne 
intellectuelle  d'une  classe. 

3**.  Enfin,  vous  le  pensez  bien,  l'objet  de  l'éducation  pénitentiaire 
n'est  pas  de  faire  de  ces  hommes  des  savants  ;  cette  éducation  a 
simplement  pour  but  de  leur  inculquer  des  principes  de  moralité 
au  moyen  d'exemples,  au  moyen  d'une  instruction  bien  appro- 
priée. Ce  que  l'on  peut  dire  dés  aujourd'hui,  c'est  que  la  moyenne 
des  détenus  qui  sortent  de  ces  classes  possèdent  un  bagage  de 
connaissances  qui  leur  permettent  de  lutter  loyalement  dans  leur 
existence  future  et  de  tenir  honnêtement  et  utilement  leur  place 
dans  la  société.  En  somme,  on  peut  considérer  à  très  bon  droit  en 
Amérique  que  ces  hommes,  lorsqu'ils  sortent  des  prisons  de  ré- 
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formé,  sont,  en  général,  à  la  hauteur  des  emplois  auxquels  les 
destinent  leur  intelligence  et  leur  degré  d'insiruction. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  Téducation  de  ces  détenus. 
81  vous  m'autorisez,  Messieurs,  à  entrer  plus  avant  dans  le  détail 
de  l'organisation  des  études,  je  vous  dirai  que  le  nombre  des 
classes  faites  à  Elmira  en  1892  a  été  de  38,  et  qu'elles  furent 
confiées  à  une  vingtaine  d'instructeurs. 

La  division  des  détenus  se  fait  en  prenant  surtout  pour  base 
leur  développement  intellectuel,  mais  en  tenant  compte  aussi 
dans  une  certaine  mesure  de  leur  âge,  sans  compter  la  grande 
division  tripartite  basée  sur  les  marques  ou  notes  et  signalée  par 
un  costume  différent.  ILi'instruction  morale  ou  professionnelle  est 
dirigée  par  un  chef  suprême,  dit  Surintendant  des  écoles:  un  se- 
crétaire des  écoles  lui  est  adjoint,  qui  est  chargé  plus  particulière- 
ment de  toutes  les  questions  d'instruction  morale.  Il  a  sous  ses 
ordres  deux  professeurs  permanents  qui  sont  ou  bien  des  profes- 
seurs en  activité  et  détachés  d'une  université  des  États-Unis,  ou 
bien  d'anciens  professeurs  retraités.  Puis  les  instructeurs  sont  ou 
des  instituteurs  extérieurs  attachés  à  la  prison  ou,  quelquefois 
même,  d'anciens  prisonniers  de  la  maison.  Il  arrive  fréquemment, 
en  effet,  qu'un  homme  ayant  un  certain  degré  d'instruction  soit 
pour  une  faute  quelconque  condamné  à  une  peine  correctionnelle 
et  envoyé  dans  un  Refonnatory.  Cet  homme,  redoutant  de  ne  pou- 
voir, à  sa  libération,  trouver  d'emploi,  dematnde  souvent  à  mettre 
à  profit  ce  qu'il  sait  et  à  rester  à  la  prison,  dont  il  devient  quel- 
quefois un  des  bons  instructeurs. 

Puis  viennent  les  instructeurs  professionnels,  qui  sont  d'anciens 
détenus,  ou  même  des  prisonniers.  On  peut  donc  avec  18  ou 
20  instructeurs,  faire  en  même  temps  18  ou  20  classes. 

Voici  au  surplus  un  tableau  des  38  classes  faites  à  Elmira  en  1892  : 

l""  Classes  dites  c académiques»  —  au  nombre  de 

2  classes  supérieures  —  2  classes  inférieures  4 

2^  Classes  de  grammaire  : 

a)  primaires  —  au  nombre  de 11 

b)  mtermédiaires  —  au  nombre  de 3 

3*  Classes  d'arithmétique  : 

(Physique,  chimie,  mécanique)  au   nombre  de         16 
4*  Kindergarten  (  composé  de  deux  mots  alle- 
mands :  Kinder  =  enflEints,  Garten  =  jardin  ), 

au  nombre  de 1 

&^  Classes  de  langue  anglaise  pour  les  étrangers 

au  nombre  de 3 

Total Is 
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Cette  tentative  du  Kiuderg^rten,  inaugurée  il  y  a  deux  ou  trois 
aos,  pour  Tamélioration  et  Témancipation  de  pauvres  intelligences 
ne  semble  avoir  donné  que  des  résultats  fort  insufïïsants. 

Je  crains  que  vous  n*ayez  un  sourire  aux  lèvres,  Messieurs, 
lorsque  je  vais  vous  dire  quels  spnt  les  sujets  abordés  dans  quel- 
ques-unes de  ces  classes.  11  ne  faudrait  cependant  pas  vous  laisser 
tromper  par  les  mots,  peut-être  un  peu  pompeux  dans  le  cas  pré- 
sent, de  philosophie,  de  morale  pratique,  d'économie  politique  et 
sociale.  Ne  croyez  pas  que  ces  sujets  soient  traités  à  Elmira, 
comme  ils  le  sont  devant  un  auditoire  d'élèves  de  nos  lycées  ou  de 
nos  universités  :  loin  de  là  !!!  Mais  toute  question,  quelque  élevée 
qu*eUe  soit,  peut  se  réduire  à  des  formes  simples  et  c'est  précisé- 
ment ce  cas  qui  nous  occupe. 

Voici  au  surplus  la  méthode  d'enseignement  généralement  pra- 
tiquée pour  le  développement  de  ces  études  :  Les  théories,  rédui- 
tes pour  les  détenus  à  des  bases  très  élémentaires,  sont  exposées 
dans  les  cours  des  classes  supérieures,  dirigées  par  les  deux  pro- 
fesseurs permanents,  puis;  les  deux  classes  étant  réunies  dans  un 
grand  amphithéâtre,  des  propositions  variées  sont  présentées  aux 
élèves  et  deviennent  Tobjet  d'un  débat  entre  eux  sous  la  surveil- 
lance même  du  maître  qui  a  soin  de  ne  jamais  laisser  dégénérer 
la  discussion  et  d'en  maintenir  Tordre,  de  façon  à  pouvoir  relever 
les  arguments  faibles,  en  démontrer  la  faiblesse  et  tirer  de  ces 
fautes  un  enseignement  ppjir  tous.  Il  soutient  l'enthousiasme  et 
guide  les  orateurs  les  moins  habiles  dans  l'exposé  de  leurs  idées. 
Ce  système,  peut-être  impraticable  en  France,  est  à  peu  près 
universellement  adopté  aux  États-Uni$  pour  toutes  les  branches 
d'études. 

Il  doit  y  avoir  beaucoup  de  personnes  parmi  vous,  Messieurs, 
lisant  avec  intérêt  le  travail  que  publie  en  ce  momejit  M.  Paul 
Boarget  dans  le  Figaro  et  qui  est  intitulé  «  Outre  mer».  Ce  sont 
des  observations  qu'il  a  recueillies  et  notées  avec  le  sens  et  Tesprit 
que  vous  lui  connaissez.  Dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  concernant 
réducation  quelle  qu'elle  soit,  j'ai  retrouvé  exactement  ce  qui 
se  passe  dans  les  écoles  pénitentiaires  des  Reformatories.  Si  cette 
méthode  de  «  debates»  est  générale,  l'instruction  du  moins  n'est  pas 
naiforme  pour  tous;  celle  qui  se  donne  dans  la  Californie  ne  sau- 
rait ressembler  à  celle  qui  se  donne  dans  l'État  de  New- York, 
I»arce  que  les  besoins,  les  iiidustries  des  différents  États  ne  sont  pas 
les  mêmes.  On  tâche  de  fournir  à  l'enfant  l'instruction  pratique 
qui  devra  le  seconder  dans  le  milieu  où  il  se  trouvera,  dans  le  mi- 

.  11 
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lieu  oii  il  est  destiné  à  faire  carrière.  Mais  revenons  à  nosjRe- 
formatorits.  Je  vous  demande  la  permission  de  citer  l'exemple 
d'une  des  questions  posées  et  discutées  à  Elmira;  vous  verrez  par 
là  que  ces  questions  sont  relativement  fort  simples,  et  vous  ne 
pourrez  nier,  je  crois,  la  bienfeîsante  portée  qu'elles  peuvent  avoir 
sur  de  jeunes  âmes. 

Exemple  d'une  question  posée  :  Vous  n*ignarez  pas  que  l'ouver- 
ture de  l'Exposition  de  Chicago  le  dimanche  a  soulevé  de  très  gran- 
des difficultés  en  Amérique.  11  s'agissait  en  effet  du  respect  du 
repos  dominical  et,  au  moment  où  le  Congrès  de  Washington  abor-- 
dait  cette  question  nationale,  elle  était  posée  aux  élèves  de  la  di- 
vision académique  de  la  prison  de  réforme  d'Elmira.  Voici  quel- 
ques-unes des  réponses  sténographiées  : 

/*'  Élève  :  11  y  a  une  grande  quantité  de  personnes  qui  ne  peu- 
vent aller  à  la  World's  fair  que  le  dimanche  :  ce  sont  principa- 
lement les  travailleurs. 

2*  Élh^e  :  Pourquoi  les  convenances  de  ces  travailleurs  seraient- 
elles  seules  observées?  Tous  les  employés  d'une  exposition,  les 
gardes,  le  haut  personnel,  les  représentants,  les  exposants  eux- 
mêmes  ne  sont-ils  pas  des  travailleurs?  Les  forcer  au  travail  du 
dimanche,  c'est,  ou  bien  priver  d'un  emploi  rémunérateur  ceux 
auxquels  les  scrupules  religieux  interdisent  la  violation  du  sab- 
bat, ou  bien  jeter  dans  l'humiliation  ou  le  péché  c?ux  qui  sont 
dans  l'impossibilité  de  sacriûer  les  moyens  qui  leur  sont  donnés 
de  subvenir  aux  besoins  d'une  famille. 

5*  Éïhve  :  A  un  autre  point  de  vue,  la  clôture  du  dimanche 
n'amènerait-elle  pas  dans  les  mauvais  cabarets  et  les  bars  qui  res- 
tent ouverts  ce  flot  de  population  venue  des  environs  pour  visiter 
TExposition? 

4^  Élève  :  L'existence  d'un  mal  ne  saurait  excuser  la  création 
d'un  autre  :  les  États-Unis  sont  une  nation  chrétienne,  et,  comme 
telle,  cette  nation  doit  observer  les  lois  de  sa  religion . 

5«  Élhve  :  L'ouverture  du  dimanche  ne  peut  être  considérée 
comme  une  violation  des  lois  chrétiennes;  le  sabbat  est  un  jour  de 
repos,  mais  ce  repos  n  'est  pas  incompatible  avec  l'amusement  et 
la  récréation  de  l'esprit. 

é^^Élève  :  Le  sabbat  n'est  pas  seulement  un  jour  de  repos,  c'est 
aussi  un  jour  de  pratique  religieuse.  Notre  pays  est  chrétien  et, 
depuis  que  les  premiers  européens  ont  mis  le  pied  sur  cette  terre, 
le  dimanche  a  été  respecté  et  le  sentiment  chrétien  a  été  manifeste 
dans  tous  nos  progrès  comme  nation.  Dans  les  grandes  villes  du 
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Sud  et  de  l'Ouest,  les  lieux  d'amusement  restent  ouverts  le  diman- 
che et  la  morale  du  peuple  est  moins  élevée.  L'homme  ne  se  res- 
pecte lui-même  et  n'est  réellement  libre,  qu'autant  qu'il  respecte 
les  autres  hommes,  leurs  libertés  et  leurs  croyances. 

tf*  Élhve  :  Mais  la  religion  du  Christ  nous  apprend  que  le  sab- 
bat a  été  fait  pour  l'homme  et  non  l'homme  pour  le  sabbat. 

7*  Éïkve  :  A  mon  avis,  la  religion  n'a  rien  à  faire  avec  cette 
question. 

Le  maître  :  C'est  là  une  erreur  :  ce  pays  est,  historiquement, 
juridiquement  et  naturellement  chrétien  et  son  opinion  doit  être 
consultée,  etc.,  etc. 

Il  est  évident  que  les  jeunes  gens  qui  répondaient  ainsi  avaient 
été  préparés  à  cette  gymnastique  intellectuelle  par  les  cours  et  par 
les  conférences  de  leurs  maîtres. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  citer  les  titres  de  quelques- 
unes  des  questions  posées  dans  la  classe  de  morale  pratique  : 

«  A-t-on  raison  de  mettre  sa  vie  en  danger  pour  sauver  la  pro- 
priété d'un  de  ses  semblables  ?  » 

Il  semble  que  ce  soit  une  question  à  laquelle  des  jeunes  gens  un 
peu  débrouillés  puissent  répondre!  S'ils  répondent  mal,  le  profes- 
seur n'est-il  pas  là  pour  les  seconder? 
«  La  fin  justifie-t-elle  toujours  les  moyens  ?  » 
«  Doit-on  quelquefois  refuser  obéissance  à  une  loi  humaine?» 
Etc... 

Le  cours  d'économie  politique  ne  dure  quetrois  ou  quatre  mois; 
il  est  confié  à  un  maître  spécial,  professeur  de  droit  d'une  univer- 
sité. Je  crains  que  ces  mots  «d'économie  politique»  ne  soient  de  na- 
«ture  à  vous  étonner.  Cependant,  ne  pensez- vous  pas  qu'il  soit  utile 
d'exposer  à  des  hommes  auxquels  on  veut  rendre  une  place  dans  la 
société,  dans  le  travail  national,  ce  que  senties  pouvoirs  respec- 
tifs des  citoyens,  comment  doit  être  considéré  par  eux  le  capital 
que  crée  le  travail,  quels  troubles  de  toute  nature  peuvent  être  la 
conséquence  de  grèves  ou  de  révoltes,  toutes  questions  brûlantes, 
je  le  sais,  mais  qui,  traitées  par  des  hommes  de  bon  sens  et  d'es- 
prit sérieux,  seront  peut-être  un  correctif  nécessaire  aux  entraî- 
nements futurs,  aux  violentes  utopies  î 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  des  classes  très  élémentaires  de  phy- 
sique, de  chimie  et  de  mécanique.  On  considère,  aux  États-Unis, 
qu'il  est  indispensable  que  des  jeunes  gens  travaillant  dans  des 
ateliers  industriels  soient  mis,  en  même  temps,  au  courant  des 
bases  simples  de  ces  sciences. 
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A  côté  de  renseignement  des  classes  nous  placerons  les  confé- 
rences et  les  lectures  qui  ont  généralement  lieu  le  dimanche. 

L'emploi  du  dimanche  dans  une  prison  est  une  question  assez 
complexe.  £lle  est  résolue  aux  États-Unis  de  la  façon  suivante  : 
la  matinée  est  entièrement  consacrée  aux  exercices  religieux  cé- 
lébrés par  les  ministres  de  chaque  culte  ;  l'après-midi,  soit  aux  con- 
férences faites  par  des  professeurs  d'université  venus  tout  exprès 
à  Elmira,  soit  aux  lectures  à  haute  voix  confiées  aux  meilleurs 
élèves  dcs^classes  supérieures.  Ces  conférences  et  ces  lectures  ont 
lieu  devant  tout  le  personnel  des  élèves  des  écoles. 

Pour  achever  de  vous  résumer  ce  qui  a  trait  à  l'instruction  mo- 
rale, je  vous  signalerai  la  bibliothèque  ouverte,  pendant  certaines 
heures,  aux  élèves  des  divisions  supérieures  et  comprenant  une 
catégorie  de  volumes  dite  :  circulating  library^  que  les  détenue 
peuvent  emporter  en  cellule. 

Vous  parlerai-je,  en  dernier  lieu,  du  journal,  du  «  Summary  »  ? 
Cette  question  a  fait  l'objet  de  vos  études  dans  votre  avant-der- 
nière séance.  Mieux  vaut  donc  ne  pas  y  revenir. 

11  est  intéressant  de  remarquer,  avant  de  terminer  ce  sujet,  la 
vive  attention  apportée  par  les  Américains  à  tout  ce  qui  concerne  les 
prisons  de  réforme.Lespénitenciers,  à  vrai  dire,les  intéressent  beau- 
coup moins  :  mais  les  institutions  du  genre  d'Elmira,  les  'State 
Schooh  ou  prisons  d'enfants,  sont  considérées  pour  ainsi  dire  comme 
institutions  nationales  ;  il  n'est  pas  rare  que  de  riches  Américains 
leur  donnent  des  subsides  élevés  pour  leur  entretien.  Il  arrive 
même  que  des  fortunes  soient  léguées  pour  la  création  de  cottages 
devant  servir  d'Industrial  ou  de  Primary  schools.  Des  encourage- 
ments aussi  généreux  ne  sont  pas  pour  donner  raison  à  ceux  qui 
prétendent  que  les  institutions  de  réforme  des  État-Unis  ne  don- 
nent point  de  résultats  appréciables. 

Poussés  par  le  même  sentiment,  des  professeurs  extérieurs 
n'hésitent  pas  à  venir  de  loin,  dans  le  but  unique  de  faire 
pendant  deux  heures  une  conférence  aux  prisonniers  d'Elmira. 
Et  ces  gens  ne  reçoivent  pour  cela  aucune  indemnité,  pas  même 
le  remboursement  de  leurs  frais  de  déplacement.  Vous  voyez 
combien  l'œuvre  de  réforme  intéresse  tout  un  monde  intellectuel 
en  dehors  du  monde  pénitentiaire. 

Régime  économique,  —  Enfin,  voici  les  classes  industrielles  ;  ce 
sont  les  ateliers.  Mais  les  ateliers  d'un  Reformatory  et  ceux  d'un 
pénitencier  ne  sont  guère  semblables.  Et  d'abord,  les  travaux  qui 
se  font  dans  une  prison  de  réforme  sont  plus  nombreux  et  plus 
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variés.  (7est  là  une  conséquence  de  la  liberté  donnée  au  détenu, 
des  son  entrée,  de  choisir  le  métier  qui  correspond  à  ses  goûts  et 
à  ses  aptitudes. 

Ces  classes  sont  faites,  je  le  rappelle,  soit  par  des  détenus  exer- 
cés, soit  par  d'anciens  détenus  qui  sont  restés  attachés  à  la  pri- 
son. 

Les  travaux  des  détenus,  dans  les  prisons  de  réforme,  devien- 
nent la  propriété  de  confectionnaires  ;  mais  les  marchés,  les  traités 
passés  par  TÉtat  pour  Técoulement  des  produits  ne  sont  point  éta- 
blis suivant  les  mêmes  règles  que  chez  nous. 

Dans  les  pénitenciers  américains  comme  dans  les  prisons  fran- 
çaises les  confectionnaires  soumissionnent  à  un  prix  déterminé 
la  main-d'œuvre  pénitentiaire  et  font  exécuter  aux  détenus  des 
travaux  quelconques.  ï)ans  les  prisons  de  réforme  il  ne  pourrait 
en  être  de  même,  la  raison  organisatrice  des  ouvrages  industriels 
du  Reformatory  n'étant  plus  d'ordre  uniquement  spéculatif,  et  res- 
tant avant  tout  instructive  et  réformatrice. 

Du  reste,  il  est  certaines  classes  dont  les  travaux  ne  sauraient 
être  négociés  au  dehors  :  ce  sont  principalement  les  classes  du  bâti- 
ment, briquetage,  maçonnerie,  charpente,  etc.;  mais  les  hommes 
qui  les  suivent  soatnéanmoinsutilisésdans  l'intérieur  de  la  prison. 
Elmira,  qui  existe  depuis  seize  ans,  était  composée  primitive- 
ment d'un  pavillon  central,  pavillon  de  réception,  puis  de  deux 
longues  ailes  contenant  les  bâtiments  cellulaires,  enfin  d'un  pa- 
villon extérieur  relié  à  ces  dernières  par  un  passage,  et  servant 
d'habitation  au  personnel  administratif.  —  £n  arrière,  quelques 
services  généraux,  les  ateliers,  etc. 

Depuis  lors, deux  ailes  ont  été  ajoutées  de  chaque  côté;  les  ser- 
vices généraux  se  sont  considérablement  développés  ;  un  terrain  a 
été  acquis  derrière  les  bâtiments  cellulaires  ;  le  mur  de  ronde  a 
presque  doublé,  et  toute  la  partie  libre  a  été  remplie  d'ateliers, 
de  classes  industrielles,  de  piscines,  de  salles  de  gymnastique,  etc. 
Or.  toutes  ces  constructions  sont  ToBuvre  des  détenus.  Cette  mé- 
thode n'entraîne-t-elle  pas  une  très  importante  économie? 

Comme  je  m'étonnais  de  la  constitution  des  fermes  de  char- 
pente de  ces  nouvelles  constructions,  le  surintendant,  M.  Brockway, 
me  conduisit  à  la  forge  et  aux  ateliers  de  serrurerie:  j'ai  vu,  avec 
mes  yeux  d'architecte,  des  travaux  d'assemblages,  de  poutres 
armées  et  rivées,  admirablement  exécutées  sur  les  plans  d'un  entre- 
preneur extérieur  auquel  elles  étaient  destinées. 

JTaî  été  très  frappé  de  tout  cela,  je  vous  l'avoue,  et  je  suis  revenu 
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avec  la  ferme  conTiction  qa'une  réforme  s'impose  dans  le  mode 
de  travail  de  nos  détenus. 

L'écoulement  de  ces  produits  se  fait  d'ailleurs  assez  facilement. 
Il  est  évident  que  tous  les  objets  ainsi  fabriqués  se  vendent  moins 
cher  que  ceux  sortant  des  mains  d'ouvriers  libres,  et  cette  consi- 
dération seule  permet  d'en  assurer  la  vente  rapide. 

Les  prisons  de  réforme,  bien  que  situées  dans  les  campagnes, 
sont  cependant  construites  à  proximité  d'une  grande  ville,  en 
vue  de  rapprovisionnement  grénéral  de  la  prison.  Aucun  des  ob- 
jets fabriqués  au  Reformatory  ne  peut  être  vendu  dans  cette  ville 
même.  Ce  sarait,  en  effet,  pour  les  ouvriers  de  cette  ville,  pour 
son  industrie,  une  concurrence  trop  grande.  Au  loin,  dans  des  cen- 
tres divers,  les  objets  sont  éparpillés  et  la  concurrence  se  trouve 
ainsi  réduite  à  une  part  si  minime  qu'il  n'y  a  pas  eu,  depuis  seize 
ans,  le  moindre  conflit  entre  les  conseils  pénitentiaires  et  les  Tra- 
des  Unioiu^  et  Dieu  sait  pourtant  si  les  ouvriers  sont  exigeants 
aux  États-Unis  !  Rappelez-vous,  e:i  effet.  Messieurs,  la  grève  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  Tannée  dernière. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  qu  a  fUmira,  une  très  large 
place  est  faite  à  l'enseignement  de  l'agriculture,  sous  la  direction 
d'hommes  compétents,et  qu*un  vaste  terrain  est  réservé,  dans  ce  but, 
Fintérieur  du  mur  de  ronde.  Il  arrive  parfois  il  en  est  ainsi  à  l'école 
industrielle  de  Koohester  >  que  des  terrsdus  aient  été  acquis  exté- 
rieurement à  la  prison  et  qu'on  fasse  sortir  les  prisonniers  par 
groupes  et  sous  la  surveillance  des  gardiens  pour  les  conduire  aux* 
champs.  Du  reste,  un  grand  nombre  de  libérés  des  prisons  de 
réforme  étant  envoyés  directement  chez  des  agriculteurs,  il  est 
indispensable  que^  leur  tnlucation  agricole  S3lt  au  moins  com- 
mencée. 

i?/yiM«  A^«7iVii4'/iK.  —  J'ai  encore  à  vous  parier  des  classes 
d'instruction  militaire,  de  la  gymnastique,  de  l'organisation  des 
cellules*  en  un  mot  de  tout  ce  qui  touche  à  l'hyc^one. 

A  çeMemler  point  de  vue.  j'ai  ci^nstatê  que  toutes  les  prisons 
de  réforme  possèdent  une  pîsciDo  dans  laquelle  l'homme  puisse  se 
baigner  et  se  livrer  à  la  natation  pendant  presque  tonte  Tannée. 
Les  établissements  [y^QUentiaùn^  des  Ktats<Uc:s  étant  chauffés  à 
la  va^iour.  il  e?t  toiyours  j^KcsIble  daai.^aor  dans  des  appareils 
condensateurs  uec  v[UJiat:io  de  va:var  d'oau  suf^sante  pour  que 
Teau  de  coa  iensatk^n  moUn^r^v,  conserve  une  température 
moyenne  de_^'  centiirrades.  monie  en  hiver. 

Toigonrs  dacs  le  même  ordre  d'iiee$,  n'est-il  'pas  naturel  que 
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des  hommes  qui  travaillent  tout  le  jour  soient  nourris  d'une 
façon  à  peu  près  convenable?  Or  le  nombre  des  repas  des  détenus 
des  prisons  de  réforme  est  de  3,  au  lieu  de  2,  comme  il  est  d'usage 
en  France. 

Ceux  qui  appartiennent  aux  grades  supérieurs  ont  i^n  réfec- 
toire; leur  nourriture  est  meilleure  que  celle  de  l'ordinaire,  qui  ee 
compose  de  la  bouillie  analogue  à  la  gamelle  de  nos  soldats. 

Je  vais  d'ailleurs,  à  ce  propos,  vous  donner  le  résumé  de  l'em- 
ploi du  temps  d* une  journée  à  Eimira,  pendant  le  2'  semestrp  de 
Tannée  : 

5  heures  45.  —  Sonnerie  du  réveil,  toilette. 

6  heures.   —  Distribution  des  rations  pour  le  déjeuner. 

De  6  heures  à  6  heurei  30.  —  Nettoyage  des  cellules,  pliage 
des  lits. 

Ç  heures  45.  —  Ouverture  des  portes  des  cellules,  rassemble- 
ment en  escouades  pour  porter  les  seaux  hygiéniques  aux  galeries 
de  désinfection  et  gagner  ensuite  les  ateliers  respectifs. 

7  heures.  —  Commencement  du  travail. 
11  heures.  .--  Bains,  gymnastique. 

Midi.  -^  Sonnerie  pour  le  dîner,  distribution  des  rations  aux 
cuisines. 

De  1  heure  à  4  heures.  —  Reprise  du  travail. 

4  heures.  —  Rentrée  des  seaux  aux  cellules. 

De  4  heures  15  à  5  heures.  —  Revue,  parade  en  tenue  mili- 
taire. 

De  5  heures  15  k  6  heures.  —  Souper. 

De  6  heures  à  7  heures.  —  Repos,  bibliothèque,  lectures  person- 
nelles. 

De  7  heures  à  9  heures.  —  Écoles  et  classes,  gymnastique  pour 
le  Kinder garten- 

9  heures.  —  Rentrée  en  cellules,  retraite. 

9  heures  30.  —  Extinction  des  feux. 

Dos  .autorisations  peuvent  être  accordées  à  certains  détenus 
pour  travailler  pu  lire  en  cellule  jusqu'à  11  heures. 

Il  est  toujours  et  partout  interdit  de  fumer. 

A  Klmira,  il  n'existe  pas  de  systèmes  de  water-closets  dans 
les  cellules.  Ils  sont  remplacés  par  des  vases  mobiles  en  fonte 
émaillée  que  le  surintendant  seiùblait  préconiser  :  ce  sont  préci- 
sément les  seaux  hygiéniques  dont  je  viens  de  parler. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  reste  très  éloigné  de  cette  opinion 
au  point  de  vue  de  la  santé,  car  je  considère  que  les  seaux,-quelquc 
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couverts  quMlg  soient,  doivent  forcément  répandre  des  odears  per- 
nicieuses et  délétères  pour  les  prisonniers. 

Quant  aux  dimensions  et  au  plan  des  cellules,  je  relève  de 
notables  différences  avec  notre  système  français.  Le  cube  de  chaque 
cellule  est  moins  grand  que  chez  nous,  même  sî  je  me  reporte  au 
Refomiatary  tout  nouvellement  inauguré  à  Mansâeld  (1)  et  qui 
représente  à  mes  yeux  le  plus  parfait  modèle  d'aménagement  inté- 
rieur. Mais  si  le  cube  d'habitation  est  plus  restreint,  le  cube  d'air 
est  considérable,  parce  que  toutes  les  cellules,  fermées  seulement 
de  trois  côtés  ouvrent  toutes  par  leur  quatrième  côté  sur  d'im- 
menses galeries  qui  font  tout  le  tour  des  rangées  de  cellules. 
Celles-ci,  en  effet,  au  lieu  de  se  regarder  comme  en  Europe  et 
d'être  séparées  par  un  couloir,  sont  adossées.  Cette  disposition 
a  évidemment  l'inconvénient,  intolérable  avec  notre  système  cellu- 
laire, de  permettre  la  communication  orale  entre  détenus  voisins. 
Mais,  comme,  dans  les  prisons  de  réforme,  on  applique  le  sys- 
tème d'Auburn,  ces  communications  nocturnes  n'apportent  pas  de 
graves  dangers.  —  Et  d'ailleurs  la  surveillance  est  très  active. 

Les  cellules  ne  sont  pas  semblables  pour  chaque  classe.  Elles 
sont  généralement  de  dimensions  différentes.  Certaines  d'entre  elles 
peuvent  être  habitées  par  plusieurs  détenus  (5,  7,  9),  quand  ilf 
sont  gradés,  ce  qui  veut  dire  qu'on  ne  peut  cohabiter  qu'à  la  con- 
dition d'appartenir  à  la  première  classe.  Les  détenus  des  autres 
classes  sont  toiyours  seuls,  de  même  que  leur  mobilier  est  le 
mobilier  ordinaire  do  la  maison  :  lit,  tabouret,  table,  lavabo. 
Mais,  arrivés  aux  classes  supérieures,  ils  ont  le  droit  de  se  meubler 
sur  leur  masse  individuelle^  ainsi  qu'ils  l'entendent,  ils  peuvent 
acheter  des  tapis,  des  chaises,  des  objets  quelconques.  C'est  ainsi 
que  M""*"  Bogelot  a  pu  voir  dans  la  cellule  d'un  tel  locflàMPe-^^tes 
gravures,  des  fleurs,  un  chat  ou  un  chien,  un  rocking-chair,  Un 
harmonium... 

Je  n'ai  pu  déterminer  eisactemeht  le  prix  de  ces  cellules  parce 
que  les  prix  des  co&structlons  américaines  sont  assez  difficiles  à 
établir,  en  ce  sens  qu'on  traite  pour  les  constructions  directement 
avec  les  entrepreneurs.  On  ne  connaît  en  Amérique  que  le  système 
du  «  forfait  ».  A  l'Exposition  de  Chicago,  il  m'est  arrivé  de 
recevoir  pour  un  même  pavillon  à  élever  une  soumission  maxima 
montant  à  120.000  francs,  et  une  minlma  de  42.000  francs.  Vous 
voyez  la  différence.  Il  n'y  a  pas  comme  ici  de  séries  établies  et, 

■    —  ■  ^  -r 

(l)  Étftt  d'OhIô  :  Btt?l«t»n,lS9!.  p.  1174  «1  1177. 
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partant,  point  de  base  d'appréciations  sérieuses.  J*ajottte,  cepen- 
dant, que  dans  les  temps  ordinaires,  en  dehors  des  périodes 
d'expositions  universelles,  dont  abusent  les  ouvriers  et  les  four- 
nisseurs, les  cours  des  matériaux  usuels  et  de  main-d'œuvre  sont 
cotés,  sinon  par  des  séries  de  prix,  du  moins  xMkr  une  entente 
générale  et  quasi- officielle.  —  Je  dois  posséder  dans  mes  notes 
l'évaluation  totale  des  premières  édifications  des  b&timents  cellu- 
laires d*£lmira.  Un  calcul  assez  simple  permettrait  donc  de  con- 
nattre  le  prix  moyen  d'une  cellule. 

Je  viens  de  prononcer  le  mot  de  gradé;  ce  mot  me  ramène  à 
l'instruction  militaire  dont  je  veux  vous  entretenir. 

L'instruction  militaire  comporte  un  colonel,  qui  fait  partie  du  Con-^ 
seil  d'administration  de  la  prison.  Ce  colonel  a  sous  ses  ordres  deux 
officiers  supérieurs  qui  dirigent  chacun  un  bataillon.  Ces  deux 
b  ataillons  sont  formés  de  tout  le  personnel  de  la  prison .  Le  colonel  et 
les  deux  officiers  supérieurs  sont  des  officiers  de  l'armée  régulière 
des  États-Unis.  Quant  aux  emplois  subalternes  :  capitaines,  lieu- 
tenants, sergents,  caporaux,  ils  sont  occupés  par  des  détenus  ou  par 
des  gardiens. 

Régime  disciplinaire,  —  Sans  m'étendre  sur  les  moyens  de  cor- 
rection mis  à  la  disposition  des  autorités,  je  déclarerai,  puisque 
de  récentes  polémiques  ont  soulevé  la  question  pour  Elmira,  que  je 
considère  les  ch&timents  corporels  comme  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  néfaste.  Mais  il  faut,  non  pour  les  admettre,  mais  pour  les 
expliquer,  entrer  un  peu  dans  la  peau  du  peuple  que  nous  étudions. 
Le  peuple  américain  a  des  mœurs  plus  rudes,  moins  policées  que 
les  nôtres  :  on  descend  d'un  wagon,  on  entre  dans  un  tramway,  en 
marchant  sur  les  pieds  d'autrui  sans  même  demander  pardon,  on 
se  bouscule,  on  fait  sa  place,  sans  échanger  un  regard,  à  moins 
que  l'on  n'en  arrive  aux  coups. 

Cette  brève  description  du  caractère  national  laisse  aux  châti- 
ments corporels  moins  d'importance  qu'ils  n'en  auraient  chez 
nous. 

Ces  châtiments  ne  sont  d'ailleurs  appliqués  qu'à  des  hommes  dits 
€  incorrigibles  »,  qui  ne  doivent  évidemment  pas  rester  au  Refor- 
matary^  puisque  le  but  de  l'établissement  est  de  réformer. 

lÀbération.  —  J'ai  parlé,  au  début,  de  la  libération  conditionnelle 
pour  dire  que  c'est  surtout  aux  détenus  des  prisons  de  réforme 
qu'elle  est  appliquée,  car  elle  est,  à  juste  titre,  considérée  comme 
le  plus  puissant  agent  d'amendement.  Lorsqu'un  détenu  est  mis 
en  liberté  conditionnelle,  ud  emploi  doit,  autant  que  possible,  lui 
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être  procuré.  Les  offres  de  places  sont  adressées  par  les  commer- 
çants ou  industriels  au  Surintendant  de  laprison,  on  klsi  New- York 
prison  Association, 

La  prévention  que  nous  avons  en  France  contre  l'emploi  des 
libérés  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  aux  États-Unis,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  détenus  sortant  des  prisons  de  réforme.  D'une  part, 
le  patron,  payant  à  un  taux  moins  élevé  la  main-d'œuvre  de  ces 
libérés,  a  tout  profit;  d'autre  part,  les  ouvriers  à  côté  desquels 
travailleront  les  libérés  conserveront  toujours  sur  ces  derniers  un 
avantage  moral,  celui  de  n'avoir  point  perdu  plusieurs  années 
d'une  liberté  qui  leur  est  si  chère  et  que,  comme  tout  citoyen  amé- 
ricain, ils  considèrent  comme  le  premier  des  biens  1 

L'application  de  la  libération  conditionnelle  ne  peut  être  assu- 
rée d'ailleurs  sans  protestations  que  grâce  à  une  répartition  qui 
empêche  toute  concurrence  à  la  main-d'œuvre  libre.'  C'est  le 
système  de  l'éparpillement  adopté  pour  les  objets  mêmes  sortant 
des  prisons  de  réforme.  Voulez-vous,  au  surplus,  un  aperçu  des 
résultats  obtenus  à  la  fin  de  l'année  1892? 

11  y  a  eu  69  sur  100  détenus  libérés  conditionnellement  qui  ont 
été  employés  dès  leur  sortie  de  prison  ;  338  détenus  ont  été 
libérés  on  parole  pendant  l'année  et  voici  la  répartition  de  leurs 
emplois  extérieurs  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine  t 

1«»  Détenus  ayant  été,  dès  leur  sortie,  employés  dans  ^ 

les  métiers  appris  au  Refonnalory *. 15'j 

'  2®  Détenus  n'ayant  pas  eu  de  situations  désignées 
par  le  Reformatory  ou  l'Association  de  Xew- 
York,  et  ayant  trouvé,  d'eux-mêmes,  à  leur 
sortie,  l'emploi  d^  leurs  métiers 64 

3"  Détenus  ayant  dû  accepter  des  emplois  divers 
sous  la  condition  de  les  abandonner  pour  des 
emplois  de  leurs  métiers  qui  pourraient  leur  être 
désignés  ultérieurement 54 

4*'  Détenus  rentrés  dans  les  emplois  qu'ils  occu- 
paient avant  leur  condamnation 9 

5»  Détenus  qui,  ayant  obtenu  la  liberté  on  parole, 
restent  employés  au  Reformatory  : 

a)  dès  leur  sortie *^    ) 

b)  6   mois  après ,   par  V    total 49 

suite  de  vacances..    34    ) 

&*  Détenus  autorisés  pendant  leur  libération  condi- 
tionnelle à  poursuivre  des  carrières  libérales  ou 
religieuses. V . . . 8 

Total.......  ,v... 338 
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Dédaisons  de  ce  tableaa  le  nombre  des  libérés  employés  dès  leur 
sortie,  savoir:  154  -}-  64  -f  15  =  233  sur  338,  soit  69  p.  100. 

Sur  ces  69  p.. 100  de  libérés  conditionnels,  combien  y  a-t-il  eu 
de  récidives?  C'eut  été  intéressant  à  rapporter.  Je  n'ai  malheu- 
reusement pu  le  savoir. 

Il  m'eût  fallu  rester  aux  États-Unis  plus  longtemps  que  je 
n'y  suis  resté.  De  même  pour  contrôler  les  éléments  du  prorata  de 
83  sauvetages  p.  100  allégué  dans  le  Bulletin  de  1890  (p.  191),  je 
ne  saurais  affirmer  qu'il  est  inexact.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que,  si  sur  100  individus  libérés  conditionnellement,  69  sont 
placés  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer  et  si  ces 
6*3  individus  sentent  derrière  eux  une  surveillance  constante,  il 
semble  qu'il  y  ait  quelque  chance  pour  qu'ils  ne  retournent  au 
mal  qu'en  bien  petit  nombre,  car  ils  ont  le  moyen  de  gagner 
leur  vie.  Je  dois  en  effet  vous  dire  que,  lorsqu'un  condamné  est 
libéré,  il  est  envoyé  dans  une  ville  qui  lui  est  désignée,  pour 
un  emploi  qui  lui  est  assigné.  Là  il  reste  sous  la  surveillance 
de  la  police  et  d'un  citoyen  {temporary  r/wardia/i)  qui,  voulant 
bien  accepter  de  le  surveiller  et  de  transmettre  au  Eeformatory 
des  rapports  mensuels  sur  lui  et  sur  son  patron,  devient  comme 
son  tuteur.  C'est,  d'ailleurs,  une  institution  dont  parle  le  dernier 
Bulletin  sous  la  signature  de  M.  de  Massow. 

Un  dernier  mot  sur  les  prisons  de  réforme  pour  femmes  et 
je  conclus. 

Femmes.  —  J'en  ai  visité  une  à  Seherborn,  dans  le  Massachus- 
sets;  mais  je  ne  vous  retiendrai  que  i*ort  peu  sur  ce  sujet,  car  le 
Bulletin  en  a  déjà  parlé (1). 

Dans  les  prisons  de  réforme  pour  femmes,  l'installation  est  tou- 
jours très  soignée,  très  propre  et  très  convenable.  On  y  applique 
le  système  des  grands  couloirs  au  milieu,  avec  les  cellules  éclai- 
rées directement  surle  dehors.  Un  grillage  placé  en  imposte,  au 
haut  de  la  porte,  donne  le  jour  sur  l'intérieur  des  couloirs. 
Les  travaux  de  couture,  de  sténographie,  de  broderie,  en  un  mot 
tous  les  travaux  de  la  femme  de  commerce  ou  d'administration 
sont  étudiés  à  l'intérieur  de  la  prison.  Ceux  d'entre  vous.  Mes- 
sieurs, qui  sont  allés  aux  États-Unis  n'ignorent  pas  que  de  nom- 
breux emplois  sont  réservés  aux  femmes.  Je  vois  ici  mon  ami 
M.  Schérer,  secrétaire  de  la  commission  coloniale,  qui  pourrait 
attester  que,  dans  les  administrations  de  l'Exposition  de  Chicago, 

(1)  Bulletin  1890,  p.  193  ;  1894,  p.  1226.  —  Conf.,  inf. ,  aux  Information»  diverse». 
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la  moitié  du  personnel  se  composait  de  femmes,  de  jeunes  filles 
quijétaient  secrétaires  de  directions,  chargées  de  comptes  rendus, 
de  rélaboration  des  traités,  des  copies,  du  <sitypewriting»j  etc... 
Eh  bien,  les  Reformatories  poursuivent  leur  éducation  dans  le 
sens  de  leurs  emplois  futurs,  tout  comme  le  font  les  Reformata^ 
ries  du  genre  de  celui  d'Elmira. 

Messieurs,  j'ai  achevé  ce  que  j 'avais  à  vous  dire  sur  les  Refor- 
matories. Je  me  résume  en  peu  de  mots.  Ne  croyez  pas  que  je 
sois  si  fervent  des  procédés  américains,  que  je  cherche  à  vous  les 
imposer.  Loin  de  là  !  Je  me  demande  seulement,  —  après  avoir 
admiré  les  résultats  relevés  à  Eimîra  depuis  seize  ans,  après  avoir 
constaté  que  ces  résultats  ont  amené  tous  les  États  de  F  Union 
à  créer  des  Reformatories ^  —  si,  au  lieu  de  diminuer  le  per- 
sonnel, dans  nos  prisons,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  l'augmenter... 
{Applaudissements)^  si,  au  lieu  d'avoir  des  employés  d'adminis- 
tration suant  sur  la  paperasserie  des  bureaux,  il  ne  vaudrait  pas 
mieux  utiliser  dans  nos  prisons  comme  agents  moralisateurs,  en 
contact  constant  avec  les  prisonniers,  ces  hommes  jeunes,  pleins 
de  foi.  de  bon  vouloir  et  d'activité. 

Il  y  a  des  gens  qui  sont  évidemment  susceptibles  de  réforme, 
des  gens  qui  ne  sont  pas  absolument  responsables  de  la  faute 
qu'ils  ont  commise.  Je  considère  que  la  société  leur  doit  un  peu 
de  son  aide  et  de  son  patronage.  Elle  se  le  doit  à  elle-même  pour 
sa  propre  sécurité. 

Eh  bien,  faisons  cela,  diminuons  courageusement  nos  dépenses 
administratives  et  augmentons  nos  dépenses  de  personnel.  C'est 
la  clef  de  ce  qui  se  fait  en  Amérique. 

Voilà  avec  quels  sentiments  je  suis  revenu.  Tout  ce  que  je  vous 
ai  montré  sur  l'instruction  morale  et  professionnelle  du  détenu, 
sur  son  reclassement  à  sa  sortie,  c'est  simplement  un  croquis  pris 
sur  nature.  Cela  ne  veut  pas  dire,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  que 
j'en  préconise  l'exacte  application  chez  nous,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'établissements  d'un  ordre  tout  à  fait  exceptionnel.  (Ft/5 
applatidissements.) 

M.  LE  Président.  —  M.  Yvon  a  encore  à  nous  parler  des  pri- 
sons d'enfants  (State  schools).  Mais  avant  qu'il  n'aborde  ce  nou- 
veau sujet,  j'offre  la  parole  à  ceux  qui  désireraient  lui  poser 
quelques  questions. 
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M.  Eugène  Crémieux,  avocat  h  la  Cour  cCappeU  —  De  tont  ce 
qui  vient  d'être  dit,  il  me  semble  résulter  que  les  Eeformatories 
ne  sont  autre  ebose  que  des  quartiers  d' amendement ^  avec  cette 
triple  particularité  qu'on  y  applique  toujours  le  système  d' Auburn, 
que  la  sélection  est  faite  par  le  tribunal  au  lieu  de  Tètre  par  F  Ad- 
ministration, et  qu'on  n'y  envoie  que  les  condamnés  primaires, 
de  seize  à  trente  ans,  dont  la  peine  n'excède  pas  cinq  années.  Je 
noie,  en  outre,  que  taudis  que,  cbeznous,  les  condamnés  primaires 
sont  internés  dans  des  prisons  cellulaires,  aux  États-Unis,  même 
si  leur  peine  est  inférieure  à  un  an,  ils  sont  placés  en  commun. 

M.  YvoN.  —  Ces  prisons  sont,  en  effet,  des  prisons  d'amende- 
ment. 

Tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  ne  le  démontre-t-il 
pas  ?  Permettez-moi  d'insister  de  nouveau  sur  ce  point,  que  le 
«  Reformatoryj>  est  un  établissement  tout  à  fait  particulier.  Il  re- 
présente  une  tentative  sur  une  certaine  catégorie  d'individus.  Je 
crois,  pour  ma  part,  que  cette  tentative  a  été  fructueuse,  et  je 
reste  convaincu  qu'elle  sera,  tôt  ou  tard,  faite  en  France  et 
appliquée  selon  notre  caractère  et  nos  aspirations. 

Ainsi^  permettez^moi  de  vous  citer  un  fait  assez  récent. 

J'étais  la  semaine  dernière  à  la  prison  de  la  Petite-Boquette, 
causant  avec  l'instituteur  qui  me  dit  :  «  Nous  avons  en  ce  moment 
un  jeune  homme  qui  était  mousse  sur  un 'bateau  pêcheur  du  Ha- 
vre. Le  bateau  a  fait  naufrage.  Le  mousse  sauvé  et  rentré  au  port 
voulut  y  trouver  un  emploi  ;  mais  rien!  Il  s'en  allaàpiedà  Bouen 
(il  avait  quelques  économies):  il  ne  trouva  pas  d'ouvrage.  Il  vint  à 
Paris,  il  végéta  quelques  jours  et  fut  ramassé  comme  vagabond . 
Cet  enfant  était  peut-être  une  honnête  nature  ;  ce  sera  assurément 
un  criminel,  parce  que  ce  sera  un  révolté  ! 

Eh  bien,  cet  enfant,  vous  l'auriez  envoyé  dans  une  prison  de 
réforme,  vous  auriez  utilisé  ses  premières  connaissances  de  ma« 
rine,  vous  l'auriez  poussé,  vous  l'auriez  aidé  à  retrouver  un  euH- 
ploî  plus  tard  qu'il  ne  serait  pas  devenu  ce  révolté  qu'il  est  déjà 
peut-être,  qu'il  sera  sûrement  demain  ! 

En  somme,  qu'êtes-vous  ici  V  Une  Société  de  patronage  ?  Eh 
bien»  les  prisons  de  réforme  sont  des  sociétés  de  réforme  et  de 
patronage,  qui  ont  sur  vous  l'avantage  de  donner  une  instruction 
qui  facilite  l'emploi .  Mais  cela  ne  supprime  pas  les  pénitenciers 
qui,  soyez-en  convaincus,  sont  moins  doux  que  les  nôtres. 

En  Amérique,  on  démolit  les  cellules  des  State  schoolsj  des  pri- 
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sons  d'adolescents  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Dans  les  vieux 
bâtiments  de  VIndustrial  school  de  Rociiester,  on  voit  encore  les 
emplacements  des  cellules  démolies.  Dans  ces  établissements, 
l'instruction  est  collective  et  l'émulation  existe. 

Je  vous  avoue  franchement  qu'avant  de  partir  pour  l'Amérique, 
je  fus  frappé  à  la  vue  des  cases  à  mouches  de  l'amphithéâtre  de  la 
Petite-Roquette,  dans  lesquelles  on  enferme  les  enfants  les  uns 
après  les  autres,  pour  entendre  la  leçon  de  leur  instituteur.  Quelle 
peut  être  l'émulation  ?  Et  qu'est  line  éducation  sans  émulation  ? 

M.  LE  PatisroENT.  —  Il  ne  faudrait  pas  entamer  la  discussion 
sur  le  fond  de  la  communication  que  vient  de  nous  faire  notre 
collègue.  Cette  discussion  viendra  plus  tard.  Pour  l'instant  il  faut 
nous  borner  à  lui  demander  des  renseignements. 

M.  YvoN.  —  En  ce  moment,  je  réponds  à  M.  Crémieux,  qui 
cherche  à  préciser  les  différences  de  systèmes.  Le  système  amé- 
ricain est  très  différent.  A  tort  ou  à  raison  (avec  raison,  sui- 
vant moi)  les  Américains  considèrent  que  le  régime  cellulaire 
pour  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  est  mauvais  ;  que  si  l'on 
a  des  écoles  industrielles  destinées  à  donner  à  ces  enfants  une 
instruction  solide,  ii  faut  le  contact,  il  faut  le  travail  en  commun 
dans  des  ateliers  et  non  le  travail  solitaire  dans  des  cellules,  c'est- 
à-dire  le  désœuvrement  sous  forme  d'occupation  sans  intérêt. 
Mais,  pour  mettre  sainement  en  œuvre  ce  système,  îl  faut  aussi 
beaucoup  de  surveillance.  Or,  dans  une  maison  comme  celle  de 
Rochester,  par  exemple,  il  y  a  un  personnel  de  20  à  25  instituteurs, 
indépendamment  des  hommes  de  service  et  des  surveillants,  et 
ces  employés  sont  toujours  auprès  des  enfants. 

M.  LE  Sbcrétairb  oéïtéral.  —  M.  Crémieux,  à  mon  avis,  a 
parfaitement  mis  le  doigt  sur  le  pivot  de  tout  le  système  :  sélec- 
tion par  le  juge  des  individus  présumés  amendables.  Mais  il  a  en 
même  temps  mis  en  saillie  le  danger,  suivant  moi,  du  système . 
Comment,  c'est  dans  cet  instant  de  raison,  où  le  prévenu  passe 
devant  lui,  en  quelques  minutes,  qu'il  va  juger  son  passé  et  dé- 
cider si  cet  individu  est  amendable  ou  incorrigible  !  Et  s'il  se 
trompe  ?  Et  comment  éviter  des  erreurs  non  seulement  énormes, 
mais  nombreuses  !  Et  c'est  avec  une  pareille  rapidité,  j'allais 
dire  avec  une  pareille  légèreté,  qu'on  va  décider  irrévocablement 
de  l'avenir  d'un  homme  ! 
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Sans  doute,  nous  avons  chez  nous  le  quartier  d'amendement. 
Mais  du  moins  c'est  F  Administration  qui  fait  la  sélection,  après 
avoir  pris  le  temps  nécessaire  pour  étudier  à  fond  son  pension-' 
naire.  Et  puis,  sa  décision  est  toujours  révocable.  Si  elle  s'est 
trompée,  en  maintenant  un  bon  dans  le  quartier  des  pires,  elle 
peut  l'en  tirer Mais  j'entre  dans  le  fond  du  débat 

M.  A.  Le  Poittevin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  —  Je 
m'explique  le  succès  obtenu  par  les  Reformatories  par  ce  fait  que 
les  internés  ont  été  l'objet  d'une  sélection  très  sérieuse . 

n  me  semble  avoir  lu  aussi  que  les  tribunaux  en  pareil  cas, 
lorsqu'ils  prononcent  l'envoi  à  la  prison  de  riJforme,  appliquent  le 
maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  ;  que  les  sentences  qui 
sont  exécutées  à  Elmira  sont  des  sentences  indéterminées,  à  con- 
currence du  maximum . 

Est-ce  bien  cela  ? 

M.  YvoN.  —  Parfaitement. 

M.  Baillière.  —  Les  sentences  indéterminées  dont  vient  de 
parler  M.  Le  Poittevin  sont  déterminées  en  ce  sens  que  l'individu 
envoyé  dans  les  prisons  de  réforme  y  est  envoyé  pour  le  maximum 
de  la  peine  (undefinite  sentences)  ;  elles  sont  indéterminées  en  ce 
sens  que  le  directeur  peut  abréger  la  durée  delà  peine,  par  le  ren- 
voi en  liberté  conditionnelle  sur  parole,  et  ensuite  par  la  libéra-. 
tion  complète. 

Il  y  a  en  outre  un  certain  nombre  d'individus  envoyés  dans  le 
Reformatory  pour  une  période  de  temps  définie  d'avance  par  le 
ivL^e{definite  sentences)  ;  mais  leur  nombre  est  bien  moindre.  De- 
puis la  création  d'Elmira  jusqu'en  1893,  il  était  de  400  contre 
6.161. 

En  général,  l'individu  frappé  d'une  sentence  déterminée  est  en- 
voyédans  un  Penitentîary{8tateprison).  C'est,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on 
peut  expliquer  que  beaucoup  de  malfaiteurs  demandent  plutôt  à 
être  envoyés  dans  la  State  prison,  oii  leur  peine  sera  plus  courte. 
Mais  le  juge  ne  tient  pas  compte  de  ce  désir  et  il  fait  le  départ' 
entre  le  Reformatory  et  la  Staie  prison  d'après  l'opinion  qu'il  s'est 
jEaite  de  l'individu. 

J'ajoute  enfin  que  l'individu  envoyé  dans  un  Reforvnatory  ne 
Test  jamais  pour  moins  d'un  an. 


—  188  — 

En  principe,  comme  l'a  dit  M,  Yvon,  l'individu  envoyé  dans  an 
Reformatory  est  nn  condamné  primaire.  J'ai  cependant  constaté 
parfois  que  certains  avaient  déjà  eu  maille  à  partir  avec  la  justice, 
avaient  été  emprisonnés,  internés  dans  un  asile. . . 

M .  LE  Secret AiRB  oémAral.  —  On  peut  raccourcir  la  peine  au 
moyen  de  la  libération  sur  parole,  mais  ne  peut-on  pas  ausni  ral- 
longer (1)?  Sans  cela  ce  serait  la  libération  conditionnelle  à  peu 
près  telle  que  nous  l'avons  en  France  et  telle  que  je  l'ai  défendue 
au  dernier  Congrès  de  droit  pénal,  i  Anvers. 

M.  YvoN.  —  Je  crois  qu'on  peut  allonger  la  peine,  mais  alors 
l'homme  ne  reste  plus  à  la  prison  de  réforme,  il  est  envoyé  dans 
un  pénitencier. — Ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  la  base  du 
système  est  la  condamnation  au  maximum,  sauf  libération  anti- 
cipée en  cas  d'amendement  constaté. 

M.  Tarde,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice.  —  Parmi 
les  cours  variés  qu'on  fait  à  ces  jeunes  gens,  il  y  en  a  un  qui  me 
paraît  difficile  à  comprendre.  En  quoi  consiste,  s'il  vous  plaît,  l'en- 
seignement moral?  Qui  le  donne  ?  Évidemment,  il  a  pour  base 
l'éducation  religieuse,  si  j'en  juge  par  les  réponses  que  les  détenus 
ont  faites  aux  questions  philosophiques  qui  leur  ont  été  posées. 
Mais,  je  me  demande  si  c'est  une  éducation  religieuse  profession- 
nelle ou  une  sorte  d'enseignement  religieux  neutre,  en  quelque 
sorte  comme  celui,  je  crois,  qu*il  est  question  d'introduire  dans  les 
écoles  primaires. 

M.  YvoN.  — Je  ne  pourrai  pas  répondre  d'une  façon  bien  précise 
sur  ce  point,  parce  que  je  n'ai  pas  été  à  même  d'étudier  la  ques- 
tion à  fond.  Mais,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  l'ensei- 
gnement religieux  consiste  d'abord  dans  la  pratique  de  la  religion 
et  ensuite  dans  des  conférences  religieuses  faites  parles  Ministres 
du  culte  qui  se  rendent  à  Elmira. 

.  [De  nombreuses  questions  sont  encore  posées  i  M.  Yvon  par 
M.  Bruetre  sur  les  divisions  et  sur  le  régime  économique,  par 
M.  Passez  sur  la  construction  des  cellales,  par  M.  Jorst-I^s» 
cL«>siËRES  sur  le  prix  de  revient,  par  M.  Tommt  Martin  sur  l'alî- 

(l)  BulUîin,  1890,  p.  186  ;  1893,  p.  746. 
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mentatlon,  par  M.  Lb  Poitteyin  sur  le  régime  disciplinaire,  par 
M.  le  pastear  Akboui  sur  le  service  du  culte,  etc.  .  .  ] 

M.  LB  PrAsidbnt.  —  Je  crois  que  nous  pouvons  maintenant 
aborder  la  question  des  établissements  destinés  aux  enfants. 

U.  Yton.  —  Ces  établissements  sont  de  deux  sortes.  Ce  ne  sont 
point  des  prisons  dans  la  stricte  acception  du  mot,  ce  sont  des 
institutions  d'État,  l'État  considérant  qu'il  a  Yis-à-^vis  des  enfants 
on  devoir  à  remplir  lorsque  leurs  familles  les  ont  abandonnés,  ou 
lorsqu'ils  se  sont  eux-mêmes  dévoyés. 

Les  doux  genres  de  «  Statt  sehools  »  sont  les  Industrial  schools 
pour  les  enfants  de  douze  i  seize  ans,  et  pour  les  enfants  plus 
jeunes,  les  Primary  sehools  (1). 

Les  Industrial  Sehools  sont  de  petits  EefomuUories,  Les  métiers 
qui  Y  sont  appris  sont  moins  nombreux  que  dans  ces  derniers 
établissements.  Cependant  ils  sont  suffisamment  développés  pour 
qne  l'enfant  sorti  de  la  maison  possède  les  éléments  d'un  état  et 
soit  capable  de  prendre  chez  un  patron  une  place  d'apprenti. 

Les  enfants  qui  entrent  dans  ces  sehools,  appartiennent  à 
trois  catégories,  les  NtgUeted  children,  les  Dépendent  children,  les 
Juvénile  offenders.  Les  Negleeted  sont  fils  ou  filles  de  parents  qui 
pourraient  pourvoir  à  leur  existence  et  qui  ne  le  font  pas.  Les 
JDependent  sont  ceux  qui,  privés  de  leurs  soutiens  naturels,  à  cause 
de  la  maladie,  de  la  mort,  de  la  pauvreté  ou  de  la  criminalité  de 
leurs  parents,  sont  élevés  à  la  charge  de  l'État.  Les  uns  et  les  autres 
sont  ce  que  nous  appelons  des  «  moralement  abandonnés  » .  Enfin 
les  Juvénile  offenders  sont  les  jeunes  malfaiteurs.  Pour  ceux-ci,  de 
même  que  pour  les  enfants  internés  par  voie  de  correction  pater- 
nelle, c'est  l'autorité  judiciaire  qui  statue. 

Four  les  enfants  mal  élevés  dans  leurs  familles,  la  décision  est 
appuyée  par  les  trustées,  commissaires  chargés  des  enquêtes. 

Lies  Primary  sehools  sont  des  colonies  pénitentiaires,  composées 
d' une  série  de  cottages,  distants  les  uns  des  autres  de  plus  d'un 
mille,  disséminés  dans  la  campagne  et  dans  chacun  desquels 
vivent  30  ou  40  enfants,  sous  la  surveillance  d'un  instructeur. 
D'ailleurs,  aucun  mur,  aucune  barrière  autour  de  ces  cottages. 

Au  siget  de  l'éducation   primordiale  de  ces  en&nts,  je  vous 


(1>  Sàlletin.   1S92,  p.  991;  1894,  p.  659.  —  Poar  IwJuvéniU  <^ender$,  1894, 
p.  1M8. 

ISI 
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demande  la  permission,  Messieurs,  et  pour  me  résumer  le  plus 
possible  de  vous  lire  un  passage  d'un  rapport  écrit  par  une 
femme  appartenant  au  Comité  de  Direction  d'un  de  ces  établisse- 
ments d'en£atnts,  M"*  Anne  Bichardson.  Il  nous  amènera,  d'ail- 
leurs,  à  la  seule  conclusion  vraiment  intéressante  que  je  veuille 
formuler. 

«  Bien  que  les  enfants  des  Primary  schools,  dit  M""  Bichardson, 
«  soient  traités  avec  bonté,  et  paraissent  engénéral  heureux,  il  est 
«  touchant  de  noter  combien  ils  implorent  les  attentions  et  l'amour 
«  qui  sont  les  lots  naturels  de  chaque  enfant  dans  une  famille  or- 
«  dinaîre.  De  plus,  souvent  groupés,  ils  pensent  et  agissent  néces- 
«sairement  dans  d'étroites  limites,  sous  une  réglementation  et 
«  une  tutelle  constantes;  peu  de  place  est  laissée  à  leur  initiative  et 
«à  leur  indépendance;  leur  âme  reste  fermée  au  stimulant  que 
«  donnent  les  intérêts  d'une  communauté  familiale,  et  la  respon- 
«sabilité  de  cette  indépendance  même.  Ils  ont  peu  de  chances 
<c  d'apprendre  la  valeur  de  l'argent,  et  l'impérieuse  autorité  de  la 
«vieille  loi  humaine,  qu'un  homme  doit  travailler  s'il  veut  man- 
«ger.  » 

Le  problème  qui  se  pose,  consiste  donc  à  trouver,  hors  de  l'ins- 
titution, ce  que  l'institution  ne  peut  donner  à  l'enfant:  l'influence 
de  quasi-parents,  le  développement  de  l'initiative  individuelle  et 
de  l'indépendance,  le  sentiment  des  responsabilités,  et  la  connais- 
sance du  home. 

La  solution  pratique  de  ce  problème  est  dans  le  boarding,  la 
pension.  Les  enfants,  après  un  séjour  de  plusieurs  mois  à  la  colo- 
nie, sont  boardedy  dans  un  home  d'honnêtes  gens,  connus  des  over- 
êeers  of  the  poor  (commissaires  des  pauvres).  Ces  gens  perçoivent 
une  indemnité  pour  accueillir  l'enfant  qui  suit,  d'ailleurs,  les 
classes  de  l'école  la  plus  voisine,  et  pour  subvenir  à  ses  besoins 
jusqu'au  jour  où  cet  enfant  atteint  l'ftge  d'entrer  en  apprentissage  ; 
une  décision  du  board  of  managers  est,  à  cet  égard,  transmise  i 
la  famille  quasi -adoptive  de  ce  pupille  d'État,  qui  rentre  alors 
dans  le  cas  déjà  examiné  ^es  apprentis  sortant  des  Industrial 
êchooîs. 

Une  difficulté  se  présenterait  chez  nous,  si  semblables  métho- 
des étaient  tentées.  A  n'en  pas  douter,  nous  avons  du  home  une 
conception  différente  de  celle  des  Américains,  et  il  y  aurait  quel- 
que chance  pour  qu'on  ne  trouvât  qu'un  nombre  irhs  restreint  de 
familles  consentant  à  recevoir  auprès  de  leurs  propres  enCuits 
et  dans  les  conditions  que  je  viens  d'énoncer,  des  êtres  sans  état 
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civil,  sans  parents  connus,  pouvant  porter  le  germe  de  maladies 
ignorées  ou  la  tare  d'antécédents,  dont  ils  ne  sont  pourtant  point 
responsables,  mais  qu'ils  ont  peut-être  hérités. 

Il  n'en  est  pas  de  même  aux  États-Unis,  et  des  chiffres  vous 
donneront  une  idée  du  réel  enthousiasme  dans  cette  voie  d'adop- 
tion temporaire^  quelquefois  définitive.  En  1882,  on  a  compté  à 
l'école  de  Monson  (Massachusets),  que  le  placement  en  pension 
avait  été  de  40  p.  100  de  la  population  moyenne  de  l'institu- 
tion. De  1882  à  1892,  le  pourcentage  n'a  fait  qu'augmenter,  et, 
dans  cette  dernière  année,  il  y  a  eu  142  propositions  adressées 
aux  managers  p.  100  enfants  présents,  soit  42  de  plus  que  le 
nombre  de  demandes  pouvant  être  matériellement  satisfaites. 

Le  même  rapport  de  M"°  Richardson  fait  prévoir,  pour  environ 
70  p.  100  de  ces  enfants  placés,  un  avenir  de  travail  sérieux,  hon- 
nête et  intelligent.  —  Quant  à  la  dépense  moyenne  occasionnée 
par  le  hoarding  des  enfants,  elle  est  de  1  dollar  94  (9  fr.  70)  par 
semaine. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  demander  pardon  de 
vous  avoir  retenus  si  longtemps  et  à  vous  remercier  de  votre 
bienveillante  attention. 

M.  LB  Président.  —  Nous  vous  sommes  nous-mêmes  infiniment 
reconnaissants  de  cette  belle  communication,  dans  laquelle  la  cha- 
leur de  l'improvisation  a  encore  été  accrue  par  la  profondeur  de 
la  conviction,  et  dans  laquelle  nous  avons  à  puiser  tant  d'ensei- 
gnements. Nous  ne  pouvons  manquer  d'y  revenir  à  notre  pro- 
chaine réunion.  Nous  serions  particulièrement  heureux  si  vous 
vouliez  bien  assister  de  nouveau  à  notre  Assemblée  pour  prendre 
part  à  notre  discussion  et,  au  besoin,  l'édairer  encore. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


UN     JOURNAL 

pour    les    prisonniers. 


Serait-il  bon  d'offrir  aux  prison&îers  la  lecture  périodique  d'un 
journal  spécialement  rédigé  à  leur  intention? 

Ce  n'est  pas  une  question  oiseuse,  non  plus  que  ie  rêve  d'un  luxe 
inutile. 

M"*  Concepcion  Arenal  et  le  D'  Guillaume  ont  démontré  les 
avantages  que  présenterait  une  publication  de  ce  genre,  dans  la 
cinquième  séance  du  Congrès  de  Bome,  en  1885. 

Il  ressort  de  leurs  explications  que  le  journal  des  prisonniers 
aurait  une  double  utilité  capitale:  l""  il  serait  un  dérivatif  aux 
funestes  suggestions  de  l'oisiveté  des  jours  fériés;  —  2*'il  serait 
un  excellent  moyen  d'améliorer  le  moral  des  délinquants. 

M.  le  D'  Guillaume  estime  que  le  culte  religieux,  les  travaux 
scolaires,  et  les  livres  de  la  bibliothèque  ne  suffisent  pas  pour  rem- 
plir d'une  manière  utile  la  journée  du  dimanche  et  les  jours  fériés.  Il 
confirme  une  importante  remarque  faite  par  M"'*'  Concepcion  Arenal  : 
e  plus  grand  nombre  de  suicides  s'observe,  dans  les  prisons,  le 
dimanche  soir  et  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  ;  et  il  conclut 
qu'il  faudrait  distraire  davantage  et  d'une  manière  utile  l'imagi- 
nation des  détenus,  pendant  les  jours  fériés,  en  tenant  compte  de 
rindividualité  de  chacun  d'eux;  et,  comme  M"**"  Arenal,  il  croit 
trouver  un  bon  remède  aux  maux  qu'il  signale,  dans  la  publication 
d'un  journal  des  détenus.  Les  deux  éminents  congressistes  ne  diffè- 
rent que  sur  le  caractère  du  journal. 

M*"'  Concepcion  Arenal  voudrait  une  revue  internationale,  rédi- 
gée avec  le  concours  des  hommes  intelligents  du  monde  entier 
qui  s'intéressent  au  sort  des  prisonniers.  Elle  serait  intitulée  :  Le 
Dimanche  «  et,  si  elle  était  ce  qu'elle  doit  être',  elle  deviendrait  un 
puissant  auxiliaire,  un  grand  moyen  de  réformer  l'éducation  des 
délinquants;  et  ce  trésor,  car  c'en  serait  un,  s'augmenterait  de 
manière  à  former  au  bout  de  quelques  années  une  bibliothèque 
complète  ».  (Congrès  de  Home,  1885,  p.  561.) 

M.  le  D*"  Guillaume  n'a  pas  imaginé  une  si  grande  entreprise  ; 
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mais  il  a  réalisé  sa  pensée  au  pénitencier  de  Neuchâtel.  Cet  éta- 
blissement possède  un  atelier  de  lithographie,  et  les  détenus  ont 
été  autorisés  à  publier  un  journal  autographîé,  dans  lequel  sont 
insérés  les  meilleurs  travaux  scolaires.  Les  abonnés  se  recrutent 
parmi  les  détenus,  les  employés  ei  les  membres  de  la  société  de 
patronage.  Ce  petit  journal  contient  en  outre  de  nombreux  articles 
originaux  sur  les  si^ets  les  plus  variés,  et  même  des  poésies.  11  a 
paru  pendant  une  année  sous  le  titre  de  Feuille  pénitentiaire  suisse, 
et  avait  ses  collaborateurs  et  ses  abonnés  parmi  les  détenus  de 
plusieurs  pénitenciers  suisses.  {Ibid.  p.  566-567.) 

On  voit  que,  pour  la  pratique,  M.  le  ly  Guillaume  s'était  écarté 
sensiblement  du  plan  proposé  par  M"*  Ck)ncepcion  Arenal.  Aussi  • 
n'avait-il  usé  que  de  ses  propres  ressources  pour  mettre  son  projet 
à  exécution. Mais  il  concluait^  en  s'associant  au  vœu  de  M"'''  Arenal  : 
«  Il  est  si  difficile  de  trouver  dans  la  littérature  actuelle  des  livres 
convenables  à  mettre  entre  les  mains  des  détenus,  qu'une  revue 
dont  les  articles  seraient  rédigés  en  vue  des  prisonniers  rendrait 
un  éminent  service,  et  comblerait  une  lacune  ressentie  depuis 
long^mps  dans  les  établissements  pénitentiaires.  »(/6tt;.) 

Les  lecteurs  du  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons  savent 
déjà  qu'une  tentative  de  journalisme  cellulaire ,  si  j'ose  ainsi  par- 
ler, avait  été  faite  dès  1883,  en  Amérique,'  il  est  vrai,  par  un  dé- 
tenu de  la  prison  d'Eimira.(V.  l'intéressant  article  du  Temps, 
cité  dans  le  Bulletin  de  février  1891,  p.  153.)  Un  grand  journal 
de  Paris,  racontant  la  curieuse  odyssée  de  ce  confrère  transatlan- 
tique, terminait  ainsi  non  sans  quelque  émotion  :  «  Ck>nstatons 
qu'il  y  a  là  une  idée  généreuse  et  féconde,  digne  d'être  reprise  par 
un  honnête  homme  de  talent  et  de  cœur  :  celle  d'un  journal  fait 
expressément  pour  les  damnés  de  l'enfer  pénitentiaire,  et  qui  leur 
apporterait,  avec  une  bouffée  d'air  du  dehors,  une  distraction 
saine,  des  conseils  pratiques,  des  enseignements  aimables.  » 

On  trouvera  dans  le  Bulletin  du  mois  de  février  1890  une  des- 
cription intéressante  du  Summary  d'Elmira:  les  événements  poli- 
tiques de  la  semaine,  ceux  de  l'établissement  lui-même,  enfin  les 
travaux  scolaires  des  détenus  en  fournissent  la  matière  ordinaire. 
Le  journal  est  imprimé  dans  la  maison,  et  chaque  pensionnaire 
en  reçoit  un  exemplaire.  'On  peut  s'y  abonner,  et  les  abon- 
nements sont  assez  nombreux  pour  couvrir  les  frais  de  la  publi- 
cation (1). 

(1)  U  tk  été  imposaible  de  noaa  procarer  an  seul  ezemplure  de  ce  Summary .  — 
n    ntt  faut  pas  eonfondre  ce  Summary ^  destine  aox  dëtenos,  avec  un  antre  journal 
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Kous  avons  sous  les  yeux  une  importante  collection  de  la  Petite 
Gazette  publiée  dans  le  même  esprit  à  Lausanne  par  M.  le  pasteur 
Bauty.  Le  titre  exact  est:  Petite  Gazette  et  résumé  des  nouvelles, 
paraissant  tous  les  quinze  jours.  Elle  a  été  fondée  en  1889  par 
M.  Bauty  qui  la  rédige  tout  seul.  On  tire  à  la  presse  autogra- 
phique un  numéro  par  prisonnier,  plus  un  certain  nombre  d'exem* 
plaires  pour  le  personnel  des  employés.  Le  but  de  ce  journal  est 
d'inspirer  aux  délinquants  des  sentiments  religieux,  moraux  et 
patriotiques.  Le  rêve  de  son  infatigable  rédacteur  serait  d*y  faire 
paraître  une  chronique  fédérale,  une  chronique  pour  le  canton 
de  Yaud,  les  nouvelles  les  plus  saillantes  des  autres  cantons  ;  une 
'chronique  étrangère,  le  récit  des  principaux  événements  du  jour, 
tous  crimes,  délits  et  scandales  exceptés;  des  articles  de  genre,  sur 
des  sujets  religieux  ou  moraux;  des  causeries  scientifiques,  indus- 
trielles, agricoles,  etc.,  (1). 

En  attendant  qu'il  ait  trouvé  les  collaborateurs  de  ses  rêves, 
M.  le  pasteur  Bauty  se  multiplie  pour  remplir  sa  petite  feuille  bi- 
mensuelle, qui  ne  compte  pas  moins  de  six  grandes  pages  în-^"* 
parfois.  Il  dit  de  lui-même,  avec  une  spirituelle  bonhomie,  qu'il 
fait  le  maître  Jacques;  et,  quand  la  copielnï  manque,  quand  il  n'a 
pas  eu  le  temps  de  préparer  à  ses  chers  prisonniers  leur  pâture 
accoutumée,  il  fouille  dans  sa  correspondance  privée,  et  leur 
livre  avec  une  simplicité  touchante  ses  lettres  à  son  fils. 

Pour  toute  nourriture  il  apporte  son  cœur. 

Et  l'on  trouve  alors,  dans  ces  colonnes  faites  pour  dérider  les 
fronts  soucieux  et  courbés  sous  la  honte,  des  choses  d'une  naïveté 
charmante,  comme  ce  portrait  du  bon  pasteur  en  voyage,  peint 
par  lui-même  et  dédié  d'abord  à  son  fils  :  «  Représente-toi  ton 
infortuné  père  allant  de  ville  en  ville  et  d'hôtel  en  hôtel  avec  une 
cage  de  colibris  sous  le  bras,  et  à  chaque  main  une  valise  et  un 
porte-manteau \\\  » 

Cela  me  paraît  plutôt  grand.  Il  faut  que  cet  homme  ait  compris 
de  toute  son  âme  l'avantage  que  de  pauvres  détenus  pouvaient 


également  publié  à  Elmîra,  mais  imprimé  »yec  an  certain  laze  et  destiné  an  monde 
Bcientiâqae  :  Thé  Monlhly  Summary^  dont  nous  avons  pa  parconrir  quelques  nu- 
méros; c'est,  ainsi  que  Tindique  son  titre,  un  Ma§a»%n6  de  criminologie n  a  Magasin- 
of  criminolugy  ».  —  Études  sur  la  suggestion.  —  Descriptions  anthropométriques; 
—  La  manie  du  vol.  <-  Les  oriipnes  du  crime.  —  Compte  rendu  des  nouYelles 
recherches  de  psjchiatrie  et  d'anthropologie  criminelle  du  D**  Lombroso.  — Compte 
rendu  du  Docteur  Pcueal,  de  Emile  Zola.  —  De  tels  articles  ne  sont  évidemment  pas 
faits  pour  des  prisonniers. 

(1)  Nous  devons  ces  précieux  renseignements  à  la  bienveillance  de  M.  le  pasteur 
Bauty  lui-même,  et  à  l'obligeante  intervention  de  M.  A.  Rivière. 
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retirer  de  ces  lectures  périodiques  et  variées,  qui  détourneot  leurs 
esprits  des  mauvaises  pensées,  et,  les  entretenant  du  monde  exté- 
rieur pour  leur  montrer  la  vie  sous  son  jour  le  plus  beau  et  le 
plus  vnÀ,  leur  font  souhaiter  avec  ardeur  d'y  reprendre  enfin  une 
place  honorable  qu'ils  ne  quitteront  plus. 

L'exemple  de  la  Petite  Oanette  du  pasteur  Bauty,  et  des  Feuilles 
pénitentiaires  du  ly  Guillaume  ;  —  la  discussion  du  Congrès  de 
Home,  oà  s'est  précisée,  en  s'agrandissant,  l'idée  du  journal  des 
détenus;  enfin,  l'inscription  de  cette  même  question  au  pro- 
gramme du  Congrès  de  1895,  tous  ces  faits  prouvent  que  cette 
idée  est  dans  l'air.  Ceux  qui  ont  essayé  courageusement  d'en 
faire  eux-mêmes  l'expérience  dans  un  cadre  restreint  ont  reconnu 
que,  pour  donner  tous  les  résultats  qu'on  en  peut  attendre,  ce 
journal  exigerait  la  collaboration  d'un  grand  nombre  d'écrivains 
choisis,  et  M"^  Concepcîon  Arenal  va  jusqu'à  demander  une  Revue 
internationale. 

n  ne  faut  pas  exagérer  les  proportions  de  l'entreprise  ;  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  la  reléguer  parmi  les  utopies. 


Cependant,  nous  sommes  contraints  de  reconnaître  qu'elle  a 
été  aussi  mal  accueillie  que  possible  dans  la  dernière  séance  de 
la  Société  générale  des  prisons. 

On  a  objecté  d'abord  que  les  détenus  ne  sont  que  trop  rensei- 
gnés sur  ce  qui  se  passe  au  dehors.  Mais  n'est-ce  pas  une  raison 
de  plus  pour  qu'une  plume  habile  autant  que  prudente  soit  char- 
gée de  leur  établir  le  véritable  aspect  des  faits  qu'ils  ne  peuvent 
ignorer?  Justement  parce  qu'ils  savent  tout,  il  faut  que  tout  leur 
soit  de  nouveau  raconté  avec  ce  style  qui  est  un  commentaire, 
parce  qu'il  laisse  dans  l'ombre  ce  qui  n'aurait  jamais  dû  en  sortir, 
&ît  saillir  l'enseignement  du  récit,  et  remet  à  leur  juste  place  les 
personnages  du  drame,  trop  souvent  confondus  et  brouillés  par 
l'imagination  et  l'étourderie  du  vulgaire. 

Comment!  Vous  reconnaissez  que  les  bruits  du  dehors  fran- 
chissent les  murs  des  prisons,  et  vous  ne  pensez  pas  qu'il  soit 
urgent  d'en  détruire  les  fausses  interprétations  ! 

On  a  signalé  avec  beaucoup  d'à  propos  le  danger  qu'il  y  a  pour 
le  détenu  à  rester  longtemps  dans  l'ignorance  complète  du  milieu 
socisCl  oii  il  devra  rentrer  à  l'expiration  de  sa  peine.  Les  lacunes 
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de  ses  souvenirs  le  feront  inévitablement  reconnaître,  partout  où 
il  se  présentera  ;  et  ainsi  son  passé  ne  peut  être  ni  dissimulé,  ni 
oublié,  ni  méconnu. 

Non,  il  ne  s'agit  pas  d'offrir  aux  détenus  un  simple  délassement  : 
quand  cela  serait,  on  leur  en  offre  d'autres  qui  sont  bien  loin  de 
valoir  la  lecture  d'un  bon  journal  particulièrement  écrit  à  leur 
intention. 

Vous  voulez  entreprendre  une  œuvre  d'éducation,  et  vous  mé- 
connaissez l'action  profonde  qu'exerce  sur  Tesprit  la  lecture  d'un 
journal  qui,  sans  cesse,  vous  présente  les  mêmes  idées  sons  le  même 
angle.  Mais  c'est  un  véritable  siège  établi  autour  des  intelligences! 
Et  que  diriez- vous  d'un  parti  politique,  d'une  école  économique, 
d'une  œuvre  religieuse  qui  se  fonderait  de  nos  jours,  et  qui  n'au- 
rait pas  sa  publication  périodique,  destinée  à  infiltrer  lentement, 
mais  sûrement  ses  doctrines  dans  les  profondes  masses  des  peuples. 
Faut-il  citer  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  genre?  Ce  serait  la 
matière  d'un  volume,  depuis  les  Annales  de  la  propagation  de  la 
Foif  jusqu'aux  Revues  homéopathiques,  en  passant  par  VÉcano^ 
miste  français  fie  Bulletin  de  V  Alliance  française,  etc...,  sans  oublier 
le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons. 

Les  revues  militaires  que  nos  officiers  trouvent  dans  leurs 
cercles,  les  revues  médicales,  les  revues  universitaires  ne  sont 
donc  que  de  simples  délassements  !  Certes,  nous  sommes  de  ceux 
qui  pensent  que  le  régime  de  nos  établissements  pénitentiaires 
pèche  plutôt  par  excès  de  douceur,  et  qu'il  y  aurait  plus  d'une 
bonne  réforme  à  tenter  pour  inspirer  de  ce  côté  une  crainte  salin 
taire.  Il  nous  semble  que  l'on  tend  un  peu  trop  à  calquer  la  prison 
moderne  sur  le  lycée  moderne,  après  avoir  si  longtemps  calqué 
le  lycée  sur  la  prison.  Si  l'on  redoute  de  rendre  trop  agréa- 
ble le  séjour  de  l'expiation,  on  peut  choisir  parmi  les  abus  qui 
existent,  et  commencer  par  en  supprimer  quelques-uns.  Mais 
qu'on  ne  rejette  pas  le  journal  des  prisonniers  comme  un  plaisir 
superflu:  il  ne  s'agit  plus  d'un  simple  concert  destiné  à  reposer 
un  instant  de  leurs  souffrances  morales  ceux  que  la  société  est 
contrainte  de  mettre  à  l'écart  en  les  privant  de  leur  liberté.  Il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  palliatif  aux  suggestions  de  l'isolement  et 
de  l'oisiveté,  d'un  corps  de  doctrine  à  répandre,  d'un  puissant 
moyen  d'éducation  à  mettre  en  œuvre.  Ce  n'est  pas  une  super- 
fluité. 

Que  mettra-t-on  dans  ce  journal  ?  La  matière  est  abondante,  et 
l'on  n'aura  que  l'embarras  de  choisir  entre  les  mille  question^qui 
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peuvent  et  devraient  être  traitées  pour  l'usage,  et  Tédificatton 
spéciale  des  délinquants. 

Qui  rédigera  ce  journal?  L'élite  des  moralistes  et  des  hommes 
de  bien  qui  ont  entrepris  de  collaborer  autrement  qu'en  théorie 
aa  relèvement  des  déclassés. 

On  s'est  ému  à  la  pensée  que,  de  la  lecture  d'un  journal  com- 
mun, naîtraient  des  discussions,  peut-être  même  des  clubs.  Je 
demanderai  la  permission  de  fkire  deux  remarques  :  la  première, 
c'est  que  tous  les  sujets  ne  pr@tent  pas  également  à  discussion. 
Quelle  discussion  peut  s'engager,  par  exemple,  sur  un  article  de 
pare  fantaisie,  ou  même  sur  une  simple  chronique  de  la  semaine, 
foîte  avec  quelque  discrétion  ?  M.  le  pasteur  Bautj  a  osé  parler 
politique  dans  sa  Petite  Gazette^  et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  eu  à 
s'en  repentir. 

Ma  seconde  observation  est  que,  si  les  prisonniers  pouvaient  si 
facilement  se  livrer  à  la  controverse  et  former  des  clubs,  ils  n'au- 
raient vraisemblablement  pas  attendu  qu  n  pensât  à  leur  donner 
on  journal  pour  se  passer  cette  fantaisie. 

On  se  demande  comment  un  pareil  journal  réussirait  à  plaire  à 
des  lecteurs  de  tous  les  âges,  et  d'intelligences  si  différentes.  Je 
répondrai:  à  peu  près  comme  les  trois  quarts  des  journaux  et  des 
revues;  quiconque  sait  lire  prend  son  plaisir  oii  il  le  trouve.  Je 
sais  des  £stmiiles  où  petits  et  grands  sont  satisfaits,  pourvu  qu'on 
mette  sur  la  table  un  numéro  des  Débats  et  un  numéro  du  Magasin 
d'éducation  et  de  récréation.  Imaginez  la  fasion  de  ces  deux 
honnêtes  pubiicaticms  en  une  seule,  et  vous  aurez  un  journal  qui. 
pourra  plaire  à  tous  les  lecteurs  de  sept  à  soixante-dix  ans.  Cela 
ne  serait  pas  la  perfection  absolue,  sans  doute,  mais  enfin,  ce 
serait  quelque  chose. 

On  objecte  la  difficulté  du  tirage  et  la  distribution.  C'est  déjà 
an  tout  autre  ordre  d'idées.  Nous  ne  prétendons  pas  que  l'entre-, 
prise  soit  aisée;  nous  demandons  seulement  qu'on  veuille  bien 
réfléchir  à  ses  avantages,  qui  paraissent  méconnus. 

Une  fois  posé  le  principe  du  journal,  et  reconnue  l'influence 
bien&isante  qu'il  pourrait  exercer,  que  de  difficultés  s'aplani- 
ront! 

Mais  c'est  le  principe  qu'il  faut  faire  admettre  ;  et  l'on  se 
heurte  à  d'irréductibles  préventions  qui  se  traduisent  moins  par 
des  ai^oments  essentiels  que  par  des  fins  de  non-recevoir.  Un  jour 
viendra  peut-être  où  l'on  s'étonnera  qu'une  idée  si  simple  et  si 
féconde  ait  soulevé  tant  de  résistances.  .     -i 
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Il  ne  nous  paraît  pas  hors  do  propos  d'enfoncer  plus  avant  dans 
ce  sujets  et  de  rechercher  dans  une  analyse  des  conditions  morar- 
les  ou  se  fait  ramendement  des  coupables,  le  principe  même  de 
la  thèse  que  nous  soutenons. 


••• 

L'idée  n'est  pas  neuve  ;  elle  a  déjà  été  réalisée  en  Amérique  et 
en  Suisse  ;  mais  peut-être  les  applications  que  l'on  en  a  faites  ne 
répondent-elles  pas  entièrement  aux  nécessités  de  la  situation. 

I^  triste  humanité  qui  vient  s'échouer  dans  les  prisons  n'est 
pas  exclusivement  composée  de  brutes  dangereuses  qu'un  instinct 
physique  emporte  à  toutes  les  violences.  On  trouve,  parmi  ces  épa- 
ves de  la  vie,  beaucoup  d'hommes  qui  ont  été  victimes  de  la 
crise  inévitable  où  la  sensibilité  et  la  volonté,  la  chair  et  l'esprit, 
se  livrent  un  combat  décisif  dans  le  temps  que  s'achève  la  forma- 
tion de  l'adulte.  L'imagination  se  mêle  i  ce  conflit,  et  c'est  elle  qui 
décide  delà  victoire  ;  car  «  c'est  elle  qui  met  le  prix  aux  choses  3» 
Il  importe  donc  extrêmement  que  l'imagination  soit  réglée  ;  et 
c'est  proprement  l'œuvre  d'une  bonne  éducation.  Abandonnée  à 
elle-même,  elle  s'égare  à  la  poursuite  de  ses  rêves  et  de  ses  chi- 
mères; elle  se  repaît  d'illusions,  et  se  complaît  au  spectacle  des 
aventures  où  l'ordre  de  la  morale  est  renversé  par  la  toute  puis- 
sance du  caprice  et  de  la  passion.  Le  jeune  homme  qui  se  laisse 
ainsi  conduire  <i:par  cette  maîtresse  d^ erreur  et  de  fausseté:»^  ne  con- 
naît bientôt  plus  de  frein;  une  invincible  délectation  du  mal  l'en- 
gage à  faire  passer  du  domaine  de  la  possibilité  dans  l'application 
de  sa  vie  journalière  les  exemples  monstrueux  fournis  par  cette 
littérature  échauflante  et  frelatée  qu'on  appelle,  probablement  par 
antiphrase,  le  roman  de  mœurs,  et  par  cet  autre  inépuisable  re- 
cueil de  tératologie  sociale  :  les  faits  divers  des  journaux. 

Assurément  il  n'y  a  point  de  lieu  commun  plus  rebattu  que  la 
réprobation  des  mauvaises  lectures  au  nom  de  la  juste  morale. 
U  n'était  peut-être  pas  hors  de  propos  d'y  revenir  pour,  de  là, 
ramener  l'attention  bienveillante  du  lecteur  sur  la  nécessité  de 
refaire  par  de  bonnes  lectures  l'éducation  des  pauvres  gens  que  les 
mauvais  livres  ont  fourvoyés. 

Qui  pourrait  dire  le  nombre  des  crimes  dont  l'idée  a  germé 
entre  deux  lignes  négligemment  écrites  par  un  reporter  anonyme 
et  inconscient,  dont  le  métier  est  d'être  indiscret,  et  qui  vit  du  scan- 
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dale,  comme  d'autres  gagnent  leur  pain  à  vendre  de  bonnes  on  de 
mauvaises  liqueurs.  Il  est  certain  que  le  récit  des  violences  pas- 
sionnelles, meurtres,  vols,  séduit  irrésistiblement  les  imagina- 
tions simples  et  peu  cultivées  ;  et  voici  l'un  des  plus  tristes  spec- 
tacles qu'on  puisse  voir:  un  malheureux,  qui  vient  de  sortir  de 
prison,  dans  le  bouge  où  il  a  couru  cacher  sa  honte,  se  jetant 
avec  avidité  sur  la  troisième  page  des  journaux  où  s'entassent 
toutes  ces  turpitudes. 

Ceux  qui  périssent  par  les  mauvaises  lectures,  périssent  pour 
avoir  cru  que  la  vie  était  telle  qu'ils  la  voyaient  dans  des  cas 
exceptionnels.  11  faut  utiliser  ce  besoin  de  lire  de  leur  imagi- 
nation avide  et  déçue  pour  verser  dans  leur  cœur  à  petites 
doses,  d'une  main  délicate  et  savante,  le  calmant  des  passions, 
et  le  fortifiant  de  la  volonté. 

Cest  à  cette  belle  œuvre  que  collaboreraient  ceux  qui  se  char- 
geraient d'écrire  un  journal  à  l'usage  des  détenus. 

La  propagande  par  la  presse  a  remplacé  de  nos  jours  la  pro- 
pagande par  la  parole .  C'est  une  conséquence  inévitable  de  notre 
esprit  critique.  On  ne  se  dérange  pas  pour  aller  entendre  l'ora- 
teur du  parti  adverse  qu'on  ne  pourra  même  pas  embarrasser  d'une 
timide  objection.  Ceux  qui  parlent  en  public  s'imaginent  qu'ils  ont 
une  grande  autorité  parce  qu'on  les  écoute  en  silence  :  le  plus  sou- 
vent ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  leurs  discours,  qu'ils  pronon- 
cent si  délibérément,  n'est  qu'une  réplique  aux  secrètes  pensées 
des  auditeurs:  ils  croient  jouer  le  principal  rôle  et  ne  sont  que 
des  confidents.  Cela  s'appelle  prêcher  des  convertis, 

U  peut  arriver  aussi  que,  sous  ce  recueillement  apparent,  affleu- 
rent, pour  ainsi  parler,  le  scepticisme,  le  mépris,  la  colère  même, 
seulement  contenue  par  la  crainte. 

N'est-ce  pas  la  plus  ordinaire  disposition  des  chenapans  devant 
qui  l'on  parle  dans  les  prisons  ?  Si  vous  en  doutez,  imaginez  Tac- 
caeil  qu'ils  feraient  i  votre  prédication  si,  au  lieu  d'être  sous 
les  verrous  de  Mazas,  ils  se  trouvaient  réunis  dans  la  salle  de 
Fami  Poloche. 

Le  respect  humain,  la  défiance,  la  jalousie,  l'orgueil,  la  peur 
sauvage  de  se  voir  enlever  les  derniers  restes  d'indépendance 
que  la  force  n'a  pu  ravir  au  secret  de  leurs  consciences  avariées, 
autant  d*éléments  de  résistance  contre  lesquels  ont  échoué  des 
hommes  qui  avaient  le  don  de  la  persuasion,  et  que  soutenait 
le  zèle  de  la  charité. 
£t  ils  échouaient  parce  que  l'on  n'osait  pas  discuter  avec  eux. 
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Lé  pauTie  diable  qu^ils  youlaien1|convertir  les  se&taît  plus  forts  > 
que  lui,  soq  orgueil  se  réToltait  ila  pensée  d'une  capitulation;  ou 
bien,  il  les  trouvait  si  supérieurs  à  lui-même«  qu'il  n'osait  pas  leur 
proposer  ses  objections  et  ses  doutes.  Et  leur  parole  chaude  et 
lumineuse  passait  sûr  ces  têtes  silencieuses  et  fermées,  comme  un 
rayon  de  soleil  sur  la  dalle  d'un  tombeau. 

On  discute  son  journal,  ou  plutôt,  Ton  ânit  par  en  subir  la  domi- 
nation, petit  à  petit  et  sans  s'en  apercevoir. 

C'est  un  phénomène  de  psychologie  politique  banal.  Il  est  éton- 
nant qu'on  n'ait  pas  songé  à  le  reproduire  dans  les  milieux  péni- 
tentiaires. Si.les  hommes  éminentset^bons[qui  s'occupent  à  relever 
les  déchus  songeaient  à  employer  de  cette  façon  le  quart  de  l'a- 
dresse que  dépense  chaque  jour  un  publiciste  pour  soutenir  sa 
politique,  recommander  son  candidat  ou  lancer  un  savon  de 
toilette,  qui  oserait  affirmer  que  cet  effort  serait  perdu  tout 
entier? 

L'avantage  d'un  journal,  c'est  que  la  doctrine  s'y  insinue  conti- 
nuellement sous  mille  formes  variées.  Elle  peut  s'affirmer  ouver- 
tement dans  une  exposition  de  principes  ;  elle  peut  se  dissimuler 
sous  le  couvert  d'une  anecdote,  d'une  nouvelle  ou  d*une  lettre 
imaginaire  ;  elle  peut  tenir  tout  entière  dans  un  de  ces  mots  de  la 
fin,  qui  pour  être  des  mots  spirituels,  ne  sont  pas  irrévocablement 
voués  à  l'ineptie  ;  —  elle  est  dans  une  allusion,  dans  un  rappro- 
chement inattendu,  dans  un  exemple,  dans  une  signature. 

L'homme  qui  se  dévoue  pour  aller  entretenir  les  prisonniers 
dans  leur  préau  ou  dans  leur  cellule,  entre  en  scène,  et  s'expose 
à  la  curiosité,  à  la  critique.  «|Si  la  nature  lui  a  donné  un  tour  de 
visage  bizarre,  une  voix  enrouée,  etquesonbarbierrait|mal|rasé,  de 
surcroît...  »  Pascal  pariait  qu'un  sénateur  y  perdrait  sa  gravité. . . 

Dans  les  colonnes  d'un  j  oumal,  l'homme  ne  se  montre  que  quand 
il  veut,  sous  le  jour  qui  lui  convient,  et  autant  qu'il  le  juge  à 
propos. 

Enfin,  le  journal  est  une  œuvre  collective.  Chacun  y  met  ce 
qu'il  excelle  à  faire  ;et  chaque  lecteur  y  trouve  son  compte.  Celui-ci 
lit*de  préférence  les  articles  littéraires  ;  —  celui-là  ne  s'intéresse 
qu'à  la  revue  agricole  ;  —  un  autre  n'est  abonné  que  pour  la  cau- 
serie musicale,  ou  scientifique.  Mais,  comme  la  lecture  d'un  journal 
est  une  occupation  où  le  temps  se  traîne  doucement  en  longueur, 
sans  effort  et  sans  fatigue,  du  rédacteur  préféré  on  ira  ensuite  à 
celui  qui  plaît  moins:  un  article  fait  passer  l'autre;  c'est  le  secret 
du  commerce. 
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L'homme  qui  parle,  et  qui  parle  tout  seul,  plaît  ou  ne  plaît  pas. 
•Il  plaît  aux  uns,  il  déplaît  aux  autres  ;  il  peut  plaire  d'abord,  — 
par  sa  seule  coupe  de  barbe  ;  —  il  peut  déplaire  pour  la  même 
cause  ;  et  il  n*en  faut  pas  davantage  pour  détruire  l'effet  des  plus 
excellentes  paroles.  Le  journal  n'a  pas  ces  inconvénients.  Pourvu 
qu'il  soit  adroitement  dirigé,  sauf  les  natures  entièrement  dépra- 
vées, toutes  celles  dont  on  peut  espérer  un  bon  mouvement  y  trou- 
vent leur  plaisir  et  leur  profit  ;  les  unes  ici  ;  les  autres  là  ;  suffit 
qu'elles  rencontrent  leur  bien  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Un  journal  inspiré  par  ces  considérations  ne  pourrait  manquer 
de  produire  de  bons  effets. 

Il  né  s'agit  donc  ni  de  faire  circuler  dans  les  prisons  les  jour- 
naux ordinaires,  de  quelque  nuance  qu'ils  soient  teints,  ni  d'en 
faire  composer  tout  exprès  par  les  hommes  de  lettres  que  leur 
génie  méconnu  a  conduits  dans  nos  maisons  de  justice.  Mais  il  fau- 
drait grouper  pour  cette  œuvre  permanente  de  rééducation  les 
hommes  qui  par  leur  talent,  leur  science  et  leur  caractère,  sont 
considérés  comme  des  maîtres  en  l'art  si  particulier  de  redresser 
les  consciences  et  de  former  à  nouveau  les  esprits  mal  venus. 


•*« 

Un  journal  pour  les  prisonniers  devrait  être  une  revue  hebdo- 
madaire de  16  à  20  pages,  aussi  variée  que  possible,  telle  que  les 
Annales  politiques  et  littéraires,  dont  le  succès  a  été  si  grand  de- 
puis quelques  années,  mais  tout  inspirée  par  la  pensée  du  re- 
lèvement moral  et  social. 

n  y  aurait  d'abord  un  courrier  de  la  semaine  qui  rapporterait 
et  commenterait  les  principaux  événements  et  les  faits  politiques 
eux-mêmes,  mais  avec  une  extrême  réserve.  La  plus  grande  uti- 
lité du  journal  serait  en  ce  que  ses  lecteurs  ne  cesseraient  point 
de  connaître  cette  société  dont  ils  ne  sont  exclus  que  pour  un 
temps,  où  leur  place  reste  marquée,  à  laquelle  ils  doivent  revenir. 
Quel  avantage,  si  l'on  pouvait  faire  naître  et  développer  dans  ces 
intelligences  perverties  la  notion  et  le  goût  de  la  vie  sociale,  leur 
faire  sentir  qu'elle  seule  donne  à  l'individu  tofite  sa  valeur,  que 
quiconque  s'en  retranche  volontairement,  s'ôte  à  soi-même  le  prin- 
cipe du  seul  bonheur  possible  en  ce  bas  monde  !  Il  faut  qu'ils  dé- 
sirent y  rentrer  et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  la  leur 
laisser  oublier^  cette  vie  sociale^  Et  c'est  pourquoi  leur  journal 


dernit  leur  senrirde  la  polîfiqne;  oh!  siaplifiée,  édulcorée, 
aoodine,  oomme  œs  conlenn  sams  danger  qoe  Ton  flwt  à  la  dispo* 
âtioii  des  enCuits,  —  oa  ooniBie  ces  romans  amendên,  édifiante 
parure  des  bibliotiièqiies  pieuses. 

Ein  principe,  tonte  lectnre  destinée  aox  prisonniers  devrait  être 
expoifpée  a^ec  on  soin  minntienx.  Cu"  la  lectore,  c'est  comme  la 
langue,  la  meillenre  des  choses  a  mrâis  qoe  ce  ne  soit  la  pire.  Ne 
snffii-il  pas  d'one  idéedontease,  d*an  mot  éqniroqne  pour  mettre 
a  renvers  nne  oerv^e  mal  équilibrée  ?  £t  la  plopirt  de  nos  con- 
damnés ne  sont-Us  pas  des  malhenrenx  dont  le  cerrean  a  chaviré 
nne  piemiàe  fois;  qni  n'ont  pas  sn  se  renlloaer,  et  qui,  depuis,  na- 
▼igoent  la  qnille  en  Pair,  oomme  disûent  si  joliment  les  vieux 
Grecs? 

Le  dironiqueur  qui  commentera  les  ûits  du  jour  à  Tusage  de 
nos  pen»onnaires  devra  dcme  tourner  sept  fois  sa  plume  entre  ses 
doigts  avant  d'écrire.  D  fiuidraque  tous  ses  mots  pmient,  et  por- 
tent juste.  ITest-ce  pas  de  quoi  tenter  un  pnblidste  de  premier 
ordre,  qui  serut  en  même  temps  un  psychologue  délié,  un  mora- 
liste expérimenté,  un  philosophe  tant  soit  peu  avisé?  Tout  Teffort 
d'une  charité  lucide  et  ardente  ne  serait  pas  de  trop  pour  soute- 
nir et  diriger  son  inspiration.  Grftoe  à  Dieu,  nous  ne  manquons 
pas  d'hommes  et  de  femmes  de  c<Bur  qui  s'intéressent  aux  Œuvres 
de  patronage  et  de  régénération,  et  dont  le  nom  seul  inspirerait 
confiance  pour  une  telle  mission  !  On  se  r^irésente  sus  aucune 
peine  des  articles  de  ce  genre  signés  par  l'auteur  de  VOwmère^ 
pareeuxqui  ont  écrit  la  Foaii/le  ou  les  Scmrceê  de  la  paix  hutl- 
UctmetU,  Enfin,  m^ne  parmi  les  disciples  de  ces  maîtres,  on  trou- 
verait aisément  plus  d'un  apôtre  qui  prêcherait  avec  autant  d'a- 
grément que  de  pénétration  dans  cette  paroisse  d'un  nouveau 
genre  :  et  c'est  une  admirable  occasion  pour  un  esprit  ardent  et  - 
bienftisant  de  commenter  les  6eottt«ides  devant  un  auditoire  i 


On  pouirait  encore  emprunter  aux  iiiuMilts  l'idée  des  BoLget  ot»- 
WéÎBf.  Oeaenût  un  moyen  de  fidre  lire  on  rdire  les  meineurs  pas- 
sages des  plus  excdlents  livres. 

n  serût  intéressant  d'avoir  toujours  en  cours  de  publication  un 
bon  roman,  une  relation  de  voyages,  ou  des  mémoires  militaires. 
Se  figure-t-on  reffet  des  Méwurirtti  de  Mofhot  publiés  en  feuilleton 
dans  un  journal  de  cegenre  ?  Gela  durerait  presque  aussi  long- 
tonps  que  les  Trois  Mems^mUmirm  et  ceux  qui  lindent  les  vraies 
\  d'un  vrai  héros,  n'auraient  pas  le  tnapa  de  pensera  mal. 
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Les  FeuiUeM  pémtentiàires  9uis9eê  consacraient  un  article  spécial 
aux  petits  travaux  manuels  :  modèles  à  exécuter  avec  la  scie  à  dé- 
couper ;  —  procédés  pour  construire  un  grillage  en  fil  de  fer;  — 
petits  travaux  de  femmes  aussi,  puisqu'il  y  a  des  femmes  même 
dans  les  prisons  suisses.  Ce  chapitre  ne  serait  pas  à  dédaigner  ; 
mais  il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  le  compléter  par  une  Revue  des 
sciences. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas:  ce  genre  de  lecture  est  très  goûté 
dans  la  classe  ouvrière,  qui  fournit  le  plus  gros  contingent  des 
condamnés.  Il  ne  saurait  être  question  ici  que  des  sciences  qui 
peuvent  être  mises  à  la  portée  du  vulgaire;  mais  il  y  a  un  artd'ex- 
poser  les  grandes  découvertes  qui  réussit  à  intéresser  même  l'igno- 
rance. Des  articles  comme  ceux  du  journal  la  Nature^  ou  encore 
tels  que  ces  lumineuses  descriptions  que  le  Journal  des  Débats 
offre  i  ses  lecteurs,  chaque  jeudi,  dans  sa  JRetmé  des  sciences,  n'oc- 
cuperaient-ils pas  de  la  plus  heureuse  façon  les  imaginations  avides, 
remuantes  et  désœuvrées  qui  fermentent  dans  nos  établissements 
pénitentiaires  ? 

On  pourrait  ajouter  un  modeste  jBuZ^ettn  tPéconomie  sociale,  par- 
ticulièrement dédié  aux  irréguliers  de  la  vie,  et  destiné  à  leur 
faire  connaître  les  plus  élémentaires  principes  de  nos  lois  civiles; 
—  les  idées  d'ordre  indispensables  au  bon  fonctionnement  de  la 
société  ;  —  l'organisation  bienfaisante  des  cercles  ouvriers,  —  des 
caisses  d'épargne,  —  des  caisses  de  retraites  ;  —  le  mécanisme  de 
la  réhabilitation  ;  —  les  sociétés  de  patronage  ;  —  la  législation 
militaire,  en  ce  qui  les  concerne  plus  expressément  ;  —  l'œuvre 
des  engagés  volontaires,  etc.,  etc. 

On  ne  proscrirait  ni  les  charades,  ni  les  rébus,  ni  lesaut  du  cava- 
Uer^  ni  les  problèmes  d'échecs,  encore  qu'il  soit  préférable  de  ne 
pas  enfumer  de  ces  énigmes  vaines  des  cervelles  trop  naturelle- 
ment portées  à  chérir  les  combinaisons  purement  imaginaires. 
Surtout  on  se  garderait  de  faire  connaître  les  Œdipes^  de  peur 
que  ces  jeux  innocents  ne  deviennent  un  moyen  commode  de  cor- 
respondre entre  escarpes. 

•♦% 

Ne  voilà-t-îlpasle  journal  rempli  ?  Et  ne  serait-ce  pas  une  tâche 
intéressante  que  d'en  surveiller  la  composition?  Certes,  cela 
n'iradt  point  sans  une  grande  responsabilité.  Aussi  cette  Revue 
sin§^alière  ne  saurait  être  une  tribune  ouverte  où  le  premier  venu 
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pourrait  risquer  les  écarts  de  son  génie.  Ce  serait  nne  <ettt;r«: 
entendez  par  ce  mot  que  tout  y  serait  concerté  en  vue  du  résultat 
à  obtenir  :  la  Pédagogie  des  pauvres  tarés. 

Un  comité  de  lecture,  arbitre  souverain,  devrait  tout  lire 
d'avance,  tout  étudier  scrupuleusement  :  pas  une  ligne  n'échap- 
perait à  sa  critique,  et  tous  accepteraient  sa  suprême  juridiction. 

Reste  à  examiner  l'organisation  matérielle  du  journal.  11  fau- 
drait pouvoir  distribuer  gratuitement  plusieurs  exemplaires  de 
chaque  numéro  dans  tous  les  établissements  pénitentiaires.  Ce  serait 
une  grosse  dépense  ;  mais  qui  pourrait  être  couverte  en  partie  par 
l'abonnement  des  honnêtesgens,  —  en  partie  par  les  souscriptions 
des  différentes  sociétés  de  patronage  dont  cette  publication  serait 
l'organe  officiel  et  l'auxiliaire  très  puissant  auprès  des  détenus,  — 
en  partie  enfin,  par  unesubventionque  l'État  ne  pourrait  refuser 
à  une  œuvre  si  utile,  si  féconde  et  si  simple. 

Il  ne  sera  pas  donné  à  n'importe  qui  de  mener  à  bien  cette  en- 
treprise: nul  doute  qu'elle  ne  doive  avorter  entre  des  mains  ordi- 
naires, quel  que  soit  le  bon  vouloir  qui  les  guide.  Il  faudra,  pour 
accomplir  cette  tâche,  connaître  parfaitement  les  maladies  de 
la  sensibilité,  du  jugement  et  de  la  volonté; — être  rompu  aux 
méthodes  pédagogiques  ;  —  avoir  fréquenté  les  prisons  ;  —  posséder 
une  science  philosophique,  morale  et  sociale  très  profonde  et  très 
étendue;  —  user  d'une  extrême  délicatesse  dans  l'exposition  des 
principes;  —  avoir,  enfin,  toute  la  souplesse  imaginable  pour  faire 
passer  insensiblement  et  intégralement  dans  des  âmes  déviées  et 
tordues  cette  suite  ininterrompue  de  doctrines  qui  constitue  pour  la 
vie  une  ligne  de  conduite  invariable  et  infaillible. 

Œuvre  de  génie  et  de  désintéressement  bien  digne  d'attirer  des 
hommes  plus  grands  que  les  autres  par  leur  intelligence  et  leur 
bonté,  que  tourmente  i  cette  heure  le  problème  de  la  vie  sociale  et 
qui  se  feront  un  devoir  de  contribuer  à  une  besogne  si  noble  par 
tout  le  talent  que  Dieu  leur  a  donné  ;  car  ils  y  verront  une  appli- 
cation vivante  de  l'enseignement  qu'ils  nous  ont  si  souvent  fait 
entendre,  et  ils  ne  sont  pas  de  simples  marchands  de  vertu. 

£m.  SiNoiR. 


LA    CELLULE    ET    SON    INFLUENCE 


A     LA 


PRISON     CENTRALE     DE     LOUVAIN 


Dans  une  question  aussi  controversée  que  celle  de  l'influence 
du  régime  cellulaire,  il  peut  être  utile  (1)  de  savoir  ce  qu'est  la 
cellule  d'un  condamné  et  do  montrer,  par  des  chiffres,  l'influence 
qu'elle  exerce  sur  les  détenus,  dans  la  principale  prison  cellulaire 
de  Belgique. 

M.  le  conseiller  Vanier.  dans  son  rapport  du  18  avril  1894,  à  la  " 
Société  générale  des  prisons,  s'exprime  ainsi:  «  Il  faut  trouver 
un  système  capable  de  concilier  les  exigences  de  la  prison  avec 
les  moyens  de  conserver  la  santé  physique  du  prisonnier  et  de  re- 
lever sa  moralité  (p.  582).  » 

On  ne  peut  ni  mieux  dire,  ni  mieux  penser.  C'est  l'idéal.  Cer- 
tains disent:  c'est  trop.  Pour  ma  part,  j'adopte  sans  réserve  l'o- 
pinion de  M.  Vanier. 

II  est  encore  quelques  criminalistes  étrangers  qui  préconisent 
le  régime  de  l' Atlanta,  dans  l'Amérique  du  Nord,  où  les  con- 
damnés sont  donnés  à  ferme  à  des  industriels  qui  les  exploitent 
sous  leur  responsabilité,  aussi  vaine  qu'illusoire.  L'expérience  a 
fait  justice  de  cette  utopie  et  Tenquête  minutieuse  qui  a  été  faîte 
l'année  dernière  a  démontré  qu'elle  faisait  du  condamné  une 
victime  soumise  aux  tortures  les  plus  arbitraires. 

Je  pense  même  que  le  régime  de  la  roue  de  discipline  ((  Tread 
wheel»j  établi  en  Angleterre,  pour  les  détenus  frappés  d'une  peine 
de  courte  durée  et  pour  les  vagabonds,  trouverait  peu  de  par- 
tisans chez  nous. 
Qu^est  le  condamné?  Un  être  qui  a  violé  les  lois  de  la  société  et 


(1)  Même  après  les  travaux  déjà  pubUés  (Bulletin,  1888,  p.  "987  :  1889,  p.  82  et  835  : 
1890,  p.  217). 
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dont  celle-ci  se  préserve  en  Téloignant  de  son  sein  par  une  déten- 
tion plus  bu  moins  longue,  propre  à  lui  donner  le  moyen  de  com- 
prendre la  gravité  de  sa  faute  et  celui  de  s'amender. 

La  question  est  donc  celle-ci  : 

La  cellule  réunit-elle  les  conditions  requises  pour  la  moralisation 
et  l'amendement  du  coupable  et  quelle  est  son  influence  sur  celui 
qui  en  subit  le  régime? 

Voyons  ce  qu'est  la  cellule  : 

Une  chambrCi  pavée  de  dalles,  do  4  mètres  05  de  longueur  sur 
3  mètres  32  de  largeur  et  d'une  hauteur  de  2  mètres  68.  Le  mobi- 
lier est  composé  d'un  lit,  se  repliant  et  servant  de  table  pendant 
le  jour,  une  chaise  ;  pour  certains,  selon  le  métier  qu'ils  exercent, 
des  outils  propres  à  leur  faciliter  le  travail.  Sur  les  murailles, 
peintes  à  la  chaux,  des  tableaux  de  maximes  morales,  changés 
tous  les  quinze  jours,  des  extraits  du  règlement,  un  tableau  in- 
diquant le  nom  des  membres  de  la  Commission  administrative, 
et  un  autre  celui  des  membres  du  Comité  de  patronage. 

Qu'est  le  régime  des  détenus? 
•  Le  lever  est  fixé  à  5  heures  en  été,  à  7  heures  en  hiver,  et  le 
coucher  à  9  heures  invariablement  ;  le  dimanche  les  détenus  se 
couchent  à  8  heures. 

Chaque  jour,  le  détenu  reçoit,  le  matin,  un  demi-litre  de  chi- 
corée au  lait  et  600  grammes  de  pain  de  froment  non  bluté;  sur 
l'avis  du  médecin  principal,  il  peut  en  recevoir  900  grammes  et 
même  du  pain  de  froment  bluté.  A  midi,  variant  selon  les  jours, 
du  bouillon,  de  la  viande  hachée  ou  des  pommes  de  terre,  de  la 
soupe  aux  pois  ou  aux  haricots  ;  à  5  heures  en  hiver,  à  5  heures  1/2 
en  été,  des  pommes  de  terre  et,  un  jour  sur  deux-,  on  ajoute  ua 
légume. 

Le  travail  est  obligatoire,  à  peu  d'exceptions  près. 

Les  détenus  sont  classés,  au  point  de  vue  du  travail,  en  plusieurs 
catégories  :  les  tailleurs,  les  cordonniers,  les  relieurs,  les  tisserands, 
les  forgerons,  les  copistes.  Ils  gagnent  leur  cantine:  un  demi- litre 
de  bière  une  ou  deux  fois  par  semaine,  selon  la  nature  de  la  con- 
damnation, du  tabac  à  fumer  et  à  priser,  un  peu  de  saindoux  et  de 
beurre. 

Ils  vont  chaque  jour  au  préau  pendant  une  demi-heure  et  même 
davantage  suivant  la  saison. 

Tous  les  jours,  durant  un  quart  d'heure,  le  matin  et  le  soir, 
le  dimanche  soir  durant  une  heure,  on  fait  jouer  l'orgue  de  Ist 
chapelle . 
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L'instruction  est  donnée  par  deux*  instituteurs  attachés  à  la 
prison. 

Les  détenus  reçoivent,  en  cellule,  les  visites  dos  membres  delà 
Commission  administrative,  des  membres  du  Ck)mité  de  patronage, 
des  directeur  et  directeurs-adjoints  et  des  aumôniers. 

Ils  peuvent  recevoir,  au  parloir,  le  dimanche  seulement,  les  vi- 
sites des  membres  de  leur  famille.  Ils  peuvent  correspondre  avec 
eux:  les  lettres  qu'ils  reçoivent  et  celles  qu'ils  écrivent  sont  lues 
par  la  direction.  Le  nombre  de  ces  visites  comme  celui  des  lettres 
qu'ils  peuvent  adresser,  dépend  de  la  nature  de  la  condam- 
nation . 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  peines  qui  sont  infligées  à 
celui  qui  enfreint  le  règlement;  elles  varient  depuis  la  privation  de 
faveur  jusqu'à  quatorze  jours  de  cachot. 

Cet  exposé  m'a  paru  utile  pour  bien  montrer  ce  que  sont  la  cel- 
lule et  le  régime  de  ceux  qui  doivent  la  subir. 

Le  régime  cellulaire,  ainsi  organisé,  ne  répond-il  pas  au  désir  si 
juste  de  M.  Yanier  ?  La  moralisation,  c  est  la  tâche  imposée  aux 
nombreux  visiteurs  et  au  personnel.  L'amendement,  c'est  la  soli- 
tude et  le  travail,  dans  le  recueillement  de  l'âme,  qui  l'opèrent, 
sur  l'être  capable,  bien  entendu,  de  comprendre  sa  faute  et  ayant 
la  volonté  de  se  relever. 

£t  avec  ce  régime,  est-il  étonnant  qu'il  se  trouve  dans  la  prison 
centrale  de  Louvain,  des  détenus  ayant  accompli  en  cellule,  une 
peine  de  dix,  quinze  et  même  vingt  années  de  détention  et  l'ayant 
pftr&itement  supportée  ? 

M.  le  sénateur  Bérenger  a  remarqué  chez  certains  détenus  de 
Louvain  «un  état  d'abrutissement,  de  dépression  intellectuelle»; 
mais,  ajoute-t-il,  «c'est  un  type  fort  ordinaire  parmi  les  criminels 
condamnés  après  une  vie  de  désordre  et  de  méfaits  (p.  962)  ». 

En  effet,  il  y  a  de  ces  types  plus  ou  moins  abrutis  et  dont  l'intel- 
ligence est  déprimée  ;  mais  ils  ne  sont  pas  la  règle,  je  dirai  même 
qu'ils  8ont  la  très  grande  exception . 

Déplus,  M.  Bérenger  n'a  vu,  selon  son  désir,  que  les  plus  an- 
ciens pensionnaires  de  la  maison. 

Il  a  bien  voulu  parler  de  ce  détenu  qui  avait  fait  trente-trois  an- 
nées de  cellule  :  il  a  oublié  d'ajouter  que  c'est  grâce  à  sa  géné- 
reuse intervention,  que  M.  le  Ministre  de  la  justice  accorda  à  ce 
détenu  la  libération  conditionnelle.  Il  lui  sera  agréable  d'appren- 
dre que  celui  qui  lui  doit  la  liberté,  est  un  libéré  modèle,  qu'il 
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exerce  la  profession  de  comjnissionnaire  dans  une  de  nos  stations 
balnéaires  et  qu'il  n'a  pas  encore  dépensé  le  pécule  de  mille  francs 
qu'il  avait  gagné  pendant  sa  détention. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  Je  dirai  même  indispensables, 
dans  le  régime  cellulaire  : 

Le  travail  et  les  visites. 

A  la  prison  de  Louvain,  le  travail  est  parfaitement  orga- 
nisé. Le  détenu  qui  ne  connaît  pas  de  métier  à  son  entrée,  en 
apprend  un,  sous  la  direction  d'un  contremaître,  —  qui  n'est  pas 
un  condamné.  —  Il  arrive  ainsi  qu'undétenu,  n'ayant  jamais  tenu 
une  aiguille  en  main,  parvient  après  peu  de  temps  et  sans  trop 
d'eiforts,  à  confectionner  correctement  des  effets  d'habillement 
militaire. 

Dans  un  débat  récent  à  la  Chambre  des  représentants,  la  ques- 
tion du  travail  dans  les  prisons  a  été  discutée,  à  un  point  de  vue 
spécial,  il  est  vrai,  mais  qui,  cependant,  a  fourni  à  plusieurs  ora- 
teurs l'occasion  de  l'envisager  à  un  point  de  vue  plus  général. 

«  Le  travail,  disait  M.  Cartuyvels, est  indispensable  si  l'on  veut 
qu'à  leur  libération,  grâce  a  l'habileté  professionnelle  acquise,  les 
détenus  puissent  gagner  honorablement  leur  vie,  au  lieu  de  re- 
tourner augmenter  de  suite  l'armée  du  désordre  (1).  » 

M.  Anspach-Puissant,  abondant  dans  le  même  ^ens,  s'exprimait 
ainsi:  «  Ce  problème  est,  selon  moi,  celui  de  savoir  si,  d'une  part, 
une  production  plus  grande  de  la  richesse  est  un  bien  pour  l'en- 
semble du  pays;  si,  d'autre  part,  il  est  utile  que  les  pensionnaires 
de  nos  prisons  et  de  nos  établissements  de  réforme  ou  de  bien&i- 
sance  soient  mis  à  même,  lorsqu'ils  sortent  de  ces  établissements, 
de  gagner  leur  vie  et  soient  à  même  aussi,  pendant  qu'ils  sont  pen- 
sionnaires de  l'État,  de  rapporter  à  celui-ci  quelque  chose,  de  fa- 
çon à  compenser,  en  minime  partie,  les  sacrifices  que  le  p;iys  tout 
entier  doit  s'imposer  pour  leur  entretien  et  leur  amélioration. 

«cA  ce  point  de  vue,  continuait-il,  je  ne  puis  qu'applaudir  à 
l'initiative  de  l'honorable  Ministre  de  la  Justice  (2).  y> 

M.  Le  Jeune,  alors  Ministre  de  la  Justice,  disait  en  répondant  a 
l'interpellation  :  «  On  a  beaucoup  disserté  sur  la  question  du  tra- 
vail des  prisonniers,  dans  les  livres,  dans  les  discussions  des  Con- 
grès pénitentiaires.  A-t-on  jamais  contesté  des  principes  comme 


(i)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Reprëaentauts,  séance  du  28  novembre 
1893,  p.  80. 
(*2)  Annales  parlementaires,  même  séance,  p.   81. 
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ceax-ci  :  au  condamoé  dans  la  prison,  au  reclus,  dans  le  dépôt  de 
mendicité,  à  Tentant,  dans  la  maison  d'éducation  forcée,  il  faut  le 
travail,  le  travail  productif,  le  salaire  (I)?^ 

Il  s^agissait,  dans  cette  discussion,  d'une  interpellation  faite  au 
Ministre  de  la  Justice  et  à  son  collègue  des  Chemins  de  fer  au  siget 
de  la  fourniture  des  imprimés  nécessaires  à  divers  départements 
ministériels,  pendant  une  période  de  cinq  années,  dont  TÉcole  de 
bienfaisance  de  Reckheim  avait  reçu  Tadjudication. 

La  somme  gagnée  parle  détenu  est  divisée  en  deux  parties  :  la 
première  revient  à  l'État;  la  seconde  appartient  au  condamné.  De 
celle-ci  il  peut  dépenser  la  moitié  pour  sa  cantine  ;  l'autre  consti- 
tue sa  masse  de  sortie,  pour  le  jour  de  sa  libération. 

Le  travail,  et  ce  point  surtout  est  important,  est  un  dérivatif  puis- 
sant aux  pensées  du  détenu  ;  il  ne  se  forgera  pas  des  idées  de  ven- 
geance, ni  le  moyen  de  commettre  impunément  peut-être,  et  certes 
avec  plus  de  duplicité,  un  nouveau  crime,  le  jour  où  la  liberté  lui 
sera  rendue.  Les  heures  de  détention  s'écouleront  plus  rapides. 
Même  en  prison,  Toisiveté  est  la  mère  de  tous  les  vices. 

J*ai  vu  des  détenus  privés  de  besogne  pendant  quelque  temps. 
Ils  seraient  devenus  ce  que  les  adversaires  de  la  cellule  redoutent; 
ei  ce,  dans  un  laps  de  temps  relativement  fort  court. 

La  seconde  condition  essentielle  au  régime  cellulaire  est  la 
visite  au  détenu. 

Le  détenu  doit  être  consolé,  fortifié;  il  a  besoin  d'un  conr 
fident. 

Combien  se  sont  sentis  soulagés  après  avoir  raconté,  sans  réti- 
cence, leur  crime  et  leur  vie  de  honte  ! 

Il  est  nécessaire  que  le  détenu  voie  un  être  vivant,  qui  lui  fera 
comprendre  la  gravité  de  sa  faute,  comme  aussi  lui  laissera  espé- 
rer le  pardon  de  cette  société  qu'il  a  outragée.  Il  faut  qu'on  puisse 
lui  dire  que,  s'il  a  été  justement  frappé,  tout  espoir  de  rédemption 
n'est  pas  perdu  pour  lui  et  que,  redevenu  honnête  par  l'expiation 
de  la  faute  et  par  l'amendement,  la  société  peut  encore  le  reprendre 
et  ne  le  repoussera  pas . 

Peut-on.  en  effet,  concevoir  un  homme  qui,  pendant  dix, 
quinze,  vingt  ans,  ne  verrait  pas  un  de  ses  semblables,  sinon  son 
gardien,  dont  la  vue  lui  rappelle  sans  cesse  son  crime  et  fait  naître 
en  lui  des  mouvements  de  désespoir  et  de  rage,  d'autant  plus  vio- 
lents, qiiMl  se  sait  impuissant. 

(1^  Ibid.,  p.  85. 
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Au  Congres  d'Anvers  de  1890,  nous  disions  que  risolemént, 
poussé  à  Textrême.  provoque  des  idées  de  suicide,  pousse  à  la 
démence  et  à  Tonanisme  (1). 

M'est-il  permis  de  dire  ici  que  le  Comité  de  patronage  de  Lou- 
vain  a  compris  la  nécessité  des  visites?  Pendant  les  années  1892 
et  1893,  environ  600  visites  ont  été  faites  par  des  membres  aux 
différentes  sections  qu'ils  se  sont  assignées  dans  les  prisons  de  notre 
ville. 

Trois  détenus  seulement,  en  plus  de  sept  années,  ont  refusé  nos 
visites.  C'étaient  des  aigris  devenus  plus  ou  moins  intraitables. 

M.  Léon  Lallemand  attribue  au  prisonnier  qui  préfère  la  déten- 
tion cellulaire  un  autre  mobile  que  le  désir  d'éviter  le  contact  de 
ses  co-détenus  (2). 

Ce  fait  peut  être  vrai  pour  quelques-uns.  Comment  se  fait-il 
cependant  que  plusieurs  détenus,  après  avoir  demandé  le  régime 
commun,  aient,  après  un  temps  très  court, redemandé  leur  cellule? 
Il  n'en  est  pas  moins  exact  que  l'espoir  de  la  grâce  est  pour  certains 
le  motif  de  préférer  la  cellule. 

M.  Leveillé,  député,  a  parlé  du  tarif  de  la  réduction  des  peines 
effectuées  en  cellule,  et  l'a  trouvé  compliqué.  Je  me  permettrai  de 
donner  ce  barème  par  années,  mois  et  jours,  en  ne  prenant  que 
les  périodes  de  cinq  ans. 

La  condamnation  à  un  an  se  réduit  à  deux  cent  quatre-vingts 
jours;  celle  à  cinq  ans,  à  trois  ans,  cinq  mois  et  dix  jours;  celle  à 
dix  ans,  à  six  ans,  trois  mois  et  neuf  jours;  celle  à  quinze  ans,  à 
huit  ansy  un  mois  et  huit  jours;  enfin  celle  à  vingt  ans>  à  neuf  ans, 
neuf  mois  et  douze  jours. 

Je  me  permettrai  aussi  de  faire  remarquer,  en  réponse  à  la  note 
de  la  rédaction  de  la  Revue  pénitentiaire  (p.'  963),  que  non  seule- 
ment les  magistrats  et  les  fonctionnaires  de  l'Administration  n'é- 
prouvent aucune  difficulté  à  calculer  la  décroissance  de  la  peine, 
mais  que  la  plupart  des  détenus  opèrent  ce  calcul  eux-mêmes  et 
connaissent  parfaitement  la  durée  exacte  de  leur  détention.  L'au- 
teur de  cette  note  aura  été  vraisemblablement  mal  renseigné» 

Il  est  incontestable  que  le  premier  mouvement  du  condamné, 
qui  se  voit  interné  dans  sa  cellule  et  qui  n'aperçoit  que  de  très  loin 
—  s'il  l'aperçoit  —  le  terme  de  sa  libération  est  un  mouvement 
d'épouvante  :  la  cellule  le  glace  d'horreur. 


(1)  Congés  d'ÂDTers.  Compte  renda,  p.  860. 
(i)  Bulletin,  1894,  p.  963. 
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•Tenai  vu,  le  jour  de  leur  entrée  au  péuitexicîer,  réellement 
épouvantés  ;  mais,  quand  je  les  retrouvais  quelque  temps  après» 
ils  étaient  accoutumés  à  ce  régime  et  ils  déclaraient  préférer 
la  cellule  au  régime  commun,  qu'ils  me  faisaient  expliquer. 

M""*"  Pauline  de  Grandpré  a,  dans  des  pages  émouvantes,  montré 
toutes  les  horreurs  et  toutes  les  turpitudes  de  la  vie  commune  des 
détenues  de  8aint-Lazare.  Sans  dire  que  telle  serait,  sans  une 
surveillance  active  et  incessante,  de  jour  et  de  nuit,  la  situation 
de  détenus,  il  faudrait,  cependant,  nier  l'évidence  pour  soutenir 
que  la  cellule  n'est  pas  le  grand  remède  à  ce  ce  foyer  de  corruption 
qui  menace  la  sécurité  et  la  santé  publiques  ». 

On  peut  appliquer  aux  détenus  ces  paroles  si  vraies  que  M""*  de 
Grandpré  applique  aux  femmes  condamnées:  «  Au  contact  les 
unes  des  autres,  personne  ne  gagne  rien,  les  perverties  restent 
perverties,  les  jeunes  filles  innocentes  apprennent  le  mal,  et  les 
femmes  vertueuses  se  dégoûtent  du  bien  (1).  » 

Loin  de  moi  la  pensée  de  dire  que  nos  prisons  communes 
d'hommes  et  de  femmes  sont  infestées  des  maux  signalés  plus  haut. 
Je  puis  même  affirmer  que  la  surveillance  rend  presque  impos- 
sibles toutes  ces  horreurs. 

Hais  je  m'égare.  Je  ne  m'étais  proposé  de  ne  donner  que 
quelques  chiffres  pour  servir  d'éléments  dans  la  discussion  de 
rînfiuence  de  la  cellule,  et  je  n'en  ai  pas  encore  cité. 

Je  prendrai  d'abord  ma  statistique  du  V  janvier  1889  au  31  dé- 
cembre 1893,  soit  une  période  de  cinq  années. 

La  population  moyenne  de  la  prison  centrale  a  été  de  560  à 
565  détenus. 

Le  nombre  des  entrants  a  été  de  630,  soit  une  moyeùne  annuelle 
de  126;  celui  des  entrées  à  l'infirmerie  de  217,  ce  qui  fait  une 
moyenne  annuelle  de  43,2  et  celui  des  décès  de  65,  y  compris 
7  suicides,  ce  qui  nous  donne  une  moyenne  annuelle  de  13 . 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  certains  condamnés  entrent 
au  pénitencier  atteints  de  maladie;  tels  sont  phtisiques,  tels 
autres  rachitiques,  d'autres  portent  en  eux  le  germe  d'affections 
qui  se  développent  naturellement  par  le  changement  de  régime  : 
d'autres,  enfin^  arrivent  épuisés  et  minés  par  une  vie  de  dé- 
bauche. 

Des  chiffres  plus  intéressants  et  qui  prouvent  mieux  encore 


(1)  La  prison  de  Saint-Lazare  depuis  vingt  ans,  p.  11. 
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que  rinfluence  de  la  cellule  n'est  pas  telle  que  certains  pensent, 
sont  les  suivants  : 

Je  les  prends  du  !•'  septembre  1872  au  1"  septembre  1894,  et 
ils  ne  se  rapportent  qu'aux  condamnés  h  perpétuité  ayant  accomjyli 
un  terme  de  dix  ans  de  détention  cellulaire. 

Pendant  ces  vingt-deux  années,  21  détenus  ont  opté  pour  Te 
régime  commun  à  Gand;  30  ont  opté,  à  l'expiration  des  dix  années, 
pour  le  régime  cellulaire  à Lou vain;  quelques-uns  de  ceiix>ci  ont 
dû  être  transférés  à  Gand,  par  mesure  d'ordre. 

Trois  détenus  envoyés  i  Gand  ont  demandée  être  réintégrés  à 
Louvain. 

Actuellement  il  y  a  26  détenus  qui  peuvent  aller  subir  le  res- 
tant de  leur  peine  à  Gand  en  commun  et  qui  ne  le  demandent  pas. 

Au  point  de  vue  do  la  durée  de  la  peine  effectuée  en  cellule 
par  les  pensionnaires  de  la  prison,  on  peut  les  classer  ainsi  :  un 
détenu  a  accompli  plus  de  vingt  ans  de  détention;  quatre  ont  fait 
un  terme  de  plus  de  quinze  ans;  vingt-deux  en  ont  parcouru  un 
de  plus  dix  ans;  septante-quatre  autres,  un  de  plus  de  cinq  ans 
et  le^reste,  soit  431,  un  de  moins  de  cinq  ans. 

Deux  détenus  ont  plus  de  vingt-cinq  années  de  cellule,  si  l'on 
commence  à  compter  du  jour  de  leur  incarcération  et  si  Ton 
tient  compte  de  l'emprisonnement  subi  dans  d'autres  prisons. 

On  sait  que  tout  détenu,  après  un  terme  de  dix  ans  à  Louvain, 
peut  demander  à  être  interné  à  Gand,  quartier  commun. 

11  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  ce  que,  parmi  les  détenus» 
il  y  en  a  un  certain  nombre  atteints  de  la  folie  morale,  qu'il  y  a 
des  déséquilibrés. 

Un  mouvement  existe  de  nos  jours,  tendant  à  considérer 
beaucoup  de  criminels  comme  des  fous  moraux,  des  dégénérés. 

Il  n'est  pas  douteux  que  certains  crimes  prouvent  à  l'évidence 
que  leur  auteur  subit  une  influence.  Est-elle  due  à  l'hérédité,  à 
une  débilité  de  Tesprit  et  des  sens,  à  l'alcoolisme,  à  l'hystérie  ? 
Grave  questiout  qu'il  appartient  à  d'autres  de  traiter  et  de 
résoudre. 

Mais,  comme  le  dit  M.  le  D' Francotte  :  «  S'ensuit-il  qu'il  faille 
supprimer  toute  barrière  entre  le  crime  et  la  folie  ?  Cette  conclu- 
sion n'est  nullement  justifiée.  S'il  y  a  des  caractères  communs 
à  la  folie  morale  et  au  crime,  il  existe,  d'autre  part,  entre  ces 
deux|états,  des  différences  bien  nettes  et  bien  tranchées  (1).» 

(1)  L'anthropologie  criminelle,  p.  287. 
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M.Maurice  De  Baets,  en  traitant  de  Timputabilîté»  dit  «c  qu'elle 
implique  manifestement  une  relation  spéciale  de  Taction  à  son 
auteur,  relation  par  laquelle  l'acte  est  strictement  acte  de  l'agent, 
non  seulement  parce  qu'il  est  produit  par  lui,  mais  parce  qu'il 
dépend  entièrement  de  lui,  dans  sa  réalisation,  de  telle  sorte  que 
l'auteur  détermine  Texistence  de  l'acte  et  par  conséquent  de 
l'effet  (1)». 

Ce  raisonnement  s'applique  parfaitement  au  criminel  et,  si  l'on 
doit  avoir  égard  et  tenir  compte,  dans  quelques  crimes,  de  cer- 
taines circonstances,  qui  ne  dépendent  pas  de  leur  auteur,  faut-il 
conclure  que  tous  ou  à  peu  près  tous  les  criminels  ne  sont  pas 
responsables,  et  qu'il  y  a  en  eux  ou  un  fou  moral,  ou  un 
dégénéré  ? 

<(  Si  Ton  étudie  Faction  de  l'intelligence  et  de  la  liberté  chez 
l'homme,  on  ne  peut  manquer  de  rester  frappé  de  la  conviction 
de  sa  liberté,  se  reproduisant  dans  tous  ses  actes,  surtout  dans  le 
crime  (2),  » 

S'il  est  vrai  qu'à  Timputabilité  correspond  la  responsabilité,  il 
est  incontestable  que  les  moyens  de  coercition  employés  juste- 
ment à  l'égard  des  responsables,  ne  peuvent  Tètre  contre  ceux 
dont  l'acte,  quoique  coupable,  ne  leur  est  pas  pleinement  imputable. 
«  La  société  ne  reste  nullement  désarmée  devant  ceux  qui 
échappent  à  la  justice  pénale.  Elle  ne  peut  punir  le  fou,  l'irres- 
ponsable, maïs  elle  peut  l'empêcher  de  nuire  ;  eile  peut  l'éloigner 
d'un  milieu  où  il  devient  un  danger  pour  les  autres  ;  elle  peut 
oser  envers  lui,  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  l'empêcher 
de  nuire  (3).  :» 

Mais  qui  pourrait  jamais  admettre  l'irresponsabilité  de  celui  qui 
tuesamaîtresse  sous  l'empire  d'un  mouvement  decolèreoudejalou- 
sîe  ;  ou  de  celui  qui  commet  un  vol  pour  sauver  son  honneur  ? 

Dans  ces  exemples  pris  au  hasard,  il  y  a  autre  chose  qu'un 
«  phénomène  biologique  » . 

A  la  maison  centrale  de  Louvain,  cette  question  fait  l'objet 
d'ane  attention  toute  spéciale. 

Chaque  détenu,  i  son  entrée  au  pénitencier,  est  examiné  minu- 
tieusement par  le  médecin  principal,  sous  le  rapport  de  la  santé. 
Il  s'enquiert  du  genre  de  mort  des  parents  du  condamné  et  du 
point  de  savoir  s'ils  étaient  ou  non  atteints  d'une  tare  quelconque 

(1)  IteB  bases  de  la  morale  et  du  droit.  Livre  II,  chap.  I«',  p.  293. 

(2)  De  Baest,  Ihid.  p.  333. 
(3}  De  Baest,  Ihid.  p.  319. 
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ou  d'une  maladie  pouTmnt  laisser  des  traces  sur  leur  descendant; 
s'il  n'a  pas  dans  sa  famille  des  collatéraux  qui  ont  dû  être  collo- 
ques ott  des  alcooliques. 

Depuis  1892,  un  médecin  aliéniste  est  attaché  k  la  prison  et 
cinquante-quatre  détenus  ont  été  placés  à  sa  disposition.  De 
ceux-ci  quinze  ont  été  transférés  dans  un  asile  d'aliénés,  et,  à  ma 
connaissance,  l'un  d'eux  en  est  sorti,  pour  être  rendu  aux  soins 
de  sa  famille. 

Ce  qui  frappe,  dans  la  liste  de  ces  détenus  transférés,  c'est  le 
jeune  âge  de  la  plupart  et  le  laps  relativement  fort  court  de 
leur  détention. 

De  ces  quinze  détenus,  aucun  n'a  atteint  l'âge  de  trente  ans. 

Ils'en  trouvecinqn'ayanteffectuéqu'unedétentiond'unan  ;  deux, 
une  détention  de  deux  ans;  deux  autres,  une  détention  de  trois 
ans;  quatre,  une  détention  de  quatre  ans;  un,une  détention  de  cinq 
ans;  un  seul  avait  fait  un  terme  de  sept  années  de  cellule. 

Que  faut-il  conclure  de  ces  chiffires  ? 

Que  les  condamnés  entrés  jeunes  au  pénitencier,  et  pour  la 
plupart  du  moins  habitués  à  une  vie  toute  de  débauche,  ne 
peuvent  mettre  un  frein  i  leur  passion  —  qu'auparavant  ils  pou- 
vaient assouvir  —  et  s'y  livrent  au  point  d'arriver  bientôt  par 
une  funeste  et  presqu'irrémédiable  habitude  solitaîi^,  à  une  si- 
tuation d'esprit  et  de  corps  voisine  de  l'abêtissement. 

L'autre  jour,  en  faisant  mes  visites,  je  rencontrai  un  détenu 
récidiviste  de  crime  sur  crime,  et  condamné  deux  fois  à  mort  ;  la 
première  fois,  en  1863,  il  effectua  dixHieuf  années  de  détention 
dans  une  prison  commune,  et  obtint  sa  giace  ;  la  seconde  fois^ 
il  vintà  Louvain  et  il  y  estdepuiscinq  ans. 

«  Vous  deves,  lui  dis-je,  regretter  votre  première  prison,  car 
cette  solitude  doit  vous  peser,  k  vous  surtout  qui  avez  passé  si 
longtemps  en  eompagnie  d'antres  détenus.  » 

«  Non,  monsieur,  me  répondit-Q,  je  préfère  mille  fois  ce  régime, 
tel  que  je  le  subis  ici,  et  cela  i  tous  ^ards.  » 

«  Mais  enfin,  si  votre  détention  doit  se  prolonger  au  delà  de 
dix  ans.  vous  vous  faites  vieux,  —  il  a  cinquante-trois  ans  — 
quand  vous  aurez  accompli  ce  terme  en  cellule,  vous  deman- 
derez a  aller  achever  votre  peine  k  Gand  en  commun?  » 

«  Kon,  Monsieur,  jamais,  »  me  répondit-il,  et  il  manifestait  la 
plus  grande  répugnance  pour  le  contact  avec  d'autres  détenus. 

Je  dois  ajouter  que  celui  qui  me  parlait  ainsi,  n'est  pas  de 
ceux  que  la  honte  de  se  voir  reconnus,  retient  caches  derrière 
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les  murs  d'une  cellale,  et  qu'il  a  bien  peu  de  motifs  pour  espé- 
rer sa  gr&ce. 

Ayant  de  terminer,  je  dirai  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  au  bagne  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Guyane  fran- 
çaise, aucune  évasion  n'est  à  craindre  et  n'a  jamais  été  constatée 
au  pénitencier  de  Louvain.  Ce  point  a  son  importance^  sous  Tem- 
pire  d'une  législation  comme  la  nôtre,  où  l'évasion,  considérée  en 
elle-même,  ne  constitue  plus  un  délit  distinct;  l'autorité  doit  être 
en  mesure  de  la  prévenir  et  de  l'empêcher  absolument. 

Dans  l'édifice  qu'il  construit,  l'entrepreneur  accepte  quelque- 
fois la  plus  petite  pierre  apportée  par  l'ouvrier. 

Et,  dans  une  question  que  les  criminaliëtes  discutent  avec 
tant  de  talent,  auquel  se  joint  une  longue  expérience  des  hom- 
mes et  des  choses,  je  n'ai  eu  que  la  pensée,  trop  présomptueuse 
je  l'avoue,  de  montrer  que  l'influence  de  la  cellule,  à  la  prison  cen- 
tralede  Louvain,n'est  pas  néfaste  au  détenu  ;  etque,  combiné  tel  qu'il 
y  est  établi,  avec  les  visites  et  l'organisation  du  travail,  le  détenu 
peut  supporter  le  régime  pendant  de  longues  années,  sans  être 
exposé  à  devenir  un  déséquilibré  ou  un  dément. 

Ija  criminalité  augmente  ;  le  nombre  des  prisons  s'accroît  avec 
celui  des  crimes  ;  il  est  peu  de  villes  qui  n'en  possède. 

Il  faut  éviter  la  récidive,  et  la  cellule,  souvent  visitée  et  pour- 
vue d'un  travail  abondant  et  régulier,  n'est-elle  pas  un  des 
remèdes  à  s^porter  au  mal  ? 

«  L'amour  de  la  patrie, la  honte  et  la  crainte  du  blâmes)  ne  sont 
plus  «  des  motifs  déprimants  qui  peuvent  arrêter  bien  des  crimes. 
La  plus  grande  peine  d'une  mauvaise  action  »  n'est  plus  «  d'en 
être  convaincu  (1).  » 

Dans  cette  question  si  délicate  et  qui  occupe  tous  les  hommes  de 
coBur  qui  par  esprit  de  devoir  ou  de  charité  s'intéressent  au  relève- 
ment des  coupables,  le  moindre  grain  de  mil  est  souvent  bien  reçu. 

Puissent  ceux  qui  discutent  la  science  pour  elle-même,  par- 
donner mon  incursion  dans  un  domaine,  que  l'initiative  géné- 
reuse d'un  Ministre  d'État  éminent  m'a  permis  de  parcourir  dans 
les  prisons  de  mon  pays  ! 

Georges    Gublton, 

Docteur  en  droit,  Mêmbre^Sêerétairê  du  Comité  dé  patronage 
dê$  eondamnéB  détenue  et  Ubéréi  dé»  priêom  dé  Louvain . 

■■       -■ -- ■ -  -  -     ■ 

(1)  Montuciiiieii.  ^StpHt  do9  Loiè,  Livré  III,  çhap.  IX.. 


STATISTIQUES    PÉNITENTIAIRES 


DES    ANNEES    1881     ET    1892 


Après  les  indications  fournies  par  la  Revue,  dans  sa  livraison  du 
mois  d'avril  dernier,  sur  la  statistique  pénitentiaire  des  quatre 
années  1887-1890,  il  convient  de  ne  pas  retenir  Tattention  de  ses 
lecteurs  sur  une  analyse  trop  détaillée  des  statistiques  de  1891  et 
1892  récemment  publiées.  Nous  nous  arrêterons  seulement  sur  les 
pointe  plus  particulièrement  importants. 

Ces  deux  statistiques  n'offirent  pas  un  intérêt  tout  à  fait  égal . 
Tandis  que  les  changements,  généralement  peu  appréciables,  que 
la  comparaison  de  la  statistique  de  1891  avec  celle  de  Tannée  anté- 
rieure permet  de  constater,  semblent  pouvoir  trouver  facilement 
leur  explication  dans  le  développement  normal  des  causes  précé- 
demment signalées,  l'écart  assez  brusque  de  certains  des  chiffres 
de  la  statistique  de  1892  laisse  supposer  que  quelques-uns  des  résul- 
tats qui  y  sont  relatés  se  sont  produits  sous  Tempirede  causes  passa- 
gères peut-être,  mais  nouvelles.  Voici  un  tableau  très  significatif 
à  cet  égard  :  c'est  celui  des  entrées  dans  les  maisons  de  longues  et 
de  courtes  peines  de  la  France  métropolitaine  au  cours  des  trois 
années  1890,  1891  et  1892: 


Maisons  de  longaes  peines. 
—         courtes  peines.. 


1890 


4.723 
238.6S 


598 


1891 


4.556 
2«).406 


7M 
79.930 


1892 


5.974 

254.287 


612 
73.628 


Les  indications  de  la  statistique  pénitentiaire  sont  d'ailleurs 
corroborées  par  les  comptes  criminels.  £n  1890,  le  nombre  des 
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condamnations  à  Temprisonnement  avait  été  de  130.939  ;  de 
129.790  en  1891,  il  s'est  élevé  en  1892  à  143.784(1).  Encore  fau- 
drait-il tenir  compte  pour  avoir  Tétat  réel  de  la  criminalité  des 
afiàires  impoursuivies  dont  le  chifiûre  va  sans  cesse  croissant  qui  de 
moins  de  100.000  en  1890  s'est  élevé  à  107.397  en  1891  et  m*est 
inconnu  pour  1892  (2). 

Il  7  aurait  donc  de  Tinconséquence  ou  du  parti  pris  à  nier 
Taccroissement  de  la  criminalité  et  on  ne  saurait,  sans  s'abandon- 
ner à  un  optimisme  dangereux,  «  escompter  rabaissement  proba- 
ble de  la  population  des  établissements  pénitentiaires  »  tant  que  ces 
établissements  n'auront  pas  recouvré,  par  la  réalisation  des  réfor- 
mes réclamées  ou  décidées  en  principe^  les  éléments  d'intimidation 
ou  de  moralisationqui  en  sont  encore  trop  souvent  absents  aujour- 
d'hui. 

Maisons  eentrales. 

Une  telle  situation  parait  bien  en  tout  cas   appeler  une  répres- 
sion plus  énergique;  le  Garde  des  sceaux  en  a  fait  à  plusieurs  repri- 
ses ressortir  la  nécessité  dans  les  rapports  dont  il  accompagne  les 
comptes  de  la  justice  criminelle,  et  quelques-unes  des  dispositions 
de  la  loi  du  26  mars  1891  ont  eu  précisément  pour  butde  l'assurer. 
On  a  donc  lieu  d'être  surpris  de  voir  le  Ministre  de  la  justice, 
dans   le   rapport  qui  précède  la  statistique  criminelle  de  1891, 
signaler  de  nouveau  la  faiblesse  dont  les  tribunaux  font  preuve 
et  exprimer  le  regret  que  de  la  loi  de  1891  ils  n'aient  retenu  que 
le  côté  indulgent.  La  statistique  pénitentiaire  fournit  également 
des  preuves  de  cette  indulgence.  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  maisons  centrales  elle  ressort,  par  comparaison  des  deux 
années  1891-1892,  du  contraste  existant  entre  Taugmentation  du 
nombre    des    détenus   condamnés  par  les  cours  d'assises  et  la 
diminution  du  nombre  de  ceux  qui  subissaient  une  peine  crimi- 
nelle. !En  1891,  51  p.  100  des  hommes  et  68  p.  100  des  femmes 
étaient-  détenus  par  suite  de  condamnations  en  cours  d'assises; 
33  p.  l(X)des  hommes  subissaientlapeinede  la  réclusion,  50  p.  100 
des  femmes  la  peine  des  travaux  forcés  ou  celle  de  la  réclusion  ;  en. 
1892,  alors  que  le  nombre  des  détenus  condamnés  en  cours  d'assises 

{!)  Ce  dernkr  chiffre  m'a  été  obligeamment  communiqué  an  Ministère  de  la 
JoBtiee. 

(â)  Il  ne  s'agit  ici  que  des  cas  ob  l'absence  de  pousruites  a  été  motivée  par  Timpossi- 
bilit^  de  découvrir  les  auteurs  des  actes  délictueux  ou  par  rinsuffisauce  des  charges 
reeaelilies . 
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s'élève  à  52  p.  100  pour  les  hommes  et  70  p.  100  pour  les  femmes, 
le  nombre  des  réclusionnaîres  s'abaisse  pour  les  hommes  à  32 
p.  100,  celui  des  femuies  subissant  uue  peine  criminelle  à  49  p.  100. 

Où  l'indulgence  des  magistrats  produit  souvent  des  résultats  dé- 
plorables, c'est  lorsqu'elle  aboutit  à  l'envoi  des  condamnés  dans  les 
prisons  départementales.  Ces  prisons,  dont  très  peu  encore  à  l'heure 
actuelle  sont  cellulaires,  ont  perdu  toute  puissance  d'intimidation. 
Les  preuves  en  abondent.  Le  rapporteur  du  budget  du  service  pé- 
nitentiaire, pour  l'exercice  1895,  signale  dans  son  rapport  l'usage 
systématique  que  les  condamnés  font  du  droit  d'appel  et  du  re- 
cours en  cassation  pour  prolonger  leur  détention  préventive  et 
diminuer  de  la  sorte,  grâce  à  la  loi  de  1892,  la  durée  de  leur  dé- 
tention dans  la  maison  centrale  dont  ils  redoutent  la  sévérité  de 
régime.  Par  une  contradiction  qui  a  lieu  de  surprendre,  il  conclut, 
en  vue  d'une  économieà  réaliser,  à  ce  que  les  condamnés  ne  soient 
transférés  dans  les  maisons  centrales  que  lorsqu'ils  se  trouveront 
«  avoir  à  subir  effectivement  au  moment  où  la  condamnation  de- 
vient définitive  plus  d'une  année  de  détention  »  (supr.,  p.  50). 
Bien  coûteuse  économie,  en  vérité,  que  celle  qui  favoriserait  Tac- 
croissement  de  la  récidive  ! 

Les  renseignements  fournis  parles  statistiques  mettent  en  pleine 
lumière  cette  inefficacité  des  courtes  peines  et  on  est  bien  fondé  à 
se  montrer  inquiet  du  changement  considérable  qui  s'opère  dans 
la  proportion  des  récidivistes  qui  y  ont  été  antérieurement  con- 
damnés, même  en  tenant  compte  de  l'influence  qu'exerce  sur 
cette  proportion  l'application  des  lois  de  1854  et  de  1885  sur  la  . 
transportation  et  la  relégation.  On  voit,  en  effet,  par  les  indications 
de  la  statistique  pénitentiaire  sur  les  antécédents  judiciaires  des' 
condamnés  détenus  dans  les  maisons  centrales,  que  la  proportion 
des  détenus  antérieurement  condamnés  à  des  peines  d'un  an  et 
au-dessous  qui  n'était,  en  1882,  que  de  41  p.  100  pour  les  hommes 
et  de  24  p.  100  pour  les  femmes,  s'élève  dix  ans  plus  tard,  en  1891, 
à  52  p.  100  pour  les  hommes  et  59  p.  100  pour  les  femmes  et,  en 
1892,  à  53  p.  100  pour  les  hommes  et  66  p.  100  pour  les  femmes. 
Ceâ  indications  sont  du  reste  en  parfaite  concordance  avec  celles 
de  la  statistique  criminelle.  De  1830  à  1891,  la  proportion  des  ac- 
cusés récidivistes  n'ayant  antérieurement  subi  que  des  peines  de 
moins  d'un  an  s'est  élevée  de  29  à  57  p.  100;  dans  la  même  pé- 
riode le  nombre  proportionnel  des  prévenus  récidivistes  anté* 
rieurement  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  a  la 
réclusion  ou  aux  travaux  forcés  s'est  abaissé  de  43  à  14  p.  100. 
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L'augmentation  que  j'ai  relevée  dans  le  nombre  des  hommes 
entrés  dans  les  maisons  centrales  en  1892  n'ayant  pas  modifié 
d'une  façon  bien  sensible  la  part  respective  des  diverses  catégories 
d'infractions,  il  est  impossible  d'en  tirer  des  conclusions  certaines. 
Sans  doute  le  nombre  des  détenus  pour  vol  simple  présente  en 
1892  une  augmentation  de  200  hommes  par  rapport  à  l'année  1891, 
mais  il  ne  s'élève  pas  au-dessus  du  ehiffire  de  1890.  Plus  digne 
d'attention  peut-être  est  le  relèvement  brusque  des  chiffres  affé- 
rents aux  incendies  et  coups  et  blessures  qui,  de  171  et  584  en  1891, 
monte  à  196  et  582  en  1892  et  peut  donner  à  croire  à  une  certaine 
surexcitation  des  passions. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes,  si  la  proportion  pour  avor- 
tements  et  infanticides  est  de  3  p.  100  plus  élevée  en  1892  qu'en 
1891,  le  chiffre  s'est  en  réalité  abaissé  de  295  à  263.  Il  convient 
d'ailleurs  de  remarquer  que  le  nombre  des  femmes  détenues  dans 
les  maisons  centrales  pour  crime  d'infanticide  a  suivi  une  pro- 
gression décroissante  infiniment  plus  rapide  que  celui  des  pour- 
suites. Tandis  que  le  chifire  des  accusés  pour  crimes  de  cette 
nature  s'abaissait  de  1876  à  1891  de  219  à  151,  celui  des  femmes 
détenues  dans  les  maisons  centrales  descendait  en  ce  même  laps 
de  temps  de  702  à  263.  La  modération,  fort  légitime  ici,  dans  la 
répression,  dérive,  on  le  sait,  de  la  contradiction  existant  entre  les 
ligueurs  du  Code  et  nos  idées  actuelles  et  de  l'opinion  que  le 
remède  à  ce  mal  doit  plutôt  encore  être  cherché  dans  un  partage 
plus  équitable  des  responsabilités  que  dans  l'intimidation  ou  la 
correction  qui  peuvent  résulter  de  l'application  d'une  peine. 

Ce  qui  est  véritablement  alarmant,  c'est  le  progrès  du  crime 
dans  le  département  de  la  Seine.  La  proportion  et,  quant  aux 
hommes,  le  nombre  même  des  condamnés  de  ce  département  dé- 
tenus dans  les  maisons  centrales  va  sans  cesse  augmentant. 
Pour  les  femmes  la  proportion  s'est  élevée  en  dix  ans  de  11,5  p.  100 
i  13  p.  100  en  1891  et  14  p.  100  en  1892.  Pour  les  hommes  c'est 
bien  pis  encore:  en  1882  le  contingent  de  la  Seine  était  de  1.  966 
00  15,5  p.  100,  il  était  en  1891  de  1.947  ou  19  p.  100,  en  1892  de 
2.236  ou  21  p.  100.  C'est  à  Paris  et  dans  sa  banlieue,  il  est  vrai, 
que  se  rencontrent  surtout  et  se  multiplient  malheureusement  les 
diverses  causes  d'excitation  au  crime;  mais,  en  outre,  le  dévelop* 
pement  de  Pinstruction  générale,  que  n'a  pas  suivi  paraUèlement 
le  développement  de  l'instruction  technique  et  professionnelle, 
conduit  de  leurs  départements,  où  ils  ne  trouvent  pas  d'emploi. 
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dans  les  grandes  villes  et  ^rtout  à  Paris,  où  ils  espèrent  en  trouver, 
un  nombre  de  jeunes  gens  assez  considérable.  L'écroulement  trop 
fréquent  de  leurs  projets  ou  la  disproportion  des  résultats  à  leurs 
efforts  provoquent  chez  eux  le  désespoir  ou  la  haine;  privés  sou- 
vent du  soutien  que  donne  la  forte*  éducation  morale  reçue  au 
foyer  de  la  famille,  ils  sont  amenés  à  une  chute  lamentable  et  pro- 
fonde. On  voit  ainsi  avec  peine  augmenter  parmi  les  détenus  des 
maisons  centrales  la  proportion  et  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent 
une  instruction  supérieure  à  l'instruction  primaire;  de  243  ou 
1.80  p.  100  en  1882  le  chiffre  s'en  est  élevé  pour  les  hommes  à  295 
ou  2.93  p.  100  en  1891  et  337  ou  3.46  p.  100  en  1892.  Pour  les 
femmes  on  constate  une  progression  analogue:  en  1882,  il  n'y 
avait  dans  les  maisons  centrales  que  27  femmes  ayant  reçu  l'ins- 
truction primaire  complète  ou  une  instruction  supérieure;  il  y  en 
avait  37  en  1891  et  47  en  1892. 

La  révolution  industrielle  qui  s'est  opérée  en  ce  siècle  n'a  pas 
seulement,  par  la  dissémination  des  membres  de  la  famille  et  l'a- 
néantissement presque  complet  des  petits  ateliers,  tari  les  sources 
fécondes  de  l'éducation  morale  ;  avec  les  vastes  usines  et  manu- 
factures dans  lesquelles  se  produisent  les  contacts- dangereux,  elle 
a  fondé  des  écoles  de  perversion.  On  ne  peut  se  défendre  d'une 
certaine  inquiétude  pour  l'avenir  en  constatant  par  les  chiffres  de 
la  statistique  pénitentiaire  que  c'est  sur  les  individus  jeunes 
qu'agissent  le  moins  aujourd'hui  les  causes  qui  tendent  à  réduire 
la  grande  et  la  moyenne  criminalité.  La  proportion  des  détenus 
de  moins  de  trente  ans  était,  dans  les  maisons  centrales,  en  1882 
de  49  p.  100  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  de  34,5  p.  100  ; 
elle  était  en  1891-1892  de  53  p.  100  pour  les  hommes  et  pour  les 
femmes  de  37  et  38  p.  100. 

La  répartition  des  détenus  d'après  leur  profession  antérieure 
s'est  faite  en  1891  et  1892  suivant  les  mêmes  proportions  qu'au 
cours  des  années  précédentes,  mais,  bien  que  la  tendance  s'en 
accuse  fort  légèrement,  la  proportion  des  travailleurs  agricoles 
semble  décroître.  Cette  décroissance  s'accuse  peu  dans  la  statis- 
tique pénitentiaire  (en  1890,  49,5  p.  100;  en  1891,  48,8  p.  100;  en 
1892,  47,9  p.  100).  Mais  nous  voyons  par  le  compte  criminel  de 
1891  que  le  nombre  des  accusés  ayant  un  domicile  rural  s'est 
abaissé  de  45  p.  100  en  1890  à  40  p.  100  en  1891  et  le  nombre  des 
accusés  ayant  une  'profession  agricole  de  38  p.  100  en  1890  à  34 
p.  100  en  1891.  On  .peut  donc  espérer,  malgré  la  lâcheuse  in- 
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flnence  que  peuvent  exercer  sur  Tétât  moral  des  populations  de 
la  campagne  les  rapports  plus  faciles  et  plus  fréquents  avec  les 
villes,  les  progrès  de  ralcoolisme  et  le  chômage  partiel  provoqué 
par  la  multiplication  des  machines,  que  la  criminalité  diminuera 
dans  les  campagnes  avec  la  crise  agricole. 

Le  produit  général  du  travail  dans  les  maisons  centrales  d'hom- 
mes avait  été  en  1891  de  3.043.764  francs,  le  gain  moyen  par  jour- 
née de  travail  de  1  fr.  17  et  par  journée  de  détention  de  0  fr.  84 
dans  les  maisons  centrales  proprement  dites;  c'étaient  à  peu 
près  les  chiffres  de  Tannée  précédente.  Malgré  Taugmentation  du 
nombre  des  détenus,  le  produit  du  travail  s'abaisse  assez  brusque- 
ment en  1892  à  2.758.662  francs;  le  gain  moyen  i)ar  journée  de 
travail  tombe  à  1  fr.  11  et  par  journée  de  détention  à  0  fr.  79  ; 
la  diminution  est  constatée  dans  toutes  les  maisons,  sauf  trois. 
Sans  aucun  doute  les  vaHations  du  produit  <lu  travail  dans  les  pri- 
sons n'ont  au  point  de  vue  moral  qu'une  importance  secondaire  ; 
elles  s'expliquent  en  général  par  des  raisons  tirées  de  la  situation 
économique  ou  de  modifications  apportées  par  l'Administration  à 
Torganîsation  même  du  travail .  On  ne  peut  manquer  toutefois 
d'être  frappé  de  la  coïncidence,  en  1892,  de  la  diminution  de  ce 
produit  avec  l'augmentation  notable  do  la  criminalité  d'une  part 
et,  d'autre  part,  les  renseignements  peu  favorables  fournis  par  la 
statistique  sur  l'état  moral  et  disciplinaire  des  établissements  pé- 
nitentiaires au  cours  de  cette  année. 

£n  1891,  il  n'avait  été  commis  dans  les  maisons  centrales  d'hom- 
mes que  51.737  infractions  disciplinaires,  le  nombre  en  a  été  en 
1892  de  54.068  et  parmi  ces  infractions  celles  qualifiées  paresse, 
négligence  dans  le  travail  figurent  pour  11,5  p.  100  en  1892  au  lieu 
de  8  p.  100  en  1891.  De  plus,  tandis  qu'en  1891  le  nombre  des  dé- 
tenus punis  était  de  10.882  dont  5.915  ou  58,5  p.  100  trois  fois  et 
plus,  le  nombre  des  détenus  punis  en  1892  a  été  de  12.159  dont 
6.831  ou  60  p.  100  trois  fois  et  plus.  Mêmes  symptômes  d'insubor- 
dination dans  les  maisons  de  femmes  :  malgré  la  légère  diminu- 
tion de  l'effectif,  le  nombre  d'infractions  signalées  a  été  de  2.541 
en  1892  contre  2.318  en  1891,  le  nombre  de  femmes  punies  de  710 
dont  338  trois  fois  et  plus  en  1892  contre  653  dont  303  trois  fois  et 
0US  en  1891.  Il  convient  encore  de  remarquer  que  le  nombre  des 
remises.  Commutations  et  réductions  de  peines  accordées  aux  dé- 
tenus des  maisons  centrales  d'hommes  qui  avait  été  de  604  en 
1891  s'est  abaissé  en  1892  à  513  et  celui  des  libérations  condition- 

u 
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Délies  de  606  à  587.  La  fâcheuse  différenoe  que  tous  ces  chiffres 
accusent  pour  Tannée  1892  doit-elle  être  mise  au  compte  du  ha- 
sard et  de  circonstances  accidentelles  ou  attribuée  à  Tétat  moral 
du  pays  à  ce  moment?  On  sait  l'agitation  fomentée  au  cours  de 
cette  année  en  certains  milieux  qui  aboutit  à  de  sinistres  violences 
et  à  une  longue  série  de  grèves  ;  y  a-t-il  là  une  concordance  for- 
tuite, ou  faut-il  voir  au  contraire  dans  les  faits  qui  nous  sont  ré- 
vélés par  les  chiffres  de  la  statistique  la  répercussion  sur  les  es- 
prits les  plus  enclins  au  mal  de  llétat  de  trouble  auquel  je  fais 
allusion  ?  Je  pose  la  question  sans  la  résoudre;  les  statistiques 
qui  suivront  permettront  peut-être  d'y  répondre. 

Les  statistiques  de  1891  et  1892  ne  nous  font  constater  aucune 
amélioration  dans  la  situation  des  libérés  au  moment  de  leur  sor- 
tie de  la  maison  centrale.  Au  cours  des  quatre  années  précé- 
dentes la  plus  forte  proportion  des  libérés  n'ayant  pas  de  travail 
assuré  avait  été  de  48  p.  100,  elle  a  été  de  50  p.  100  en  1891  et 
49  p.  100  en  1892;  pour  les  femmes  la  proportion  toujours  très  va- 
riable ne  s'est  pas  élevée  au-dessus  du  chiffre  des  quatre  années 
antérieures;  elle  a  été  de  25  p.  100  en  1891,  de  30  p.  100 en  1892. 
La  proportion  des  libérés  des  deux  sexes  sortis  de  la  prison  en 
1891  et  1892  sans  ressources  ou  avec  des  ressources  dérisoires  a  été 
encore  plus  élevée  que  les  années  précédentes,  35  p.  100  des  hom- 
mes et  40  p.  100  des  femmes  en  1891,  33  p.  100  des  hommes  et 
35  p.  100  des  femmes  en  1892  avaient  moins  de  20  francs  et 
27  p.  100  des  hommes  comme  des  femmes  en  1891  25  p.  100  des 
uns  et  des  autres  en  1892  avaient  de  20  à  60  francs. 

Algérie, 

Il  convient  avant  tout  de  faire  remarquer  que  les  chiffres  de 
cette  partie  de  la  statistique  pénitentiaire  n'ont  au  point  de  vue 
de  l'appréciation  de  l'état  de  la  criminalité  en  Algérie  qu'une  va- 
leur relative,  la  part  de  l 'élément  musulman  dans  les  maisons  cen^ 
traies  de  la  colonie  se  trouvant  singulièrement  réduite  par  l'envoi 
des  arabes  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  plus  de  trois  ans  de  prison 
dans  les  pénitenciers  agm'coles  de  la  Corse. 

Le  mouvement  de  décroissance  de  la  population  des  maisons 
centrales  d'Algérie  s'était  continué  en  1891.  Mais,  en  1892,  uu 
brusque  relèvement  s'est  produit  pour  les  hommes  :  de  1.435  au 
ai  décembre  1891,  le  chiffire  s'en  est  élevé  à  1.552  au  31  décembre 
1892. 
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Cet  accroissement  est  surtout  dû  aux  récidivistes,  dont  le  nom- 
bre passait  de  797  ou  55  p.  100  en  1891  à  1.092  ou  70  p.  100  en 
1892.  Parmi  eux  les  condamnés  ayant  antérieurement  subi  des 
peines  de  moins  d'un  an  d'emprisonnement  se  trouvaient  dans  la 
proportion  de  56  p.  100  au  lieu  de  46  p.  100  en  1890,  et  48  p.  100 
en  1891. 

L'accroissement  d'effectif  résulte,  d'autre  part,  de  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  condamnés  de  nationalité  étrangère  et  de  ce- 
lui des  condamnés  musulmans  plus  élevés  respectivement  l'un  et 
l'autre  de  32  et  60  unités.  Cette  augmentation  du  nombre  des  con- 
damnés musulmans  explique  la  plus  forte  proportion  des  condam- 
nations à  deux»  ans  d'emprisonnement  et  moins  (82  p.  100  en  1892, 
contre  78.5  en  1891). 

Le  mouvement  ascensionnel  delà  proportion  des  condamnés  de 
vingt-cinq  à  cinquante  ans  (1)  coïncide  avec  celui  de  la  proportion 
des  condamnés  étrangers  (2)  et  trouve  partiellement  en  lui  sa  rai- 
son. Le  manque  très  fréquent  d'instruction  chez  les  immigrants 
et  chez  les  arabes  fournit  également  en  grande  partie  Fexplica- 
tion  de  la  concordance  que  l'on  constate  entre  Taccroissement 
du  nombre  des  détenus  de  ces  deux  catégories  et  celui  des  illet- 
trés (3). 

Les  crimes  graves  contre  les  personnes  augmentent  de  fréquence 
en  Algérie.  La  moyenne  annuelle  des  assassinats  et  des  meurtres 
était  de  59  et  53  en  1876-1880,  les  chiffres  s'en  sont  élevés  à  186  et 
124  en  1891  (4).  La  statistique  pénitentiaire  de  1892  donne  à  croire 
à  première  vue  à  une  amélioration  sensible  :  le  nombre  d'hom- 
mes détenus  pour  meurtres,  de  86  en  1891,  s'abaisse  à  56  en 
1892,  mais,  outre  que  le  chiffre  des  détentions  dans  les  maisons 
centrales  peut  n'être  pas  en  rapport  avec  celui  des  condamnations 
prononcées  pour  crimes  de  cette  nature,  Taugmentation  assez  con- 
sidérable du  nombre  des  hommes  détenus  pour  coups  et  blessures, 
qui  de  91  en  1891  passe  à  171  en  1892,  prouve  surabondamment 
que  les  violences  contre  les  personnes  ne  sont  pas  en  voie  de 
décroissance. 


(1)  Pour  lea  hommes,  en  1SS9:61  p.  100:  58,5  p.  100  en  1890:60p.  100  en  1891: 
64,5  p.  100  en  1898.  --  Pour  les  femmes,  71,5  p.  100  en  1891  :  75  p.  100  en 
1892. 

(3>  Pour  les  hommes,  en  1889,  22  p.  100:  20,5  p.  100  en  1890:  26,2  p.  100  en 
1S91:  86,S  p.  100  ea  1892.  —  Ponr  les  femmes:  31  p.  ÎOO  en  1891;  32  p.  100  en 
1S9S. 

(S)  Pour  les  hommes,  58  p.  100  en  1891:61  p.  100  en  1892. 

(^)  Compte  criminel  de  1891,  rapport,  p.  XVII. 
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Au  point  de  vae  de  Ja  profession  antérieare  des  détenus,  je  ne 
vois  à  signaler  qu'une  légère  augmentation  dans  la  proportion 
des  ouvriers  du  bâtiment  (11,5  p.  100  en  1891:  14  p.  100  en  1892) 
et  une  diminution  très  notable  dans  celle  des  agriculteurs  (56 
p.  100  en  1890  :  52  p.  100  en  1891  ;  47  p.  100  en  1892). 

L'état  disciplinaire  des  maisons  centrales  d'Algérie  a  été  meil- 
leur en  1892  qu'en  1891.  I^e  nombre  des  hommes  punis  a  été  de 
894  au  lieu  de  957  et  celui  des  infractions  de  1.714  au  lieu  de 
2,205;  mais  les  infractions  commises  ont  été  plus  graves.  Les  voies 
de  fiiit  comptent  dans  ces  infractions  pour  9,68  p.  100  au  lieu  do 
5,35  p.  100,  les  rebellions  pour  8,86  p.  100 au  lieu  de  6,07  p.  100, 
les  refus  de  travail  pour  3,54  p.  100  au  lieu  de  1,17  p.  100.  Aussi 
les  punitions  ont-elles  été  plus  rigoureuses  :  9.290  journées  de 
cellule  et  4.550  journées  de  salle  de  discipline  contre  4.867  et 
1.191  en  1891.  Les  mesures  de  clémence  ont  été  également  moins 
nombreuses  :  180  hommes  seulement  en  ont  bénéficié  au  lien  de 
289  en  1891;  le  chiffre  des  libérations  conditionnelies  a  peu  varié 
(pour  les  hommes  67  en  1892  ;  68  en  1891  ;  —  Pour  les  femmes 
8  en  1892;  5  en  1891). 

Le  produit  du  travail  a  été  en  1892  de  318.238  francs,  il  avait 
été  en  1891  de  326.311  francs.  La  diminution  en  181)2  provient 
du  grand  nombre  des  détenus  inoccupés  cette  année  à  Berroua- 
ghia  (v.  supr,,  p.  109);  l'effectif  moyen  des  travailleurs  n'était  en 
effet  que  de  62  p.  100  au  lieu  de  75  p.  100  en  1891.  Mais  si  la 
somme  de  travail  a  été  moindre,  Factivité  dans  le  travail  ne  l'a 
pas  été;  le  produit  moyen  de  la  journée  de  travail  a  été  en  1892 
supérieur  à  celui  de  l'année  précédente,  il  a  été  au  Lazaret  de 
0  fr .  76  an  lieu  de  0  fr.  56,  à  Lambèse  de  0  fr.  96  au  lieu  de  0  fr.  84, 
àBerrouaghiade  0  fr.  90  au  lieu  deO  fr.  88. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  des  libérés  au  moment  de  leur 
sortie  de  prison,  30  p.  100  des  hommes  en  1892  n'avaient  pas  de 
travail  assuré  ;  la  proportion  était  de  36  p.  100  en  1891,  mais  seu- 
lement de  22  p.  100  en  1890  ;  25  p.  100  des  hommes  libérés  en  1891 , 
28  p.  100  en  W^2  étaient  sans  ressources  ou  avaient  reçu  un  solde 
de  pécule  de  moins  de  20  francs . 

£n  1891  et  18^2,  la  population  des  établissements  d'éducation 
correctionnelle,  en  décroissance  quant  aux  filles,  s'est  au  contraire 
légèrement  accrue  en  ce  qui  concerne  les  gardons.  Mais  ce  qu'il 
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convient  surtout  de  remarquer  ce  sont  les  progrès  de  la  récidive . 
En  1888  les  récidivistes  représentaient  11  p.  100  de  Teffectif  des 
colonies  de  garçons,  en  1889  13  p.  100,  en  1890  14,5  p.  100,  en 
1891  on  en  comptait  782  ou  15  p.  100.  en  1892  885  ou  17  p.  100. 
La  proportion  des  filles  récidivistes,  qui  jusqu*en  1890  ne  s'était 
pas  élevée  sensiblement  au-dessus  de  8  p.  100,  montait  plus  rapi- 
dement encore  à  12  p.  100  en  1891,  à  15  p.  100  en  1892. 

Cette  progression  croissante  de  la  récidive  en  même  temps  que 
rirrésistible  force  d*i  m  pulsion  des  causes  de  la  culpabilité  des 
enfants  en  fait  mieux  ressortir  la  nature.  Les  indications  concer- 
nant les  filles  surtout  sont  particulièrement  explicites  par  suite 
de  Textrême  impressionnabilité  des  femmes  et  de  la  plus  grande 
réceptivité  de  leur  tempérament.  Avec  les  chiffres  de  la  récidive 
se  sont  simultanément  accrus  quant  à  elles  ceux  qui  font  le 
plus  naturellement  présumer  le  délaissement  ou  pis  encore  ren- 
seignement du  mal.  La  proportion  des  orphelines  d'un  de  leurs 
parents  ou  des  deux,  qui  n'était  que  de  49  p.  100  en  1890,  montait 
à  52  p.  100  en  1891  et  56  p.  100  en  1892,  celle  des  filles  illégitimes 
dp  21  p.  100  en  1890  et  1891  à  25  p.  100  en  1892,  enfin  la  propor- 
tion des  filles  de  mendiants  et  vagabonds,  celle  des  filles  de  repris 
de  justice,  déjà  fortes  en  1891  (31.5  et  39  p.  100),  atteignaient  en 
1892  un  chifi're  qui  n'avait  pas  été  atteint  et  n'avait  même  pas  été 
approché  au  cours  d'aucune  des  années  précédentes  (38  et  51  p.  100). 
Je  dois  encore  ajouter  que,  de  70  p.  lOD  en  moyenne,  la  proportion 
des   filles  sans  instruction  professionnelle  au  moment  de  leur 
entrée  dans  les  maisons  pénitentiaires  s'est  élevée  en  1892  à 
75  p.  100. 

Il  n'existe  pas  quant  aux  garçons  d'indices  aussi  caractéristiques 
d'ane  parfaite  concordance  entre  l'accroissement  de  la  récidive  et 
la  fréquence  plus  grande  de  la  négligence  ou  de  l'abus  d'autorité 
des  parents.  Le  nombre  proportionnel  des  enfants  orphelins  (1), 
Illégitimes  (2),  issus  de  mendiants  ou  vagabonds  (3),  de  repris  de 
justice  (  4),  était  en  1891  et  1892  presque  identique  à  celui  qui 
avait  été  constaté  au  cours  des  années  précédentes;  mais  ce  sont  là 
des  indications  forcément  incomplotes  ;  à  part  quelques  exceptions* 
les  enfants  qui  ont  leurs  deux  parents  ne  s'y  trouvent  pas  compris, 
et  parmi  eux  il  en  est  qui  ne  reçoivent  de  leur  famille  aucune 

<1)  En  1891  38  p.  100,  en  1892  40  p.  100. 
ii)  fin  189113  p.  100,  en  1892  12,5  p.  100. 
3>  En  1891  16  p.  100,  en  1892  14,7  p.  100. 
(4)  En   1891  16,9  p.  100,  en  1892  16,5  p.   100. 


éducation  oa  en  reçoivent  même  de  mAOTÛs  conseils  et  de  mau- 
vais exemples.  Le  nombre  de  ces  enfants  est  certainement  considé- 
rable, mais  impossible  à  évalaer  même  approrimatîvement.  H 
convient  toatefoîs  de  remarqaerque  les  départements  qui  comptent 
le  pins  d'enfants  dans  les  établissements  d'édncation  correction 
nelle  sont  les  départements  où  se  trouvent  les  grands  centres  de 
population  ou  encore  les  départements  producteurs  d*alcool  et  ceux 
où,  d'après  les  statistiques  financières,  les  quantités  moyennes* 
d'alcool  imposées  sont  les  plus  fortes  :  tous  les  points  par  conséquent 
où  Ton  est  bien,  fondé  à  présumer  que  les  parents,  par  leur  intem- 
pérance et  d'autres  habitudes  vicieuses,  se  trouvent  ou  se  mettent 
plus  firéquemment  hors  d'état  d'élever  convenablement  leurs 
enfants. 

La  proportion  des  garçons  dépourvus  de  toute  instruction  pro- 
fessionnelle ne  s'est  pas,  il  est  vrai,  accrue  (1):  celle  des  enfants 
illettrés  est  même  un  peu  moindre,  eDe  s'est  abaissée  pour  les 
garçons  à  S7  p.  100  en  1891  et  36  p.  100  en  1892  et  pour  les  filles 
à  47  p.  100  en  1891  et  51  p.  100  en  1892.  £nfin  Fâge  moyen  des 
jeunes  détenus  s'est  élevé  :  la  proportion  des  garçons  de  moins  de 
douze  ans,  qui  avait  été  en  188S  et  1889  de  35  p.  100  et  de  33  p.  100 
en  1890,  tombe  en  1891  et  1893  à  30  p.  100;  dans  le  même  temps 
celle  des  filles  de  moins  de  douze  ans  est  pn^ressivement  descen- 
due de  30  p.  100  en  1888  à  33  p.  100  en  1891  et  33  p.  100  en  1893. 
Le  témoignage  de  ces  chiffres  ne  peut  cependant  être  invoqué  en 
faveur  des  familles  et  contre  les  enûints  dont  la  perversité  natu- 
relle Faurait  finalement  emporté  sur  Féducation  tentée  par  les 
parents,  car  il  est  impossible  de  méconnaître  l'influence  qu'exerce 
précisément  sur  eux  Faccroissement  du  nombre  des  récidivistes, 
n  se  rencontre  évidemment  parmi  les  enfants  quelques  natures 
foncièrement  vicieuses  et  irréductibles  :  mais  on  est  bien  autorisé 
à  penser  qu'elles  constituent  de  très  rares  exceptions  à  en  juger 
par  le  nombre  toujours  extrêmement  faible  des  garçons  (3)  et  le 
nombre  décroissant  même  des  filles  (3>  dont  l'instruction  asses 
complète  est  la  preuve  des  soins  dont  ils  ont  été  l'objet  et  aussi 
par  la  proportion  relativement  peu  élevée  et  presque  invariable 
des  en&nts  détenus  par  voie  de  correction  paternelle  (4). 


(1)  «Sp.  10l^«B  1891:  «3^11^»  en  1$»^. 
(^»  13»  p.  lOÛ  ta  1$£»1:  I.TS  p.  K«>  ea  1$9«. 
-3^  I,»4    p.  ICI)  «■  l$9l:  1.&5  p.  UX»  CM  1;!^^. 

«I  Ab  31  dêccmbR  ISS^I    7^^  p.   KK^  de»  fiU»  et  0.31  p.  100  des  gmr^ns  ;  «a 
3i  dëccmbn  l$»î  4.91  p.  KO  d««  fille»  et  0.44  p.  KV  des  c»rç««  dans  1«8  étoblift- 
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L'êscteABion  delà  récidive  est  la  condamnation  déclâlredei 
envois  en  correction  de  courte  durée  ;  elle  démontre  péremptoi- 
rement qne  le  séjour  dans  un  établissement  d'éducation  correc* 
tionnelle  ne  peut  être  suivi  d*effets  utiles  que  si  Ten&nt  est,  à 
rinstant  où  il  en  sort,  en  possession  d'une  forte  instruction  pro-* 
fessionnelle  et  morale  et  d'â^c  en  même  temps  à  écfaiapper  k 
l'influence  ou  à  i'autorité  de  ceux  qui,  une  première  fois,  l'ont 
induit  en  de  coupables  actions.  Or,  A  ce  double  point  de  vue,  la 
situation  des  enfants  au  moment  de  leur  libération  est  en  bien 
des  cas  loin  d'être  satisfaisante.  1.067  garçons  et  234  filles' ont 
été  libérés  en  1891,  1.159  garçons  et  215  filles  en  1892.  Sur  ce 
nombre  134  garçons  en  1891,  119  en  1892  ont  contracté  un  en- 
gagement militaire;  123  garçons  et  77  filles  en  1891,  212  garçons 
et  55  filles  en  1892  ont  été  placés  directement  ou  confiés  à  des 
sociétés  de  patronage  ;  les  autres,  soit  76  p.  100  des  garçons  et 
67  p.  100  des  filles  en  1891,  71  p.  100  des  garçons  et  74  p.  100  des 
filles  en  1892  sont  rentrés  dans  leurs  familles,  c'est-à-dire  se  sont 
retrouvés  pour  la  plupart  dans  les  conditions  d'existence  où  ils 
étaient  au  moment  de  leur  première  infraction.  Il  faut  encore 
ajouter  que  185  garçons  et  61  filles  en  1891,  179  garçons  et  46 
filles  en  1892  avaient  moins  de  seize  ans,  449  garçons  et  81  filles  en 
1891,  437  garçons  et  92  filles  en  1892  de  seize  à  dix-huit  ans.  Beau- 
coup d'enfants  ne  possédaient  enfin  au  moment  de  leur  libération 
que  des  connaissances  tout  à  fait  insuffisantes  :  213  garçons  et 
50  filles  en  1891,  252  garçons  et  61  filles  en  1892  savaient 
tout  au  plus  lire  et  écrire  et  107  garçons  et  13  filles  en  1891,  87 
garçons  et  25  filles  en  1892  étaient  hors  d'état  de  gagner  leur 
vie. 

J'ai  à  peine  besoin  de  rappeler  que  le  danger  de  l'envol  des 
enAintâ  d&ns  les  établissements  d'éducation  correctionnelle  pour 
lin  temps  trop  court  a  été  signalé  par  le  Garde  des  sceaux  lui- 
même  dans  son  excellente  circulaire  du  4  janvier  1889,  et  on  de* 
meure  surpris  de  la  lenteur  avec  laquelle  il  est  donné  suite  par 
les  tribunau^t  auit  recommandations  qu'elle  contient.  L'année 
1891  est  même  sous  ce  rapport  en  recul  sur  sa  devancière. 
De  7  p.  100,  en  1890,  du  total  des  mineurs  de  seize  ans  poursui- 
vis pour  délits  communs,  le  nombre  des  condamnations  à  l'em- 


I  d*ëdae&tion  eorrectioDnelle.  Dans  les  prisons  départementales  il  y  avait  an 
31  décembre  1891  46  garçons  et  10  filles,  aa  31  décembre  1892  45  garçons  et  32  filles. 
(Con/.,  commonication  de  M.  Bonjean,  aupr,,  p.  3  et  suiv.) 
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prisonneinent  s'est  élevé  en  1891  à  10  p.  100  et  la  proportion 
des  envois  pour  moins  d*un  an  dans  les  établissements  d'édu- 
cation correctionnelle  de  39  à  42  p.  100.  A  ce  même  point  de  vue 
la  comparaison  des  deux  statistiques  pénitentiaires  de  1891  et  1892 
ne  laisse  apparaître  en  cette  dernière  année  qu'une  amélioration 
partielle  et  bien  insuffisante.  Le  nombre  des  garçons  détenus  à  la 
suited'une  condamnation  étaitmoindre,  il  est  vrai:  au  31  décembre 
1891  on  en  comptait  98  dans  les  établissements  d'éducation  cor- 
rectionnelle et  37  dans  les  prisons  départementales  ;  au  31  dé- 
cembre 1892  il  n'y  en  avait  que  08  dans  les  colonies  péniten* 
tiaires  et  36  dans  les  prisons  :  le  nombre  des  filles  était  en  retour 
un  peu  plus  élevé,  16  on  1892  dans  les  divers  établissements  au  lieu 
de  12  en  1891.  Mais  pour  les  garçons  comme  pour  les  filles 
acquittés  et  envoyés  en  correction  en  vertu  de  l'article  i}6  du 
Code  pénal,  on  constate  en  1892  un  fâcheux  relèvement  dans  le 
cliifiTre  des  envois  de  courte  durée;  il  n'y  avait  au  31  décembre 
1891  que  48  garçons  et  20  ûUes  subissant  une  détention  de  moins 
d'un  an  et  922  garçons  et  283  filles  une  détention  de  plus  d'un 
an  et  da  moins  de  quatre  ans;  au  31  décembre  1892,  58  garçons 
et  32  filles  se  trouvaient  placés  dans  les  établissements  correc- 
tionnels pour  moins  d'un  an  et  945  garçons  et  327  filles  pour  plus 
d'un  an  et  moins  de  quatre  ans. 

Je  n'ai  pas  encore  parlé  des  crimes  et  délits  qui  ont  motivé  le 
placement  des  enfants  dans  les  établissements  d'éducation  correc- 
tionnelle. Des  changements  en  voie  de  s'opérer  dans  la  part  res- 
pective de  chaque  catégorie  d'infractions  il  résulte  que  les  in- 
fluences démoralisatrices  agissent  de  façon  différente  et  même  con- 
tradictoire sur  l'esprit  des  enfants  de  l'un  et  l'aotre  sexe.  Du  fait 
des  garçons  les  crimes  contre  les  personnes  se  font  de  plus  en  plus 
rares:  au  lieu  de  3,  5  p.  103  environ  des  infractions  en  1889 
et  1890,  les  assassinats  et  meurtres  n'en  représentaient  plus 
que  2,  7  p.  103  en  1891  et  2,  6  p.  100  en  1892  et  les  attentats 
à  la  pudeur  2,  7  p.  100  en  1891  et  1892  au  lieu  do  3,  6  p.  100 
moyenne  des  deux  années  précédentes.  Les  crimes  graves  con- 
tre les  propriétés  sont  également  en  diminution.  La  proportion 
des  détenus  pour  incendie  n'était  que  de  1,  78  p.  100  en  1891 
et  1,  74  p.  100  en  1892;  elle  avait  été  de  2,  02  p.  100  en  1890 
et  2,  18  p.  100  en  1889.  Celle  des  détenus  pour  vol  qualifié  et 
faux  n'était  également  que  de  2,83  p.  100  en  1891  et  2,  47  p.  100 
en  1892  au  lieu  de  3,  42  p.   100  en  1890  et  3,  68  p.  100  en  1889- 
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Au  contraire  les  délits  de  vagabondage,  de  mendicité  et  les  vols 
simples  forment  un  total  toujours  grossissant  :  84  p,  100  en  1889 
et  1890,  86,  8  p.  100  en  1891,  87  p.  100  en  1892  ;  c'est  encore  une 
preuve  de  la  fréquence  plus  grande  de  la  négligence  et  de  Fabus 
d'autorité  des  parents  (v.  supr.,  p.  95);  mais  raccroissement  du 
nombre  des  menus  vols  peut  être  aussi  attribué  dans  une  certaine 
mesure  aux  mauvaises  habitudes  contractées  dès  Fenfance ,  par  suite 
du  relâchement  incontestable  de  la  discipline  domestique  et  md- 
me  parfois  de  la  déplorable. complaisance  des  fkmilles  encouragée 
par  la  diffusion  de  plus  en  plus  grande  de  doctrines  pernicieuses 
qui  ébranlent  dans  les  esprits  le  respect  de  la  propriété,  en  contes- 
tant la  légitimité  de  son  principe,  en  jetant  perfidement  le  soupçon 
sur  la  moralité  de  ses  origines,  en  déchaînant  les  appétits  matériels 
par  la  négation  des  idées  morales  qui  leur  servaient  de  frein. 

Très  différentes  sont  les  indications  de  la  statistique  péniten- 
tiaire sur  les  diverses  infractions  commises  par  les  filles.  La 
proportion  des  jeunes  filles  détenues  pour  mendicité,  vagabondage 
et  vol  simple  va  diminuant  progressivement  :  elle  était  de  73 
p.  lOOen  1889,  70  p.  100  en  1890,  elle  n'était  plus  que  de  69  p.  100 
en  1891  et  de  65,  5  p.  100  en  1892  ;  celle  des  jeunes  filles  déte- 
nues pour  crimes  contre  les  personnes  s'accroît    au  contraire 
rapidement  :  pour  assassinat  et  meurtre  elle  est  passée  successi- 
vement de  2  p.  100  en  1889  à  S  p.  100  en  1890.  4  p.  100  en  1891, 
5,  4   p.  100  en  1892,  et  pour  attentat  à  la  pudeur  de 9  p.  100  en 
1889  à  10  p.  100  en  1890.  11p.  100  en  1891,  12  p.  100  en  1892. 
Une  certaine  aggravation  dans  la  proportion  des  détenues  pour 
incendie  et  vol  qualifié  ^complète  le  contraste  qui  s'accentue  de 
plus  en  plus  entre  les^  actes  des  garçons  et  ceux  des  filles.  Ce  con- 
traste n'a  d'ailleurs  rien  de  surprenant,  il  s'explique  tout  naturel- 
lement  par  la  précocité  toujours  plus  grande  de  la  femme,  par 
l'intensité  supérieure  de  ses  passions,  que  viennent  encore  bien 
souvent  surexciter  prématurément  les  excès  ou  les  malheurs  de 
la  vie  de  débauche  dans  laquelle  la  précipitent  le  délaissement, 
la  misère  ou  une  odieuse  exploitation. 

L'Administration  pénitentiaire  a  réalisé  d'heureuses  réformes 
on  vue  d'atteindre  plus  sûrement  au  but  visé  par  la  loi  de  1850,  et 
elle  en  h  même  parfois  violé  la  lettre  pour  mieux  en  respecter 
ridée  directrice.  Très  justement,  le  reclassement  de  l'enfant  ne 
lui  a  psLS  paru  suffisamment  garanti  par  les  classifications  de  la  loi 
de  1860;  elle  a  compris  qu'il  était  encore  des  confusions  à  faire 
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diâj^&raître,  si  Toti  croulait  adapter  plus  ôomplëtetnent  le  rég^imè  des 
dlvefs  établisséméntiB  au  tempérament  des  détenus,  et  éviter  auit 
plus  dignes  de  pitié  le  dang^er  et  la  flétrissure  de  contacts  pernl- 
ôieux  et  avilissants.  C'est  dans  ce  but  que,  depuis  1876,  des  éta- 
blissements d'un  caractère  particulier,  dits  Écoles  de  réforme  (1), 
ont  été  affectés  aux  jeunes  détenus  de  moins  de  douKe  ans,  et  c'est 
à  une  pensée  du  même  genre  que  répond  le  projet  de  création  d*un 
quartier  spécial  pour  les  fllles  de  mœurs  dépravées  (2). 

Pour  approprier  plus  exactement,  d'autre  part,  l'éducation  des 
enfants  à  Fexlstence  qu'ils  semblent  devoir  choisir  de  préférence 
dans  l'avenir,  l'Administration,  contrairement  au  texte  de  la  loi 
de  1850,  a  créé  des  établissements  de  travail  industriel  et,  à  Belle- 
Isle,  un  établissement  maritime.  En  1891  et  1892,  la  proportion 
des  jeunes  détenus  occupés  à  des  travaux  industriels  était  pour- 
tant un  peu  moindre  que  les  années  précédentes  ;  elle  n'était  au 
31  décembre  1991  que  de  36,5  p.  100,  et  au  31  décembre  1892  que 
de  86  p.  100. 

L'état  disciplinaire  des  établissements  de  jeunes  détenus  appelle 
une  observation.  Tandis  que  pour  les  garçons  il  demeure  sans 
changement,  il  semble  que  les  cas  d'indiscipline  se  multiplient 
dans  les  établissements  de  fllles.  En  1889  et  1890,  le  nombre  des 
infractions  commises  par  elles  avait  été  de  1450  environ;  le 
nombre  s*en  est  élevé  à  2.086  en  1891,  et  2.175  en  1892. 
L'emploi  croissant  delà  cellule  (25,5  p.  100  des  punitions  en 
1891,  37,8  p.  100  en  1892),  semble,  en  outre,  une  preuve  de  la 
plus  grande  gravité  de  ces  infractions.  Comme  les  années  précé- 
dentes, aucune  fllle  n'a  été  graciée  en  1891  et  1892;  le  nombre 
des  mises  en  liberté  provisoire  a  été  plus  considérable  :  40  en  1891, 
29  en  1892.  Pour  les  garçons,  le  chiffre  des  grâces  demeure  tou- 
jours variable:  112  en  1891,  95  en  1892;  mais,  au  coure  de  ces 
deux  années,  l'Administration  leur  a  accordé  plus  fréquemment 
que  les  deux  années  précédentes  le  bénéflce  de  la  libération  con- 
ditionnelle: 179  en  1891,209  en  1892. 

Algérie. 

Le  nombre  des  enfants  détenus  dans  la  colonie  de  M'zéra  est 
allé  chaque  année  croissant^  de  135  en  1890  il  s'est  élevé  à  144  en 

(1)  Il  y  eo  A  trois  :  Saint-JoBéph   et  Saint-Éloi,  diriges  pM   des  religieuses,  et 
Saint-Hilaire,  établissement  public  et  laïqae. 
(B)  V,  kftpport  de  M.  Maurice  Faurei  Budget  de  1S95,  annexe  IX. 
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1891  et  161  en  1699.  Ceftt  k  Taugmentatlon  àeê  Vote  qti^êst  dftsttxv 
tout  cet  accroissement  ;  9S  enfants  étaient  détenus  de  ce  chef  à  1& 
fin  de  1891,  94  à  la  fin  de  1892.  Comme  les  années  t)récédent6B, 
la  presque  totalité  des  enfants  étaient  illettrés  à  lêur  entrée  dans 
rétablissement,  mais  tous  les  enfknts  libérés  au  cours  de  ces  deux 
années,  sauf  3  en  1892,  avaient  été  mis  en  état  de  g:agûer  leur 
vie. 

La  transformation  des  prisons  départementales  en  prisons  cellu- 
laires s'opère  avec  une  lenteur  désespérante.  11  n'y  en  avait  encore 
que  24  ainsi  transformées  au  31  décembre  1892;  il  n'y  en  a  que 
26  à  l'heure  actuelle. 

Sans  doute,  l'aggravation  de  criminalité  que  j'ai  signalée  au  dé- 
but de  cet  article  ne  doit  pas  être  mise  tout  entière  au  compte  des 
défectuosités  du  régime  pénitentiaire.  En  1891,  6.000  condamna- 
tions de  plus  qu'en  1890  ont  été  prononcées  par  les  tribunauît 
correctionnels  et  le  nombre  des  prévenus  récidivistes  de  sexe 
masculin  était  en  diminution  de  1.078  sur  celui  de  l'année  précé- 
dente et  celui  des  prévenues  récidivistes  n'augmentait  que  de  233. 
En  outre,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  le  rapport  qui 
précède  lastatistique  criminelle  de  cette  année,  il  ne  faut  pas  imputer 
principalement  aux  récidivistes  l'augmentation  des  délits  les  plus 
graves,  puisque  plus  de  la  moitié  des  soustractions  frauduleuses 
notamment  ont  été  commises  par  de  nouvelles  recrues  de  l'armée 
criminelle.  Mais,  ce  qui  prouve  d'uûe  façon  certaine  le  peu  d*in^ 
tîmidation  qu'exerce  le  régime  des  prisons  départementales,  ô*est 
qu'il  se  forme  une  population  d'habitués  des  prisons  parmi  les 
mendiants  et  vagabonds  de  toutes  espèces,  hantés  surtout  du  dé'* 
«îr  de  se  soustraire  à  un  travail  sérieux  et  constant.  Indifférents  à 
tout  ce  qui  ne  suppose  pas  de  leur  part  Un  effort  continu  et  très 
habiles  à  faire  opportunément  la  balance  des  avantages  et  des  en» 
nuis  de  la  détention.  70  p.  100  des  mendiants  et 77  p.  100 des  va^ 
g^bonds  poursuivis  en  1891  étaient  des  récidivistes,  et  parmi  ces 
récidivistes  83  p.  100  des  mendiants,  85  p.  100  des  vagabonds 
étaient  des  libérés  des  prisons  départementales  ;  il  en  était  de 
même  pour  75  p.  100  des  prévenus  de  vol  récidivistes.  Là  surtout 
où  il  n'existe  pas  de  prisons  cellulaires,  il  importe  donc  que,  dans 
les  cas  où  l'emprisonnement  ne  peut  être  évité,  il  se  prolonge  au 
delà  des  limites  oii  la  privation  de  la  liberté  devient  une  souffrance 
pour  les  individus  assez  disposés  même  à  en  faire  momentanément 
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le  sacrifice.  Oo  voit  par  le  compte  criminel  de  1891  qu'au  cours 
de  cette  année  les  tribunaus  correctionnels  ont  fait  un  usage  pro- 
portionnellement moindre  (1)  des  courtes  peines  d'emprisonne- 
ment et  plus  fréquent  de  Tamende.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  plaindre 
de  cette  indulgence,  mais  il  serait  à  souhaiter  que  dans  l'applica- 
tion des  courtes  peines  d'emprisounement  ils  montrassent  plus  do 
rigueur.  Or,  il  ressort  de  la  statistique  pénitentiaire,  en  ce  qui 
concerne  les  hommes  principalement,  que  si  le  nombre  des  en- 
trées dans  les  prisons  départementales  ne  cesse  de  croître,  le 
nombre  des  journées  de  détention  va  au  contraire  diminuant.  En 
six  ans,  de  1887  à  1892,  le  nombre  des  entrées  s'est  élevé  pour  les 
hommes  de  237 . 793  à  254.287  et  pour  les  femmes  de  72.037  à 
73.628,  tandis  que  le  nombre  des  journées  de  détention  s'abais- 
sait pour  les  hommes  de  7.230.758  à  6.985.636  et  pour  les  femmes 
de  1.405.149  à  1.298.614.  Sans  doute,  cette  diminution  du  nom- 
bre des  journées  de  détention  peut  s'expliquer  en  partie  par  la  sim- 
plification de  la  procédure  et  par  Tefiet  de  plusieurs  lois  :  par  la 
libération  conditionnelle,  la  suspension  de  la  peine,  l'imputation 
de  la  détention  préventive  ;  mais  il  faut  aussi,  malheureusement, 
l'attribuer  à  la  faiblesse  de  la  répression.  Les  hommes  détenus 
pour  plus  de  trois  mois  dans  les  prisons  départementales  n'y 
étaient  en  1891  et  1892  que  dans  la  proportion  de  42  p.  100,  chiffre 
sensiblement  analogue  à  celui  des  années  précédentes,  et,  si  l'on 
constate  une  diminution  dans  la  proportion  des  détentions  de  moins 
d'un  mois,  on  trouve  une  augmentation  équivalente  (2)  dans  celle 
des  détentions  de  un  mois  à  deux  mois  qui  représentent  encore  un 
emprisonnement  de  trop  courte  durée. 

Les  chiffres  qui  concernent  les  femmes  sont  plus  satisfaisants. 
L'augmentation  du  nombre  des  emprisonnements  pour  deux  mois 
et  moins  s'est  arrêtée  ;  on  est  redescendu  ou  à  peu  près  en  1892 
au  chiffre  de  1887  :  41  p.  100  ;  la  proportion  des  emprisonnements 
pour  plus  de  trois  mois  s'est  aussi  légèrement  relevée  ;  elle  a  été 
en  1891  comme  en  1888  de  39,  7  p.  100  et  en  1892  de  40  p.  la». 

L'état  moral  des  prisons  départementales  ne  semble  pas  avoir 
été  très  satisfaisant  en  1891  et  surtout  en  1892.  Le  nombre  des 
infractions  disciplinaires  dont  l'augmentation  avait  déjà  été  cons- 


(1)  De  1  ou  2  p.  100. 

(2)  Détention  de  an  mois  et  moins  :  en  18S9  et  1890,  25  p.  100 environ;  en  1891, 
28,78  p,l(K>;  en  1892  20.79  p.  100. 

Détention  de  un  mois  à  deux  mois:  en  1889  et  1890, 16  p.  100 environ;  en  1891, 
10,91  p.  100;  en  1892  20,26  p.  100. 
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tatée  les  années  précédentes  s'est  encore  accru  du  fait  des  hom- 
mes principalement  ;  de  42.816  en  1890  il  s'est  élevé  à  49.099  en 
1891  et  56.636  en  1892.  Ce  qui  paraît  bien  surprenant,  en  pré- 
sence Je  rétat  d'insubordination  que  ces  infractions  révèlent,  c'est 
l'usage  de  moins  en  moins  fréquent,  surtout  à  l'égard  des  hommes, 
de  la  cellule,  c'est-à-dire  de  la  punition  la  plus  sévère  dont  l' Ad* 
ministration  dispose  ;  au  lieu  de  28  p.  100  en  1890,  elle  ne  repré- 
sente en  effet  en  1891  que  24,  5  p.  100  des  punitions  qui  leur 
ont  été  infligées  et  en  1892,  22,  7  p.  100. 

L'activité  du  travail  a  été  plus  grande  en  1891  et  1892  que  les 
années  précédentes.  Le  produit  du  travail  a  été  plus  considérable  ; 
ila  atteint  2.0B6.533  francs  en  1891  et  2.112.433  francs  en  1892; 
law  proportion  des  inoccupés  était  en  outre  moindre  :  pour  les 
hommes  41  p.  100  en  1891  et  40  p.  100  en  1892;  pour  les  femmes 
39  p.  100  en  1891,  38  p.  100  en  1892.  Ce  ne  sont  là  malheureuse- 
ment que  des  chiffres  d'ensemble  ;  dans  certaines  prisons  il  y  a 
plus  de  détenus  inoccupés  que  d'occupés.  Même  parmi  les  détenus 
occupés,  beaucoup,  par  suite  de  la  brièveté  de  la  peine  et  de  l'in- 
suffisance de  ressources  pour  leur  instruction  professionnelle,  sont 
assujettis  à  un  travail  banal  qui  ne  leur  procure  aucune  connais- 
sance dont  ils  puissent  trouver  l'emploi  au  jour  de  leur  libération. 

Algérie. 

La  plupart  des  remarques  que  suggère  l'examen  de  la  situation 
des  prisons  départementales  de  la  France  s'appliquent  également 
aux  prisons  de  l'Algérie.  Dans  les  prisons  de  la  colonie  comme 
dans  celles  de  la  métropole,  on  constate  l'augmentation  du  nom- 
bre des  entrées,  des  symptômes  d'une  plus  fréquente  indiscipline, 
plus  d'activité  dans  le  travail. 

Le  nombre  des  entrées  s'est  élevé  pour  les  hommes  à  40.543 
en  1891,  et  45.528  en  1892;  pour  les  femmes  à  1.069  en  1891, 
à  1,029  en  1892;  c'est,  en  deux  ans,  une  augmentation  de  dix  mille 
entrées  pour  les  hommes  et  d'une  centaine  d'entrées  pour  les 
femmes. 

Dans  ce  même  laps  de  temps  le  nombre  des  infractions  dis- 
ciplinaires est  monté  de  2.000  environ  à  3.06  L  en  1891  et  3.740 
en  1892. 

Le  travail  enfin  a  été  plus  actif;  le  produit  total  a  été  de  195.441 
francs  en  1891  et  213.522  francs  en  1892,  au  lieu  de  180.175  en 
1890,  et  de  30  p.  100  en  1890;  le  nombre  des  journées  de  travail 
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est  passé  à  32  p,  100  des  journées  de  détention  en  1891  et  33  p.  100 
en  1892. 

¥jïï  terminant  ce  rapide  exposé  do  la  situation  des  prisons  dé- 
partementales, je  dois  faire  remarquer  la  prépondérance  définiti- 
vement prise  par  la  libération  conditionnelle  sur  la  grâce  dans 
Fensemble  des  mesures  de  faveur.  En  1891  la  grâce  a  été  accor- 
dée  à  402  hommes  et  36  femmes  enFranooii  8  hommes  et  1  femme 
en  Algérie,  la  libération  conditionnelle  à  599  hommes  et  131 
femmes  en  France,  à  21  hommes  et  9  femmes  en  Algérie  ;  en 
1892  lagr&ce  a  été  accordée  à  451  hommes  et  67  femmes  en  France, 
à  6  hommes  et  1  femme  en  Algérie,  la  libération  conditionnelle 
à  496  hommes  et  140  femmes  en  France,  30  hommes  et  2  femmes 
en  Algérie. 

La  statistique  pénitentiaire  ne  donne  pas  de  renseignements 
sur  la  condition  des  condamnés  auxquels  a  été  accordé  le  bénéfice 
de  la  libération  conditionnelle.  Il  serait  cependant  bien  i  désirer 
qu'on  y  pût  trouver  des  tableaux  analogues  à  ceux  que  M.  Mau- 
rice  Faure  a  annexés  à  son  rapport.  Ces  tableaux,  dont  la  seule  > 
nomenclature  suffit  à  faire  ressortir  Tintérèt»  nous  font  con- 
naître le  nombre  des  demandes  et  des  libérations  consenties,  le 
sexe,  rage,  la  situation  de  famille  des  libérés  conditionnels,  le 
métier  ou  la  profession  antérieurement  exercés  par  eux,  leurs 
antécédents  judiciaires,  la  nature  de  la  peine  en  cours  au  moment 
de  la  libération  conditionnelle,  la  nature  des  crimes  ou  délits  qui 
avaient  motivé  la  condamnation,  la  durée  de  la  peine  qui  restait  à 
subir,  les  moyens  d'existence  des  libérés,  enfin  le  lieu  de  résidence 
déclaré  par  eux.  L'analyse  détaillée  de  ces  tableaux  n'entre  pas 
dans  le  cadre  de  cette  étude,  mais  je  crois  cependant  utile  de  si- 
gnaler ici  les  heureux  résultats  de  la  libération  conditionnelle. 

Le  nombre  infime  des  révocations  est  avant  tout  digne  de  re* 
marque.  àSur  11.074  libérations  conditionnelles  opérées  au  1*' oc- 
tobre 1894,  213  seulement,  soit  1,92  p.  100,  ont  dfi  être  rapportées. 
On  ne  peut  manquer  non  plus  d'être  frappé  de  l'influence  bienfai- 
sante qu'elle  exerce  sur  la  conduite  des  détenus  mêmes,  que  leurs 
mauvais  antécédents  feraient  supposer  incapables  d'un  sérieux  ef- 
fort vers  le  bien  ;  23,6  p.  100  des  libérés  conditionnels  avaient 
subi  de  précédentes  condamnations  et  il  en  était  parmi  eux  contre 
lesquels  avaient  été  prononcées  jusqu'à  neuf  condamnations  et 
plus.  C'est  surtout  pour  les  condamnés  qui  ont  une  famille  que  la 
Ibération  conditionnelle  est  un  stimulant  puissante  56  p.  100  des 
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libérés  avaient  déclaré  leur  intentioa  de  résider  et  travailler  au- 
près de  leur  famille^  et  la  proportion  des  libérés  conditionnels 
mariés  avec  enfants  est  de  38  p.  100,  alors  que  d'après  les  comptes 
criminels  le  contingent  des  individus  de  cette  catégorie  dans  la 
criminalité  n'est  que  de  27  p.  100.  Par  suite  de  la  prépondérance 
de  la  sensibilité  dans  tous  leurs  actes,  les  femmes  se  trouvent  aussi 
plus  fréquemment  que  les  hommes  en  état  d'obtenir  la  libération 
conditionnelle  ;  dans  Tensemble  de  la  criminalité,  la  proportion 
des  femmes  aux  hommes  est  du  sixième,  elle  est  du  quart  dans 
le  total  des  libérations  conditionnelles  accordées.  Mais  s'il  était 
besoin  d'une  preuve  nouvelle  de  l'impuissance  du  régime  de  nos 
établissements  pénitentiaires  à  vaincre  la  force  d'inertie  que  leur 
opposent  les  condamnés  pour  mendicité  et  vagabondage,  on  la 
trouverait  dans  le  chiffre  dérisoire  des  condamnés  de  cette  caté- 
gorie Jugés  dignes  d'obtenir  le  bénéfice  de  la  libération  condition- 
nelle: 175  sur  9-076  au  !•'  janvier  1894. 

Proportionnellement,  le  nombre  des  condamnés  à  de  courtes 
peines  auxquels  est  accordée  cette  faveur  est  beaucoup  moindre 
que  celui  des  condamnés  à  de  longues  peines,  ce  qui  s'explique 
par  la  nécessité  de  ne  pas  trop  aflEaiblir  les  sanctions  pénales.  L'Ad- 
ministration, en  retour,  semble  contrôler  avec  plus  de  rigueur 
les  demandes  des  condamnés  à  de  longues  peines  ou  les  proposi- 
tions faites  en  leur  faveur.  Jusqu'au  1"  janvier  1894,  la  propor- 
tion des  demandes  admises  était,  pour  les  condamnés  à  de  courtes 
peines,  de  73,5  p.  100  et  pour  les  condamnés  à  de  longues  peines 
de  65  p.  100  seulement.  On  constate,  en  outre,  et  c'est  sans  doute 
l'effet  d'un  rapport  assez  exact  entre  la  sévérité  du  châtiment  et  la 
moralité  du  coupable,  que  parmi  ces  derniers  ce  sont  ceux  contre 
lesquels  ont  été  prononcées  les  peines  les  plus  courtes  qui 
l'obtiennent  le  plus  souvent.  Tandis,  en  effet,  que  dans  les.  éta- 
blissements qui  leur  sont  respectivement  affectés,  les  condamnés 
à  cinq  ans  de  réclusion  sont  dans  la  proportion  de  50  p.  100  et  les 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  à  deux  ans  dans  la  propor- 
tion de  25  à  30  p.  100,  la  part  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  catégo- 
gories  de  condamnés  est,  pour  la  libération  conditionnelle,  de 
62  p.  100  et  55,5  p.  100. 

l^épêt  des  e«HdMMnés  aux  travaux  féreés  et  à  la  reléir«tloii . 

Ce  dépôt  n'est  qu'un  lieu  de  passage  et  le  rapporteur  du  budget 
de  l'Administration  pénitentiaire  a  eu  cette  année   d  autant  plus 


raison  de  réclamer  un  transfërement  plus  rapide  des  détenus  sur 
les  terres  de  la  transportation  et  de  la  relégation  que  le  régime 
auquel  ils  sont  soumis  n'a  nullement  le  caractère  qu'il  devrait 
avoir  d'une  préparation  à  la  vie  coloniale.  L'effilochage  et  la  con- 
fection de  sacs  en  papier  sont,  on  le  sait»  les  seuls  travaux  aux- 
quels sont  occupés  les  détenus.  Il  y  a  eu  en  1891,  831  entrées, 
304  départs  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  712  pour  la  Guyane  ;  en 
1892,  944  entrées,  333  départs  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  624 
pour  la  Guyane. 

La  proportion  des  détenus  pourvus  d'antécédents  judiciaires 
tend  toujours  à  décroître.  Au  31  décembre  1891,  elle  était  de 
73  p.  100;  au  31  décembre  1892,  de  61  p.  100  ;  de  ces  condamnés 
33  p.  100  en  1891, 36  p.  100  en  1892  étaient  des  récidivistes  légaux. 
D'autre  part,  la  proportion  des  détenus  de  moins  de  trente  ans 
s'est  accrue;  elle  était  de  72  p.  100  en  1891,  de  70,5  p.  100  en  1892. 
Tous  ces  chiffres  s'expliquent  par  l'application  de  la  loi  du  27  mai 
1885  qui  a  débarrassé  le  territoire  de  la  France  des  vieux  récidi- 
vistes. 

J.  ASTOii. 
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Sureau  central 

Le  Bureau  central  s*est  réuni  le  19  janvier  sous  les  présiden- 
ces successives  de  MM.  Théophile  Roussel  et  Cheysson.i 

M.  Louicue-Desfontajnes  annonce  que  le  secrétariat  général  a 
expédié  à  chaque  œuvre,  adhérente  ou  non,  un  dossier  comprenant  : 
!•  la  liste  des  sociétés  adhérentes  ;  2*»  le  rapport  de  M.  Cheysson 
au  Congrès  de  Lyon  sur  le^ureau  central-^  3**  la  carte  figurative 
du  patronage  (première  édition)  ;  4^  une  cii'culaire  explicative 
{Bulletin,  1894,  p.  1233).  Cet  envoi  a  été  fructueux  et  a  amené 
sept  adhésions  nouvelles  :  les  Sociétés  dlndre-et-Loire,  de  Vau- 
cluse,  du  Cher,  de  Mamers,  et  le  Patronage  de  la  colonie  de  Saint- 
Ilan,  la  Société  centrale  de  patronage  pour  les  libérés,  de  Paris;  ce 
qui  porte  à  57  le  nombre  des  œuvres  faisant  partie  de  V Union. 
Enfin,  M"'  des  Mesnards,  secrétaire- administrateur  de  la  section  du 
Patronage  des  détenues  et  libérées  de  Saintes,  a  envoyé,  en  son 
nom  personnel,  son  adhésion. 

Le  Secrétaire  général  a,  en  outre,  fait  officiellement  part  aux 
diverses  unions  étrangères  de  Texistence  de  V  Union  des  Sociétés 
de  patronage  ^e  France,  en  leur  indiquant  que  le  Bureau  central 
saisirait  avec  empressement  toutes  les  occasions  qui  lui  seraient 
offertes  d'entrer  en  relations  avec  elles  et  de  les  aider  par  des 
renseignements  et  des  communications  réciproques  dans  Tœuvre 
qu'elles  poursuivent,  de  leur  côté,  avec  tant  d'activité  et  de  suc- 
cès. Il  leur  a,  en  même  temps,  fait  parvenir  les  documents  relatifs 
à  la  constitution  du  Bureau  central, 

15 
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Il  a  été  procédé  à  un  tirage  à  part  de  la  seconde  édition  de  la  carte 
du  patronage  gravée  à  la  suite  du  Cîongrès  de  Lyon.  Le  procixain 
envoi  qui  sera  adressé  aux  œuvres  adhérentes  comprendra,  entre 
autres  documents,  un  exemplaire  de  cette  carte  qui  leur  permettra 
de  se  rendre  compte,  en  la  rapprochant  de  celle  qu'elles  ont  déjà 
reçue,  des  progrès  accomplis  depuis  la  constitution  de  V  Union. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  enfin  connaître  au  Bureau  central 
les  diverses  démarches  qui  ont  été  faites  pour  donner  satisfaction 
aux  vœux  émis  par  le  Congrès  de  Lyon. 

En  ce  qui  concerne  l'abréviation  des  délais  de  délivrance  des 
billets  à  demi-tarif  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  veulent 
bien  accorder  aux  libérés,  sur  la  demande  des  sociétés  de  patro- 
nage, il  lit  une  lettre  a<lressée  par  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  à  M.Robert  Godefroy,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  qui  avait 
bien  voulu  s'entremettre  auprès  de  lui  dans  ce  but.  Il  résulte  de 
cette  lettre  que  les  compagnies  consentiraient  peut-être  à  étendre 
aux  libérés  rapatriés  l'application  de  la  procédure  spéciale  qu'elles 
emploient  vis-à-vis  des  indigents  dont  le  transport  est  payé  par  un 
département  ou  par  une  commune. 

Mais,  avant  d'entamer  des  démarches  officielles  auprès  des  com- 
pagnies, le  Bureau  central  est  d'avis  qu'il  convient  de  soumettre 
la  question  à  la  prochaine  Assemblée  générale  de  l'Union. 

En  ce  qui  concerne  la  circulaire  que  M.  le  Garde  des  sceaux 
s'est  montré  ^disposé  à  envoyer  aux  premiers  présidents  et  procu- 
reurs généraux  en  faveur  du  patronage  des  libérés,  plusieurs 
membres  expriment  le  regret  que,  malgré  les  bonnes  assurances 
qui  avaient  été  données,  elle  n'ait  pas  encore  paru. 

Le  Bureau  central  décide  que  M.  Cresson  sera  prié  de  vouloir 
bien  faire  une  démarche  pour  hâter  la  signature  de  cette  circu- 
laire par  le  Garde  des  sceaux  et  son  impression. 

En  dehors  de  ces  questions  spéciales,  le  secrétariat  général  a 
poursuivi  son  œuvre  quotidienne,  répondant  à  de  nombreuses  de- 
mandes de  conseils  et  de  renseignements,  encourageant  et  provo- 
quant la  création  de  sociétés  nouvelles,  répandant  partout  ses  noti- 
ces et  ses  brochures.  Plusieurs  fois  encore,  il  a  été  l'objet  de  deman- 
des de  placement  ou  de  rapatriement  de  la  part,  soit  de  condamnés 
libérés  ou  sur  le  point  d'être  libérés,  soit  même  de  sociétés  qui  ne  se 
sont  pas  encore  rendu  un  compte  exact  du  but  que  poursuit  le  Bu- 
reau  central^  du  rôle  qui  lui  a  été  assigné,  à  l'exclusion  du  patronage 
direct.  Ces  lettres  ne  sont  pas  restées  sans  réponse,  et,  à  défaut 
d'emplois  qu'il  a  le  regret  de  ne  pas  avoir  à  sa  disposition,  et  qu'il 
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n*a  d'ailleurs  pas  miss?ion  de  procurer,  M.  le  Secrétaire  général  a 
fourni  aux  uns  et  aux  autres  des  indications.  11  tient,  néanmoins, 
à  appeler  sur  ce  point  l'attention  du  Bureau  central ,  et  il  prie  ses 
collègues  de  l'aider,  chaque  fois  qu'ils  en  rencontreront  l'occasion, 
à  dissiper  la  confusion  qui  se  produit  très  souvent  à  cet  égard. 

En  l'absence  de  M.  Edouard  Rousselle,  M.  le  Secrétaire  général 
rend  compte,  en  quelques  mots,  de  la  situation  financière. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chetsson,  le  Bureau  central  procède 
à  la  nomination  d'une  Commission  des  fonds:  MM.. Gheysson, 
vice-président,  Joret-Desclosières,  Louiche-Desfontaines,  secré- 
taire général,  Edouard  Rousselle,  trésorier,  et  Albert  Rivière  sont 
désignés  d'un  commun  accord  pour  en  faire  partie:  elle  devra 
établir  le  bilan  de  l'Union,  et  dresser  à  la  fois  un  projet  de  budget 
et  de  modus  vivendi  avec  la  Société  générale  des  prisons,  pour  le 
soumettre  ensuite  à  l'approbation  du  Bureau  central. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  Comité 
international  institué  par  le  Congrès  d'Anvers. 

M.  Albert  Rivière  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Batardy, 
exposant  les  bases  sur  lesquelles  il  lui  semblerait  que  d&t  être 
fondé  ce  Comité.  M.  Batardy  croit  que  les  statuts  pourront  s'ins- 
pirer, dans  une  large  mesure,  de  ceux  de  l'Union  internationale 
du  droit  pénal.  Il  fait  appel  à  la  collaboration  de  tous  les  spécia- 
listes du  patronage  dans  chaque  pays,  pour  la  rédaction  du  Bul- 
letin international  du  patronage.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  financiers,  il  compte  sur  les  abonnés  à  ce  Bulletin,  et  sur 
une  entente  avec  le  Gouvernement  belge,  dont  une  partie  de  la 
subvention  pourrait  peut-être  lui  être  allouée,  en  rémunération 
de  la  publication  des  travaux  préparatoires  des  Congrès. 

M.  Cheyssok  trouve  les  statuts  de  l'Union  du  droit  pénal  un 
peu  solennels  pour  ce  Comité.  Il  désirerait  que  les  réunions  du 
Comité  international  pussent  se  tenir  plus  facilement,  toutes  les 
fois  que  le  besoin  s'en  ferait  sentir.  Il  recommande  comme  mo- 
dèle les  statuts  du  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux 
des  accidents,  dont  le  premier  s'est  tenu  à  Paris  en  1889,  le  second 
à  Berne  en  1891,  et  le  troisième  à  Milan  en  1894.  Son  Bulletin  est 
un  véritable  modèle  avec  ses  trois  parties:  statistique,  législation, 
technique.  Les  rédacteurs  du  futur  Bulletin  international  de  patro- 
nage pourraient  utilement  s'inspirer  de  ce  précédent,  mutatis  mit- 
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tandis.  Comme  le  prochain  Congrès  des  accidents  se  tiendra  juste- 
ment à  Bruxelles  en  1897,  M.  Batardy  pourra  facilement  s'éclairer 
auprès  du  Comité  belge  d'organisation  de  ce  Congrès,  et  notam- 
ment auprès  de  M  M.  Lagasse,  Mabrillon  et  Morisseaux,qui  ensont 
les  chevilles  ouvrières  à  Bruxelles,  à  moins  qu'il  ne  préfère  s'a- 
dresser directement  à  Taris,  à  M.  Gruner,  secrétaire  du  Comité 
permanent.  Il  a  peur  qu'il  ne  soit  difficile  do  tîrer  parti  des  rap- 
ports préparés  en  vue  du  Congrès  pour  alimenter  co  Bulletin^  ces 
rapports  étant  faits  en  général  au  dernier  moment,  et  affinant 
presque  tous  à  la  fois,  la  veille  de  l'ouverture  du  C'ongrès.  Peut- 
être,  en  vue  de  diminuer  les  frais  d'une  publication  spéciale,  y 
aurait-il  lieu  de  recourir  à  une  publication  existante,  en  faisant 
avec  elle  un  arrangement  particulier. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  M.  le  Président 
et  M.  le  conseiller  d'État  Jacquin,  vice-président  de  la  Société 
centrale  de  patronage,  et  délégué  officiel  fram^ais  au  Congrès, 
qui  assiste  à  la  séance,  M.  A.  Klvière  est  prié  de  tenir  M.  Batardy 
au  courant  des  différents  points  de  vue  présentés. 

M.  LE  Secrétaire  général  soumet  en  épreuves  au  Bureau 
central  la  formule  de  la  notice  individuelle  telle  qu'elle  a  été 
rédigée  dans  la  dernière  réunion. 

Après  un  échange  d'observations  entre  ^IM.  Cheyssox,  Fouumer 
et  JoREï-DEfecxosiÈKEs,  Ic  tcxtc  OU  cst  arrêté  sansmodifîcations(l). 

(1)  Notice  individneUe 

dressée  le  189       ,   p.ir  la  Société  de  patronage 

d  lï  la  Société  de  patronnée  d 

concernant  le  N*  (prénonis) 

profeésion  né  à 

département  d  le                                                         18 

fil8  de  et  de 

ANTÉCÉDENl'S   JCDICIAIKKS 


onSEKVAUIOKS   GENKUA 


Condaîtc  en  prison 

Pécule  à  la  sortie 

Lieu  où  le  pHtronné  dé:iirc  se 
rendre 

Instruction  et  aptitudes  prof  es- 
sionneUes 

Situation  de  la  famille  ;  relutioiiM 
du  patronné  avec  elle 

Conditions  possibles  du  patro- 
nage   


Le  PuEblDKST, 
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11  est  convenu  qu'un  certain  nombre  de  ces  notices  sera  en- 
voyé» à  chacune  des  sociétés  adhérentes,  avec  une  lettre  où  on 
leur  expliquera  les  avantages  de  la  nouvelle  formule,  qui  n'a 
d'autres  prétentions  que  de  venir  eu  aide  aux  sociétés  et  qui 
recevra  ultérieurement  toutes  les  modifications  suggérées  par 
Tex  péri  once. 

M,  Loi'K  HE- Dksfoxt AINES  douno  lecture  de  l'article  19  des 
statuts  aux  termes  duquel  rassemblée  générale  des  membres  de 
r Union  doit  se  réunir  une  fois  chaque  année  à  Paris  ou  dans  une 
ville  de  province.  11  propose  de  teuir  cette  année  rassemblée 
générale  à  Paris  et  de  la  fixire  (îoïncider  avec  le  Congrès  péni- 
tentiaire qui  doit  avoir  lieu  à  la  fin  du  mois  de  juin,  la  date  pré- 
cise en  devant  être  ultérieurement  fixée. 

A  l'unanimité,  le  Bureau  central  adopte  la  proposition  de  M. le 
Secrétaire  général. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nxation  du  siège  et  de  la  date  du 
IIP  Congrès  de  patronage.  Le  Congres  de  Lyon  a  resommandé 
Bordeaux  et  Tannée  18u6, 

Le  Bureau  central  Sidmet,  en  principe,  cette  vilieet  cette  année; 
mais,  avant  de  prendre  une  décision  définitive,  il  invite  lo 
Secrétaire  général  à  s'entendre  officieusement  sur  la  date  exacte 
avec  les  organisateurs  du  Congrès  à  Bordeaux.  Muni  de  ce  rensei- 
gnement, il  statuera  dans  la  prochaine  séance. 

II 
Comité  de  défense 

Rapporta  de  M^î.  Rousseîle,  Brueyrey  Fourcade,  Flandin, 

Séance  du  9  jamvikr 

I.  —  Communication  au  sujet  du  dé oot  judiciaire  de  V Assistance 
publique.  —  ^I.  Giullot  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  Rousselle, 
conseiller  général,  président  cJe  la  troisième  commission,  de  re- 
mettre aux  membres  du  Comité  un  rapport  sur  les  enfants  mora- 
lement abandonnés.  Ce  rapport  est  intéressant,  car  il  se  rattache 
dans  une  de  ses  parties  à  la  question  du  dépôt  provisoire,  à  Tasile 
de-  la  rue  Donfert-liocheroaU;  des  enfants  tenus  en  observation.  Il 
constate  que  les  meilleurs  rapports  existent  entre  les  magistrats 
et  lad  mi  nis:t  ration  de  l'Assistance  publique,  et  que  ces  dépôts 
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s'efiTectuent  avec  la  plus  grande  régularité;  maïs  il  constate  aussi 
qu'an  certain  nombre  des  enfants  envoyés  ainsi  en  observation, 
sont  considérés  à  Tasile  comme  trop  vicieux  pour  être  suscepti- 
bles d'amendement.  M.  Guillot  appelle  à  cette  occasion  Tattention 
des  membres  du  Comité  et  de  ses  collègues  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  envoyer  à  Tasile  de  la  rue  Denfert  des  enfants  trop  vicieux; 
l'Assistance  n'est  pas  organisée  de  façon  à  en  venir  à  bout,  et  on 
apporterait  ainsi  le  plus  grand  trouble  dans  la  maison;  ces  en- 
fants-là doivent  rester  en  correction.  C'est  au  juge  d'instruction 
qu'il  appartient  de  discerner  entre  ceux  qui  sont  susceptibles  d'ê- 
tre amendés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  M.  Guiliot  rappelle  en 
second  lieu  que  le  Conseil  général  de  la  Seine  avait  approuvé  en- 
tièrement deux  vœux  Yoiés  par  le  Comité  (BtiZZetm,  1894,  p.  244). 
Le  premier  de  ces  vœux  tendait  à  ce  que  les  enfants  conduits  à 
l'asile  spécial  d'observation  ne  fussent  pas  envoyés  dans  des  voi- 
tures cellulaires.  Ce  vœu  n'a  été  exécuté  que  partiellement;  on 
transporte  bien  dans  une  voiture  spéciale  les  enfants  qui  sortent 
du  Dépôt,  mais  ceux  qui  sont  à  la  Petite-Koquette  ou  à  Saint- 
Lazare  continuent  à  être  transportés  dans  la  voiture  cellulaire. 
M.  Guillot  demande  que  le  vœu  du  Comité  soit  rappelé.  Le  se- 
cond de  ces  vœux  tendait  à  Tamélioration  des  cellules  de  la  Sou- 
ricière; il  avait  été  promis  que  ces  cellules  auraient  de  l'air  et  de 
la  lumière;  or,  cette  amélioration  a  été  apportée  pour  quatre 
d'entre  elles  seulement  sur  trente,  et  on  continue  à  enfermer  les 
enfants  dans  ces  trous  noirs  qui  sont  plus  faits  pour  lui  suggérer 
ridée  du  mal  que  l'idée  du  bien.  Sur  ce  point  encore  le  vœu  du 
Comité  doit  être  renouvelé. 

M.  Brubtbs  s'associe  aux  idées  de  M.  Guillot  sur  le  but  de  l'a- 
sile de  la  rue  Denfert-Eochereau  ;  l'hospice  doit  rester  un  asile  et 
non  devenir  une  succursale  de  la  Petite-Roquette.  Il  faut  que  le 
triage  soit  rigoureusement  &it  par  les  mïigistrats,  et  qu'on  écarte 
absolument  tout  enfant  vicieux,  car,  dans  un  hospice,  on  ne  dis- 
pose pas,  et  om  ne  doit  pas  user  de  moyens  de  coercition.  —  Pour 
le  transfert  des  enfiints  à  l'asile  et  Famélioration  des  cellules  de 
la  Souricière  (trous  à  rats),  il  est  regrettable  que  les  vœux  du 
Comité  n'aient  pas  été  exécutés  complètement.  Mais,  les  fonds 
ayant  été  votés  par  le  Conseil  général,  c'est  au  préfet  de  Police 
qu'il  faut  en  référer. 

M.  H.  JoLT  rend  compte  d'une  visite  qu'il  a  fiiite  à  Tasile.  De 
ravis  de  toutes  les  personnes  faisant  partie  du  personnel  de  l'hos- 
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pice  avec  lesquelles  il  a  eu  Toccasion  de  s'entretenir,  les  désor- 
dres les  plus  graves  sont  à  redouter,  venant  des  enfants  qui  sont 
envoyés  en  observation .  Il  paraît  impossible  aux  surveillants 
qu'il  7  en  ait  de  plus  difKciles.  Ce  qui  existe  pour  les  garçons  est 
encore  pis  pour  les  filles  ;  peut-être  serait^il  le  plus  souvent  préfé- 
rable de  prolonger  leur  séjour  en  cellule,  au  lieu  de  les  envoyer 
rue  Denfert.  En  tous  cas,  on  en  envoie  beaucoup  trop  à  l'asile. 

M.  GvnAxyr  affirme  Futilité  de  l'asile  temporaire.  Il  a  prié  le 
directeur  de  lui  signaler  tous  les  enfants  indignes,  qui  sont  repris 
sans  retard.  D'ailleurs,  ces  enfants  n'y  restent  pas  plus  de  quinze 
leurs. 

H.  RoussELLB  insiste  particulièrement  dans  le  même  sens.  Il 
voudrait  que  Ton  envoyât  presque  tous  les  enfants  à  l'hospice  de 
la  rue  Denfert-Rochereau  ;  il  ne  faut  jamais  être  sévère  avec  ces 
enfants,  car,  en  s'adressant  à  eux  par  la  douceur,  en  faisant  appel 
à  leur  cœur,  on  arrive  toujours  aies  amender.  Aucun  n'est  fon- 
cièrement mauvais,  prétend-il.  Même  chez  ceux  qui  s'évadent, 
on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  de  mauvais  instincts  ;  il  y  a  simplement 
un  esprit  un  peu  trop  indépendant.  Il  faut  se  garder  de  les  punir. 
Seuls,  ceux  qui  se  montrent  trop  récalcitrants  sont  envoyés  à 
Port-Hallan,  où,  sans  sévérités  graves,  on  parvient  toujours  à  les 
ramener  au  bien. 

M.  Alpt  fait  les  plus  expresses  réserves  sur  cette  théorie,  en 
ce  qui  concerne  les  vœux,  pour  l'exécution  desquels  le  Conseil 
général  a  voté  les  crédits  nécessaires,  il  croit  que  cette  exécution 
est  facile,  surtout  pour  la  transformation  des  cellules.  En  ce  qui 
concerne  le  petit  omnibus,  il  constate  avec  regret  qu'il  ne  va  pas 
tous  les  jours  au  Dépôt;  pour  éviter  un  voyage  en  blanc,  il  ne  s'y 
rend  que  tous  les  deux  jours,  ce  qui  inflige  parfois  aux  enfants 
vingt-quatre  heures  de  séjour  inutile  au  Dépôt.  Pour  les  jeunes 
détenus  de  la  Petite-Roquette  et  do  Saint-Lazare,  on  doit  les 
transférer  d'abord  au  Dépôt,  pour  les  centraliser  et  éviter  que  la 
voiture  cellulaire  n'aille  jusqu'à  Tasile;  puis,  au  Dépôt,  le  petit 
omnibus  les  prend  pour  les  conduire  à  l'asile. 

M.  Félix  Voisin  considère  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  renou- 
veler encore  une  fois,  solennellement,  les  vœux  émis.  Il  est 
temps  de  passer  des  vœux  aux  actes.  M .  le  président  Baudouin  a 
promis,  et  cela  suffit,  de  parler  à  l'architecte  et  de  lui  rappeler 
l'urgence  de  la  réfection  des  grillages  des  cellules.  De  même,, 
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pour  l'omnibus,  un  entretien  de  M.  Baudouin  avec  le  préfet  de 
Police  suffira  pour  obtenir  un  voyage  quotidien.  —  En  ce  qui 
concerne  Tasile,  il  ne  peut  admettre  les  théories  émises.  Si  le  Dé- 
pôt est  mauvais,  c'est  qu'il  est  recruté  d'éléments  détestables. 
Mais  si  on  envoie  tous  ces  éléments  à  Tasile,  Tasile  deviendra 
instantanément  aussi  mauvais  que  le  Dépôt!  Il  faut  doue  un  triage 
rigoureux  ;  il  faut  que  le  nombre  des  enfants  envoyés  à  Tasile 
soit  très  réduit,  qu'on  n'y  envoie  absolument  qu'une  élite. 

Le  Comité,  sur  la  demande  réitérée  de  M.  Guillot,  renouvelle 
les  vœux  antérieurs  et,  par  l'organe  de  son  président,  prie  M.  Bau- 
douin de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  leur  exécution . 

II.  —  Rapport  de  M,  Brueyre  sur  lepatroruige  prescrit  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  de  1860  au  profit  des  jeunes  libérés,  —  Nous  au- 
rions voulu  publier  ce  document,  qui  a  obtenu  le  plus  vif  et  le  plus 
mérité  succès!  Nous  en  donnons  ci-après  une  analyse  détaillée.  Il 
se  termine  par  la  résolution  suivante  :  «  Le  Comité  estime  que  le 
patronage  est  le  complément  indispensable  de  toute  éducation 
correctionnelle.  11  exprime  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  pren- 
nent des  mesures  pour  l'application  de  l'article  19  de  la  loi  de 
1850.» 

M.  ViNCENset  plusieurs  autres  membres  demandent  que  le  Co- 
mité n'accepte  pas  cette  résolution  et  ne  formule  pas  le  vœu  qui 
lui  est  demandé  sans  renvoyer  la  discussion  à  une  séance  ultérieure, 
comme  il  est  d'usage. 

M.  Vincens  déclare  qu'il  s'agit  en  effet  de  la  question  de  savoir 
si  dans  l'état  actuel  de  l'organisation  de  l'Assistance  publique, 
l'article  19  de  la  loi  de  1850  peut  avoir  un  sens.  Il  retrace  l'histo- 
rique de  la  question  et  en  conclut  qu'il  faudrait  une  loi  nouvelle 
pour  réaliser  le  but  que  se  proposait  le  législateur  de  1850. 

M.  Brueyre  ne  partage  pas  ce  sentiment.  Sans  doute  cet  article 
19  vise  une  organisation  qui  n'apas  été  créée  et  que  pendant  trente- 
neuf  ans  on  dut  recourir  à  des  expédients  qui  souvent  furent  d'une 
légalité  douteuse.  Mais,  aujourd'hui,  avec  la  loi  de  1889,  il  est 
permis  de  rentrer  dans  la  légalité  comme  dans  le  droit.  Qu'a  voulu 
le  législateur  de  1850  ?  Assuï-er  à  la  sortie  de  rétablissement  cor- 
rectionnel un  patronage  au  détenu  libéré  et  charger  de  ce  soin 
l'Assistance  publique.  Il  croit  que  cet  article  peut  devenir  prati- 
quement applicable  à  l'aide  d'une  simple  circulaire  ministérielle. 
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et  il  propose  dans  son  rapport  un  moyen  de  se  servir  légalement  de 
ce  texte.  L'Administration  peut  en  effet  provoquer  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle;  il  suffira  donc  de  rautoriser  à  recevoir 
les  enfants  jusqu'à  leur  placement,  sans  tenir  compte  do  limite 
d'âge  pour  r hospitalisation. — D'ailleurs,  il  ne  fait  nulle  difficulté 
à  ajourner  la  discussion  etle  votede  ses  conclusions  à  la  prochaine 
séance,  après  la  distribution  du  rapport. 

M.  ViNCENS répond  qu'il  est  d'accord  avec  M.  Brueyre  pour  une 
application  aussi  large  que  possible  de  la  loi  de  1889,  qui  impose 
aux  administrations  départementales  d'assistance  publique  l'obli- 
gation de  se  charger  des  enfants  dont  les  parents  ont  en- 
couru la  déchéance  paternelle.  Mais,  lorsque  la  déchéance  ne 
peut  être  prononcée,  Tarticle  19  de  la  loi  de  1850,  par  suite  de  sa 
rédaction  obscure  et  vicieuse,  ne  saurait  être  invoqué  pour  impo- 
ser une  obligation  semblable  aux  départements,  et  une  simple 
circulaire  ministérielle  ne  peut  suppléer  à  l'absoncc  d'un  texte  lé- 
gislatif formel.  L'impression  du  rapport  de  M.  Brueyre  lui  paraît 
indispensable  pour  qu'on  puisse  examiner  si  la  solution  qu'il  pro- 
pose peut  être  admise. 

Le  Comité  décide  en  conséquence  quelle  rapport  sera  imprimé 
et  discuté  dans  sa  prochaine  séance. 

IIT.  — Duîcussion  du  rapport  de  M.  Fourcade  sur  les  causes  or- 
dinaires  de  V arrestation  des  enfants, —  Nous  avons  analysé  cet 
excellent  rapport  {supr,,  p.  93)  et  nous  avons  cité  textuellementla 
conclusion  (p.  99). 

Avant  l'adoption  de  cette  conclusion,  M.  Tommy  Martin  fait  re- 
marquer qu'une  des  causes  fréquentes  du  vagabondage  des  enfants 
provient  de  la  misère  qui  frappe  souvent  les  familles  nombreuses; 
les  parents  ne  peuventplus  s'occuper  de  leurs  enfants  et  les  désor- 
dres les  plus  grands  se  ]iroduisent.  Ne  pourrait-on  pas,  dit-il,  ve- 
nir plus  efficacement  au  secours  de  ces  familles-là  ?  Déjà  ou  est 
entré  dans  cette  voie  ;  mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  d'autres 
pays  voisins,  les  familles   nombreuse^  sont  mieux  protégées. 

M .  CftEssoN  et  M.  GoiLLOT  font  remarquer  que  cette  idée  sô 
trouve  suffisamment  énoncée  dans  cette  phrase  des  conclusions 
du  rap;)ort  :  <c  ....  et  leur  fr.cîîUcr  l'accomplisserucnt  cîc  leur  de- 
voir ». 
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Le  texte  tel  qn'il  est  présenté  reçoit  rentière  approbation  dn 
Comité. 


IV .  —  Discussion  du  rapport  de  M,  Flandin  sur  Us  procédures 
concernant  les  enfants.  —  Nous  avons  analysé  ce  rapport  au  Bulle- 
tin de  juillet  dernier  (p.  1083).  Ses  conclusions,  que  nous  avons 
données  (p.  1085)  avaient  un  caractère  si  pratique  que  plusieurs 
sont  déjà  réalisées.  C'est  ainsi  que  le  service  spécial  réclamé  par  la 
l'*  conclusion  est  déjà  organi^  en  partie  au  tribunal  de  la  Seine. 

De  même  le  registre  éP ordre  unique  pour  Tinscription  de  tous 
les  enfants  arrêtés,  a  été  créé  (2*  conclusion).  Ce  registre  est  di- 
visé en  plusieurs  colonnes  comprenant  :  les  nom  et  prénoms  de 
Tenfant;  les  noms  et  prénoms  des  parents,  la  nature  de  l'inculpa- 
tion, la  suite  qui  a  été  donnée  à  l'afiaire  :  enfin  une  colonne  est  ré- 
servée aux  observations. Ledit  registre  est  doublé  d'un  répertoire 
alphabétique  oii  chaque  enfant  est  représenté  par  une  fiche,  de 
sorte  qu'on  peut  savoir  si  les  enfants  ont  été  arrêtés  antérieure- 
ment et  renvoyés  devant  le  juge  d'instruction  précédemment  saisi. 
En  outre,  les  mêmes  magistrats  instruisent  à  tour  de  rôle  toutes 
les  afiiaires  d'enfants  et  le  doyen  des  juges  d'instruction,  M.  Guil- 
lot,  qui  s'est  offert  le  premier  à  ce  service,  a  bien  voulu  en  conser- 
ver la  charge  depuis  trois  ans  et  toutes  les  affaires  des  filles  mineu- 
res de  seize  ans  sont  habituellement  centralisées  entre  ses  mains. 

Sur  l'opportunité  de  ne  plus  suivre  la  procédure  du  flagrant  délit 
pour  les  mineur8au'dessusdedîx-huitans(4*  conclusion),  des  objec- 
tions pratiques,  tirées  de  l'énorme  surcroît  de  travail  qu'elle  impo- 
serait aux  cabinets  d'instruction  déjà  si  chargés,  sont  soulevées. 

M.  Petit  croit  que  l'expression  d'un  tel  vœu  sortirait  des  attri- 
butions du  Comité,  car,  après  seize  ans,  il  ne  s'agît  plus  ^enfants. 

M.  GmLLOT  fait  observer  que  le  Comité  fait  une  œuvre  d'ensem- 
ble, qu'il  a  émis  dans  une  de  ses  séances  antérieures^  conformé- 
ment au  rapport  présenté  par  M.  Lefuel  (1)  et  à  l'avis  des  crimî- 
nalistes  les  plus  distingués,  le  vœu  que  la  responsabilité  pénale 
soit  reculée  de  seize  à  dix-huit  ans;  il  ne  faut  donc  pas,  sous  peine 
de  se  déjuger,  qu'on  paraisse  se  désintéresser  du  sort  des  mineurs 
de  dix-huit  ans.  La  question  est  à  l'ordre  du  jour  :  elle  est  au  pro- 
gramme du  Congrès  de  juin  et  le  Conseil  général  (2)  a  exprimé  un 

<1)  Bulletin,  189S,  p.  760  et  963  :  Rapport  et  disciusion. 

(2)  De  même  que  le  Comité  de  défense  de  ManeiUe.  (BnUetin,  1S94,  p.  35S.) 
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▼œu  en  sa  fitveur.  D'ailleurs,  il  s*a^t  d'un  vœu  d'avenir.  On  peut 
réserver  la  question. 

M.  Baudouin  déclare  que,  si  la  mesure  que  M.  Flandin  propose 
d'appliquer  devait  être  immédiate,  il  serait  impossible  pratique- 
ment qu'elle  f&t  appliquée  sous  peine  de  désorganiser  tous  les 
services. 

M.  Flandin,  se  rangeant  à  ces  observations,  déclare  qu'il  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  le  texte  soit  modifié,  pourvu  que  l'idée  soit 
maintenue,  et  le  Comité  accepte  la  modification  dans  le  texte  de  la 
4*  conclusion  des  mots  devront  par  ceux  de  devraient  autant  que 
possible. 

H.  Bréoeault,  de  son  côté,  s'engage  àrecommander  à  MM.  les 
substituts  de  mettre  le  plus  souvent  possible  ces  affaires  à  l'ins- 
truction et  de  les  confier  aux  juges  qui  s'occupent  habituellement 
des  mineurs. 

Le  vœu  relatif  aux  conférences  entre  les  magistrats  (5*  conclu- 
sion) est  également  adopté.  Il  est  rappelé  que  M.  Flandin,  quand 
il  présidait  la  huitième  Chambre,  où  venaient  toutes  les  affaires 
de  mineurs,  avait  plusieurs  fois  provoqué  de  ces  conversations  in- 
times où  l'échange  des  idées  assure  la  communauté  des  vues  et  for- 
tifie par  l'entente  les  bonnes  volontés  de  chacun. 

M.  GoiLLOT  insiste  sur  les  avantages  de  cet  usage  qui  ne  peut 
gêner  l'indépendance  de  personne.  Il  exprime  le  regret  qu'il  ait 
trop  peu  duré.  La  circulaire  du  Procureur  de  la  République  du 
31  octobre  1891,  en  l'établissant,  avait  provoqué  dans  la  jurispru- 
dence une  fixité  qui  risque  de  disparaître  avec  lui. 

M.  DE  CoRNY  propose  d'ajouter  une  6*  conclusion  tendant  à  de- 
mander au  ministère  public  de  prendre  des  conclusions  dans  toutes 
les  affaires  d'enfants. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Baudouin,  Petit, 
Bérrnobr,  Brégeault  et  Cresson,  M.  Baudouin,  tout  en  réservant 
la  complète  liberté  d'action  du  parquet,  que  l'intérêt  des  enfants 
ne  laisse  jamais  indifférent,  rappelle  au  Comité  que  toute  la  solli- 
citude de  la  magistrature  est  acquise  aux  questions  dont  il  s'oc* 
cupc  et  que  les  chefs  du  tribunal  accueilleront  toujours  avec 
bienveillance  les  demandes  faites  auprès  d'eux  au  sujet  des  amé- 
liorations que  pourrait  comporter  le  service  des  enfants. 
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III 
Le  service  des  enfants  moralement  abandonnés . 

Le  rapport  de  M.  Rousselle  au  Conseil  général  de  la  Seine,  sur 
le  service  des  enfants  moralement  abandonnés  en  1893,  est  fort 
complet.  Il  ne  contient  pas  seulement  d'utiles  indications  sur  la 
situation  actuelle  de  ce  service  et  sur  son  développement,  ainsi  que 
d'intéressantes  statistiques;  son  auteur,  sans  s'arrêter  aux  résultats 
obtenus,  tient  à  poursuivre  sa  tache  et  énumère  les  progrès  à 
réaliser  et  les  réformes  à  accomplir. 

Nous  regrettons  de  pouvoir  seulement  l'analyser.  L'an  dernier 
M.  Rousselle  rappelait  les  conditions  dans  lesquelles,  en  1881,  le 
Conseil  général  avait  créé  la  catégorie  nouvelle  des  moralement 
abandonnés  que  la  loi  de  1889  est  venue  consacrer.  (Bulletin, 
1891,  p.  839.)  L'œuvre  fondée,  il  importe  de  la  perfectionner 
et  le  Conseil  général  ne  néglige  aucun  effort,  ne  recule  devant 
aucun  sacrifice  pour  atteindre  son  but. 

Il  ne  suffit  pas  de  recueillir  les  moralement  abandonnés,  il  faut 
surtout  leur  donner  une  instruction  professionnelle  qui  leur  per- 
mette de  gagner  leur  vie  et  une  éducation  morale  qui  les  pré- 
serve des  mauvais  entraînements. 

M.  Rousselle  demande  à  l'Assistance  publique  «  pour  assurer 
aux  pupilles  assistés  ou  moralement  abandonnés  la  protection 
dont  ils  ont  besoin,  la  constitution  d'un  conseil  de  famille  »  .  La 
réforme  n'est  pas  nouvelle  et  M.  Rousselle  cite  une  circulaire 
que  le  Conseil  général  des  hospices  adressait  en  1834  aux  per- 
sonnes qui  avaient  accepté  la  surveillance  des  enfants  assistés. 
Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  plusieurs  passages  de  ce 
document  qui  étudie  et  précise  en  termes  élevés  la  mission  que 
devaient  remplir  tous  ceux  auxquels  des  enfants  avaient  été 
confiés. 

«  Le  malheur  est  un  titre  au  respect  :  celui  dont  les  enfants 
délaissés  ont  été  frappés  dès  leur  naissance  commande  de  justes 
égards.  Cependant  leur  infortune  môme  peut  les  exposer  à  de 

cruels  dédains votre  protection  doit  les  prémunir  contre 

ces  fâcheuses  impressions,  les  relever  dans  leur  propre  estime 
comme  dans  celle  des  autres.  » 

«  Nous  ne  vous  demandons  aucun  travail,  aucune  fatigue  ; 
nous  ne  prétendons  vous  laisser  supporter  aucune  responsabilité. 
Un  regard  d'yffectîcn  dîngé  IiaLituclîcnient  sur  notre  enfant 
adoptif,  voilà  la  seule  coopération  que  nous  vous  demandions  ,  .  , 
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Veuillez  vous  considérer  comme  un  gardien  placé  près  de  lui  par 
la  Providence.  » 

La  circulaire  contient  ensuite  de  sages  conseils  sur  la  surveil- 
lance de  la  nourrice,  dosa  santé,  et  sur  les  soins  à  donner  à  Tenfant. 
Elle  demande  au  patron  do  s'assurer  que  l'enfant  est  bien  nourri, 
vêtu,  couché,  de  rechorolier,  si  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
enfants  du  voisinage,  il  ne  subit  aucun  mauvais  traitement. 

Kien  de  ce  qui  touche  au  bien-être  physique  de  Tenfant  ou  à 
son  éducation  morale  ne  doit  lui  être  indifférent,  et  on  voit  avec 
intéivt  Tauteur  do  la  circulaire  suiv^re  l'enfant,  de  ses  jeunes 
années  à  l'adolescence,  puis  diviser  ses  recommandations  et  s^oc- 
cuper  tour  à  tour  des  garçons  et  des  filles. 

Pour  les  garçons,  c'est  le  maintien  chez  les  cultivateurs  où  ils 
ont  été  élevés  qu'il  faut  préférer;  à  douze  ans,  ils  doivent  être 
placés  et  le  choix  de  leur  état  doit  être  «  en  rapport  avec  leurs 
dispositions,  leurs  facultés  et  conforme  à  leurs  vrais  intérêts  ». 
C^uant  aux  filles,  il  faut  les  préserver  des  dangers  qui  les  mena- 
cent, des  séductions  qui  les  attirent,  et  s' adressant  aux  person- 
nes chargées  de  leur  patronage,  on  leur  demande  de  les  protéger, 
de  les  secourir  et  de  ne  leur  jamais  refuser  rindulgence.  Pour 
celles-ci.  moins  propres  aux  grandes  fatigues  des  travaux  agrico- 
les, il  est  nécessaire  qu'elles  apprennent  les  travaux  à  l'aiguille, 
qu'elles  connaissent  tous  les  détails  du  ménage  et  les  soins  domes- 
tiques de  la  vie  ordinaire  dans  les  campagnes. 

Depuis  cette  circulaire,  plus  de  soixante  ans  se  sont  écoulés  et 
il  n'est  aucun  des  sages  conseils  qu'elle  renferme  qu'on  ne  puisse 
utilement  renouveler  aujourd'hui.  Jamais  peut-être  la  protection 
de  l'enfance,  son  éducation  et  son  relèvement  n'ont  été  plus  né- 
cessaires. Jamais  les  principes  de  liberté,  l'autorité  de  la  famille, 
rexercice  de  la  religion  n'ont  été  plus  discutés  et  plus  méconnus, 
mais  jamais  non  plus  la  bienfaisance  n'a  été  plus  étendue,  et  son 
rôle  plus  complet  et  mieux  compris . 

M.  Roussclle  n'a  pu,  dit-il,  découvrir  les  motifs  qui  ont  amené 
la  suppression  de  ce  patronage .  Il  insiste  avec  raison  pour  que 
l'Assistance  publique  s'occupe  de  le  rétablir  sans  retard.  Il  est 
juste  de  reconnaître  cependant  que  la  situation  n'est  plus  la 
même.  La  loi  du  23  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge  a  organisé  une  surveillance  que  sans  la  rendre 
inutile,  le  patronage  indiqué  par  la  circulaire  de  1834,  rend  moins 
nécessaire.  Il  y  a  lieu  de  citer  aussi  la  loi  de  1889  et  c'est  de  son 
application  que  M.  Rousselle  s'occupe  spécialement. 
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Application  de  la  loi  du  24  juillet  1889, 

M.  Rousselle,  après  avoir  rappelé  le  vœu  émis  par  le  Conseil 
général  et  relatif  à  une  application  plus  complète  par  les  tribu- 
naux de  la  loi  de  1889,  en  constate  les  résultats  obtenus.  Ajoutons 
du  reste  que  les  efforts  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits 
en  justice  ont  aussi  largement  contribué  à  cet  heureux  effet. 
L'excellent  rapport  de  M.  Brueyre  en  1891,  et  la  discussion  à 
laquelle  il  a  donné  lieu,  les  résolutions  qui  ont  été  votées,  ont 
exercé  sans  aucun  doute  leur  influence.  (Bulletin,  1892,  p.  29.) 

En  i893,  le  nombre  des  jugements  prononçant  la  déchéance 
s'est  élevé  de  212  à  410,  attribuant  à  TAssistance  publique  la 
tutelle  de  450  enfants  (1).  Sur  176  requêtes  introduites  en  vertu  de 
l'art.  2,  §  6,  de  la  loi  visant  les  parents  indignes,  98  ont  été  admises. 
On  comprend  à  merveille  que  les  tribunaux  hésitent  à  prononcer 
une  mesure  aussi  grave  que  la  déchéance,  mais  on  trouvera  le 
nombre  des  requêtes  accueillies  encore  insuffisant  en  songeant 
que  l'art.  2  vise  les  parents,  qui  par  leur  ivrognerie,  leur  incon- 
duite ou  leurs  mauvais  traitements,  compromettent  la  santé  et  la 
moralité  de  leurs  enfants  et  que,  dans  des  cas  semblables,  la 
justice  ne  doit  pas  hésiter  à  séparer  ces  malheureux  de  ceux  qui 
oublient  ainsi  leurs  devoirs.  Les  articles  17  et  20  ont  été  ap- 
pliqués dans  60  cas  environ.  Signalons  aussi  une  remarque  fort 
juste  du  directeur  de  l'Assistance  publique  demandant  que 
l'exécution  des  jugenients  incombe  au  parquet  et  non  à  son  admi- 
nistration .  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  parquet  dispose,  pour 
retrouver  les  enfants  et  les  enlever  aux  parents  déchus^  de 
moyens  que  l'Assistance  publique  ne  peut  employer. 

Population,  — Admissions. 

La  population  des  enfants  moralement  abandonnés  était  de 
3.558  au  1*'  janvier  1893.  En  1893,  564  enfants  ont  été  admis;  soit 
au  total  4.122  entants. 

Sur  ce  nombre,  589  enfants  ont  quitté  le  service  pour  diverses 
causes.  L'effectif  actuel  est  donc  de  3.533,  en  diminution  sur  l'an* 
née  précédente. 

Parmi  les  causes  de  sortie,  nous  relevons  198  enfants  ayant 
atteint  leur  majorité  et  198  (le  rapport  dit  plus  loin  201)  repris 
par  leurs  familles.  Le  rapport  du  directeur  de  l'Assistance  publi- 

(1)  Rapport  dadirectear  de  rAssistance  pablique,  1894,  p.  3. 
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que  ne  donne  pas  à  ce  sujet  des  détails  qu'on  serait  heureux 
d'y  trouver .  On  ne  comprend  pas  en  effet  la  remise  aux  parents 
d'un  nombre  aussi  considérable  d'enfants,  1  sur  17  environ,  alors 
qu'il  s'agit  de  moralement  abandonnés. 

Ajoutons,  d'autre  part,  que  les  évasions,  dont  nous  avions 
signalé  l'importance  en  1892  (134  enfants),  ne  s'élèvent  plus  qu'à 
81  en  1893. 

Rapatriements . 

M.  Kousselle  insiste  avec  raison  sur  la  situation  faite  au  dépar- 
tement de  la  Seine  par  les  autres  départements  qui  élèvent  des 
difficultés  pour  reprendre  les  enfants  recueillis  à  Paris  et  dont  les 
frais  leur  incombent.  Il  invoque  la  circulaire  ministérielle  du 
18  août  1889  relative  au  rapatriement  sur  leur  pays  d'origine  des 
moralement  abandonnés. 

Asile  temporaire. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  rappeler  la  création  de  l'asile  tem- 
poraire. Le  Comité  de  défense  s'était,  en  1891,  préoccupé  de  la  si- 
tuation des  mineurs  de  seize  ans,  de  leur  séjour  et  de  leur  promis- 
cuité au  Dépôt,  des  inconvénients  de  la  prison  et  il  avait  inscrit  à 
son  programme  d'études  la  question  «  d'établir  des  asiles  tempo- 
raires de  nature  hospitalière  pendant  la  durée  de  l'information, 
au. profit  des  enfants  paraissant  susceptibles  d'être  placés  et  delà 
surveillance  à  exercer  par  les  magistrats  sur  les  enfants  dans  les, 
asiles  ».  . 

La  question  fut  portée  en  décembre  1891  au  Conseil  général  de 
la  Seine  et  le  6  juillet  1892,  M.  Eousselle  fit  approuver  par  le  Con- 
seil un  projet  dans  ce  sens.  Son  dévouement  à  la  cause  de  l'en- 
fance avait  obtenu  ce  résultat  et  nous  sommes  heureux  de  le  rap- 
peler. 

Actuellement,  l'asile  temporaire  fonctionne  et  ce  sont  les  ren- 
seignements relatifs  à  la  première  année  que  M.  Eousselle  nous 
donne  dans  son  rapport.  En  1893,  281  enfants  ont  été  envoyés  à 
Tasile  installé  dans  un  des  bâtiments  de  Thospice  des  Enfants- 
Assistés  (1). 

Kous  croyons  devoir  en  reproduire  le  détail  : 

Admis  aux  moralement  abandonnés 161 

Admis  aux  enfants  assistés  par  suite  de  décès 
ou  disparition  des  parents 33 

(1)  Bulletin,  ISUf  p.  C73.  Rapport  de  M.  Haet,  conf,,  ihid.,  p.  245, 
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Rendus  à  leurs  parents 37 

Remis  à  la  disposition  des  ma'gistrats 19 

Renvoyés  dans   leur   famille  ou  rapatriés 20 

Transférés  à  Sainte-Anne 5 

Évadés  de  Tasile. 5 

Restait  à  la  disposition  du  magistrat  instruc- 
teur qui  doit  assurer  son  placement 1 

Les  deux  tiers  des  enfants  ainsi  envoyés  en  observation  par  les 
magistrats  (soit  194)  ont  été,  comme  on  le  v^oit,  admis  dans  les 
services  de  TAssistance  publique,  soit  comme  moralement  aban- 
donnés, soit  comme  assistés .  Si  Ton  considère  que  la  plupaH  de 
ces  enfants,  sans  cette  heureuse  innovation  et  cette  sage  mesure, 
auraient  été  traduits  en  justice  et  envoyés  sans  doute  en  correction, 
on  comprend  tout  l'intérêt  de  cette  création.  Un  autre  tableau  du 
rapport  Rousselle  prête  à  d'intéressantes  observations.  Ce  sont  les 
notes  et  les  renseignements  recueillis  sur  les  194  enfants  admis  à 
TAssistance  publique  : 

Très  bons  sujets 13 

Bons  élèves 53 

Assez  bons 18 

Se  conduisent  assez   mal  sans   que  tout  espoir 

d'amélioration  soit  perdu 28 

Fort  mauvais  élèves 19 

Absolument  intraitables 9 

Évadés 14 

Rendus  à  leurs  parents 8 

Rapatriés  dans  les  départements  d'origine 32 

194 

«  On  est  en  droit  de  considérer  que,  sur  les  137  enfants  qui  restent 
dans  le  service,  109  sont  absolument  sauvés  »  conclut  M.  Koussclle 
et  il  ajoute  :  «  Kous  avons  ainsi  une  fois  de  plus  la  confirmation  de 
ce  que  nous  avons  toujours  pensé  et  écrit,  c'est-à-dire  que  Fenfant 
n'est  mauvais  que  parce  qu'il  ne  reçoit  pas  les  soins  moraux  et 
matériels  que  réclame  son  ét:it;  mais  que  s'il  est  transporté  dans 
un  milieu  honnête  oiiil  aura  le  bien-être  matériel,  de  bons  exem- 
ples sous  les  yeux,  des  soins  appropriés  à  son  âge  et  à  son  carac- 
tère, on  en  fera  toujours,  sauf  quelques  rares  exceptions,  un  bon 
sujet.  »  Nous  voudrions  partager  ces  sentiments,  mais  il  faut  con- 
venir que  les  renseignements  fournis  plus  haut  ne  permettent  pas, 
suivant  nous,  d'en  tirer  la  même  conclusion  que  M.  Rousselle. 
En  les  communiquant  à  la  dernière  séance  du  Comité  de  défense, 
son  dévoué  secrétaire  général,  M.  Guillot,  émettait  l'avis  que  les 
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magistrats  doivent  envoyer  i  Tasile  temporaire  les  enfants  des- 
tinés à  être  hospitalisés  ou  recueillis  par  des  sociétés  de  patro- 
nage, et  non  les  sigets  vicieux  pour  lesquels  l'envoi  en  correction 
est  une  mesure  nécessaire.  M.  Bousselle,  au  contraire,  estime  qu'il 
y  aiieu  de  ne  faire  aucune  exception.  Renvoyés  à  Tasile  et  sous  Tin- 
fluence  heureuse  qu'ils  subissent,  les  caractères  indisciplinés 
s^assouplissent,  les  enfants  paresseux  prennent  l'habitude  du  tra- 
vail et  TAssistance  a  lo  double  résultat  de  leur  épargner  la  maison 
de  correction  qui  les  <c  démoralise  »  et  de  les  ramener  au  bien.  Il 
y  a  lieu,  à  notre  avis,  de  s'inspirer  des  leçons  qui  se  dégagent 
des  résultats  obtenus.  L'asile  temporaire  doit  être  réservé  aux  en- 
fants sur  lesquels  les  magistrats  ont  recueilli  de  bons  renseigne- 
ments, qui  leur  paraissent  susceptibles  d'être  facilement  amendés, 
dont  l'âge,  le  caractère,  les  antécédents  leur  inspirent  confiance 
dans  l'avenir,  mais  cependant  dont  ils  estiment  l'observation  pen- 
dant deux  ou  trois  semaines  nécessaire  pour  se  former  une  opinion 
définitive.  U  serait  à  redouter  en  effet  que  cette  création  utile  et 
bienfaisante  f&t  compromise  à  ses  débuts  si  les  sujets  envoyés  dans 
un  asile  où  la  surveillance  est  évidemment  malaisée,  qui  est  en 
un  mot  un  hospice  et  non  une  prison,  devenaient  la  cause  de  dif- 
ficultés particulières. 

M.  Bousselle  signale  à  nouveau  dans  son  rapport  les  inconvé- 
nients que  présente  pour  les  enfants  la  voiture  cellulaire.  Il  est 
d^autant  plus  étonné  de  vàîr  AsUe  pratique  encore  suivie  que  le 
Conseil  général  a  déclaré  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  transport 
des  enfants  venant  de  la  Roquette  ou  de  Saint-Lazare. 

Réformes  adminUtratives. 

Noos  ne  ferons  qu'indiquer  d'un-  mot  les  réformes  proposées 
par  H .  Bousselle.  Elles  concernent  les  agences  où  les  enfants  sont 
envoyés  et  dont  ie  nombre  doit  être  augmenté  par  suite  de  l'accrois- 
sement de  la  population .  A  Troyes,  par  exemple,  il  y  avait  681 
élèves  en  placements  isolés  et  137  plsicés  en  groupes.  On  conçoit 
que  dans  de  semblables  conditions  un  directeur  ne  puisse,  malgré 
son  zèle  et  ses  efforts,  exercer  une  surveillance  suffisante. 

Signalons  aussi  dans  le  rapport  le  vœu  exprimé  par  M.  Rousselle 
relativement  au  Patronage  des  pupilles  sortis  du  service  et  le  vote 
par  la  Commission  de  surveillance  de  Secours  pour  prévoir  Vahan," 
don  moral  et  empêcher  l'abandon  des  enfants.   .  . 

Le  ra{q)ort.SG  termine  par  la  parité  hudgétaire.^oxxs  ne  pouvons 
qae  citer  les  cUAres  sajas  en  analyser  le  détail,bien  que  le  rapport 
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du  directeur  de  rÀssistance  publique  contieimeau  stget  des  écoles 
professionnelles  de  Monteyraîn,|de  Yillepreux  etc.,  des  tableaux 
très  complets  et  dont  l'examen  serait  intéressant. 

I^es  dépenses  pour  l'exercice  1893  se  sont  élevées  a  1.  088.465 
francs,  en  augmentation  de  55.652  francs  sur  celles  de  Tannée 
précédente.  Il  faut  déduire  de  cette  somme  614.618  francs  de 
recettes,et  il  reste  donc  à  la  charge  du  département  473.846  francs. 

M.  Bousselle  a  soumis  au  Conseil  général  plusieurs  projets  de 
délibération  qui  renouvellent  des  vœux  précédemment  exprimés 
et  relatifs  notamment  au  transfert  des  enfants  dans  des  voitures 
autres  que  les  voitures  cellulaires  (1)  à  la  fixation,  i  dix-huit  ans 
de  la'majorité  pénale  (2),  à  l'exécution  de  la  loi  du  28  mars  1882 
sur  l'instruction  primaire  obligatoire  (3),  à  l'établissement  d'un 
droit  de  garde  susceptible  d'être  distrait  de  la  puissance  paternelle. 
Les  autres  projets  de  délibération  concernent  l'organisation  d'un 
conseil  de  famiUe  qui  serait  en  effet  très  utile  aux  enfants,  le  rapa- 
triement dans  leurs  départements  d'origine,  des  enfants  recueillis 
par^d*autres  départements  et  enfin  divers  vœux  relatifs  aux  rap- 
ports des  directeurs  d'agences,  à  la  réduction  des  dépenses  faites 
par  les  écoles  professionnelles,  à  ladistribution  de  secours  destinés 
à  prévenir  l'abandon. 

Eugène  CbAkoeux. 


IV 
Xjb  patroiiage  des  Jeunes  libérés  et  la  loi  de  18SO  (4>. 

L'étude^de  M.  Brueyre  sur  Ftitilité  éTar^anùer  le  patronage 
établi  par  V article  19  de  la  Ici  de  ISôO  au  profit  des  jeunes  détenus 
libérés,  remplie  d'idées  pratiques,  de  documents  intéressants,  do 
réformes  utiles,  ne  peut  être  aisément  résumée.  La  question  qu'A 
a  examinée  est  trop  importante  pour  ne  mériter  qu'une  brève 
analyse';  elle  intéresse,  en  effet,  tous  les  mineurs  envoyés  dans 
les  établissements  d'éducation  correctionnelle  ou  frappés  par  les 
lois  {pénales  que  l'Administration  pénitentiaire  reçoit  des  mains 
de  la  justice  et  qui  sont  libérés  avant  leur  migorité. 

Veut-on  quelques  chifi^res?  En  1891,  sur  1.347  sorties  dont 

(1)  BmiUtiu.  18S4,  p.  Ul. 

(ï)  JBmiUtim,  iSdS.  p.  814,  ^SS:  1838,  p.  760.  (Ifawort  éb  U.  Latel). 

iZ)BmUÊiim,  1894,  p.  lea  fOi^/l,  189»,  p.  VK 

l4)  Sapport  !■  par  M.  Brueyrtt  «u  ONÙtà  da  détesM  («Mpr.,  p.  tU). 
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1.013  par  expiration  du  temps  fixé  par  le  jugement  et  334  mises 
en  liberté  provisoire,  14  enfants  seulement  avaient  dépassé  vingt 
ans,  554  enfants  avaient  de  seize  à  dix-huit  ans  et  519  de  dix-huit 
à  vingt  ans. 

«  Il  faut  défalquer,  il  est  vrai,  de  ces  nombres  les  334  enfants 
«  qui,  placés  en  liberté  provisoire,  relèveront  du  directeur  de 
«  rétablissement  public  ou  privé,  jusqu'au  jour  de  leur  libéra- 
«  tien  définitive,  11  n'en  reste  pas  moins  7  ou  800  enfants  dont 
«  chaque  année  TAdministration  pénitentiaire  doit  assurer  la 
«  rentrée  dans  la  vie  libre.  Légalement,  tous  ceux  de  ces  mineurs 
«  qui  nt  une  famille  devraient  lui  être  rendus;  le  jugement  qui 
«  a'décidé  Tinternement,  ou  en  vertu  de  l'article  68,  ou  par  appli- 
«  cation  de  Tarticle  87,  n'a  en  rien  touché  à  la  puissance  pater- 
«  nelle;  dès  que  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'internement  a 
«  sonné,  à  l'instant  même  le  droit  de  garde  et  d'éducation  que  le 
«  Code  civil  impose  au  père,  renaît  tout  entier  avec  ses  charges 
«  et  ses  prérogatives.  ^'Plusieurs  mois  avant  la  libération  de  l'en- 
fant, TAdministration  pénitentiaire  ouvre  une  enquête.  Les  rensei- 
gnements recueillis  sont-ils  favorables  aux  parents,  l'enfant  leur 
est  rendu.  En  est-il  autrement  et  l'enquête  a-t-elle  démontré  que 
remettre  le  mineur  i  sa  famille,  c'est  le  placer  dans  un  milieu 
malsain  où  il  doit  perdre  rapidement  le  fruit  des  bons  conseils 
qui  lui  ont  été  donnés,  l'habitude  du  travail  qu'il  a  pu  contracter, 
la  loi  de  1889  offre  actuellement  une  ressource  dont  l'Adminis- 
tration peut  et  doit  naturellement  se  servir,  et  c'est  là  un  nouvel 
avantage  d'une  loi  dont  l'avenir  doit  nous  permettre  déjuger  tout 
le  profit! 

S'agit-il  d'enfants  qui,  au  cours  de  leur  internement,  sont  de- 
venus orphelins  ou  dont  les  parents  ont  disparu,  ils  devraient  alors 
être  placés  dans  la  catégorie  des  enfants  assistés  aux  termes  du 
décret  du  19  janvier  1811. 

«  n  est  donc  possible,  même  avant  leur  sortie  pour  quelques- 
«  uns,  de  les  placer  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
«  tives  des  départements  où  ils  ont  leur  domicile  de  secours,  ce 
«  qui  n'infirme  en  rien  le  droit  de  garde  et  d'éducation  que  le 
<c  jugement  confère  à  l'Administration  pénitentiaire.  Aucun  texte 
«  légal  ne  limite  l'âge  d'admission  dans  les  hospices;  il  est  vrai 
«  que  d'anciennes  circulaires  ministérielles,  entre  autres  une 
<c  circulaire  trop  célèbre  de  M.  de  Corbière  en  1823,  limitait  à 
«  douze  ansl'ftge  d'admission;  depuis  la  loi  sur  l'jinstruction  obli- 
«  gatoire,  cette  limite  avait  été  reportée  à  treize  ans,  enfin  en  1891 


^  on  Ta  élevée  à  seize  ans  ».  Une  entente  des  Administrations 
pénitentiaires  et  de  l'Assistance  publique  aurait  pu  facilement  as- 
surer, chaque  année,  le  bénéfice  non  pas  seulement  du  patronage, 
mais  de  la  tutelle  légale  des  services  d'enfants  assistés  et  éviter 
toutes  difficultés.  Pour  les  filles  surtout,  la  mesure  aurait  été*par* 
ticulièrement  efficace. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  de  1850  «  les  jeune8|détenu8 
(ceux  des  articles  66,  67  et  les  insubordonnés)  sont  à  l'époque  de 
leur  libération  placés  sous  )e  patronage  de  l'assistance]  publique, 
pendant  trois  années  au  moins  ».  £t,  ajoute  M.  Brueyre,|il  est  pos- 
sible que  par  «  assistance  publique»  le  législateur  entendit  le  ser- 
vice des  enfants  assistés. 

«  Le  terme  <c  assistance  publique  »,  qui  par  lui-mi^me  est  une 
«  généralité,  prend  ainsi  une  qualification  précise.  £t  ce  qui  fait 
«  penser  que  telle  est  la  véritable  interprétation,  c'est  que  l'ho- 
«  norable  M.  Corne,  dans  le  projet  qu'il  proposait  au  Parlement 
«  en  qualité  de  rapporteur,  avait  libellé  ainsi  l'article  :  «c  Dans 
«  chaque  département,  le  patronage  des  jeunes  détenus  est  confié 
<<  à  l'assistance  publique.  Or,  il  n'existe  d'assistance  publique 
«  dans  chaque  département  qu'en  faveur  des  enfants  assistés  et 
«  aussi  des  aliénés.  »  Le  changement  de  rédaction  subséquent|a 
«  donc  créé  une  hésitation  qui  a  nui  à  la  réalisation  de  l'idée 
«  généreuse  et  juste  dans  sa  tendance  générale  qu'avait|2eue  le 
<c  rapporteur.  Ce  n'est  point  malheureusement  le  seul  défaut  de 
«  la  rédaction  de  l'article  19  {  laissant  de  côté  l'absence  des  voies 
«  et  moyens  à  prévoir  pour  faire  face  aux  dépenses  très  minimes, 
«  il  est  vrai,  qu'aurait  entraînées  pour  les  départements  l'appli- 
«  cation  de  l'article  19,  il  faut  remarquer  que  le  mot  de  patronage 
«  n'a  pas  un  sens  administratif  bien  défini.  » 

La  charité  privée  agit  librement,  sans  entrave,  tandis  que  l'Ad- 
ministration a  un  champ  limité.  M.  Corne,  du  reste,  comprenait  le 
patronage  (séance  du  3  juillet  1850)  comme  un  concours  bien- 
veillant oflTert  au  père  de  famille  au  moment  de  la  libération  de 
son  enfant,  pour  l'aider  à  trouver  un  placement.  Il  ne  résolvait 
pas  la  principale  difficulté  et  ne  permettait  pas  d'enlever  aux 
parents  dont  la  moralité  n'offre  aucune  garantie  la  directlou  de 
leurs  enfants.' 

«  Comment  donc  procéder?  La  circulitlre  de  M.  de  Persigny 
«  du  4  juillet  1853  n'y  alla  pas,  comme  ou  dit,  par  quatre  che- 
cc  uiins.  àSans  s'embarrasser  beaucoup  de  la  légalité,  pas  plus  que 
«  dés'scrupùles  des  rédacteurs  de  l'article  19,  elle  prescrivit  aux 


—  25T  — 

«  établissements  pénitentiaires  de  reftiser  aux  parents  dont 
«  rimmorallté  était  reconnue  notoire  après  enquête  administra- 
«  tive,  la  remise  de  Tènfant  à  sa  sortie  et  de  pourvoir  à  son 
«  placement.  Le  procédé  était  irrégulier  sans  doute,  mais  effi- 
«  cace,  et,  étant  donné  Fautorité  que  possède  en  France  toute 
«  décision  administrative,  aucune  réclamation  ne  s*est  jamais 
«  élevée  de  la  part  des  parents. 

«  En  Angleterre  ou  en  Amérique  il  n'en  eût  pas  été  ainsi 
«  aussi  facilement.  Cependant  en  1860  (1)  quelques  difficultés 
«  bientôt  étouffées  se  sont  produites  à  Toccasion  de  jeunes  filles 
«  du  refuge  de  Vannes  qui  demandaient  à  sortir  bien  que  sans 
«  famille  pour  les  recevoir,  ni  moyens  de  gagner  leur  vie.  Le 
«  Garde  des  sceaux  donna  tort  au  Ministre  de  Tintérieur  qui 
«  voulait  les  garder.  Nou»  présumons  bien  d'ailleurs  que  TAd- 
«  ministration  pénitentiaire  a  procédé  avec  beaucoup  de  tact 
«  et  de  dextérité,  en  se  pliant  aux  circonstances,  en  quoi  elle  a 
«  sagement  ag^.  En  outre,  elle  a  pu,  pour  les  garçons,  mettre  à 
«  profit  un  moyen  auxiliaire  de  première  utilité,  c'est  de  leur 
«  faire  devancer  l'appel,  et  de  favoriser  leur  engagement  milî- 
«  taire  dès  que  leur  âge  le  leur  permet.  Dans  cette  tâche,  elle  a 
«  trouvé  l'appui  de  la  société  de  patronage  des  jeunes  libérés  et 
«  de  celle  dont  notre  vénéré  collègue,  M.  Voisin,  est  le  président, 
«  et  qui  rendent  ainsi  des  services  inappréciables  pour  la  morali- 
se sation  et  le  reclassement  des  jeunes  libérés.  Sur  ce  point  aussi, 
€.  l'autorité  militaire  a  favorisé  l'action  bienfaisante  de  l'Admi- 
«  nistration  en  autorisant,  par  une  circulaire  du  22  décembre 
«  1864  signée  du  maréchal  Kandon,  les  chefs  de  corps  à  se  passer 
«  du  consentement  des  parents,  lorsque  les  jeunes  libérés  soUici- 
«  talent  un  engagement.  » 

Grâce  aux  efforts  persistants  de  ses  directeurs,  et  de  ses  bureaux, 
l'Administration  pénitentiaire  a  pourvu  au  placement  dans  de 
bonnes  conditions  de  la  majorité  de  ses  jeunes  libérés.  Mais  la  loi 
de  1889  est  venue  lui  donner  une  arme  nouvelle  pour  lutter  con- 
tre les  revendications  des  parents  indignes,  et,  ajoute  M.Brueyre, 
«ainsi  que  le  comité  l'a  appris  avec  satisfaction  par  le  distingué 
oollégae  qui  représente  l'Administration  pénitentiaire:i>,chaque  fois 
qae  les  renseignements  recueillis  sur  les  familles  en  démontrent 
Tindignité,  le  Directeur  de  TAdministration,  agissant  pitr  déléga- 


(1)  V.  rapport  d«  M.  d'H«ii8M>oyiUe,p.  411,  6«  volama  de  renqaête  parLemeo-. 
tel»  d«  1S74. 
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tion  du  Ministre  de  Tintérienr,  invite  le  préfet  compétent  à 
provoquer  auprès  du  procureur  de  la  République  la  déchéance 
des  parents  du  jeune  libéré. 

En  attendant  la  révision  de  la  loi  de  1850,  ou  tout  au  moins  Je 
décret  d'administration  prévu  par  cette  loi  et  qui  comme  tant 
d'autres  n'a  jamais  été  rendu,  il  est  donc  possible,  par  une  interpré- 
tation qui  n'excède  aucunement  la  compétence  du  Ministre  de 
rihtérieur,  d'assurer  Texécution  de  son  article  19.  Il  faudrait 
d'abord  décider,  que  par  assistance  publique,  le  législateur  a  visé 
les  services  départementaux  des  enfants  assistés.  En  second  lieu, 
chaque  fois  que  la  résistance  des  parents  ferait  obstacle  à  la  mis- 
sion morale  que  poursuit  rAdministration,à  l'époque  de  la  libéra- 
tion, on  poursuivrait  Tinstance  en  déchéance.  Une  circulaire 
ministérielle  préparée  de  concert  entre  l'Administration  péniten- 
tiaire et  la  direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques 
inviterait  ensuite  les  préfets  à  assurer  par  Tintermédiaire  des 
services  d'enfants  assistés,  soit  la  tutelle  des  jeunes  libérés  devenue 
enfants  assistés  ou  appartenant  à  la  catégorie  des  moralement 
abandonnés,  soit  la  surveillance  des  enfants  placés  parles  soins  de 
l'Administration  pénitentiaire  chez  des  particuliers  ou  confiés  à 
des  sociétés  de  patronage.  Nous  croyons  d'ailleurs  que  la  pru- 
dence conseille  de  ne  charger  les  services  d'enfants  assistés  que  de 
la  surveillance  des  enfants  de  l'article  66  et  de  l'article  67,  mais 
jamais  des  insubordonnés. 

L'article  19  de  la  loi  de  1850  recevrait  ainsi  rapidement  son 
application  et  le  patronage  qu'elle  avait  sagement  prévu,  en  com- 
plétant l'éducation  correctionnelle,  permettrait  de  donner  un  utile 
appui  à  tous  les  jeunes  libérés. 

M.  Brueyre,  en  terminant  son  remarquable  rapport,  propose  au 
Comité  de  voter  la  résolution  suivante: 

«  Le  Comité  estime  que  le  patronage  institué  en  principe  par- 
l'article  19  de  la  loi  de  1850  est  le  complément  indispensable  de 
toute  éducation  correctionnelle  ;  il  exprime  le  vœu  que  les  pou* 
voirs  publics  prennent  les  mesures  propres  à  assurer  son  organisa- 
tion et  son  fonctionnement.  » 

V 
Xjb  patponâgé  dans  Iallaate-Mame% 

Fondation.  — La  Société  de  patronage  des  prisonniers  libère  du 
département  de  la  Haute-Marne  ne  compte  pas  encore  six^  m.ôij« 
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d*existence^  mais  les  souscriptions  de  180  adliérents  permettent 
d'assurer,  pour  les  débuts,  le  fonctionnement  de  l'œuvre. 

M.  Boudier.  préfet  du  département,  et  Monseigneur  Larue, 
évêque  du  diocèse,  ont  bien  voulu  donner  un  précieux  témoignage 
d'intérêt  à  T Association  en  acceptant  la  présidence  d'honneur. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  28  membres:  14  mem- 
bres élus;  14  membres  de  droit,  le  juge  d'instruction,  l'aumônier, 
le  médecin  et  les  12  membres  de  la  Commission  de  surveillance. 

Comitéê  locaux.  —  Deux  Coniités  locaux  sont  organisés  à 
Langres  et  à  Yassy:  ils  ont  respectivement  pour  président  d'hon- 
neur» le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  pour  président,  à 
Langres,  le  président  du  tribunal  civil,  à  Vassy,  le  procureur  de 
la  Bépubliques 

Foneiiannement .  —  Lé  Conseil  d'administration  s'est  réuni  lé 
24  octobre  pour  la  2''  fois  :  M.  le  préfet  et  15  membres  assistaient 
i  cette  réunion,  à  laquelle  le  Comité  de  Langres  était  représenté 
par  son  vice-président. 

Depuis  le  25  août,  trois  membres  du  bureau,  munis  d'une 
autorisation  personnelle,  permanente  de  M.  le  Préfet,  ont  fait 
107  visites,  dans  la  cellule  (l),  à  37  prisonniers:  l'un  a  été  rapatrié 
après  avoir  confié  son  pécule  à  la  Société:  un  autre  a  été  placé  et 
se  conduit  bien  :  six  détenus  plus  particulièrement  dignes  d'in- 
térêt, ont  été  admis  au  patronage  et  seront  visités  jusqu'au  jour 
de  leur  libération. 

Visites. —  Jusqu'à  présent,  à  raison  du  petit  nombre  exception- 
nellement restreint  des  prisonniers,  durant  le  dernier  semestre, 
la  Société  a  pu  visiter  presque  tous  les  détenus,  tâche  qui  devien- 
drait impossible,  si  la  population  de  la  prison  départementale  attei- 
gnait le  chifEre  normal  de  70  à  80  (2).  Aussi,  l'Association  a-t-elle 
obtenu  dernièrement  l'autorisation  de  faire  afficher,  dans  chaque 
cellule,  un  avis  indiquant  aux  intéressés  le  but  qu'elle  poursuit: 

il)  La  priscMide  Chanmont  est  eeUnUûre.  V.  aa  disposition  au  BulUtin  de  lSS5,p.  519. 
%)  La  dernière  statistique  publiée  porte  qu*aa  l**'  janvier  1893  la  population 
était  de  71  détenus*.  A  Theure  actuelle  elle  ne  dépasse  pas  35  dont  5  seulement 
wmt  correctionnels.  Tons  les  autres  sont  des  condamnés  venus  de  la  maison  cen- 
trale de  Clairvaux  pour  bénéficier  de  la  réduction  du  quart  de  leur  peine.  C'est 
dira  que  les  sorties  ne  sont  pas  fréquentes:  Mais  un  très  grand  nombre  se  font 
Tara  Paxis,  1^  tiers  presque  de  la  population  étant  d'origine  parisienne.  L'objectif 
de  chacun  est  d'obtenir  la  libération  conditionnelle  et,  grâce  à  la  caution  de  là 
Société  générale  dé  patronage  (asile  Laubespin:  Bulletin,  1894,-  p.-  689),  un 
eartain  nombre,  sur  la  proposition  du  gardien-«hef,  bénéficient  de  cette  faveur. 
A  eette  oecasion,'  Tœuvre  prête  à  la  Société  générale  lé  pluis  dévoué  concours  :  Elle 
joint  son  avis  à  toutes  les  demandes. 
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l'œuvre  s'occupera,  dès  lors  avec  plus  de  soIUcitade,  des  détenus 
qui  feront  appel  à  son  assistance,  au  moyen  de  bulletins  im- 
primés, mis  à  la  disposition  du  g^ardien«chef . 

La  visite  dans  la  4^11ule  facilite  ângulièrement  la  tâche  du 
visiteur  :  le  prisonnier  est  chez  lui,  en  quelque  sorte,  il  est  plus 
facilement  amené  à  des  communications,  provoquées  d'ailleurs  par 
la  vue  des  différents  objets  placés  dans  le  même  cadre  :  les  mar- 
chandises transforméies  par  ses  mains,  le  livre  qui  lui  a  été  confié 
et  qu'il  a  déjà  lu,  la  correspondance  qu'il  vient  de  recevoir,  la 
réponse  qu'il  va  expédier  :  autant  de  sujets  d'entretiens,  desquels 
il  n'est  pas  difficile  de  faire  sortir  quelques  mots  de  commisé- 
ration, d'encouragement,  de  relèvement,  d'espérance,  suivant  les 
cas,  sans  qu'il  soit  besoin  de  longs  sermons;  le  travail  surtout, 
sqjet  inépuisable  :  le  travail  qui  fait  passer  sans  amertume  les 
mortelles,  mais  salutaires  heures  de  l'emprisonnement  individuel, 
le  travail  qui,  patiemment  accepté,  est  une  expiation  et  déjà  un 
relèvement  :  «  Êtes- vous  devenu  tr^s  habile  ? —  combien  faites- vous 
de  chaussons  par  jour?  »  —  «Trois,  quatre».  — «  Bien,  travaillez 
mieux  encore;  la  peine  vous  sera  plus  légère:  c'est  cinq  chaussons 
qu'il  faut  avoir  fait  lors  de  notre  prochaine  visite  ;  nous  consta- 
terons ce  progrès,  vous  augmenterez  ainsi  votre  pécule  et  vous 
pourrez  envoyer  à  votre  femme,  aux  enfants,  aux  vieux  parents, 
un  souvenir  toujours  bien  accueilli,  un  peu  de  cet  argent,  fruit 
de  vos  efforts  et  de  vos  privations.  Faites  cela  et  le  témoi^age 
de  votre  conscience  vous  donnera  une  joie  que  vous  ne  Con- 
naissez plus.  » 

La  correspondance  n'est  pas  une  moindre  ressource  pour  te  vP 
slteur.  «Êtes-vous  en  rapports  suivis  avec  vos  parents?  Conti- 
nuent-ils à  vous  donner  de  fréquentes  marques  d'intérêt?  Hépon- 
dez,  sans  tarder,  vous  qui  écrivez  facilement;  avec  votre  femme, 
avec  vos  enfants,  il  faut  entretenir  cette  correspondance  tous  les 
dimanches,  puisque  le  règlement  de  la  prison  le  permet.  Ne  lais- 
sez pas  le  temps  et  la  séparation  consommer  leur  œuvre  funeste  : 
renouvelez  sans  cesse  l'expression  de  vos  bonnes  résolutions,  de 
vos  promesses  à  ceux  que  votre  situation  attriste  profondément  au- 
jourd'hui   Vous  écrivez  difficilement,  vous,  l'habitant  des 

campagnes  ;  faîtes  un  brouillon  de  lettre,  nous  le  reverrons  en- 
semble à  huitaine »  Ces  deux  thèmes  suffisent  habituelle- 
ment pour  remplir  les  instants  de  la  visite  :  elle  ne  saurait  se  pro* 
longer  sans  gêner  le  service  des  surveillants,  qui  ne  peuvent 
s'éloigner  de  la  porte  de  la  cellule.     . 
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•  AMé.  —  La  Société  n'a  pas  établi  comme  une  règle  absolue 
qu'elle  assisterait  seulement  le  libéré  qui  aura  eonsôiti  à  effectuer 
entre  les  mains  de  son  trésorier,  le  dépôt  du  pécule  :  néanmoins, 
oonmient  sHntéresser  au  détenu  qui  doit  toucher  50,  lOÔ  francs 
au  morneât  de  sa  libération  et  qui  refuse,  sans  motifli  ayouaùes, 
de  donner  le  témoignage  le  plus  irrécusable  de  la  sincérité  de 
ses  promesses,  de  son  désir  de  revenir  i  une  existence  meilleure  ? 
L'œuvre  avidt  réussi  à  trouver  du  travail  pour  un  libéré  sans  do- 
micile, sans  fiunille^  mais  elle  n*a  pas  voulu  prendre  la  responsa* 
bilité  de  lui  indiquer  la  place  assurée,  le  récidiviste,  la  veille  dé 
M  libération,  ayant  réfusé  de  consentir  au  dépôt  de  son  pécule. 

En.  règle  générale,  le  pécule  ne  devrait  être  remis  au  libéré  que 
par  fractions,  par  l'intermédiaire  de  l'Administration  des  postes 
ou  des  Sociétés  de  patronage  (1)  :  le  prisonnier  doit  être  protégé 
contre  les  suggestions  de  toutes  natures  auxquelles  il  est  exposé, 
le  jour  où  il  recouvre  la  liberté  :  la  tentation  est  trop  forte  pour 
une  volonté  afEàiblie,  comme  l'est  la  sienne,  par  les  circonstances. 

Enfants,  —  La  Société  do  patronage  de  la  Haute-Marne  s'oc- 
cupe du  sauvetage  de  l'enfance  :  quatre  enfants  de  douze  à  treize 
ans  qui,  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel,  ont  été  acquit- 
tés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  remis  à  leurs  parents, 
sont  l'objet  de  sa  sollicitude:  elle  surveille  la  conduite  de  ces 
enfants,  s'informe  s'ils  suivent  régulièrement  l'école,  s'ils  sont 
placés  en  apprentissage,  s'ils  ne  donnent  plus  de  sujets  de  plain- 
tes. L'un  des  vice-présidents  de  l'œuvre  a  bien  voulu  se  charger 
plus  particulièrement  de  cette  branche  du  service  qui  ne  sera  pas 
la  moins  attachante  et  la  moins  féconde  en  résultats. 

En  ce  qui  concerne  le  patronage  des  jeunes  libérés  de  la  colo- 
nie de  Bologne,  la  Société  est  disposée  à  prêter  à  celle-ci  le  plus 
large  concours  pour  lui  faciliter  leur  placement  et  leur  surveillan- 
ce. Malheureusement,  tous  ou  presque  tous  les  colons  de  Bologne 
étant  originaires  de  Paris  ou  des  environs,  la  forme  sous  laquelle 
ce  concours  pourra  être  fourni  est  encore  à  trouver.  Une  réunion 
doit  avoir  lieu  dans  ce  but  à  la  fin  de  janvier.  (Conf.,  Bulletin ^ 
1894,  p.  1268.) 

Rappelons  enfin  l'existence  à  Chaumont  de  VÉcole  ménaglrt  de 
M**  Vila  qui  compte  de  35  à  40  enfants,  recueillis  surtout  parmi 


II)  Bien  n'est  plus  simple  que  de  rerser  tout  ou  ptrtie  da  pëcale  à  U  caisse 
d'épMyne  postale  arec  fmhomtêefMni  i,%iîH  à  trois  mois,  six  mois,  .v  ou  moins. 


les  ejifaDtA  amtésde  la  Seine.  Cette  école,  toujoora  très  prosp&re* 
a  reçu  de^très  importantes  subventions  of&çieUes  (l).. 

Dépôt  de  nundidté,  —  Il  n^xiste  pas  de  dépôt  dans  le  départe- 
ment et 'aucun  traité  avec  les  départements  limitrophes. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  yëritable  dépdt»  la  maison 
dé  refuge  de  Percey-le-PonteL  près  Longeau,  parfois  dénommée 
dépôt  de  Saint- Augustin,  mais  réservée  en  vertu  d*un  legs  de 
M.  de  Pomeray,  à  quelques  vieillards  nés  dans  les  communes 
avoisinantes. 

Adrien  Doband, 

Jugé  CM»  iribundt  «mt. 


''{\}BulUt%n,im,j^.  lU; 
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I 

I<a  répreMloa  4a  vairaboadase  et  de  la  ateadtelté 

daae  les  dëpartemeate  (!)• 

Nous  avons  éprouvé  une  agpréable  surprise  en  lisant  cette  année 
le  consciencieux  dépouillement  des  délibérations  départementales 
que  fait  avec  tant  de  compétence  M.  de  Crisenoy.  Au  lieu  dé  se 
bornera  des  plaintes  Vagues,  à  des  lamentations  sur  l'insuffisance 
de  la  législation  ou  sur  la  faiblesse  des  pouvoirs  pubHcs,  pltisîôurfer 
Gonseils  généraux  se  décident  à  chercher  les  éléments  d^unô  solu- 
tion, et  nous  avons  à  signaler  particulièrement  deux  rapports  qui 
nous  semblent  contenir  des  idées  pratiques,  intéressantes  à  mettre, 
en  lumière  dans  cette  Mevue^ 

«La  crainte  est  lô  commencement  de  la  sagesse  » ,  disait  Sala» 
mon.  C'est,  la  grave  épidémie  de  typhus  colportée  pardes  che- 
nunots  dans  les  départements  voisins  qui  a  décidé  le  Conseil 
général  de  T  Aisne  à  se  préoccuper  de  la  question  du  vagabondage. 
A  notre  grande  surprise,  le  rapporteur  déclare  <3C  n'avoir  pu  se 
procurer  de  renseignements  sur  les  moyens  employés  à  Téti^anger, 
et  notamment  en  Belgique,  pour  la  répression  du  vagabondage' 
qui  ne  semble  pas  y  être,  comme  en  France,  une  véritable  plaie 
sociide».  Il  ne  connaissait  donc  pas  la  remarquable  loi  belge 
du  27  novembre  1891  et  l'ensemble  des  mesures  duesà  Finitiative 


'  (l)  Annales  Rassemblées  départementales,  publiées  par  M.  Joies  de  Crisenoy .  '■ — 
toma  Vm.^  1S98.  Paris,  ^B^àr  ^y^^h  l^^A-,—  '^P^r  ?»^lUtiny  189i  p.,  11,7  y- 
T9&f  p»  W,  —  1891,  p.  1802«  .  j     .' 
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éclairée  de  M.  Le  Jeune  (l).(Il  n'en  eet  que  plus  remarquable  que 
le  rapport  exprime  Topinioni  pour  ainsi  dire  instinctive,  que 
raccroiisement  do  nombre  des  vagabonds  dans  l'Aisne  «  n*est  que 
la  eonséquenoe  et  la  contrepartie  de  leur  diminution  dans  les  paya 
étrangers  qui  s*en  seraient  débarrassés  en  nous  les  envoyant».  Le 
fait  a  déjà  été  établi  par  le  Conseil  général  du  Nord,  mieux  ren- 
seigné sur  ce  qui*se  passe  chez  nos  voisins. 

Après  avoir  constaté  les  raVages  causés  par  l'épidémie  de  typhus 
qui,  de  Lille,  s'est  rapidement  propagée  à  Amiens,  BeauvaLs,  Pon- 
tée et  Paris,  le  rapporteur  signale  la  nécessité  de  mieux  orga- 
niser les  abrîê  communaux  récemment  créés  dans  plusieurs  dé- 
partements (2)  et  qui  deviendraient  facilement  des  foyers  de  con- 
tagion pour  les  localités  environnantes.  H  faudrait  y  installer  des 
étuves  pour  désinfecter  les  nomades,  leurs  vêtements  et  les  locaux 
qu'ils  ont  occupés.  Il  faudrait  aussi  exiger  d'eux  un  léger  travail 
en  compensation  du  secours  qui  leur  est  donné.  Comme  les  vaga- 
bonds détestent  également  le  travail  et  la  propreté,  il  est  très 
probable  que  ces  deux  mesures  auraient  pour  effet  d'en  diminuer 
sensiblement  le  nombre. 

En  outre,  le  Conseil  général  de  TAisne  a  réclamé  avec  son  rap- 
porteur: 

1"*  Une  application  plus  stricte  des  lois  et  règlements  sur  le 
vagabondage  ; 

3*  Une  aggravation  de  peine  pour  les  récidivistes. 

C'est  à  la  mendicité  que  s'attaque  le  Conseil  général  de  la  Loire. 
I>ès  1892,  M.  Audiffred,  député,  avait  adressé  au  préfet  de  ce  dé- 
partement un  mémoire  très  étudié  dans  lequel  il  réclamait'  la' 
nomination  d'une  commission  pour  étudier  la  question.  A  la  ses- 
sion suivante  Je  Conseil  général  décida  la  création  de  trois  com- 
missions d'arrondissement  chargéesde  fitire  des  enquêtes  sur  plaûe. 
Les  délégués  de  ces  trois  commissions  se  sont  réunis  ensuite  à 
fiaint-Étiejanefet  ont|arrêté  les  bases  du  rapport  soumis  au  Conseil 
général  par  M.  Galley. 

En  groupant  les  renseignements  obtenus  dans  chaque  arrondis- 
l^oient,  le  rapjporteur  établit  la  statistique  de  la  mendicité  dans 

(1)  Si  eet  lignes  tombent  par  huard  ton^  let  yenx  dé  llionorable  Conaeiller  général , 
nous  noufl  Uiaona  un  plaisir  de  loi  iadiqner  la  anbetantielle  étade  de^K.  Driouz  {BulU- 
tende  Ick^eiiU  de  légUlattoncQmpwéêj  189i,  p.  805) et  le  discourt  magistral  de 
X.  Le  Jenne  au  Congrès  intetaational  de  drmt  pénal  de  1899.  {BviUtin,  iSSi/p.  919.) 

(9)  Notamment  dans  les  Afdaknes  et  la  Seine-Inférieore .  —  Co^f.  BulkHn;  1994, 
p.U7.— 1S9S,  p.  89. 


le  département*  11  arrive  au  total  de  2,177  meijkdjiants  sur  lesquels 
1,148  sont  en  état  de  misère  notoire,  ô03  sont  victimes  d'un  chd^ 
mage  temporaire  et  531  sont  des  mendiants  de  profession.  On  a 
pu  établir  qu'une  grande  partie  de  ces  derniers  se  transportant 
pendant  l'hiver  dans  les  stations  du  littoral  méditerranéen  et  re* 
viennent  avec  les  hirondelles  sous  le  climat  plus  dur  du  Forez. 

Les  propositions,  du  rapporteur  s'attaquent  spécialement  aux 
professionnels.  Pour  les  combattre  efficacement,  il  faut  commen^r 
cer  par  établir  un  dépôt  de  mendicité  sans  lequel  les  tribunaui^ 
sont  désarmés  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (1). 
Mais  ce  dépôt  devra  être  soumis  à  un  régime  sévère  et  vraiment 
répressif.  Dans  cet  établissement  devra  s'opérer  ua  double  trli 
d'abord,  les  étrangers  au  département  devront  être  dirigés  sur  leurs 
départements  d'origine.  Puis,  parmi  les  ressortissants,  on  devra  dis- 
tinguer les  invalides,  qui  seront  remis  sans  retard  à  l'assistance 
publique,  et  leg  valides,  qui  seront  retenus  jusqu'à  la  formation 
d'un  pécule  suffisant  et  devront  être  employés  pour  cela  à  des 
travaux  de  vicinalité,  sous  la  direction  des  agents  voyers  (â). 

Le  secours  donné  aux  invalides  consisterait  surtout  en  une.pen-r 
sion  servie  à  tout  indigent  laissé  dans  sa  famille  et  qui  ne  serait 
hospitalisé  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  L'agent  de  cette  assisT 
tance  serait  la  commune,  représentée  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance ;  et,  pour  faire  face  aux  charges  nouvelles  qui  leur  incom- 
beront de  ce  chef,  il  est  indispensable  d'augmenter  les  ressources 
de  ces  établissements.  Le  rapporteur  propose  :  1"*  de  leur  répartir 
une  allocation  départementale  ;  2^  de  leur  attribuer  exclusivement 
le  produit  du  pari  mutuel;  3"*  d'exempter  de  tous  droits  fiscaux 
les  libéralités  qui  pourront  leur  être  faites.  11  demande,  de  plus, 
qu'on  entreprenne  une  active  propagande  contre  l'aumône  donnée 
à  nn  inconnu,  et  qu'on  la  remplace  par  une  cotisation  annuelle  at; 
bureau  de  bienfaisance  (3). 

Passant  aux  mesures  d'un  ordre  plus  général,  et  qui  intéres- 
sent le  pays  tout  entier,  le  rapporteur  réclame: 

1*  Des  peines  plus  sévères  pour  les  mendiants  récidivistes,  et  la 
relégation  pour  les  incorrigibles  (4)  ; 

(1)  Un  arrêt  du  28  aoftt  184Ô  décide  qae,  dans  les  dëpartemeDts  où  il  ny  a  pas 
de  dépôt,  on  ne  peut  condamner  un  individa  poar  mendicité,  qu'autant  qu'il  eat 
▼alide  et  mendiant  d'habittfde. 

(2)  Snr  la  création  d'un  d^tde  mendieit<( régional,  voy«9  ci-4iQ8aoB0,  p.  266,  et 
aoMi  Bulletin^  1894,  p.  1242,  note  2. 

(3)  (Test  une  pen^  analogue  qui  a  donné  naissanoe  ^tn  flulas^  et  en  Allemafpe 
ânx  SocUUm  eûnire  la  mendiciti  à  domieilê  (Antibttielvfréiné).  . 

'  (4)  Cette  pénalité  ^tait  déjà  prévue  par  la  loi  de  vendémiaire  an  II. 
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'  2«  La  création  d^une  brigade  mobile  de  gendarmerie,  spéciale- 
ment destinée  à  surveiller  les  mendiants;  Tallocation  de  primes 
aux  divers  agents  assermentés  qui  pourraient  devenir  les  auxi- 
liaires de  cette  répression  ;  la  création  de  chambres  de  sûreté 
communales  préparées  pour  recevoir  les  mendiants  en  attendant 
leur  transport  à  la  prison  d'arrondissement  ; 

3<»  La  réglementation  du  colportage  par  une  patente  spéciale, 
entraînant  livret  obligatoire  muni  de  la  photographie  du  titulaire  ; 
Pinterdiction  de  certaines  professions  ambulantes  douteuses, 
comme  celles  de  somnambules,  les  exhibitions  de  filles,  dans  des 
concerts  dits  tunisiens,-  ^etc.  ;  la  restriction  des  fêtes  foraines  éta- 
blies sous  la  pression  des  débitants,  et  qui  font  vivre  «les  gens 
qui  travaillent  le  dimanche  pour  ne  rien  faire  toute  la  semaine:»  ; 

4*  La  réglementation  des  débits  et  le  contrôle  de  la  qualité  des 
alcools  consommés; 

5*  L'application  rigoureuse  de  la  déchéance  paternelle  contre 
les  in^gnes. 

Le  Conseil  général  a  renvoyé  à  la  session  suivante  la  discus- 
sion de  ce  remarquable  rapport.  Nous  y  reviendrons  Tan  prochain 
et  ferons  connaître  les  conclusions  adoptées  par  l'assemblée  dé- 
partementale (3). 

Nous  avons  encore  i  signaler  quatre  délibérations  intéressan- 
tes, en  ce  qui  touche  lesujet  qui  nous  occupe. 
.  Trois  départements*  l'Orne,  la  Sarthe  et  le  Puy-de-Dôme,  ont 
réclamé  contre  le  nombre  croissant  des  nomades^  Le  préfet  de  la 
Sarthe  a  dfl  avouer  ^n  impuissance  par  suite  de  la  longanimité 
des^  tribunaux,  qui  relAchent  les  vagabonds  arrêtés  par  la  gendar- 
pieria«  II  est  vrai  que,  dans  le  Puy-de-Dôme,  où  une  entente  est 
intervenue  entre  la  préfecture  et  le  parquet  général,  on  ne  sem- 
ble pas  être  arrivé  à  un  résultat  beaucoup  plus  satisCaiisant,  et 
lajïe  commission  spéciale  a  été  chargée  d'étudier  la  création  d'un 
asile  pour  les  vagabonds,  soit  départemental,  soit  même  régional, 
si  on  pouvait  arriver  à  une  entente  avec  les  départements  voisins. 
La  discussion  a  été  particulièrement  intéressante  dans  l!Qrne.  La 
mendicité  avait  presque  disparu  à  une  certaine  époque,  par  suite 
des  mesures  énergiques  adoptées  par  un  préfet,  H.  de  Magnitot  ; 
mais  elle  reparaît  depuis  que  ces  mesures  ne  sont  plus  appliquées 
avec  autant  de  suite.  On  réclame  surtout  contre  le  stationné- 
es) Koai  poàToas  dire  d^èfl  p^nteiumt  q^ç,  à  If^  iiM^on  d'août  1S94,  U  décision  a 
été  j^nniéd  pour  Attendre  U  «olatioD  à  intervenir  sur  les  juropocitions  Hitm  pAr 
M.  ÛeoifM  Beny  i  U  Chambc»  des  dépotée.  (Bulletin,  19U,  p.  1^43). 
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ment  de  roulottes  appartenant  à  des  bohémiens;  généralement  )le 
nombreux  vols  coïncident  avec  la  présence  de  ces  hôtes  de  pas- 
sage sur  le  bord  des  routes. 

Un  vœu,  présenté  par  M.  de  la  Rocheterie  au  Conseil  général 
du  Loiret,  réclame  une  loi  répressive  analogue  à  celles  qui  exis- 
tent en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Allemagne*  .Ce  vœu  a  été 
adopté  avec  Fassentiment  du  préfet. 

Nous  continuons  à  constater  la  tendance,  déjà  signalée  maintes 
fois,  à  faire  des  dépôts,  de  véritables  asiles  pour  vieillards,  idiots 
et  épileptiques,  tout  en  laissant  subsister  le  nom  ancien,  pour 
permettre  Tapplication  de  l'article  274  du  Code  pénal.  L'Yonne  et 
rindre  viennent  de  modifier  dans  ce  sens  l'organisation  des  éta- 
blissementis  d' Auxerre  et  de  Saint-Denis.  Des  mesures  de  propreté 
rigoureuses  ont  été  prescrites  pour  la  sortie,  dans  ce  dernier  dépôt. 
La  Côte-d'Or  a  construit,  près  de  son  asile  d'aliénés,  un  asile  spé- 
cial de  40  lits  pour  incurables  et  épileptiques  indigents.  La  Man- 
che a  établi  dans  le  même  but  une  annexe  de  96  lits  à  l'hospice 
de  Pontorson. 

Dans  le  département  de  Constantine,  on  a  pris  le  parti  de  ne 
plus  admettre  au  dépôt  d'El-Arrouch  (1)  que  les  gens  qui  s'enga- 
gent à  travailler  quinze  jours  au  minimum.  Cette  mesure  a  eu 
pour  effet  immédiat  d'éloigner  tous  les  passants  qui  considéraient 
le  dépôt  comme  leur  auberge  ;  on  n'y  voit  plus  guère  que  des  ou- 
vriers victimes  du  chômage  et  disposés  à  travailler. 

Bien  qu'il  rendît  compte  des  travaux  de  Tannée  1893,  M.  de 
Crisenoy  n'a  pas  voulu  attendre  à  l'année  prochaine  pour  parler 
des  discussions  relatives  à  la  mendicité  qui  ont  eu  lieu  aux  divers 
Congrès  tenus  à  Lyon  en  juin  1894. 

En  rendant  compte  du  second  Congrès  de  patronage  des  libérés, 
notre  Btdietin  (2)  a  déjà  résumé  le  rapport  très  complet  présenté 
par  notre  collègue,  M.  Ferdinand  Dre3rfus,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  la  discussion  à  laquelle  ce  document  a 
donné  lieu,  et  les  vœux  émis  conformément  aux  conclusions  pro- 


Au  Congrès  d'Assistance,  M.  de  Crisenoy  a  fait  une  communica- 
tion analogue,  à  la  suite  de  laquelle  les  vœux  suivants  ont  été  émia: 
1*  Que  le  gouvernement  étudie  la  question  de  la  lutte  contre  la 


(1)  SuUêiii^  ISSi,  p.  181. 
^BuOêHn,  1894,  p.  99&. 
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mumàidié  et  le  Tagabondage:  1*  en  fûsaoït  une  enquête  snr  les 
inftitotlons  existant  i  l'étranger,  et  leors  résultats;  3*  en  envisa- 
geant les  divers  éléments  du  problème:  assistance,  police,  hygi&ne, 
répression,  de  manière  à  combiner  et  i  établir  une  action  raison- 
née  et  méthodique  apportant  k  la  législation  les  modifications  né- 
cessaires; 

2*  Qu'à  la  suite  de  cette  étude,  il  détermine  et  indique  le  rôle 
que  peuvent  prendre  les  départements,  les  communes  et  Tinitia- 
tive  privée  dans  cette  action  raisonnée  et  méthodique  ; 

B*  Qu'il  choisisse  et  détermine  une  zone  d'expérimentation  li- 
mitée, dans  laquelle  les  mesures  proposées  seront  tout  d'abord 
appliquées. 

Louis  KiviiBn, 


On  se  rappelle  la  proposition  faite  le  16  janvier  (siipr.,  p.  32) 
par  M.  le  Président  de  renvoyer  à  une  de  nos  Sections  l'examen 
du  projet  de  M.  Greorges  Boujean,  concernant  la  correction  pater- 
nelle. 

Le  14  janvier,  notre  1<^  Section  s'est  réunie  à  4  heures,  sous  la 
présidence  de  M.  le  conseiller  Petit,  pour  entendre  la  lecture  et 
commencer  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  portant  revision  des 
articles  141,* 375-383  et  468  du  Code  civil.  Deux  courants  se  sont  im- 
médiatement dessinés  an  sein  de  la  réunion.  Le  premier  s'est 
montré  très  favorable  au  système  actuel  du  Gode,  c'est-à-dire  à 
la  protection  des  droits  de  la  puissance  paternelle.  Le  moment 
semble  peu  propice  à  un  afOsiiblissement  du  pouvoir  familial.  Sans 
doute  il  peut  donner  lieu  à  des  abus  ;  mais  personne  ne  prétend 
les  défendre  et  il  suffit  de  la  loi  de  1889  pour  les  arrêter  ou  les 
réprimer.  D'ailleurs  ces  abus  ne  se  manifestent  guère  qu'à  Paris 
çt  le  Code  n'est  pas  fait  pour  Paris  seul  !  Si  ce  Code  est  incomplet, 
s'il  manque  de  précision,  qu'on  le  complète,  qu'on  réclaire  ;  mais 
qu'on  n'en  détruise  pas  les  principes. 

Le  deuxième  courant  a  surtout  mis  en  relief  les  excès  qui,  à 
Paris  principalement,  s'opposent  au  fonctionnement  normal  et 
régulier  de  l'institution  créée  par  le  législateur  de  1804. 

Sans  doute^  la  loi  de  1889  permet  la  répression  de  ces  abus,  mais 
comment  les  réprimer,  si  on  ne  les  connaît  pas  ]  et  comment  les 


—  269  — 

connaître,  si  Tenqnète  n'est  pas  la  condition  préalable  de  toute 
ordonnance  d'internement  ?  De  là,  la  nécessité  d'imposer  au  père 
qui  reqnlert  une  ordonnance  la  preuve  de  ses  griefs.  Sans  doute 
cette  obligation  de  divulguer  les  turpitudes  de  son  enfant  pourra 
parfois  arrêter  sa  plainte  ;  maïs  la  question  de  la  correction  pa- 
ternelle est  surtout  une  question  parisienne  et,  à  Paris,  si  nom- 
breux sont  les  caff  où  le  père  abuse  de  son  droit,  qu'il  est  impos- 
sible de  maintenir  la  voie  d'autorité. 

Après  une  longue  discussion  sur  le  principe,  la  Section  est  pas- 
sée à  Texamen  des  différents  articles  du  projet  sur  lesquels  quel- 
ques observations  ont  été  échangées. 

Le  rapporteur  a  promis  de  tenir  compte  de  ces  observations 
pour  la  rédaction  définitive  de  son  projet  qui  sera  soumis  à  une 
deuxième  délibération*. 

Le  21  janvier  une  nouvelle  discussion  s'engagea  sur  le  projet 
suivant,  qui  modifie  les  articles  141,  375,  383  et  468  du  Code 
civil: 

Art.  375.  —  Le  droit  de  correction  est  la  sanction  et  le  privilège 
exclusif  du  droit  de  garde.  11  appartient  donc  seulement  à  la  personne 
exerçant  ce  dernier  droit,  qu'elle  soit  ou  non  investie  delà  puissance 
paternelle. 

Akt.  376.  —  Il  autorise  les  pères  ou  mères  tant  légitimes  que  na- 
turels ayant  reconnu  l'enfant,  les  tuteurs  ou  tutrices  avec  Tapproba^ 
tion  du  conseil  de  famille  ;  les  administrations  publiques  ou  privées 
qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  de  garde  sur  leurs  pupilles,  à  faire  in- 
terner le  mineur  contre  lequel  ils  prouvent  avoir  des  motifs  graves 
de  mécontentement. 

Arr.  377.  —  Cet  internement  s'exécute  au  choix  du  requérant, 
dans  Tun  quelconque  des  établissements  a  ce  dûment  autorisés,  et  qui 
doivent  tenir  registre  spécial  des  enfants  reçus  à  ce  titre.  11  est 
rigoureusement  cellulaire  dans  les  maisons  d'éducation  correction- 
nelle. 

Akt.  378.  —Il  ne  peut  se  prolonger  au  delà  d'une  durée  de  six 
mois.  L'émancipation,  le  mariage  ou  l'enrôlement  sous  les  drapeaux, 
mettent  fin  de  plein  droit  à  l'internement  comme  à  Texercioe  du  droit 
de  correction. 

Art.  379.  —  Le  requérant  adresse  par  écrit  au  président  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  il  a  son  domicile,  une  demande  énonçant 
ses  griefs  contre  l'enfant  et  sa  situation  légale  envers  celui-ci . 

Art.  380. — Le  président,  après  enquête,  et  au  besoin  après  avoir 
entendu  isolément  ou  contradictoirement  le  requérant  et  l'enfant, 
communique  le  dossier  au  procureur  de  la  République  pour  avoir  son 
avis,  et  statue  en  accordant  ou  reftisant  l'ordre  de    détention.  Il 

17 
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peut  dans  ie  premier  cas  abréger,  mais  non  augmenter  la  durée  re- 
quise. 

Art.  381.  —  Les  intéressés,  requérant  ou  mineur,  peuvent,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  adresser  un  mémoire  au  premier  président,  qui, 
après  a  voir  provoqué  les  explications  du  Président,  et  sur  Tavis  du 
Procureur  général,  maintient,  modifie  ou  rapporte  la  décision  du  pré- 
sident. 

Art.  382.  —  La  demande,  Tordre  d'arrestation,  les  mémoires,  et 
généralement  toutes  les  pièces  nécessaires  ou  utiles  à  l'exécution  des 
articles  précédents,  sont  dispensés  du  timbre,  de  l'enregistrement  et 
de  toutes  formalités  judiciaires  ou  extrsgudiciaires. 

Art.  383.  —  Tous  les  articles  précédents  sont  applicables  aux  étran- 
gers résidant  en  France. 

MM.  Touimy  Martin  et  Morel  d' Arleux  ont  fait  remarquer  que 
la  rubrique  du  titre  du  Code  civil  ne  s'appliquait  plus  exactement 
au  projet  ainsi  rédigé»  Il  serait  préférable  de  poser  le  principe 
pour  le  père  et  la  mère  et  de  retendre,  dans  les  articles  relatifs 
à  la  tutelle,  au  tuteur. 

De  leur  côté,  MM.  Le  Poitteviii  et  de  Chauveron  proposent  de 
ne  parler,  dans  l'article  376,  que  des  pères  ou  mères  et  des  tuteui*s 
et  de  déclarer,  dans  un  article  final  que  a  toutes  les  dispositions 
précédentes  s'appliqueraient  aux  pères  ou  mères  naturels,  ainsi 
qu'aux  administrations  publiques  ou  privées » 

M.  Tommy  Martin  cherche  à  éviter  le  conflit  résultant  du  cas 
où  deux  personnes  (mère  et  tuteur,  par  exemple)  ont  le  droit  de 
garde.  Il  propose  de  déterminer  avant  tout  que  le  droit  de  correc- 
tion appartiendra  d'abord  à  la  personne  investie  de  la  puissance 
paternelle. 

M.  le  conseiller  Petit  s'élève  contre  le  principe  absolu  de  l'en- 
quête sur  Tenfant.  Il  estime,  avec  les  auteurs,  que  le  législateur 
a  entendu  faire  le  père  seul  juge  des  motifs  qu'il  allègue  pour 
faire  interner  son  enfant. 

M.  Bonjean  cite  une  série  do  faits  monstrueux  démontrant 
combien,  à  Paris  du  moins,  l'enquête  est  nécessaire.  Elle  est 
d'autant  plus  indispensable  que  les  1.200  parents  qui  sollicitent 
chaque  année  cette  mesure  de  rigueur  appartiennent  à  la  classe 
aisée  ou  vivent  facilement  de  leur  travail,  et  peuvent  acquitter 
entre  les  mains  de  l'administration  les  frais  d'internement.  Les 
classes  pauvres  (mendiants,  vagabonds  et  autres)  n'y  recourent 
pas. 

Une  longue  discussion  s'engage,  de  laquelle  il  semble  résulter 
que  l'enquête  sinon  sur  l'enfant,  au  moins  sur  les  parents  s'impose. 
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Sans  doute  cette  enquête  aboutira  presque  fatalement  à  Tenfant, 
et  c'est  regrettable,  dans  Topinion  soutenue  pat  M,  le  conseiller 
Petit;  mais  on  ne  peut  s'en  passer,  étant  donné  que  48  p.  100  des 
demandes  doivent  être  rejetées,  comme  émanant  de  parents  indi- 
gnes, en  dehors  des  conditions  légales. 

Le  rapporteur  apportera  à  son  projet  quelques  modifications 
dont  l'opportunité  lui  semble  peut-être  pouvoir  résulter  de  cette 
délibération  et  le  soumettra  à  notre  Assemblée  générale  de 
mars  (1). 

A.  Rivière. 


III 
I«eai  sonmiters  J«dtelatres. 

Lorsqu'on  dut,  il  y  a  dix  ans,  classer  les  photographies  qui 
s'accumulaient  en  nombre  toujours  croissant  à  la  Préfecture  de 
police,  M.  Alphonse  Bertillon  fut  chargé,  s'il  le  pouvait,  de  faire 
succéder  l'ordre  au  chaos.  On  sait  avec  quel  succès  il  se  mit  à  la 
recherche  du  fll  perdu  d'Ariane.  U  ne  se  borna  pas  même  à  faire 
entendre  avec  suecës  Tindispensable^a^  htx  qui  lui  était  deman- 
dé. Le  système  de  mensuration  qu'il  avait  imaginé  rendit  de  re- 
marquables services.  U  fut  maudit  par  les  criminels  et  béni  par 
les  honnêtes  gens.  Ce  fut  une  véritable  invention:  l'anthropo- 
métrie (2). 

Un  travail  de  même  nature  restait  à  faire  pour  les  sommiers  judi- 
citUres.  Comment  pouvait-on  se  livrer  avec  fruit  à  des  recherches 
sur  les  condamnations  antérieures  des  délinquants  et  des  crimi- 
nels, dans  le  nombre  infini  des  fiches  oii  sont  consignées  toutes 
les  condamnations  prononcées  en  France  et  aux  colonies  depuis 
le  siècle  dernier?  M.  Bertillon  fut  encore  mis  à  contribution.  On 
eut  recours  à  son  esprit  inventif,  et  Ton  pensa  qu'il  trouverait  au- 
tre chose.  Il  vient  de  terminer  ce  nouveau  travail,  et  l'on  est 
heureux  de  pouvoir  constater  aujourd'hui  le  parfait  état  de  nos 
sommiers  judiciaires. 

On  sait  que  la  liste  des  condamnations  prononcées  dans  chaque 
département,  à  l'exception  des  amendes,  est  régulièrement  en- 
voyée au  Ministère  de  Tintérieur,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 

(1)  Le  2S  janvier^  une  intéreeeaote  conférenco  a  été  faite  à  la  Société  d'économie 
eoeiale  par  M.  Henri  Joly  sur  les  abos  actuels  de  la  loi  sur  la  correction  paternelle. 
Oî)  BulUtin,  1887.  p.  2Î2  ;  1892,  p.  1158. 
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par  les  soins  des  procureurs  'généraux  de  chacune  de  nos  vingt- 
huit  cours  d'appel.  Toutes  ces  indications  sont  consignées  sur  des 
fiches.  On  aura  l'idée  de  la  difficulté  du  travail  de  classification 
auquel  il  a  fallu  se  livrer,  lorsqu'on  saura  à  quel  nombre  s'éle- 
vaient ces  fiches  au  moment  où  M.  Bertillon  Ta  commencé.  11  y  en 
avait  huit  millions  avant  le  16  août  1893. 

Il  serait  possible  de  les  classer  par  années,  si  elles  indiquaient 
la  date  de  naissance  de  chaque  condamné.  Mais  la  seule  indication 
qu'elles  contiennent  est  celle  de  son  âge  au  moment  de  la  con- 
damnation. Il  a  fallu  commencer  par  faire  calculer,  d'après  cette 
indication,  la  date  de  la  naissance.  Des  employés  spécialement 
désignés  pour  le  service  des  sommiers  judiciaires,  des  gardiens  de 
la  paix,  des  surveillants  de  prisons  et  des  élèves  de  notre  école 
de  gardiens,  ont  été  chargés  de  ce  long  travail.  Les  condamna- 
tions dont  les  fiches  avaient  été  conservées  remontaient  à  cent 
cinquante  ans. 

Il  est  assurément  permis  de  présumer  que  tous  les  condamnés 
dont  la  naissance  date  du  règne  de  Louis  XVI,  de  la  Révolution 
française  ou  du  Premier  Empire  sont  morts,  ou  si  âgés  qu'ils  ont 
cessé  de  pouvoir  nuire.  Cette  catégorie  comprend  1.500.000  indivi- 
dus. Les  notes  qui  les  concernent, classées  avec  soin  à  leur  date,  dans 
des  boîtes  qui  correspondent  aux  années  écoulées,  sont  déjà  pla- 
cées aux  archives.  Il  importe,  en  effet,  de  réserver  autant  de 
place  que  possible  au  présent  et  à  l'avenir,  ainsi  qu'on  le  fait  dans 
les  salles  de  bibliothèque  qui  exigent  sans  cesse  des  locaux  plus 
vastes,  parce  qu'elles  se  remplissent  toujours.  Une  fiche  blanche 
distingue  cette  série  là,  et,  dans  le  cas  où  des  recherches  devien- 
draient nécessaires,  la  signale  aux  regards. 

Passons  à  la  seconde  catégorie,  ou  mieux,  au  second  groupe, 
ainsi  que  le  dit  l'organisateur  du  service,  qui  se  distingue  tou- 
jours, on  le  sait,  par  une  remarquable  précision  dans  ses  expres- 
sions comme  dans  ses  calculs.  C'est  un  don  véritable,  et  il  est 
juste  de  l'en  féliciter.  M.  Bertillon  ne  ressemble  pas  à  ces  inven- 
teurs qui  savent  trouver,  mais  ne  savent  point  exposer  ou  définir. 
Il  a  l'esprit  scientifique.  La  méthode  est  visible  dans  ce  qu'il  fait, 
et  il  la  révèle  lui-même  avec  une  bonne  grâce  parfaite  à  ceux  qui 
veulent  être  éclairés.  Il  a  formulé,  dans  des  volumes  clairs  et 
bien  faits,  la  théorie  de  ses  inventions.  Il  joint  même  à  ce  mérite 
uti  talent  spécial  qui  n'est  point  à  dédaigner  au  point  de  vue  pra- 
tique: il  crée  les  instruments  dont  il  a  besoin  pour  ses  observa- 
tions, et  ceux  également  qu'il  convient  de  mettre  à  la  disposition, 
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soit  des  élèves  qu'il  ^  formés,  soit  du  public,  pour  l'application  de 
sa  méthode. 

Ce  second  groupe  dont  nous  venons  d'entretenir  le  lecteur,  va 
de  1816  à  1829,  avec  fiche  violette.  Tout  le  reste  est  classé  par 
décade,  que  l'on  distingué  au  moyen  de  fiches  bleues,  vertes,  jau- 
nes, rouges.  L'ordre  alphabétique  est  observé  dans  chaque  dé- 
cade, 1829  à  1839,  etc.,  jusqu'à  la  décade  en  cours,  qui  ne  se  ter- 
minera qu'en  1899. 

Le  sommier  judiciaire  des  femmes  a  exigé  une  classification  à 
part.  On  obtient  rarement  qu'elles  fassent  connaître  exactement 
leur  âge  et  l'on  ne  sait  pas  toujours  bien  dans  quelle  décade  il 
conviendrait  de  les  ranger .  Elles  ont  été  classées  par  groupe  de 
vingt  ans.  Il  y  a  pour  elles  cinq  catégories  seulement  étiquetées 
ep  rouge,  avec  un  petit  pavillon  correspondant  à  la  nuance  des 
fiches  des  hommes  par  décades. 

Les  anciens  sommiers,  on  peut  le  dire,  sont  destinés  à  disparaître 
complètement;  il  serait  plus  exact  d'écrire  qu'ils  ont  déjà  disparu. 
En  efiet,  depuis  le  1*"^  juillet  1894,  toutes  les  condamnations 
sont  consignées  sur  la  fiche  servant  au  signalement  anthropomé- 
trique. Pour  les  délinquants  arrêtés  en  province,  on  ne  groupe  sur 
la  fiche  les  autres  condamnations  infligées  au  même  individu  que 
si  le  signalement  anthropométrique  transmis  à  Paris  est  identi- 
quement le  même.  On  peut  dire  qu'à  cet  égard,  toute  erreur 
devient  à  peu  près  impossible.  Tous  les  signalements  expédiés  de 
la  province  par  les  directeurs  ou  gardiens-chefs  de  nos  425  mai- 
sons d'arrêt,  prisons  ou  colonies  pénitentiaires  sont  reçus  dans  un 
bureau  spécial  du  service  organisé  à  Paris. 

Un  très  heureux  progrès  est  dû  à  cette  organisation  qu'il  est 
permis,  en  l'observant  dans  son  ensemble,  de  qualifier  de  nou- 
velle. Les  recherchés  que  la  police  arrête  sur  un  point  quelconque 
du  territoire  français  sont  reconnus  dans  les  vingt-quatre  heures. 
500  arrestations  peut-être  ont  lieu  chaque  jour.  Tous  les  recher- 
chés sont  placés  à  Paris,  dans  un  groupe  à  part  que  Ton  ne  perd 
jamais  de  vue.  Sitôt  qu'on  a  reçu  les  signalements  d'individus 
arrêtés  en  province,  on  les  compare  à  oeux  qui  sont  compris  dans 
le  groupe  des  recherchés.  Il  en  est  un  certain  nombre,  chaque 
jour,  qui  sont  ainsi  reconnus.  Alors,  sans  délai,  un  avis  du  fait 
est  transmis  :  l**  au  parquet  détenteur  ;  2**  au  parquet  qui  fait 
foire  les  recherches.  On  ne  voit  plus  guère  comment  les  mal- 
faiteurs dangereux,  les  individus  en  fuite  et  ceux  qui  sont  en 
état  d'infraction  soit  à  un  arrêté  d'expulsion,  soit  à  une  interdic- 
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tion  de  séjour,  pourraient  échapper  à  la  justice.  C'est  ainsi  qu'on 
a  retrouvé  naguère  plusieurs  évadés  de  la  Guyane,  malgré  les 
précautions  prises  par  eux  pour  rendre  aussi  difficile  que  possible 
la  constatation  de  leur  identité.  Lorsque  l'affaire  a  été  terminée 
et  la  condamnation  prononcée,  on  a  fait  passer  simplement  la  fi- 
che d'attente  dans  les  sommiers  signalétîques. 

Veut-on  savoir  maintenant  quelle  a  été  l'utilité  immédiate  de 
la  classificatioa  effectuée  d'une  manière  si  ingénieuse  par  M.  Al- 
phonse Bertillon  ?  Avant  la  division  en  décades,  il  fallait  chercher 
par  exemple  le  nom  et  les  prénoms  d'un  condamné  parmi  des 
fiches  en  nombre  infini.  On  comptait,  jusqu'à  720  boîtes  pour  la 
lettre  6.  Actuellement,  la  recherche  est  trente  fois  plus  rapide. 
Il  n'y  a  que  24  boîtes . 

J.  Arboitx. 


IV 
lies  ^umrtierB  éi'a«ten#eiMeMf  des  maI««B«  e«Mti«1es  (1). 

En  1865,  l'Administration  pénitentiaire  eut  l'idée  de  créer  à 
Melun  et  à  Glairvaux  pour  les  hommes,  à  Clermont  pour  les  fem- 
mes, des  «  quartiers  d'amendement  »  dans  lesquels  on  réunit  les 
détenus  q|ui,  d'après  leurs  antécédents  judiciaires,  la  nature  de 
leur  crime,  leur  conduite  en  pj'ison,  paraissaient  présenter  un 
moindre  caractère  de  perversité.  D'autres  quartiers  semblables  ont 
été  créés  depuis  à  Fontevrault,  à  Nîmes,  à  Eysses,  à  Gaiilon,  à 
Poissy,  à  Melun,  etc. 

Quelques-uns  de  ces  quartiers  fonctionnent  encore.  Celui  de 
Poissy,  par  exemple,  renferme  habituellement  50  à  60  condamnés 
primaires.  Lorsqu'un  détenu  primaire,  de  nationalité  française  (2), 
arrive  dans  l'établissement,  il  est  provisoirement  mis  en  observa- 
tion, en  attendant  le  résultat  de  l'enquête  qui  décidera  de  son  ad- 
mission au  quartier  d'amendement. 

Cette  enquête  porte  sur  les-  antécédents  du  condamné,  sa  répu- 
tation, la  moralité  de  sa  famille,  sa  situation  de  fortune,  son  at- 

(1)  Supr.y  p.  185.  —  On  tronrerA  aa  Code  de$  priêons  les  diffërentes  eircaUires 
oa  instructions  qai  ont  réglé  la  matière  :  circnlaire  organique  de  1865,  circulaire  du 
%  avril  1867,  instructions  du  2  mai  1867,  2  novembre  1867  du  Garde  des  sceaux, 
20  mai  et  24  juin  1868,  5  mars  1883.  —  Con/.,  le  projet  de  loi  présenté  en  1871  par 
M.  le  comte  d'Haussonville,  et  la  circulaire  du  23  juillet  1878  sur  le  travail  dans 
les  quartiers  d'isolement.  (Bulletin,  1879,  p.  100.) 

(2)  La  nationalité  étrangère  s'oppose  à  l'enquête  préalable,  par  suite  de  la  difficulté 
qu'éprouve  l'autorité  locale  à  se  renseigner  à  l'étranger. 
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titude  depuis  les  poursuites  et  depuis  sa  condamnation,  la  nature 
de  ses  relations  avec  sa  famille,  les  dispositions  de  la  famille  à 
son  égard  et  son  retour  éventuel  auprès  d'elle,  les  personnes  qui 
s'intéressent  à  lui,  raceueil  probable  de  la  part  des  habitants  de 
sa  commune,  etc. . . 

Le  questionnaire  est  adressé  aux  préfets,  magistrats,  maires, 
sociétés  de  patronage,  commissaires  de  police,  etc. . . 

L'enquête  terminée,  le  contrôleur  de  la  maison  centrale  donne 
son  avis,  et  le  directeur  décide  de  l'admission  au  quartier  d'amen- 
dement, ou  du  renvoi  au  quartier  en  commun. 

Les  quartiers  d'amendement  rendent,  à  mon  avis,  les  plus  uti- 
les services.  La  sélection  est  basée,  comme  il  vient  d'être  dit,  sur 
les  antécédents,  les  faits  incriminés,  et  l'observation  individuelle 
et  prolongée. 

L'attitude  générale  est  excellente  :  pour  150 citations  au  prétoire 
du  quartier  en  commun,  il  y  en  a  à  peine  une  au  quartier  d'amen- 
dement; encore  les  motifs  en  sont-ils  légers! 

Jamais  de  réponses  ordurières  ou  insolentes,  d'attentats  aux 
mœurs,  de  rébellion. 

Le  phénomène  physiologique  dénommé  «  esprit  de  corps  »  s'at- 
tache à  toutes  les  réunions  gouvernées  par  un  régime  d'ensemble. 

Au  quartier  en  commun,  réceptacle  des  pires  sujets,  on  se 
montre  corrompu  et  violent,  même  en  exagérant,  pour  mériter 
l'approbation  de  la  galerie.  On  y  parle  argot,  pour  donner  la  preuve 
qu'on  est  du  monde  des  malfaiteurs. 

Au  quartier  d'amendement,  au  contraire,  les  mœurs  sont  plus 
douces;  l'urbanité,  la  tenue,  la  soumission,  le  travail,  et  surtout 
le  repentir,  reprennent  leurs  droits. 

En  dehors  de  l'attitude  individuelle,  l'examen  de  la  correspon- 
dance donne  une  dernière  garantie  du  bienfait  de  ce  régime.  Les 
lettres  aux  familles  renferment  plus  d'affection,  d'épanchements, 
de  sentiments  vrais  et  vigoureux,  ainsi  tenus  à  l'abri  de  la  conta- 
mination des  pires. 

Les  détenus  du  quartier  d'amendement  sont  spécialement  dési- 
gnés, lorsqu'ils  s'en  montrent  dignes,  pour  la  faveur  de  la  libéra- 
tion conditionnelle.   ^ 

Au  cours  de  la  peine,  ils  bénéficient  de  quelques  légères  faveurs, 
relativement  au  régime  du  quartier  en  commun.  Ils  ont,  notam- 
ment, plus  facilement  accès  à  la  bibliothèque,  et  obtiennent  de 
correspondre  plus  fréquemment  avec  leurs  familles. 
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Ds  ne  sont,  en  aucune  circonstance  :  atelier,  travail,  réfectoire, 
offices  religieux,  promenade,  en  contact  avec  les  détenus  du  ré- 
gime en  commun.  La  nuit^  ils  couchent  dans  des  ce/Zi/2e«  spéciales. 

A.  Lâguesse. 


V 

Kfttn-d'œnTre  des  transportés. 

Le  Journal  officiel  du  24  janvier  contient  un  rapport  du 
Ministre  des  colonies  adressé,  le  13  décembre,  au  Président  de  la 
République  et  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  15  septem- 
bre 1891  (Bulletin,  1891,  p.  1191),  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
pénale  des  condamnés  aux  travaux  forcés  (1)  : 

Un  décret  en  date  du  15  septembre  1891,  rendu  après  avis  du  con- 
seil d'État,  a  réglé  le  mode  d'emploi  de  la  main-d'œuvre  des  condam- 
nés aux  travaux  forcés. 

Or,  l'expérience  a  démontré  que  le  règlement  dont  il  s'agit  contenait 
certaines  dispositions  susceptibles  de  prêter  à  la  critique,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  mise  à  la  disposition  des  particuliers  des  con- 
damnés pour  Texécution  de  travaux  qui  ne  rentraient  pas  d'une 
manière  absolue  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  la  loi  du 
30  mai  1854. 

D'un  autre  côté,  le  môme  décret  prévoyait  que  les  administrations 
locales  et  les  municipalités  qui  demandaient  à  employer  des  trans- 
portés pouvaient  être  dégrevées  par  le  Ministre  de  la  totalité  de  la 
redevance  représentant  le  prix  de  Fenlretien  des  condamnés  dans  les 
colonies  pénitentiaires. 

11  m'a  paru  qu'il  n'était  pas  possible  de  maintenir  cette  clause  qui 
constituait  une  sorte  de  subvention  détournée  accordée  à  la  colonie 
concessionnaire!  J'ai  trouvé,  en  effet,  peu  régulier  qu'une  faveur  de 
cette  nature  pût  être  accordée  par  simple  décision  ministérielle,  alors 
qu'aiyourd'hui  tous  les  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale  doivent 
être  versés  au  budget  des  recettes  de  l'État  «ous  un  compte  spécial. 

J'ai  pensé  d'ailleurs  qu'il  y  avait  intérêt  à  fixer,  en  principe,  d'une 
manière  uniforme,  le  prix  des  cessions  de  main-d'œuvre  ;  toutefois, 
afin  de  venir  en  aide,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  colonies  dont 
la  situation  financière  serait  peu  prospère,  j'ai  admis  que  la  somme  à 
rembourser  par  les  services  employeurs  serait  uniformément  fixée  à 
1  franc  par  homme  et  par  jour,  le  prix  d'entretien  d'un  condamné 
s'élevant  en  moyenne  à  2  fr.  15. 

Par  décision  du  9  août  dernier,  vous  aviez  bjen  voulu  autoriser  le 
renvoi  à  l'examen  du  conseil  d'État  du  projet  de  décret  susvisô  et 
cette  haute  assemblée  y  a  donné  son  assentiment  sous  la  réserve  des 

(1)  Conf.,  Bulletin,  1894,  p.  281,  559.  612,  et  615. 
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quelques  modifications  ci-après.  Le  conseil  a  estimé  tout  d'abord  que 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  concédée  aux  particuliers  pour  des-travaux 
d'utilité  publique  exécutés  à  l'entreprise  pour  le  compte  de  l'État,  des 
colonies  ou  des  communes,  devait  être  fixé  à  1  ft*.  50  par  homme 
et  par  jour;  en  outre,  tout  en  admettant  l'abaissement  de  50  à 
25  francs  par  homme  du  cautionnement  imposé  au  concessionnaire,  il 
a  stipulé  qu'une  caution  solvable  pourrait  être  admise  en  vue  de  venir 
en  aide  aux  petits  industriels  des  colonies. 

Cette  haute  assemblée  a  également  admis  que  l'Administration 
pénitentiaire  pourrait  exécuter  elle-même  et  sous  sa  direction  cer- 
tains travaux  pour  le  compte  des  particuliers,  tels  que  chargement  et 
déchargement  de  navires,  défrichements,  récoltes  et  dessèchements, 
et  elle  a  admis  le  prix  de  2  francs  par  homme  et  par  jour  proposé  par 
le  département.  Conformément  aussi  à  mes  propositions,  le  conseil 
d'État  a  élevé  de  15  à  50  le  nombre  des  condamnés  qui  pourraient  être 
assignés  à  un  seul  colon. 

Enfin,  il  a  inséré  une  dispositiou  laissant  au  Ministre,  mais  seule- 
ment à  titre  transitoire,  et  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  promulga* 
tion  du  présent  décret,  la  faculté  d'abaisser  de  1  fV.  50  à  1  franc  le 
prix  de  la  journée  de  main-d'œuvre  concédée,  soit  aux  sarvices  locaux 
et  aux  municipalités,  soit  aux  particuliers,  pour  l'exécution  à  l'entre- 
prise des  travaux  d'utilité  publique  et  de  colonisation. 

Les  diverses  dispositions  qui  précèdent  me  paraissant  répondre  aux 
vues  du  législateur  de  1854  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  l'État 
et  des  colonies,  j'ai  donc  accepté  toutes  les  modifications  proposées 
par  le  conseil  d'État. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier,  monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret. 

Veuillez,  etc. 

Le  Miniêtre  dêt  eolonxe$j 

Dblcassé. 

Le  Président  de  la  Képublique  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  15  septembre; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

CHAPITRE  PREMIER 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui  ne 
sont  pas  employés  dans  les  ateliers  ou  sur  les  chantiers  du  service 
pénitentiaire  sont  affectés  à  des  travaux  de  colonisation  ou  à  des 
travaux  d'utilité  publique  pour  le  compte  de  TÉtat. 
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Ils  peuvent  être  mis,  pour  les  mêmes  trayauXi  à  la  disposition 
des  colonies  ou  des  municipalités. 

Us  peuvent  également  être  employés  à  des  travaux  de  coloni- 
sation et  d'utilité  publique  exécutés  à  l'entreprise  dans  les  condi- 
tions de  l'article  10,  ou  à  des  travaux  exécutés  ï)our  le  compte 
des  particuliers  dans  les  conditions  de  l'article  29  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Les  condamnés  placés  dans  ces  conditions  restent 
soumis  au  régime  général  de  la  transportation,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  nourriture,  l'habillement  et  la  discipline. 

Art.  3.  —  Les  condamnés  qui,  en  exécution  de  l'article  11  de 
la  loi  du  30  mai  1854  sont  autorisés  à  travailler  pour  les  habitants 
de  la  colonie  ou  les  administrations  locales,  sont  placés  sous  le 
régime  de  l'assignation. 

CHAPITRE  II 
Emploi  de  la  main-â^ œuvre  dans  les  colonies  pénitentiaires . 

Art.  4.  —  Un  arrêté  du  Ministre  des  colonies  détermine  les 
travaux  de  colonisation  ou  d'utilité  publique  auxquels  les  con- 
damnés seront  employés  par  les  divers  services  de  l'État,  le 
service  local  ou  les  .municipalités. 

Cet  arrêté  fixe  la  durée  de  la  concession  de  cette  main-d'œuvre 
pénale. 

En  cas  d'urgence,  le  Gouverneur  autorise  provisoirement  l'af- 
fectation des  condamnés  aux  travaux  nécessaires,  sous  réserve 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  Ministre. 

Art.  5.  —  Le  Gouverneur  fixe  par  arrêtés  la  répartition  des 
condamnés  entre  les  différents  services,  en  assurant  d'abord  les 
travaux  exécutés  pour  l'État  en  régie  ou  à  l'entreprise. 

Art.  6.  —  La  redevance  imposée  aux  services  employeurs  pour 
les  condamnés  mis  à  leur  disposition  est  fixée,  au  minimum,  à 
1  franc  par  homme  et  par  jour  pour  les  services  de  l'État,  à 
1  fr.  50  pour  les  services  locaux  et  les  municipalités. 

Cette  redevance  est  versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  sous 
compte  «  Produit  du  travail  des  condamnés  » . 

Sur  les  chantiers  éloignés  des  pénitenciers,  les  services  em- 
ployeui*s  doivent  rembourser  au  budget  de  TAdministration  péni- 
tentiaire le  montant  des  frais  de  transport  du  personnel,   des 
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condamnés,  des  vivres  et  du  matériel  da  pénitencier  au  lieu 
d'exécution  des  travaux.  Ils  sont  tenus  également  d'assurer  le 
logement  du  personnel  libre  et  condamné  dans  les  conditions 
réglementaires. 

CHAPITRE  III 
Emploi  de  la  main-d'œuvre  dans  les  colonies  non  pénitentiaires. 

Art.  7.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  peuvent  être 
employés  dans  les  colonies  non  pénitentiaires  pour  Texécution  de 
travaux  de  colonisation  ou  d'utilité  publique,  soit  au  compte  de 
l'État,  soit  au  compte  des  budgets  locaux.  Dans  ce  cas,  ils  sont 
constitués  en  sections  mobiles. 

L'envoi  des  condamnés  affectés  à  des  travaux  exécutés  pour  le 
compte  des  services  locaux  a  lieu  sur  la  demande  des  administra- 
tions locales. 

Leur  garde  est  assurée  par  des  surveillants  militaires  placés  sous 
le  commandement  d'un  surveillant  principal  ou  d'un  surveillant- 
chef,  chef  de  camp . 

Des  décrets,  rendus  sur  le  rapport  du  Ministre  dps  colonies, 
déterminent  les  colonies  où  sont  envoyées  les  sections  mobiles, 
ainsi  que  les  travaux  à  exécuter. 

Art.  8.  —Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  au  compte  des 
budgets  locaux  ou  municipaux,  ceux-ci  doivent  pourvoir  aux 
dépenses  d'entretien  des  condamnés  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  6. 

Art.  9  —  Après  l'achèvement  des  travaux  à  l'exécution  desquels 
elles  auront  été  affectées,  les  sections  de  transportés  seront  diri- 
gées sur  une  colonie  pénitentiaire  ou  sur  une  autre  colonie  où  il  y 
aurait  des  travaux  à  entreprendre. 

CHAPITRE  IV 
Emploi  de  la  main-d'ceuvre  par  les  particuliers. 

Art.  10.  —  La  main-d'œuvre  pénale  peut  être  mise  à  la  disposi- 
tion des  particuliers,  en  dehors  des  conditions  prévues  à  l'article 
3,  pour  des  travaux  d'utilité  publique  et  de  colonisation  exécutés 
à  l'entreprise  pour  le  compte  de  TÉtat,  des  colonies  ou  des 
communes. 
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Art.  11.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  6  sont  applicables  aux 
concessions  de  main-d'œuvre  pénale  prévues  à  Tarticle précédent. 
Le  taux  de  la  journée  est  âxé  à  1  fr.  50. 

Art.  12.  —  Les  arrêtés  de  concession  de  main-d'œuvre  déter- 
minent le  travail  auquel  les  condamnés  doivent  %tre  affectés  et  le 
lieu  dans  lequel  ils  doivent  être  employés. 

Toute  rétrocession  de  main-d'œuvre  est  expressément  interdite 
et  entraîne  l'annulation  de  l'arrêté  de  concession  et  la  saisie  du 
/  cautionnement. 

Art.  13.  —  Les  contingents  de  condamnés  mis  à  la  disposition 
des  particuliers  sont  fixés  à  deux  cents  hommes  au  plus. 

Art.  14.  —  La  concession  ne  peut  être  accordée  que  pour  la 
durée  du  traité,  sans  qu'elle  puisse  excéder  toutefois  trois  ans 
au  maximum. 

Art.  15.  —  L'administration  désigne  les  condamnés  et  pourvoit 
à  leur  remplacement  individuel. 

Le  remplacement  peut  avoir  lieu  soit  sur  la  demande  du  conces- 
sionnaire, soit  d'office  dans  le  cas  de  force  majeure  ou  par  appli- 
cation des  mesures  disciplinaires.  Les  désignations  faites  d'office 
par  l'administration  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  réclamation 
de  la  part  du  concessionnaire. 

Art.  16.  —  Les  concessionnaires  doivent  employer  les  condamnés 
tous  les  jours,  sauf  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales.  Dans 
le  cas  oii,  avant  l'expiration  de  la  concession,  ils  désirent  renoncer 
à  la  main-d'œuvre  pénale  ou  réduire  le  nombre  des  condamnés  mis 
à  leur  disposition,  ils  doivent  en  adresser  la  demande  deux  mois 
à  l'avance  à  l'administration .  Pendant  cette  période  de  deux  mois, 
ils  demeurent  responsables  du  prix  des  journées  de  travail,  même 
s'ils  renoncent  à  employer  des  condamnés. 

Art.  17.  — Sur  les  chantiers  éloignés  des  pénitenciers,  les  con- 
damnés sont  logés  dans  un  camp  établi  aux  frais  du  concession- 
naire. Il  en  est  de  même  du  personnel  de  surv^eillance. 

L'emplacement  de  ce  camp  et  les  conditions  dans  lesquelles  les 
cases  doivent  être  construites,  aménagées  et  entourées,  sont  fixés, 
dans  chaque  cas,  par  arrêté  du  Gouverneur  en  conseil  privé. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  doit  établir,  à  ses  frais,  sur  le 
camp  affecté  aux  condanmés,  une  infirmerie,  où  sont  soignés  les 
hommes  atteints  d'indispositions   légères  ou    de  maladives  peu 
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graves.  Il  doit  y  avoir,  dans   cette  infirmerie,  un  nombre  de  lits 
complets  égal  au  moins  à  5  p.  100  de  Teffectif  employé. 
A  la  Guyane,  la  proportion  est  fixée  à  10  p.  100  de  cet  effectif. 

Art.  19.  —  Le  concessionnaire  doit  établir,  à  ses  frais,  sur  le 
camp  des  condamnés,  des  locaux  disciplinaires,  conformément  au 
type  adopté  par  F  Administration  pénitentiaire  pour  ses  camps  mo- 
biles. 

Art.  20.  —  Les  condamnés  sont  assujettis  au  même  nombre 
d'heures  de  travail  que  sur  les  chantiers  de  travaux  publics  de 
rÉtat.  Tout  travail  de  nuit  est  expressément  interdit. 

Art.  21.  —  Le  montant  des  journées  de  travail  à  remboursera 
rÉtat  doit  être  versé  au  Trésor  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vent le  trimestre  écoulé. 

En  cas  de  retard  dans  le  versement,  il  est  encouru  de  plein  droit, 
par  le  concessionnaire  et  pour  chaque  quinzaine  de  retard,  une 
amende  de  5  p.  100  sur  les  sommes  non  versées.  Toute  quinzaine 
commencée  est  considérée  comme  quinzaine  entière. 

8i  le  retard  excède  un  mois,  le  cautionnement  versé  conformé- 
ment à  Farticle  25  du  présent  décret  est  saisi  et  les  hommes  sont 
immédiatement  retirés. 

*  Les  hommes  affectés  au  service  intérieur  des  camps  sont  compris 
dans  Teffectif  dos  hommes  fournis  au  concessionnaire,  mais  sans 
que  leur  nombre  puisse  dépasser  5  p.  100  de  l'effectif. 

Art.  22.  —  L'administration  pourvoit  à  la  surveillance,  à  la 
nourriture,  à  l'habillement,  au  couchage  et  à  l'hospitalisation  de 
tous  les  condamnés,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  réserves  stipulées 
aox  articles  17, 18  et  19. 

Art.  23.  —  Le  remplacement  des  condamnés  punis,  malades  ou 
manquants  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  a  lieu  tous  les  deux 
mois. 

Art.  24.  —  Les  condamnés  demeurent  soumis  à  tous  les  règle- 
ments en  vigueur. 

Le  personnel  de  la  surveillance  doit  non  seulement  s'assurer  que 
la  discipline  est  observée,  mais  encore  que  les  condamnés  travail- 
lent effectivement. 

Le  concessionnaire  doit  se  soumettre  à  toutes  les  vérifications 
ou  inspections  que  l'administration  juge  convenable  de  faire  faire 
en  ce  qui  concerne  le  régime  et  la  discipline  des  condamnés. 

Art.  25.  — Le  concessionnaire  verse,  à  titre  de  garantie,  dans 
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les  conditions  du  décret  du  18  novembre  1892  surlesa4juâicatîons 
et  marchés  passés  au  nom  de  l'État,  un  cautionnement  représen- 
tant 25  francs  par  homme.  Une  caution  solvable  peut  être  admise. 

Le  cautionnement  est  remboursé  ou  la  caution  déchargée,  àTex- 
piration  de  la  concession,  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par  le 
directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  et  constatant  l'entier 
accomplissement  des  clauses  de  l'arrêté  de  concession. 

Art.  26.  —  Le  concessionnaire  doit  faire  élection  de  domicile 
au  chef-lieu  de  la  colonie. 

Art.  27.  —  En  cas  de  non  exécution  des  prescriptions  desarticles 
17,  18  et  19,  il  y  est  pourv'u,  après  mise  en  demeure,  aux  frais, 
risques  et  périls  du  concessionnaire. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  de  fautes  g^ves  commises  par  le  con- 
cessionnaire, les  condamnés  peuvent  être  retirés  par  arrêté  du 
Gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  le  concessionnaire  entendu . 

Cet  arrêté  est  soumis  à  l'approbation  du  Ministre. 

Art.  29.  —  L'Administration  pénitentiaire  peut  exécuter  pour 
le  compte  des  particuliers  des  travaux  temporaires,  tels  que  char- 
gements et  déchargements  de  navires,  défrichements,  récoltes  et 
dessèchements. 

Ces  ti'avaux  seront  exécutés  sous  la  direction  des  agents  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire. 

Les  arrêtés  autorisant  l'exécution  de  ces  travaux  sont  pris  par 
les  gouverneurs,  à  charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  an 
Ministre  des  colonies.  Ils  déterminent  dans  quelles  conditions  se- 
ront installés,  au  point  de  vue  du  logement,  de  l'ordre  et  de  la 
discipline,  les  hommes  chaigés  des  travaux. 

Les  prescriptions  du  troisième  paragraphe  de  l'article  6  sont  ap- 
plicables aux  autorisations  dont  il  s'agit. 

Art.  30.  —  Le  prix  de  remboursement  des  journées  de  main- 
d'œuvre  pénale  autorisées  en  vertu  de  l'article  précédent  est  fixe 
à  2  francs  par  homme  et  par  jour. 

L'employeur  verse  au  lYésor,  d'avance  et  mensuellement,  le 
montant  des  journées  de  main-d'œuvre.  * 

CHAPITRE  V 
ÂBsignation  individuelle. 

Art.  31.  —  Les  individus  condamnés  auxtravaux  forcés  et  qui 
sont  placés  à  là  l'*  classe  peuvent  être  autorisés  à  travailler  chez 
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les  habitants,  aux  conditions  déterminées  dans  les  articles  sui- 
vants. 

Art.  32.  —  L'habitant  qui  demande  des  condamnés  en  assigna- 
tion s'adresse  au  directeur  de  TAdministration  pénitentiaire.  Il  in- 
dique le  nombre  de  condamnés  dont  il  a  besoin,  la  localité  ou  il  les 
placera,  l'emploi  spécial  auquel  il  les  destine. 

Il  ne  peut  être  accordé  plus  de  cinquante  condamnés  au  même 
habitant.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  condamnés  assignés  dé- 
passe vingt-cinq,  un  surveillant  militaire  est  affecté  à  la  garde  du 
contingent  mis  à  la  disposition  de  l'habitant.  Celui-ci  doitle  loge- 
ment à  cet  agent  et  remboursera  à  l'Administration  péniten- 
tiaire, le  montant  des  traitements  et  allocations  diverses. 

Art.  33.  —  Le  Gouverneur,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire,  et  après  avis  du  directeur  de  l'intérieur, 
sur  les  garanties  que  présente  le  colon,  décide  si  la  demande 
peut  être  accueillie. 

L'habitant  qui  n'a  point  exécuté,  par  sa  faute,  des  contrats  anté- 
rieurs déjà  intervenus  avec  l'Administration,  ne  peut,  pendant 
une  période  de  trois  ans,  obtenir  le  bénéfice  d'une  nouvelle  assi- 
gnation. 

Art.  34.  — Le  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  passe,, 
au  nom  de  l'assigné,  le  contrat  avec  le  colon. 

Art.  35.  —  L'assignation  est  consentie  pour  une  durée  qui  ne 
peut  excéder  un  an.  Elle  peut  être  renouvelée  pour  une  même  li- 
mite de  temps. 

Art,  3G.  —  A  toute  époque,  la  réintégration  de  l'assigné  est 
effectuée  : 

l""  Sur  la  demande  motivée  du  patron  ; 

2**  Sur  la  demande  motivée  de  l'assigné  ; 

3*  D'office  par  l'administration. 

L'administration  reste  toujours  libre  de  réintégrer  l'assigné  par 
mesure  d'ordre  public  ou  par  mesure  générale,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  droit  en  favevrdu  patron,  soit  vis-à-vis  de  l'administration, 
soit  vis-à-vis  de  l'assigné. 

Les  réintégrations  sont  prononcées,  le  patron  entendu  ou  dûment 
appelé,  par  le  Gouverneur,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire. 

Art.  37.  —  Le  changement  de  résidence  ou  d'emploi  d'un  con- 
damné, opéré  sans  rautorisation  écrite  et  préalable  de  Tadminis- 
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tration,   entraîne  la  résiliation  du  contrat  et  le  retrait  de  l'assi- 
gné. 

Art.  38.  —  Tout  prêt,  toute  vente  à  crédit  sont  interdits  entre 
le  patron  et  l'assigné  sous  peine  de  retrait  de  i*assigné. 

Art.  39.  —  Le  patron  doit  à  l'assigné: 

1"^  Un  logement  salubre  et  des  effets  de  couchage  ; 

2**  Une  nourriture  au  moins  égale  à  la  ration  réglementaire  ; 

3*  Une  somme  mensuelle  fixée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  Gou- 
verneur et  soumis  à  Tapprobation  du  Ministre.  Cette  somme  est 
affectée  pour  2  cinquièmes  au  budget  des  recettes  de  TÉtat  et  2  cin- 
quièmes au  pécule  réservé  de  l'assigné  ;  le  reste  est  directement 
versé  par  l'employeur  à  l'assigné:  mention  en  est  faite  sur  un  livret 
remisa  ce  dernier  par  l'administration  ; 

4*'  Les  soins  médicaux,  et,  s'il  y  a  lieu^  les  frais  d'hospitalisa- 
tion, calculés  à  2  francs  par  jour  et  pour  une  période  qui  ne  pourra 
excéder  trente  jours  par  an. 

Un  cautionnement  de  25  francs  par  chaque  assigné  est  versé  par 
le  patron  au  moment  de  la  signature  du  contrat. 

Une  caution  solvable  peut  être  admise. 

Art.  40.  —  Le  patron  doit  veiller  sur  la  conduite  de  l'assigné. 
Chaque  mois  il  adresse  à  l'Administration  pénitentiaire  Un  avis 
constatant  la  présence  de  l'assigné  et  les  fautes  commises.  11  doit 
prévenir  sans  retard  l'administration  du  décès,  de  Tévasion  ou  de 
toute  autre  circonstance  grave  intéressant  la  position  de  l'assi- 
gné. 

Art.  41.  —  L'assigné  doit  porter  les  effets  d'habillement  qui  lui 
sont  fournis  par  Tadministration. 

Art.  42.  — Le  logement  particulier  de  l'assigné  est  soumis,  en 
tout  temps,  aux  visites  et  aux  recherches  des  agents  de  F  Adminis- 
tration pénitentiaire,  dûment  autorisés,  des  gendarmes  et  de  la 
police. 

CHAPITRE  VI 
Dispositions  diverses. 

Art.  43.  —  Par  mesure  transitoire  et  pendant  une  période  de 
temps  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  ans,  le  Ministre  des  colonies 
pourra  réduire  à  1  franc  le  taux  de  la  journée  de  main-d'œuvre 
fixée  à  1  fr.  50  au  minimum  par  les  articles  6,  8  et  11. 
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Art.  44.  —  Est  abrogé  le  décret  du  15  septembre  1891. 

Art.  45.  —Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  BvMttin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  13  décembre  1894. 

Casimir-Péhier. 

VI 

Coneesslomii  de  terrains  aax  transportés. 

Le  Journal  officiel  du  31  janvier  contient  un  second  rapport  du 
Ministre  des  colonies  adressé,  le  18  janvier,  au  Président  de  la 
République  et  suivi  d'un  décret  dont  nous  avons  déjà  donné  l'ana- 
lyse en  1894  (p.  399)  : 

L'ensemble  des  dispositions  réglementaires  soumises  i  votre  haute 
sanction  a^u  cour^  de  ces  dernières  années  et  qui  ont  eu  pour  objet 
la  réforme  du  régime  pénal  des  établissements  de  travaux  forcés  aux 
colonies  devait  avoir  nécessairement  pour  corollaire  la  revision  du 
décret  du  3t  août  1878  promulgué  en  exécution  des  prescriptions  des 
articles  13  et  14  de  la  lot  du  30  mai  1854  et  relatif  à  la  mise  en  con- 
cession des  transportés  de  bonne  conduite. 

Cet  acte,  qui  a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  les  conces- 
sions de  terrains  provisoires  ou  définitives  pouvaient  être  faites  aux 
condamnés  transférés  dans  les  colonies  pénitentiaires,  ne  se  trouve 
plus  en  concordance  avec  les  nouvelles  mesures  édictées  en  vue  de 
renforcer  la  discipline  des  pénitenciers  et  de  rendre  à  la  peine  des 
travaux  forcés  le  caractère  d'intimidation,  d'exemplarité  que  la  loi 
criminelle  a  entendu  lui  attribuer.  D'ailleurs,  la  réglementation  dont 
il  s*agit  a  présenté,  dans  la  pratique,  des  inconvénients  tels,  tant  au 
point  de  vue  des  intérêts  bien  entendus  de  l'État  qu'en  ce  qui  touche 
Tordre  intérieur  des  établissements  pénitentiaires,  qu'il  eût  été,  dans 
tous  les  cas,  indispensable  d'en  modifier  la  teneur  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

En  effet,  l'expérience  a  démontré  que  les  dispositions  trop  géné- 
rales et  incomplètes  du  décret  du  31  août  1878,  concernant  le  fono- 
tionoement  du  régime  des  concessions,  répondait  mal  aux  intentions 
du  législateur  de  1854.  C'est  ainsi  que  ce  règlement  ne  contenait 
que  des  indications  insuffisantes  relativement  aux  conditions  sous  les- 
quelles les  concessions  de  lorrains  devaient  être  accordées,  aux  avan- 
tages impartis  et  aux  charges  imposées  aux  bénéficiaires;  la  même 
lacune  existait  au  sujet  de  la  fixation  de  la  durée  de  la  peine  subie 
et  des  garanties  de  conduite  à  exiger  des  condamnés  pour  l'obtention 
de  la  concession. 

Le  déeret  disciplinaire  du  18  juin  1880  et  la  décision  ministérielle 

18 


—  286  — 

du  16  janvier  1882  ayaient  eu  pour  objectif,  il  est  vrai,  J<*  régler 
quelques-unes  des  questions  ainsi  laissées  en  suspens,  mai^  --ans  re- 
médier comme  il  aurait  contenu  aux  nombreuses  imperfeiti'iis  de  La 
.  réglementation  de  principe. 

Il  a  été  constaté,  d'autre  part,  que  par  suite  de  la  trop  ^i^nle  faci- 
lité laissée  aux  transportée  d'aliéner  leurs  concessions,  ceu\-<  n'atta- 
chaient pas  un  prix  suffisant  à  la  faveur  qui  leur  était  acco'  «tee  et  se 
laissaient  trop  souvent  exploiter  par  des  spéculateurs  peu  sci^uleux  ; 
de  sorte  que  les  sacrifices  faits  par  l'État  en  vue  de  favorisai'  la  colo- 
nisation pénale  et  surtout  d'assurer  pour  l'avenir  des  moyens  régu- 
liers d'existence  aux  libérés,  ne  donnaient  pas  les  résultats  attendus. 

Or,  dans  une  œuvre  comme  celle  de  la  transportation,  toat  s'en- 
chaîne et  est  étroitement  lié  :  pour  conserver  son  véritable  prix  à  la 
faveur  de  la  mise  en  concession,  pour  qu'elle  constitue  une  récom- 
pense exceptionnelle,  ainsi  que  l'a  voulu  la  loi,  il  faut  que  la>ituatioR 
du  concessionnaire,  situation  qui  lui  procure  une  liberté  provisoire, 
soit  enviée  par  les  transportés  en  cours  de  peine  et  qu'une  réglemen- 
tation prévoyante  entretienne  et  garantisse  la  continuité  de  leurs 
efforts  pour  s'y  maintenir  une  fois  qu'ils  ont  obtenu  cette  faveur. 

Ce  sont  ces  considérations  dont  s'est  principalement  inspirée  la 
commission  permanente  du  régime  pénitentiaire  instituée  auprès  de 
l'administration  centrale  des  colonies  dans  la  préparation  du  projet 
de  décret  ci-annexé,  qui  a  pour  but  de  consacrer  les  réformes  néces- 
saires dans  le  régime  des  concessions  pénales  en  entourant,  à  l'ave- 
nir, leur  octroi  de  garanties  particulières  qui  les  rendront  en  môme 
temps  moins  onéreuses  pour  le  Trésor. 

Cet  acte  a  d'ail leui*s  été  également  soumis,  pour  avis,  à  M.  le  Minis- 
tre des  finances,  et  il  a  été  tenu  compte,  dans  sa  rédaction,  des  obser- 
vations auxquelles  le  texte  primitif  avait  donné  lieu  de  sa  part. 

D'un  autre  côté,  conformément  a  votre  décision,  le  conseil  d'État 
a  été  appelé  â  statuer  sur  le  projet  de  règlement  en  question,  dans 
lequel  il  a  cru  devoir  introduire  certaines  modifications  tout  en  adop* 
tant  l'économie  générale  de  ce  projet. 

Tout  d'abord,  la  mise  en  concession  est  limitée,  suivant  les  pres- 
criptions du  décret  disciplinaire  du  4  septembre  1891,  aux  seuls  con-^ 
damnés  signalés  par  leur  travail  ainsi  que  par  leur  bonne  conduite,  et 
qui  ont  mérité  d'être  placés  â  la  1**  classe  après  avoir  subi  soit  la  moi- 
tié de  leur  peine  s'ils  ont  été  condamnés  à  temps,  soit  une  période 
minima  de  dix  ans  s'ils  ont  été  flrappés  d'une  peine  perpétuelle,  de 
manière  à  réserver  à  la  répression  et  à  l'expiation  une  durée  suffi- 
sante. 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  supposer  que  le  choix  de  TAd- 
ministration  trouvera  à  s'exercer  plus  judicieusement  et  que  les  con- 
damnés placés  en  concession  s'appliqueront  par  leur  tenue  et  leur  la- 
beur a  conserver  la  situation  privilégiée  qui  leur  aura  été  faite. 

En  outre^  la  délivrance  des  lots  de  terrains  concédés  à  titre  provi- 
soire n'est  plus  effectuée  gratuitement,  comme  sous  Tempire  de  la 
pré<tédente  réglementation  ;  les  concessions  sont  livrées  toutes  défri- 
chées et  pourvues  d'une  habitation,  mais  le  condamné  qui  est  appelé  à 
bénéficier  de  cette  faveur  demeure  soumis,  lui  on  ses  ayants  droit,  au 
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payement  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  détermÎDèe  dans  la  dé- 
cision dont  il  est  l'objet  eu  égard  à  rimportance  et  à  la  nature  des 
terres  accordées.  11  doit  aussi  rembourser  la  première  mise  non  renou- 
Telable  d*outils  aratoires  et  d'effets  de  couchage  et  d'habillement  qui 
lui  est  faite.  D'autre  part,  la  période  d'allocation  de  la  ration  de  vivres 
^t  réduite  à  six  mois  au  maximum,  au  lieu  des  trente  mois  prévus 
antérieurement. 

Enfin,  le  règlement  prévoit  que  l'administration  ne  peut  exiger  le 
(Sapîtal  de  la  rente  que  dans  le  cas  où  la  concession,  étant  devenue 
définitive,  viendrait  à  être  vendue  on  donnée.  Ainsi,  pendant  tout  le 
temps  on  il  restera  propriétaire  de  sa  concession,  le  transporté  béné- 
ficiera du  taux  réduit  de  la  rente  au  payement  de  laquelle  il  demeure 
soumis,  à  moins  qu'il  ne  préfère  se  libérer  entièrement  à  cette  épo- 
que en  versant  le  capital.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  indiquant 
que  le  capital  de  la  rente  peut  être  immédiatement  réclamé  au  cas 
où  la  concession  viendrait  à  être  vendue  ou  donnée,  l'administration 
a  en  surtout  en  vue  de  prévenir  les  donations  ft*auduleuses  qui  n'au- 
raient pas  manqué  de  se  produire  afin  de  déguiser  les  ventes  faites  à 
des  tiers:  cette  mesure  n'est  pas,  au  surplus,  applicable  aux  donations 
régulièrement  consenties  au  profit  de  la  femme  et  des  enfants  du 
concessionnaire  résidant  dans  là  colonie,  auxquels  le  présent  règle- 
ment assure  en  outre  une  situation  particulière  et  privilégiée,  en  dé- 
rogeant même  sur  certains  points  aux  règles  du  droit  commun. 

Il  m'a,  en  effet,  paru  utile  d'encourager  les  familles  des  transportés 
coneessionnaires  à  se  rendre  dans  les  colonies  pénitentiaires  pour  y 
retrouver  leur  chef,  et  de  favoriser  leur  installation  sur  les  centres 
de  colonisation  pénale  ou  leur  présence  ne  peut  qu'encourager  le 
condamné  à  se  bien  conduire  et  a  mettre  en  valeur  la  concession  qui 
doit  lui  permettre  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants. 

Telles  sont,  rapidement  esquissées,  Monsieur  le  Président,  les  prin- 
cipales réformes  contenues  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  approuvé  les  dispositions  de  cet  acte, 
et  M.  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  delà  justice,  l'a  revêtu  de  son 
contre-seing. 

Veuillez,  etc. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sut  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  et  du  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  et  notamment  Tarticle  14  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  tout  ce 
qui  concerne  rexécutlon  de  la  présente  loi  et  notamment  : 

«  !• 

«  2*  Les  conditions  sous  lesquelles  des  concessions  de  terrains, 
provisoires  ou  définitives,  pourront  être  faites  aux  condamnés  ou 
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libérés,  eu  égard  à  la  durée  de  la  peine  prononcée  contre  eux,  i 
leur  bonne  conduite,  à  leur  travail  et  à  leur  repentir; 

«  S""  L'étendue  du  droit  des  tiers,  de  Tépoux  survivant  et  des 
héritiers  du  concessionnaire  sur  les  terrains  concédés.  » 

Vu  le  décret  du  31  août  1878,  réglant  la  condition  des  trans- 
portés concessionnaires  de  terrains  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  Tarticle  2  du  décret  du  4  septembre  1891,  relatif  au  régime 
disciplinaire  des  établissements  de  travaux  forcés  aux  colonies; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatns-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  ravis  du  Ministre  des  finances  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

TITRE    PREMIER 
Envoi  en  concession. 

Article  premier.  —  Les  concessions  de  terrains  aux  transportés 
et  libérés  dans  les  colonies  pénitentiaires  peuvent  seulement  être 
accordées  : 

l""  Aux  condamnés  en  cours  de  peine  qui  sont  parvenus  à  la 
1"  classe  et  qui  ont  constitué  un  pécule  suffisant  ; 

2«  Aux  libérés  qui  ont  versé  à  la  caisse  d'épargne  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  ou,  à  delà  ut,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, un  dépôt  de  garantie. 

Le  minimum  du  montant  du  pécule  et  celui  du  dépôt  de  ga- 
rantie sont  fixés  par  arrêtés  duf  Gouverneur  approuvés  par  le  Mi- 
nistre des  colonies. 

Dan3  tous  les  cas,  le  dépôt  de  garantie  ne  peut  être  inférieur  à 
100  francs. 

Les  concessions  ne  sont  accordées  qu'à  titre  provisoire;  elles 
ne  deviennent  définitives  que  dans  les  délais  et  conditions  prévus 
à  la  section  2,  titre  II ,  du  présent  décret. 

AuT.  2.  —  Chaque  envoi  en  concession  fait  l'objet  d'une  dé- 
cision indiviouclle  prise  par  le  Gouverneur  en  conseil  privé,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 
Cette  décision  qui,  pour  les  libérés,  fixe  le  montant  du  dépôt  de 
garantie,  est  insérée  au  Bulletin  de  V Adminlnt ration  pénitentiaire 
et  une  ampliation  en  est  remise  au  titulaire  ainsi  qu'au  receveur 
des  Domaines. 

11  en  est  immédiatement  rendu  compte  au  Ministre  des  colonies. 
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Art.  3.  —  Le  concessionnaire  on  ses  ayants  droit  sont  soumis 
au  payement  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  qui  est  fixée, 
dans  la  décision  portant  envoi  en  concession,  eu  égard  à  Timpor- 
tance  des  terrains  concédés,  sans  toutefois  que  ladite  rente,  par 
hectare  et  par  an,  puisse  être  supérieure  à  20  francs  ni  inférieure 
à  10  francs  pour  les  concessions  agricoles.  En  ce  qui  concerne  les 
concessions  prévues  à  Tarticle  9  ci-après,  le  maximum  est  de 
50  francs  et  le  minimum  de  10  francs  pour  Tensemble  de  la  con- 
cession. 

Art.  4.  —  Le  capital  de  la  rente  est  également  ûxé  dans  chaque 
décision  portant  envoi  en  concession.  Ce  capital  ne  peut  être  su- 
périeur à  600  francs  ni  inférieur  jV  400  francs  par  hectare  pour 
les  concessions  agricoles.  Kn  ce  qui  concerne  les  concessions  pré- 
vues à  l'article  9  ci-après,  le  maximum  est  de  2.000  francs  et  le 
minimum  de  500  francs  pour  Tensemble  de  la  concession. 

Akt.  5.  —  Les  conditions  spéciales  à  exiger  de  chaque  con- 
cessionnaire sont  fixées  par  la  décision  d'envoi  en  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessions  accordées  en  exécution  du  présent 
décret  sont  faites  sans  garantie  de  mesure,  consistance,  valeur  on 
état,  et  sans  qu'aucun  recours  d'aucune  nature  puisse  être  exercé 
contre  l'État. 

Art.  7.  —  Les  concessions  sont  livrées  pourvues  d'une  mai- 
son construite  dans  les  conditions  fixées  par  l'Administration. 

Art.  8.  —  La  superficie  de  chaque  concession  agricole  est 
fixée  eu  égard  à  la  qualité  des  terres  et  au  nombre  de  person- 
nes composant  la  famille  du  concessionnaire,  sans  toutefois  que 
cette  superficie  puisse  être  inférieure  à  3  hectares  ou  supérieure 
à  10  hectares. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  des  terres  défrichées. 

Art.  9.  —  Toutefois,  la  superficie  de  la  concession  ne  peut  être 
supérieure  à  20  ares,  ni  inférieure  à  10  ares,  si  la  concession  est 
accordée  en  dehors  des  agglomérations  urbaines,  pour  l'exercice 
d'un  commerce,  d'une  industrie  ou  d'un  métier,  jugés  nécessaires 
aux  besoins  des  concessions  agricoles,  et  compris  dans  une  no- 
nienclature  limitative,  établie  par  le  Gouverneur  en  conseil  privé 
et  soumise  à  l'approbation  du  Ministre  des  colonies. 

Dans  ces  cas,  l'étendue  de  chaque  concession  est  fixée,  dans  les 
limites  de  superficie  ci-dessus,  en  tenant  compte  de  la  situation 
des  terrains  et  de  la  profession  à  exercer  par  le  concessionnaire. 
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Art.  10.  —  Il  est  accordé  à  chaque  concessionnaire  une  pre- 
mière mise  non  renouvelable  d'outils  aratoires,  d'effets  de  cou- 
chage et  d'habillement,  dont  la  composition  et  la  valeur  sont  fixés 
dans  chaque  colonie  par  arrêtés  pris  parle  Gouverneur  en  conseil 
privé  et  soumis  à  Tapprobation  du  Ministre  des  colonies. 

La  valeur  des  objets  ainsi  fournis  est  recouvrable  sur  les  cou* 
cessionnaires  définitifs  dans  les  conditions  prévues  aux  articles 
27  et  28  ci-après. 

Art.  11.  —  Il  est  accordé  à  chaque  concessionnaire  la  ration 
de  vivres,  ou  une  indemnité  représentative,  pendant  une  durée 
de  six  mois  pour  le  concessionnaire  agricole,  et  de  trois  mois  pour 
le  concessionnaire  qui  exerce  une  des  professions  prévues  à  l'ar- 
ticle 9. 

Pendant  les  périodes  ci-dessus  indiquées,  le  concessionnaire 
marié  a  droit,  en  outre,  à  la  ration  de  vivres  ou  à  une  indemnité 
représentative  pour  sa  femme,  et  aune  demi-ration  pour  chaque 
enfant  âgé  de  plus  de  trois  ans. 

Art.  12.  ' —  Les  soins  médicaux  sont  donnés  gratuitement  au 
concessionnaire  et  à  sa  famille  pendant  une  période  d'un  an  à 
compter  du  jour  de  l'entrée  en  concession* 

TITRE  II 
Régime  des  concessions. 

Première  section.  —  Des  concessions  provisoires 

Art.  13.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  la  mise  en  conces- 
sion des  transportés,  telles  que  défrichements,  construction  des 
habitations  et  délivrance  d'outils  aratoires,  sont  supportées  par  le 
budget  de  l'État  (Service  colonial). 

Les  remboursements  des  dépenses  faites  seulement  à  titre  d'a- 
vances, aux  termes  de  l'article  10,  sont  attribués  aux  produits 
divers  du  budget  de  l'État. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  provisoire  est  tenu  de  résider 
sur  le  terrain  concédé;  il  ne  peut  ni  l'aliéner,  ni  l'hypothéquer, 
ni  le  donner  à  ferme. 

Art.  15 .  —  Toute  concession  de  terrains  doit  être  mise  en 
rapport  pour  la  moitié  pendant  la  première  année,  et  pour  la  to- 
talité pendant  la  seconde. 
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Akt.  1(u  —  Les  concessions  provisoires  sont  retirées  de  plein 
droit: 

1»  Pour  tout  fait  ayant  entraîné  des  peines  criminelles; 

30  Pour  évasion  ou  tentative  d'évasion  ; 

3*"  Pour  défaut  de  payement  de  la  rente  imposée  à  chaque  con- 
cessionnaire dans  les  six  mois  qui  suivent  Téchéance  de  chaque 
terme,  et  sans  que  l'administration  soit  tenue  à  aucune  notifica- 
tion ou  sommation  préalable.  Toutefois,  un  délai  supplémentaire 
de  six  mois  au  maximum  peut  être  accordé  par  le  Gouverneur  en 
conseil  privé,  s'il  justifie  d'un  cas  de  force  majeure. 

Les  concessions  provisoires  peuvent  être  retirées: 

!•  Pour  tout  fait  ayant  entraîné  des  peines  correctionnelles; 

2*»  Pour  inconduite  ; 

3»  Pour  indiscipline  ; 

4*  Pour  défaut  de  culture  des  terres  ; 

5*  Pour  infraction  à  Tune  quelconque  des  dispositions  des  arti- 
cles 14  et  15  du  présent  décret,  ou  des  conditions  spéciales  fixées 
par  la  décision  d'envoi  en  concussion. 

Art.  17.  —  Le  retrait  de  la  concession  emporte  la  privation 
des  outils  aratoires,  eflfcts  de  couchage  et  d'habillement  qui  ont 
été  accordés  au  concessionnaire;  celui-ci  ne  peut  prétendre  à  au- 
cune indemnité,  même  pour  les  constructions  ou  les  améliorations 
qu'il  aurait  apportées  à  la  concession. 

Toutefois,  la  décision  de  retrait  peut,  s'il  s'agit  d'un  condamné 
en  cours  de  peine,  ordonner  le  versement  à  son  pécule  de  la  va- 
leur des  fruits  de  la  concession  qui  se  trouvent  en  nature  en  sa 
possession,  ou  sont  encore  pendants  par  branches  ou  par  racines  ; 
s'il  s'agit  d'un  libéré,  la  décision  peut  ordonner  que  les  mêmes 
produite  lui  soient  laissés  ou  remis. 

Art.  18.  —  Les  décisions  prononçant  le  retrait  des  conces- 
sions provisoires,  sont  prises  parle  Gouverneur,  sur  la  proposition 
du  dirf'«  leur  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Ces  décisions  sont  définitives  et  irrévocables  pour  les  conces- 
sîonnair»'>i  en  conrs  de  peine,  lesquels  sont  immédiatement  réin- 
tégrés dans  un  pénitencier. 

A  ré;iard  des  concessionnaires  libérés,  les  décisions  prononçant 
le  retrait  de  la  concession  provisoire  sont  notifiées  en  la  forme 
administrative  ;  elles  ne  deviennent  définitives  qu'à  l'expiration 
d*an  délai  de  trois  mois,  pendant  lequel  le  concessionnaire  libéré 
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peut  présenter  requête  au  Gouverneur  en  eonseil  privé»  pour  ob- 
tenir que  la  mesure  soit  rapportée. 

Art.  19.  —  Les  décisions  prononçant  le  retrait  des  concessions 
provisoires  indiquent  si  le  dépôt  de  garantie  doit  être  retenu  en 
totalité  ou  en  partie  seulement.  En  tout  cas,  la  retenue  i  exercer 
ne  peut  être  inférieure  à  cent  francs. 

Art.  20.  —  En  cas  de  dcpossession  ou  de  décfes  d'un  conces- 
sionnaire provisoire,  les  biens  concédés  font  purement  et  simple- 
ment retour  au  Domaine  pénitentiaire. 

Toutefois,  la  femme  ou  les  enfants  peuvent  obtenir,  s'ils  rési- 
dent dans  la  colonie,  et  sans  versement  d'un  nouveau  dépôt  de 
garantie,  la  concession  qui  avait  été  accordée  à  leur  époux  ou 
père. 

Art.  21.  —  Les  transi)ortés  non  libérés,  à  qui  est  accordée  une 
concession  provisoire,  autres  que  ceux  qui  subissent  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  peuvent  faire  tous  les  actes  néces- 
saires à  Fadministration.  à  Texplpitation  et  à  la  jouissance  des 
biens  concédés,  ainsi  qu'à  Texercice  de  leur  industrie,  de  leur 
commerce  ou  de  leur  métier,  et  ester  en  justice  pour  ces  diffé- 
rents actes,  après  autorisation  du  directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire. 

Deuxième  section.  —  Des  concessions  définitives 

Art.  22.  —  La  propriété  de  la  concession  ne  devient  définitive 
qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  années,  à  compter  du  Jour  de 
la  décision  d'envoi  en  concession  provisoire. 

Pour  les  condamnés  en  cours  de  peine  au  moment  de  l'envoi 
en  concession,  le  temps  écoulé  depuis  leur  envoi  en  concession 
jusqu'à  leur  libération  est  compris  dans  ce  délai  de  cinq  années, 
sans  toutefois  pouvoir  être  compté  pour  plus  de  deux  années. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  de  l'attribution  de  la  concession  pro- 
visoire à  la  femme  ou  aux  enfants,  prévue  par  l'article  20,  la  dé* 
cision  fixe  le  délai  après  lequel  la  concession  devient  définitive, 
sans  que  ce  délai  puisse  être  inférieur  à  trois  ans  ou  supérieur  à 
cinq  ans . 

Art  .  24.  —  Du  jour  où  la  concession  est  devenue  définitive,  le 
concessionnaire  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente  à  laquelle 
il  est  soumis,  en  versant  le  capital,  tel  qu'il  est  déterminé  d'après 
l'article  4  du  présent  décret. 


Toutefois»  radministration  ne  peut  exiger  le  montant  du  capital 
de  la  rente  que  dans  le  cas  où  la  concession,  étant  devenne  défi- 
nitive, viendrait  à  être  vendue  ou  donnée. 

ART.  25.  —  Le  concessionnaire  définitif  a  droit  au  rembour- 
sement du  dépôt  de  garantie  prévu  i  l'article  premier  du  présent 
décret,  dans  le  mois  qui  suit  Tépoque  à  laquelle  la  concession  est 
devenue  définitive. 

Art.  26 .  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  date  à  laquelle  chaque 
concession  est  devenue  définitive,  il  est  établi  un  titre  de  pro- 
priété. 

Ce  titre  est  dressé  en  minute,  signé  par  le  directeur  de  T  Admi- 
nistration pénitentiaire  ou  son  délégué  et  par  le  concessionnaire, 
et  approuvé  définitivement  par  le  Gouverneur  en  conseil  privé. 

Les  actes  ainsi  passés,  qui  sont  enregistrés  et  transcrits  par  les 
soins  et  aux  frais  des  concessionnaires,  sont  authentiques  et  em- 
portent exécution  parée  à  Tégard  des  tiers.  Il  en  est  délivré  des 
expéditions  tant  aux  parties  qu'aux  receveurs  des  Domaines;  avis 
est  en  outre  donné  au  Trésorier  payeur,  par  simple  lettre,  de  toute 
mise  en  concession  définitive. 

Les  minutes  de  tous  les  titres  définitifs  de  propriété,  auxquelles 
doivent  être  annexés,  avec  toutes  les  mentions  nécessaires,  les 
procurations,  plans  et  autres  pièces  qui  sont  visés,  sont  conservées 
à  la  direction  de  l'Administration  pénitentiaire. 

Art.  27.  —  A  défaut  de  transcription  du  titre  définitif  de  pro- 
priété, l'Administration  pénitentiaire  doit  faire  prendre  à  la  con- 
servation des  hypothèqtues,  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  sui- 
vent la  date  à  laquelle  chaque  concession  est  devenue  définitive, 
une  inscription  destinée  à  assurer  à  l'État  son  privilège  pour  le 
recouvrement  de  la  rente  à  laquelle  la  concession  est  soumise,  du 
capital  de  cette  rente,  des  frais  de  justice  et  des  remboursements 
pour  avances  prévues  à  l'article  10 . 

Cette  inscription  est  dispensée  du  renouvellement  décennal  et 
conserve  son  effet  pendant  trente  années,  à  compter  du  jour  de  sa 
date. 

Les  bordereaux  d'inscription  sont  appuyés,  pour  toute  pièce 
justificative,  d'une  expédition  du  titre  définitif  de  propriété. 

Art.  28.  —  L'action  du  Trésor  ne  peut  s'exercer  sur  les  biens 
concédés  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  dix  années,  à  compter  du 
jour  de  la  mise  en  concession  définitive. 
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Toutefois,  cette  action  peut  s'exercer  immédiatemeat  sur  les 
dits  biens  : 

1"*  En  cas  de  vente,  de  donation,  de  transmission  héréditaire  au 
profit  de  tout  autre  que  la  femme  ou  les  enfants  du  concession- 
naire ; 

2*"  A  défaut  du  payement  par  ce  dernier,  sa  femme  ou  ses  en- 
fants, de  l'annuité  qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  verser,  en  repré- 
sentation et  jusqu'à  parfait  payement  des  frais  de  justice  et  des 
remboursements  pour  avances  dont  ils  sont  redevables  envers  le 
Trésor. 

Le  montant  de  cette  annuité  sera  fixé  par  le  Gouverneur  en 
conseil  privé,  sur  la  proposition  du  directeur  de  FAdministration 
pénitentiaire,  après  avis  du  Trésorier  payeur. 

Troisième  section.  —  Dispositions  communes  aux  concessions 

PROVISOIRES  ET  AUX  CONCESSIONS  DÉFINITIVES 

Art.  29.  —  Les  concessionnaires  et  leurs  ayants  droit  sont  te- 
nus d'abandonner  les  terrains  et  matériaux  de  toute  nature  jugés, 
par  décision  du  directeur  de  l'intérieur,  nécessaires  à  l'ouverture, 
à  la  construction,  à  la  rectification  et  à  la  réparation  des  routes, 
chemins,  ponts,  canaux  et  aqueducs. 

Les  concessionnaires  n'ont  droit  à  l'indemnité  que  s'il  y  a  un 
dommage  direct  et  matériel  causé  à  des  terrains  cultivés  ou  amé- 
liorés/  à  des  clôtures,  à  des  habitations  ou  à  des  carrières  en 
cours  d'exploitation. 

En  cas  de  contestation,  l'indemnité  est  déterminée  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'article  33  du  présent  décret. 

Art.  30.  —  Les  concessionnaires  ne  sont  tenus  au  payement 
de  la  rente  prévue  par  l'article  3  du  présent  décret,  que  deux  ans 
après  la  décision  d'envoi  en  concession. 

Le  payement  de  cette  rente  est  effectué  par  semestre  et  d'avance 
au  bureau  des  Domaines,  le  !•' janvier  et  le  !•' juillet  de  chaque 
année,  en  ne  tenant  compte,  pour  le  premier  semestre,  que  du 
temps  écoulé  à  partir  de  l'époque  où  la  rente  devient  exigible. 

Art.  31 .  —  Les  arrérages  des  rentes  imposées  aux  concession- 
naires, ainsi  que  les  capitaux  de  rachat  des  dites  rentes,  sont  re- 
couvrés par  le  receveur  des  Domaines,  pour  le  compte  du  Tréso- 
rier payeur,  qui  en  fait  recette  au  profit  du  budget  de  l'État. 

Le  recouvrement  de  ces  sommes  peut  être  poursuivi  par  voie 
de  contrainte,  ainsi  que  par  toutes  autres  voies  légales.  La  con- 
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trainte  est  décernée  par  le  receveur  des  Domaines,  visée  et  ren- 
due exécutoire  par  le  directeur  de  rAdministration  pénitentiaire, 
signifiée  et  mise  à  exécution  sans  autre  formalité. 

Lo  recouvrement  de  Tannuité  représentative  des  frais  de  jus- 
tice et  des  remboursements  pour  avances,  est  assuré  par  les  soins 
du  Trésorier  payeur  et  des  agents  sous  ses  ordres,  pour  le  compte 
du  budget  de  l'État. 

Abt.  32.  —  Pour  Texercice  des  droits  et  actions  résultant  du 
présent  décret,  le  domicile  de  tout  concessionnaire  est  au  lieu  de 
la  concession. 

Aht.  33.  —  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  concessionnaires  et  Tadministration,  au  sujet  des  biens  concé- 
dés, sont  jugées  par  le  conseil  du  contentieux  administratif. 

Quatrième  section.  —  Degré  ange  des  concessions  définitives 

Art.  34.  —  A  défaut  de  payement  des  rentes  et  capitaux  de 
rentes,  dans  le  mois  qui  suit  la  notification  de  la  contrainte  pré- 
vue à  l'article  31  du  présent  décret,  le  concessionnaire  est  déchu . 
La  déchéance  est  prononcée  par  un  arrêté  du  Gouverneur  en 
conseil  privé,  sur  la  proposition  du  directeur  de  rAdministration 
pénitentiaire.  Elle  est  notifiée  au  concessionnaire,  ainsi  qu'aux 
tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur  la  concession,  et  qui  se  se- 
raient conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 

Art.  35.  —  La  déchéance  ne  devient  définitive  que  si,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  est  faite 
de  la  décision  prononçant  la  déchéance,  le  concessionnaire  ou  les 
tiers  n'ont  pas  effectué  le  payement  de  la  rente  ou  de  son  capital, 
ou  n'ont  pas  formé  opposition  contre  la  décision  devant  le  conseil 
du  contentieux  administratif. 

En  cas  de  déchéance  définitive,  les  biens  concédés  font  retour 
au  domaine  pénitentiaire,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  char- 
ges et  hypothèques,  san6  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  répétition 
d'indemnité,  même  pour  les  constructions  qui  seraient  jugées 
utiles,  et  dont  FËtat  voudrait  rester  en  possession . 

L'administration  est  tenue  de  maintenir,  mais  pour  trois  ans 
seulement,  les  baux  passés  sans  fraude  par  le  concessionnaire 
déchu,  qui  auraient  acquis  date  certaine  au  moment  de  la  dé- 
chéance. 

Art.  36.  —  La  notification  de  la  décision  prononçant  la  dé- 
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chéance  est  faite  dans  la  forme  administrative  à  personne  ou  à 
domicile,  si  les  intéressés  sont  domiciliés  dan^  la  colonie  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  est  valablement  faite  à  Tofficier  de  Tétat 
civil  de  la  circonscription  dans  laquelle  les  biens  concédés  sont 
situés. 

Art.  37.  —  La  décision  prononçant  la  déchéance  est,  dès 
qu'elle  est  devenue  définitive,  mentionnée  en  mar^e  de  la  trans- 
cription du  titre  de  propriété  par  les  soins  de  l'Administration 
pénitentiaire. 

TITRE  III 

Droits  des  tiers,  de  V époux  survivant  et  des  héritiers  du 
concessionnaire  sur  les  terrains  concédés. 

Art.  38.  —  Les  créances  antérieures  aux  concessions,  autres 
que  les  frais  de  justice,  n'ouvrent  pas  d'action  sur  le  bien  concédé 
ni  sur  les  fruits. 

Art.  39.  —  Les  terrains  concédés  forment  des  conquêts,  si  le 
transporté  et  son  conjoint  sont  mariés  en  communauté  ou  avec 
société  d'acquêts. 

Art.  40.  —  Lorsque  le  concessionnaire  définitif  décède  avant 
rachat  de  la  rente,  les  biens  concédés  passent  en  pleine  propriété 
aux  enfants  ou  à  leurs  descendants  résidant  dans  la  colonie  ; 
toutefois,  si  le  concessionnaire  a  laissé  une  veuve  habitant  égale- 
ment dans  la  colonie,  celle-ci  succède  pour  moitié  en  usufruit. 

A  défaut  de  descendants  résidant  dans  la  colonie,  la  veuve  j 
habitant  succède  en  pleine  propriété. 

Si  le  concessionnaire  ne  laisse  ni  descendants  ni  veuve  habitant 
la  colonie,  la  succession  des  biens  concédés  appartient  aux  frères 
et  sœurs  ou  descendants  d'eux  qui  y  résident. 

Les  enfants  et  leurs  descendants,  les  frères  et  sœurs  et  descen- 
dants d'eux  succèdent  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation,  ainsi 
qu'il  est  réglé  aux  articles  739  à  745  du  Code  civil. 

A  défaut  de  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  résidant  dans 
la  colonie,  les  biens  concédés  font  retour  à  TÉtat  et  rentrent  dans 
le  domaine  pénitentiaire. 

Art.  41.  —  La  femme  transportée  qui  est  mariée  et  à  laquelle 
une  concession  provisoire  ou  définitive  est  accordée  et  dont  le 
mari  ne  réside  pas  dans  la  colonie,  est  dispensée  de  toute  autori- 
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satîoQ  maritale  et  de  celle  de  justice  pour  tous  les  actes  relatifs  à 
radministration,  à  l'exploitation  et  à  la  Jouissance  de  la  conces- 
sion. Elle  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  aliéner  ou  hypothé- 
quer la  concession  devenue  définitive. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  du  transporté,  lorsqu'elle  ré- 
clame et  obtient  la  concession  dans  les  conditions  de  l'article  20. 

TITRE  IV 
Dispositions  transitoires  générales. 

Art.  42.  —  Les  concessions  qui  ne  seraient  pas  encore  devenues 
définitives  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  du  présent 
décret  sont  de  droit  soumises  aux  dispositions  de  ce  décret  en  ce 
qui  concerne  le  payement  du  capital  de  rachat;  dans  le  même  délai 
de  trois  mois,  le  chiffre  du  capital  correspondant  à  la  valeur  de 
la  concession  sera  fixé  dans  les  conditions  de  l'article  4. 

Art.  43.  —  L'époux  d'une  femme  transportée,  titulaire  d'une 
concession,  bénéficie,  sous  les  mêmes  conditions  que  la  femme  du 
transporté  concessionnaire,  des  avantages  accordés  à  celle-ci  par 
le  présent  décret. 

Art.  44.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  con- 
cernant le  régime  des  concessions  de  terrains  à  des  transportés  ou 
libérés,  et  notamment  le  décret  du  31  aoiit  1878. 

Art.  45.  —  Le  Ministre  des  colonies  et  le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  l'Administration  pénitentiaire  des  colonies. 
Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1895. 

Félix  Faure. 

VII 
Rapport  Aunael  de  TAsisoelatlfin  Howard. 

Le  rapport  sur  les  travaux  de  l'Association  Howard,  pendant 
Tannée  qui  s'est  écoulée  du  !•'  octobre  1893  au  !•'  octobre  1894, 
traite  de  questions  importantes  et  diverses  que  je  vais  indiquer 
dans  cette  analyse  sous  les  rubriques  employées  dans  le  rapport 
lui-même. 
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Vts€â d'ensemble  sur  la crimùmalUéet  Im  troeatcat  de  TAteoeiatUm. 
—  Le  rapport  constate  avec  inquiétude  rébranlement  moral  qae 
dans  une  partie  notable  du  monde  cîTîlisé  révèlent  les  attentats 
des  anarchistes,  l'assassinat  du  Président  Camot.  les  troubles 
graves  de  Chicago  ;  il  s'applaudit  en  même  temps  que  ces  effrayants 
symptômes  ne  se  soientpasproduitsen  AngI^erre;oetteremarqueY 
qui  était  vraie  au  moment  oii  le  rapport  était  écrit,  ne  l'est  plus 
aujourd'hui.  L'Association  ne  s'est  pourtant  pas  découragée;  elle 
a  continué  à  combattre  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition  :  péti- 
tions au  Parlement,  appel  à  la  Presse,  envois  de  tracte  spéciaux, 
encouragements  de  toutes  sortes;  elle  a  fait  de  grands  efforts,  en 
partie  couronnés  de  succès,  pour  améliorer  le  régime  pénitentiaire 
dans  l'Inde,  au  Maroc,  dans  les  colonies.  Elle  continue  à  prôner, 
pour  les  enfants,  le  système  du  boarding  out^  qui  cependant  est, 
ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  un  récent  article,  très  critiqué  en  ce 
moment.  (Bulletin,  1894,  p.  1245.) 

Répression  de  Vivrognerie.  —  L'ivrognerie  est  toujours  consi- 
dérée par  l'Association  comme  le  principal  agent  des  actes  crimi- 
nels et  délictueux  ;  aussi  l'Association  a-t-elle  réclamé  avec  insis* 
tance  une  aggravation  des  pénalités  édictées  eoQtra  l'ivresse  habi- 
tuelle et  publique;  elle  a  invoqué  Fexemple  de  la  Belgique  et 
celui  de  rAUemagne.  Ses^orts  ne  sont  pas  restés  infructueux;  le 
Mîaistie  de  Fintérieur  a  promis  de  présenter  un  projet  de  loi  au 
Pariement  à  ce  sujet;  et,  en  Ecosse,  le  Secrétaire  d'État  a  nommé 
un  Comité  chargé  de  procéder  à  une  enquête  pour  rechercher  les 
causes  de  l'extension  que  prend  l'ivrognerie.  L'ivrognerie  invé- 
térée n'est  pas  seulement  un  délit,  c'est,  dans  la  pensée  de  l' Asso* 
ciation,  une  véritable  maladie  qu'il  faut  soigner  médicalement; 
aussi  les  ivrognes  réputés  incorrigibles  doivent  être  placés  dans 
des  asiles  spéciaux  d'où  ils  ne  Sortiront  que  lorsqu'ils  paraîtront 
guéris. 

Vagabonds  d'habitude.  —  L'Association  a  proposé  an  Gkniverne- 
ment,  pour  les  vagabonds,  une  pénalité  graduée  :  la  première  con- 
travention constatée  serait  punie  d'une  simple  amende,  la  seconde 
d'une  semaine  d'emprisonnement;  à  chaque  condamnation  nouvelle 
on  ajouterait  deux  semaines  de  plus  qu'à  la  précédente  ;  i  la  vingt- 
septième  condamnation  on  arriverait  ainsi  à  une  peine  d'une  année 
d'emprisonnement;  les  condamnés  pour  vagabondage  seraient  pla- 
cés en  cellules  et  astreints  au  travail. 
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Le  système  <la  comul  dont  nous  venons  de  parler  pourrait  être 
appliqué  à  d'autres  délits  de  peu  d'importance. 

Prisons  anglaises .  — L'influence  bienfaisante  de  T Association 
Howard  s'est  ûdt  de  plus  en  plus  sentir  par  les  réformes,  les  amé- 
liorations introduites  dans  les  prisons;  le  Gouvernement  a,  dans 
plusieurs  circonstances,  tenu  compte  des  ycbux  exprimés  par  elle; 
cette  influence  s'est  spécialement  manifestée  par  la  diminution  du 
nombre  des  enfants  soumis  au  régime)4G  l'emprisonnement;  l'As- 
sociation a  insisté  aussi  pour  l'augmentation  du  nombre  des  gar* 
diens,  l'oi^nîsation  des  visites  des  dames  aux  femmes  détenues. 
Elle  a  constaté  les  heureux  effets  de  la  loi  de  1877  sur  l'organisa- 
tion des  prisons.  Elle  proteste  contre  la  campagne  menée  parles 
trades^unions  afin  d'entraver  le  travail  dans  les  prisons;  enfin  elle 
insiste  pour  que  les  gens  atteints  de  démence  ne  soient  jamais 
enfermés  dans  les  prisons. 

Prisons  Écossaises.  —  Le  Secrétaire  général  de  l'Association 
Howard,  en  visitant  les  prisons  d'Ecosse,  a  constaté  quelques  diffé- 
rences entre  leur  régime  et  celui  des  prisons  anglaises;  le  travail 
indastriel  y  est  mieux  organisé,  mais  la  discipline  y  est  moins 
sévère,  parce  que  le  régime  écossais  est  purement  civil,  tandisque 
celui  de  l'Angleterre  est  militaire.  La  surveillance  des  femmes 
détenues  est,  en  Ecosse,  exclusivement  exercée  par  des  femmes, 
tandis  qu'en  Angleterre  cette  règle  est  moins  générale.  Le  Secré- 
taire général  a  en  même  temps  constaté  que  la  poursuite  des  crimes 
et  des  délits  est,  grâce  à  l'organisation  du  Ministère  public  (pro- 
cureurs fiscaux),  bien  plus  régulière  et  plus  efficace  en  Ecosse 
qu'en  Angleterre. 

Peine  capitale.  —  La  question  de  la  peine  de  mort  a  continué  à 
faire,  au  sein  de  l'Association,  l'objet  de  discussions  et  d'avis 
opposés.  Le  rédacteur  du  rapport,  M.  Tallack,  est,  on  le  sait,  l'ad- 
versaire  de  la  peine  capitale;  sa  doctrine  et  ses  arguments  ont  été 
exposés  par  M.!foueyredans  notre  Bulletin  de  mars  1894  (page  402); 
il  syoate  dans  le  rapport  la  considération  suivante  :  En  France, 
pendant  la  présidence  de  M.  Grévy,  la  peine  de  mort  était  rare- 
ment appliquée  et  cependant  les  crimes  n'augmentaient  pas  en 
nombre  ;  au  contraire,  pendant  la  présidence  de  M.  Garnot,  les 
exécutions  capitales  ont  plus  que  doublé  et  c'est  pendant  cette 
période  que  se  sont  produits  les  nombreux  et  terribles  attentats 
anarchistes  qui  ont  abouti  à  l'assassinat  du  Président  de  la  Repu*- 
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blique.  Ces  sortes  d'arguments  ne  sont  pas  toujours  concluants, 
car  il  est  facile  de  les  retourner  et  de  dire  :  le  nombre  des  crimes 
n'étant  pas  anormal  pendant  la  première  période,  le  Gouvernement 
a  pu  montrer  de  la  clémence  ;  mais,  lorsqu'une  épidémie  morale 
les  a  multipliés,  la  société  a  dû  pourvoir  à  sa  sûreté  par  de  plus 
grandes  rigueurs;  c'était  son  droit  et  son  devoir. 

SystlmM  divers  d'emprisonnement.  —  Le  rédacteur  du  rapport  a 
cru  devoir  donner  ici  la  définition  des  principaux  systèmes  d'em- 
prisonnement, afin  d'éviter  dans  l'esprit  des  personnes  qui  veulent 
s'adonner  à  l'étude  des  questions  pénitentiaires  des  confusions  qui 
se  produisent  souvent.  Le  système  de  la  détention  en  conunun 
(Congregate  System)  encore  beaucoup  trop  usité  en  Amérique,  en 
France  et  en  Allemagne,  réunit  les  détenus  le  jour  et  la  nuit;  c'est 
une  véritable  école  de  démoralisation.  Le  système  solitaire,  usité 
dans  plusieurs  États  de  l'Amérique  du  Nord,  estrextrême  opposé  du 
précédent  ;  il  prive  le  prisonnier  de  toute  communication  avec  ses 
codétenus  et  ne  lui  assure  le  secours  ni  du  travail  ni  de  la  lecture  ; 
il  est  déprimant  au  dernier  point  et  aboutit  souvent  à  la  folie  et 
au  suicide.  Le  système  du  silence  (Silent  System),  usité  dans  quel- 
ques prisons  d'Angleterre  et  d'Amérique,  a  la  prétention  d'isoler 
le  détenu  de  toute  mauvaise  influence  en  imposant  dans  les  pri- 
sons un  silence  complet  et  continu  ;  il  est  purement  illusoire.  Le 
système  de  la  séparation  (Separate  System)  est  employé  et  se  déve- 
loppe en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Suède,  en  Norvège,  en  Danemark,  aux  États-Unis;  il  isole  le  dé- 
tenu des  autres  détenus,  mais  il  lui  donne  le  soutien  du  travail, 
de  la  lecture  ,  des  visites  des  gardiens,  des  aumôniers,  des  mem- 
bres des  sociétés  de  patronage;  ce  système  présente  de  grands 
avantages  surtout  pour  les  courtes  peines. 

Enfin  le  système  mixte  qui  organise  la  séparation  de  nuit  et  le 
travail  en  commun  a  des  inconvénients  sérieux;  cependant  dans 
beaucoup  de  prisons,  notamment  dans  les  plus  importantes  de  la 
Grande-Bretagne,  on  croit  devoir  l'employer  pour  les  longues  pei- 
nes, afin  d'éviter  les  inconvénients  d'un  isolement  trop  prolongé. 

Le  systhne  pénitentiaire  h  V étranger,  —  Le  rapport  se  termine  par 
l'examen  du  mouvement  pénitentiaire  dans  les  principaux  États 
pendant  l'année  1893-1894.  Il  constate  au  Canada  le  progrès  des 
améliorations  du  régime  des  prisons  et  de  la  protection  de  l'en- 
fance^  en  Australie  les  efiforts  faits  pour  sanctionner  le  principe 
de  la  responsabilité  des  parents  des  jeunes  délinquants  et  les  obli- 
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ger  ainsi  à  une  surveillance  sérieuse,  dans  l'Inde  les  essais  de 
régime  cellulaire  et  les  améliorations  des  prisons  an  point  de  vue 
hygiénique,  au  Maroc  les  efforts  faits  par  la  presse  et  par  le  Gou- 
vernement anglais  pour  arriver  à  la  suppression  des  sévices  envers 
les  détenus,  en  France  les  efforts  du  Gouvernement,  des  sociétés, 
des  particuliers  pour  les  progrès  du  patronage,  en  même  temps 
que  les  ouvrages  distingués  d'hommes  tels  que  MM.  Henri  Joly  et 
Proal,  en  Belgique  et  en  Hollande  Torganisation  de  plus  en. plus 
savante  de  la  protection  des  pauvres  et  de  la  répression  du  vaga- 
bondage,  au  Japon  l'imitation  de  plus  en  plus  complète  des  meil- 
leures théories  pénitentiaires  de  l'Europe,  aux  États-Unis  Témula. 
tion  féconde  qui  s'est  établie  entre  les  divers  États  pour  le  perfec- 
tionnement des  prisons. 

Le  rapport  se  termine  par  un  remerciement  adressé  pour  le 
concours  que  T Association  a  trouvé  chez  ses  correspondants  et  ses 
amis  de  tous  les  pays. 

P    .   VlAL. 


Vin 

PéBltoiieler  d'KUiara. 

I 
Jugement  rendu  par  le  Gouverneur. 

Nous  avons  enfin  reçu  le  jugement  que  S.  E.  Flower ,  Couver 
nenr  de  New-Yor^  vient  de  rendre  dans  l'affaire  d'Elmira.  Nous 
sommes  heureux  de  constater  qu'il  dégage  le  Bureau  des  adminis- 
trateurs des  charges  qui  avaient  été  alléguées  contre  lui,  et  rend, 
par  suite,  de  la  façon  la  plus  honorable  M.  Brockway  aux  fonc- 
tions qu'il  avait  si  éminemment  remplies.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  traduire  ici  les  principaux  passages  de  la  décisio  n 
rendue  par  le  Gouverneur,  ce  qui  expliquera  en  même  temps  la 
marche  de  la  procédure  suivie  {Bulletin^  1894,  p.  724): 

Le  19  mars  dernier  le  Bureau  de  rassistance  publique  transmettait 
au  Parlement  le  rapport  sur  une  enquête  faite  sur  l'administration  du 
Reformatory  de  New-York,  à  Elmira,  dans  laquelle  le  superinten- 
dant général  Z.  R.  Brockway  était  accusé  c  de  punir  les  détenus  d'une 
façon  cruelle,  brutale, excessive,  dégradante  et  extraordinaire»  ainsi 
que  de  divers  autres  délits,  et  le  Bureau  réclamait  en  conséquence  la 
rédaction  d'une  loi  pour  réprimer  et  prévenir  des  abus  tels  que  ceux 
qu'il  relevait  dans  cet  établissement.  Le  Parlement  ne  prit  cependant 
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aucune  décision  à  la  suite'dece  rapport.  Alors  on  en  prit  texte  pour  en 
faire  la  base  d'une  accusation  soutenue  devant  moi  par  George  Cary 
E^glerston,  J.  D.  Whiteet  R.  A.Farrelly.du  World  de  New- York,  contre 
le  Bureau  des  administrateurs  du  Reformaiory,  Ils  étaient  inculpés 
de  mauvaise  administration,  d'incompétence,  et  de  négligence  de 
leur  devoir,  parle  fait  qu'il  avaient  maintenu  M.  Brockway  dans 
son  office  de  superintendant  :  on  demandait  le  renvoi  du  Bureau,  et 
son  remplacement  par  d'autres  membres. 

€  Le  Gouverneur  n'a  pas  le  pouvoir  de  renvoyer  ou  de  nommer  un 
superintendant  du  Reformaiory,  Ce  pouvoir  réside  entre  les  mains  du 
Bureau  des  administrateurs.  Il  ne  peut  être  exercé  sans  motif,  et  le 
renvoi  du  superintendant  ne  peut  être  décidé  que  sur  une  accusation 
écrite,  et  après  qu'il  a  été  mis  à  même  de  présenter  sa  défense.  Or,  les 
administrateurs  n'ont  jamais  relevé  d'accusation  semblable  contre  le 
superintendant.  lis  estiment  que  ce  fonctionnaire  s'est  toujours  montré 
humain  et  capable,  et  ils  repoussent  formellement  les  accusations 
de  cruauté  et  d'inhumanité  portées  contre  lui.  Cette  attitude  des  admi- 
nistrateurs a  obligé  l'accusation  à  le  déférer  devant  ma  justice.  Si 
je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  renvoyer  le  superintendant,  j'ai  celui  de 
renvoyer  les  administrateurs  après  leur  avoir  donné  le  moyen  de 
présenter  leur  défense  contre  les  charges  écrites  ;  telle  a  été  la  pro- 
cédure suivie  devant  moi 

«  Huit  jours  après  avoir  reçu  communication  des  charges,  les  admi- 
nistrateurs répondirent  par  un  refus  général  de  les  reconnaître,  et 
par  suite  un  Comité  fut  nommé  pour  recevoir  les  témoignages  et  me 
faire  un  rapport  sur  la  matérialité  des  faits.  Cette  Commission  était 
composée  de  l'honorable  William  Learned  d'AIbany,  ancien  juge  de  la 
Cour  suprême,  du  D'  Austin  Fllnt,  de  New- York,  un  des  premiers 
physiologistes  du  monde  de  l'honorable  Israël  T.  Deyo,  de  Binghamp- 
ton,  avocat  de  grand  talent,  qui  a  rendu  de  grands  services  comme 
membre  du  Parlement  et  qui  connaît  parfaitement  notre  système 
pénitentiaire  et  le  Reformaiory  de  l'État.  Cette  Commission  a  con- 
sacré beaucoup  de  temps,  et  fait  tous  ses  efforts  pour  faire  une  lu- 
mière complète,  et  les  conclusions  auxquelles  elle  est  arrivée  sont 
maintenant  sous  mes  yeux.  J'ai  étudié  avec  grand  soin  le  rapport  de 
M.  Flint  et  de  M.  Deyo,  et  le  rapport  du  juge  Learned,  et  ma  décision 
est  prise  en  conséquence  de  ces  deux  rapports,  et  des  témoignages 
recueillis  dans  les  audiences. 

«  11  y  a  lieu  de  se  féliciter  hautement  quand  on  constate  que  les 
dépositions  qui  ont  été  recueillies  et  résumées  dans  les  deux  rapports 
démontrent  la  fausseté  des  récits  terrifiants  publiés  dans  les  jour- 
naux sur  les  cruautés  exercées  à  Ëlmira  par  le  superintendant  et  ses 
subordonnés.  Sur  ce  point  les  trois  commissaires  sont  arrivés  au  fond 
à  la  même  conclusion,  et  dégagent  absolument  les  administrateurs  et 
le  superintendant.  » 

Le  Gouverneur  examine  ensuite  la  question  de  savoir  si  le  fait 
d'infliger  des  punitions  corporelles  n'était  pas  contraire  à  la  cons- 
titution. M.  le  juge  Learned  estime  que  Tinterdictlon  contenue 


dans  les  lois  de  1847  et  de  1869  est  applicable  au  i^e/ar77meory, 
bien  que  les  administrateurs  aient  pu  être>  de  bonne  foi,  d'un  avis 
contraire.  Les  deux  autres  rapporteurs  estiment,  et  le  Gouver- 
neur est  de  leur  avis,  que  Texamen  de  cette  question  ne  rentrait 
pas  dans  leurs  attributions.  Il  serait  d'ailleurs,  si  cette  proposition 
devait  être  résolue,  nécessaire  d'examiner  Topinion  soutenue  par 
les  administrateurs:  que  le  Eeformatory  ayant  été  construit  après 
les  lois  de  1847  et  1869  et  toute  autorité  sur  les  détenus  dans  les 
questions  de  discipline,  des  méthodes,  de  réforme,  etc...,  ayant  été 
remise  complètement  par  un  statut  spécial  aux  administrateurs  et 
à  leurs  subordonnés,  il  en  résulte  qu'il  a  été  dérogé  en  leur  faveur 
à  rinterdiction  des  châtiments  corporels. 

Le  rapport  examine  ensuite  les  châtiments  qui  ont  été  mis  en 
usage  à  Elmira.  Les  trois  commissaires  sont  d'accord  pour  recon- 
naître qu'aucun  détenu  n'a  reçu  de  coups  occasionnant  ifne  mar- 
que ou  une  lésion  permanente,  des  mains  du  superintendant  gé- 
néral ou  de  ses  subordonnés.  La  majorité  des  commissaires  estime 
donc  :  l"*  que  l'emploi  des  lanières  de  cuir,  préalablement  adoucies 
par  leur  introduction  dans  l'eau,  convient  comme  mode  de  châti- 
ment corporel  et  ne  constitue  pas  un  genre  de  châtiment  dange- 
reux pour  la  santé  des  détenus  dans  l'avenir  ;  2*  qu'il  ne  paraît 
qu'on  ait  été  au  delà  de  ce  qui  convenait,  comme  fréquence  ou  sé- 
vérité du  châtiment,  excepté  dans  le  cas  de  Facey  ;  3*  que  la  pré- 
sence du  superintendant  général  était  une  garantie  réelle  contre 
les  abus  qui  pouvaient  être  commis. 

Sur  ce  dernier  point  le  juge  Learned  était  d'un  avis  différent  : 

Voici  la  conclusion  du  Gouverneur  : 

€  Je  suis  d'accord  avec  les  commissaires  pour  penser  que  Torgani- 
sation  médicale  du  Uefonnatory  est  insuffisante,  et  qu'il  devrait  y 
avoir  un  médecin  attaché  â  l'établissement;  que  chaque  détenu  de- 
vrait être  examiné  médicalement  au  moment  où  il  entre,  et  avant 
qu'il  ne  soit  soumis  à  un  châtiment  corporel  ;  que  le  médecin  devrait 
assistera  cette  opération,  et  visiter  tous  les  jours  les  détenus  placés 
en  séparation  ou  en  cellule;  enûn  qu'il  devrait  être  tenu  des  registres 
médicaux  plus  complets  (1). 

c  II  faut  que  la  discipline  soit  observée  rigoureusement,  et  on  ne 
peut  laisser  les  détenus  agir  à  leur  guise.  Je  me  suis  livré  conscien- 
cieusement à  Texamen  des  charges  relevées  contre  les  administrateurs 


(1)  L'anniukire  d'Elmira  publié  en  1894  nous  parait,  particulièrement  -sous  le 
rapport  médical,  rédigé  avec  un  soin  qui  dénote,  dans  les  observations  quotidiennes, 
la  plus  grande  attention  et  mérite  les  plus  sérieux  éloges. 
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et  ma  conclusion  est  qu*ils  ne  méritent  pas  d'être  relevés  de  leur 
ofllce. 

«  En  résumé  la  preuve  de  la  plainte  n'est  pas  faite,  et  par  consé- 
quent celle-ci  est  non  avenue.  > 

II 
Rapports  de  i893  et  1894  (1). 

La  première  et  vitale  question  traitée  daas  les  rapports  annuels 
publia  en  1893  et  1894,  est  celle  du  prix  de  revient. 
Voici  les  chiffres  donnés  pour  1893  : 

Appareils  à  vapeur  et  à  eau. . .  10. 150.95  dollars. 

Vêtements  et  literie 2ô .  123 .  29  — 

Lumière  et  combustible 27 .  705 .  63  — 

Mobilier 2.809.78  — 

Transfèrement  des  détenus  ...  6 .  783 .  51  — 

(îuisine 5.064.33  — 

Dépenses  générales 19 .  457 .  62  — 

Détenus  libérés 6.070.78  — 

Salaires 37.009.01  — 

Réparations  et  modifications . .  1 1 .  304 .  95  — 

Provisions 44.343.89  — 

Livres  scolaires  et  instruction.         3 .732 .  14  — 
Enseignement  physique  ettecb- 

nologique 14.973.74  — 

Total  en  dollars 21 5 .  223 .  62 

Total  en  francs 1 .  076 .116 .  10 


Il  est  à  remarquer  que  trois  de  ces  chapitres  de  dépenses  :  trans- 
fèrement des  détenus,  écoles,  enseignement  physique  et  techno- 
logique ne  pèsent  point  sur  les  autres  établissements  péniten- 
tiaires. 

Les  recettes  accessoires  et  le  produit  de  vente  des  objets  fabri- 
qués montent  à  53.458  dollars  47  (267.492  fr.  45),  ce  qui  réduit  la 
dépense  totale  à  808.623  fr.  155. 

Le  prix  de  revient  de  chaque  détenu  a  été  : 

Prix  total  Prix  par  jour 

En  1891  :  152  dollars  46  (762  fr.  30>  0  dollar  389  (1  fr.  947) 

En  1892  :  142  dollars  06  (710  fr.  30)  0  dollar  417  (2  fr.  085) 

En  1893  :  146  dollars  41  (732  fr.  25)  0  dollar  401  (2  fr.  005) 

La  population  moyenne  a  été,  en  1893,  de  1.470  individus,  et, 

(1)  BulUiin,  1890,  p.  1S6:  1891,  p.  1224;  1S93,  p.  1228;  1894,  p.  123,  416, 
724.  —  Les  deux  volâmes  que  nous  avons  entre  les  nudns  ont  été  imprimés,  Ul«p- 
très  et  reliés  à  Elmira,  par  la  main-d'œuvre  pénale. 
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si  Ton  tient  compte  des  recette»  et  produit»»  le  prix  net  moyen  de 
revient  ne  s'est  élevé  qu'à  0  dollar  301  cents  soit,  1  fr.  506  par 
détenu. 

Le  système  d'Elmira  repose  tout  entier  sur  le  système  des 
salaires  et  bons  points  évalués  en  argent.  Il  a  d^à  été  exposé  en 
partie.  Nous  préciserons  seulement  quelques  détails.  Le  détenu 
entrant  à  Elmira  dans  la  dasêe  neutre  ou  premih^  inférieure  voit 
porter  à  son  crédit  un  salaire  de  0  dollar  45,  soit  2  ft*.  25  par  jour. 
En  revanche^  ses  dépenses  sont  évaluées  àO  dollar  32,  soit  1  fr.  60. 
S'il  mérite,  au  bout  de  six  mois,  de  monter  en  grade  et  de  passer 
dans  la  clasêe  premih'e  supérieure  (qui  est  l'antichambre  de  la 
libération  conditionnelle),  il  jouit  de  plus  de  bien-être ,  gagne 
0  dollar  55  soit  2  fr.  75  par  jour,  et  peut  même  se  faire  des  heures 
supplémentaires  ;  ses  dépenses  sont  estimées  à  0  dollar  40,  soit 
2  francs  par  jour. 

S'il  mérite,  au  contraire,  de  redescendre  dans  une  catégorie 
inférieure,  il  est  classé  dans  le  second  degré,  eu  degré  des  conviets. 
Lee  dépenses  ne  sont  alors  évaluées  qu'à  0  dollar  25,  soit  1  fr.  25 
par  jour,  et  son  salaire  est  de  0  dollar  35  par  jour,  soit  1  fr..65 
seulement.  Mais  cette  évaluation  est  purement  nominale,  et  l'ar* 
gent  qu'il  gagne  n'est  pas  porté  à  son  actif. 

La  conduite  morale  des  détenus  est  ainsi  notée  par  un  système 
qui  rappelle  la  comptabilité-matières  de  certaines  administra* 
tions,  et  un  coup  d'œil  sur  la  balance  du  débit  et  de  l'avoir 
montre  à  quel  degré  ils  sont  parvenus.  Tous  les  mois  on  fait 
cette  balance  :  au  débit  sont  portées  les  amendes  encourues  pour 
infractions,  insuffisance  dans  les  examens  scolaires,  fautes  relevées 
dans  le  travail  ;  un  mois  parfait  est  celui  où  le  débit  n'atteint  pas  un 
dollar;  un  mois  imparfait  est  celui  où  il  le  dépasse  ;  trois  mois  impar- 
faits ou  un  seul  mois  dans  lequel  le  débit  serait  évalué  à  3  dollars, 
entraînent  la  perte  d'un  degré.  En  revanche,  six  mois  parfaits 
successifs  amènent  le  passage  de  la  classe  neutre  à  la  classe  prc 
filière  supérieure.  Le  détenu  a  droit  à  la  libération  conditionnelle 
après  six  mois  de  séjour  dans  cette  classe  sans  avoir  encouru  de 
reproche,  et  lorsqu'il  a  gagné  de  quoi  subvenir  à  ses  débours  de 
voyage  et  à  ses  premiers  frais  d'entretien. 

Quel  est  le  travail  accompli  dans  le  Beformatory?  Le  pro- 
gramme, q«ie  nous  pouvons  juger  dans  son  ensemble,  d'après  les 
deux  rapports  que  nous  avons  sous  les  yeux,  paraît  extrêmement 
bien  compris.  Il  nous  semble  que,  par  ses  côtés  pratiques,  il  répond 
à  bien  des  nécessités  modernes,  et  qu'il  y  aurait  même  avantage 
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à  s'en  inspirer  en  Europe  dans  nombre  d'institutions  réservées 
à  réducation  de  la  jeunesse. 

Le  but  du  Reformatory  est  triple  :  donner  Tinstruction  néces- 
saire, —  enseignier  un  art  manuel  ou  mécanique,  qui  pourra 
servir  de  gagne-pain,  — développer  Tiiomme  physique,  le  soigner 
et  le  redresser  au  besoin . 

Le  premier  point  a  été  développé  de  la  façon  la  plus  intéres- 
rante  par  M.  Yvon  dans  sa  communication  verbale.  Voici  seule- 
ment quelques  lignes  attestant  Tesprit  dont  les  directeurs  sont 
animés  :  «  Le  but  poursuivi  dans  les  études  n'est  pas  très  ambi- 
tieux. Il  ne  s'agit  point  de  donner  l'équivalent  d'un  enseignement 
supérieur.  Nous  n'avons  ici  ni  langues  étrangères,  ni  mathéma- 
tiques supérieures,  ni  sciences  dans  leurs  applications  techniques 
supérieures,  ni  rhétorique,  ni  métaphysique.  Nous  ne  cherchons 
qu'un  moyen  de  réforme  pour  l'esprit...  L'éducation  donnée  ae 
doit  pas  être  une  prime  à  la  criminalité,  en  fournissant  une  dis- 
traction agréable  à  l'esprit.  Il  ne  faut  pas  que  l'éducation  reçue 
par  le  détenu  l'empêche  de  s'appliquer  au  travail  que  la  liberté 
rendue  le  mettra  i  même  de  faire.  » 

L'enseignement  technique  comprend  trente-quatre  professions 
diverses.  Les  détenus  qui  y  ont  participé  ont  été  dans  l'année  1893 
au  nombre  de  1804.  Voici  l'énumération  de  ces  métiers  avec  le 
nombre  des  individus  qui  les  ont  exercés  dans  Tannée:  Boulan- 
gerie (35),  soins  de  la  tête  (barbiers,  coiffeurs)  (61),  construction 
de  bateaux  (15),  reliure  (35),  ciselure  en  cuivre  (44),  moulage 
de  bronze  (15),  maçonnerie  (180),  menuiserie  (99),  charpenterie 
(169),  cuisine  (38),  décoration  de  fresques  (110),  polissage  de.  bois 
durs  (48),  maréchalerie  (37),  fonderie  de  fer  (79),  ferronnerie 
(236),  machines  (140),  musique  (22),  fabrique  de  modèles  en 
bois  (83),  photographie  et  gravure  (24),  moulage  en  plâtre  (106), 
plomberie  (95),  imprimerie  (103),  cordonnerie  (48),  peinture  de 
lettres  (24),  sténographie  (61),  taille  de  pierres  (75),  taille  d'habits 
(169),  chaudronnerie (52),  impressions  par  typewriters  (11),  tapis- 
siers (42),  sculpture  sur  bois  (54),  tournage  do  bois  (22),  travail 
mécanique  du  boiif  (4). 

Ces  métiers  sont  partagés  en  six  groupes  principaux:  travail  et 
polissage  du  bois  —  métallurgie  —  construction  et  arts  acces- 
soires (plomberie,  plâtre  etc.,) —  arts  domestiques  (tailleurs, 
cuisine)  —  arts  décoratifs  et  libéraux  —  typographie  et  blblio- 
pégie.  Chaque  métier  est  divisé  en  classes,  que  l'individu  doit 
suivre  successivement  et  dans  chacune  desquelles  on  exige  une 
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connaissance  et  une  habileté  de  plus  en  plus  grande.  Ce  qu'on 
produit  dans  Fatelier  est  réellement  de  Vouvrage  utile,  et  sert  à 
l'aménagement,  au  développement  du  Refo-nnatory,  à  Tentretien 
des  chevaux,  du  matériel,  à  la  nourriture  du  personnel  et  est 
même  vendu  au  dehors. 

L'utilité  de  cette  éducation  professionnelle  est  bien  démontrée 
par  le  fait  que,  sur  453  individus  libérés  on  parole,  355,  soit 
78,5  p.  100,  ont  gardé  au  dehors  le  métier  qu'ils  avaient  appris. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  distribution  de  la  journée,  qui  a  été  don- 
née par  M.  Yvon  dans  sa  conférence  à  la  séance  du  16  janvier  ;  je 
noterai  seulement^  après  lui,  que  l'emploi  du  dimanche  est  un  peu 
différent.  Réveil  à  6  heures  45,  déjeunera  7  heures,  à  8  heures  30 
inspection  militaire,  à  9  heures  30  service  religieux  (libre),  à 
10  heures  45,  lectures  sur  des  sujets  d'histoire  nataioUe  (cImmb 
première  inférieure),  à  12  heures  30  dîner,  à  3  heures  tuasse 
de  morale  (ethics)  pratique,  à  5  heures  dîner,  i  7  heures  lecture 
(pour  tout  le  monde),  à  9  heures  sonnerie  du  départ  et  à  9  heures 
30  extinction  des  feux. 

On  a  vu  par  la  répartition  des  heures  quelle  était  l'importance 
donnée  aux  exercices  militaires.  On  considère  qu'ils  ont  une  uti- 
lité considérable  pour  mettre  l'esprit  des  hommes  constamment  en 
éveil,  leur  apprendre  à  obéir  sans  réplique,  et  développer  leur 
système  physique.  Ils  ont  douze  heures  d'exercice  en  plein  air 
par  semaine  ;  leurs  poumons  et  leurs  muscles  se  développent  par 
la  marche  et  le  maniement  des  armes  ;  l'habitude  de  se  tenir  droit 
dans  une  attitude  militaire  réagit  même  sur  l'esprit,  les  comman- 
dements répétés  les  tiennent  en  alerte,  et  leur  rendent  plus  fami- 
lières les  idées  d'empire  sur  soi-même,  de  vie  sociale,  d'obéissance 
à  la  loi  et  au  devoir.  En  fait,  n'est-il  pas  significatif  de  voir  ces 
l..^KX)  détenus  dont  quelques-uns  sont  de  la  nature  la  plus  rude  et 
la  plus  ingrate  obéissant  à  leurs  officiers  détenus  comme  eux,  mais 
gradés  —  dont  un  seul,  le  colonel  est  un  civil  et  vient  du  dehors. 

Ceux  qui,  à  leur  entrée  dans  le  Reformatory,  sont  reconnus 
malades,  trop  faibles  ou  trop  mal  conformés  pour  suivre  les  exer- 
cices militaires  sont  envoyés  à  la  gymnastique.  En  1892,  il  y  en  a 
eu  132.  Le  régime  consiste  dans  les  mouvements  avec  ou  sans 
a|>pareil,  les  jeux  de  lutte,  les  bains  turcs  (vapeur  sèche),  la  nata- 
tion. Certaines  photographies,  publiées  dans  le  rapport  de  1894, 
sont  saisissantes  en  montrant  les  différences  de  développement  de 
l'individu  à  son  entrée  et  après  le  traitement.  On  voit  aussi  de 
nombreux  diagrammes  de  mensuration  des  plus  suggestifs. 
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Quels  sont  les  réiultats?  Des  statistiques  très  soignées  sont 
annexées  au  rapport.  Nous  relevons  simplement  les  chiffres  sui- 
vants. En  1893,  il  y  eut  452  libérés  onparole,  La  direction  estime 
que  384,  soit  84  p.  100,  sont  rentrés  dans  la  voie  du  bien,  50  ont  été 
condamnés  de  nouveau  ou  ont  mal  tourné,  et  4  sont  rentrés  au 
Reformatory.  Quelques  critiques  ont  déjà  été  formulées  sur  ces 
appréciations  par  M.  6.  Dubois,  en  février  1890.  Il  est  certain, 
toutefois,  que  de  nombreux  et  précieux  témoignages  attestent  le 
bien  qui  a  été  fait  par  le  Reformatory. 

Nous  avons  jusqu'ici  fait  un  simple  et  très  court  résumé  des 
documents  contenus  dans  ces  deux  beaux  rapports.  Il  nous  reste  à 
insister  sur  le  rôle  si  important  dévolu  au  superintendant,  M.  Brock- 
way,  qui  est  Tâme  de  cette  grande  organisation.  On  devine,  par 
l'ensemble  des  matières,  tous  les  multiples  détails  qu'il  faut  em- 
brasser dans  cet  établissement  qui  est  un  monde!  Pour  une  seule 
branche  de  cette  activité  prodigieuse,  notons  seulement  quelques 
chiffres  qui  touchent  aux  relations  du  directeur  avec  les  prison- 
niers, «c  Dans  l'espace  de  cinq  années  le  superintendant  général  a 
dicté  personnellement  18.695  notes  de  reproches  ou  d'avertisse- 
ment ;  il  a  personnellement  fait  venir  et  averti  1.668  détenus;  et 
dans  la  soirée  il  a  eu  des  entrevues  personnelles  et  souvent  confi- 
dentielles avec  23.000.  »  {Report  for  1893,  p.  20.)  Ajoutez  à  cela 
que  chaque  prisonnier  a  déjà  été  interrogé,  dès  le  lendemain  de 
son  arrivée  pendant  20  minutes  environ  par  le  surintendant,  et 
que  des  notes  ont  été  prises  pour  sa  direction  future  (Report  for 
1892 j  p.  Q5  )  ;  il  sera  difficile  de  trouver  une  vie  plus  laborieuse, 
et  quoiqu'il  ait  été  dit  dans  tous  les  événements  récents  que  nous 
avons  relatés,  plus  utile  et  plus  digne. 

Paul  Bâillière. 

IX 
Bibliosraplite. 

A.  —  Les  causes  du  délit  (1). 

Ce  n'est  plus  seulement  dans  notre  vieille  Europe  que  se  fait 
sentir  l'influence  du  mouvement  qui,  depuis  quelques  années,  a 
engagé  la  science  criminelle  dans  la  voie  des  réformes  et  du 

(1)  La»  eatuiudeldelitOfpM  A.  Dellepiane,  profe88ear&  rUDiveraitéde  Buenos- 
Ayres  (in-S",  318  pages). 
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progrès.  Le  Nouveau  Monde,  lui  aussi,  apporte  son  contingent  à 
l'œuvre  de  rénovation  du  droit  pénal,  et  ses  juristes  suivent  avec 
intérêt,  étudient  avec  conscience  les  évolutions  des  systèmes  succes- 
sivement imaginés  par  nos  criminalistes  pour  expliquer  Fexis- 
tence  du  crime  ou  pour  donner  une  base  scientifique  tant  au  droit 
de  punir  qu'à  ses  applications.  Kous  en  avons  la  preuve  dans  un 
ouvrage  sur  «  les  causes  du  délit  »  qu'a  publié  récemment  M.  Del- 
lepiane,  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Buenos- Ayres, 
dont  nous  avons  précédemment  signalé  les  intéressantes  études 
sur  «  l'argot  des  criminels  ».  Son  livre,  en  effet,  est  un  traité  com- 
plet et  très  documenté,  dans  lequel  il  analyse  et  critique,  avec  une 
science  sûre  d'elle-même  et  une  connaissance  approfondie  de 
toutes  les  données  du  problème,  «  les  différentes  théories  émises, 
dans  ces  dernières  années,  pour  expliquer  scientifiquement  la 
nature  et  la  genèse  du  crime  ». 

On  peut  ranger  ces  théories  dans  deux  catégories  distinctes  : 
les  unes  prétendent  expliquer  le  délit  pathologiquement  par  l'ata- 
visme, la  folie,  la  dégénérescence,  Tépilepsie  et  autres  phéno- 
mènes morbides;  les  autres  veulent  y  voir  le  résultat  de  phé- 
nomènes purement  psychologiques  ou  sociaux.  Comme  le  fait 
très  bien  remarquer  M.  Dellepiane  dans  son  introduction,  le 
premier  groupe  comprend  «tous  les  criminalistes  qui  s'occupent 
plutôt  du  délinquant  que  du  délit..., qui  étudient  le  délinquant 
à  la  lumière  de  l'anthropologie,  de  la  médecine  et  des  sciences 
naturelles,  en  général,  et  qui,  croyant  voir  dans  l'acte  criminel 
la  manifestation,  le  symptôme  d'une  infirmité,  prétendent  assi- 
miler le  délit  à  une  maladie  déterminée  »  ;  au  second  groupe 
appartiennent,  au  contraire,  «  ceux  qui  se  préoccupent  moins  du 
délinquant  que  du  délit,  considéré  comme  une  fonction  morbide 
de  Torganisme  social  »:  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  donné  du 
phénomène  de  la  criminalité  une  explication  suffisante.  Les  dif- 
férentes thèses  anthropologiques,  que  M.  Dellepiane  passe  en 
revue  tout  d'abord,  ne  reposent  que  sur  des  hypothèses  inaccep- 
tables dont  il  se  plaît  à  démontrer  l'insuffisance  et  la  faiblessp. 
Le  criminel  n'est,  pour  lui,  ni  un  individu  revenu  par  atavisme 
à  l'état  sauvage  primitif,  ni  un  infirme,  ni  un  fou,  ni  un  dé- 
généré, ni  un  épileptique,  et  depuis  longtemps  déjà  on  a  fait 
justice  des  théories  de  Lombrose,  de  Minzloff,  de  Daily,  de  Mauds- 
ley,  de  Benedickt,  de  Moret,  de  Féré,  dont  les  eondusioas 
nettement  posées  par  l'auteur  sont,  tour  à  tour,  victorieusement 
réfutées.   Quant  à  1a  sociologie,  elle  ne  jsuffit  point  à  elle  jeoie 

19. 
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à  nous  donner  la  clef  dn  problème.  M.  DeUepiane,  adversaire 
convaincu  du  déterminisme,  ne  peut  croire  que  le  crime 
soit  fatal.  Il  admet,  avec  Ferri,  «  l'influence,  dans  la  production 
du  délit,  de  certaines  conditions  biologiques,  telles  que  Tâge, 
le  sexe,  l'hérédité,  ou  de  circonstances  déterminées  du  milieu 
physique  et  social  :»;  mais  il  nie,  avec  raison,  que  ces  influences 
soient  irrésistibles.  «  L'homme,  dit-il,  ne  va  pas  fatalement  au 
crime,  en  vertu  de  ces  influences,  comme  la  pierre  qui  tombe 
quand  on  l'abandonne  à  la  loi  de  la  pesanteur.  Personne  n'est 
contraint  de  voler,  de  tuer,  d'incendier,  de  falsifler  des  billets  de 
banque,  d'attenter  à  l'honneur  de  ses  semblables,  par  l'action  du 
climat,  de  la  température,  des  aliments,  de  la  nature  du  sol,  de 
l'âge,  du  sexe,  de  la  profession,  de  la  densité  de  la  population. 
Tous  ces  facteurs  ont  une  influence  suffisante  pour  imprimer 
i  la  criminalité  une  forme  spéciale  et  peuvent  pousser  au  délit  ; 
mais  ils  ne  font  pas  que  le  crime  soit  iatal  et  nécessaire  dans 
un  individu  déterminé.  :>  Où  donc  se  trouve  la  cause  des  délits  ? 
Elle  est  simplement,  conclut  M.  Dellepiane,  dans  la  perversion  du 
criminel,  dans  sa  volonté  dépravée,  qui  se  manifeste  par  toutes 
les  (tassions  qui,  en  somme,  «constituent  toujours,  parce  qu'elles 
sont  inhérentes  a  la  nature  de  l'hoînme,  pauvre  ou  riche,  ignorant 
ou  instruit,  le  mobile  étemel  de  tous  les  crimes  »  . 

Cest  dans  la  paresse,dans  l'amour  du  plaisir  et  du  luxe,  dans 
la  haine,  dans  la  luxure,  dans  la  colère,  qu'il  faut  chercher  l'ori- 
gine du  délit,  c'est-à-dire  le  mobile  déterminant  dont  l'absence  est 
précisément  un  indice  d'insanité  chez  l'auteur  de  l'acte  criminel. 
Pour  confirmer  sa  thèse,  M. Dellepiane  étudie,  une  à  une,  cha- 
cune de  ces  passions  et  leurs  funestes  conséquences  ;  puis,  comme 
il  ne  nie  pas  l'influence  des  facteurs  biologiques  et  sociaux,  il 
examine,  pour  finir,  dans  quelle  mesure  contribuent  à  la  ge- 
nèse du  délit  la  race,  l'âge,  le  sexe,  les  professions,  l'état  civil, 
l'hérédité.  A  chacun  de  ces  facteurs  il  trace  sa  sphère  d'ac- 
tion, discutant  pied  à  pied  les  conclusions  des  sociologues  et  des 
psychologues  les  plus  modernes,  cherchant  surtout  à  concilier 
leurs  systèmes  avec  le  libre  arbitre,  qui  lui  paraît  la  base  néces- 
saire et  inébranlable  de  toute  la  science  criminelle. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  Tétude  plus  spé- 
ciale de  la  criminalité  dans  H  République  Argentine  et  de  ses 
caractères  généraux.  Elle  complète  très  heureusement  ce  livre 
écrit  dans  une  langue  claire  et  précise,  qui  constitue  une  œuvre 
vraiment  sci^itifique,  dont  le  moindre  mérite  n'est  pas  assuré- 
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ment  de  mettre  à  la  portée  de  tous  ceux  qu'intéressent  Tavenir 
du  droit  criminel  les  solutions  si  variées  qui  ont  été  proposées 
de  nos  jours  pour  servir  de  base  à  une  organisation  nouvelle  de 
la  répression  pénale .  Ainsi  condensées  en  quelques  pages  d'un 
unique  volume,  ces  solutions  deviennent  accessibles  à  tous,  et  on 
ne  peut  que  féliciter  M.  Dellepîane  d'avoir  si  nettement  fait  res- 
sortir la  valeur  et  limité  le  champ  d'application  de  chacune  d'elles. 

F.  Lepblletikr, 

Docteur  en  droit  y  Avocat  à  Oaen, 

B.  —  La  criminalité  politique  (1). 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  étude  juridique  ou  législative  sur  le  ca* 
ractère  de  l'infraction  politique  et  sur  les  peines  qu'elle  comporte. 
Le  nouveau  livre  de  M.  Proal  nous  convie  à  des  spéculations 
d'un  ordre  plus  élevé,  étrangères  au  droit  criminel  et  à  la  science 
pénitentiaire,  et  que  nous  ne  pouvons  aborder  dans  cette  Eevtte 
qu'avec  une  extrême  réserve. 

L'éminent  magistrat  cherche  à  démontrer  que  la  morale  so- 
ciale ne  se  distingue  pas  de  la  morale  individuelle  et  que  l'homme 
politique,  même  dans  la  plus  louable  des  entreprises,  ne  saurait 
user  légitimement  de  procédés  qui  déshonoreraient  un  simple  par- 
ticulier. «  Science  sans  conscience,  disait  Rabelais,  est  la  ruine 
de  l'âme.  Politique  sans  morale,  ajoute  M.  Proal,  est  la  ruine  de 
la  société.  »  Voilà  le  livre,  résumé  dans  sa  conclusion. 

La  voix  d'un  homme  honnête  et  convaincu  est  toujours  bonne, 
à  entendre  même  quand  il  prêche  dans  le  désert.  Certes  nous 
aspirons  tous  à  cet  âgQ  d'or,  où  le  bon  exemple  viendra  d'en 
haut,  «  où  la  politique  consistera  à  faire  un  peu  de  bien,  à  dimi- 
naer  les  souffrances  imméritées,  à  apaiser  les  haines,  à  encou- 
rager le  mérite  et  le  travail,  à  développer  le  sens  moral  des  peu- 
ples (2)^  !  Mais,  par  où  va-t-on  commencer?  Est-ce  la  nation 
qui  moralisera  son  gouvernement  ou  le  gouvernement  qui  mora- 
lisera la  nation  ?  Nous  avons  tout  lieu  de  croir^  qu'une  réforme 
de  la  société  ne  peut  aboutir  que  par  une  réforme  préalable  de 
l'individu.  Toute  société,  a-t-on  dit  (3),  a  les  criminels  qu'elle 
mérite.  Elle    a  aussi  les  chefs  qu'elle  mérite  —  surtout  dans  un 

(1)  La  Crimioalitë  politique,  par  Itf.Proal,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Aix. 
Pin^.  Félix  Alean. 

i->  Préface,  p.  VH. 

(S)  BulUtin,  1892,  p.  1115.  —  Compte  rendu  du  Congrèd  d'anthropologie  crimi- 
Mlle  d*  Bnixell«0. 
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pays  où  les  ehefs  sont  élus. —  Ce  rapprochement  évoque  en  nous 
le  souvenir  d*un  congrès  récent  où  un  savant  et  humoristique 
professeur  de  l'université  de  Gratz,  M.  Louis  Gumplowicz,  pré- 
sentait l'immoralité  des  maximes  politiques  comme  une  nécessité 
sociologique. 

La  division  du  travail  que  Ton  rencontre  dans  les  civilisations 
historiques  n'est  pas,  disait-il,  le  résultat  d'une  organisation 
voulue  et  artificielle  ;  elle  a  existé  dès  qu'il  y  a  eu  des  hommes  ; 
elle  a  été  imposée  par  la  situation  géographique  des  différents 
groupes  humains.  Les  uns  se  sont  établis  le  long  des  fleuves  et 
des  mers,  et  se  sont  naturellement  livrés  au  trafic:  ce  sont  nos 
commerçants  d'aujourd'hui;  d'autres,  arrêtes  au  milieu  des  plaines 
fertiles,  se  sont  mis  à  les  cultiver  :  ce  sont  nos  agriculteurs  ; 
d'autres  encore  ont  réuni  autour  d'eux  des  troupeaux  pour  utiliser 
iMr  cuir  et  leur  laine  :  ce  sont  nos  industriels,  nos  grands  fila- 
teurs;  enfin  un  quatrième  groupe,  qui  n'avait  auprès  de  lui  ni 
charopsi  ni  troupeaux,  ni  rivières,  a  été  contraint  de  vivre  aux 
dépens  des  autres  par  le  vol  et  le  pillage  :ce  sont  les  ancêtres  de 
nos  hommes  politiques  (1). 

Il  faut  ajouter  que  M.  Proal  est  plus  encourageant  que  le  pro- 
fesseur de  Gratz;  il  termine  son  livre  par  un  éloquent  surêum 
ûorda.ll  ne  veut  pas  croire  à  la  fatalité  de  la  corruption  politique, 
tradition  honteuse  et  néfaste  dont  le  siècle  qui  commence  pourra 
voir  la  fin  ;  il  a  confiance  dans  le  dév^eloppement  de  l'arbitrage 
international,  qui  fera  pénétrer  dans  les  relations  diplomatiques 
l'esprit  de  justice  et  de  solidarité.  Paix  universelle,  fraternité  uni- 
verselle, régénération  des  mœurs  publiques  et  privées,  voilà  de 
quoi  réjouir  les  sceptiques  et  les  dilettanti.  —  D'autres,  soyons  de 
ceux-là,  trouveront  dans  ces  trois  mots,  la  source  de  saines  et  ré- 
confortantes espérances.  Remercions  donc  M.  Proal — en  style  par- 
lementaire— d'avoir  ajouté  un  nouveau  refrain  à  la  vieille  chan- 
son qui  berce  depuis  si  longtemps  la  douleur  humaine. 

P.  CacBS. 

X 

Cmcm«AiRE  SUR  le  vagabondage*  —  Nous  avons  publié  {supr.^ 
p.  145)  la  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  du  6  août  1894  sur 

(1)  Gkunplowlcs. —  Plan  d*aiie  sociologie. 
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le  vagabondage.  A  son  tonr,  le  Garde  des  seeaux  a  adressé  aust 
procureurs  généraux,  le  10  août,  une  circulaire  sur  le  même  sujet. 
Elle  a  été  suivie  d'une  nouvelle  circulaire  du  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  19  octobre  1894. 

Monsieur  le  Préfet, 

Par  une  circulaire  du  6  août  dernier  je  vous  informais  que  M.  le 
Ministre  de  Injustice  avait  l'intention  de  poursuivre,  dorénavant,  de 
la  façon  la  plus  énergique  la  répression  du  délit  de  vagabondage. 

Mon  collègue  a,  en  effet,  adressé  à  MM.  les  chefs  de  parquets  des 
instructions  formelles  qui  les  invitent  à  surveiller  spécialement  la 
suite  donnée  aux  procès- verbaux  établis  en  matière  de  vagabondage 
et  de  mendicité. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  communiquer  ci-dessous  le 
texte  intégral  de  la  circulaire  élaborée  à  cet  égard  par  le  Départe- 
tement  de  la  justice: 

«  M.  le  président  du  Conseil,  Ministre  de  Tintérieur,  a  appelé  mon 
«attention  sur  l'intérêt  quMl  y  aurait  à  assurer  une  répression  aussi 
€  énergique  que  possible  des  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité. 

«  On  a  constaté,  en  effet,  dans  ces  derniers  temps,  un  accroisse- 
«  ment  sensible  du  nombre  d'individus  valides  qui  se  livrent  habituel- 
élément  à  la  mendicité  ou  dont  la  vie  errante  et  oisive  constitue  une 
<  menace  permanente  pour  Tordre  social.  Un  grand  nombre  de  Conseils 
«généraux  se  sont  émus  de  cette  situation  et  ont  formulé  des  vœux 
«  dans  le  sen^  de  la  communication  qui  vient  de  m*être  faite  par  M.  le 
«président  du  Conseil. 

«  Je  vous  prie,  M.  le  Procureur  général,  d'appeler  sur  les  infrac- 
«tions  dont  il  s'agit  toute  la  vigilance  dos  parquets  de  votre  ressort. 
♦  Vous  voudrez  bien  surveiller  spécialement  lasuite  donnée  auxprocès- 
«  verbaux  établis  en  matière  de  vagabondage  et  de  mendicité,  provo- 
«quer  les  explications  de  vos  substituts,  et  vous  faire,au  besoin, re- 
«  présenter  les  pièces  de  la  procédure, soit  lorsque  Tabandon  despour- 
«  suites  ne  vous  paraîtra  pas  suflisamment  justifié,  soit  lorsque  le 
«jugement  prononcé  par  le  tribunal  de  première  instance  vous  sem- 
«  blera  susceptible  de  motiver  un  appel  à  minima  II  importe  également 
«que  les  parquets  ne  négligent  jamais  de  relever  les  circonstances 
«aggravantes  prévues, à  Tégard  des  mendiants  et  des  vagabonds,  par 
«  les  articles  277  et  279  du  Code  pénal,  toutes  les  fois  quelles  sontéta- 
«blies  par  Tenquôte  ou  Tinstruction;  ainsi  que  vous  le  savez,  ces  cir- 
«  constances  ont  une  importance  particulière  au  point  de  vue  de  Tap- 
«  plication  de  la  peine  accessoire  de  la  relégation. 

«  Je  désire  que  vous  portiez  sans  retard  les  présentes  instructions  à 
«la  connaissance  de  vos  substituts  et  que  vous  m'en  accusiez récep- 
«tion. 

«  Recevez,  etc. 

«  Ch.  Dxjput.  » 

Mbhdicité.  — IJe  22  janvier  la  Commission  mixte  de  la  mendi- 
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cité  s'est  de  nouveau  réunie  sous  la  présidence  de  M.  Félix  Voi- 
sin (Mfpr.,p.  143). 

M.  DE  GRisEsoTa  donné  lecture  du  projet  suivant  sur  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité  : 

1*  Organiser  rexécution  des  peines  d'emprisonnement  pronon- 
cées pour  délit  de  vagabondage  et  de  mendicité,  de  manière  à  ce 
qu'elles  soient  subies  en  cellnle.  autant  que  possible. 

2*  Instructions  à  la  gendarmerie  pour  Tarrestation  progressive, 
et  non  en  bloc,  des  vagabonds  et  mendiants. 

3«  Entente  avec  les  parquets  et  les  tribunaux  au  sujet  de  la  ré- 
pression. 

4*  Cesser  absolument  Tenvol  par  mesure  de  répression  des 
mendiants  et  vagabonds  dans  les  dépôts  de  mendicité. 

5*»  Organisation  sur  les  lignes  de  circulation  d'abris  pour  rece- 
voir les  cheminots.  Ces  abris  seraient  placés  à  distance  d'étape  et 
le  règlement  y  assurerait  les  mesures  d'hygiène  nécessaires. — Les 
renseignements  concernant  les  individus  qui  y  seraient  reçus  se- 
raient consignés  sur  un  registre.  — Il  y  aurait  à  déterminer  les 
mesures  à  prendre  au  point  de  vue  de  la  police.  — Travail  à  exé- 
cuter le  matin  avant  le  départ.  —  Comité  de  patronage  auprès  de 
chaque  abri. 

M.  de  Crisenoy  explique  que,  après  de  grandes  hésitations,  il  a 
renoncé  à  inscrire  dans  son  projet  l'organisation  du  travail  dans 
les  dépôts,  parce  que  l'expérience  démontre  qu'ils  tendent  à  deve- 
nir partout  des  maisons  de  retraite  passagères  pour  les  récidivistes 
et  les  mendiants  de  profession,  ce  qui  amène  après  un  temps  plus 
ou  moins  long  à  les  transformer  en  asiles  d'incurables.  D'autre 
part,  il  considère  que  l'assistance  par  le  travail  n'est  pas  un  des 
termes  nécessaires  de  la  solution  du  problème:  c'est  la  répression 
seule  qui  en  est  la  condition  première  et  indispensable-,  aussi 
Ta-t-il  placée  en  tête  de  son  progamme.  Et  par  répression,  il  en- 
tend l'exécution  en  cellule  au  moyen  du  transfèrement  de  tous  les 
mendiants  condamnés  dans  les  prisons  où  existent  des  cellules. 

M.  Bruetre  insiste  sur  la  nécessité  d*une  discipline  rigoureuse 
dans  tous  les  établissements  :  prisons  ou  dépôts,  où  sont  envoyés 
les  mendiants. 

M.  Albert  Rivièrb  se  déclare  très  partisan  du  projet  de  M.  de 
Crisenoy,  mais  il  voit  de  grosses  difficultés  administratives  et 
financières  au  transfèrement  des  condamnés  dans  des  prisons 
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eellulalres,  lorsque  ces  prisons  ne  sont  pas  proches  du  tribunal 
qui  a  prononcé  la  condamnation.  Quant  à  la  discipline  sévère,  au* 
tant  il  y  croit  dans  les  prisons  cellulaires,  autant  il  y  croit  peu 
dans  les  dépôts.  Il  en  visitait  un  dernièrement  avec  plusieurs  des 
membres  ici  présents.  Il  a  constaté  comme  eux  que  nombre  de 
valides  y  venaient  prendre  une  retraite  prématurée  aux  frais  des 
contribuables.  Tant  que  les  dépôts  seront  administrés  par  les 
conseils  généraux  et  que.  par  suite,  des  influences  électorales 
s'exerceront  sur  cette  administration,  de  semblables  abus,  qui 
peuvent  être  généralisés,  se  produiront,  et  c'est  chimère  de  parler 
de  discipline  sévère. 

MM.  Gaufrés  et  Louis  Rivière  constatent  que  c'est  affaire  de 
mœurs  nationales,  car  dans  les  Workhouses  anglais,  dans  le  dé- 
pôt de  Eummelsb.urg  (Berlin),  on  maintient  une  discipline  sérieuse 
et  on  inspire  aux  mendiants  la  crainte  d'y  être  envoyés.  Chez 
nous,  au  contraire,  il  faut  le  reconnaître,  le  renvoi  au  dépôt  ins- 
crit dans  la  loi  pénale  est  un  simple  leurre. 

M.  le  D'  Drouineau  reconnaît  que  les  dépôts  ne  peuvent 
être  répressifs  et  il  attribue  ce  fait  à  Texistence  en  commun,  qui 
exige  certains  soins,  certaines  mesures  d'hygiène,  adoucissant 
avec  excès  la  peine.  Aussi  se  déclare-t-il  partisan  de  leur  transfor- 
mation en  établissements  d'assistance  et  de  leur  remplacement  par 
des  prisons  cellulaires,  qui  seuls  intimident  les  mendiants. 

M.  le  pasteur  Robik  proteste  contre  la  thèse  soutenue  par  M.  de 
Crisenoy.  L'assistance  par  le  travail  doit  être  placée  en  tête  du 
projet;  la  répression  ne  doit  logiquement  venir  qu'après.  La 
répression  doit  se  faire  en  plein  air,  comme  en  Suisse,  et  c'est 
seulement  en  cas  d'évasion  qu'on  doit  recourir  à  la  cellule. 
Proposer  la  transformation  des  prisons  en  prisons  cellulaires  pour 
réprimer  la  mendicité,  ce  serait  ajourner  indéfiniment  cette 
répression.  Il  suffit  d'établir  des  ateliers  agricoles  (dessèchement 
de  marais,  défrichements  de  terrains  incultes,  etc.) 

M.  Albert  Rivière  croit  qu'il  est  bien  difficile  de  forcer  le 
mendiant  à  travailler,  même  dans  un  établissement  de  travail 
forcé.  A  plus  forte  raison  est-ce  malaisé  dans  les  maisons  d'assis- 
tance par  le  travail.  Sans  doute  nous  avons  l'exemple  de  M.  le 
pasteur  Robin  lui-même  à  Bellevillc.  Mais  de  tels  hommes  sont 
rares  et  le  nombre  des  assistés,  rue  Fessart,  est  relativement  res- 
treint» Ce  sera  tout  différent,  l'expérience  le  prouve  à  Paris  -et 
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dans  certaines  autres  grandes  villes,  quand  on  aura  des  agglomé- 
rations, comme  à  Nanterre  ou  à  Albîgny,  et  des  hommes  autres 
que  M.  le  pasteur  Kobin.  Ce  sera,  ce  que  c'est  déjà  trop  souvent, 
<c  Taumône  par  le  travail  ». 

M.  DE  CRiSExor  est  d'avis  qu'il  faudrait,  autant  que  possible, 
éviter  de  recourir  à  des  mesures  exigeant  l'inter^-ention  d'un  par- 
lement, qui  se  fait  toujours  attendre  fort  longtemps.  On  pourrait 
tenter  démettre  en  mouvement  l'initiative  privée  en  s'adrcssant 
aux  Conseils  généraux,  dont  plusieurs  se  sont  occupés  sérieuse- 
ment de  la  question.  On  pourrait  leur  adresser  une  note  contenant 
des  renseignements  sur  les  mesures  qui  ont  été  prises  à  l'étranger 
et  ce  que  Ton  pourrait  tenter  en  France.  On  ferait  ressortir  l'effi- 
cacité de  l'emprisonnement  Individuel  contre  le  vagabondage. 

M.  LE  Président  appuie  ces  observations.  Il  croit  que  c'est  l'ini- 
tiative individuelle  qui  doit  créer  les  établissements  d'assistance 
par  le  travail.  Pour  les  réfractaires  on  appliquera  l'emprisonne- 
ment cellulaire. 

M.  Bruevue  croit  qu'on  abuse  un  peu  de  l'assistance  par  le 
travail.  C'est  un  remède  excellent,  si  on  l'administre  à  petites 
doses,  dans  des  localités  déterminées:  mais  si  on  l'annonce  k 
grand  orchestre  comme  la  panacée  universelle,  si  on  répand 
partout  l'idée  qu'il  contient  la  solution  du  problème  de  la  misère 
et  qu'il  faut  l'appliquer  partout,  on  crée  un  danger  social,  on 
court  à  de  grosses  déceptions  et  à  une  faillite  complète. 

M.  Grossetbste-Thieruy  appuie  la  proposition  de  M.  de 
Crisenoy,  d'adresser  des  instructions  aux  Conseils  généraux,  en  les 
priant  de  les  discuter.  Mais  il  admet,  avec  M.  Drouineau  et  M.  le 
Président,  qu'on  ne  peut  se  passer  de  l'intervention  du  Gouverne- 
ment, car,  sans  son  apostille,  les  Conseils  y  attacheraient  un  moins 
grand  prix. 

La  proposition  est  adoptée. 

M.  le  D'  Drouineau  voudrait  qu'on  fît  une  enquête  auprès  des 
Conseils  généraux  sur  tous  les  refuges,  asiles  de  nuit,  abris  com- 
munaux, maisons  d'assistance  qui  existent  dans  leur  départe- 
ment. Cette  enquête  n'a  jamais  été  faîte  et  on  ne  soupçonne  pas 
tout  ce  qui  existe  en  province. 

M.  DB  Crisbnov  rappelle  que  cette  enquête  a  été  demandée 
réeemment  au  Ministère  de  riotérieur  par  M.  le  D'  Th.  Bom»el> 
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au  nom  de  la  Société  internationale  ponr  Tétude  des  questions 
d'assistance . 

La  discussion  générale  est  close  et  on  passe  au  vote  des  articles. 

La  proposition  de  M.  le  pasteur  Robin  demandant  la  création  du 
plus  grand  nombre  possible  d'établissements  d'assistance  par  le 
travail  est  votée  en  premier  ordre. 

L'article  premier  du  projet  de  M.  de  Crisenoy,  relatif  à  l'exé- 
cution en  cellule  des  peines  prononcées  pour  vagabondage  et 
mendicité,  est  votée  en  second  lieu . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  5  février. 

A.  R. 

.  M.  Ferkand  Desportes.  —  Son  excellent  confrère,  M.  A.  Pou- 
gnet,  a  lu  une  notice  sur  M.  Desportes,  le  17  décembre,  à  l'Asso- 
ciation amicale  des  Secrétaires  et  anciens  Secrétaires  de  la  Confé- 
rence des  avocats.  Nul  n'était  mieux  qualifié  que  ce  collaborateur 
des  premières  heures  pour  montrer  le  rôle  de  Desportes  dans  la 
fondation  de  notre  Société  et  dans  le  cléveloppement  de  la  science 
pénitentiaire.  Il  n'ose  cependant,  après  la  belle  notice  de  M.Joret- 
Desclosières,  refaire  toute  cette  vîe^si  remplie.  Nous  citerons  en 
entier  le  passage  suivant  qui,  à  la  veille  de  la  réunion  du  Congrès 
de  Paris,  présente  un  intérêt  particulier,  en  mettant  en  relief  avec 
un  singulier  bonheur  d'expressions  le  rôle  de  cette  science  libre 
dont  Desportes  avait  toigours  été  le  plus  actif  des  représentants 
et  le  plus  opiniâtre  des  défenseurs:  «...  Je  dois  néanmoins  vous 
entretenir  de  ce  qui  fut,  en  matière  pénitentiaire,  un  événement 
considérable  dans  la  vie  de  notre  ami  Desportes:  il  s'agit  du  Con- 
grès de  Stockholm. 

«  Un  congrès  était  donc  l'un  de  ces  rendez-vous  auxquels  vien- 
nent scrupuleusement  ceux  qui,  dans  la  sincérité  de  convictions 
indépendantes,  se  passionnent  volontiers  pour  quelque  grande 
question  humanitaire,  et  ceux  aussi  qui,  en  situation  ofâcielle, 
sont  tenus  par  devoir  plus  encore  que  par  aèle  de  ne  s'en  point 
désintéresser.  Les  uns  y  apportent  toute  l'ardeur  des  donnée^  théo- 
riciennes; les  autres,  le  tempérament  des  expériences  acquises.  On 
X^eut  y  redouter  les  conflits,  du  moins  les  chocs  propres  à  paralyser, 
par  les  résistances  réciproques,  l'action  commune  ;  mais  quelquefois 
aussi,  par  une  rencontre  heureuse,  il  advient  que  les  a  priori  de 
la  théorie  trouvent  dans  les  résultats  acquis  de  l'expérience  un 
appui,  et  là  où  l'on  pouvait  redouter  la  contradiction,  se  trouvent 
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le  concours  et  la  confirmation.  Or,  le  Congrès  de  Stockholm,  qui 
n'était  pas  le  premier  et  ne  fut  pas  le  dernier  de  ces  rendez-vous 
internationaux  en  matière  pénale  et  pénitentiaire,  fut,  sous  ce  rap- 
port, remarquable.  La  science  spéculative  y  fut  largement  et  di- 
gnement représentée  et  s*y  rencontra  avec  les  délégués  officiels 
des  gouvernements  intéressés,  avocats  de  la  science  pratique  ;  et 
voilà  que  tous  tombèrent  d'accord  sur  un  certain  nombre  de  ques- 
tions essentielles  après  la  solution  desquelles  presque  tout  le  reste 
n'est  qu'afiaire  de  détail  et  de  possibilité  plus  ou  moins  prompte. 
C'est  que  les  travaux  de  ce  Congrès  avaient  été  admirablement 
préparés  par  un  formulaire  assez  large  pour  que  tout  y  trouvât 
place,  assez  nettement  circonscrit  pour  que  rien  d'inutile  ne  s'y 
pût  glisser  ;  c'était  donner  tout  à  la  discussion  et  ne  rien  aban- 
donner à  la  phraséologie,  et  le  résultat  fut  digne  du  programme  ; 
sans  rien  ici  spécifier,  je  dirai  que  pas  une  question  intéressant  le 
droit  pénal  pris  de  haut,  pas  une  question  de  science  ou  simplement 
d'expérience  pénitentiaire  ne  pourrait  être  signalée  qui  n'eût  été 
posée  au  Congrès,  discutée  et  résolue,  et  pas  une  dont  la  solution 
n'eût  été  mesurée  au  degré  de  la  possibilité  actuelle.  Cet  hommage 
rendu  aux  travaux  du  Congrès  me  ramène  tout  naturellement  à 
notre  confrère  Desportes;  de  ce  Congrès,  en  effet,  il  fut  l'un  des 
ouvriers,  de  son  programme,  il  fût  l'un  des  rédacteurs,  et  de  ses 
discussions  il  fut  l'un  des  champions  les  plus  actifs;  et,  peu  satis- 
fait de  cette  part  personnelle  aux  travaux  communs,  il  s'en  fit  l'his- 
toriographe. De  concert  avec  un  homme  dont  le  nom  signifie  ser- 
vices dans  Tadministration,  dans  la  politique  et  dans  les  «livres 
philanthropiques,  —  j'ai  nommé  M.  Léon  Lefébure,  —  il  publia 
un  livre  important  que  je  ne  puis  passer  sous  silence.  MM.  Lefébure 
et  Desportes  associaient  ainsi  avec  leur  compétence  les  ressources 
de  bonnes  relations  personnelles,  et  au  retour  ils  publiaient  en 
commun  l'œuvre  qui,  sous  le  titre  de  :  «cla  Science  pénitentiaire  au 
Congrès  de  Stockholm  »,  est  en  quelque  sorte  tout  le  Congrès  lui- 
même.  Les  discussions,  en  effet,  y  sont  présentées  avec  l'exacti- 
tude, mais  non  la  sécheresse  du  procès-verbal,  c'est-à-dire  en  subs- 
tance^ et  sous  la  forme  de  la  relation,  les  auteurs  laissant  à  chaeun 
des  membres  du  Congrès,  le  mérite  et  la  responsabilité  de  ses 
opinions,  mais  donnant  à  leur  exposé  la  saveur  de  leur  propre 
opinion  personnelle  ;  livre  dont  la  lecture,  instructive  pour  tous, 
est  vraiment  nécessaire  à  ceux  qui,  au  titre  officiel,  scientifique 
ou  simplement  humanitaire,  comprennent  l'importance  des  ques- 
tions pénitentiaires  et  y  prennent  intérêt.  M.  Lefébure  ne  trouvera 
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pas  mauvais  sans  doute  que,  lo  voyant  associé  à  Desportes  dans  eette 
œuvre  J'unisse  à  mon  tour  leurs  noms  dans  un  commun  et  amical 
hommage.  Je  risque  peu  Terreur,  d'ailleurs,  en  affirmant  que  de 
toutes  ses  publications,  ce  livre  était  Tune  de  celles  auxquelles 
Desportes  devait  attacher  le  plus  de  prix,  parce  qu'elle  résumait  et 
consacrait  les  résultats  de  ses  longues  études  sur  ce  qui  lui  tenait  plus 
au  cœur  :  la  science  pénitentiaire.  —  Je  n'en  veux  pour  preuve  que 
la  publication  postérieure,  et  par  voie  de  conséquence,  d'un  tra- 
vail fort  étendu  intéressant  non  plus  le  système  pénitentiaire  en 
général,  mais  le  système  suédois,  fort  en  avance,  paraît-il,  sur  les 
autres,  et  où  Desportes,  par  un  hommage  dont  quelques  critiques 
relèvent  l'impartialité,  semble  payer  au  nom  de  tous  un  tribut  de 
reconnaissance  à  l'œuvre  générale  du  Congrès  »  (1). 

Nouvelle-Calédonie.  —  La  session  extraordinaire  que  lo  Con- 
seil général  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  tenue  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier  a  été  marquée  par  l'adoption  d'impor- 
tantes résolutions  et  par  la  mise  en  œuvre  du  programme  de  gou* 
vemement  proposé  par  IC.  Peillet.  Ce  programme  peut  se  résumer 
ainsi:  réalisation  des  économies  possibles,  création  de  ressources 
nouvelles  pour  mettre  fin  à  la  crise  actuelle,  rétablir  l'équilibre 
budgétaire,  permettre  la  reprise  des  travaux,  ouvrir  les  parties 
riches  du  pays  à  la  colonisaticHi  Ubre,  relier  les  centres  de  l'inté- 
rieur à  la  mer,  faire  au  achever  diverses  voies  de  communication 
indispensables  au  développement  de  l'industrie  agricole,  fonder 
de  nouveaux  centres  de  culture,  enfin  créer  un  chemin  de  fer  des- 
tiné &  réduire  d'une  manière  sensible  les  frais  d'exploitation  des 
mines. 

Pour  assurer  la  Téalisation  de  ces  différents  projets,  l'assemblée 
locale,  en  même  temps  qu'elle  consentait  de  nouveaux  sacrifices, 
vient  de  voter  un  emprunt  de  dix  millions.  Grâce  aux  ressources 
qui  seront  ainsi  créées,  la  colonie  espère  pouvoir  atteindre  le  but 
qu'elle  se  proposé  et  vers  lequel  la  pousse  énergiquement  son  Grou- 
vemeur  actuel:  se  suffire  à  elle-même,  régler  définitivement  les 
principaux  points  en  litige  entre  elle  et  la  métropole,  ne  plus 
réclamer  de  cette  dernière  aucune  subvention,  mais  lui  demander 


(1)  Non»  saitisaons  cette  occnflion  pour  remercier  M.  G.  S.  Griffith,  président  de  la 
Fritonerê*  Aid  Aiêoeiation  du  MaryUnd.  de  la  notice  qu'il  a  coDSacrëe  à  notre  regretté 
Secrétaire  général  a  an  des  pins  Taillants  et  des  plus  avisés  philanthropes  de  ^ance, 
dont  la  mort  est  une  perte  non  seulement  pour  son  pays,  mais  pour  l'humanité  tout 
entière». 
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et  obtenir  d'elle  lé  payement  de  sa  part  dans  les  dépenses  com- 
munes; enfin  se  préparer  à  devenir  un  pays  vivant,  lorsqu'il  sera 
libre  chez  lui,  maître  de  son  domaine,  en  mesure  de  mettre  en 
valeur  ses  richesses  agricoles  et  minières,  après  que  la  transpor- 
tation  aura  fait  place  nette  à  la  colonisation  libre  (1). 

Alexandre  III  et  la  Société  juridique  db  Saint-Pétbrsbourq. 
—  A  l'occasion  de  la  mort  du  Tsar,  le  Conseil  de  direction  de 
notre  Société  a  envoyé  à  sa  grande  sœur,  la  Société  juridique 
de  Saint-Pétersbourg,  l'expression  de  sa  chaleureuse  sympathie. 
Après  avoir  rappelé  la  cordiale  intimité  établie  entre  les  savants 
des  deux  pays  par  le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg,  après  avoir- 
rappelé  la  part  prise  par  le  défunt  Empereur  au  succès  de  ce 
Congrès,  sa  présence  à  la  séance  d'ouverture  ainsi  que  sa  cons- 
ciencieuse et  longue  visite  à  l'Exposition  pénitentiaire  du  ma- 
nège Michel,  notre  président  terminait  son  adresse  en  exprimant 
l'espoir  de  voir  nos  collègues  russes  venir  nombreux  en  juin 
prochain  au  Congrès  de  Paris. 

En  réponse  à  cette  lettre,  notre  président  a  reçu  la  lettre  sui- 
vante de  M .  Stoyanovsky  : 

Monsieur  le  Président, 

Le  Conseil  de  la  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg,  auquel 
j'ai  communiqué  votre  honorée  lettre  du  16  novembre,  me  charge 
de  vous  témoigner  combien  il  a  été  touché  de  la  part  que  len  men- 
bres  de  la  Société  générale  des  prisons  prennent  à  notre  deoil  natio- 
nal. 

Nous  gardons  également  le  précieux  souvenir  des  excellentes  et 
cordiales  relations  qui  se  sont  établies  pendant  le  Congrès  péniten- 
tiaire de  Saint-Pétersbourg  entre  les  représentants  de  la  science 
pénitentiaire  de  France  et   les  membres  de  notre  Société. 

Ces  relations  ont  servi  d'heureuses  prémisses  à  la  grande  et  féconde 
union  qui,  depuis,  a  réuni,  dans  la  joie  comme  dans  la  douleur,  nos 
deux  grandes  nations,  la  France  et  la  Russie. 

Veuilles  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Lé  préêident  du  déparUment  de»  affaire  ctoiUt  ei  de»  euli»» 

au  Con»eil  de  Vempire, 

Pré»ident  de  la  SoeUiê  juridique  de  Saint-'Pitertbourg , 

Nicolas  Stoyanovsky. 
Cette  lettre  sera  déposée  aux  archives  de  la  Société. 

(1)  Cette  note,  qoe  nous  n'tiuéronfl  qu'avec  les  plus  expresses  réserves,  »  étë 
adressée  de  la  NooveIle>Calë4onie  aa  Temp».  Elle  se  termine  par  la  phrase  suivante, 
au  sujet  de  laquelle  nous  fonnnlons  des  réserves  eneore  plus  formelles  :  «  Ce  pro- 
gramme, dont  la  réalisation  devient  possible,  à  la  soite  de  résolutions  prises  par  le 
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CoNQRÈs  DB  Florence  (1).  —  A  Tinstigation  du  comité  central 
de  Florence,  un  comité  local  s'est  institué  en  France,  en  vue  de 
prendre  part  à  l'organisation  du  Congres,  et  a  tenu  deux  réunions 
chez  m;  Théophile  Roussel  en  décembre  et  en  janvier.  Étaient 
présents  MAi.  Théophile  Roussel,  Félix  Voisin,  Brueyre,  Henri 
Joly,  O.  Marbeau,  les  docteurs  Comby,  Descroisilles,  Bergeron, 
Thulié,  Blache  et  Ledé. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  de  préparation  des  tra- 
vaux dans  les  divers  pays,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Kiew,  à  Constan- 
tinople,  à  Barcelone,  le  Comité  a  examiné  la  question  de  la 
coïncidence  de  la  réunion  du  Congrès  de  Florence  en  1895,  avec 
celles  du  Congrès  international  pénitentiaire  de  Paris  et  du  Con- 
grès de  protection  de  l'enfance  de  Bordeaux. 

Il  a  fait  part  de  ses  préoccupations  à  cet  égard  au  Comité  cen- 
tral et  en  a  reçu,  le  12  janvier,  une  lettre  conçue  dans  les  termes 
de  la  plus  exquise  courtoisie,  l'informant  que  «c  mû  par  le  senti- 
ment de  bonne  entente  qui  doit  toujours  exister  entre  nations 
quand  elles  suivent  le  même  but  humanitaire,  il  n'a  pas  trouvé 
convenable  de  réunir  à  Florence  un  Congrès  international  pour 
l'enfance  la  même  année  où  Bordeaux  en  réunit  un  pour  la  pro- 
tection de  l'enfance,  et  que,  en  conséquence,  il  a  fixé  l'ouverture 
de  ce  Congrès  au  mois  d'octobre  1896.  » 

Après  avoir  exprimé  l'espoir  que,  cette  collaboration  plus  lon- 
gue du  Comité  local  parisien  assurera  mieux  encore  le  succès  du 
Oongrès,  il  annonce  la  rédaction  d'un  programme  plus  détaillé 
dont  l'envoi  ne  tardera  pas. 

RsFORMAToaY  DE  Sherbobk.  —  A  propos  de  la  discussion  de  notre 
ABsemblée  générale  {supr,^p.  183)  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  si- 
gnaler dans  la  Reirne  des  Deux^Mondes  du  1*'  décembre  1894,  l'é- 
tude de  Th.  Bentzon  sur  La  femme  en  prison. 

Th.  Bentzon,  dans  cette  partie  de  son  article,  rend  compte 
d'une  visite  qu'il  a  faite  au  Reformatory  de  Sherborn,  situé  aune 
heure  environ  de  Boston .  Cette  prison,  sans  murs  ni  barrières,  res. 
semble  à  une  vaste  ferme .  Les  femmes  qui  y  sont  enfermées  sont 


Conseil  général,  le  sera  d*autant  mieox  si  le  gouvernement  mëtropoUtain  donne  loi- 
mème  saite  à  sea  récentes  déclarations  en  ce  qui  concerne  la  sappreasion  à  brèva 
échéance  de  la  transportation  en  Nouvelle-Calédonie.  »  Les  déclaratioM  auxqueUes 
il  est  fait  allnsion  se  bornent  sans  doute  à  une  intermptlon  faîte,  au  cours  d'un  dis- 
coars  de  M.  de  Douville-HalUefeu,  par  M.  Delcassé,  alors  Ministre  des  colonies,  et 
amionçant  la  prochaine  cessation  d'envois  de  oondunnés  à  la  Nonvelle-Calédonie. 
(1)  Congrès  international  pour  Tenfance,  Bulletin,  1894.  p.  3^4. 
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pour  la  plupart  des  ivrognes  incorrigibles,  et  il  est  rare  que  leur 
détention  se  prolonge  au  delà  de  cinq  ans.  Le  r^ime  pénitentiaire 
qui  leur  est  appliqué  est  un  système  progressif  très  adouci,  car  la 
durée  du  stage  cellulaire  ne  dépasse  pas  quatre  ou  cinq  semaines: 
pendant  la  période  t^uivante  on  admet  les  détenues  au  travail  en 
commun  dans  des  ateliers,  mais  on  cherche  à  réaliser  autant  que 
possible  la  séparation  individuelle  pendant  la  nuit,  chaque  femme 
a  sa  petite  chambrette  donnant  sur  un  corridor  enfermée  par 
un  rideau.  La  direction  permet,  dans  la  journée,  une  demi-heure 
de  conversation  entre  les  détenues,  c'est  le  seul  sacrifice  qu'elle 
consente  au  besoin  d'expansion  qui  revêt  chez  la  femme  une 
acuité  toute  particulière  et  se  transforme  presque  en  une  nécessité 
physique.  Les  principales  punitions  sont  la  cellule  et  le  cachot: 
pour  les  fautes  légères  on  s'attaque  à  la  vanité  des  détenues  en 
les  faisant  manger  dans  de  la  vaisselle  ébréchée.  La  principale 
récompense  consiste  à  monter  dans  la  classe  supérieure:  les  plus 
favorisées  sont  admises  au  travail  des  champs  qui  produit  d'ex- 
cellents résultats. 

P.C. 

EEVa£8  ÂTEAMOËRBS.    —   S0UMAIRR8  : 

Revue  -*)U  droit  pénal  hollandais.  —  Dans  les  livraisons  S  et 
4  du  tome  F//,  lire  notamment  les  articles  suivants:  l""  de  la  fixation 
et  de  la  mesure  des  peines  par  M.  M.  G.  Tieboel  vàn  der  Ham.  Une 
des  innovations  intéressantes  du  nouveau  Code  pénal  néerlandais 
consiste  en  ce  que  la  loi  se  borne  à  fixer  un  maximum  de  la  peine 
sans  minimum  (1).  La  fixation  et  Tapf  lication  de  la  peine  sont 
regardées  comme  constituant  deux  tâches  différentes,  qui  ne  doi- 
vent pas  être  accomplies  parles  mêmes  personnes  :  le  législateur, 
qui  ne  peut  apprécier  le  fait  délictueux  que  in  abstracto,  laisse 
exclusivement  aux  magistrats  le  soin  de  mesurer  la  peine  dans 
tous  les  cas.  L'article  de  M.  Tieboel  van  der  Ham  fût  de  ce  prin- 
cipe le  point  de  départ  et  la  base  d'une  argumentation  fort  bien 
développée.  —  2*  Le  droit  de  grâce  du  roi  à  l'égard  des  individus 
condamnés  en  vertu  de  jugements  rendus  dans  les  Indes  néer- 
landaises.—  3*»  Coup  d*œil  rétrospectif  sur  les  difficultés  qu'a 
rencontrées  l'introduction  du  système  cellulaire  dans  les  Pays-Bas, 
par  M.  J.  Domela-Niewenhuis.  (L'auteur,  qui  se  montre  partisan  du 

(1)  Lire  U  belle  ëtade  de  M.  Cunoin  de  Vence  aa  Bulletin  de  1SS9,  p.  466. 
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système  cellulaire,  et  convaincu  que  Tisolement  appliqué  ration- 
nellement peut  amener  de  bons  résultats  dans  Tavenir,  juge  utile 
de  jeter  un  regard  en  arrière  sur  la  lutte  de  plus  de  quarante  ans 
qu'a  eu  à  soutenir  Tintroduction  du  système  cellulaire  dans  le 
Code  pénal  de  1886.  L'auteur  espère  que  le  tableau  des  luttes 
passées  permettra  de  mieux  apprécier  les  résultats  obtenus,  et  de 
prévoir  ceux  que  Ton  est  en  droit  d'attendre  de  Tavenir.)  —  4r  La 
réforme  du  droit  pénal  en  France,  par  M.  S.  Pois.  —  b**  Meurtre, 
homicide  ou  légitime  défense  ?parM,.D.Simons,avocatà  Amster- 
dam. —  6' Bibliographie. 

Tome  VII;  Livraisons  ô  et  6.  —  M.  A.  F.  van  Leyden  donne 
d'intéressants  renseignements  sur  la  procédure  appliquée  aux  jeu- 
nes délinquants.  —  M*  Q.  S.  P.  Scheltema  traite  des  moyens  à 
employer  pour  assurer  Tordre  dans  les  audiences  publiques.  — 
Quelques  observations  de  principe  sur  le  projet  de  loi  concernant 
a  discipline  militaire,  par  M.  S.  T.  Land.  —  Bibliographie. 

Tome  VIII:  Livraison  1.  —  Quelques  observations  pratiques 
sur  les  questions  d'impôts,  par  M.  G.  Tripels.  —La  tâche  du  juge 
criminel  au  temps  présent,  par  M.  F.  A.  R.  A.  baron  van  Ittersum. 
—Du  droit  d'appel  aux  termes  de  Tarticle  130du  Code  d'instruction 
criminelle,  par  M.  H.  de  Rouville,  avocat  à  La  Haye.  -  Biblîo 
graphie,  par  Louis  de  Petit. 

livraison  2.  —  De  l'instruction,  diaprés  l'article  43  du  Code 
d'instruction  criminelle,  par  M.  A.  A.  Cnopuïs.  —  De  la  provoca- 
tion  à  un  fait  délictueux,  par  M.  M.  G.  Tiebol  vau  der  Ham.  — 
Quelques  observations  sur  le  projet  d'un  nouveau  Code  pénal 
militaire,  par  le  vice-amiral  N.  Marc  Leod.  —  De  la  peine  de  mort 
dans  le  projet  gouvernemental  de  Code  pénal  militaire,  par  le 
lieutenant  P.P.  C.  Collette.  —  Avant-projet  de  Code  pénal  pour 
la  Suisse,  première  partie,  par  M.  G.  A.  van  Hamel.  —  Le 
V«  Congrès  international  de  1895,  à  Paris,  par  M.  M.  S.  Pois. 

Livraison  3. — M.  le  D^  G.  Wildebœr  donne  une  étude  sur  le 
droit  d'asiledansla  législation  mosaïque. — M.  J.DomelaNieuwen- 
huis  discute  la  question  de  la  peine  de  mort  dans  le  projet  gou- 
vernemental de  Code  pénal  militaire.— M.  A.  E.  Blés,  avocat  à 
la  Haye,  donne  une  étude  intéressante  sur  le  droit  des  gens  dans 
le  Code  pénal.  M.  D.  MuMer  discute  le  système  des  peines  appli- 
quées aux  indigènes  par  le  Code  pénal  des  Indes  néerlandaises. 
—  Bibliographie^  par  Louis  de  Petit. 
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Livraison  4.  —  Étude  de  M.  G.  S.P.  Scheltema  sur  le  règ^lement 
de  la  police,  d'après  Tesprit  des  conclusions  du  Congrès  des  juris- 
consultes néerlandais.  —  Dans  une  étude  intitulée  :  «:  Quelques 
considérations  sur  la  procédure  à  Tégard  des  jeunes  malfaiteurs», 
M.  P.  de  Josselin  de  Jong  expose  les  réformes  à  introduire  dans 
cette  partie  du  droit  pénal.  — M.  G.  A.  van  Hamel  continue  son 
intéressante  étude  sur  Tavant-projet  d'un  Gode  pénal  pour  la  Suisse. 
Quelques  observations  complémentaires  sur  la  peine  de  mort  dans 
le  projet  gouvernemental  de  Code  pénal  militaire,  par  M.  P.  P.  C. 
Collette.  —  Quelques  observations  à  propos  de  la  statistique  des 
mendiants  et   vagabonds,  par  M.  C.  Loosies. —  Bibliographie. 

S.  Mater  . 

La  Revue  bungkoise  ue  droit  public  et  privé  compte  tracer  un 
tableau  complet  des  diverses  branches  de  la  législation  du  royaume 
de  Saint-Étienne,  à  Toccasion  du  millième  anniversaire  du  cou« 
ronnement  de  ce  Souverain.  Son  programme  embrasse  toutes  les 
spécialités  juridiques:  droit  privé,  droit  commercial,  droit  mariti- 
me, droit  forestier;  —  droit  public  et  constitutionnel;  —  droit 
pénal  et  instruction  criminelle;  —  droit  civil;  —  économie  poli- 
tique et  douanes. 

Le  premier  numéro,  qui  vient  de  paraître  le  28  janvier  1895, 
contient  le  projet  du  gouvernement,  Texposé  des  motifs  et  le 
rapport  de  la  Chambre  des  députés  concernant  la  loi  relative  au 
mariage  civil,  traduit  du  hongrois  par  M.  le  D' Isidor  Sehwartz; — 
Une  étude  sur  le  Dualisme,  son  histoire,  son  importance  juridique 
et  ses  effets,  par  M,  Ouêtave  Becksies,  conseiller  au  Ministire  de 
rintérieur;  —  Une  étude  de  M.  D'  Wilhelm  Vazonyé,  avocat  à 
Budapest,  sur  Fiacetum  regium  d'après  le  droit  public  hongrois; — 
Une  étude  de  MM.  Sehwartz  et  Armin  Tetélleni  sur  les  principes 
du  droit  privé  hongrois;  —  Enfin  la  traduction  allemande  du  rè- 
glement de  la  Chambre  des  députés  hongroise. 

Une  bibliographie  des  publications  juridiques  et  les  sommaires 
des  diverses  Revues  spéciales  terminent  cette  livraison. 


U  Gérant,  B.  Dsltbil, 


SÉANCE 

DE      LÀ 

SOCIÉTÉ     GÉNÉRALE    DES     PRISONS 

DU    20    FÉVRIER    1895 


Présidence  de  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  président. 


Sommaire.  —  Commanications  de  M. le  Président.  —  Membres  noaveaaz.  —  M.  Le- 
veillé. — Discassîon  du  rapport  de  M.  Yvon  sur  l'Organisation  pénitentiaire  aux 
Étais- Unis '."SIM. Cache  f  Brueyre.  Passez,  BaîUière,  Bosc,  Gaafrès,  Qraoier,  Beaa- 
nier,  Yvon,  Joly^Camoin  de  Vence.  —  Fin  de  la  discassion  du  rapport  de  M.  Vanîer 
sar  les  longues  peines ilA^.  Vanier,  Brun,  Beaunier,  Brueyre,  Petit. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  janvier,  lu  par  M.  Paul  Cuche, 
secrétaire,  est  adopté. 

Exctisés  :  MM.  Leveillé,  Bérenger,  Ferdinand  Dreyfus,  Tommy 
Martin,  etc 

M.  LB  Présidbkt.  —  Je  suis  chargé  de  vous  exprimer  les  très 
vifs  regrets  de  votre  Secrétaire  général  qui,  retenu  à  la  chambre 
par  Tinfluenza,  n'a  pu,  malgré  tout  son  désir,  venir  assister  à 
notre  séance. 

A  la  dernière  séance  de  votre  Conseil  de  direction,  il  a  été 
question  d'une  extension  à  donner  dans  notre  Eevtie  pénitentiaire 
aux  questions  de  droit  pénal.  Vous  serez  bien  aise  d'apprendre 
quel  a  été  le  sentiment  du  Conseil. 

Votre  Conseil  a  pensé  qu'en  ouvrant  plus  largement  son  Bulletin 
à  ces  questions  il  ne  ferait  en  définitive  que  suivre  la  voie  dans 
laquelle  la  Société  était  déjà  entrée,  car  les  questions  pénitentiai- 
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res  et  les  questions  de  droit  pénal  sont  intimement  liées  les  unes 
aux  autres.  Il  n'a  pas  pensé  qu'il  dût  faire  un  nouvel  appel  aux 
erimînalistes  pour  leur  notifier  un  changement  d'orientation 
proprement  dite.  Mais  il  a  estimé  qu'il  suffisait  d'indiquer  à  son 
secrétaire  général  son  intention  de  faire  une  place  plus  impor- 
tante, au  moyen  d'articles  courts,  traités  avec  sobriété,  aux  ques- 
tions pénales  inspirées  d'un  esprit  pratique. 

J'informe  l'Assemblée  que  notre  dévoué  collègue,  M.  Alfred 
Morel,  vient  de  faire  don  à  notre  bibliothèque  de  sa  précieuse 
collection  de  volumes  pénitentiaires.  Je  serai  votre  interprète  à 
tous  en  remerciant  cordialement  notre  excellent  collègue  de  sa 
généreuse  donBXion.^Applaudissemtnts ,) 

M.  LR  Secrétaire  fait  connaître  l'admission  par  le  Conseil  de 
direction,  comme  membres  titulaires,  de  : 
MM.  Arthur  Join-Lambert,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État, 
conseiller  général  de  l'Eure  -, 
Bernard  Puton,  procureur  de  la  République  à  Rocroi  ; 
de  Tavernay,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'Amiens  ; 
Stefan  Statescu,  avocat  général  à  la  Cour  de  Bukarest; 
Ferdinand  Larnaude,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

M.  Brueyre.  meiribre  du  Conseil  supérieur  de  Vassistance  publi- 
que. —  Vous  avez  su,  comme  moi,  par  le  compte  rendu  de  la 
séance  de  la  Chambre  d'hier  que  M.  Leveillé  avait  obtenu  une 
augmentation  de  20.000  francs  de  subvention  en  faveur  du  patro- 
nage des  libérés.  J'ai  pensé  que  nous  étions  rattachés  par  des 
liens  trop  étroits  à  l'œuvre  du  patronage  pour  ne  pas  exprimer 
nos  remerciements  à  notre  énûnent  collègue,  M.  Leveillé. 

M.  LE  Président.  —  Nous  nous  associons  tous  à  vos  remercie- 
ments. 

Un  membre.  —  Il  est  bon  de  rappeler  à  cette  occasion  que  le 
rapporteur  de  la  Commission  du  budget,  M.  Maurice  Faure,  chargé 
de  combattre  ramcndement,  l'a  fait  en  termes  tellement  favora- 
bles que  la  Chambre  a  voté  à  l'unanimité  la  proposition  de 
M.  Leveillé. 

M.  LB  Président.  —  Nous  comprenons  M.  Maurice  Faure  dans 
les  remerciements  adressés  à  notre  cher  collègue. 
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L'ordre  du  jour  appelle  les  observations  qui  peuvent  venir  à  la 
suite  du  très  intéressant  rapport  de  M.Yvon.  Vous  avez  tous  en- 
tendu ou  lu  ce  rapport;  par  conséquent,  quoique  M.Yvon  ne  soit 
pas  là,  vous  êtes  en  situation  de  le  discuter. 

M.  CocHB,  avocat  h  la  Cour  cPappeL  —  Je  ne  sais  pas  si  la 
communication  que  nous  a  faite  M.Yvon  à  la  dernière  séance,  a 
pu  susciter  chez  quelques-uns  d'entre  vous  Fidée  d'établir  en 
France  les  Reformatories  américains.  C'est  une  question  que  nous 
aurons  probablement  tout  à  l'heure  l'occasion  de  discuter  ;  mais 
les  observations  que  je  vais  me  permettre  de  vous  présenter  ont 
un  autre  but. 

Plusieurs  de  nos  collègues,  et  en  particulier  M.  le  Secrétaire 
général  (j'ai  même  l'honneur  de  prendre  la  parole  à  sa  place),  se 
sont  demandé  s'il  n'y  avait  pas  en  France  une  institution  déjà 
existante  qui,  si  on  lui  donnait  un  développement  suffisant, 
pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  remplir  le  rôle  des  Reforma- 
tories]  je  fais  allusion  ici  aux  quartiers  d'amendement. 

Les  quartiers  d'amendement  sont  assez  peu  connus.  Aussi  M .  le 
Secrétaire  général  m'a-t-il  invité  à  entrer  en  correspondance  avec 
plusieurs  directeurs  de  prisons  pour  leur  demander  comment 
fonctionnent  ces  quartiers  d'amendement,  et  quels  résultats  ils 
ont  produit  jusqu'à  ce  jour. 

Je  dois  remarquer  de  suite  que  ces  Messieurs,  qui  se  sont 
montrés  très  empressés  à  me  répondre  (1)  et  dont  certains  m'ont 
envoyé  de  véritables  mémoires,  ont  des  opinions  légèrement  con- 
tradictoires. Ne  cherchons  pas  à  les  concilier. 

Les  quartiers  d'amendement  ont  été  fondés  en  1865  par  une 
circulaire  organique  que  vous  trouverez  dans  le  tome  IV  du  Code 
des  prisons  ;  on  en  a  établi  immédiatement  à  Melun,  a  Clairvaux, 
pour  les  hommes  ;  à  Clermont,  pour  les  femmes;  en  1868,  à  Fonte- 
vrault  ;  en  1869  à  Beaulieu  ;  on  en  a  créé  encore  dans  d'autres  mai- 
sons centrales.  Aujourd'hui,  quelques-uns  de  ces  quartiers  d'amen- 
dement ont  été  supprimés,  le  quartier  de  Beaulieu  notamment  a 
disparu  il  n'y  a  pas  longtemps.  Quant  à  ceux  de  Fontevrault  et 
de  Poîssy  ils  ont  subsisté  ;  il  en  existe  aussi  un  à  Melun  (2). 

(1)  Noas  nous  faisons  an  devoir  et  an  plaisir  d'exprimer  ici  d'une  façon  toute 
parttcalière  nos  remerciements  à  M.  Souriaux,  directeur  de  la  maison  de  Beaulieu, 
à  M.  Bailleal,  directeur  à  Rouen,  à  M.  Vincensini,  directeur  de  la  maison  de  Fon- 
tevraoit. 

(2)  Coi»/.,  les  observations  de  MM.  Petit,  Lacointa  et  Desportes,  BulUtint  1882, 

p.  ^1-eos. 
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Quelques  mots,  maintenant  sar  le  fonctionnement  de  ces  quar- 
tiers. 

Lorsqu'un  détenu  arrive  dans  une  maison  centrale,  sans  antécé- 
dents judiciaires,  ou  le  met  en  observation  en  cellule. Pendant  ce 
stage  préalable,  on  cherche  à  savoir  si  ce  détenu  a  encore  un  peu 
de  sens  moral,  si  on  peut  en  faire  un  honnête  homme,  en  un  mot 
s*  il  est  amendable. 

Pour  cela,  le  premier  moyen  est  de  se  renseigner  près  des  per- 
sonnes qui  peuvent  fournir  quelques  indications  sur  le  détenu,  sur 
sa  famille.  Il  y  a  d'abord  le  parquet:  on  se  sert  des  notices  qu'il 
délivre  et  qui  accompagnent  chaque  détenu.  Je  dois  vous  dire 
que  mes  correspondants  sont  assez  sceptiques  sur  les  notices  du 
parquet:  ils  prétendent  que  les  magistrats  sont  très  pessîmislcs, 
et  que,  si  on  s'en  remettait  à  leurs  seules  impressions,  ce  ne  serait 
pas  la  peine  d'ouvrir  des  quartiers  d'amendement,  parce  que  tous 
les  détenus  devraient  être  regardés  comme  des  malfaiteurs  de 
profession . 

On  demande  aussi  des  renseignements  au  maire,  au  commis- 
saire de  police. 

Les  renseignements  donnés  par  les  maires  sont  quelquefois  un 
peu  faussés  par  l'esprit  de  parti,  un  peu  aussi,  surtout  dans  les 
campagnes,  par  la  crainte  des  représailles  que  pourraient  exercer 
plus  tard  les  détenus  à  leur  libération  sur  ceux  qui  n'auraient  pas 
atténué  ou  déguisé  la  vérité. 

Toutefois,  il  y  a  certains  points  sur  lesquels  on  peut  obtenir  des 
maires  des  renseignements  suffisamment  siirs;x'est  par  exemple 
sur  la  question  de  savoir  si  la  famille  est  en  bonnes  relations  avec 
le  détenu,  si  elle  est  daus  une  situation  pécuniaire  qui  lui  permette 
de  le  recevoir  à  sa  sortie  de  prison,  si  le  détenu  est  assuré  de 
trouver  de  l'ouvrage  dans  son  village,  s'il  y  a  encore  des  per- 
sonnes qui  s'intéressent  à  lui. 

Voilà  ce  qui  concerne  l'enquête  sur  les  antécédents  du  détenu^ 
son  milieu,  et  ses  chances  de  reclassement. 

A  côté  de  cette  enquête,  il  y  a  une  source  d'investigations  à 
laquelle  les  directeurs  de  prison  attachent  beaucoup  plus  d'im- 
portance, ce  sont  les  observations  qu'ils  font  par  eux-mêmes  ou 
qu'ils  font  faire  par  leurs  subordonnés  sur  le  détenu  dans  sa  cel- 
lule. L'aumônier,  l'inspecteur,  le  directeur  lui-même  entrent  en 
contact  avec  le  détenu,  et  c'est  alors,  par  les  impressions  qu'ils 
recueillent,  corroborées  par  les  indications  qui  leur  ont  été  four- 
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nies  de  l'extérieur,  que  Ton  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'admettre 
le  détenu  au  quartier  d'amendement. 

Que  fait  le  détenu  dans  ce  quartier  ?  Il  paraît  qu'il  y  fait  tout  ce 
que  font  les  autres  détenus,  en  ce  sens  qu'il  est  soumis  au  même 
régime,  aux  mêmes  obligations  de  travail,  quelquefois  même  à 
un  travail  moins  avantageux,  qu'il  a  le  même  horaire  ;  quant  à 
son  salaire,  il  est  souvent  inférieur  à  celui  des  autres  détenus, 
puisqu'étant  délinquant  primaire,  il  a  une  moins  grande  habileté 
de  travail  ;  enfin  il  a  les  mêmes  vivres,  etc. 

Qu'a-t-il  en  échange  ?  D'abord  on  lui  applique  le  système  Au- 
bumien  :  le  travail  en  commun  pendant  le  jour  et  la  séparation 
pendant  la  nuit.  Il  a  plus  de  latitude  pour  correspondre  avec  sa 
famille,  enfin  il  a  un  accès  plus  facile  à  la  bibliothèque. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  le  régime  des 
quartiers  d'amendement. 

Ces  quartiers  ont-ils  produit  des  résultats  satisfaisants  ?  C'est 
ici  que  le  désaccord  commence  entre  mes  correspondants.  Il  y 
a  deux  avis  différents .  Ce  sont  justement  les  directeurs  des  pri- 
sons où  existent  des  quartiers  d'amendement  qui  me  disent  que 
ces  quartiers  sont  une  excellente  chose,  que  parmi  les  libérés  des 
quartiers  d'amendement  il  y  a  moins  de  récidivistes  que  parmi 
les  autres  libérés  ;  qu'ils  ont  une  attitude  meilleure  en  prison, 
dans  les  ateliers,  à  la  chapelle,  au  prétoire.  Au  contraire,  l'autre 
groupe  de  mes  correspondants  est  extraordinairement  pessimiste. 
Ils  prétendent  que  les  quartiers  d'amendement  sont  un  leurre, 
d'aucuns  vont  môme  jusqu'à  les  traiter  de  foyers  de  corruption. 

Voici  les  principales  critiques  qu'on  adresse  à  ces  quartiers,  du 
côté  des  pessimistes.  On  dit  d'abord  qu'il  est  absolument  impos- 
sible, dans  l'intérieur  d'une  même  maison,  d'opérer  la  séparation 
rigoureuse  entre  deux  catégories  différentes  de  criminels.  C'est  une 
chose  que  je  n'ai  pu  juger  par  moi-même,  mais  j'ai  dans  les  mé- 
moires qui  m'ont  été  envoyés,  des  détails  très  précis  sur  l'impossi- 
bilité pratique  de  cette  séparation  ;  alors  même  qu'on  met  les  uns 
dans  un  bâtiment  et  les  autres  dans  un  autre,  il  paraît  qu'ils  trou- 
vent le  moyen  de  s'écrire  ou  de  correspondre  par  des  signes  con- 
ventionnels. 

La  seconde  critique,  c'est  qu'il  est  difficile  d'organiser  le  travail 
sérieusement  dans  les  quartiers  d'amendement.  Cette  deuxième 
critique  se  mélange  d'une  troisième,  c'est  que  l'on  est  obligé  de 
distraire  des  quartiers  en  question  un  certain  nombre  de  détenus 
pour  leur  donner  des  postes  de  confiance  ou  de  faveur  -,  alors  il 
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ne  reste  plus  que  des  non-valeurs,  des  gens  qui  ne  peuvent  pas 
travailler,  et  Ton  arrive  ainsi  au  foyer  de  corruption. 

Je  n'ai  pas  la  compétence  suffisante  pour  liquider  cette  contra- 
diction ;  cependant,  en  y  réfléchissant,  voici,  je  crois,  le  nœud 
de  la  discussion  :  c'est  que  les  quartiers  d'amendement  n'ont  pas 
réussi  là  où  l'on  n'a  pu  mettre  un  nombre  suffisant  de  détenus 
dans  ces  quartiers  ;  la  preuve,  c'est  que,  là  où  ces  quartiers  sub- 
sistent, on  est  en  présence  d'un  chiffre  de  détenus  assez  important. 
Il  y  a,  je  crois,  cent  détenus  de  préservation  à  Poissy.  Avec  100  dé- 
tenus, on  peut  organiser  le  travail  d'une  façon  sérieuse. 

Reste  la  question  de  séparation  ;  elle  me  paraît  insoluble.  Aussi 
y  a-t-il  un  point  sur  lequel  tous  mes  correspondants  sont  d'accord, 
c'est  que,  quel  que  soit  le  résultat  des  quartiers  d'amendement, 
bon  ou  mauvais,  ce  résultat  serait  certainement  meilleur  si,  au 
lieu  d'avoir  des  quartiers  d'amendement,  on  avait  des  maisons 
centrales  d'amendement. 

Il  paraît  que  la  pratique  pénitentiaire  permet  aux  fonction- 
naires des  prisons  de  reconnaître  trois  catégories  de  détenus  qui 
sont  toujours  les  mêmes  :  les  amendables,  ceux  qui  ont  encore 
un  peu  de  ressort  moral  ;  puis  la  masse  des  consciences  vacillantes, 
ceux  qui  ne  se  trouvent  bien  qu'entre  les  quatre  murs  d'une  prison, 
et  qui  ont  besoin  d'être  étayés  par  une  protection  de  tous  les  ins- 
tants sous  peine  d'une  déviation  immédiate;  enfin,  au  bas-fond, 
une  troisième  catégorie  d'individus  qui  sont  des  incorrigibles, 
de  véritables  monstres  au  point  de  vue  moral,  des  êtres  immondes, 
qui  salissent  tout  ce  qu'ils  touchent.  C'est  ainsi,  notamment,  que 
les  divise  M.  Beaunier,  ici  présent. 

On  ferait  correspondre  à  cette  triple  distinction  parmi  les  déte- 
nus, trois  catégories  de  maisons  centrales  :  il  y  aurait  la  maison 
centrale  d'amendement,  la  maison  pour  les  malfaiteurs  de  profes- 
sion qui  ne  sont  pas  foncièrement  pervertis,  enfin  une  troisième 
division  des  incorrigibles.  Cette  division  existe  à  Fontevrault  ; 
mais,  au  lieu  de  l'organiser  dans  l'intérieur  d'une  même  maison, 
on  la  ferait  sur  l'ensemble  des  maisons  centrales. 

Voilà  ce  que  propose  notamment  un  des  directeurs  à  qui  j'ai 
écrit,  M.  Souriaux. 

Je  crois  que  cette  spécialisation  des  maisons  centrales  d'amen- 
dement serait  une  excellente  chose,  d'abord  parce  que  les  chances 
de  corruption  seraient  moins  grandes,  par  le  fait  même  qu'il  y 
aurait  un  triage  opéré  parmi  les  détenus  ;  ensuite  parce  qu'elle 
permettrait  d'organiser  le  travail  dans  des  conditions  sérieuses, 
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ayant  pour  base  toute  la  population  d'une  maison  centrale.  Enfin, 
elle  conduirait  à  spécialiser  le  personnel;  on  pourrait  dresser  une 
partie  du  personnel  à  la  garde  des  amendables,  une  autre  partie 
à  la  garde  des  incorrigibles,  etc. 

Une  fois  que  nous  aurions  ces  maisons  centrales  d'amende- 
ment, serions-nous  prës  d'avoir  des  Reformatories  ?  Voilà  la  ques- 
tion. Je  crois  que  nous  en  serions  encore  très  loin.  D'abord,  il  y 
a  un  obstacle  matériel  :  nos  maisons  centrales  ne  sont  pas  encore 
toutes  aménagées  de  façon  à  permettre  la  séparation  nocturne  ; 
cependant,  étant  donné  que  nous  n'avons  pas  de  décret  de  1811 
pour  les  maisons  centrales,  on  peut  encore  rêver  la  transforma- 
tion de  ces  maisons  en  prisons  cellulaires,  si  on  ne  peut  pas  se 
bercer  du  même  espoir  pour  la  transformation  des  maisons  dépar- 
tementales. Ensuite  et  surtout  nous  n'avons  pas  le  personnel 
pénitentiaire  très  nombreux  qui  existe  dans  les  Reformatories  amé- 
ricains, ce  luxe  de  fonctionnaires  qui  sont  toujours  à  côté  des  dé- 
tenus, qui  leur  prodiguent  leurs  conseils,  leurs  exemples,  qui  sont 
en  contact  perpétuel  avec  eux,  qui  exercent  sur  eux  une  influence 
moralisatrice  de  tous  les  instants.  Remarquons  enfin  que  notre 
Administration  pénitentiaire  n'est  pas  organisée  de  façon  à  pou- 
voir s'occuper  du  détenu  après  sa  libération,  comme  on  le  fait 
dans  les  Reformatories  américains.  Vous  vous  rappelez  les  détails 
qui  vous  ont  été  donnés  par  M.  Yvon  au  cours  de  sa  communica- 
tion, les  précautions  qu'on  prend  pour  le  prisonnier  après  sa  sor- 
tie, les    rapports  mensuels  au  directeur,  le  «  temporary  guar- 

dian  »,  etc Cette  attitude  toute  spéciale  de  l'Administration 

américaine  a  même  permis  à  M.  Yvon  de  comparer  les  Reforma- 
tories à  des  Sociétés  de  patronage  avec  asile  temporaire.  Eh  bien. 
Messieurs,  je  crois  que,  tant  que  nous  n'aurons  pas  réussi  à  cons- 
truire des  maisons  centrales  de  façon  à  en  faire  des  Sociétés  de  pa- 
tronage, il  ne  faudra  pas  penser  à  avoir  chez  nous  des  Reformato- 
ries et  surtout  à  importer  les  sentences  indéterminées. 

J'ajoute  immédiatement  que  ce  n'est  peut-être  pas  une  lacune 
que  nous  ayons  à  déplorer.  Il  est  excellent  d'avoir  des  Sociétés 
de  patronage,  mais,  avant  le  patronage,  il  faudrait  au  moins  avoir 
la  peine.  Quand  je  pense  au  détenu  que  nous  décrivait  M.  Yvon, 
après  M"*  Bogelot,  qui  est  dans  sa  cellule  avec  un  harmonium, 
des  tableaux,  un  chien,  un  chat,  des  livres,  je  me  demande  si  je 
me  trouve  en  présence  d'une  prison  ou  d'un  hôtel  meublé;  je  ne 
vois  pas  quelle  influence  intimidante  peut  avoir  un  pareil  séjour 
sur  les  détenus  et  surtout  sur  leurs  imitateurs.  Car  il  faut  bien  se  per- 
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suader  que  ramendement  n^est  pas  le  but  principal  de  la  peine  ; 
à  côté  de  ramendeuient,  il  y  a  l'intimidation  du  détenu  et  de  ses 
disciples  possibles  -,  or,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  le  pouvoir  inti- 
midant du  Reformatory  d'Elmira. 

Je  croîs,  pour  me  résumer,  que  les  institutions  valent  un  peu  ce 
que  valent  les  liommes.  Je  crois  que  les  très  bons  résultats  du 
Reformatory  d'Elmira  doivent  être  attribués  en  grande  partie  à  la 
personnalité  de  M.Brockway  :  quand  M,  Brockway  aura  disparu, 
le  plus  tard  possible  je  le  souhaite,  et  qu'il  ne  sera  plus  là  pour 
appliquer  les  sentences  indéterminées,  l'Amérique  reviendra  un 
peu  sur  son  enthousiasme  pour  les  Reformatories,  Je  ne  dis  pas 
qu'elle  arrivera  à  regretter  le  temps  où  les  prisons  avaient  de  la 
paille  et  où  cette  paille  était  humide,  mais  enfin  elle  appréciera 
beaucoup  mieux  la  profonde  justesse  de  cette  maxime  qu'on  vous 
a  développée  tant  de  fois  et  que  M.  Bérenger  vous  a  rappelée  avec 
tant  de  conviction  dans  une  de  nos  dernières  séances,  c'est  que  la 
peine  doit  être  courte,  il  est  vrai,  mais  sévère,  et  qu'on  ne  doit  • 
pas  sortir  d'une  prison  en  reg^ttant  de  n'y  pas  rester  plus  long- 
temps. 

M.  Brueyre.  —  Je  retiens  de  ce  que  vient  de  nous  dire  M.  Cuche, 
que  nous  pourrions,  sans  essayer  de  créer,  sans  désirer  même  ob- 
tenir des  Reformatories  dans  le  genre  d'Elmira,  faire  notre  profit 
de  quelques-unes  des  idées  qui  président  à  leur  fonctionnement. 
Déjà  à  Fontevrault,  on  a  créé  un  quartier  d'amendement  qui  se 
rapproche  dans  une  certaine  mesure  d'Elmira  ;  peut-être  que  si, 
au  lieu  d'un  quartier  d'amendement,  un  établissement  spécial 
était  réservé  aux  internés  de  ces  quartiers,  les  résultats  seraient 
meilleurs.  En  effet,  dans  cette  maison  spéciale,  on  pourrait  avant 
tout  avoir  le  personnel  nécessaire  et  comme  nombre  et  comme 
aptitudes  appropriées  au  but  poursuivi. 

La  question  du  personnel  est  capitale  dans  une  question  de  cette 
nature.  De  plus,  il  y  a  un  point  qui  aura  dâ  vous  toucher  ;  dans 
les  Reformatories  américains,  il  y  a  un  enseignement  moral.  8ans 
m'illusionner  beaucoup  sur  les  résultats  que  pourrait  donner  cet 
enseignement  moral  chez  des  individus  qui  approchent  de  la 
période  d*âge  maximum  qui  est  de  trente  ans,  je  crois  cependant 
que,  chez  certains  individus,  il  pourrait  produire  de  réels  effets. 

De  sorte  que,  sans  vouloir  imiter  T Amérique,  qui  a  des  mœurs 
absolument  différentes  des  nôtres,  il  y  a  plusieurs  points  sur  les- 
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qxiels  nous  pourrions  utilement  lui  emprunter  ses  procédés  et  ses 
moyens  d'action,  pour  tes  femmes  comme  pour  les  hommes. 

Maintenant,  dans  les  quartiers  d'amendement  dont  on  a  parlé, 
la  limitation  d'âge  est  un  point  capital.  Il  est  certain  que  plus  l'ê- 
tre humain  s'avance  dans  la  vie,  moins  il  est  malléable.  Or,  c'est 
un  point  important,  à  Elmira,râge  maximum  est  trente  ans  et  il 
y  a  beaucoup  d'individus  de  vin^  ans,  c'est-à-dire  d'un  âge  ou 
la  déformation  n'est  pas  encore  complète. 

Il  y  a  donc  ces  trois  points  à  imiter  chez  nous:  formation  d'un 
personnel  approprié;  enseignement  moral;  limitation  de  l'âge 
maximum  à  trente  ans. 

M.  Passez,  avocat  h  la.  Cour  de  cassation.  —  Il  me  semble  qu'il 
y  aurait  encore  quelque  chose  à  emprunter  aux  Eeformatories 
d'Amérique,  que  vient  de  défendre  M.  Brueyre.  Ce  quelque 
chose  aurait  pu  être  signalé  par  M.  Cuche. 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  nos  quartiers  d'amendement,  on  donne 
des  notes  aux  détenus,  qu'il  y  ait  ce  système  de  classes  graduées 
qui  existe  dans  les  Reformatories  d'Amérique.  Vous  savez  que, 
dans  fxs  Reformatories,  il  y  a  trois  classes  de  détenus:  ceux  qui 
viennent  d'entrer  et  qui  sont  mis  en  observation,  c'est  la  classe 
intermédiaire;  ceux  qui,  après  avoir  été  en  observation,  sont 
reconnus  non  susceptibles  d'amendement;  enfin  une  première 
classe  à  laquelle  peuvent  monter  ceux  qui,  placés  dans  la  seconde 
classe,  méritent  de  bonnes  notes. 

Tout  à  l'heure  M. Cuche  parlait  de  cellules  aménagées  avec  un 
confortable  presque  luxueux,  peuplées  d'animaux  variés,  d'ins- 
truments de  musique.  Je  crois  que  cela  s'applique  uniquement 
aux  détenus  de  la  première  classe,  et  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  tous  les  détenus  sont  soumis  à  ce  régime  privilégié.  Le  Re- 
Jormatory  est  une  prison,  ce  n'est  pas  une  maison  garnie,  un 
hôtel  meublé.  Il  est  vrai  que  dans  certains  Reformatories  il  y 
a  des  cercles;  un  club  y  est  annexé  dont  font  partie  certains  dé- 
tenus. Ce  sont  des  détenus  tout  à  fait  privilégiés,  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  qui  ont  passé  par  le  laminoir  et  qui  sont  reconnus 
comme  méritant  des  récompenses  exceptionnelles.  Mais  en  prin- 
cipe, le  Reformatory  est  une  prison,  voilà  ce  qui  est  bien  certain 
et  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Yvon.  Sans  doute,  il  ne  vous  a  parlé  que 
du  Reformatory  d'Elmîra.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  éta- 
blissement a  été  le  type  sur  lequel  les  autres  ont  été  modelés  : 
parce  qu'il  a  été  le  premier  en  date,  les  autres  n'ont  fait  que 
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rimiter.  Je  ne  dis  pas  que  tout  soit  parfait  dans  les  Reforma-' 
tories  (on  a  parlé  notamment  du  Reformatory  de  Coneord,  où  il 
y  aurait  un  certain  relâchement  dans  la  discipline,  où,  paraît-il, 
on  donnerait  des  concerts)  ;  mais  je  crois  qu'en  général  les  Refor- 
matories  ne  sont  pas  aussi  défectueux  qu'on  ^  pu  le  dire,  et  je 
crois  surtout  que  le  système  des  notes  et  le  système  des  classes 
qui  y  sont  en  vigueur,  sont  d'excellentes  choses. 

Dans  nos  quartiers  d'amendement,  on  met  des  détenus  qu'on 
juge  susceptibles  d'amendement  après  enquête.  Ces  enquêtes  don- 
nent des  renseignements  plus  ou  moins  certains,  mais  enfin, 
quand  une  fois  le  détenu  est  dans  un  quartier,  c'est  fini,  il  y  reste, 
à  moins  qu'il  n'ait  commis  des  fautes  très  graves.  Il  n'y  a  pas  de 
notes,  par  conséquent  il  n'y  a  pas  d'émulation,  il  n'y  a  pas.  comme 
cela  existe  dans  les  Reformatories,  de  but  visé  par  les  détenus,  qui 
les  excite  à  se  bien  conduire  et  qui  les  conduit  progressivement  à 
la  libération  conditionnelle,  car  le  Reformatory  n'est  complet 
qu'à  la  condition  qu'on  y  ajoute  la  libération  conditionnelle  des- 
tinée à  devenir  elle-même  définitive  au  bout  d'un  certain  temps. 

Il  y  a  là  un  système  d'amendement  gradué,  progressif,  qu'il  ne 
serait  peut- être  pas  mauvais  d'introduire  chez  nous.  Je  crois  donc 
que,  si  l'on  ne  voulait  pas  établir  chez  nous  les  Ref or  matories,  ce 
qui  pourrait  amener  des  difficultés,  surtout  à  cause  de  la  dépense, 
l'on  pourrait  du  moins  introduire  dans  les  quartiers  d'amende- 
ment le  système  des  notes  et  des  classes.  On  parerait  ainsi  en 
grande  partie  aux  inconvénients  qui  étaientsignaléstout  à  l'heure. 

Mais  le  grand  défaut  dos  quartiers  d'amendement,  c'est  la  diffi- 
culté d'isoler  les  détenus  qui  y  sont  internés;  les  Re format  or  ies, 
au  contraire,  sont  des  établissements  spéciaux.  Eh  bien,  si  nous 
avions  ces  maisons  centrales  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  (et 
je  suis  d'accord  avec  vous  sur  ce  point),  qui  seraient  des  maisons 
d'amendement,  nous  pourrions  y  établir  le  système  des  notes  et 
des  classes  emprunté  aux  Reformatories  américains.  Nous  arri- 
verions ainsi  à  un  véritable  progrès. 

M.  Paul  Bauj^ière,  docteur  en  droit,  —  Pour  mettre  au  i)oint 
la  comparaison  entre  le  système  américain  des  Reformataries  et  le 
système  des  quartiers  d'amendement,  il  y  a  deux  considérations 
sur  lesquelles  je  désire  fixer  l'attention  un  moment. 

Voici  le  premier: 

L'individu  qui  arrive  dans  un  Reformatory,  arrive  condamné 
au  maximum  de  la  peine  afférente  à  l'acte  délictueux  qu'il  a 
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commis.  Far  conséquent,  pour  lui,  la  question,  dès  son  arrivée, 
sera  de  diminuer  la  durée  de  sa  condamnation.  S'il  se  conduit 
bien,  il  pourra  passer  six  mois  dans  la  classe  intermédiaire,  puis 
six  mois  dans  la  classe  supérieure.  Au  bout  de  son  année  complète, 
il  peut  être  libéré,  sortir  avec  un  pécule,  ayant  appris  un  métier 
et  délivré  de  la  crainte  de  su))ir  une  détention  prolongée.  La  sur- 
veillance du  directeur,  qui  se  prolonge  encore  quelque  temps,  est 
plutôt  pour  lui  un  soutien  qu'une  gêne.  Si  au  contraire  il  se  ré* 
volte,  s'il  reste  dans  la  classe  inférieure,  et  que  dans  cette  classe 
il  mérite  encore  de  nouvelles  punitions,  le  Reformatory  se  débar- 
rasse de  lui  et  l'envoie  dans  la  prison  d'État  pour  y  accomplir  le 
maximum  de  sa  peine;  par  conséquent,  au  lieu  de  subir  un  an  de 
prison,  il  en  subira  cinq  ou  tel  autre  maximum  qui  aura  été  dé- 
terminé par  le  législateur. 

Cette  alternative  constitue  donc  un  système  d'intimidation  ex- 
trêmement puissant  et  capable  d'agir  vigoureusement  sur  un  in- 
dividu non  incorrigible.  * 

Cela  est  tellement  vrai  que  les  rapports  américains  constatent 
que  les  condamnés  aiment  généralement  mieux  aller  dans  une 
prison  d'État  que  dans  un  Reformatory  i  car  alors,  généralement, 
les  juges  ne  leur  donnent  pas  le  maximum,  et  à  l'expiration  du 
terme  fixé  ils  sont  certains  d'être  libérés.  Avec  les  Reformatories^ 
il  faut  nécessairement  qu'ils  s'amendent,  sinon  ils  recommencent 
dans  une  prison  d'État  le  cycle  de  leur  punition  dans  des  condi- 
tions beaucoup  plus  rigoureuses  qu'au  début. 

En  second  lieu,  je  tiens  à  rappeler  que,  dans  le  régime  des 
ReformatorieSj  le  travail  est  continuel  et  très  bien  organisé.  On 
a  pu  voir,  dans  le  dernier  Bulletin^  la  quantité  considérable  de 
professions  qui  sont  exercées,  trente-six,  si  je  ne  me  trompe.  Il  y 
a  des  maçons,  des  forgerons,  des  charpentiers,  des  chaudronniers  ; 
nombre  de  détenus  apprennent  l'imprimerie,  d'autres  la  reliure 
ou  la  peinture  en  bâtiments.  Tous  doivent,  chaque  mois,  subir  des 
examens  et  gagner  des  notes  favorables,  sinon,  ils  encourent  le 
risque  d'être  placés  dans  la  classe  inférieure,  ou  même  renvoyés 
dans  la  prison  d'État. 

Ce  travail  occupe  presque  toute  l'après-midi  et  une  partie  de  la 
matinée,  de  5  heures  1/2  du  matin  jusqu'à  9  heures  du  soir.  C'est 
une  existence  extrêmement  laborieuse. 

Pour  conclure:  si  Ton  se  rappelle  ces  deux  points,  que  le  sys- 
tème comporte  la  mesure  d'une  durée  plus  grande  de  la  peine  en 
même  temps  que  l'obligation  sévère  du  travail,  on  y  verra  com- 


pensé  ce  que  le  régime  des  Reformatories  paraît  offrir  d'an  peu 
doux  et  de  moins  pénal. 

L'idée  d'une  condamnation  au  maximum  de  la  peine  et  d'une 
réduction  subséquente  est  à  peu  près  neuve  en  France;  si  elle  a 
été  jusqu'ici,  posée  confusément  et  mal  comprise,  l'exemple  de 
l'Amérique  prouve  que  ce  n'est  pas  une  utopie;  peut-être  y  trou- 
vera-t-on  une  indication  intéressante  pour  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir. 

.  M.  Bosc,  ancien  directeur  iP établissements  pénitentiaires.  —  Je 
désire  dire  quelques  mots  des  quartiers  d'amendement  tels  qu'ils 
ont  existé  et  tels,  je  crois,  qu'ils  existent  encore  aujourd'hui. 

Il  y  a  certaines  maisons,  dans  lesquelles  j'ai  été  et  où  il  n'y 
avait  pas  de  quartier  d'amendement,  mais  où  il  y  avait  quatre  ou 
cinq  catégories  de  détenus  différentes.  J'ai  débuté  au  Mont  Saint- 
Michel  ;  nous  avions  là  des  forçats  de  Brest  sexagénaires,  des  for- 
çats militaires  condamnés  aux  fers,  des  réclusionnaires,  des  cor- 
rectionnels et  des  condamnés  politiques. 

Ces  cinq  catégories  de  prisonniers  étaient-elles  séparées  ?  En 
principe,  oui,  mais  c'était,  en  fait,  bien  difficile  dans  un  établisse- 
ment dont  les  locaux  étaient  si  mal  appropriés  à  leur  destination 
actuelle.  D'ailleurs  ces  catégories  ne  reposaient  nullement  sur  des 
principes  rationnels.  Au  lieu  de  faire  surtout  de  l'âge  la  base  de 
ces  sélections  on  prenait  uniquement  la  conduite  pendant  les  3  ou 
4  premiers  mois,  de  sorte  que  dans  la  classe  des  soi-disant  réfor- 
mables,  que  je  dirigeais  comme  instituteur,  j'avais  des  individus 
de  tous  les  âges;  dans  ces  conditions  il  m'était  bien  difficile  d'ob- 
tenir des  résultats  au  point  de  vue  d'amendement  et  du  relève- 
ment moral. 

Plus  tard,  lorsque  je  fus  nommé  à  Beaulieu,  je  demandai  et 
j'obtins  du  directeur  l'ouverture  d'un  quartier  séparé  où  l'on  mît 
les  jeunes  gens  de  moins  de  vingt  ans.  Cette  séparation  n'a  duré 
que  quelques  mois. 

Mais  je  déclare  que  j'ai  obtenu  de  ces  jeunes  condamnés  ainsi 
séparés  des  résultats  réellement  surprenants.  Ils  n'avaient  pas 
d'antécédents  judiciaires,  ils  étaient  condamnés  d'un  an  et  un 
jour  à  deux  ou  trois  ans  d'emprisonnement;  il  était  possible  de 
leur  parler  du  bien,  de  leur  relèvement,  de  les  exciter  à  rentrer 
dans  la  bonne  voie,  à  se  mettre  en  communication  avec  leurs  pa- 
rents, ou  avec  les  personnes  qui  pouvaient  leur  être  utiles  après 
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leur  libération.  C'était  en  1861.  On  commençait,  à  cette  époque, 
à  parler  beaucoup  du  patronage  des  libérés. 

Un  quartier  d'amendement,  celui  de  Clairvaux,  où  je  fus 
envoyé  plus  tard  comme  inspecteur,  existe  encore,  je  crois;  de 
1872  à  1880,  il  y  a  eu  constamment,  de  60  à  70  condamnés  environ. 

On  observait  une  limite  d'âge,  on  n'y  admettait  pas  d'hommes 
dépassant  trente-cinq  ou  quarante  ans  ;  cependant  on  y  admettait 
quelquefois,  par  exception,  certains  sujets  qui  avaient  eu  une 
très  bonne  conduite  au  dehors,  sur  lesquels  on  avait  de  très  bons 
renseignements  et  qui  n'étaient  pas  récidivistes.  Dans  ce  quartier, 
on  avait  introduit  deux  ou  trois  industries  au  plus,  mais  ces 
industries  n'étaient  exercées  que  par  les  individus  du  quartier 
d'amendement,  afin  de  pouvoir  leur  faire  apprendre  réellement 
un  métier.  Il  était  difficile  d'installer  un  plus  grand  nombre  de 
métiers,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  de  fabricants  spéciaux 
pour  ce  quartier.  Les  locaux  d'ailleurs  ne  l'auraient  pas  permis. 

Au  point  de  vue  moral,  pendant  les  huit  années  que  je  suis 
resté  à  Clairvaux,  j'ai  constaté  que,  sur  à  peu  près  500  ou  600 
détenus  qui  ont  passé  par  ce  quartier,  il  n'en  est  pas  revenu  plus 
de  10  ou  12  ayant  été  condamnés  de  nouveau  ;  c'était  déjà  là  un 
résultat  bien  significatif!  11  y  eut  certainement  des  récidives  plus 
nombreuses,  mais  je  parle  des  individus  qui  sont  revenus  à  Clair- 
vaux,  et  non  de  ceux  qui  ont  pu  être  envoyés  dans  d'autres  maisons. 

D'autre  part,  presque  tous  les  détenus  du  quartier  d'amende- 
ment se  conduisaient  très  bien  et  la  plupart  sortaient  de  l'établis- 
sement par  grâce  ou  par  suite  de  remises  de  peine,  ce  qui  prouve 
qu'on  avait  pu  apprécier  leur  relèvement  moral. 

Au  point  de  vue  disciplinaire,  tous  les  jours,  dans  l'autre  partie 
de  l'établissement,  on  était  obligé  de  faire  le  prétoire  pour  punir 
les  infractions  au  règlement.  Au  quartier  d'amendement,  à  peine 
une  fois  par  semaine,  le  dimanche,  deux  ou  trois  détenus  étaient 
signalés  pour  infractions  légères.  Pendant  ces  huit  années,  un 
seul  détenu  a  été  renvoyé  du  quartier  d'amendement. 

La  discipline,  la  nourriture,  le  travail  étaient,  d'ailleurs,  abso- 
lument les  mêmes  que  dans  l'autre  partie  de  la  maison. 

Vous  direz  peut-être  qu'il  n'y  avait  pas  de  notes!  C'est  possible, 
mais  je  prenais  sur  les  détenus  des  notes  que  je  soumettais  au 
directeur  ;  ce  dernier  en  tenait  compte,  et,  au  moment  des  présen- 
tations pour  remises  de  peine,  ces  notes,  que  j'avais  centralisées, 
étaient  soumises  au  Garde  des  sceaux  et  servaient  de  base  à  sa 
décision. 
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Devenu  directeur,  je  voulus  avoir,  dans  chacun  des  établisse- 
ments où  je  passai,  un  quartier  d'amendement.  A  Cadillac,  maison 
de  femmes,  il  y  en  avait  un;  malheureusement  rétablissement  ne 
se  prêtait  pas  beaucoup  à  y  recevoir  un  grand  nombre  de  dé- 
tenues :  à  peine  pouvait-on  en  admettre  25  ou  30.  C'était  trop  peu 
et  on  n'y  admettait  invariablement  que  les  jeunes  filles  ou  les 
jeunes  femmes,  jamais  celles  ayant  dépassé  trente  ans. 

Nous  avons  obtenu  avec  ces  jeunes  filles  et  ces  jeunes  femmes, 
les  mêmes  résultats  qu'avec  les  hommes  ;  une  seule  fois  j'ai  dû 
faire  quelques  observations  sévères  à  une  jeune  fille  pour  déso- 
béissance ;  leur  conduite  à  toutes  était  exemplaire. 

On  parlait  tout  à  l'heure  de  la  communication  que  les  détenus 
des  quartiers  d'amendement  pouvaient  avoir  avec  le  restant  de 
la  population.  Il  est  évident  que  dans  un  établissement  il  est 
bien  difficile  de  faire  la  séparation  absolue,  mais,  telle  qu'elle 
existe,  elle  est  suffisante  pour  que  les  détenus  ne  communiquent 
pas  verbalement  entre  eux.  Qu'ils  correspondent  par  signes,  c'est 
possible,  mais,  avec  une  bonne  surveillance,  on  finit  par  détruire 
l'effet  de  cette  communication. 

Devrait-on  établir  un  quartier  d'amendement  dans  chaque  mai- 
son centrale?  J'en  suis  très  partisan,  mais  je  suis  plus  partisan 
encore,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  demandé  en  1882  à  l'Administration, 
de  faire  des  maisons  centrales  d'amendement  :  une  pour  les 
condamnés  correctionnels,  une  pour  les  réclusionnaires  et  une 
pour  les  maisons  de  femmes  ;  avec  ces  trois  maisons,  il  me  semble, 
qu'il  serait  possible  d'admettre  tous  les  condamnés  susceptibles 
d'amendement  (1). 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  centraliser  dans  les  maisons  d'amen- 
dement les  condamnés  choisis  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice  par  les  gardiens-chefs  d'abord,  puis  par  les  directeurs  des 
circonscriptions  pénitentiaires.  On  désignerait  de  préférence  les 
condamnés  jeunes  et  n'ayant  pas  d'antécédents  judiciaires.  Ces 
condamnés  sont-ils  entièrement  pervertis?  On  n'en  sait  rien.  Sont- 
ils  susceptibles  d'amendement?  Personne  ne  peut  le  dire.  Il  faut 
donc  les  étudier  et,  pour  les  étudier,  on  doit  les  séparer  des  réci- 
divistes et  des  repris  de  justice. 

Si  ces  jeunes  condamnés  ou  les  non  récidivistes,  faute  de  mai- 


Ci)  C«  serait  d*aiUear«  U  proportion  appliquée  dans  l^État  de  New- York,  qn;  est 
grand  k  peu  près  comme  la  moitië  de  la  Frauce  et  qui  a  mi  seul  Re/ormatory.  Noos  ao- 
rions  ainsi  poor  notre  pays  deax  établissements  de  réforme, Tan  au  nord,raatr«  aasad. 


—  339  — 

sons  d'amendement^  sont  envoyés  dans  une  maison  centrale  ordi- 
naire, dès  leur  arrivée  on  doit  les  séparer;  les  mettre  en  cellule 
serait  très  bien,  mais  il  n'y  en  a  pas  assez  ;  on  est  donc  forcé  de 
les  placer  dans  un  quartier  spécial. 

A  Clairvaux,  les  hommes  en  observation  étaient  en  commun  ; 
on  les  faisait  travailler  soit  dans  les  jardins,  soit  à  différentes  cor- 
vées; ils  étaient  étudiés  par  le  gardien  qui  les  surveillait,  le  gar- 
dien-chef, rinspecteur  et  Taumônier  :  on  voyait  si,  par  leur  sou- 
mission, ils  méritaient  d'être  placés  au  quartier  d'amendement. 
On  demandait  des  renseignements  au  curé  de  la  paroisse,  au  maire 
de  la  commune,  au  commissaire  de  police  et  au  parquet  :  bien 
souvent  on  avait  des  renseignements  contradictoires.  On  se  déci- 
dait  d'après  la  conduite:  si  le  détenu  donnait  satisfaction,  on 
l'admettait  au  quartier  d'amendement.  Bien  souvent  ceux  qui 
étaient  le  plus  mal  notés  étaient  ceux  qui  se  conduisaient  le 
mieux  et  semblaient  revenir  sincèrement  au  bien.  Il  est  difficile 
déjuger  un  individu  parce  qu'il  est  tombé  une  fois,parce  qu'il  a 
commis  une  faute  qui  a  entraîné  sa  condamnation;  c'est  précisé- 
ment parce  qu'il  a  fauté  qu'il  faut  l'aider  à  s'amender;  il  a  droit 
à  toute  la  sollicitude  administrative  et  on  doit  tout  tenter  pour  le 
ramener  au  bien  ;  sa  place  est  donc  dans  un  quartier  d'amende- 
ment, puisqu'il  n'existe  pas  de  maisons  d'amendement  et  encore 
moins  de  maisons  centrales  cellulaires,  ce  qui  vaudrait  encore 
mieux  que  tous  les  quartiers  ou  maisons  d'amendement. 

Les  frais  de  transtèrement  d'un  individu  condamné  une  pre- 
mière fois  seront-ils  plus  élevés  si  on  le  transporte  ainsi  à  une 
maison  centrale  d'amendement,  plus  éloignée  du  tribunal  qui  l'a 
condamné?  Oui,  sans  doute;  mais  les  résultats  moraux  qui  en  dé- 
couleront doivent  empêcher  de  regarder  de  trop  près  à  une 
dépense  qui,  en  somme,  ne  s'élèverait  pas  à  un  chiffre  considé- 
rable. 

On  a  parlé  aussi  du  personnel.  Là  est  le  point  capital  ;  car, 
comme  on  le  disait  à  l'instant,  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  l'ins- 
titution. L'institution  ne  sera  bonne  qu'autant  qu'il  y  aura  à  la 
tète  des  établissements  et  des  quartiers  d'amendement,  non  seu- 
lement  des  administrateurs  qui  s'en  occuperont  exclusivement, 
mais  encore  des  gardiens  ayant  des  sentiments  élevés  et  qui  au- 
ront été  formés  pour  surveiller  cette  catégorie  de  condamnés. 

«rappelle  toute  l'attention  de  notre  Société  sur  la  nécessité 
d'avoir  pour  les  maisons  centrales  et  surtout  pour  les  quartiers 
d'amendement  un  personnel  choisi,  ayant  le  désir,  la  volonté  et 


—  340  — 

les  moyens  de  s'occuper  utilement  des  condamnés  susceptibles  de 
relèvement  moral.  Il  faut  reconnaître  avec  regret  que  la  plupart 
des  administrateurs  et  des  gardiens  des  établissements  péniten- 
tiaires étant  trop  sceptiques,  s'occupent  peu  ou  point  du  tout  de 
la  moralisation  des  condamnés,  non  qu'ils  ne  voudraient  pas  les 
voir  s'amender,  mais  ils  sont  d'un  pessimisme  tel  qu'ils  ne  croient  pas 
qu'un  condamné,  même  primaire,  quel  que  soit  sonâge,  puisse  reve- 
nir au  bien  une  fois  entré  dans  une  prison.  Ne  le  croyant  pas,  ils 
ne  font  rien  ou  presque  rien  pour  le  relever  et  l'aider  à  se  réha- 
biliter.  Dois-je  direque  quelques-unsd' entre  eux,  surtoutparmi  les 
gardiens,  tournent  en  ridicule  les  exhortations  et  les  instructions 
faites  par  les  aumôniers  ?  Je  l'ai  malheureusement  constaté  bien 
souvent;  j'ajouterai  même,  en  terminant,  que,  quelquefois,  j'ai 
vu  de  mes  collaborateurs,  loin  de  me  seconder,  détruire,  par  leurs 
propos  légers,  les  bons  effets  que  pouvaient  produire  sur  les 
détenus  les  entretiens  ou  les  conférences  que  je  leur  faisais  tous 
les  dimanches. 

M.  GrAUPEÈs,  ancien  conseiller  municipal,  —  Ce  que  vient  de 
dire  M.  Bosc  m'amène  à  considérer  qu'il  importe,  en  somme, 
moins  qu'il  ne  paraît  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  des  quartiers  d'a- 
mendement. Tout  dépend  du  personnel  qui  dirigera  et  adminis- 
trera ces  établissements.  Si  vous  placez  à  leur  tête  des  hommes 
qui  se  regardent  comme  de  simples  administrateurs,  uniquement 
chargés  d'assurer  le  bon  ordre,  l'exacte  observation  des  règle- 
ments, l'organisation  du  travail  et  son  plus  fort  rendement  pos- 
sible; si  vous  avez  des  gardiens  quelconques,  sans  éducation 
première,  sans  principes  élevés,  de  simples  troupiers  libérés,  au- 
tant vaut  renoncer  à  l'idée.  Contentez-vous  de  mettre  à  part  de 
la  masse  les  quelques  individus  notoirement  amendables  (il  y  a 
là  un  devoir  absolu),  mais  ne  parlons  plus  de  créer  des  établis- 
sements spéciaux. 

Ce  qui  m'a  le  plus  frappé,  dans  la  communication  de  M.  Yvon, 
c'est  ceci  (p.  308)  : 

«  Dans  l'espace  de  cinq  années,  lé  superintendant  a  dicté 
personnellement  18.695  notes  de  reproches  ou  d'avertissement,  il 
a  personnellement  fait  venir  et  averti  1.668  détenus  et,  dans  la 
soirée,  il  a  eu  des  entrevues  personnelles  avec  23.000.  » 

Messieurs,  lorsqu'on  fait  cela,  il  est  impossible  qu'on  ne  réussisse 
pas  dans  yne  proportion  qui  nous  étonne  en  France.  C'est  qu'aux 
Ëtat8-Unis>  bien  plus  que  chez  nous,  on  donne  à  ces  questions 
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tout  rîntérêt  qu'elles  méritent,  on  a  un  sentiment  beaucoup  plus 
vif  de  la  valeur  sociale  d'un  homme  honnête. 

Pour  qu'une  telle  entreprise  réussisse,  il  faut  que  celui  qui  la 
dirige  se  considère  comme  l'éducateur  en  chef  de  rétablissement 
(car  il  s'agit  surtout  d'éducation  dans  un  tel  établissement)  et  qu'il 
exerce  son  action  avant  tout  sur  les  esprits,  %ur  les  âmes,  sur  les 
consciences. 

Lorsque,  dans  une  de  nos  prisons,  nous  avons  un  instituteur  qui 
est  un  vrai  pédagogue,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  le  directeur,  vous 
venez  de  voir  qu'il  fait  immédiatement  beaucoup  de  bien. 

Aussi  mes  conclusions  sont  :  1*»  d'approuver  le  principe  d'une 
sélection  à  faire  entre  les  condamnés  ;  2**  de  choisir,  pour  diriger  les 
maisons  consacrées  aux  détenus  amendables,  des  hommes  ayant 
l'esprit  pédagogique,  ayant  l'aptitude  à  exercer  une  influence 
moralisatrice  sur  le  cœur  et  sur  l'esprit  des  détenus.  Il  y  en  a  qui  ont 
ce  don  et  d'autres  qui  ne  l'ont  pas,  c'est  un  choix  à  fairc^  et,  quand 
par  hasard  on  trouve  un  homme  capable  d'exercer  cette  influence, 
il  faut  que  l'Administration  n'hésite  pas  à  se  l'attacher,  quel  que 
soit  le  prix  qu'elle  doive  y  mettre  ;  —  car,  en  définitive,  tout  se 
réduit  à  cela.  Comme  on  le  disait  fort  bien  ici,  le  6  avril  1892,  payez 
bien  votre  personnel  et  il  sera  bon  ! 

En  dernier  lieu,  je  crois  que  le  patronage  du  dehors  serait  plus 
facile  à  organiser  pour  des  condamnés  déclarés  réformables  qu'il 
ne  l'est  pour  les  autres.  On  aurait,  pour  des  quartiers  ou  des 
établissements  spéciaux  de  réforme,  plus  de  sollicitude  qu'on  n'en 
témoigne  généralement  aux  autres.  Avec  le  concours  du  patronage, 
avec  la  force  morale  d'une  bonne  direction,  d'un  personnel  recruté 
avec  soin  et  suffisamment  nombreux,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
qu'on  n'arrive  pas  chez  nous  aux  mêmes  résultats  qu'aux  États- 
Unis. 

M,  Gkanibr,  inspecteur  général  des  services  administratifs,  —  Je 
voudrais  signaler  le  point  où  gît  la  principale  difficulté  pour  créer 
des  quartiers  d'amendement,  au  moins  des  établissements  similaires 
à  ceux  d'Amérique. 

Vous  savez  qu'en  Amérique,  c'est  le  juge  lui-même  qui  envoie 
dans  les  Reformatories,  Or,  en  France,  au  moment  où  ces  quartiers 
ont  été  créés,  en  1865,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  demanda  à 
M.  le  Garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  faire  indiquer  dans  les 
notices  les  condamnés  qui  paraissaient  aux  magistrats  capables  de 
revenir  au  bien.  M.  le  Garde  des  sceaux  répondit  qu'il  était  abso- 

21 
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lument  impossible  aux  officiers  du  parquet  comme  aux  juges,  de 
répondre  à  cette  question. 

Une  autre  affaire  fut  traitée  entre  la  Chancellerie  et  Tlntérieur. 
Il  s'agissait  précisément  de  connaître  les  résultats  que  donneraient 
ces  quartiers  d'amendement  en  France.  Le  Ministre  de  rintérieor 
demanda  à  la  Chancellerie  de  vouloir  bien  ouvrir  un  compte  spécial, 
dans  la  statistique  criminelle  annuelle,  pour  indiquer  les  récidives 
qui  se  produisaient  chez  les  individus  qui  auraient  subi  leur  peine 
dans  ces  quartiers .  Là  encore,  nouvelle  fin  de  non-recevoir,  mais 
plus  mitigée:  il  fut  simplement  répondu  que  Ton  donnerait  les 
dossiers  à  Tlntérieur  qui,  lui,  ferait  cette  statistique. 

Par  conséquent,  nous  ne  savons  pas  encore  exactement  ce  que 
Tamendement  a  produit  en  France.  Je  sais  bien  que  MM.  les  direc- 
teurs, et  surtout  ceux  qui  ont  une  aussi  belle  carrière  et  une  aussi 
longue  expérience  que  Tun  des  préopinants,  peuvent  juger  à  peu 
près  ce  qu'il  en  est  revenu,  mais  dans  leurs  maisons  seulement. 
-  En  tout  cas,  d'une  manière  précise,  il  est  impossible  de  savoir  ce 
que  l'amendement  a  produit. 

Dans  ces  conditions  un  peu  vagues,  un  peu  hypothétiques,  la 
question  a  été  en  quelque  sorte  et  tacitement  divisée  en  France,  et 
nous  avons  distingué  deux  choses  :  l'amendement  et  la  préserva- 
tion. 

Autant  l'amendement  par  les  quartiers  spéciaux  parait  douteux 
comme  résultats,  autant  la  préservation  est  une  excellente  chose. 
Il  est  certain  que  lorsque,  dans  une  maison  centrale,  arrive  un 
détenu  jeune,  ayant  moins  de  vingt-cinq  ans,  qui  en  est  à  sa  pre- 
mière condamnation,  il  est  excessivement  bon  et  utile  à  tous  les 
points  de  vue,  au  point  de  vue  disciplinaire  de  la  maison  comme 
au  point  de  vue  de  son  amélioration  future,  de  le  séparer  du  reste 
de  la  population  détenue.  C'est  ce  qui  est  fait  dans  une  maison 
centrale  qui,  je  crois,  ne  vous  a  pas  été  indiquée  par  M.  Cuche  : 
à  Gaillon,  il  existe  un  quartier  de  préservation  pour  les  jeunes 
parisiens;  le  directeur  de  cette  maison,  qui  est,  je  crois,  présent 
ici,  pourra  vous  donner  des  indications  sur  ce  point. 

Alors,  Messieurs,  pour  la  préservation,  il  est  ceilain  que  l'âge 
a  une  importance  considérable.  Pour  l'amendement,  c'est  un  ordre 
d'idées  un  peu  différent. 

On  vient  de  vous  dire  :  «  Les  maisons  centrales  sont  des  sentines, 
tout  ce  qui  y  entre  en  sort  corrompu,  par  conséquent  au  moins 
faut-il  essayer  de  sauver  ceux  qui  paraissent  le  plus  faciles  à 
sauver  en  les  séparant  du  reste.  »  Alors  vous  pouvez  prendre  un 
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condamné  primaire  à  nMmporte  quel  âge  et  vous  pouvez  avoir 
intérêt,  sans  un  concours  pédagogique  très  important,  à  le  séparer 
de  la  population  des  récidivistes,  des  gens  absolument  perdus. 

De  ce  côté,  il  y  a  une  nouvelle  idée  qui  se  fait  jour  et  sur 
laquelle  je  me  permettrai  d'appeler  Tattention  de  la  Société.  On 
a  pensé  que,  non  pas  d'une  façon  définitive,  mais  comme  début,  il 
serait  peut-être  plus  facile,  je  ne  dis  pas  :  il  vaudrait  mieux,  au  lieu 
de  rechercher  les  meilleurs,  de  séparer  les  pires.  Cette  question 
sera  d'ailleurs  soumise  au  prochain  Congrès  pénitentiaire.  Je  ne 
prétends  pas  que  ce  soit  la  solution  idéale,  je  dis  seulement  que 
pratiquement  elle  a  son  bon  côté  :  il  est  plus  facile,  dans  une  déten- 
tion, de  remarquer  les  plus  mauvais  sigets,  les  récidivistes,  et  de  les 
mettre  de  côté,  que  —  à  première  vue  et  d'après  des  renseigne- 
ments qui,  comme  on  vous  l'a  dit,  sont  souvent  contradictoires, 
qui  résultent  d'une  enquête  absolument  officieuse,  —  de  juger,  dès 
l'arrivée  et  même  pendant  les  quelques  jours  où  l'on  laisse  l'indi- 
vidu en  observation,  soit  en  cellule,  soit  dans  un  quartier  séparé, 
de  sa  susceptibilité  à  se  réformer.  Au  contraire  ceux  qu'on  appelle, 
en  terme  de  métier,  «  les  chevaux  de  retour  »  sont  connus  par 
leur  casier  judiciaire;  dès  leur  arrivée,  on  peut  avoir  des  renseigne- 
ments près  des  directeurs  de  prisons  où  ils  ont  subi  d'autres  peines, 
et  il  est  facile  de  les  séparer.  Une  fois  cette  séparation  faite,  on 
pourrait,  au  bout  de  quelques  années,  évidemment  arriver  à  désa- 
gréger alors  la  population  flottante,  médiocre,  indifférente  au 
bien  comme  au  mal,  et  on  obtiendrait  tout  à  fait  en  dernière  ana- 
lyse ce  qui  en  somme  est  l'exception,  à  savoir  les  meilleurs. 

J'ai  encore  une  petite  réponse  à  faire  à  l'un  de  nos  collègues  : 
ce  n'est  pas  du  tout  la  question  d'isolement  de  nuit  qui  pourrait 
nous  arrêter.  Aigourd'hui  toutes  nos  maisons  centrales  sont  suffi- 
samment dotées  de  cellules  dans  les  dortoirs,  pour  permettre  de 
créer  demain,  si  l'on  veut,  partout,  des  quartiers  d'amendement, 
et  je  ne  doute  pas  qiie,  dans  trois  ou  quatre  ans,  toutes  les  mai- 
sons aient  la  séparation  de  nuit  pour  toute  la  population. 

Quant  à  faire  la  séparation  de  jour,  c'est  une  autre  question  et 
je  ne  sais  pas  si  une  loi  ne  serait  pas  nécessaire. 

£n  dernier  lieu^  au  point  de  vue  du  quantum  de  la  peine,  l'em- 
barras ne  vient  pas  non  plus  de  nous.  Je  le  regrette  tous  les  jours 
i  la  Commission  de  la  libération  conditionnelle  :  il  y  a  une  telle 
réunion  de  circonstances  atténuantes,  de  déduction  du  temps  passé 
à  l'isolement,  d'imputation  du  temps  de  la  prévention,  qu'incontes- 
tablement, sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  personne,  ou  parce  qu'il 
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y  a  de  la  faute  de  tout  le  monde,  comme  vous  le  préférerez,  la 
répression  s'est  considérablement  affaiblie  ces  temps  derniers; 
mais  c'est  surtout  la  jurisprudence  correctionnelle  qui  demande- 
rait à  être  réformée . 

M.  LE  Président.  —  M.  Beaunîer  a  été  mis  en  cause;  nous 
serions  heureux  qu'il  voulût  bien  nous  parler  du  quartier  d'amen- 
dement et  du  quartier  de  préservation  pour  les  jeunes  gens 
de  Gaillon. 

M.  Beaunîer,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Gaillon.  — 
Je  n'aurai  que  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  avec 
sa  haute  compétence  M.  l'inspecteur  général  Grranier.  Je  com- 
mence par  avouer  qu'il  n'y  a  pas  à  Gaillon  de  quartier  d'amende- 
ment. Nous  avons  seulement  un  quartier  spécial  pour  les  jeunes 
gens  de  seize  à  vingt  ou  vingt  et  un  ans. 

Il  renferme  environ  70  à  80  condamnés  complètement  séparés 
des  autres,  avec  ateliers,  réfectoire,  dortoirs;  tous  suivent  régu- 
lièrement l'école. 

Dans  quelques  jours  le  système  d' -4  wftî^rn  leur  sera  appliqué  : 
ils  travailleront  en  commun  et  coucheront  dans  des  cellules,  dont 
la  construction  vient  d'être  terminée. 

On  serait  porté  à  croire  que,  vu  leur  âge,  ces  jeunes  gens  sont 
des  condamnés  primaires.  Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi. 
Les  primaires  sont  l'infime  minorité,  et  la  plupart  d'entre  ces  mal- 
heureux comptent  déjà  4  ou  5  condamnations,  quelques-uns  da- 
vantage. 

Au  point  de  vue  de  la  perversité,  ils  ne  le  cèdent  en  rien  à  leurs 
voisins  de  la  détention.  C'est  donc  plutôt  un  quartier  de  préserva- 
tion qu'un  quartier  d'amendement,  établi  surtout  dans  le  but 
d'empêcher  le  développement  de  vices  honteux,  que  ces  jeunes 
gens  ne  manqueraient  pas  de  provoquer  ou  de  propager  au  milieu 
d'hommes  plus  âgés  qu'eux . 

M.  Granier  a  émis  une  opinion  que  je  trouve  absolument  exacte, 
à  savoir  que  le  quartier  d'amendement  ne  peut  pas  produire  de 
résultats  sérieux.  Je  parle,  bien  entendu,  des  quartiers  d'amen- 
dement tels  qu'ils  ont  été  et  tels  qu'ils  sont  encore  organisés  dans 
certaines  maisons. 

Il  vaudrait  mieux,  à  mon  avis,  organiser  des  quartiers  de  pré- 
servation, étant  donnée  surtout  la  population  actuelle  de  nos  mai- 
sons centrales. 
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Cette  population  ne  comporte  plus  les  éléments  d'il  y  a  vingt  ans. 
Le  nombre  des  récidivistes  a  augmenté  d'un  façon  effrayante, 
tandis  que  celui  des  primaires  est  infime. 

Si  je  ne  considère  que  la  population  de  Gaillon,  je  ne  crois  pas 
avoir  beaucoup  plus  de  60  primaires  sur  8CX)  détenus. 

D'où  vient  une  telle  disproportion  ?  De  plusieurs  causes  et  notam- 
ment de  Tapplication  de  la  loi  du  26  mars  1891  permettant  de 
surseoir  à  Texécation  de  la  peine;  de  la  loi  du  14  août  1885,  per- 
mettant la  libération  conditionnelle. 

Ces  lois  tendent  à  diminuer  le  nombre  des  condamnés  primai- 
res, alors  que  le  bien-être  relatif  qu'on  trouve  en  prison,  joint  au 
défaut  d'intimidation  dans  Vexécution  de  la  peine,  ne  font  qu'aug- 
menter la  récidive. 

La  loi  sur  la  relégation  fait  bien  disparaître  un  certain  nombre 
de  repris  de  justice;  mais  les  habitués  de  nos  maisons,  ceux  qui 
s'y  plaisent  et  qui  veulent  y  passer  leur  vie  ont  inventé  deux  dé- 
lits que  la  loi  n'atteint  pas  :  ^e^  insultes  atix  magistrats  et  les  bris 
de  réverbères. 

Je  le  disais  dans  une  précédente  séance  ;  sur  750  détenus  au 
moment  où  je  dépouillais  les  dossiers,  j'avais  trouvé  147  insul- 
teurs  de  magistrats  et  casseurs  de  réverbères. 

Voici  une  statistique  capable  de  montrer  l'urgence  qu'il  y  a  à 
mettre  une  barrière  à  cet  envahissement  des  prisons  par  ces  deux 
catégories  de  condamnés  : 

Du  1"  janvier  1886  au  .30  septembre  1894  la  maison  centrale  de 
Gaillon  seule  a  renfermé  :  315  condamnés  pour  insultes  aux  ma- 
gistrats et  243  condamnés  pour  bris  de  réverbères.  Ensemble  558. 

L'âge  moyen  de  ces  condamnés  est  de  trente  ans  cinq  mois, 
quatre  jours. 

La  durée  totale  des  peines  prononcées  est  de  mille  trois  cent 
soixante-quinze  ans,  deux  mois,  seize  jours^  la  durée  moyenne 
de  la  peine  est  de  deux  ans,  cinq  mois,  dix-sept  jours. 

Le  nombre  des  condamnations  antérieures  subies  par  ces 
558  individus  est  de  4.989,  soit  une  moyenne  de  9. 

La  durée  totale  des  peines  antérieures  est  de  mille  neuf  cent 
quatre  ans,  dix  mois,  vingt  et  un  jours,  et  la  durée  moyenne  de 
trois  ans  cinq  mois. 

Soixante-neuf  de  ces  condamnés  sortaient  des  colonies  publi- 
ques ou  privées. 

Comment  voulez- vous  opérer  le  relèvement  moral  des  malheu- 
reux qui  arrivent  pour  la  première  fois  en  prison,  lorsqu'ils  se 
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trouvent  en  contact  de  jour  et  de  nuit  avec  ces  êtres  dégradés, 
qui  font  de  la  prison  leur  séjour  de  prédilection  ? 

De  cet  état  de  choses  et  de  cette  promiscuité  naît  la  récidive, 
qui  elle-même  devient  un  danger  permanent  pour  la  société  et 
une  cause  de  dépenses  énormes  pour  le  Trésor. 

Il  est  donc  profondément  regrettable  qu*un  article  additionnel 
à  la  loi  du  27  mai  1885  ne  puisse  atteindre  ces  vétérans  de  Tarmée 
du  vice  :  nos  prisons  seraient  débarrassées  d'un  obstacle  insur- 
montable à  la  moralisation,  sans  parler  de  Téconomie  qui  en  ré- 
sulterait  

Notre  système  pénitentiaire,  si  toutefois  on  peut  dire  que  nous 
ayons  actuellement  un  système  pénitentiaire,  aurait  besoin  d*être 
modiûé  complètement.  Je  sais  bien  que  les  raisons  budgétaires 
semblent  s*y  opposer  pour  le  moment  puisqu'on  cherche  à  réa- 
liser des  économies  sur  notre  budget,  alors  qu'il  faudrait  faire 
des  sacrifices  relativement  considérables . 

Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  l'application  du  régime  cellu- 
laire, la  séparation  par  maisons  centrales  des  diverses  catégories 
de  condamnés  entraîneraient  forcément  des  dépenses  importantes, 
mais  on  verrait  bientôt  diminuer  le  nombre  des  habitués  des 
prisons^  des  récidivistes  incorrigibles,  et  il  s'ensuivrait  avant 
peu  une  économie  réelle  et  un  avantage  immense  pour  la  société. 

La  population  de  nos  maisons  centrales,  en  eflfet,  peut  se  di- 
viser, comme  vous  l'a  dit  M.  Cuche,  en  trois  grandes  catégories: 

l""  Lies  bons,  les  primaires  ; 

2*  Les  pires f  les  incorrigibles,  les  corrupteurs  ; 

3*  Les  indifférents,  les  récidivistes  de  profession. 

Actuellement,  ces  trois  catégories  de  condamnés  sont  renfer- 
mées dans  le  même  établissement,  jouissent  des  mêmes  avantages, 
soumises  au  même  régime,  etc.  La  seule  difiérence  consiste  dans 
l'attribution  des  dixièmes  sur  le  produit  du  travail;  mais  encore 
cette  infériorité  du  récidiviste  sur  le  primaire  est-elle  compensée 
le  plus  souvent  par  ce  fait  que  l'habitué  des  prisons  est  plus  ha- 
bile à  faire  le  même  travail,  à  exercer  le  même  métier  dans  la 
prison  de  son  choix. 

Ces  trois  catégories  doivent  être  séparées  non  dans  une  même 
maison  centrale,  mais  dans  des  maisons  distinctes. 

Pourquoi?  —  D'abord,  parce  qu'il  est  toujours  difficile  d'exercer 
une  action,  une  surveillance  réelle  sur  un  trop  grand  nombre 
d'individus,  mais  surtout  parce  qu'il  faut  à  chacune  de  ces  caté- 
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gories  un  régime  différent  :  régime  disciplinaire  y  régime  moral, 
régime  alimentaire. 

Est-il  juste  de  traiter  de  la  même  façon  le  primaire,  Thomme 
condamné  pour  la  première  fois,  pour  coups  et  blessures  par 
exemple,  et  le  récidiviste  de  vingtième  condamnation  pour  vols, 
attentat  aux  mœurs,  etc.? 

Pour  revenir  aux  quartiers  d'amendement,  tels  qu'ils  sont  or- 
ganisés, je  répète  qu'ils  ne  peuvent,  à  mon  sens,  donner  de  bons 
résultats.  Un  quartier  de  cette  nature,  pour  être  efficace  au  point 
de  vue  de  la  préservation  et  de  la  moralisation,  doit  avoir  un 
régime  à  part,  une  surveillance  spéciale,  etc 

Est-il  possible  de  l'organiser  ainsi  daus  une  maison  centrale 
renfermant  800, 1.000  ou  1.200  détenus  et  plus  ?  Je  crains  que 
non.  —  Si  ce  traitement  plus  favorable  n'est  pas  possible,  pour- 
quoi séparer  les  meilleurs  defs  autres  ?  ~  Quels  avantages  y  trou- 
vent-ils? —  Aucun.  —  Je  dis  plus,  ils  sont  moins  bien  partagés 
que  les  autres  au  point  de  vue  du  travail,  de  la  diversité  des 
métiers  et  par  conséquent  du  salaire  quotidien  et  du  pécule 
qu'ils  doivent  amasser  pour  le  jour  de  la  sortie. 

Le  seul  moyen,  à  mon  avis,  consisterait  à  renfermer  tous  les 
condamnés  primaires  dans  une  maison  centrale  spéciale  avec 
travail  en  commun  et  séparation  nocturne,  avec  régime  parti- 
culier, etc.,  ou  mieux  encore  à  les  placer  dans  une  prison  cellu- 
laire quand  la  peine  n'excède  pas  cinq  ans. 

Le  seul  quartier  d'amendement  et  de  préservation  susceptible 
de  produire  des  effets  salutaires  et  d'éviter  des  rechutes  futures 
consiste  dans  l'isolement  complet  et  absolu.  La  promiscuité  en- 
gendre la  science  du  vice  et  la  corruption.  Un  quartier  en  com- 
mun n'échappe  pas  à  ce  mal  :  la  cellule  seule  l'évite. 

Ceux  qui  fréquentent  les  condamnés  et  qui  ont  souci  de  leur 
moralisation  doivent  réclamer  la  cellule.  Du  reste  on  peut  affir- 
mer qu'on  ne  pourra  réellement  moraliser  les  individus  qu'au- 
tant que  les  peines  seront  relativement  courtes,  sévères  et  subies 
à  l'isolement. 

M.  UB  Président  (à  M,  Yvon  entrant).  —  Je  suis  heureux  de 
voir  entrer  M.  Yvon,  et  en  quelques  mots  je  le  mets  au  courant  de 
ce  qui  s'est  passé.  Depuis  une  heuro  nous  discutons  tout  ce  que 
nous  avons  lu  de  si  intéressant  dans  son  rapport. 

Le  sentiment  général  qui  me  paraît  se  dégager,  c'est  qu'on  doit 
souhaiter  qu'on  emprunte  comme  base  des  améliorations  futures 
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en  France  ce  qui  se  passe  en  Amérique,  sinon  comme  système 
complet,  du  moins  comme  tendance,  au  point  de  vue  du  per- 
sonnel et  au  point  de  vue  de  la  transformation  de  nos  prisons. 

n  est  certain,  Messieurs,  que  la  prison  en  commun,  chez  nous, 
a  donné  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner,  et  n'a  donné  que  du  mal  ; 
par  conséquent  il  faut  changer  ce  système,  et,  puisque  la  cellule 
ne  viendra  que  progressivement  et  malheureusement  trop  péni- 
blement, il  faut  absolument  faire  comprendre  aux  pouvoirs  pu- 
blics les  modifications  nécessaires  à  introduire  et  les  divers  points 
de  vue  qui  viennent  d'être  présentés  sur  la  promiscuité,  car  nous 
ne  pouvons  pas  laisser  perpétuer  les  abominations  dont  nous  som- 
mes tous  les  jours  témoins. 

M.  Yvon  n'a-t-il  pas  quelques  observations  à  présenter  ? 

M.  YvoN.  —  La  première  amélioration  à  introduire  consisterait 
selon  moi  dans  l'augmentation  du  personnel  de  surveillance  et  du 
personnel  enseignant  :  plusieurs  instituteurs  [pour  l'enseignement 
moral  et  surtout  beaucoup  dMnstructeurs  pour  l'enseignement  pra- 
tique .  Le  moyen  le  plus  sûr  d'éviter  la  récidive  réside  dans  le  re- 
classement des  libérés  et  ce  réemploi  ne  peut  être  favorisé  que  par 
réducation  et  l'instruction  professionnelle  que  ne  possède  point  la 
majeure  partie  des  détenus  à  leur  entrée.  Tout  se  résume  donc, 
dans  le  système  de  travail  imposé  aux  prisonniers  et  dans  le  nom- 
bre et  le  choix  du  personnel  capable  d'en  assurer  la  direction 
dans  des  conditions  profitables  pour  eux. 

Je  reste,  pour  ma  part,  convaincu  que  la  puissance  de  cette  di- 
rection est  singulièrement  amoindrie  par  l'application  du  régime 
uniquement  cellulaire,  car  l'enseignement  individuel  de  certains 
métiers  reste  impraticable  et  illusoire  :  il  en  est  parmi  ceux  que 
j'ai  cités  à  la  dernière  séance  qui  ne  sauraient  être  entrepris  sans 
qu'il  soit  laissé  aux  détenus  une  partie  d'existence  en  commun. 
Dans  cet  ordre  d'idées  qu'on  compare,  Messieurs,  les  résultats 
obtenus  aux  États-Unis  par  un  pénitencier  cellulaire,  celui  de 
Philadelphie  par  exemple,  et  l'une  quelconque  des  nouvelles  pri- 
sons de  réforme  ! 

M.  JoLY,  doyen  honoraire  de  Faculté,  —  J'ai  été  fort  heu- 
reux d'entendre  un  homme  pratique  comme  M.  le  directeur  de 
Gaillon,  venir  proclamer  la  nécessité  delà  cellule,  car  il  faut  tou- 
jours en  revenir  là.  Je  suis  convaincu,  comme  lui,  qu'en  dehors 
de  l'isolement  tout  ce  qu'on  nous  propose,  toutes  les  classifica- 
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tions  qu'on  nous  ofEre  pour  trier  les  détenus  et  en  amender  quel- 
ques-uns, c'est,  qu'on  me  permette  l'expression,  du  trompe-l'œil. 

Certes  je  félicite  notre  honorable  colique,  M.  Bosc,  qui,  dans  un 
établissement  qu'il  a  dirigé,  a  pu  réussir,  à  grand  peine,  à  créer 
un  quartier,  un  tout  petit  et  auquel  il  s'est  consacré  personnelle- 
ment tout  entier  ;  mais  ceux  qui  ont  pu  visiter  les  maisons  cen- 
trales d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  n'ont  jamais  trouvé  nulle 
part  devrai  quartier  d'amendement. 

Ce  à  quoi  les  directeurs  inclinent,  c'est  à  créer  non  pas  un  quar- 
tier d'amendement,  mais  un  quartier  dans  lequel  ils  déversent 
ceux  qui  leur  donnent  le  plus  d'embarras.  Alors,  ils  les  considè- 
rent comme  absolument  perdus  et  ne  s'en  occupent  plus  guère... 
Cest,  du  moins,  la  théorie  que  m'a  faite  en  propres  termes  un  di- 
recteur de  maison  centrale  que  je  ne  puis  nommer.  Il  m'a  dit  : 
«  Une  fois  qu'ils  sont  là,  c'est  une  aflEaîre  finie.  »  Je  déclare  que 
c'est  un  spectacle  assez  triste  que  de  voir  ces  quartiers  de  déses- 
pérance dans  lesquels  on  trouve  jusqu'à  60  et  80  individus.  Cela 
constitue  au  milieu  de  la  maison  centrale  une  espèce  de  sélection 
à  rebours.  Il  en  résulte  un  foyer  qui  rayonne  avec  une  très  grande 
facilité,  car  les  hommes  qui  sont  dans  ces  quartiers  sont  relative- 
ment aisément  en  communication  avec  les  autres. 

On  nous  dit  que  bientôt  il  y  aura  des  cellules  de  nuit  dans  toutes 
les  maisons  centrales.  Je  veux  bien  le  croire,  quoiqu'il  y  ait  beau- 
coup de  choses  qu'on  nous  fait  espérer  ainsi  depuis  longtemps  ! 
Mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  certaines  maisons  centrales 
dans  lesquelles  cette  amélioration  si  indispensable  ne  pourra  être 
faite  facilement.  Si  vous  avez  visité  celle  de  Riom,  celle  de  Nîmes, 
vous  avez  pu  voir  qu'il  n'est  guère  possible  d'y  établir  des 
cellules,  avec  des  dortoirs  comme  ceux  qui  y  sont,  si  l'on  ne  dé- 
molit pas  tout.  £t  vous  savez  très  bien  comment  les  raisons  bud- 
gétaires s'opposent,  depuis  1875,  à  toutes  les  réformes  qui  ont  été, 
non  seulement  demandées,  mais  votées. 

Quant  aux  quartiers  d'amendement,  ils  n'existent  guère  que 
sur  le  papier.  Oui,  sans  doute,  on  vous  déclarera  officiellement 
qu'il  y  a  des  individus,  dont  on  vous  donnera  la  nomenclature, 
et  que  l'on  considère  comme  faisant  partie  de  ce  fameux  quartier 
d'amendement  ;  mais,  la  plupart  du  temps,  ils  ne  sont  pas  dans  un 
véritable  quartier  ;  ils  sont  disséminés  un  peu  partout,  ce  sont  des 
hommes  dans  lesquels  on  aune  certaine  confiance,  et  surtout  qui 
ont  certaines  aptitudes  précieuses  :  de  l'un  on  aura  fait  un  valet 
de  chambre,  de  l'autre  un  jardinier,  d'un  troiiJième  un  barbier... 
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Amx  BgneB  d'aMeiitiment  qoi  nccueillent  mes  paroles,  je  vois  qae 
je  ne  me  suis  pas  trompé.  • .  Voilà  dfiac  les  lioiiiiiies  qui,  nantis 
d'une  sorte  de  mission  de  faveor,  et  rendant  des  servioes  an  per- 
sonnel, sont  sensés  les  pins  réformables.  La  plupart  da  temps  ils 
▼ont  porter  de  quartier  en  quartier  les  commissions  et  les  nou- 
▼elles.  Ainsi  se  trouTe  formé  on  plutôt  déformé,  désagrégé,  ce 
qu'on  appelle  ie  quartier  d'amendement. 

Du  reste,  il  est  extrêmement  difficile  de  le  former.  Sur  quoi  se 
fonder  ?  On  prend  tout  de  suite  les  condamnés  primaires.  Cest 
encore  souvent  illusoire,  M.  le  directeur  de  GiûUon  vient  de  nous 
le  dire  ;  il  nous  a  raconté  qu'il  avait  eu  des  condamnés  primaires 
s'étant  lait  condanmer  volontairement  à  la  prison  pour  entrer 
dans  un  séjour  qui  les  attire  et  par  conséquent  profondément  cor- 
rompus, n  y  a  des  récidivistes  qui  ne  sont  pas  plus  mauvais  que 
certains  condamnés  primaires,  ils  ont  été  condamnés  une  fois  pour 

vol  et  dix  fois  pour  interdiction  de  séjour En  outre,  vous  y 

mettes  les  jeunes  gens.  Cest  un  moyen  de  se  tirer  d'embarras, 
liais  ceux-ci,  depuis  quelques  années,  sont  plus  pervertis  que  tous 
les  autres. 

Ajoutez  enfin  la  nécessité  de  classer  les  détenus  par  industries 
et  de  ne  pas  priver  un  atelier  productif  d'un  travailleur  peu  re- 
commandabie,  mais  habile. 

11  y  a  donc  là  de  très  graves  difficultés  et  je  ne  m'étonne  pas 
que  les  quartiers  d'amendement  n'existent  g^ère  qu'en  effigie.  Je 
n'entends  pas  faire  le  procès  aux  directeurs  de  prisons  ;  ils  ont  été 
amenés  par  la  force  des  choses  à  renoncer  à  une  tâche  impossible. 

«Ten  conclus  (c'est  la  conclusion  à  laquelle  nous  revenons  tou* 
jours  et  à  laquelle  j'ai  été  bien  aise  de  voir  arriver  M.  le  direc- 
teur de  Gaillon)  qu'en  définitive  il  n'y  a  qu'un  lieu  d'amendement, 
c'est  la  cellule. 

Et  ce  n'est  pas  le  simple  avantage  de  pouvoir  organiser  dans 
nos  établissements  pénitentiaires  quelques  métiers  de  plus  qui 
m'y  fera  renoncer.  Il  y  a  d^à  bien  assez  d'industries  qu'on  peut 
apprendre  et  exercer  activement  en  cellule  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
pour  augmenter  ce  nombre^  de  bouleverser  tout  notre  système 
pénitentiaire  et  de  renoncer  à  l'application  si  féconde,  partout  où 
elle  se  fait,  de  notre  loi  de  1875  ! 

M.  CucBK.  —  Nous  devons  avoir  des  maisons  centrales  d'amen- 
dement, et,  autant  que  possible,  des  maisons  cellulaires,  voilà  qui 
est  entendu. 
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Mais,  ponr  ramener  toujours  la  discussion  à  son  point  de 
départ  et  la  rattacher  à  la  communication  de  M.  Tvon,  on  pour- 
rait se  demander  s'il  faut  s'arrêter  là.  Une  fois  que  nous  aurons 
des  maisons  cellulaires  d'amendement,  devrons-nous  accorder  à 
r Administration,  en  face  de  ces  délinquants  primaires,  le  pouvoir 
qu'elle  a  en  Amérique  avec  les  sentences  indéterminées?  C'est 
là,  j'estime,  qu'est  le  point  de  contact  entre  les  deux  questions 
que  nous  avons  ciaminées  :  elles  sont  liées,  je  crois,  par  une 
étroite  connexité.  Si  Ton  arrive  à  considérer  que,  pour  une  cer- 
taine catégorie  de  détenus  enfermés  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, la  peine  doit  avoir  pour  unique  fonction  l'amendement, 
il  s'ensuit  que  des  pouvoirs  considérables  doivent  être  attribués 
à  ceux  qui  sont  seuls  juges  de  l'amendement,  c'est-à-dire  aux 
fonctionnaires  des  services  pénitentiaires. . . 

M.  Camoim  de  Vbnce,  ancien  magiêtrat,  —  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  d'aborder  ainsi,  d'une  manière  incidente,  cette 
question  extrêmement  grave  des  sentences  indéterminées.  Sans 
entrer  dans  la  question,  je  dirai  seulement  qu'il  y  a  là  tout  un 
côté  d'arbitraire  qui  répugne  à  notre  législation  française.  Déjà 
j'ai  été  très  heureux  d'entendre  des  inspecteurs  généraux  et  des 
directeurs  reconnaître  loyaiement  que,  depuis  les  lois  nouvelles, 
la  répression  était  singulièrement  énervée.  Mais,  précisément 
dans  cet  ordre  d'idées,  et  alors  que  les  sentences  indéterminées, 
d'après  moi,  porteraient  encore  une  atteinte  très  grave  à  la  répres- 
sion, je  crois  qu'on  ne  peut  pas  aborder  aujourd'hui  un  problème 
aussi  important.  Ce  n'est  pas  iiccessoirement  à  un  rapport  qui 
ne  l'implique  pas  directement,  qu'on  doit  le  discuter. 

M.  Passbz.  —  En  Amérique,  on  n'applique  pas  la  sentence 
indéterminée  telle  que  M.  Camoin  de  Vence  l'entend  en  ce 
moment.  C'est  une  condamnation  au  maximum;  quand  un  indi- 
vidu est  envoyé  dans  un  Reformatory,  il  est  condamné  non 
pas  à  une  peine  indéterminée,  mais  au  maximum  de  la  peine;  et 
l'Administration  a  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  les  limites  de 
ce  maximum,  mais  avec  faculté  de  reprendre  le  condamné.  C'est 
une  sanction  très  importante  et  qui  fait  que  la  répression  n'est 
pas  aussi  affaiblie  en  Amérique  que  peut-être  elle  l'est  en  France. 
Dans  certains  cas  on  peut  reprendre  Tindividu  et  lui  faire  termi- 
ner sa  peine  dans  la  limite  du  maximum.  Cest  le  maximum  avec 
la  libération  conditionnelle. 


—  362  — 

M.  LE  PRïksiDEXT.  —  De  telle  aorte  que  c'est  plutôt  le  minimum 
qui  est  indéterminé. 

M.  CucoB.  —  Je  constate,  Messieurs,  que  plusieurs  orateurs 
viennent  de  se  prononcer  sur  cette  question  des  sentences  indé- 
terminées, tout  en  refusant  de  la  discuter,  et  je  persiste  à  croire 
qu'elle  pourrait  dès  aujourd'hui  donner  lieu  à  un  échange  d'idées 
très  intéressant.  Si  j'ai  demandé  la  discussion  sur  ce  svget,  c'est 
parce  qu'il  s'agit  dans  cette  séance  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  nous  pouvons  accueillir  chez  nous  l'institution  des  Refor- 
matarie».  Or  les  Refarmatories  ont  comme  accessoire  les  sentences 
indéterminées.  D'aQleurs,  soit  dit  en  passant,  les  sentences  indé- 
terminées ne  doivent  pas  susciter  une  révolution  chez  nous. 
Comme  l'a  dit  M.  Leveillé  au  Ck)ngrès  de  l'Union  internationale 
de  droit  pénal  de  Paris  et  comme  cela  a  été  répété  au  Congrès 
d'Anvers,  nous  arrivons,  avec  la  libération  conditionnelle,  à  peu 
près  à  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  avec  les  sentences  indéterminées. 
Il  n'y  a,  pour  compléter  la  ressemblance,  qu'à  prononcer  des 
peines  suffisamment  longues,  même  des  peines  perpétuelles,  et 
à  donner,  en  ce  qui  concerne  la  libération  conditionnelle,  des 
pouvoirs  plus  étendus  à  l'Administration. 

M.  LK  Président.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur 
le  rapport  de  M.  Yvon,  nous  allons  prendre  la  suite  de  l'ordre 
du  jour. 

Il  a  été  réservé,  lors  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Vanier, 
trois  questions  dont  la  première  est  ainsi  conçue  :  ce  Des  juridic- 
tions spéciales  peuvent  être  organisées  dans  les  prisons  pour  l'ap- 
plication des  peines  disciplinaires.  Des  cours  martiales  qu'on 
pourrait  en  partie  composer  de  magistrats  devront  juger  les  crimes 
et  les  délits  graves .  y> 

M.  le  conseiller  Vanter.  —  Cette  question  paraît  nouvelle  ; 
cependant  elle  a  été  résolue  dans  la  législation  maritime.  Les 
crimes  et  délits  qui  sont  commis  parmi  les  transportés,  parmi  les 
condamnés  aux  travaux  forcés,  sont  réprimés  par  des  juridictions 
militaires,  par  des  conseils  de  guerre. 

Les  crimes  et  délits  qui  se  commettent  dans  les  maisons  cen- 
trales sont  réprimés  par  les  juridictions  ordinaires,  c'est-à-dire 
par  les  tribunaux  correctionnels  et  par  les  cours  d'assises.  Ces 
juridictions  n'apportent  pas  une  répression  suffisante  à  la  crimi- 
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nalité  des  maisons  centrales.  D'un  autre  côté,  il  faut  quitter  la 
maison  centrale  pour  se  rendre  devant  le  tribunal  correctionnel 
ou  devant  la  cour  d'assises.  Dans  ces  voyages,  il  y  a  des  occasions 
d'évasion.  On  pourrait  croire,  parce  qu'il  y  a  de  grosses  serrures, 
des  grilles,  tout  un  attirail  de  séquestration  dans  les  prisons, 
que  les  évasions  sont  impossibles  ^  elles  sont,  au  contraire,  extrê- 
mement fréquentes.  Dans  une  des  dernières  affaires  que  j'ai  eu  à 
juger  à  la  Cour  des  appels  de  police  correctionnelle,  l'individu 
qui  comparaissait  devant  nous,  et  qui  était  un  habitué  des  maisons 
centrales,  s'était  évadé  trois  fois  depuis  sa  dernière  condamnation. 
Eh  bien,  le  premier  danger  de  ces  juridictions,  qu'on  va  chercher 
au  loin  là  oii  elles  doivent  fonctionner,  c'est  précisément  de 
permettre  les  évasions.  Elles  présentent  en  outre  des  inconvé- 
nients de  toute  nature. 

11  faudrait  donc,  s'il  était  possible,  trouver  une  juridiction  qui 
siégeât  sur  les  lieux  mêmes  et  qui  s'entourât  d'un  certain  appareil 
de  nature  à  impressionner  les  coupables.  Cela  leur  est  bien  égal 
de  comparaître  devant  la  juridiction  correctionnelle:  ceux  qui  y 
viennent  ainsi  sont  de  vieux  habitués  et  les  deux  juges  en  robe 
noire  devant  lesquels  ils  ont  l'habitude  de  comparaître  ne  les 
intimident  guère.  La  juridiction  des  assises  est  un  peu  plus  im- 
pressionnante, mais  est  loin  néanmoins  de  les  terroriser;  et  puis, 
ils  courent  la  chance  d'obtenir  une  condamnation  qui  les  trans- 
portera de  l'autre  côté  de  la  mer  et  vous  savez  que  c'est  une  con- 
séquence qui  ne  les  effraie  nullement. 

J'ai  habité  Cherbourg  pendant  une  huitaine  d'années  ;  j'y  ai 
vu  fonctionner  une  juridiction  extrêmement  redoutée,  c'est  celle 
des  tribunaux  maritimes.  Cette  juridiction  a  été  instituée  pour 
protéger  les  arsenaux  maritimes  contre  les  attaques  de  toute  es- 
pèce. Tout  délit  commis  par  n'importe  qui,  civil,  militaire  ou 
marin,  dans  l'enceinte  d'un  arsenal,  est  sujet  à  une  juridiction 
particulière  qui  se  compose  d'officiers  de  marine,  d'administra- 
teurs et  de  magistrats.  Cette  juridiction  peut  prononcer  des 
peines  bien  différentes,  depuis  deux  jours  d'emprisonnement  jus- 
qu'à la  peine  de  mort.  Elle  se  manifeste  par  un  appareil  impo- 
sant. Tout  cela  impressionne  singulièrement  le  public  et  est  très 
efficace  vis-à-vis  de  l'individu  qui  est  arrêté  en  flagrant  délit  ;  son 
instruction  est  faite  dans  l'arsenal  même  et  il  paraît  devant  le 
tribunal  qui  siège  également  dans  l'arsenal. 

Je  crois  que  l'on  pourrait  organiser  une  juridiction  de  cette 
nature  dans  les  maisons  centrales.  Le  tribunal  pourrait  être  com- 
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posé  d'un  colonel,  d'un  administrateur  et  d'un  magistrat  apparte- 
nant au  tribunal  civil.  On  aurait  une  juridiction  qui  s'imposerait 
par  un  déploiement  militaire  auquel  on  donnerait  l'importance 
qu'on  voudrait  et  on  aurait  ainsi  une  justice  sérieuse  et  efficace 
et  qui  ne  nécessiterait  pas  tous  ces  périlleux  voyages.  La  manière 
dont  j'ai  vu  fonctionner  la  juridiction  maritime  de  Cherbourg  et 
les  résultats  obtenus  m'ont  donné  l'idée,  en  présence  des  plaintes 
réitérées  de  l'Administration  pénitentiaire  sur  l'impossibilité  où 
elle  se  trouve  d'avoir  raison  de  beaucoup  de  mauvais  sujets,  pour 
lesquels  les  peines  disciplinaires  sont  absolument  insuffisantes  et 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  d'aller  de  temps  en  temps  faire 
une  excursion  devant  le  tribunal  correctionnel,  m'ont  donné,  dis- 
je,  l'idée  que  je  viens  de  vous  soumettre,  après  l'avoir  insérée 
dans  mon  rapport.  Je  la  livre  à  votre  examen. 

M .  LR  Président.  —  La  loi  qui  prescrit  que  les  crimes  et  délits 
commis  dans  les  maisons  centrales  seront  punis  de  peines  subies 
dans  ces  maisons  mêmes,  ne  vous  paraît  donc  pas  avoir  eu  des 
effets  suffisants? 

M.  Vamibr.  —  Non.  On  avait  pensé  que  la  nécessité  d'exécuter 
la  peine  dans  la  prison  même  où  le  crime  avait  été  commis,  para- 
lyserait cette  épidémie  de  crimes  qui  n'avait  pour  but  chez  leurs 
auteurs  que  d'aller  au  delà  de  la  mer  jouir  d'une  existence  plus 
agréable,  dans  la  demi-liberté  des  peines  coloniales;  la  loi  qui  a 
été  votée  à  cet  effet  n'a  eu  qu'une  efficacité  insuffisante.  J'ai  lu 
dans  un  rapport  de  l'Administration  que  l'individu  qui  est  l'objet 
d'une  condamnation  particulière,  grandit  tout  de  suite  aux  yeux 
de  la  population  de  la  maison  centrale:  il  devient  un  héros,  il  est 
sacré  grand  coquin,  tout  le  monde  l'entoure  d'une  haute  considé- 
ration et  d'une  véritable  auréole,  au  point  que  l'exemplarité  s'en 
trouve  absolument  paralysée.  On  voudrait  trouver  un  mode  d'exé- 
cution plus  inflictif .  Est-ce  la  prison  cellulaire?  Sont-ce  des  tra- 
vaux forcés  rendus  plus  durs  ?  On  est  assez  embarrassé. 

M.  LE  Président.  —  Cest  une  loi  sur  laquelle  on  avait  fondé 
de  grandes  espérances.  L'impression  que  vous  traduisez  est-elle 
générale  ? 

M.  C.  Bruk,  ancien  directeur  d^ établissements  pénitentiaires»  — 
Cette  loi  dispose  que  la  peine  des  travaux  forcés,  appliquée  à  rai- 
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son  d'un  crime  commis  dans  une  prison  par  un  détenu,  doit  être 
subie  dans  cette  prison  même  et  pendant  une  durée  déterminée  par 
la  Cour  et  qui  ne  peut  être  inférieure  au  temps  de  réclusion  ou 
d'emprisonnement  que  le  détenu  avait  à  subir  au  moment  du 
crime. 

En  outre,  la  Cour  ])eut  ordonner  que  le  condamné  sera  enfermé 
seul  et  soumis  à  Tomprisonncment  cellulaire  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  une  année.  Ces  dispositions  sont  bien  coor- 
données, sérieusement  appliquées.  Elles  ont  certainement  produit 
un  effet. 

La  loi  a  été  édictée  précisément  en  vue  de  prévenir  les  crimes 
que  les  détenus  commettaient  dans  le  but  unique  de  quitter  la 
maison  centrale  pour  aller  subir  le  régime  de  la  transportation 
qu'ils  trouvaient  plus  doux. 

M.  Braunier.  —  Il  est  incontestable  que  sans  cette  loi  il  se 
commettrait  beaucoup  plus  de  crimes  qu'il  ne  s'en  commet. 

M .  le  conseiller  Petit.  —  A  Cherbourg,  vous  aviez  tous  les 
éléments  de  votre  juridiction  ;  commentlesauriez-vous  près  d'une 
maison  centrale  ?  11  n'y  a  pas  toujours  une  garnison  dans  son  voi- 
sinage immédiat  ;  et  puis  ses  chefs  ont  autre  chose  à  faire.  Je 
comprends  une  juridiction  spéciale  à  Cherbourg,  où  il  s'agit  de 
protéger  nos  arsenaux,  de  les  mettre  à  l'abri  des  déprédations. 

Mais,  lorsqu'un  délit  ou  un  crime  est  commis  dans  une  maison 
centrale,  qui  n'aura  à  côté  d'elle  ni  un  état-major,  ni  un  tribunal, 
je  ne  me  rends  pas  cotnpte  de  la  manière  dont  pourra  être  ofga* 
nisée  cette  juridiction. 

Puis  qui  présidera  les  débats  ?  Qui  requerra  l'application  de  la 
peine  ?  Comment  assurera-t-on  au  prévenu  le  concours  de  la  dé- 
fense et  la  publicité  de  l'audience  ?  Comment  organiser  le  pré- 
toire ?  Il  y  a  là  des  difficultés  considérables,  qui  n'existent  pas  à 
Cherbourg. 

Je  ne  peux  i)as  croire  non  plus  que  les  délits  et  les  crimes  soient 
tellement  fréquents  dans  les  maisons  centrales  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
créer  une  nouvelle  juridiction. 

Les  tribunaux  actuels  me  paraissent  suffisants.  On  a  fait  remar- 
quer tout  à  l'heure  que,  pour  les  crimes  commis  dans  les  maisons 
centrales,  l'obligation  de  subir  la  peine  en  cellule  constitue  une 
répression  sérieuse  et  éminemment  exemplaire.  Je  ne  vois  pas, 
quant  à  moi^  comment  les  détenus  peuvent  considérer  et  traiter 
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comme  des  héros  des  co-détenus  soumis  à  rcmprisonnement  in- 
dividuel. 

J'admets  qu'un  détenu  peut  saisir  des  occasions  d'évasion  quand 
il  est  transféré  de  la  prison  au  tribunal.  Mais,  pour  éviter  ce  dan- 
ger, il  me  semble  suffisant  d'augmenter  le  service  de  garde  et  les 
précautions,  il  me  paraît  excessif  de  bouleverser  notre  juridiction 
criminelle. 

Que  si  les  directeurs  se  trouvent  trop  désarmés  en  présence  des 
incorrigibles  ou  des  rebelles,  mieux  vaut  étendre  leurs  attribu- 
tions disciplinaires  et  leur  conférer  le  droit  de  prononcer  la  cellule 
de  punition,  même  prolongée,  pour  telles  ou  telles  infractions. 
Mais  il  me  semble  que,  lorsqu'il  y  a  un  crime  commis  dans  une 
maison  centrale,  la  juridiction  de  la  cour  d'assises  ne  ménage  pas 
les  accusés.  Encore  il  y  a  quelques  mois,  si  je  ne  me  trompe,  on  a 
exécuté  dans  les  Pyrénées  deux  détenus  qui  avaient  assassiné  un 
gardien-chef. 

Je  conclus  en  disant  que  je  comprends  l'idée  de  M.  Vanier, 
lorsque  la  prison  existe  dans  la  ville  même  où  se  rencontrent,  avec 
les  motifs  qui  justifient  la  compétence  exceptionnelle,  tous  les 
éléments  de  la  composition  de  son  tribunal.  Mais  je  ne  l'admets 
que  là. 

M.  LE  PRÈhiDENT.  —  Si  M.  Ic  consciller  Vanier  n'insiste  pas, 
la  question  me  semble  épuisée,  et  nous  pouvons  aborder  le  nu- 
méro 18  : 

«  L'autorité  pénitentiaire  doit  avoir  la  surveillance  des  prisons. 
Il  est  difficile  d'organiser  des  surveillances  mixtes.  » 

Sur  ce  point,  je  fais  remarquer  que  M.  l'inspecteur  général 
Granier  a  la  bonté  de  préparer  pour  notre  prochaine  Assemblée 
générale  un  rapport  sur  les  Commissions  de  surveillance  des  pri- 
sons. Il  y  aurait  intérêt  à  relier  cette  question  à  la  question  plus 
générale  que  M.  Granier  a  l'intention  de  traiter  devant  nous. 

Approuvé. 

Dernière  question  du  rapport  de  M.  Vanier: 
«  Les  prisons  et  Texécution  des  peines  peuvent  être  rattachées 
au  Ministère  de  la  justice.  » 

M.  Vanier,  —  On  vous  a  dit  aujourd'hui  même  la  difficulté 
de  faire  correspondre  le  Ministère  de  l'intérieur  avec  le^Mînîstère 
de  la  justice,  ces  rapports  qu'on  s'envoie  et  qui  restent  sans  ré- 
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ponse,  ces  renseignements  qu'on  refuse  de  donner.  Tout  cela  crée 
des  obstacles  extrêmement  graves  au  bon  fonctionnçment  de  ser- 
vices intimement  liés  entre  eux  et  qui,  pour  se  prêter  aisément 
le  mutuel  appui  nécessaire,  devraient  relever  du  même  chef. 

M.  le  conseiller  Petit.  —  Cette  question  exigerait  des  dévelop- 
liements  qu'on  ne  peut  lui  donner  à  Theure  actuelle.  11  va  de  soi, 
d'une  manière  générale,  que  c'est  l'autorité  de  laquelle  émanent 
les  condamnations  qui,  étant  chargée  de  veiller  à  leur  exécution, 
devrait  s'assurer  que  les  peines  sont  subies  dans  les  conditions 
prescrites  par  la  loi . 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons,  en  1877,  sur  la  proposition  de 
M.  Babinet,  a  émis  l'avis  qu'il  convenait  de  rattacher  les  services 
pénitentiaires  au  Ministère  de  la  justice. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  a  des  attributions  trop  étendues  pour 
pouvoir  s'occuper  d'une  manière  suivie  et  utile  des  prisons.  Le 
Garde  des  sceaux,  aa  contraire,  suffit  aisément  à  sa  tâche  et  est 
d'habitude  familier  avec  les  questions  pénitentiaires. 

On  objecte  qu'il  y  a  des  marchés  à  faire  et  que  le  Ministre  de 
la  justice  n'a  pas  à  cet  égard  l'aptitude  requise.  Pour  faire  tomber 
l'objection,  il  suffit  d'expliquer  que  la  direction  pénitentiaire  tout 
entière  passera  au  Ministère  de  la  justice;  et  que  la  situation  sera 
la  même  que  celle  de  la  direction  des  cultes  qui  tantôt  est  ratta- 
chée à  l'intérieur,  tantôt  à  la  justice,  tantôt  à  l'instruction  publi- 
que, sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénients  graves. 

M.  MoREL  d'Arleux,  notaire  honoraire.  —  La  pléthore  d'attri- 
butions dont  parle  M.  le  conseiller  Petit  à  propos  du  Ministre  de 
l'intérieur  se  manifeste  chaque  année  notamment  au  moment  de 
l'étude  et  du  vote  du  budget.  Le  Ministre  de  l'intérieur  a  tant  de 
crédits  à  demander  et  de  natures  si  diverses,  il  a  tant  à  discuter 
et  à  lutter  pour  les  conquérir  ou  les  défendre,  je  vise  entr'autres 
les  fonds  secrets,  que  quand  il  arrive  aux  chapitres  pénitentiaires 
il  est  sinon  désarmé,  du  moins  épuisé.  11  combat  sans  énergie,  ne 
demande  jamais  rien  ou  demande  faiblement,  il  se  défend  molle- 
ment, et  finalement  laisse  toujours  arracher  quelques  feuillets  de 
ses  chapitres  déjà  si  réduits. 

Le  Garde  des  sceaux  n'a  ni  fonds  secrets  ni  gros  crédits  à  solli- 
citer. Sauf  en  ce  qui  concerne  la  statistique,  on  ne  les  lui  mar- 
chande guère.  11  serait  en  bien  meilleure  posture  pour  sauver 
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riatégrlté  ou  plutôt  rétablir  le  minimum  nécessaire  des  crédits 
pénitentiaires. 

M.  Granier.  —  Il  me  semble  que  la  question  offre  une  division 
facile. 

Si  c'est  le  rattachement  au  Ministère  de  la  justice  de  la  direction 
pénitentiaire  en  bloc  qui  est  demandé,  alors  permettez-moi  de 
vous  dire  très  francliement  que  les  prisons  seront  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui.  Si,  au  contraire,  vous  demandez  autre  chose,  mais 
qui  n'est  pas  du  tout  dans  la  solution  de  la  question,  si  vous  dési- 
rez que  l'autorité  administrative  locale  n'ait  pas,  seule,  la  haute 
main,  à  l'exclusion  des  magistrats,  sur  les  prisons,  ceci  est  une 
question  excessivement  pratique.  Mais  songez  que  les  préfets  et 
les  sous-préfets  ne  sont  pas  seulement  les  représentants  du  Minis- 
tre de  l'intérieur,  ils  représentent  le  pouvoir  exécutif;  par  consé- 
quent, le  jour  où  vous  aurez  fait  passer  4,  5  ou  6  bureaux  et  leur 
directeur  de  la  place  Beauveau  à  la  place  Vendôme,  vous  n'aurez 
pas  enlevé  de  la  Constitution  le  pouvoir  des  préfets  et  des  sous- 
préfets  sur  les  prisons  et  vous  n'aurez  pas  donné  aux  magistrats 
ou  à  leurs  auxiliaires  le  droit  de  passer  des  marchés  ou  de  régler 
la  discipline  intérieure. 

Il  y  a  là,  par  conséquent,  une  question  administrative  et  une 
question  en  quelque  sorte  constitutionnelle. 

M.  le  conseiller  Petit.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  dé- 
termine les  attributions  de  l'autorité  administrative  et  celles  de 
l'autorité  judiciaire,  il  dit  quels  sont  les  droits  des  préfets  et  des 
maires,  et  quels  sont  ceux  des  magistrats.  La  direction  des  servi- 
ces pénitentiaires  passant  au  Ministère  de  la  justice,  le  Ministre 
de  la  justice,-  qui  est  surtout  chargé  de  faire  exécuter  la  loi,  respec- 
terait les  attributions  des  préfets  et  des  maires  ;  mais,  le  jour  où, 
sous  ses  ordres,  les  parquets  surveilleraient  Texécution  des  peines, 
on  ne  verrait  plus  sortir  de  prison  des  détenus  en  cours  de  peine, 
les  magistrats  se  refuseraient  à  donner  certaines  autorisations  que 
l'administration  est  portée  à  accorder  plus  aisément,  au  risque  de 
faciliter  des  évasions  telles  que  celle  qui  a  eu  naguère  tant  de 
retentissement. 

11  ne  s'agit  de  rien  changer,  de  rien  modifier;  il  s'agit  tout  sim- 
plement de  savoir  quel  est  celui  des  deux  Ministères  qui  est  le 
plus  en  état  de  bien  faire  observer  la  loi,  de  prévenir  les  conflits 
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et  d'empêcher  les  retards  dans  la  solution  des  questions  qu'en- 
traîne réchange  de  correspondances  entre  deux  Ministères. 

Ceux  qui  ont  demandé  le  transferement  des  services  péniten* 
tiaires  au  Ministère  de  la  justice  ont  entendu  laisser  les  choses 
dans  rétat  où  elles  sont.  A  la  direction  des  cultes,  il  y  a  des  res* 
taurations  à  achever,  des  édifices  à  réparer  et,  par  suite,  des  véri- 
fications à  faire  avant  d'allouer  des  subventions  souvent  considé- 
rables :  des  hommes  compétents  sont  consultés  à  ce  sijget,  et  le 
Ministre  de  la  justice,  quand  cette  direction  est  dans  ses  attribu- 
tions, se  décide  d'après  les  lumières  qu'elle  lui  fournit.  C'est  ce 
qu'il  fera  aussi  si  les  services  pénitentiaires  sont  rattachés  à  son 
département. 

M.  Grasier.  —  Los  actes  auxquels  il  vient  d'être  fait  allusion 
sont  imputés,  si  je  ne  me  trompe,  à  un  préfet.  Or,  si  vous  conser- 
vez aux  préfets  l'autorité  sur  les  prisons,  à  titre  de  représentants 
du  Ministre  de  la  justice,  telle  qu'ils  l'exercent  aiyourd'hui  par  dé- 
légation du  Ministre  de  l'intérieur,  vous  pourrez  toujours  consta- 
ter des  faits  analogues. 

M.  Vakier.  —  Je  ne  le  crois  pas,  parce  que,  à  ce  moment^  les 
magistrats  deviendront  moins  étrangers  qu'ils  ne  le  sont  actuelle- 
ment aux  questions  pénitentiaires  et  au  régime  intérieur  des  pri- 
sons. Ils  exerceront  très  effectivement  la  surveillance  que  la  loi 
leur  impose  d'y  exercer,  mais  qu'ils  accomplissent  aujourd'hui 
sans  zèle,  comme  des  gens  qui  se  sentent  sur  un  terrain  étran- 
ger. Leur  esprit  pénétrera  l'administration  de  ces  établissements 
et  ce  sera  pour  le  grand  avantage  de  tous. 

M.  Bensis,  ancien  procureur  général  en  Orece.  —  Cette  même 
question  s'est  présentée  en  Grèce.  Dans  mon  pays,  il  y  avait  con- 
tinuellement des  conflits  entre  les  procureurs  et  les  préfets  et  sous- 
préfets  en  raison  des  faveurs  accordées  sous  des  influences  politi- 
ques à  certains  prisonniers.  Je  vais  vous  en  signaler  quelques-unes. 

Les  directeurs  de  prisons  avaient  le  droit  d'aff'ecter  à  certains 
petits  services  dans  les  prisons,  certains  détenus  condamnés'à  dos 
peines  très  légères.  Le  préfet  en  donnait  la  liste  ;  cette  liste  était 
établie  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  en  tenant  compte  avant  tout 
du  bon  plaisir  des  députés  ministériels. 

Puis,  venaient  les  transfèrements.  Un  condamné  ne  se  trouvait 
pas  bien  dans  une  prison  ;  tout  de  suite  le  député  allait  trouver  le 
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préfet  ;  le  préfet  écrivait  au  Ministre  derintérieur;  celui-ci  pensait 
que  deux  ou  trois  voix  seraient  utiles  à  sa  politique,  et  immédiate- 
ment le  condamné  était  transféré  là  où  il  désirait. 

Il  s'est  trouvé  des  fonctionnaires  de  l'Administration  qui  sont 
allés  jusqu'à  appeler  des  directeurs  de  prisons  et  à  leur  dire  : 
«  Tel  individu  a  été  condamné  à  15  jours  de  prison  ;  laissez-le 
aller,  pendant  deux  ou  trois  jours,  pour  les  fêtes  de  Pâques,  dans 
sa  famille  ;  Monsieur  un  tel,  député,  a  promis  qu'il  reviendrait.  » 
Et  il  était  ainsi  fait  ! 

Je  crois  que,  partout  où  le  régime  parlementaire  existe,  la 
magistrature  se  trouve  en  guerre  perpétuelle  pour  sauvegarder 
son  indépendance  et  assurer  Taccomplissement  impartial  de  son 
service.  C'est  d'ailleurs  son  honneur! 

Mais  tous  ces  abus  ont  fini  par  révolter  l'opinion  publique.  A 
chaque  instant,  dans  la  Chambre  même,  les  députés  de  l'opposition 
attaquaient  ces  agissements,  et  les  procureurs  ne  cessaient  de  pro- 
tester ;  il  y  a  même  eu  des  procureurs  qui  ont  été  forcés  d'intenter 
des  poursuites. 

Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  les  services  pénitentiaires  se  sont  soustraits 
à  cette  direction  du  Ministère  de  l'intérieur  qui  mettait  ainsi  son 
autorité  au  service  de  la  politique.  En  ce  moment,  le  préfet  a  une 
simple  mission  de  surveillance  sur  les  prisons  ;  c'est  le  procureur 
qui  statue  pour  l'exécution  des  peines.  Le  préfet  peut  seulement 
prescrire  des  mesures  disciplinaires,  et  encore  ne  l'a-t-on  pas  laissé 
les  édicter  seul.  Les  peines  disciplinaires  sont  prononcées  par  une 
commission  qui  se  compose  du  préfet,  du  président  du  tribunal 
civil  et  du  procureur  du  Roi,  de  sorte  que,  même  dans  ce  conseil, 
la  magistrature  a  la  majorité. 

Ce  que  je  puis  assurer,  c'est  que,  depuis  que  les  prisons  ont  été 
transférées  au  Ministère  de  la  justice,  et  que  l'exécutton  des  peines 
s'est  faite  sous  la  surveillance  des  procureurs  généraux  et  du 
Roi,  toutes  sortes  d'abus  ont  cessé. 

M.  LE  Président. —  Voulez-vous,  Mesdames  et  Messieurs,  con- 
tinuer la  dibcussion  à  la  prochaine  séance,  ou  voulez- vous  la  consi- 
dérer comme  close  ? 

M.  Vakibb.  —  ...  Sauf  à  la  reprendre  d'une  manière  spéciale* 
81  l'occasion  s'en  présente. 
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M.  LB  Pri&bidisnt.  —  C'est  dans  ces  coaditîons  spéciales  que  la 
discussioD  est  close. 

Il  me  reste  à  remercier  M.  Vanter  qui,  par  son  beau  travail,  a 
su  nous  préparer  des  discussions  des  plus  utiles  et  des  plus  inté- 
ressantes. 

La  prochaîne  séance  sera  en  partie  consacrée  à  Texamen  du 
projet  de  loi  préparé  par  M.  Georges  Bonjean  avec  le  concours 
de  votre  1"  Section,  ainsi  que  cela  vous  a  été  indiqué  à  la  fin  de 
notre  séance  du  19  décembre 

Elle  se  continuera  par  Taudition  et  la  discussion  de  la  commu- 
nication de  M.  l'inspecteur  général  Granier,  dont  je  viens  do 
parler. 

I>a  séance  est  levée  à  6  heures. 


UNE    EXCURSION 
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A  l'avant  da  bateau  qui  portait  les  congressistes  d'Anvers  lors 
de  leur  excursion  sur  TEscaut,  se  trouvait  une  vaillante  fanfare  (1)  ; 
et  la  Brabançonne,  les  airs  de  fête  s'envolaient  sur  le  grand  fleuve, 
saluant  au  passage  les  longs  quais  du  port  et  les  navires  rencontrés. 
Cependant  les  musiciens  étaient  déjeunes  adolescents  et  aucun  ne 
portait  encore  barbe  au  menton.  En  les  voyant,  joyeux  et  reposés, 
dans  leur  uniforme  simple  et  propre,  qui  donc  eut  reconnu,  s'il  n'a- 
vait été  averti,  les  petits  dépenaillés  qui,  quelques  mois  auparavant, 
couraient  les  rues  des  villes  et  les  routes  des  campagnes,  vagabon- 
dant, mendiant,  ou  faisant  pis  encore?  Cette  métamorphose  est 
l'œuvre  de  l'École  de  bienfaisance  de  Ruysselede. 

Le  désir  me  vint  de  voir  cet  établissement.  Le  gros  des  congres- 
sistes se  rendait  à  Merxplas.  Je  préférai,  je  l'avoue,  une  excursion 
plus  tranquille,  sans  caravane,  faîte  seulement  avec  deux  aimables 
compagnons  de  voyage  (2).  D'ailleurs,  les  enfants  malheureux 
m'intéressaient  beaucoup  plus  que  les  mendiants  et  les  vagabonds 
adultes  :  pour  ceux-ci  je  n'ai  pas  d'illusions. 

Donc,  je  sollicitai  et  j'obtins  l'autorisation  de  visiter  Ruysselede. 
Les  Français  sont  toujours  reçus  en  Belgique  comme  des  amis  et 
c'est  ainsi  que  nous  a  accueillis  l'aimable  directeur  de  l'établisse- 
ment, M.  Poil.  Il  me  permettra  de  lui  exprimer  mes  remerciements 
pour  la  cordiale  réception  qu'il  nous  a  faite,  la  complaisance  qu'il  a 
mise  à  nous  montrer  dans  tous  ses  détails  l'École  qu'il  dirige  et  à 
répondre  à  nos  questions.  Il  m'excusera  de  dire  toute  ma  pensée  : 
je  suis  de  ceux  qui,  en  matière  pénitentiaire,  surto  Jt  lorsqu  'il  s'agit 
de  l'éducation  de  l'enfance,  croient  t>eaucoup  plus  a  l'influence  per- 


(1)  Compte  rendu  da  Congrès  d*Anvers,  Bulletin,  1894,  p.  1069.  —  Conférence 
Bur  1*9  Écùleê  de  hienjaûanee,  ibid.^  p.  lât^.  —  Relire  aa  Bulletin  de  1883, p.  859, 
une  excursion  aux  mêmes  lieux. 

{i)  MM.  Albert  et  Allr«d  Mettetal. 
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sonnelle  des  hommes  qu'à  la  toute  puissance  des  systèmes.  C'est  nue 
belle  science  que  la  pédagogie,  la  pédagogie  correctionnelle  en  par- 
ticulier. On  a  écrit  li-dessus  des  livres  profonds  et  pour  lesquels  je 
professejevousassure,  un  grand  respect.Onafaitaussi  de  tressages 
règlements  qu'on  remplace  périodiquement  par  des  règlements  plus 
sages  encore.  Mais,  à  tous  les  principes  rationnels  et  à  la  sagesse 
réglementaire,  je  préférerai  toujours  un  homme  de  bon  sens  et  de 
grand  cœur  qui  s'intéresse  à  la  belle  tâche  qui  lui  est  confiée.  Peut- 
être  bien  toute  la  pédagogie  tient-elle  dans  cette  formule:  <c  tel 
maître,  tel  disciple».  Savoir  à  la  fois  se  faire  respecter  et  se  faire 
aimer  des  enfants,  les  convaincre  plutôt  que  les  contraindre,  ga- 
gner leur  confiance,  en  un  mot  être  un  véritable  éducateur,  tout  cela 
s'obtient  par  une  justice  qui  n'est  jamais  en  défaut,  une  sévérité 
qui  sait  se  tempérer  et  s'adoucir,  une  patience  que  rien  ne  lasse, 
un  dévouement  et  une  charité  inépuisables.  Chez  le  directeur  de 
Kuysselede,  c'est  affaire  et  traditions  de  famille  de  comprendre 
ainsi  l'éducation  correctionnelle,  et  voilà  une  des  bonnes  raisons, 
j'imagine,  pour  lesquelles  on  a  obtenu  là  de  beaux  résultats. 

Ruysselede  est  entre  Gand  et  Bruges,  mais  très  loin  de  ces  villes; 
on  n'y  accède  pas  par  le  chemin  de  fer.  11  faut  s'arrêter  à  une 
petite  station  et  faire  encore,  pour  l'atteindre,  une  longue  prome- 
nade à  travers  la  campagne.  On  arrive  et  rien  d'abord  n'avertit 
qu'on  entre  dans  un  établissement  où  ont  trouvé  asile  près  de 
600  petits  mendiants  et  vagabonds . 

Pas  de  mur  d'enceinte,  pas  de  gardes,  pas  de  clefs  qui  grincent, 
mais  des  portes  toutes  grandes  ouvertes.  Et  je  n*ai  pu  m'empêcher 
de  me  souvenir  du  lycée  où  j'ai  été  élevé,  de  ces  murs  infranchis- 
sables semés  de  ferraille  et  de  culs  de  bouteilles,  de  la  porte  de  fer 
aux  solides  barreaux  derrière  laquelle  se  tenait  un  concierge, 
porteur  d'un  énorme  trousseau  de  clefs,  pauvre  homme  que  nous 
détestions  et  que  nous  avions  flétri  du  nom  très  classique  de  Cerbère. 
Je  me  reportais,  par  la  pensée,  à  nos  cours  étroites  et  humides,  en 
haut  desquelles  on  apercevait  à  peine  un  coin  de  ciel  bleu.  Ici  pas 
de  Cerbère.  Les  enfants  n'ont  devant  eux  que  la  campagne,  avec 
son  laig'e  horizon  flamand,  coupé  seulement  d'arbres  lointains, 
cette  plaine  sans  fin  qui  a  tant  de  charmes  et  de  douce  mélancolie 
pour  quisait  la  comprendre.  Les  enfants  vont  et  viennent  librement, 
sans  surveillance,  au  moins  sans  qu'elle  apparaisse.  Ledimanchc,  les 
parents  qui  en  sont  dignes,  ont  le  droit  de  venir  visiter  les  élèves  ; 
on  leur  permet  même  d'emmener  l'enfant  hors  de  l'établissement, 
de  se  promener  avec  lui  plusieurs  heures.  Et  je  me  souvenais  encore 
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da  parloir  da  collège,  cette  grande  pièce  obscure,  surchauffée  par 
le  poêle,  n'ayant  pour  tout  ornement  que  le  cadre  dédoré  du 
tableau  d'honneur,  ce  salon  où  parents  et  élèves  formaient  de  petits 
groupes  tristes,  s'entretenant  à  voix  basse  sous  Tœil  ennuyé  du  pion . 
Décidément  les  enfants  de  Ruysselede  ne  sont  pas  traités  en  déte- 
nus, ni  même  en  collégiens. 

Voilày  pensera-t-on  sans  doute,  une  liberté  bien  effrayante.  Ces 
.  enfants  n'en  abusent  donc  pas?  Songez  qu'il  s'agit  de  jeunes 
indisciplinés,  d'humeur  peu  sédentaire,  aimant  les  voyages  et  les 
aventures.  Ruysselede,  en  effet,  reçoit  les  petits  mendiants  et  vaga- 
bonds au-dessous  de  quinze  ans.  Sans  doute,  le  Ministre  |)eut 
autoriser  l'admission  d'un  entant  dont  les  parents  honorables  sont 
tombés  dans  l'extrême  misère,  mais  c'est  exceptionnel:  presque  tous 
les  pensionnaires  de  l'École  ont  été  recueillis  sur  la  voie  publique. 
Rationnellement,  il  semble  qu'il  faudrait  pour  les  retenir  de  grands 
murs  et  de  lourdes  portes  (1).  Mais  la  raison  a  tort,  puisque  l'expé- 
rience prouve  qu'ils  n'abusent  point.  Comme  nous  visitions  les 
jardins,  nous  vîmes  un  enfant  qui  s'éloignait  dans  un  chemin,  très 
loin.  —  Celui-là,  nous  dit  le  directeur,  fait  le  service  du  télég^phe  ; 
il  porte  les  dépêches.  Il  va  presque  tous  les  jours  à  trois,  quatre  ki- 
lomètres et  même  plus  loin.  Quelquefois  il  rentre  à  la  nuit,  mais 
il  est  toujours  revenu.  Depuis  trois  années,  avec  tant  de  liberté,  et 
j'ajouterai  de  tentations,  il  n'y  a  eu  qu'une  évasion  à  Ruysselede. 
Que  voulez- vous!  c'est  un  fait  qui  supprime  toute  objection. 
Est-ce  que  le  meilleur  moyen  de  garder  les  enfants  ne  serait  pas, 
après  tout,  de  montrer  une  grande  confiance  et  de  leur  faire  aimer 
la  maison.  Les  pensionnaires  de  Ruysselede  y  restent, parce  qu'après 
une  vie  très  infortunée,  ils  y  trouvent  le  repos,  le  bien-être  et  un 
peu  de  bonheur.  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  qu'après  en  être  sortis, 
beaucoup  y  reviennent  volontiers. 

Comment  ne  se  plairaient-ils  pas,  en  effet,  dans  cette  maison 
où  l'on  prend  autant  de  soin  de  les  distraire  que  de  les  instruire? 
L'enfant  a  besoin  de  se  mouvoir  et  de  s'amuser.  Les  exercices 
physiques  sont  en  grand  honneur  à  Ruysselede  :  la  gymnastique  y 
est  obligatoire,  et  le  trapèze,  la  course,  la  natation  développent 
la  force  des  élèves.  L'établissement  possède  un  petit  théâtre,  et, 

(1)  Noos  rappelons  toutefois  qu'à  Ruysselede  ne  peuvent  être  envoyés  que  :  1"  des 
garçons  hgés  de  moins  de  quinze  ans,  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par 
application  des  articles  24  et  33  de  la  loi  de  1891;  2*  des  firai^ons  kgéa  de  moins 
de  onze  ans  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  en  vertu  de  l'article  72  du  Code 
pénal.  A  Beemem  ne  peuvent  être  envoyées  que  les  filles  âgées  de  moins  de  treize 
ans  mises  k  la  dispositioa  du  Gouvernement. 
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le  jour  de  notre  visite,  on  apercevait  encore  les  vestiges  d'un  arc 
de  triomphe  élevé  pour  la  fête  du  Roi.  Tous  les  ans,  les  enfants 
font  un  petit  voyage  de  vacances.  L*excursion  des  musiciens  sur 
le  bateau  des  congressistes  et  à  TExposition  d'Anvers  n'est  pas  un 
fait  exceptionnel.  Chaque  été,  l'École  entreprend  quelque  grande 
promenade,  poussant  quelquefois  jusqu'à  la  mer. 

Bien  plus:  on  accorde  des  congés  individuels.  Lorsque  la  direc- 
tion apprend  la  maladie  grave  d'un  père  ou  d'une  mère,  elle  auto- 
rise l'enfant  à  se  rendre  à  son  chevet.  Il  arrive  même  qu'un  élève 
sage  et  bien  noté  obtienne  de  s'en  aller,  seul,  à  la  ducasse  de  son 
village;  on  n'a  même  pas  peur  des  grandes  villes,  et  le  directeur 
accorde  des  permissions  pour  se  rendre  à  Bruges  ou  à  Gand,  lors 
de  ces  fêtes  municipales  si  vivantes  et  si  joyeuses  que  les  vieilles 
cités  flamandes  ont  conservées.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  des 
jeunes  permissionnaires  ait  manqué  à  l'appel  à  Theure  fixée  pour 
le  retour,  mais  on  a  toujours  soin  que  l'enfant  ait  alors  un  peu 
d'argent. 

Au  moment  du  départ,  comme  un  père  de  famille  qui,  pour  la 
première  fois,  accorde  une  liberté  à  son  fils  adolescent,  le  direc- 
teur donne  ses  conseils  et  remet  une  pièce  blanche.  «  Us  doivent, 
nous  disait-il  très  sagement,  se  sentir  comme  tous  les  autres;  et 
surtout  il  ne  faut  pas  les  tenter.  »  Lors  de  l'excursion  d'Anvers, 
chaque  musicien  avait  reçu  2  francs .  L'égalité  des  fortunes  n'a 
pas  subsisté  longtemps.  Les  uns,  les  plus  nombreux»  avaient 
acheté  des  gâteaux;  d'autres  des  jouets.  Quelques-uns,  mais  plus 
rares,  avaient  soigneusement  conservé  leur  petit  avoir.  Voilà,  en 
herbe,  de  vils  bourgeois  et  d'atroces  capitalistes! 

Capitalistes,  au  surplus,  ils  le  sont  tous.  Le  salaire  profite  ex- 
clusivement  à  l'enfant;  c'est  la  règle  de  la  maison;  il  varie  de 
0  fr.  50  à  1  fr.  50  en  moyenne .  Mais  c'est  une  moyenne  et  les 
grands  gagnent  beaucoup  plus.  Cet  argent  sert  à  l'acquisition  d'un 
trousseau  et  à  la  constitution  d'un  livret  de  caisse  d'épargne,  et 
un  élève  qui  quitte  rétablissement  vers  dix-huit  ans,  emporte 
d'ordinaire  de  3  à  400  francs.  Au  reste,  cette  épargne  ne  se  fait 
pas  secrètement  dans  des  bureaux  ou  dans  des  greffes,  mais  sous 
l'œil  même  de  l'enfant  qui  a  toujours  son  livret  sous  la  main.  Ainsi, 
chaque  jour,  il  se  rend  compte  que  son  travail  lui  est  payé;  il  voit 
peu  à  peu  grossir  sa  petite  fortune,  qu'il  sait  bien  à  lui,  parce 
qu'il  l'a  gagnée. 

Et  cela  fournit  même  un  moyen  de  discipline  que,  pour  mon 
compte,  je  trouve  excellent.   Outre  la  privation  de  récréation. 
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Tadmonestation,  le  peloton  de  punition,  le  pain  sec  et  la  cellulei 
qui  ne  s'éloignent  pas  des  punitions  classiques^  Tcnfantpeut  être 
frappé  d'amende .  Elle  est  recouvrée  sur  ce  capital,  lentement  et 
péniblement  amassé,  et  c'est  un  châtiment  très  redouté.  L'enfent 
sent  très  vivement  cette  peine,  qu'il  aperçoit  matériellement  pur 
son  cahier,  sous  la  forme  d'une  soustraction  douloureuse.  Quel- 
quefois on  est  allé  jusqu'à  la  confiscation,  au  retrait  du  livret,  mais 
très  rarement  on  est  contraint  d'en  venir  à  cette  extrémité. 

L'instruction  est  assurée  à  Ruysselede  par  six  instituteurs,  l'ins- 
truction religieuse  par  deux  aumôniers.  Les  classes,  que  j*ai  vues 
en  détail,  sont  bien  aménagées.  Jusqu'à  quatorze  ans,  l'enfant  va 
seulement  à  l'école,  mais,  lorsqu'il  a  atteint  cet  âge,  il  ne  suit 
plus  que  des  classes  d'adultes.  Nous  sommes  ici,  en  effet,  dans 
une  école  professionnelle  et,  quand  Pélève  est  en  état  d'entrer 
en  apprentissage,  on  lui  donne  un  métier  manuel. 

Le  métier  qu'on  apprend  surtout  à  Ruysselede  est  celui  d'agri- 
culteur. La  fondation  de  rétablissement  remonte  à  l'époque  où 
régnait  sans  partage,  pour  l'éducation  correctionnelle,  la  théorie 
française  de  Demetz  et  de  Lucas.  Avant  tout,  Ruysselede  est 
une  grande  ferme,  et,  c'est  l'impression  qu'on  ressent  d'abord  en 
y  entrant. 

L'établissement  possède  260  hectares  de  terres;  il  y  avait,  le 
jour  de  notre  visite,  environ  180  bêtes  à  cornes,  200  moutons, 
230  porcs  et  22  chevaux.  20  hectares,  mis  en  potager,  fournissent 
des  légumes  à  la  maison  et  à  ses  annexes,  aux  prisons  et  aux  gar- 
nisons de  Gand  et  de  Bruges.  Il  y  a  des  arbres  fruitiers  sans  nom- 
bre qui  fournissent  aux  enfants  des  desserts  excellents  et  peu  coû- 
teux. Ce  sont  les  élèves  qui  cultivent  tout  et  prennent  soin  des 
bêtes.  On  les  voit  dans  les  écuries  et  les  étables,  disséminés  dans 
les  jardins  et  dans  les  champs,  occupés  chacun  de  son  côté  .  Mes 
connaissances,  très  rudimentaires  en  agriculture,  ne  m'ont  pas 
permis  de  comprendre,  comme  il  aurait  fallu,  toute  cette  organi- 
sation. Mais  j'ai  quelquefois  visité  des  fermes  modèles  et  mon 
impression  n'a  pas  été  différente. 

Cependant  on  apprend  à  Ruysselede  d'autres  métiers  que  celui 
de  laboureur.  Répétons  ici  ce  qui  a  été  dit  bien  souvent,  mais  ce 
qu'il  est  utile  de  dire  e/icore,  puisqu'on  s'obstine,  chez  nous,  dans 
des  idées  surannées,  réfutées  et  partout  ailleurs  abandonnées.  Le 
fondement  de  toute  pédagogie  correctionnelle  a  été,  longtemps,  de 
tourner  les  enfants  vers  les  travaux  des  champs.  L'adolescent, 
disait-oU;  se  perd  dans  la  contagion  physique  et  morale  des  villes; 
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ramenons-le  à  la  campagne,  et  la  contemplation  de  la  nature  lui 
rendra,  à  la  fois,  la  vigueur  du  corps  et  la  santé  de  Tâme  ;  fournis- 
sons à  ragricultare  les  ouvriers  qui  lui  manquent,  car  chacun 
sait  que  Tagriculture  manque  de  bras  :  «  Améliorons  la  terre  par 
l'enfant  et  l'enfant  par  la  terre.  »  C'est  une  belle  formule,  et,  en 
France  surtout,  rien  n'a  autant  de  puissance  qu'une  formule  bien 
venue.  Notre  loi  de  1850  en  a  fait  une  manière  de  dogme.  Hélas! 
ce  n'était  pourtant  qu'un  principe  rationnel  et  préconçu,  et  qui 
s'est  heurté  à  l'expérience  des  faits.  Les  enfants  de  nos  villes  ont 
appris  de  force,  à  Mettray  et  au  Val-d'Yèvre,  à  pousser  la  charrue, 
mais  ils  gardent  dans  leur  souvenir  la  vision  brillante  des  rues 
encombrées  et  des  boutiques  éclatantes  de  lumière.  Ils  ont  la  nos- 
talgie du  pavé  des  grandes  cités  et.  aussitôt  libres,  ils  y  revien- 
nent, mais  ils  s'y  retrouvent  sans  métier  et  sans  moyens  d'exis- 
tence. 

En  Belgique,  on  a  eu  le  bon  sens  de  ne  pas  s'obstiner  contre  les 
faits,  et  les  enfants  venus  des  villes  apprennent  un  état  qu'ils  pour- 
ront exercer  lorsqu'ils  y  reviendront.  L'établissement  a  des  ate- 
liers où  des  maîtres  ouvriers  libres  apprennent  aux  élèves  les  mé- 
tiers de  serrurier,  de  tonnelier,  de  charron,  de  menuisier,  de  sa- 
botier, de  cordonnier,  de  tailleur,  de  vannier  et  de  tisserand. 
Presque  tous  ces  travaux  me  semblent  bien  choisis;  je  ne  ferai  de 
réserves  que  pour  le  dernier  qu'on  ne  peut  guère  exercer  aujour- 
d'hui hors  des  manufactures.  11  m'a  toujours  semblé  que  l'enfant 
confié  à  l'administration  devait  apprendre  un  de  ces  métiers  que 
j'appeUerai  individuels.  Je  veux  le  voir,  le  jour  du  placement, 
dans  la  boutique  d'un  brave  homme  qui  n'emploie  que  deux  ou 
trois  ouvriers  et  qui  pourra  le  surveiller  paternellement.  D'ail- 
leurs, avec  ce  gagne-pain,  il  trouvera  partout  à  se  tirer  d'affaire, 
à  la  ville  et  à  la  campagne,  dans  notre  vieille  Europe  ou  aux  co- 
lonies. Eh  puis  !  et  c'est  pour  moi  le  grand  point,  il  pourra  un 
jour  songer  à  s'établir  :  avec  quelques  économies,  avec  celles  de 
la  cuisinière  ou  de  la  femme  de  chambre*  qu'il  épousera,  il  pourra 
acquérir  l'enclume  et  le  marteau,  l'établi  et  l'affûtage,  qui  sont 
nécessaires  «  pour  se  mettre  à  son  compte  ».  Il  y  a  là  pour  cet  en- 
fant déclassé  un  but  et  un  espoir.  S'il  parvient  à  ouvrir  boutique, 
il  sera  définitivement  sauvé,  il  deviendra  un  modeste  petit  bour- 
geois. Je  pense,  pour  mon  compte,  que  l'administration,  qui  a 


Cl)  Conf.  sur  la  nécessité  de  Papprentissage   industriel ,  BuXltiin  1894,  p.  221, 
537  6t  832. 
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charge  d*âmes,  doit  faire  le  moins  possible  d'ouvriers  de  grande 
industrie,  et  même  point  du  tout.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  en- 
fant sorti  d'une  école  correctionnelle,  quel  que  soit  son  nom  officiel, 
court  plus  de  dangers  qu'un  autre.  Quoi  qu'on  fasse,  ^1  a  subi  une 
flétrissure,  et  surtout  c'est  un  isolé.  Les  passions  étouffées  et  com- 
primées couvent  peut-être  encore  dans  son  âme  autrefois  révoltée. 
Craignons  pour  lui  l'atelier  commun,  l'usine  avec  sa  promiscuité, 
la  grande  manufacture  avec  ses  excitations  et  plaçons-le  dans  un 
milieu  plus  reposé  et  plus  sain. 

Revenons  à  Ruysselede  dont  je  vois  que  je  m'éloigne.  En  som- 
me, cet  établissement  contient  deux  Écoles  distinctes:  l'une  agri- 
cole, l'autre  industrielle.  Or  cette  réunion  oflùre  des  avantages  qui 
m'ont  beaucoup  frappé.  Tous  les  pensionnaires,  à  leur  arrivée, 
font  un  stage  à  la  ferme.  Ils  viennent,  les  pauvres  petits,  maigres 
et  pâlis  par  la  vie  de  misère  et  d'aventure  qu'ils  ont  menée  dans 
les  villes,  anémiés  par  les  privations,  par  les  nuits  passées  dans 
des  chambres  étroites,  encombrées,  obscures.  Quelques  mois  à  la 
garde  des  vaches  et  des  moutons  les  transforment  ;  la  nature  re- 
prend le  dessus,  ils  se  développent  et  beaucoup  que  guettait  la 
scrofule  ou  la  tuberculose  deviennent  sains  et  robustes.  Alors 
seulement  ils  entrent  à  l'atelier.  Mais  aux  récréations,  aux  jeux, 
à  la  promenade,  ils  se  retrouvent  dans  les  champs  et,  s'ils  tom- 
bent malades,  s'ils  languissent,s'ils  sont  convalescents,  un  séjour 
à  la  ferme  leur  vaut  mieux  souvent  que  toute  la  thérapeutique 
du  docteur. 

Je  me  suis  appliqué  à  montrer  surtout  ce  que  l'on  fait  à  Ruysse- 
lede au  point  de  vue  moral  et  éducatif.  Je  retrouve  dans  mes 
notes  beaucoup  de  détails  sur  l'installation  matérielle.  Mais  est-il 
bien  nécessaire  de  les  rapporter  ?  Faut-il  dire,  par  exemple,  qu'il 
y  a  quatre  beaux  dortoirs  où  la  surveillance  est  facile  ;  qu'ils  sont 
éclairés  par  cinq  becs  de  gaz  ;  que  les  lits  sont  tout  juste  espacés  de 
0"  75  centimètres?  Nous  avons  aussi  visité  la  cuisine,  et  j'ai  à  peine 
besoin  d'ajouter  que  les  plats  auxquels  j'ai  goûté,  comme  le  veut 
la  coutume,  m'ont  paru  excellents  ;  vous  saurez  aussi  que  cha((ue 
enfant  a,  le  matin,  du  café  au  lait  et  du  pain  beurré,  ce  qui  est 
conforme  aux  habitudes  flamandes  ;  qu'on  lui  donne  600  grammes 
de  pain,  150  de  viande,  des  légumes,  et  peut-être  ne  serez-vous 
pas  extrêmement  surpris  en  apprenant  que  la  morue  est  le  poisson 
ordinaire.  L'établissement  possède  une  brasserie  et  fournit  de  la 
bière  aux  débilités,  ainsi  qu'à  ceux  qui  font  un  travail  de  force  ; 
le  directeur  songe  même  à  en  donner  à  tous,  au  moins  le  diman- 
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che.  Je  pourrais  ajouter  encore  qu'il  y  a  des  salles  de  bains  fort 

bien  aména^^ées  et  une  piscine  pour  cinquante  enfants Votre 

curiosité  est-elle  maintenant  satisfaite  ?  Vraiment,  Torganisation 
matérielle,  dans  la  rapide  visite  que  j'ai  faite,  m'a  semblé  ne  rien 
laisser  à  désirer.  Ainsi,  dans  Fair  pur  de  la  campagne,  avec  un  ré- 
gime sain  et  sous  une  discipline  régulière,  les  enfants  grandissent 
et  se  fortifient,  et,  pour  conclure  sur  tout  cela,  je  citerai  un  chî£frc, 
mais  qui  dit  tout  :  la  mortalité  moyenne  est  de  1  pour  300. 

L'établissement  deRuysselede  a  deu2c  annexes.  Au  milieu  des 
champs  on  a  créé  un  lac  minuscule  dans  lequel  se  trouve  un  vieux 
trois-mâts.  Là,  comme  en  France,  car  l'idée  n'est  pas  nouvelle,  on 
a  songé  à  diriger  les  élèves  vers  la  marine.  Mais  à  Ruysselede  le 
pauvre  bateau,  qui  fait  du  reste  assez  triste  mine,  planté  au  milieu 
des  champs,  est  à  peu  prés  délaissé  ;  il  n'y  a  qu'un  très  petit  nom- 
bre d'enfants,  huit  ou  dix  je  croîs.qui  font  l'apprentissage  de  la 
vie  de  marin .  La  raison  en  est  qu'on  les  place  difficilement.  La 
Belgique  n'a  pas  de  marine  de  guerre  ;  presque  tous  les  navires  de 
commerce  sont  aujourd'hui  à  vapeur,  et  le  mousse  est  devenu  à 
peu  près  inutile. 

£n  face  de  l'établissement  principal  s'élève  un  autre  bâtiment 
destiné  aux  tout  petits  enfants.  Ils  sont  nombreux,  hélas  !  plus  de 
100,  et  quelques-uns  n'ont  que  deux  ans.  Chez  nous,  ces  enfants 
seraient  dans  les  établissements  hospitaliers  et  appartiendraient 
à  l'Assistance  publique.  C'est  une  École  maternelle  dirigée  par 
des  Sœurs,  et  le  régime  est  celui  de  toutes  les  écoles  similaires . 
Tel  j'ai  vu  Kuysselede.  Mais  on  attend  sans  doute  un  dernier 
chiffre,  celui  qui  juge  définitivement  un  établissement  d'éduca- 
tion correctionnelle.  Que  deviennent  ces  enfants,  si  dociles  et  si 
disciplinés  à  l'École  de  bienfaisance,  lorsqu'ils  sont  rendus  à  la 
liberté  ?  La  récidive  n'est  pas  tout  à  fait  de  12  p.  100.  C'est  un 
assez  beau  résultat,  mais  ne  pourrait-on  pas  désirer  mieux  ?  En 
réunissant  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  et  en  y  réfléchis- 
sant, je  suis  porté  à  penser  qu'on  pourrait  encore  éviter  des  re- 
chutes. Il  suffirait  peut-être  de  laisser  à  Kuysselede  le  temps  d'a- 
chever son  œuvre,  de  parfaire  une  éducation  difficile,  et  qui  se 
trouve  souvent  interrompue  trop  brusquement.  Le  séjour  des 
enfants  dans  l'établissement  est,  en  général,  assez  court.  Les  en- 
trées sont  nombreuses,  les  places  limitées,  et  on  est  souvent  forcé 
de  faire  des  placements  hâtifs.  C'est  une  banalité  de  dire  que 
l'éducation,  qui  tend  à  créer  des  habitudes,  exige  la  patience  et  le 
temps.  D'un  autre  côté,  les  municipalités  et  les  patronages  pour- 
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raient  aussi  beaucoup  aider  à  l'œuvre  de  reclassement  des  pension- 
naires de  Ruysselede  placés  chez  les  particuliers.  Il  semble  qu'il 
y  a  encore  certains  progrès  à  faire  de  ce  côté. 

II  était  près  de  4  heures  et  nous  n'avions  visité  que  la  moitié  de 
Ruysselede.  Après  avoir  vu  l'école  des  garçons,  il  nous  restait  à 
voir  celle  des  filles,  car  le  vaste  établissement  que  dirige  M.  Poil 
est  mixte.  Ne  triomphez  pas,  toutefois,  si  vous  êtes  partisan  des 
théories  de  la  co-éducation  des  deux  sexes,  et  rassurez-vous  si 
vous  craignez  pour  les  adolescents  les  tentations  de  la  promiscuité. 
Il  n'y  a  à  Ruysselede  ni  classes,  ni  bains  en  commun.  Réunies  sous 
une  même  direction  générale,  les  deux  écoles  sont  rigoureuse- 
ment séparées  l'une  de  l'autre.  La  distance  qui  les  sépare  est  de 
trois  kilomètres,  et  toute  communication  entre  les  enfants  des 
deux  établissements  est  impossible.  Il  était  trop  tard  pour  faire 
cette  promenade  à  pied  et  la  voiture  que  le  directeur  avait  mise 
gracieusement  à  notre  disposition,  nous  transportait  rapidement 
à  la  porte  de  Beernem. 

Cette  juxtaposition  des  deux  établissements  a  des  avantages 
qui  doivent  être  signalés.  Elle  permet  de  sages  et  judicieuses  éco- 
nomies. L'École  des  garçons  fournit  à  celle  des  filles,  le  pain,  les 
légumes,  la  viande,  la  boisson  et,  d'un  autre  côté,  ce  senties  jeunes 
filles  de  Beernem  qui  prennent  soin  de  l'entretien  du  linge  et  des 
effets  d'habillement  des  jeunes  gens.  Aussi  Ruysselede  se  suffit 
absolument  à  lui-même  et  la  plus  grande  partie  du  travail  des  en- 
fants est  absorbée  par  les  besoins  même  de  l'établissement.  Les  ré- 
criminations ordinaires  contre  la  concurrence  des  ouvroirs  n'ont 
donc  guère  ici  raison  de  se  produire. 

Beernem  a  l'aspect  d'un  couvent  de  jeunes  filles  et  d'une  f^me. 
En  effet,  ici  comme  à  Ruysselede,  on  enseigne  l'agriculture  :  la 
maison  possède  62  hectares  de  terres  cultivées  et  elle  n'a  qu'un 
jardinier.  De  temps  en  temps  seulement,  on  demande  l'aide  de 
quelques  hommes  de  peine.  Les  élèves  sortent  de  là,  connaissant 
les  soins  du  bétail  et  les  travaux  des  champs;  elles  sont  des  filles 
de  ferme  expérimentées  et  quelques-unes  ont  pu  devenir  de  bon- 
nes fermières.  On  vient  tout  récemment  de  construire  une  étable 
et  une  écurie  sur  les  modèles  les  plus  récents  et  les  plus  perfec- 
tionnés. 

Mais  on  apprend  aussi  aux  enfants  tous  les  travaux  de  femme. 
Le  soin  du  linge  tient  naturellement  une  grande  place  dans  ces 
occupations,  puisqu'il  faut  entretenir  900  personnes  qui  forment 
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J'effectif  total  de  tous  les  établissements  de  Ruysselede.  Laver,  re- 
passer, ravauder,  repriser,  voilà  le  principal  travail  de  ces  jeunes 
filles.  «Tai  visité  la  buanderie  et  Tatelier  de  repassage.  Je  confesse 
connaître  encore  moins  ces  choses  que  Tagriculture,  mais  toute 
cette  organisation  m*a  paru  très  moderne.  A.u  reste,  on  ne  néglige 
pas  la  cuisine,  et  les  grandes,  chacune  à  leur  tour,  font  la  soupe  et 
au  besoin  gâtent  quelques  sauces.  Aussi,  lorsqu'elles  sortent  de 
cette  école  les  place-t-on  facilement  comme  bonnes  à  tout  faire, 
comme  cuisinières  et  femmes  de  chambre.  Les  demandes  sont 
même  nombreuses,  car  Beernem  jouit  en  Belgique,  et  particuliè- 
rement à  Bruges  et  à  Gand,  de  la  réputation  justifiée  de  fournir 
d'excellentes  domestiques. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  régime  n'est  pas  à  l'école  des 
filles  tout  à  fait  le  même  qu'à  Ruysselede.  On  ne  peut  pas  y  appli- 
quer des  méthodes  aussi  libérales  et  permettre  les  sorties  hors  de 
rétablissement  et  les  petits  congés.  Ce  n'est  certes  pas  un  cloître, 
mais  on  y  exerce  la  même  surveillance  que  dans  tout  autre  pen- 
sionnat de  jeunes  filles. Les  punitions,  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
nombreuses,  et  la  plus  grave,  la  plus  redoutée,  est  d'obliger  la 
coupable  à  porter  le  dimanche  le  jupon  rouge  de  tous  les  jours. 
Oh!  coquetterie  féminine! 

Les  Sœurs  de  Namur  qui  dirigent  la  maison  appartiennent  à 
un  ordre  enseignant,  car  il  est  bien  entendu  qu'on  fait  aussi  la 
classe  à  Beernem  et  que  l'instruction  des  élèves  est  l'objet  de 
soins  attentifs.  Il  y  a  13  sœurs  pour  9.bO  élèves  environ.  La  véné- 
rable Supérieure  qui  nous  a  guidés  dans  notre  visite  est,  depuis 
trente-trois  ans,  dans  l'établissement.  C'est  une  femme  de  grand 
bon  sens  et  de  profonde  expérience  ;  elle  possède  sur  le  caractère 
des  enfants  qui  lui  sont  confiées,  sur  l'instruction  et  l'éducation 
des  filles,  -sur  le  patronage  aussi,  des  vues  merveilleusement  pra- 
tiques. Je  la  soupçonne,  elle  m'excusera  de  le  dire,  de  n'être  pas 
fort  au  courant  des  théories  pédagogiques  récentes,  mais  elle  juge 
les  systèmes  et  les  institutions  sur  les  elfets  qu'ils  portent,  et,  mê- 
me en  sortant  du  Congrès  d'Anvers,  j'ai  trouvé  ses  vues  très  per- 
sonnelles et  très  originales .  Elles  m'ont  fort  intéressé.  Je  ne  me 
crois  pas  le  droit  de  livrer  à  la  publicité  de  cette  Revue  Vinter- 
view  que  je  lui  ai  pris.  De  mon  métier,  je  ne  suis  pas  reporter  et 
l'indiscrétion  n'est  pas  mon  devoir  professionnel.  Mais  je  ne  dépas- 
serai point,  je  crois,  les  bornes  des  convenances,  en  révélant  qu'elle 
a  peu  de  goût  pour  les  théories  qui  veulent  confondre  tous  les  en- 
fanta et  qui  ne  sépareraient  pas  rigoureusement  les  vicieuses  de 
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celles  qui  sont  simplement  malheureuses.  La  Supérieure  redoute 
avant  tout  la  contagion  morale  pour  le  troupeau  dont  elle  a  la 
garde.  «S'il  vient  ici,  nous  disait-elle,  de  mauvaises  filles,  com- 
ment préserver  les  autres?  Comment  pourrions-nous  encore  placer 
celles  qui  ne  seraient  pas  corrompues  ?  Nos  enfants  ont  bonne 
réputatron,  parce  qu'on  sait  qu'elles  n'ont  été  que  malheureuses. 
Mais  rhonneur  de  rétablissement  serait  compromis^  le  jour  où  il 
entrerait  une  voleuse  ou  une  débauchée  ;  on  les  confondrait  toutes 
et  aucune  n'inspirerait  plus  confiance.  »  Et  la  Supérieure  a  bien 
raison.  Mêler  tous  les  enfants,  sous  prétexte  que  ceux  qui  sont 
vicieux  et  qui  ont  commis  des  délits  sont  plus  malheureux  que 
coupables,  c'est  une  erreur  et  une  faute  grave.  Notre  division 
française  des  enfants  qui  sont  confiés  à  l'Assistance  publique,  et 
de  ceux  qui  appartiennent  à  l'Administration  pénitentiaire  m'a 
toujours  paru  logique,  rationnelle  et  essentiellement  pratique  ; 
seulement  on  pourrait  et  on  devrait  chez  nous  élargir  les  cadres 
des  enfants  assistés,  et  souvent  les  mendiants  ou  vagabonds  de 
moins  de  seize  ans  seraient  mieux  placés  dans  un  établissement 
d'assistance  que  dans  une  colonie  pénitentiaire.  £n  Belgique, 
l'Administration  a  décidé  de  renvoyer  au  dépôt  de  mendicité  de 
Bruges  les  jeunes  fillesâgées,mêmedemolnsdedix-huitans,  recon- 
nues comme  se  livrant  à  la  prostitution,  ou  celles  dont  l'état  de 
grossesse  serait  dament  constaté.  C'est  cette  formule  trop  étroite 
qui  inquiétait,  je  pense,  la  vénérable  Supérieure.  Sans  être  une 
fille  publique,  certifiée  par  la  police,  une  mineure  de  seize  ou  dix- 
sept  ans  peut  être  très  vicieuse  et  très  perverse.  Sa  place,  évidem- 
ment, ne  serait  pas  à  l'École  de  bienfaisance  de  Beernem,  mais  au 
dépôt  de  Bruges . 

Il  fallait  partir,  car  la  nuit  venait  ;  mais  nous  emportions,  mes 
compagnons  de  voyage  et  moi,  une  durable  impression  de  notre 
visite  à  Ruysselede  et  à  Beernem  ;  nous  avions  constaté  les  efi'orts 
qu'on  fait,  dans  ce  coin  de  terre  des  Flandres,  pour  assurer  l'édu- 
cation morale  et  l'instruction  de  tous  ces  petits  malheureux  et  un 
mot  résumait  notre  commun  sentiment:  Le  terme  légal  pour  dé- 
signer ces  établissements  est  celui  d'Écoles  de  bienfaisance;  il 
n'est  nième  pas  ju8te;ilfaudrait  dire:  c'est  un  pensionnat  pour 
les  pauvres. 

E.  Garçon. 


LA  QUESTION  DE  LA  SÉCURITÉ  PUBLIQUE 

DEVANT    LA    CHAMBRE^^) 


Le  rapport  que  M.  PLenry  Boucher  présente  cette  année  à  la 
Chambre  des  députés»  sur  le  budget  du  Ministère  de  l'intérieur, 
constitue,  en  une  de  ses  parties»  un  complément  remarquable  aux 
escellents  rapports  qu'il  avait  faits,  au  cours  des  deux  années  pré- 
cédentes, sur  le  budget  de  l'Administration  pénitentiaire.  M.  Henry 
Boucher  n'est  point  d'ailleurs  de  ceux  qui  jettent  négligem- 
ment un  voile  sur  les  faits  qu'ils  ne  peuvent  mettre  au  service  de 
leurs  opinions.  Si  pénibles  qu'elles  soient,  il  ne  cherche  pas  à  dis- 
simuler les  vérités  dont  la  connaissance  peut,  en  contribuant  à 
l'éducation  politique  de  la  nation,  la  mettre  en  garde  contre  des 
entraînements  irréfléchis .  C'est  sans  nul  doute  de  cette  façon  que 
doit  être  servie,  pour  l'être  avec  clairvoyance,  la  cause  des  liber- 
tés publiques  et  de  la  sécurité  nationale. 

«La  loi  du  19  décembre  1893,  écrit-il,  a  été  provoquée  par  les 
attentats  anarchistes,  mais  ces  tragiques  événements,  qui  ont  vio- 
lemment appelé  l'attention  du  Parlement  et  de  l'opinion  publique 
sur  l'insuffisance  de  la  police  d'État,  n'étaient  que  des  accidents 
aigus,  révélant  l'existence  d'un  mal  dont  les  esprits  attentifs  sui- 
vaient depuis  plusieurs  années  les  redoutables  progrès. 

«  L'augmentation  de  la  criminalité,  en  France,  ne  peut  et  ne  doit 
plus  être  un  secret  pour  personne . 

«  Ce  n'est  pas  là  seulement  l'attristant  résultat  d'une  sorte  de 
décadence  morale,  provoquée  dans  le  monde  civilisé  tout  entier 
par  les  ardeurs  de  la  lutte  pour  la  vie  ;  c'est  bien  le  symptôme 
d'une  sorte  de  maladie  nationale,  puisque  cette  progression  est 
plus  rapide  en  France  que  dans  les  autres  pays  Européens  appar- 
tenant au  même  groupe  de  civilisation  et  où  les  intérêts  matériels 
ont  pris  le  même  développement. 

«  Or,  toutes  les  épidémies  ont  leurs  causes  dans  des   manque- 

(1)  Rapport  de  M.  Henry  Boncher  sar  le  budget  da  Ministère  dé  ^intérieur  pour 
rexercîee  1895,  pages  49-68  et  80-95. 
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mcnts  à  l'hygiène  publique  et  relèvent  le  plus  souvent  de  la  police 
sanitaire;  répîdénUe  morale,  qui  sévit  momentanément  sur  la 
France,  doit  avoir  elle-même  son  origine  dans  une  sorte  de  désor- 
ganisation de  notre  hygiène  nationale,  dont  il  faut  rechercher  les 
causes  puisque  nous  en  constatons  les  effets .  y> 

Mais,  avant  de  passer  à  l'examen  des  causes  de  la  criminalité, 
je  me  permettrai  de  relever  une  des  phrases  du  rapport  de  l'hono- 
rable député,  qui  appelle  à  mon  sens  quelques  observations,  ce  La 
progression  de  la  récidive,  dit-il,  influe  seule  sur  l'augmentation 
de  la  criminalité  dans  notre  pays.  }>  Ceci  a  cessé  d'être  exact  en 
1891.  D'après  la  statistique  criminelle  de  l'année  1892,  la  dernière 
parue,  la  proportion  des  récidivistes,  par  rapport  à  l'année  précé- 
dente, s'est  abaissée  d'environ  2  p.  100.  Pris  ainsi  en  bloc,  les  chif- 
fres peuvent  prêter  d'ailleurs  à  l'erreur.  Pour  faire  à  la  récidive 
sa  part  exacte  dans  la  criminalité,  il  faut  envisager  séparément 
les  diverses  infractions.  On  voit  alors  que  si  Tivresse,  la  mendi- 
cité, le  vagabondage,  les  délits  les  moins  menaçants  en  somme 
pour  l'ordre  social  sont  surtout  le  fait  de  délinquants  d'habitude, 
«  il  n'est  pas  vrai,  suivant  les  termes  mêmes  du  dernier  rapport 
du  Garde  des  sceaux  sur  la  justice  criminelle,  d'imputer  princi- 
palement aux  récidivistes  l'augmentation  des  délits  les  plus  gra- 
ves. » 

J'en  reviens  aux  causes  de  l'extension  delà  criminalité.  Il  n'y 
en  aurait  d'autres,  suivant  l'honorable  M.  Boucher,  que  «les  moyens 
défectueux  du  traitement  de  la  maladie  »,  c'est-à-dire  les  vices  de 
notre  régime  pénitentiaire  et  «  les  lacunes  de  notre  police  enten- 
due dans  la  plus  haute  signification  du  mot  :»  .  Je  crois  que  c'est 
là  une  opinion  trop  exclusive  et  qu'à  cette  extension  il  convient 
au  contraire  de  reconnaître  des  causes  nombreuses  et  très  variées. 
Mais  il  ne  faudrait  évidemment  pas  verser  dans  l'exagération  et 
de  Taccroissement  moindre  de  la  criminalité  en  d'autres  États* 
de  sa  diminution  même  en  Angleterre,  tirer  trop  précipitamment 
cette  douloureuse  conclusion,  que  le  tempérament  moral  de  notre 
pays  est  moins  sain  que  celui  de  ses  voisins,  qu'il  y  existe  «  des 
causes  nouvelles  d'infection  spontanée  »  inconnues  ailleurs.  Un 
peuple,  qui  n'avait  pas  fait  l'apprentissage  de  la  liberté,  qui  n'en 
avait  pas  les  mœurs,  auquel  des  libertés  illimitées  étaient  brus- 
quement concédées,  devait  plus  facilement  être  grisé  par  elles  et 
les  laisser  dégénérer  en  licences,  sans  en  pressentir  les  dangereux 
contre-coups. 

M.  Henry  Boucher  se  refuse  «  à  attribuer  ait  développement  de 
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rinstruction  l'état  de  crise  )>  qa'il  signale.  Certes,  ce  n'est  pas 
rinstruction  en  soi  qui  peut  jeter  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs 
le  germe  des  pensées  et  des  passions  criminelles  ;«  ce  qui  enrichit 
Tesprit,  il  le  dit  avec  raison,  ne  saurait  abaisser  l*âme  ».  LMgno- 
rance  est  mauvaise  conseillère,  elle  est  souvent  l'active  pour- 
voyeuse de  la  misère,  ce  facteur  principal  du  crime,  et  elle  s'ac- 
compagne do  préjugés  invétérés,  dont  les  conséquences  sont,  en 
certains  cas,  redoutables  pour  la  paix  publique. 

Le  caractère  donné  à  l'école  publique,  obligatoire  du  reste  dès 
l'instant  où  l'on  entendait  le  déterminer  suivant  des  principes  gé- 
néraux et  absolus,  n'est  pas  davantage  en  cause. 

Mais,  si  rinstruction  peut  être  un  puissant  remède  .contre  la 
diffusion  du  crime,  c'est  à  la  condition  qu'elle  fortifie  l'âme  de 
l'enfant  contre  toutes  les  défaillances  et  qu'elle  soit  dirigée  dans 
le  sens  d'une  profession  ou,  plus  généralement,  d'une  situation  dé- 
terminée, qui  lui  assure  dans  l'avenir  des  moyens  d'existence.  Or, 
si  les  éléments  d'un  grand  nombre  de  sciences  ont  trouvé  place 
dans  les  programmes  de  l'enseignement,  on  lui  a  donne  bien  rare- 
rement  un  caractère  technique,  professionnel  et  véritablement 
pratique.  De  là  le  nombre  considérable  et  sans  cesse  grossissant 
d'individus  déclassés  qui,  sans  but  précis,  affluent  dans  les  gran- 
des villes  et  qui^  ne  sachant  par  une  conséquence  toute  naturelle 
de  leur  manque  de  connaissances  spéciales,  à  quel  travail  deman- 
der des  ressources,  se  trouvent  acculés  au  vice  et.  parfois,  finale- 
ment au  crime . 

D'autre  part,  l'enseignement  de  la  morale  est  trop  souvent  in- 
complet, elle  ne  tient  pas  dans  les  leçons  du  maître  la  place  im* 
portante  et  même  prépondérante  qu'elle  y  devrait  occuper  ;  son 
principe  et  sa  fin,  ses  règles  ne  sont  pas  toujours  l'objet  d'une 
vulgarisation  suffisante.  C'est  une  lacune  particulièrement  grave, 
en  un  temps  surtout  où  l'absence  fréquente,  par  suite  de  conflits 
regrettables,  de  l'élément  religieux,  dans  l'éducation  générale  do 
l'enfant,  en  rend  le  sens  plus  obscur,  la  sanction  plus  incertaine  et 
en  affaiblit  Teffet.  «Les  forces  morales,  écrivait-on  récemment  à 
«  ce  propos  avec  une  grande  hauteur  de  vues,  dont  l'équilibre  et 
«  le  concours  sont  nécessaires  à  l'éducation  de  l'enfant  et  à  la 
«  santé  du  corps  social,  sont,  dans  tout  pays  civilisé,  au  nombre  do 
«  trois  :  l'inspiration  scientifique,  l'inspiration  religieuse,  et  là 
«  tradition  des  bonnes  mœurs  par  la  famille.  En  France,  ces  forces 
«  sont  divisées  et  en  lutte  intestine .  La  vertu  éducatrice  de  cha- 
<  cun  de  ces  facteurs  essentiels  de  la  vie  morale  et  de  l'éducation 
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«  publique -s'en  est  trouvée  paralysée  et  comme  annulée.  Quoi 
<s:  d'étonnant  dès  lors  que  les  mauvaises  leçons  aient  été  plus  for- 
«  tes  que  les  bonnes  et  que  les  passions  mauvaiseà,  trouvant  la 
«  porte  ouverte,  se  soient  partout  répandues  (1)!  i> 

Si,  par  suite  des  lacunes  de  Féducation,  le  sentiment  des  devoirs 
réciproques  et  des  responsabilités  s*est  progressivement  affaibli  au 
sein  de  la  famiUe,  si,  par  l'effet  d'une  sensibilité  presque  mala- 
dive» la  discipline  domestique  s'est  aussi  relâchée  de  ses  rigueurs 
nécessaires,  une  instruction  à  la  fois  trop  étendue  et  trop  superfi- 
cielle a  rendu  en  outre  des  esprits  insuffisamment  cultivés  faci- 
lement accessibles  à  des  doctrines  pernicieuses  et  fausses,  mais 
entraînantes  et  captieuses,  et  Tardeur  avec  laquelle  ils  accueillent 
les  critiques  dirigées  contre  l'ordre  social,  les  prédispose  à  de  vio- 
lents attentats  contre  la  propriété  et  à  toutes  les  révoltes  contre 
l'autorité. 

La  genèse  du  crime  échappe  en  grande  partie  â  Taction  des  lois 
et  à  la  vigilance  de  l'autorité  ;  du  moins  la  société  ne  devrait-elle 
pas  aider  à  en  répandre  la  contagion  par  les  insuffisances  ou  les 
vices  de  ses  moyens  de  défense  ;  c'est  pourtant  ce  qu'elle  fait. 
«  Le  malade  moral,  dit  très  justement  M.  Boucher,  le  délinquant 
ou  le  criminel,  auquel  l'emprisonnement  a  été  imposé  tout  à  la 
fois  comme  une  peine  et  une  sauvegarde,  n'a  jamais  été  isolé 
suffisamment  et  sauvegardé  de  la  contagion  réciproque  de  la  pri- 
son. (Test  là  le  vice  ancien,  dès  longtemps  signalé  et  combattu, 
de  nos  institutions  pénitentiaires  françaises,  dont  l'influence  sur 
la  récidive  est  amplement  démontrée.  :»  11  n'est  personne,  un  peu 
au  courant  des  questions  pénitentiaires,  qui  ne  sache  qu'à  l'excep- 
tion de  vingt-cinq  ou  vingt-six  prisons  cellulaires,  nos  prisons 
départementales  sont  des  foyers  de  démoralisation  et  que  la  peine 
a  depuis  longtemps  cessé  d'y  être  intimidante  et  exemplaire  ; 
mais  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  rencontrer  ces  l^itîmes  criti- 
ques sous  la  plume  d'un  législateur,  d*un  membre  de  la  Commission 
du  budget,  et  on  serait  heureux  dV  trouver  le  gage  d'un  effort 
prochain  en  vue  d'une  transformation  plus  rapide  de  nos  prisons 
de  courtes  peines. 

«  Il  y  a  quelque  chose  de  pis  que  la  contagion  du  crime  par  la 
prison,  dit  encore  Thonorable  député,  c'est  la  contagion  dans  la  vie 
libre  par  Timpunité.  i>r  Jamais  les  crimes  et  les  délits  n'ont  si  faci- 
lement échappé  qu'avgourd'hui  à  la  poursuite  et  à  la  répression.» 


Il»  Le  TeajMda  16  mai  1884. 
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Il  eût  pu  i^outer  que,  dans  le  cas  où  la  répression  est  reconnue 
nécessaire,  les  juges  en  usent  trop  souvent  avec  une  modération 
excessive,  remarque  souvent  faite,  même  par  le  Garde  des  sceaux, 
et  que  celte  répression  est  encore  fréquemment  énervée  par  l'abus 
des  mesures  de  clémence  et  d'oubli,  qu'on  fait  volontiers  planer 
sur  elle  comme  un  démenti.  Mais  il  est  en  effet  bien  certain  que 
Taudace  des  malfaiteurs  croît  forcément  avec  les  chances  d'impu- 
nité, et  il  est  malheureusement  incontestable  qu'elles  augmentent. 
En  1890,  sur  471.000  affaires  soumises  au  parquet,  254.000  ont  été 
classées  sans  suite  ou  suivies  d'ordonnance  de  non-lieu  ;  en  1891, 
sur  494.000  affaires,  270.000  ont  eu  cette  terminaison  ;  c'est  pour 
la  dernière  période  de  six  ans  une  augmentation  de  14  p.  100.  La 
diminution  progressive    du  nombre  des  acquittements  qui,  de 
37  p.  100  devant  le  jury  et  14  p.  100  en  police  correctionnelle  en 
1831  (l),  est  tombée  dans  ces  dernières  années  à  24  p.  100  devant 
la  première  de  ces  deux  premières  juridictions  et  à  5  p.  100 
devant  la  seconde,  semble  indiquer,  il  est  vrai,  que  les  affaires  ne 
sont  déférées  aux  juridictions  de  jugement  qu'après  un  examen 
plus  attentif.  Il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  que,  de  13.000  en 
1831,  le  nombre  des  cas  où  l'absence  de  poursuites  a  été  motivée 
par  l'insuffisance  des  charges  recueillies  ou  l'impossibilité  de  dé- 
couvrir les  auteurs  des  actes  délictueux,  s'est  élevé  en  1890  à 
99.000  environ  et  107.000  en  1891. 

Cette  progression  inquiétante  de  l'impunité  ne  peut  venir  que 
des  insuffisances  de  la  police.  M.  Henry  Boucher  en  fait  un  exposé 
lumineux,  il  en  donne  les  raisons  ;  il  signale  et  discute  les  moyens 
d'y  remédier. 

Le  développement  incessant  des  moyens  de  communication  de 
toutes  sortes  étend  chaque  jour  davantage  le  champ  des  investiga- 
tions de  la  police.  «  11  aurait  été  certainement  nécessaire  en 
présence  de  cette  mobilité  extrême  dont  profite  le  crime  de 
donner  à  la  justice  qui  le  poursuit  une  mobilité  égale,  d'étendre 
et  de  généraliser  son  action,  de  rendre  plus  intimes  et  plus  rapides 
les  rapports  du  pouvoir  central  avec  les  polices  locales,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  tous  les  peuples  de  l'Europe,  et  tout  récemment 
la  Hongrie,  l'Angleterre  même,  ont  dirigé  leurs  réformes. 

«  La  France,  au  contraire,  dont  toutes  les  autres  institutions 
obéissent  à  une  centralisation  si  puissante,  a  choisi  ce  moment 
pour  rompre  tous  les  liens  qui  rattachaient  en&emble  et  avec  le 

(1)  V.  le  rapport  qoi  précède,  la  statistique  criminelle  de  1S91,  p.  XII  et  XIV. 
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pouvoir  central  les  polices  municipales  et  faire  dispataître  la  ût- 
tioû  qui  donnait  à  leur  groupement  Tapparence  et  une  partie  de» 
avantages  d'une  police  d'État. 

«  Ce  n'était  qu'une  fiction  en  eflfet,  quelque  heureuse  qu'elle 
f&t.  Notre  pays  n'a  jamais  eu  de  police  d'État. . .  »  elle  a  toujours 
eu  chez  nous  un  caractère  essentiellement  municipal.  » 

Chaque  police  a  donc  toujours  été  autonome.  Du  moins,  avant 
la  loi  de  1884,  un  lien  la  rattachait  à  FÉtat^c'étaît  «c  l'investiture  du 
maire  par  le  pouvoir  central  qui  dirigeait  par  lui  la  police  muni- 
cipale et  lui  déléguait  virtuellement  l'exercice  de  la  police  judi- 
ciaire et  de  la  police  de  sûreté  générale  en  vertu  de  son  droit 
régalien  ». 

Il  existait  ainsi  en  France,  suivant  la  juste  expression  de 
M.  Boucher,  «c  une  sorte  de  fédération  de  polices  municipales,  dont 
le  Ministre  de  l'intérieur  était  le  Grand  Chancelier.  » 

Mais,  en  supprimant  l'investiture  des  maires,  la  loi  do  1884  a 
porté  une  très  grande  atteinte  à  cette  unité  déjà  superficielle  de 
la  police.  «Chacune  des  polices  municipales, écrit  M. Boucher, est 
retombée  dans  son  isolement  et  ne  se  rattache  plus  à  l'action  cen- 
trale que  par  la  bonne  volonté  individuelle  des  magistrats  muni- 
cipaux  ,  l'ordre  public  ne  dépend  plus  désormais  que  de  la 

bonne  volonté  des  maires  et  du  bon  accord  existant  entre  eux  et 
les  représentants  du  pouvoir  central.  »  Cette  formule  me  paraît,  en 
droit,  un  peu  absolue,  car,  pour  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale,  les  maires  sont  placés  «  sous  l'autorité  de  l'administra- 
tion supérieure  »  (art.  92,  §  2)  et  c'est  «  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration supérieure  qu'ils  sont  chargés  de  la  police  munici* 
pale  (art.  91)  ».  Le  préfet  peut  même,  en  vertu  de  l'article  99  de 
la  loi,  «c  dans  tous  les  cas  où  il  n*y  aurait  pas  été  pourvu  par  les 
iautorités  municipales,  après  une  mise  en  demeure  au  maire  de^ 
mearée  sans  résultats,  prendre  toutes  mesures  relatives  au  main- 
tien de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques  »• 
Maïs,  en  fait,  l'intervention  du  préfet,  prévue  par  cet  article,  no 
peut  avoir  qu'un  caractère  tout  à  fait  exceptionnel,  et  des  faits 
récents  sont  venus  prouver  qu'elle  ne  se  produira  jamais  qu'au 
prix  d'un  conflit,  dont  les  conséquences  peuvent  être  pr^udicla* 
bles  au  principe  d'autorité  lui-même. 

D'autre  part,  par  suite  de  la  mauvaise  volonté  des  administra- 
tions municipales,  qui  s'est  déjà  on  quelques  communes  manifestée 
avec  retentissement,  Tautorité  supérieure  peut  se  trouver  presque 
complètement  privée  de  moyens  d'action,  puisque,  en  dehors  des 
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villes  d'une  population  supérieure  à  40.000  âmes»  les  dépenses 
obligatoires  de  la  police  ne  comprennent,  et  pour  les  communes 
de  plus  de  5.000  âmes  seulement,  que  le  traitement  et  les  frais  de 
bureau  du  commissaire  de  police. 

Si  excellent  même  que  soit  l'esprit  de  l'immense  majorité  des 
administrations  communales,  il  est  parfaitement  certain  que,  dans 
l'organisation  de  la  police  municipale,  ils  se  préoccuperont  toujours 
exclusivement  des  intérêts  locaux.  C'est  ce  qui  ressort  avec  évi- 
dence de  la  comparaison  des  dépenses  de  police  dans  les  grandes  vil- 
les. Ainsi,  tandis  qu'au  Havre  la  dépense  est  de  4  fr.  01  par  tête, 
elle  n'est  à  Rouen,  ville  voisine,  que  de  3  fr.  08  et  à  Reims  de  1  fr.  74. 

Lies  polices  municipales  ne  constituent  pas,  il  est  vrai,  à  elles 
seules  toute  la  police,  il  faut  encore  y  joindre  la  gendarmerie  et 
les  fonctionnaires  relevant  de  la  direction  de  la  sûreté  générale. 

3Iaîs  la  gendarmerie,  déjà  occupée  par  la  surveillance  des  che- 
mins de  fer,  fort  peu  utile  <c  dans  la  forme  oii  elle  est  exercée  »,  a 
été  presque  complètement  «  détournée  de  ses  fonctions  de  pol  ice  par 
le  rôle  de  plus  en  plus  important  qui  lui  est  donné  dans  la  prépa- 
ration du  recrutement  et  de  la  mobilisation  de  l'armée,  et  elle  ne 
peut  plus  prêter  à  la  police  générale,  à  la  police  judiciaire  et 
même  aux  polices  communales,  qu'un  concours  purement  acciden- 
tel ».  La  Chambre  s'est  montrée  récemment  inquiète,  à  bon  droit, 
de  cette  situation,  et  Ton  est  heureux  de  savoir  que  les  divers 
Ministres  intéressés  recherchent,  on  ce  moment  même,  les  moyens 
de  rendre  le  plus  possible  la  gendarmerie  à  son  véritable  rôle. 

Quant  au  service  de  la  sûreté  générale,  il  comprenait,  avant  la 
loi  du  19  décembre  1893.  235  .agents  divers  seulement,  commis- 
saires et  adjoints,  surveillant  les  gares,  les  ports  et  les  frontières, 
«  mais  sans  aucun  droit  d'agir  en  dehors  de  leur  domaine  restreint, 
sans  agents  d'exécution,  sans  moyens  matériels  de  déplacement». 
Au  fonctionnement  du  service  était  affectée  une  somme  de  852.800 
francs,  dont  764.400  francs  représentaient  les  traitements  de  ces 
agents.  Il  ne  restait  donc  disponible  pour  déplacements  et  autres 
indemnités  que  la  somme  dérisoire  de  88.400  francs,  avec  laquelle 
on  x>ouTait  d'autant  moins  subvenir  aux  dépenses  des  opérations 
les  plus  simples  de  surveillance  et  d'information  que  les  indemni- 
tés à  allouer  aux  commissaires  pour  les  changements  de  résidence 
auxquels  ils  sont  assujettis,  par  la  nature  de  leur  service  et  autres 
causes,  devaient  être  prélevées  sur  ce  crédit  et  qu'il  «  était  même 
insuffisant  pour  cette  seule  application  ». 

Rendue  sous  la  pression  des  tragiques  événements  que  l'on  sait, 
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la  loi  du  19  décembre  1893  a  augmenté  le  crédit,  porté  au  budget 
sous  la  rubrique  :  «  Traitement  des  commissaires  depolice^  indemnités 
de  déplacements  et  autres  »,  de  820.000  francs  et  procuré  ainsi  au 
Gouvernement  les  moyens  d'action  indispensables.  L'effectif  du 
personnel  de  la  sûreté  générale  a  été  porté  de  23ô  à  406  agents  ; 
tous  les  départements,  sauf  sept,  ont  été  munis  de  commissaires 
spéciaux  ;  10  commissaires  et  56  adjoints  sont  réunis  à  Paris,  prêts 
pour  les  déplacements  nécessaires  ;  Fadministration  enfin  n'est  plus 
dénuée  de  ressources  «  pour  les  déplacements  professionnels,  les 
recherches  et  investigations  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

<c  Le  service  est  ainsi  doté  de  toutes  les  ressources  propres  i  as- 
surer sa  mobilité  de  fait.  Le  décret  du  23  décembre  1893  lui  a  donné 
la  mobilité  de  droit,  en  étendant  la  juridiction  des  commissai- 
res spéciaux  à  tout  le  déi>artement  de  leur  résidence,  tandis 
qu'aux  termes  du  décret  del85ô  ils  n'avaient  juridiction  que  sur 
la  voie  ferrée  et  ses  bâtiments  d'exploitation. 

«  Les  commissaires  sont  rentrés  dès  lors  sous  la  dépendance  di- 
recte des  préfets ,  les  communications  interdépartementales 

se  sont  établies,  et  ainsi  s'est  créée,  en  quelque  sorte,  une  ébauche 
de  police  nationale.  » 

Mais,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Boucher,  «  on  peut  improviser 
des  crédits,  on  n'Improvise  pas  une  police  ».  Or,  il  sera  impossible 
de  constituer  un  Qorps  de  fonctionnaires,  ayant  chacun  dans  sa 
situation  respective  les  qualités  professionnelles,  le  tact  et  Texpé- 
rience  nécessaires,  tant  qu'existeront  parallèlement  les  deux  corps 
de  police,  spécial  et  communal,  en  deux  hiérarchies  distinctes  et 
sans  échanges  possibles.  Los  meilleurs  commissaires  communaux, 
retenus  par  des  avantages  personnels  et  par  la  perspective  de  re- 
traites locales,  sont  peu  disposés  à  entrer  dans  la  spécialité,  et  jus- 
qu'à présent  les  fonctionnaires  de  la  spécialité  ne  pouvant  être 
détachés  dans  le  service  communal  sans  perdre  leurs  droits  à 
la  retraite,  il  était  impossible  de  les  y  envoyer  sans  commettre 
une  injustice.  Le  groupement  dans  une  hiérarchie  unique  de  ces 
deux  corps  de  fonctionnaires,  actuellement  «c  séparés,  dès  leur 
entrée  en  fonctions,  par  les  intérêts  de  leur  carrière,  le  mode  de 
leur  avancement,  le  régime  de  leur  retraite,  et  tout  ce  qui  touche 
à  leurs  intérêts  matériels  »,  permettrait  au  contraire  à  l'État  ce  de 
posséder  dans  les  fonctionnaires  inférieurs  de  la  sûreté  générale 
toute  une  pépinière  d'agents,  oii  il  lui  serait  possible  de  recruter 

les  commissaires  communaux  dont  il  a  la  nomination Il 

pourrait  encore  choisir  pour  les  postes  les  plus  difficiles,  soit  parmi 
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les commissaires  communaux  ,  soit  parmi  les  commissaires  spé- 
ciaux, les  sujets  qui  paraîtraient  les  plus  aptes  à  les  bien  occu- 
per :». 

Mais  on  ne  pouvait  prétendre  atteindre  à  ce  résultat  tant  que  les 
intérêts  des  commissaires  communaux  demeuraient  distincts  de 
ceux  de  TÉtat,  et  ce  qui  marquait  surtout  cette  divergence  d'inté- 
rêts «c'était  la  mise  hors  la  loi  des  retraites»  de  ces  commissaires. 
Par  l'organe  de  son  rapporteur,  la  Commission  du  budget  a  fort 
justement  proposé  de  la  faire  cesser  ;  la  Chambre  vient  d'adhérer 
par  son  vote  aux  propositions  de  sa  Commission. 

Telles, sont  les  réformes  déjà  réalisées  ou  en  voie  de  s'opérer; 
mais  ce  ne  sont  là  que  des  réformes  de  détail.  Dans  quel  sens 
convient-il  d'orienter  la  réorganisation  générale  de  la  police  fran- 
çaise? C'est  la  dernière  question  que  pose  le  rapport  de  M.  Henry 
Boucher. 

Faut-il,  «  au  risque  de  multiplier  les  conflits  d'attributions, 
superposer  une  police  nationale  aux  multiples  polices  locales  dont 
on  a  laissé  rompre  les  liens,  séparer  en  deux  tronçons  la  police 
municipale  d'une  part,  les  polices  judiciaire  et  politique  d*autre 
part,  privant  la  première  de  l'autorité  nécessaire,  les  autres  de  la 
puissance  d'information  que  donne  le  contact  journalier  des  agents 
locaux  avec  toutes  les  classes  de  la  population  »  ? 

Vaudrait-il  mieux,  au  contraire,  former  «  une  immense  admi- 
nistration de  police  d'État,  imposant  des  règles  communes  aux 
populations  diverses  de  la  France,  expropriant  avec  les  polices  mu- 
nicipales une  grande  part  de  ces  libertés  locales  qui  sont  en  somme 
les  vraies  écoles  de  la  vie  publique  dans  une  démocratie»?  £t, 
parce  que  la  justice,  ajouterai-je,  ne  peut  émaner  que  de  Tauto- 
rî té  souveraine,  doit  on  penser,  comme  on  l'a  fait  parfois,  que  la 
police,  qui  en  est  l'instrument  indispensable,  doit  être  également 
tout  entière  dans  la  dépendance  directe  de  cette  même  autorité: 
n'est-il  pas  préférable,  au  contraire,  que  la  considération  des  mœurs 
et  des  idées  locales  serve  de  contre-poids,  dans  Tappréciation  des 
faits  et  de  la  nécessité  de  la  poursuite,  à  l'application  rigoureuse 
des  principes  absolus  du  droit? 

Doit-on,  enfin,  «  détruire  la  loi  de  1884  et  ramener  les  maires 
élus  au  simple  rôle  d'administrateurs  de  la  fortune  communale  et 
d'officiers  de  Tétat  civil  »  ?  N'y  aurait-il  pas,  pourrait-on  dire,  de 
l'inconséquence  et  de  la  contradiction  à  décapiter  l'autorité  muni- 
cipale à  l'heure  même  où  il  semble  d'une  sage  prévoyance  de 
rendre  à  la  vie  locale  une  activité  nouvelle? 
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L'honorable  député  des  Vosges  ne  se  montre  pas  favorable  à 
ridée  d'une  réforme  qni  modifierait  les  rapports  de  FÉtatetdes 
communes;  ses  préférences  semblent  acquises  à  Tamélioration  de 
l'état  de  choses  actuel.  «  Il  estime  possible  de  laisser  aux  maires 
la  direction  de  la  police  municipale,  le  choix  de  leurs  agents, 
mais  avec  un  contrôle  plus  sévère  de  leur  préparation  technique  », 
et  peat«6ire  conviendraît-il  d'ajouter  :  sons  la  condition,  quant  au 
nombre,  d'un  maximum  et  d'un  minimum  infranchissables,  <c  de  ' 
les  associer  mSme  à  la  police  générale  dans  une  large  mesure  et 
cependant  de  grouper  les  polices  municipales  et  de  les  mettre  en 
communication  les  unes  avec  les  autres,  de  les  relier  au  pouvoir 
central,  en  encadrant  le  personnel  inférieur  dans  une  hiérarchi*^ 
de  fonctionnaires  de  la  même  origine,  d'un  rvùg  plus  élevé  et  ré- 
munérés par  l'Etat. 

«  H  pense  que  la  police  rurale  peut  être  renforcée  par  le  grou- 
pement des  gardes  champêtres  sous  une  direction  cantonale  et 
surtout  par  l'action  si  populaire  de  la  gendarmerie  rendue  à  sa 
destination  primitive . 

«  Il  croit,  enfin,  que  des  commissaires  départementaux,  peut- 
être  des  commissaires  d'arrondissements,  choisis  parmi  les  plus 
distingués  magistrats  de  la  police  communale,  pourraient  assurer 
les  communications  intercommunales  et  interdépartementales  sons 
la  haute  direction  des  préfets,  tandis  que  le  service  spécial  des 
chemins  de  fer,  emprunté  au  même  personnel,  assurerait  le  ren- 
forcement des  polices  locales  dans  les  cas  particuliers  où  elles 
seraient  insuffisantes  ou  compromises. 

«  C'est  ainsi,  conclut-il,  que,  sans  réaction  législative,  sans  aug- 
mentation très  sensible  de  dépense,  la  police  française  paraît  pour- 
voir être  réorganisée  avec  le  personnel  actuel,  renforcé  par  des 
recrues  mieux  préparées  par  un  enseignement  approprié.  » 

J.    ASTOR. 


LE    BUDGET    DES    PRISONS 

A     LA    CHAMBRE 


Le  19  février,  la  Chambre  des  députés  a  consacré  deux  séances 
à  la  discussion  du  rapport  de  la  Commission  du  budget,  dont  nous 
avons  donné  une  analyse  (supra  p.  47-60). 

La  hauteur  de  vues  avec  laquelle  ce  grand  problème  de  la  ré- 
pression et  de  l'amendement  a  été  traité,  tant  par  les  orateurs  do 
la  Chambre  que  par  les  représentants  du  Gouvernement,  nousobli^ 
ge  à  donner  cette  année  plus  de  développements  que  de  coutume 
à  notre  compte  rendu.  L'importance  des  déclarations  faites  et  des 
principes  consacrés,  notamment  en  matière  d'organisation  du  tra- 
vail, d'éducation  correctionnelle  et  de  patronage,  justifiera,  en 
outre,  de  nombreuses  citations  textuelles . 

M.  Bovier-Lapierrb  débute  par  une  critique  assez  vive  du  scep- 
ticisme avec  lequel  TAdminlstration  s'occupe  du  côté  moral  dé 
son  œuvre  :1e  relèvement  du  condamné,  et  de  la  façon  dont  elle 
applique  les  lois  sur  la  relégation,  sur  la  libération  conditionnelle, 
sur  le  sursis  et  sur  la  séparation  individuelle  :«  Je  voudrais  voir 
les  pouvoirs  publics  entrer  résolument  dans  l'application  de  la 
doctrine  de  ceux  qui  pensent  que  la  peine  doit  servir  à  l'amende- 
ment et  à  la  guérison  du  condamné.  (Très  bien!  Trè»  bien!)  Je 
sais  quelles  sont  les  difficultés  du  problème  ;  je  sais  surtout  qu'eii 
matière  pénitentiaire,  la  période  d'expérimentation  est  longue  et 
laborieuse.  Mais  cette  part  faîte  aux  circonstances  atténuantes, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  les  lois  qui  ont  été  votées  jusqu'ici  par 
la  République,  au  point  de  vue  de  notre  régime  pénal,  ont  été 
appliquées  sans  méthode  directrice,  sans  plan  de  conduite  bien 
déterminé,  quand  elles  ne  sont  pas  resiéas  inexécutées.  » 

Il  constate  que,  malgré  la  transportation  de  11.000  récidivistes 
depuis  1885,  la  récidive  augmente  sans  cesse; cette  loi  coûte  fort 
cher  et  ne  rapporte  rien  :  «  Il  en  sera  ainsi  tant  que  le  Gouverne- 
ment s'obstinera  à  considérer  le  travail  des  relégués  comme  nul 
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et  inutilisable,  tant  qu'il  ne  cherchera  pas  à  organiser  ce  travail 
IH)ur  lui  et  à  son  profit  exclusif,  tant  qu'il  laissera  les  relégués 
oisifs  dans  des  ateliers  où  ils  ne  travaillent  pas  pour  la  valeur  du 
pidn  qui  les  nourrit.  Il  en  sera  ainsi  tant  que  le  Gouvernement 
s* obstinera  à  ne  pas  rechercher  et  désigner  les  colonies  de  la  relé- 
gation, colonies  et  territoires  où  transportés  et  relégués  se  livre- 
raient à  de  grands  travaux  d'utilité  générale.  » 

L'exécution  de  cette  loi  devrait,  d'aUleurs,  appartenir  au  Mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Il  regrette  que  la  libération  conditionnelle  ne  soit  pas  plus  fré- 
quemment appliquée:  «Depuis  18SC,  12.000  libérations  condition- 
nelles ont  été  prononcées;  elles  n'ont  été  suivies  que  de  200  révo- 
cations. Chaque  année  nos  tribunaux  de  répression  rendent  une 
moyenne  de  90.000  condamnations  à  des  peines  privatives  de  la 
liberté.  Les  1.200  libérations  conditionnelles  octroyées  annuel- 
lement ne  sont  pas  en  proportion  suffisante  avec  ce  chîfi're.3»  Lacrî- 
tique  de  l'orateur  nous  semble  plus  justifiée  quand  il  se  plaint  que 
le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  les  articles  1  et 
6  de  la  loi  n'ait  pas  encore  paru.  S'il  n'y  a  eu  que  200  révocations, 
c'est  justement  parce  que  les  libérations  n'ont  été  accordées  qu'a- 
vec une  extrême  prudence  et  en  très  petit  nombre.  Et  en  cela 
nous  ne  pouvons  partager  le  sentiment  du  Ministre  qui,  dans  sa 
réponse,  déclare  «  qu'il  est  préférable  de  pécher  par  excès  d'in- 
dulgence que  par  excès  de  rigueur  i>. 

Nous  en  dirons  autant  de  ses  critiques  au  sujet  de  l'application, 
trop  réduite,  suivant  l'orateur,  de  la  loi  Bérenger  :  «  J'entends 
bien  que  la  loi  sur  le  sursis  à  la  peine  n'est  pas  d'ordre  adminis- 
tratif, qu'elle  est  absolument  d'ordre  judiciaire  et  varie  suivant 
la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  ;  mais  je  sais  bien  ce  que  pour- 
rait auprès  de  nos  corps  judiciaires  une  circulaire  de  M.  le  Garde 
des  sceaux  leur  rappelant  le  but  à  atteindre,  s'il  était  comme  moi 
persuadé  que  le  régime  appliqué  à  la  première  faute  est  le  plus 
ordinairement  la  cause  principale  de  la  récidive  et  de  la  rechute. 

«  Il  en  est  de  cette  méthode  répressive  comme  du  fonctionne- 
ment actuel  du  casier  judiciaire  organisé  par  l'Empire.  Pour  la 
condamnation  la  plus  légère  il  est  traîné  toute  la  vie  comme  un 
boulet,  et  sans  qu'aucune  prescription  puisse  jamais  en  efiacer  la 
trace,  par  l'enfant  qui  aura  agi  sans  discernement  comme  par  les 
condamnés  de  tous  ordres,  et  sans  aucune  distinction,  paralysant 
pour  toujours,  à  cet  égard,  les  moyens  de  trouver  du  travail  et  de 
Tivre  honnêtement.  {Bulletin^  1894,  p.  950.) 
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«Le  Gouvernement,  il  y  a  trois  ans,  avait  institué  une  Commis- 
sion extraparlementaîre  pour  étudier  les  réformes  nécessaires  au 
casier  et  supprimer  les  abus.  Cette  commission  a  beaucoup  tra- 
vaillé, et  Thonorable  M.  Fallières,  alors  Garde  des  sceaux,  a  dé- 
posé au  Sénat  un  projet  de  loi  qui  résume  ses  travaux  et  propose 
de  nouvelles  dispositions.  Le  projet  depuis  tantôt  deux  ans  dort 
dans  les  cartons  de  la  haute  Assemblée  et  attend  le  jour  de  la  dis- 
cussion. Je  me  permets  de  le  rappeler  au  souvenir  du  président 
du  Conseil.  » 

Quant  à  la  loi  de  1875,  dont,  d'ailleurs,  il  se  déclare  Tadver- 
saire  déterminé,  M.  Bovier-Lapierre  se  plaint  de  Tinégalité  que, 
en  fait,  elle  apporte  dans  l'exécution  |  de  la  peine  :  <c  C'est  parce 
que  la  loi  de  1875  a  violé  ce  principe  de  l'égalité,  c'est  parce 
qu'elle  a  eu  la  prétention  de  n'être  qu'une  loi  d'exécution  admi- 
nistrative de  la  peine,  que  nous  sommes  aujourd'hui  acculés  aux 
expédients  les  plus  contraires  à  la  loi  morale  et  les  plus  fâcheux 
pour  notre  budget.  Nos  Conseils  généraux  se  refusent  à  la  trans- 
formation facultative  de  leurs  prisoîns,  malgré  les  subventions 
offertes  par  l'État  ;  malgré  les  circulaires  ministérielles,  ils  tien- 
nent la  loi  en  échec.  Le  Gouvernement  a  songé  alors  à  vaincre 
leur  résistance;  une  loi  du  4  février  1893  a  permis  à  l'État  de  re- 
prendre au¥  départements  qui  ne  transformeront  pas  leurs  prisons 
la  propriété  de  ces  mêmes  prisons  à  beaux  deniers  comptants. 

«  La  nouvelle  enquête  ouverte  auprès  des  départements  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  4  février  1893  et  qui  a  été  reproduite  dans 
les  annexes  du  très  intéressant  rapport  de  mon  collègue,  M.  Mau- 
rice Faure,  n'a  point  donné  les  résultats  que  le  Gouvernement 
pouvait  espérer.  Les  Conseils  généraux  qui  résistent  à  une  trans- 
formation facultative  avec  subventions  résistent  non  moins  éner- 
giquement  à  l'abandon  à  l'État,  et  moyennant  indemnités,  des  pri- 
sons qui  sont  la  propriété  de  leur  département.  Cette  résistance  ne 
peut  durer  davantage.  (7Vè«  bien!  Tris  bien!)  Il  faut  savoir  oii 
nous  en  sommes. 

«  Le  Gouvernement,  dans  le  budget,  a  inscrit  timidement  un  cré- 
dit de  105.000  francs  pour  subventions  en  cas  de  transformation 
facultative  ;  mais  aucun  crédit  n'est  inscrit  pour  l'application  de 
la  loi  du  4  février  1893,  qui  coûterait  à  l'État,  nous  dit  M.Maurice 
Faure,  d'après  les  déclarations  de  l'Administration  elle-même, 
plus  de  35  millions.  y> 

Il  demande,  en  terminant,  que  la  partie  des  travaux  de  la  Corn* 
mission  de  revision  du  Code  pénal  relative  à  l'échelle  des  peines 
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soit  détachée  du  reste  et  soumise  le  plus  tôt  possible  à  rexamen 
delà  Chambre. 

'  «c  II  faat  enfin  que  le  Gouvernement  s'efibree  d'organiser  soli- 
dement les  sociétés  de  patronage  qui«  après  la  libération,  doivent 
prot^er  les  libérés,  leur  venir  en  aide  et  leur  procurer  du  travail. 
«  La  loi  prévoit  leur  existence  et  leur  fonctionnement,  et  je 
n'hésite  pas  à  dire  qu'eUes  sont  encore  à  l'état  absolument  em- 
bryonnaire. Le  budget  de  l'Administration  pénitentiaire  leur  attrî* 
bue  une  subvention  de  120.000  francs.  Ce  crédit  est  manifestement 
insuffisant.  J'ai  demandé  an  Grouvemement,  il  y  a  deux  années, 
de  le  relever: je  n'ai  pas  obtenu  satisfaction.  Kon  honorable  col- 
ique et  ami,  M.  Leveillé,  vous  proposera  de  ce  chef  une  augmen- 
tation de  crédit;  certainement  il  sera  plus  heureux  que  moi-même. 
Il  est  impossible  qu'on  ne  puisse  trouver  dans  un  budget  de  3  mil* 
iiards  à  pourvoira  cette  impérieuse  nécessité.  (Thrès  bien I  Très 
bien/) 

M.  Georges  Letgues,  nUtiigtre  de  Vintérieury  répond  successive* 
jment  à  la  plupart  des  questions  soulevées  par  M.  Bovier-Lapierre. 

« J'estime,  comme  M.  Bovier-Lapierre,  que  la  peine  doit 

surtout  amender,  qu'elle  doit  avoir  plutôt  pour  but  de  relever 
l'individu  que  de  le  punir.  Mais  il  y  a  deux  catégorîQs  parmi  les 
condamnés  :  il  y  a  ceux  que  l'on  peut  guérir,  remettre  dans  le 
'droit  chemin.  Pour  eux,  épuisons  tous  les  moyens  que  vous  avez 
indiqués,  usons  de  bienveillance.  Mais  il  y  a  aussi  ceux  qu'on 
appelle  les  incorrigibles,  sur  lesquels  on  ne  peut  rien.  Les  mesu- 
res que  vous  réclames  sont  à  leur  égard  inefficaces. 

«  Quant  aux  sociétés  de  patronage,  je  partage  l'avis  de  M .  Bo vier- 
LoH^ierre.  Si  vous  voulez  diminuer  la  récidive  et  la  criminalité,ce 
n'estpasparunefaiblesse  excessive  vis-i-visdescondamnésque  vous 
atteindrez  ce  but.  Cest  surtout  par  le  développement  des  sociétés 
de  patronage  et  des  sociétés  se  consacrant  au  relèvement  de  l'en- 
fance misérable,  abandonnée  ou  coupable. 

«  6i  vous  recueillez  l'enfknt  abandonné,  l'enfant  coupable  ou 
misérable,  livré  à  tous  les  hasards  de  la  rue,  vous  pourrez  faire 
de  cet  enfant  un  ouvrier  laborieux  et  un  honndte  citoyen  et  vous 
tarirez  la  source  des  crimes  et  des  récidives. 

«  C'est  de  ce  côtéqu'il  faut  chercher  le  remède  et  que  Tattention 
du  Gouvernement  a  été  appelée.  C'est  dans  cette  voie  que  nous 
devons  continuer  à  marcher,  j» 

Pour  la  relégation,  le  Ministra  ««oonnaitqu'elte  n'a  pas  produit 


—  3OT  -- 

tous  ses  effets,  mais  son  exécution  relèTe  du  Ministère  des  colo- 
nies, de  même  que  des  tribunaux.  Si  elle  a'est  pas  appliquée  plus 
rapidement,  c'est  par  raison  d'économie. 

Pour  la  libération  conditionnelle,  au  début,  ks  parquets  ont 
résisté,  mais  des  circulaires  du  Garde  des  sceaux  sont  parvenues 
à  en  assurer  Tapplication  et  on  peut  affirmer  que,  a^jourd'iiui, 
aucun  détenu  digne  d'intérêt  n'en  estprivé.  Peut-être  même  peut- 
on  dire  qu'on  en  met  parfois  dehors  qu'on  ferait  mieux  de  retenir 
en  prison 

11  faut  dire  du  sursis,  comme  de  la  libération  conditionnelle  : 
c'est  une  question  de  mesure.  Il  ne  faudrait  pas  en  abuser.  Et  il 
est  certain  que  plus  d'une  fois  d^à  on  l'a  appliqué  trop  largement 

Quant  à  la  loi  de  1876,  elle  existe  et  elle  doit  être  exécutée  :  «  No- 
tre collègue,  M.  Bovier-Lapierre,  nous  a  dit  que  les  départements 
ne  construisaient  pas  de  prisons  cellulaires.  On  en  a  pourtant 
construit  un  certain  nombre,  puisque  vingt-huit  départements  en 
possèdent.  Si  les  départements  ne  rétrocèdent  pas  leurs  prisons  à 
l'État,  c'est,  vous  le  savez,  parce  que  l'État  ne  peut  pas  leur  offrir 
les  avantages  qu'ils  réclament.  L'État  ne  peut  pas  dire  aux  dépar- 
tements :  Je  prends  vos  prisons,  mais  je  ne  vous  indemniserai  pas, 
parce  que  je  n'ai  pas  de  fonds. 

a  Nous  n'avons  qu'un  crédit  de  105.000  francs  inscrit  au  budget 
de  1895.  Il  fkudràit  un  crédit  de  1  million  si  l'on  voulait  assurer 
la  prompte  exécution  de  la  loi.  j> 

Toutes  ces  déclarations  sont  excellentes.  On  peut  seulement 
regretter  que  M.  Leygues,  qui  est  un  pénitentiaire  de  vieille  date 
et  est  très  bien  édifié  sur  la  valeur  de  la  loi  de  1875,  n'ait  pas  une 
fols  de  plus  énergiquement  affirmé  son  efficacité  et  n'ait  pas 
conclu  en  déclarant  l'urgence  d'assurer  par  tous  les  sacrifices 
nécessaires  sa  prompte  exécution.  11  aurait  trouvé  à  cet  égard, 
dans  le  rapport  sur  son  propre  budget,  des  indications  aussi  heu- 
reusement exprimées  que  fortement  motivées  {supr.  p.  376). 

Mm  Maurice  Faurb,  rapporteur^  constate  combien  il  est  illogique 
de  remettre  l'exécution  de  la  loi  sur  la  relégation  au  Ministère  des 
colonies  :«  La  question  pénitentiaire,  en  effet,  forme  un  ensemble 
qu'on  ne  saurait  scinderi  quand  on  veut  en  étudier  sérieusement 
tous  les  aspects,  toutes  les  conséquences,  toutes  les  répercussions, 
et  il  y  aurait,  à  mon  avis,  un  véritable  intérêt,  pour  la  solution 
des  problèmes  qui  s'y  rattachent,  à  examiner  en  même  temps  tou* 
tes  les  dépenses  concernaat  les  divers  services  de  détention,  quel 


que  soit  le  Ministère  dont  elles  dépendent.  (Très  bien  !  trtslrien  !  ) 
«  Cest  ane  démonstration  qni  me  paraît  résulter  clairement  du 
présent  débat  et  qui  m'autorise  à  exprimer  le  désir  personnel  que, 
lors  des  exercices  prochains,  la  Commission  du  budget  confie  à  un 
rapporteur  unique  le  soin  d'examiner  et  de  discuter,  en  son  nom. 
devant  la  Chambre,  les  crédits  de  tonte  nature  relatifs  à  Tappli- 
cation  de  notre  régime  pénal . 

«En  formulant  ce  désir,  je  suis,  d'ailleurs,  certain  de  répondre 
à  la  pensée  et  aux  préoccupations  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  difierents  modes  d'exécution  des  peines  et  à  l'étude  ration- 
nelle des  questions  pénitentiaires,  qui  sont  toutes,  nécessairement, 
quoi  qu'on  fiisse,  solidaires  et  étroitement  unies  entre  elles.» 

Le  chapitre  63,  relatif  au  personnel  pénitentiaire,  est  voté  : 
4.928.639  francs. 

Sur  le  chapitre  64,  relatif  à  l'entretien  des  détenus,  M.  Gérault- 
Richard,  a  traité  la  question  de  la  contrainte  par  corps  et  il  s'est 
plu  à  rappeler  sa  situation  d'ex-prîsonnier. 

Il  vaut  mieux,  a-t-il  ajouté,  que  le  Parlement  se  recrute  dans 
les  prisons,  que  les  prisons  dans  le  Parlement . 

Quant  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  d'amende  et  de 
dommages-intérêts,  c'est  le  reste  d'une  législation  odieuse  qui  re- 
pose sur  la  sinistre  maxime  :  «  Malheur  aux  pauvres.  »  Grâce  à 
elle,  l'amende,  qui  figure  comme  peine  accessoire  dans  les  arrêts 
de  justice,  devient,  dans  la  réalité  et  pour  les  individus  dénués 
de  ressources,  une  peine  principale.  Sapposez,en  effet,  un  juge- 
ment prononçant  la  double  peine  de  quinze  jours  de  prison  et  de 
2.000  francs  d'amende  contre  de'ux  justiciables  dont  l'un  serait  ri- 
che et  l'autre  dénué  de  ressources:  le  riche  subira  une  courte  dé- 
tention et  payera  son  amende,  après  quoi  il  se  trouvera  quitte 
avec  la  justice;  le  second,  au  contraire,  devra  rester  pendant 
deux  ans  et  quinze  jours  en  prison. 

M.  Maurice  Faure,  tout  en  se  déclarant  favorable  à  une  réforme 
sur  ce  point,  a  fiùt  remarquer  qu'il  était  impossible  de  la  réaliser 
par  voie  budgétaire. 

Par  382  voix  contre  115,  la  Chambre  a  repoussé  l'amendement 
de  M.  Gérault-Richard  tendant  à  une  réduction  de  cent  francs  à 
titre  d'indication. 

M.  DuTREix,  à  la  séance  du  soir,  a  repris  la  même  question. 
Mais^  sur  une  énergique  intervention  du  Ministre^  elle  a  été  de 
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noQYeau  ajournée  et  le  gouvernement  a  refusé  de  prendre  l'ini- 
tiative  qui  lui  était  demandée,  d'une  réforme  de  la  législation. 

Mais  revenons  à  la  séance  du  matin,  dont  toute  la  fin  a  été 
remplie  par  la  très  importante  question  de  Torganisation  du  travail 
dans  les  prisons. 

M.  Maurice  Sirille  l'aborde  à  propos  des  jeunes  détenus.  Il 
rappelle  qu'à  côté  des  travaux  agricoles  trop  exclusivement  pres- 
crits par  la  loi  de  1850,  l'administration  a  dû  organiser  des  travaux 
industriels  («Mjpr.,p.  58):  «  On  a  créé  à  Aniane,  près  de  Montpellier, 
un  grand  établissement  oii  dans  divers  ateliers  on  enseigne  à  un 
certain  nombre  d'enfants  les  professions  de  boulanger,  maçon, 
cordonnier,  tailleur,  menuisier,  charpentier,  ferblantier,  forge- 
ron, taillandier,  mécanicien,  imprimeur,  relieur. 

«  Si  j'en  crois  le  rapport  de  M.  Maurice  Faure,  les  objets  ainsi 
fabriqués  à  Aniane  ne  sont  pas  livrés  au  commerce,  ils  ne  sont  pas 
vendus  au  dehors. 

«  Ils  servent  tous  aux  besoins  des  colonies  pénitentiaires.  Il  y  a 
là  une  organisation  du  travail  qui  ne  peut  soulever  et  ne  soulève 
aucune  réclamation .  Pourquoi  ne  pas  appliquer  dans  tous  les  dé- 
partements les  règles  suivies  dans  l'Hérault  ?  Pourquoi  ne  pas 
apprendre  diverses  professions  à  tous^ceux  dont  l'administration 
a  la  garde?  Pourquoi,  notamment,  exploiter  dans  les  quartiers 
correctionnels  la  main-d'œuvre  pénale,  contrairement  à  la  loi  et 
contrairement  aux  vœux  si  souvent  exprimés  à  cette  tribune? 

«  L'article  10  de  la  loi  de  1850  impose  à  l'administration  l'obli- 
gation de  créer  un  établissement  agricole,  une  colonie  correc- 
tionnelle, et  d'y  élever  dans  une  discipline  sévère  les  enfants  con- 
damnés à  plus  de  deux  ans  de  prison  et  les  enfants  déclarés  insu- 
bordonnés. 

«  L'Administration  a-t-elle  obéi  aux  ordres  du  législateur?  Non. 
Vous  chercherez  vainement,  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  une 
colonie  correctionnelle  (1). 

«  Oii  envoîe-t-on  les  jeunes  détenus  qui  devraient  être  dans  ces 
colonies  correctionnelles?  On  les  tient  renfermés  dans  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  à  Lyon,  Rouen,  Dijon,  Nantes, 
Villeneuve-sur-Lot,  où  ils  vivent  sous  le  même  toit  que  des  voleurs. 


(1)  Oott/.,  sur  ce  sujet,  Bulletin,  1892,  p.  787,  788;  1894,  p.  229  et  833.  —Maïs 
djàDS  CCS  deux  rapports  on  préconise  la  colonie  de  punition  placée  à  côté  de  la  colo- 
nie d*édacation  et  on  prdconisé'la  punition  exécutée  en  cellule, 

2^ 
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des  assassins,  des  prostituées,  où,  par  la  force  des  eboses,  iU  re<* 
çolvent  cliaque  jour,  ea  dépit  de  toutes  les  séparations,  de  fort 
mauvaises  impressions 

«  Et  à  quelle  occupation  se  livrent-ils  ?  Sont-ils  comme  à 
Aniane  préparés  a  exercer  diverses  professions?  Le  travail  leur 
est-il  donné  sous  des  formes  variées  qui  correspondent  à  leurs 
différentes  aptitudes? 

<ç  Non,  radminîstration  ne  se  préoccupe  que  de  tirer  profit  de 
leur  travail  ;  elle  écarte  tout  apprentissage  long  et  difficile  -,  elle 
les  condamne  à  des  métiers  qui  n'exigent  ni  des  connaissances 
spéciales,  ni  une  habileté  particulière,  à  des  métiers  que  le  pre* 
mier  venu  peut  apprendre,  je  ne  dirai  pas  en  quelques  mois,  mais 
en  quelques  semaines,  à  des  métiers  qui  ne  donnent  jamais  que 
de  maîgreâ  salaires.  Faut-il  en  fournir  la  preuve?  A  Dijon,  les 
jeunes  détenus  font  des  brosses  ;  à  Nantes,  les  uns  font,  h  l'aide 
de  machines,  des  grillages  à  mailles  serrées,  les  autres,  des  galo- 
ches, et,  au  bout  de  trois  mois,  on  les  regarde,  on  les  traite,  on  les 
paye  comme  des  ouvriers  n'ayant  plus  rien  à  apprendre  au  point 
dç  vue  professionnel. 

m  L'Administration  a*t-elle  ainsi  armé  tous  ces  jeunes  gens  x)our 
les  luttes  de  la  vie?  A-t-elle  ainsi  rempli  les  devoirs  de  tutelle  qui 
lui  incombent?  Évidemment  non.  T^aissez-moi  donc  exprimer  ici 
le  regret  qu'elle  ait  renoncé  au  programme  tracé  par  le  législateur 
de  1850»  programme  inspiré  par  de  généreuses  préoccupations  de 
patronage  et  de  régénération  ;  laissez-moi  aussi  exprimer  la  crainte 
qU0  l'on  ne  jette  chaque  jour  dans  les  carrefours  des  villes^  des 
jQUnes  hommes  sans  moralité  et  sans  ressources,  prâts  à  suivre 
les  exemples  des  criminels  dont  ils  ont  entendu  vanter  les  exploits 
dans  les  prisons  où  ils  ont  été  élevés  ?  » 

Ici  apparaît  une  préoccupation  peut-être  plus  électorale  que 
pénitentiaire.  L'honorable  orateur  se  préoccupe  vivement  de  ce 
que  deviennent  les  objets  fabriqués  par  les  jeunes  détenus?  Dans 
quatre  des  quartiers  correctionnels,  dit-il,  àDîjon,  Rouen,  à  Ville- 
neuve-sur-Lot et  à  Lyon  on  applique  toujours  ce  système  de  l'en- 
treprise, si  souvent  critiqué  et  blâmé  à  la  tribune,  le  régime  de 
l'entreprise  auquel  l'administration  a  toujours  promis  de  renoncer. 
A  Nantes,  c'est  le  régime  de  la  régie  indirecte  qui  fonctionne. 
Dans  les  cinq  quartiers  correctionnels,  la  main-d'œuvre  pénale 
est  ainsi  livrée  à  des  entrepreneurs;  les  produits  du  travail  des 
jeunes  détenus  gpat  cédés  |i  des  industriels  moyennant  un  pdjt 
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iasufflsant  ;  ils  sont  livrég  au  commerce,  font  concurrence  à  Tînt 
dustrio  libre. 

«  L'administra tion  a-t-elle  pris  des  précautions  pour  qu^aucune 
plainte  fondée  no  puisse  s'élever?  Non. 

«  Quand  il  s'agit  du  travail  dans  les  maisons  centrales,  un  règle- 
ment du  13  avril  1882 dit  qu'il  sera  procédé  à  une  enquête;  les 
chambres  de  commerce  et  les  chambres  syndicales  sont  alors 
consultées.  Quand  il  s'agit  du  travail  des  jeunes  détenus,  aucun 
avis  n'est  réclamé,  aucune  observation  n'est  admise,  et  alors  loua 
les  abus  se  produisent. 

a  Ici,  le  nombre  des  détenus  employés  à  une  industrie  est  beaU" 
coup  trop  grand  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  libres  de  la 
région  ;  là,  le  prix  du  travail  des  jeunes  détenus  est  trop  faible. 
£t  alors  se  produisent  Tavilissement  des  salaires,  le  chômage,  la 
misère. ....  3» 

A  Nantes,  notamment  (  M.  Sibille  est  député  de  Nantes  )  les 
galochiers  sont  réduits  à  une  misère  noire  du  fait  de  la  concur- 
rence des  jeunes  détenus  du  quartier  correctionnel. 

M.  DuFLos,  commissaire  du  Gouvernement  y  fait  remarquer  à 
l'honorable  préopinant  qu'il  y  a  à  Nantes  et  aux  environs  de  150 
à  200  ouvriers  galochiers  et  qu'il  y  a  en  tout  25  jeunes  détenus 
occupés  à  la  confection  des  galoches  au  quartier  correctionnel  de 
Nantes.  Or  25  jeunes  détenus  ne  font  pas  la  besogne  de  13  ouvriers 
libres  adultes  !.....  Néanmoins,  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment veut  bien  lui  promettre,  en  quoi  nous  ne  saurions  l'approu- 
ver, que,  à  l'expiration  du  traité  en  cours,  en  novembre  1895,  co, 
traité  ne  sera  pas  renouvelé.  C'est  par  de  semblables  concessions 
qu'on  entretient  et  qu'on  risque  de  justifier  les  doléances  tapa- 
geuses des  industries  libres.  Plus  on  réduira  le  nombre  des  in- 
dustries pénitentiaires  et  plus  la  concurrence  pèsera  sur  les  in- 
dustries, libres  similaires  à  celles  qui  seront  maintenues.  Ce  n'est  pas 
en  les  supprimant,  c'est  en  réduisant  le  nombre  de  leurs  travailleurs, 
s'il  est  excessif,  qu'on  trouvera  le  remède  (1).  Il  faut  multiplier 
et  varier  à  l'infini  les  métiers  pour  qu'aucun  ne  vise  les  métiers 
similaires  de  l'industrie  libre  ! 

Mais  retournons  aux  questions  sérieuses. 

M.  Duflos  reconnaît  que  les  quartiers  correctionnels  ont  été 
créés,en  1868,  par  mesure  d'économie,  en  dehors  des  prévisions  de 

<lj  y,  Daflot  lui-mômfl  Ta  loti  bian  dit,  au  pea  plus  loin,  en  rëiioadant^à  M.  Jourdc, 
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la  loi  de  1850.  Mais  leur  légalité  a  été  déclarée  par  le  Garde  des 
sceaux  de  cette  époque:  ils  étaient  nécessaires  pour  les  indiscipli- 
nés et  les  condamnés  à  plus  de  deux  ans  ;  ils  sont  conformes  à 
l'esprit,  sinon  à  la  lettre  de  la  loi  de  1850.  Que  si,  toutefois,  la 
Chambre  désire  les  supprimer,  il  sera  possible  de  les  remplacer, 
sans  crédits  nouveaux,  par  la  simple  application  d'une  mesure 
d'administration  préconisée  par  M.  Maurice  Faure  dans  son  rap- 
port {supr.,  p.  50).  Il  a  calculé  que  le  nombre  des  appelants  qu'on 
pourrait  ne  pas  transférer  en  maisons  centrales  était  de  900  et 
qu'on  pourrait,  dès  lors,  supprimer  encore  une  maison  centrale. 
En  affectant  à  la  création  d'une  colonie  correctionnelle  l'économie 
résultant  de  cette  suppression,  on  pourra  organiser,  sans  bourse 
délier,  cette  colonie  soit  dans  les  locaux  de  la  maison  supprimée, 
soit  autre  part,  étant  entendu  qu'elle  sera  toujours  en  plein  air, 
et  étant  observé,  en  outre,  que  l'enfant  envoyé  en  colonie  correc- 
tionnelle doit  être  enfermé  un  certain  temps  (l)  avant  d'être  mis 
aux  travaux  des  champs  (art.  11  de  la  loi  de  1850). 

M.  Duflos  passe  alors  à  la  question  de  l'éducation  profession- 
nelle et  aux  deux  griefs  formulés  :  on  ne  donne  pas  aux  pupilles 
de  métier  sérieux,  on  les  emploie  à  des  travaux  plutôt  immédiate- 
ment productifs  que  véritablement  utiles  pour  leur  instruction  : 
«  Je  vous  dirai  qu'en  matière  de  travail  nous  faisons  ce  que 
nous  pouvons  ;  nous  prenons  les  travaux  qu'on  nous  offre  :  nous 
n'en  trouvons  pas  autant  que  nous  voulons;  nous  ne  sommes  pas 
assez  heureux  pour  pouvoir  choisir. 

«  M.  Sibille  nous  a  reproché  de  ne  pas  avoir  mis  en  régie  les 
établissements  départementaux  qui  sont  annexés  aux  quartiers 
correctionnels.  Je  crois  qu'il  y  a  une  légère  confusion  dans  l'es- 
prit de  l'honorable  député. 

«  Je  fais  appel  aux  souvenirs  des  rapporteurs  successifs  du  bud- 
get du  service  pénitentiaire.  liorsqu'on  nous  a  demandé  de  mettre 
nos  établissements  en  régie,  il  ne  s'est  agi  que  des  maisdns  cen- 
trales; il  a  toujours  été  convenu  que  les  établissememts  départe- 
mentaux resteraient  sous  le  régime  de  l'entreprise  générale, 
ce  II  y  a  là  une  différence  qui  se  comprend  fort  bien. 
«  Les  maisons  centrales  sont  des  établissements  importants  ayant 
à  leur  tête  des  directeurs,  dos  fonctionnaires  d'un  certain  ordre, 


(t)  Article  11  :  «  lU  sont,  pendant  les  six  premiers  mois,  soumis  à  TemprisonDe- 
meut  et  appliqués  à  des  travaux  sédentaires.  A  l'expiration  de  ce  terme.' le' directeur 
peutj  en  raison  de  leur  bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  do  la  colobie.  » 
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ayant  des  bureaux,  des  comptables,  des  employés  de  toutes  sortes  ; 
les  maisons  départementales,  au  contraire,  sont  administrées  par 
de  simples  gardiens-chefs  ;  il  est  difficile  de  confier  à  des  fonction- 
naires de  cet  ordre,  si  dévoués,  si  méritants  qu'ils  soient,  les  ser- 
vices si  compliqués  que  comporte  une  régie.  C'est  donc  unique- 
ment pour  les  maisons  centrales  qu'il  peut  s'agir  de  régie,  et  nul- 
lement pour  les  établissements  départementaux.  » 

Il  arrive  enfin  à  la  question  générale  de  l'organisation  du  tra- 
vail dans  les  prisons  et  s'empresse  de  déclarer  qu'il  est  absolument 
partisan,  avec  M.  Leygues  comme  avec  M.  Dupuy(l), de  la  régie 
directe,  c'est-à-dire  de  l'emploi,  sans  aucun  intermédiaire,  de  la 
main-d'œuvre  pénitentiaire  pour  les  diflférents  services  de  l'État. 

«Mais  il  ne  dépend  pas  de  nous  d'avoir  la  clientèle  des  divers 
services  publics,  et  jusqu'à  présent,  à  part  de  très  rares  exceptions, 
l'Administration  pénitentiaire  n'a  guère  eu  d'autre  clientèle  que 
la  sienne  propre.  Nous  appliquons  au  moins  notre  principe  en  ce 
sens  que  tout  ce  dont  nous  avons  besoin,  nous  le  faisons  fabriquer 
dans  nos  prisons.  C'est  ainsi  que  les  uniformes  de  tous  les  gardiens 
sont  confectionnés  par  les  tailleurs  de  Melun.  C'est  ainsi  que  l'on 
fabrique  à  FontevrauU  le  droguet  qui  sert  à  habiller  toute  la 
population  de  nos  établissements  pénitentiaires  et  les  couvertures 
qui  nous  sont-nécessaires. 

«Mais  notre  propre  clientèle  est  infime.  Il  nous  faut  le  concours 
de  tous  les  services  publics  pour  que  nous  puissions  organiser 
sérieusement  le  système  de  la  régie  directe.(rrè«  bien!  très  bien  f) 
C'est  pourquoi  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  l'intention  de  réunir 
prochainement  une  commission  composée  de  délégués  des  diflfé- 
rents ministères  et  de  membres  du  Parlement  pour  traiter  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  cette  organisation  non  exempte 
de  difficultés.  11  y  a  des  habitudes  prises  par  les  administrations, 
il  y  a  les  règlements  sur  la  comptabilité  publique  qui  ne  permet' 
tant  pas  les  compensations,  qui  établissent  la  spécialité  des  crédits, 
ce  qui  rend  assez  malaisée  la  situation  de  l'État  comme  industriel. 
Il  faut  régler  avec  soin  les  conditions  d'achat  des  matières  pre- 
mières, la  façon  dont  les  ateliers  seront  dirigés  et  surveillés,  les 
r^Ies  d'après  lesquelles  auront  lieu  les  réceptions  d'objets  fa- 
briqués. 

«  Si,  à  la  suite  des  travaux  de  cettecommission,  une  intervention 
législative  paraît  nécessaire,  un  projet  de  loi  vous  sera  présenté. 


(1)  Voir  les  déclarations  de  M.  Dapuyà  ce  sujet.  Bulletin,  1894,  p.  1277, 
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SI,  au  ôoiitfaire,  îi  suffit  d'une  mesure  admlttislrative,  elle  ie!*& 
prise  aussi  pfomptement  que  possible.  » 

Ml  Levjsillé  saisit  avec  un  rare  à  propos  Foccasion  ainsi  offerte 
de  constater  Taccord  déjà  établi  entre  le  GoUrernemeat  et  la 
GhambrOk  Avec  un  grand  sens  pratique,  il  demande  à  la  Chambre 
de  consacrer  le  principe  que  TÉtat,  producteur,  consomme  lui- 
même  les  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale. 

Il  approuve  le  Gouvernement  de  n'être  entré  qu'avec  lenteur, 
aVcd  prudence,  dans  ce  système  de  la  régie,  contesté  à  priori 
par  plusieurs  économistes.  Il  en  constate,  d'après  le  rapport  de 
M.  Maurice  Faure,  les  féconds  résultats  et  il  en  demande  l'exten- 
sion aux  maisons  centralc^s  où  il  n'est  pas  encore  appliqué,  en 
attendant  qu'on  puisse  l'étendre  aux  quartiers  correctionnels  et, 
plus  tard*  aux  maisons  départementales. 

«  Je  sais  bien  que  depuis  très  longtemps  les  Ministères  discutent 
entre  eux  sur  cette  question  de  la  consommation  des  produits  de 
la  main-d'œuvre  pénale  et  qu'ils  sont  en  négociations  suivies  ; 
il  y  a  plus  de  dix  ans  que  j'entends  l'écho  de  ces  conversations  : 
il  est  temps  qu'elles  aboutissent  à  un  accord. 

«  L'État  est  un  consommateur  qu'on  ne  saurait  négliger,  cat  il 
a  le  devoir  de  nourrir  et  d'habiller  des  milliers  d'hommes.  C'est 
donc  un  client  exceptionnel. 

«  M.  Maurice  Faure  propose  avec  raison  et  avec  insistance, 
dans  son  rapport,  de  donner  à  nos  ateliers  pénitentiaires  une  cer- 
taine stabilité  ;  il  leur  faut  un  débouclié  ;  ce  débouché  solide, 
permanent,  régulier,  nous  le  possédons  Justement  dans  quelques- 
tins  de  nos  services  publics. 

«  J'ai  visité  bien  des  prisons,  bien  des  colonies  agricoles .  J'ai 
vu  cet  été,  en  Algérie,  à  Berrouaghia,  par  exemple,  dans  les  caves 
de  l'établissement,  des  fûts  d'un  vin  très  pur  et  très  sain  produit 
justement  par  nos  condamnés  {nupr.,  p.  107).  J'ai  demandé  quelle 
en  était  la  destination  :  «  Nous  les  vendrons  au  commerce  »,  mo 
répondit- on . 

«  Je  suppose  que  des  services  publics  aient,  demain,  besoin  de 
vin  ;  ils  devront  aller  acheter  à  tout  prix  chez  les  intermédiaires 
ce  que  nous  aurons  d'abord  commencé,  nous,  État  producteur, 
par  vendre  bon  mnrché;  nous  risquerons  ainsi  successivement  de 
perdre  sur  les  ventes  et  de  perdre  sur  les  achats. 

ce  J'ai  vu,  en  Guyane,  des  barils  de  rhum  dont  on  ne  savait 
que  faire.  On  devait  \os  livrer  à  des  intermédiaires  encore.  Je 


crois  qu0  ces  intermédiaired  doivent  dl8pAi^t]*é.  VÈMi  qui  éêi 
prodneteuf  et  consommatear,  peat  modifier  complètement  les 
bases  da  problème.  (TVèir  bien  !  tr^  bien!) 

«  En  Belgique,  ce  problème  est  résolu  depuis  longtemps  dans 
le  sens  que  j'indique  :  c'est  l'État  qui  habille  lui-même  les  hom* 
mes  de  son  armée.  Dans  un  régiment,  le  colonel  achète  les  étoffes, 
les  fait  couper  à  là  mesure  des  soldats,  les  prisonniers  et  les 
prisonnières  font  la  couture.  La  Belgique  se  ti^uve  bien  de  ce 
sjstcme.  Pourquoi  ne  pas  Imiter  une  fois  au  moins  les  Beiges? 

M.  Maurice  Faure.  — 11  faudrait  briser  la  résistance  des  bureaux 
qui  s'y  opposent  (1). 

M.LvvEiLLË.^Je  crois  qu'il  faut  que  les  Ministères  s'entendent] 
il  est  temps  qu'ils  s'entendent,  car  jusqu'à  présent,  je  ne  puis 
constater  qu'une  chose  :  leur  inortie. 

«c  Je  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  la  proposition  de  ré- 
solution suivante,  à  laquelle  j'espère  que  M.  Slbille  se  ralliera  : 

«  I^  Chambre  invite  les  Ministres  compétents  à  s'entendre  &u 
plus  tôt,  afin  que  l'État  consomme  directement  les  produits  de  la 
maîn-d'œtivre  pctiale.  »  (Tris  bien!  trh  bien!) 

M.  LE  Ministre  de  .  l'imtéribua  déclare  qu'il  est  tout  disposé  à 
accepter  le  projet  de  résolution  de  M.  Leveillé .  Mais  il  ne  voudrait 
pas  que  la  Chambre  se  fit  plus  d'illusion  qu'il  s'en  fait  lui^-^ème 
surlesdlfâcultésque  nous  allons  rencontrer  pour  réaliser  ce  vœu. 

Faire  exécuter  dans  les  prisons  une  partie  des  travaux  qui  sont 
exécutés  actuellement  au  dehors,  et  dire  que  l'État  va  consommer 
le  produit  du  travail  des  détenus,  c'est  très  bien  en  théorie  ;  mais 
cette  solution,  irréprochable  en  théorie,  ne  donnera  pas  dans  la 
pratique  les  résultats  qu'on  en  pourrait  attendre,  et  en  réalité  on 
déplacera  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

Il  y  a,  en  effet,  des  entrepreneurs  qui  travaillent  pour  la  marine 
et  pour  l'armée  et  qui  occupent  des  ouvriers  libres  «  Il  est  évident 
que  le  jour  oti  Ton  fabriquera  dans  les  maisons  centrales  des  pan^ 
talons,  des  vestes^  des  souliers,  des  képis»  les  ouvriers  libres  qui 
coD (^tiennent  les  mêmes  objets  n'auront  plus  de  travail. 

«  J'ai  voulu  appeler  votre  attention  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  je  m'occupe  de  la  question.  J'ai  été  rapporteur 
du  budget  des  services  pénitentiaires  en  1688  et  1869 .  Je  me  suis 

(IvVoîr  dêji  le  rapport  de  1891  (Buttetin,  p.  1122). 
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préoccupé  de  cette  question  ;  je  suis  allé  au  Ministère  de  la  guerre 
et  j'ai  demandé  qu'on  fît  une  expérience.  Le  général  Mercier, 
depuis  Ministre  de  la  guerre,  était  alors  directeur  des  services  ad- 
ministratifs .  On  entreprit  cette  expérience  ;  mais,  à  peine  était- 
elle  commencée,  que  de  tous  les  points  de  la  France,  de  Bordeaux, 
de  Toulouse,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Nantes,  arrivèrent  des 
pétitions  des  ouvriers  libres,  disant  :  Vous  nous  arrachez  le  pain 
de  la  main  ;  vous  nous  réduisez  à  la  misère. 

«  J'accepte,  je  le  répète,  le  projet  de  résolution.  Je  tâcherai  de 
me  mettre  d'accord  avec  mes  collègues,  et  nous  essayerons  de  trou- 
ver une  combinaison  de  nature,  tout  en  donnant  du  travail  à  nos 
détenus,  à  porter  le  moins  de  préjudice  possible  aux  ouvriers  libres. 
Mais,  j'ai  le  devoir  de  le  dire  à  la  Chambre,  ce  ne  sera  pas  sans 
de  grosses  difficultés  que  nous  arriverons  à  résoudre  ce  grave 
problème .  » 

M.  Leveillé.  — Si  l'on  veut  supprimer  absolument  toute  concur- 
rence au  travail  libre,  il  n'y  a  plus  alors  qu'un  moyen  à  employer, 
celui  que  les  Anglais  ont  pratiqué  quelque  temps  :  c'est  de  faire 
travailler  les  ouvriers  a  à  vide  ))  ;  de  leur  faire  tourner  des  roues, 
par  exemple,  sans  utilité  ;  ce  système  du  tread-mil  est  un  idéal  ; 
cet  idéal  de  fatigue  stérile  n'est  pas  le  mien. 

M.  JouRDE  insiste  sur  le  préjudice  que  causera  aux  ouvriers 
libres  qui  fabriquent  actuellement  les  effets  militaires  la  confec- 
tion de  ces  mêmes  effets  par  les  détenus.  Il  est  évident  que  si,  à 
Melun,  les  réclusionnaires  impriment  les  pièces  administratives 
du  Ministère,  ils  causent  un  préjudice  aux  typographes  de  Paris  et 
des  environs.  Le  remède  consisterait  à  mettre  le  travail  des 
prisons  dans  une  situation  telle  qu'il  ne  puisse  pas  faire  concurrence 
au  travail  libre.  Il  n'y  aurait  pour  cela  qu'à  payer  la  main-d'œuvre 
des  prisonniers  au  même  taux  que  la  main-d'œuvre  libre. 

«  Si  vous  exigiez  de  vos  entrepreneurs  qu'ils  vous  payent  la  même 
main-d'œuvre  que  celle  qu'ils  sont  obligés  de  payer  aux  ouvriers 
libres,  vous  auriez  moins  de  travail,  c'est  certain,  mais  vous 
employeriez  autrement  le  temps  qui  resterait  libre  aux  prisonniers. 

«La  société  ne  punit  pas  pour  se  venger,  pour  le  plaisir  de 
punir;  elle  a  un  but,  c'est  d'améliorer,  de  modifier  l'état  moral,  la 
mentalité  des  prisonniers 

«Je  crois  qu'il  faut  faire  de  la  prison  à  la  fois  nue  école  et  une 
infirmerie  morale.  Il  faut  qu'on  y  apprenne  à  lire,  à  écrire  et  à 
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travailler  aux  prisonniers,  et  que  Ton  soigne  également  leur 
moral.  Vous  ne  pouvez  pas  le  soigner  avec  le  système  actuel. 
Comme  eonclusion,  Toratcur  demande  à  la  Chambre  d'adopter  : 
«La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  mettre  en  régie  directe, 
au  fur  et  à  mesure  de  Texpiration  des  marchés  d'entreprise  en  cours, 
toutes  les  maisons  pénitentiaires  et  à  ne  jamais  concéder  le  travail 
des  détenus  à  un  salaire  inférieur  à  celui  payé  à  la  main-d'œuvre 
libre .» 

M.  DuPLOs  ne  nie  naturellement  pas  que  rétablissement  de  la 
régie  directe  ne  supprime  pas  la  concurrence .  Il  est  bien  évident 
que  si  TÉtat  fabrique  lui-même  dans  ses  établissements  les  objets 
dont  il  a  besoin  pour  ses  différents  services,  il  en  achètera  moins 
au  dehors;  s'il  n'y  a  pas  sur  le  marché  augmentation  de  l'offre, 
il  y  aura  diminution  de  la  demande  ;  cette  diminution  pourra  avoir 
une  répercussion  sur  le  cours  de  certaines  marchandises  et  sur  la 
quantité  laissée  aux  ouvriers  libres. 

«Le  remède,  dit-il  excellemment,  me  semble  celui-ci  :  il  faut  que 
l'État  n'emploie  dans  ses  prisons,  à  une  même  industrie,  qu'un  très 
petit  nombre  de  détenus. 

«Nous  ne  parlons,  bien  entendu,  ici  que  des  maisons  centrales. 

«  Elles  contiennent  à  peu  près  8.000  individus  valides  pouvant 
travailler.  Il  faut  déduire  de  ce  chiffre  ceux  qui  sont  occupés  aux 
services  généraux  ;  il  nous  reste  alors  comme  pouvant  être  emplo- 
yés à  des  travaux  industriels  environ  6.000  individus.  Soyez  bien 
convaincus  que  nous  n  'arriverons  pas  du  premier  coup,  en  admettant 
même  que  tous  les  services  y  mettent  la  plus  grande  bonne  volonté, 
à  employer  ces  6.000  détenus  en  régie  directe. 

«Au  surplus,  nous  obéissons  i  la  Chambre,  nous  mettons  les 
maisons  centrales  en  régie  au  fur  et  à  mesure  que  nos  traités 
arrivent  à  expiration,  mais  nous  avons  encore  certains  traités 
en  cours  ;  par  conséquent,  nous  pourrions  au  plus  occuper  dans 
les  conditions  indiquées  3.000  détenus.  Il  est  évident  que  si  ces 
3.000  détenus  étaient  utilisés  par  deux  ou  trois  industries  la  con- 
currence faite  au  travail  libre  serait  considérable.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  cela.  Il  faut  dis.séminer  ces  3.000  détenus  dans  dés  ateliers 
occupés  à  15,  'JO  ou  25  industries  différentes.  Il  y  aura  alors  en 
moyenne  150  détenus  pour  chaque  industrie.  La  concurrence 
subsistera  toujours  en  théorie,  mais  en  pratique  elle  deviendra 
presque  nulle.  C'est  le  résultat  auquel  nous  voulons  arriver. 
(Trè«  bien!  trhê  bien!) 
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«Je  ttô  dis  plus,  Messleui*,  qu'ttti  séUl  mot.  L'honorable  M.  Smtû^ 
arepfoché  àrAdtilIn!strtitlon  péttîtentlalre  —  et  je  tous  assure  que 
ce  reproche  nous  est  très  sensible  —  de  négliger  le  côté  moral  de 
sa  mission,  de  ne  pas  se  préoccuper  de  Tamendement  des  âétetins. 
AsêUrément^  si  Ton  juge  de  nos  effbrts  d'après  leurs  résultats^  on  a 
le  droit  d'être  sévère  pour  nous;  mais  notre  tâche  est  tellement 
difficile  qu'il  ne  fkut  pe«  être  trop  exigeant  à  notre  égard .  Je 
dirai  que,  dans  les  maisons  centrales  et  dans  un  grand  nombre  do 
maisons  départementales,  —  je  ne  parle  pas  de  celles  qui  ont  une 
moyenne  de  trois  ou  quatre  détenue,  —  mais  diins  toutes  les 
malsons  centrale^  et  dan^  les  maisons  départementales  d^une 
certaine  importance,  nous  avons  des  instituteurs  qui  instruisent 
les  Illettrés,  qui  leur  font  deâ  conférences  et  se  livrent  aux  efforts 
les  plus  louables  pour  ramener  les  malheureux  pcnsionnSkires  de 
cêd  établiâsements  à  la  lumière,  à  la  bonté  et  au  sentiment  de 
rhonneur.^ 

M»  Maurice  Faurs  reconnatt  que  l'État  est  dans  son  droit 
absolu  en  confiant  aux  détenus  qu'il  a  sous  la  main  les  traVaUx 
qui  le  concernent;  et  c'est  parce  que  ce  mode  d'utilisation  de  la 
main-d'œuvre  pénale  lui  paraît  préférable  à  tout  autre  qu'il 
regrette,  après  M»  Leveillé^  non  pas  seulement  Tlnortie»  mais 
la  mauvaise  volonté  et  la  résistance  de  certains  servidès  publics  à 
l'exéoution  des  volontés  de  la  Chambre,  malgré  les  efforts 
ineessants  tentés*  pour  s'y  confbrmer,  par  l'Administration 
pénitentiaire.  Il  y  a  là  une  sorte  d'anarchie  gouvernementale,  il  ne 
craint  pas  de  le  dire,  et  la  Commission  du  budget  espère  qu'il 
lui  suffira  de  la  constater  et  d'insister  de  nouveau^  au  nom  de 
toute  l'Assemblée,  pour  qu'un  si  déplorable  état  de  choses  prenne 
fin. 

«cJedeWAndeàM.  le  président  du  Conseil  de  briser  les  résistances 
mal  fondées  et  de  prescrire  Une  entente  des  diverses  administrations 
publiques  en  vue  d  assurer,  partout  oit  elle  est  possible,  l'établisse* 
ment  de  la  régie  directe  de  l'État  travaillant  pour  son  propre 
compte.  Les  intentions  du  Parlement  à  cet  égard  ne  doivent  pas 
être  plus  longtemps  contrariées  et  tenues  en  échec,  (rrè^-iieit.' 
tthS'bienf) 

«  Mais  la  Commission  du  budget,  dont  je  suis  l'interprète,  do* 
msinde  que  le  travail  des  prisons  ne  soit  pas  organisé  de  fkçon  à 
nuire  aux  ouvriers  libres.  Elle  désire  que,  pour  le  travail  en  régie 
comme  pour  le  travail  à  l'entreprise,  des  tarift  «oient  établis,  des 
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ptiit  de  journée  èoient  réglés,  de  mfttiière  à  ne  pus  tibâlsi^j  pur 
une  sorte  de  concurrence  déloyale,  le  montant  des  salaires  dO 
dehors  ou  à  ruiner  les  industries  similaires  exercées  dans  la  région 
Toisine  de  la  prison . 

«  Pour  obtenir  ce  résultat,  Tadministration  devrait  obligatoire- 
ment s'inspirer  de  l'avis  des  corps  ayant  compétence  pour  Téclai- 
rer,  c'est-à-dire  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  syndi- 
cales patronales  et  ouvrières  et  même  des  munieipalitéîS  ;  elle 
n'encourrait  plus  ainsi  des  plaintes  légitimes  comme  celle  qu'ap- 
portait tout  à  l'heure  M.  Sibîlle  ».  (Tr^  bien  !) 

Revenant  aux  propositions  de  M.  Jourde,  le  rapporteur  critique 
l'abus  qu'il  paraît  vouloir  faire  de  l'enseignement  scolaire  comme 
moyen  de  corriger  les  mauvais  effets  de  l'inaction  résultant  du 
manque  temporaire  de  travail. 

Ce  ne  serait,  hélas  !  dit-il,  qu'un  palliatif  bien  insuffisant.  Certes, 
récole  est  indispensable  quand  il  s'agît  de  jeunes  détenus,  et  l'ins- 
truction morale  de  tous  les  condamnés  doit  être  encouragée  par 
une  action  quotidienne;  mais  elle  ne  saurait  remplacer  l'atelier. 
Quand  il  s'agit  d'adultes,  parmi  lesquels  les  illettrés  auxquels  il 
est  nécessaire  d'apprendre  à  lire  sont  de  plus  en  plus  rares  grâce 
à  l'enseignement  obligatoire,  c'est  le  travail  manUel,  c'est  le  ma- 
niement de  l'outil,  c'est  l'activité  physique  qui  est  le  plus  puissant 
moyen  de  moralisation,  comme  aussi  la  condition  indispensable 
du  maintien  de  la  santé  dans  le  milieu  anémiant  de  Ift  prison* 

«Il  est  même  regrettable  à  ce  point  de  vue  que  le  travail  péni- 
tentiaire, dont  rien  ne  saurait  tenir  la  place,  ne  soit  pas  plus  péni- 
ble qu'il  ne  l'est,  en  l'état  actuel,  dans  la  plupart  do  nos  prisons, 
où,  comme  le  mentionne  mon  rapport,  des  condamnés  robustes  et 
'  vigoureux  sont  employés  à  de  véritables  travaux  de  femmes,  tels 
que  la  ganterie,  l'effilochage  ou  la  fabrication  des  corsets.» 

En  terminant,  le  rapporteur  adjure  M.  Jourde  «  afin  d'établir 
un  accord  complet  entre  tous  ceux  qui  veulent  une  réft)rme  de 
l'organisation  du  travail  dans  les  prisons  »  de  vouloir  bien  se 
rallier  à  la  proposition  de  résolution  de  M.  Lcveillé,  telle  qu'il 
vient  de  l'interpréter,  au  nom  de  la  Commission  du  budget. 

M.  Faberot  insiste  pour  que  le  Gouvernement  fasse  travailler 
les  détenus  aux  mômes  prix  que  l'industrie  libre.  Cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  leur  remettra  ce  salaire  do  suite:  il  est  bien  entendu 
que  partie  en  sera  mise  de  côté  pour  leur  être  livrée  au  moment 
de  la  libération. 
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Mais  il  demande  que  les  salaires  des  prisonniers  soient  moins 
dérisoires  qu'ils  ne  le  sont  actuellement. 

Il  exige  que  les  ateliers  créés  dans  les  prisons  ne  travaillent 
pas  au-dessous  de  l'industrie  privée.  Il  offre,  pour  conduire  ces 
ateliers,  tout  le  concours  de  ses  amis,  des  chambres  syndicales, 
de  sociétés  ouvrières  :  il  met  à  la  disposition  du  Gouvernement 
«  de  bons  ouvriers  pris  dans  les  chambres  syndicales,  qui  donne- 
ront aux  travailleurs  pénitentiaires  les  connaissances  du  métier  et 
les  qualités  de  bons  citoyens » 

«  Nous  aurons  des  hommes  qui,  en  sortant  de  prison,  pourront 
aller  partout  parce  qu'ils  seront  de  bons  travailleurs  qui  aurout  ap- 
pris à  travailler  avec  des  hommes  ayant  l'expérience  de  leur  pro- 
fession, qui  ne  seront  pas  seulement  des  apprentis,  comme  on  en 
-fait  dans  les  prisons.  Dans  les  prisons,  pour  fabriqucï*  une  simple 
petite  chaîne  qui  vaut  5  centimes,  on  forme  trois  ou  quatre  spé- 
cialistes; si  bien  que,  quand  le  prisonnier  sort,  il  ne  sait  pas  faire 
seul  une  simple  laisse  pour  attacher  un  chien . 

«  Ces  ouvriers  retombent  en  sortant  dans  les  mêmes  vices 
qu'avant  leur  entrée,  parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  en  prison  les 
éléments  nécessaires  pour  faire  d'eux  de  bons  ouvriers  et,  par 
suite,  de  braves  gens » 

La  Chambre  ne  se  laisse  pas  séduire  et  adopte  à  mains  levées 
la  proposition  de  M.  Leveillé. 

Par  290  voix  contre  202  elle  rejette  la  proposition  de  M.  Jourde. 

A  la  séance  du  soir,  M.  le  Ministke  de  l'intériecii  demande  la 
parole  pour  une  réserve  avant  la  mise  aux  voix  du  chapitre  64.  Il 
accepte  la  réduction  de  50.000  francs  proposée  par  la  Commission 
du  budget  sur  ce  chapitre  (  détenues  administratives  de  Saint- 
Lazare,  supr.,  p.  51  ).  Mais  il  entend  ne  pas  laisser  à  ce  vote  la 
signification  que  lui  attribuent  la  Commission  et  le  rapporteur: 
suppression  du  service  de  surveillance  de  la  prostitution.  Étant 
donnés  les  sentiments  bien  connus  du  Conseil  municipal  à  l'égard 
du  service  des  mœurs,  le  Gouvernement  serait,  faute  de  crédits, 
dans  l'impossibilité  de  le  faire  fonctionner.  Il  ne  peut  admettre  un 
vœu  dont  la  réalisation  aboutirait  à  permettre,  au  moins  provisoi- 
rement, à  plus  de  30.000  femmes  d'échapper  à  toute  surveillance . 

Après  cette  déclaration,  le  crédit  de  10.759.000  francs  est  voté, 
de  même  que  les  chapitres  65  —  72. 

^nr  le  chapitre  73  :  Subventions  aux  sociétés  de  patronage, 
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120.000  francs,  —  M.  Lbvbillé  intervient  de  nouveau  de  la  manière 
la  plus  heureuse.  Éloquent  et  fidèle  interprètedes  vœux  du  Congrès 
de  Lyon  (1  ),  il  demande  que  ce  crédit  soit  porté  à  140.000  francs. 

11  ne  suffit  pas,  dit-il,  de  mettre  des  gens  en  prison  cellulaire  ou 
commune,  il  faut  se  préoccuper  de  ce  qu*on  peut  appeler  la  crise 
de  la  libération.  C'est  le  point  aigu  du  problème  ! 

Les  libérés  de  la  prison  sont,  d'une  façongénérale,  de  la  graine 
de  récidivistes. 

«Eh  bien  !  j'estime  que  l'intérêt  des  condamnés  et  l'intérêt  social 
se  rencontrent  ici  et  se  confondent  presque.  Il  importe,  en  effet, 
que  les  libérés,  à  l'instant  oùilssortentde  prison,  trouvent  aussitôt 
un  emploi  honnête  de  leur  activité  ;  il  faut  qu!ils  trouvent  des 
occasions  de  travail  et,  par  conséquent,  des  salaires  et  du  pain. 

«  Un  des  moyens  les  plus  pratiques  de  prévenir  la  récidive,  — 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  lui-même  vous  le  déclarait  ce  matin  —  un  des  moyens  les 
plus  pratiques  de  prévenir  la  récidive,  dis-je,  est  justement  l'in- 
tervention immédiate  de  la  société  de  patronage.  La  société  de 
patronage  rend  à  ces  malheureux,  à  l'heure  précise  du  besoin,  ce 
service  inestimable  de  les  placer;  elle  les  recommande  aux  em- 
ployeurs possibles  ;  elle  se  porte,  dans  une  certaine  mesure,  leur 
garant.  Il  faut  donc  que  nous  favorisions  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique l'intervention  des  sociétés  de  patronage;  c'est  une  institution 
qui  est  particulièrement  bonne,  je  puis  le  dire,  pour  cette  espèce 
de  convalescents. 

«Le  nombre  des  sociétés  de  patronage  s'est  développé  dans  les 
dernières  années,  en  1893,  par  exemple,  en  1894.  Il  s'est  produit 
ainsi,  à  une  date  très  récente,  un  mouvement  exceptionnel  qu'il 
faut  encourager  de  toutes  nos  forces.  Des  Congrès  se  sont  réunis 
précisément  en  1893  et  en  1894,  à  Paris  d'abord,  à  Lyon  ensuite, 
pour  essayer  de  susciter  l'initiative  des  départements.  Il  y  a  quel- 
ques mois,  l'honorable  M.  Dupuy  rédigeait  une  circulaire  recom- 
mandant à  ses  préfets  —  et  il  avait  mille  fois  raison  de  le  faire  — 
de  s'associer  de  la  façon  la  plus  active  aux  travaux  des  sociétés 
locales  de  patronage.  Si  M.  le  Garde  des  sceaux  avait  été  présent 
à  la  séance,  je  l'aurais  prié  d'adresser  une  circulaire  analogue  à 
ses  magistrats,  qui  ne  sont  pas  seulement  chargés  de  punir,  mais 
qui  doivent  aussi  dans  une  certaine  mesure  songer  au  relèvement 
des  condamnés  dignes  d'intérêt  (2).  Nous  avons  aigourd'hui  de 

■  j  "   . rr '. : rr-^ -^ * • 

(1)  BulUiin,  1894,  p.  10()3  et  1235. 

(^â)  Lira  à  ce  sujet  Bulletin,  1894,  p.  1003  et  1236;«upr..  p.  238. 
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jeunes  magistrats  qui  ont  étudié  les  questions  pénitentiaires,  mais 
qui  se  figurent  peut-être  un  peu  trop  que  leur  rôle  s*arrête  dès  que 
l'individu  a  été  condamné  et  qu'il  est  entré  en  prison. 

«  En  1894,  Tadministration  disposait  seulement  d'un  crédit  de 
ISO.  000  francs.  Je  crois  savoir  que  ce  crédit  n'a  pas  pu  suffire  aux 
besoins,  et  que  le  Ministre  de  Tintérieur  a  été  réduit  à  cette  tnste 
extrémité  de  payer  en  quelque  sorte  un  dividende  aux  sociétés  de 
patronage  déjà  existantes.  C*est  une  situation  intolérable  ;  il  faut 
absolumentque  le  crédit  de  120.000  francs  soit  élevé  ;  cette  élévation 
est  surtout  nécessaire  si  vous  voulez  avee  moi  que  dans  chacun 
de  nos  départements  des  sociétés  nouvelles  de  patronage  se  créent. 

«  Dans  les  premières  propositions  budgétaires  du  Ministère  de 
l'intérieur,  je  croîs  me  souvenir  que  l'administration  avait  elle- 
même  demandé  le  relèvement  du  crédit,  et  précisément  un  relè- 
vement de  20.000  francs.  C'est  le  chiffre  que  je  soumets  actuelle- 
ment à  la  Chambre.  )> 

Après  avoir  invoqué  les  arguments  «  décisifs  )>  rassemblés  dans 
le  rapport  de  M.  Maurice  Faure  lui-même,  <c  magistral  exposé  de 
motifs  en  faveur  de  son  amendement  »,  il  fait  un  chaleureux  appel 
à  l'esprit  d'économie  de  la  Chambre.  H  proteste  énergiquement  de 
sa  répugnance  à  grever  les  finances  publiques.  «  Je  suis  d'une 
férocité  presque  égale  à  celle  de  la  Commission  du  budget  quand 
on  veut  aggraver  nos  charges.  Mais,  quant  à  la  question  spéciale 
^ue  je  traite,  je  dis  que  ne  pas  patronner  les  sociétés  de  patro- 
nage, c'est  semer  en  France  des  récidivistes. 

«  lies  libérés  auxquels  nous  refuserions  un  secours  de  quelques 
francs  pour  les  aider  à  se  replacer,  nous  reviendraient  à  bref  délai 
sous  la  forme  autrement  coiiteuse  de  pensionnaires  à  long  terme 
de  nos  maisons  centrales  ;  délinquants  d'accident,  ils  deviendraient 
peut-être  trop  souvent  des  professionnels. 

«  Je  crois.  Messieurs,  que  la  plus  grande  et  la  plus  intelligente 
économie  que  nous  ayons  le  devoir  impérieux  de  faire,  c'est  par- 
dessus tout  réconomie  des  crimes  et  des  délits  nouveaux. . .  » 

Lu  Rapportbur,  fervent  partisan  du  patronage  «  dont  il  s'honore 
d'avoir  été  Tun  des  promoteurs  »•  montre  avec  une  conviction 
communicativela  nécessité  du  patronage.  L'organisation  générale 
du  patronage  est  à  tel  point  indispensable  qu'à  TAssemblée  na- 
tionale, en  1875,  Tun  des  plus  illustres  juristes  républicains, 
Jules  Favrci  deipaQ4jiit  OEpresséiiicnt  qu  on  fît  du  patronage  des 
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libérés,  dans  chaque  arrondissement ,  une  sorte  d'organisme  offi- 
ciel et  pour  ainsi  dire  un  roqaipe  gouvernemental. 

Il  explique  que,  si  la  Commission  n'a  pas  elle-même  relevé  ce 
chîftre,  en  présence  du  nombre  croissant  des  sociétés,  c'est  uni- 
quement pour  ne  pas  se  départir  dos  règles  de  stricte  économie 
dont  elle  s'est  invariablement  inspirée. 

«  La  Chambre  jugera  si  elle  doit  être  aussi  économe  en  pareille 
matière  que  la  Commission  du  budget.  En  ce  qui  me  concerne,  je 
tiens,  quel  que  soit  son  vote,  à  rendre  un  dernier  et  très  sincère 
hommage  aux  hommes  de  cœur  et  de  dévoueront  qui  se  0OQ^« 
crent  à  Tœuvre  vraiment  sociale  des  institutions  de  patronage,  en 
souhaitant  de  tout  cœur  que  les  sociétés  destinées  à  secourir  les 
libérés  méritants  se  multiplient  et  prospèrent  de  plus  en  plus,  avec 
Taide  de  l'État,  dans  l'intérêt  même  de  la  réforme  pénitentiaire, 
qui,  sans  ces  bienfaisantes  associations,  serait  absolument  stérile, 
impuissante,  irréalisable»  »  {Tr^  hienf  tris  bifn  /) 

L'amendement  de  M*  Leveillé  est  adopté.. 

Les  chapitres  74  —  78  sont  également  votés.  ♦ 

A.  RiviisBB. 
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Comité   de   défense. 

Vceux.    —  Patronage.  —  Prœtitution. 
SlÊANCE   DU   6   FÉVRIKB. 

I.  —  Vccux,  —  M.  Cresson  informe  le  Comité  qa'il  a  transmis 
au  président  du  tribunal,  au  procureur  de  la  République  et  au 
préfet  de  Police  les  vœux  émis  à  la  dernière  séance.  Il  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  préfet  de  Police,  du  14  janvier,  qui  proteste 
de  sa  sympathie  pour  les  travaux  du  Comité  et  promet  de  réaliser 
ces  vœux  dans  toute  la  mesure  où  les  moyens  financiers  le  lui 
permettront. 

M.  Alpy  annonce  que  10  cellules  sont  maintenant  en  état  à  la 
Souricière  et  suffisent  pour  satisfaire  aux  besoins  journaliers,  le 
grillage  n'est  ni  trop  large  ni  trop  serré  et  laisse  entrer  l'air  et  la 
lumière.  Elles  sont  contiguës,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  d'adultes 
intercalés  au  milieu  des  enfants. 

M.  GuiLLOT  demande  qu'on  remette  aux  enfants  de  bons  livres 
pendant  leur  séjour  dans  ces  cellules.  Il  insiste  pour  que  les  ins- 
criptions et  les  gravures  ordurières  soient  effacées  et  empêchées 
par  l'apposition  soit  d'un  enduit  spécial  soitMe  plaques  de  faïence. 

La  lettre  du  préfet  de  Police,  dont  vient  de  parler  M.  Cresson,  fait 
savoir  que  le  petit  omnibus  vient  quotidiennement  au  Dépôt,  mais 
que  son  service  est  trop  chargé  pour  qu'il  puisse  faire  la  tournée 
complète  par  Saint-Lazare  et  la  Petite-Boquette.  —  M.  Guillot 
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demande  seolement  qu'on  fasse  du  dépôt  une  sorte  d'entrepôt 
pour  les  enfants  venant  de  ces  deux  maisons. 

M.  Cresson  exprime  ensuite  ses  regrets  à  l'occasion  du  départ 
de  M.  Guérin  du  Ministère  de  la  justice,  mais  il  est  certain  que 
Tarrivée  au  pouvoir  de  ^i .  Trarieux  ne  changera  rien  aux  excel- 
lents rapports  que  le  Comité  entretient  avec  les  pouvoirs  publics, 
puisque  M.  Trarieux  fait  partie  du  Comité  depuis  sa  fondation. 

II.  Patronage  de  la  loi  de  IHôO,  —  M.  Buueyke  reprend  Tex- 
posé  de  son  rapport.  Il  considère  qu'il  eût  suffi,  après  une  confé- 
rence entre  les  directeurs  de  l'Administration  pénitentiaire  et 
de  l'Assistance  publique,  d'une  circulaire  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur aux  préfets  et  aux  directeurs  des  établissements  péniten- 
tiaires pour  préciser  le  sens  des  mots  Assistance  publique,  qui  n'ont 
de  sens  qu'à  Paris,  oii  une  direction  générale  concentre  les  insti- 
tutions charitables  officielles,  et  qui,  dans  les  départements,  signi- 
fient simplement  le  service  des  enfants  existes.  Dès  lors,  le  mot 
patronage,  à  son  tour,  aurait  pris  un  sens  précis,  celui  de  tutelle 
administrative,  qui  vise  une  institution  existante  et  parfaitement 
définie. 

Combien  y  aurait-il  de  tels  enfants  à  patronner?  Il  en  sort  an- 
nuellement 700  à  800  des  maisons  d'éducation  pénitentiaire.  Pour 
ceux  qui  sont  libérés  conditionnellement  (environ  230)  on  les 
place  difficilement  soit  dans  les  environs  soit  avec  l'aide  des  so- 
ciétés de  patronage  (1),  Pour  les  autres,  s'ils  ne  sont  ni  orphelins 
ni  abandonnés  et  que  les  parents  soient  mauvais,  que  peut  faire 
l'Administration  pénitentiaire?  Elle  a  eu  recours  à  l'arbitraire,  en 
passant  par  dessus  la  tête  des  parents,  jusqu'à  M. Dufaure.  Depuis, 
elle  a  recours  à  la  loi  de  1889,  article  2,  §  5.  Les  parquets  com- 
mencent à  l'appliquer  de  plus  en  plus. 

M.  Rivière  montre  les  avantages  des  envois  en  correction  jus-  ' 
qu'à  la  majorité.  Avec  le  correctif  de  la  libération  conditionnelle, 
c'est  le  meilleur  stimulant  de  la  bonne  conduite  et  du  travail.  C'est 
d'ailleurs  un  peu  le  système  de  la  sentence  indéterminée,  si  fort 
préconisée  aujourd'hui  par  l'Union  internationale  de  droit  pénal. 
—  Mais  il  n'est  pas  partisan  du  patronage  administratif  avec  ses 


(1)  La  itatÎBtiqne  de  1892,  la  dernière  parue,  indique  que  24  sont  confiés  à  des 
wociétéè  de  patronage  ou  à  des  institutions  d'aasistanee,  98  sont  engagés  dans 
Tarméc,  124  sont  placés  comme  ouvriers,  domestiques,  agriculteurs,  etc.,  par  Us 
«oins  d«s  dirtcteurs. 

2& 
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rouages  lents,  coûteux  et  rigides.  Combien  le  patronage  privé  a 
plus  do  souplesse,  d'ingéniosité,  de  bonté!  Ce  serait  Téconomie  la 
mieux  entendue.  Le  Congrès  de  Lyon  a  émis  un  vœu  en  ce  sens. 
Il  propose  de  l'appliquer  spécialement  au  patronage  des  enfants  en 
£youtant  au  projet  de  résolution  de  M.  Brueyre  sur  son  organisa- 
tion et  son  fonctionnement  les  mots  suivants  :  «  soit  directement 
par  un  patronage  administratif,  soit  indirectement  par  les  socié- 
tés de  patronage  privées  subventionnées  par  TÉtat.  Pour  assurer 
ces  subventions,  il  exprime  le  vœu  que  la  Commission  du  budget 
augmente  le  crédit  de  120.000  francs  voté  annuellement  ». 

M.  uK  CoKNY,  en  se  ralliant  à  ce  vœu,  insiste  sur  les  avantages 
de  la  libération  conditionnelle  aboutissant  soit  à  l'engagement 
militaire,  soit  au  placement  en  apprentissage.  Mais,  pour  que  les 
sociétés  privées  accomplissent  intégralement  leur  mission  à  ce 
dernier  point  de  vue,  il  faut  qu'elles  soient  armées  vis-à-vis  des 
enfants  qui  ont  achevé  leur  temps  de  correction.  Pour  ceux-ci, 
elles  n'ont  plus  à  leur  disposition  la  menace  de  la  réintégration  à 
la  Petite-Eoquette  ou  dans  les  colonies.  11  faut  donc  que  Tadmi*^ 
nistration  organise  le  patronage  de  l'article  19  et  délègue  ses  droits 
de  tutelle  aux  sociétés  privées.  Celles-ci,  ayant  alors  en  main  une 
sanction,  acquerront  sur  tous  leurs  patronnés  la  même  autorité 
que  sur  leurs  libérés  conditionnels. 

M.  Brueyre  applaudit  à  ces  conclusions.  L'administration  ne 
demande  pas  mieux  que  de  se  décharger  sur  les  sociétés  privées 
de  la  charge  de  son  patronage.  Et  celles-ci,  de  leur  côté, 
ont  tout  avantage  de  tenir  leur  pouvoir  de  l'administration,  car 
elles  bénéficient,  par  délégation,  des  droits  de  celle-ci.  D'autre 
part,  quand  elles  rencontrent  une  difficulté  (remise  du  pécule, 
successions,  correction  paternelle,  autorisations  pour  le  mariage 
ou  l'engagement  volontaire,  etc ),  elles  en  réfèrent  à  l'admi- 
nistration pour  qu'elle  prenne  toutes  les  mesures  de  tutelle  et 
autres  nécessaires.  C'est  ainsi  que  par  Talliaiice  entre  l'Assistiince 
publiqu3  et  la  charité  privée  on  arrivera  à  produire  le  maximum 
d'eflfets.  Cette  alliance  est  absolument  nécessaire.  On  se  demande 
comment  elle  n'existe  pas  dans  une  plus  large  mesure. 

M.  Alpy. —  Nous  le  savons  trop,  nous  autres! 

M.  Lacoin  appuie  les  précédentes  observations.  11  demande  que, 
dans  sa  future  circulaire,  le  Ministre  compétent  fasse  un  large  ap- 
pel à  l'initiative  privée.  C'est  elle  seule  qui   possède  le  cœur,  le 
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zèle  individuel  qui  a^it  sur  Tenfant  pendant  toute  sa  yie  et  qui 
s'étend  même  à  sa  famille.  Il  faut  que  Tadminislration  soit  la  pa- 
tronne des  patronages.  Par  son  influence,  par  ses  subventions  il 
faut  qu  elle  en  suscite  la  création,  le  développement.  Mais  évitons 
de  multiplier  les  nouveaux  fonctionnaires  et  les  bureaux  adminis- 
tratifs. 

M.  GujLLOT  se  demande  si  une  simple  circulaire  suffira,  car 
M.  Brueyre  a  parlé  de  coDstitution  de  tutelle 

£n  Tabsence  de  M.  Vincens,  qui  avait  manifesté  le  désir  de  faire 
certaines  objections  à  la  proposition  de  M.  Brueyre,  le  Comité  dé- 
cide de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

m.  —  Prostitution  des  mineures  de  dix-huit  ans.  —  M.  Bérbngëk 
expose  au  Comité  Téconomie  du  projet  de  loi  déposé  par  lui  au 
Sénat  et  tendant  à  réprimer  la  prostitution  et  les  outrages  aux 
bonnes  mœurs.  La  commission  du  Sénat,  qui  Ta  nommé  rappor* 
teur,  a  cru  bon  dV  introduire  une  disposition  relative  aux  mi- 
neures. Elle  est  empruntée  en  partie  à  une  pi*oposition  de  loi  sur 
le  même  sujet,  déposée  par  M.  Ucorges  Berry  à  la  Chambre  des 
députés.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Toute  mineure  de  dix-huit  ans  saisie  en  état  de  prostitution 
sera  conduite  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  ordonnera,  en 
chambre  du  conseil,  suivant  les  circonstances,  sa  remise  à  ses 
parents  ou  son  envoi  jusqu'à  sa  majorité,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  de  1850.  dans  telle  maison  de  correction,  d'éduca- 
tion  ou  de  réforme,  ou  même  dans  telle  famille  honorable  qu'il 
désignera.  »  M.  Béronger  donne  des  explications  sur  les  diverses 
parties  de  cette  disposition  et  demande  si  Tidée  contenue  dans  ce 
texte  re^'oit  Tapprobation  du  Comité. 

M.  GuiLLOT  répond  qu'assurément  la  proposition  de  M.  Béren- 
ger  vise  un  mal  tel  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  la  part  du  Comité  au- 
cune opposition  sur  le  principe.  Mais  il  fait  observer  que  depuis 
longtemps  déjà  (1)  le  Comité  s'est  occupe  de  la  question  de  la 
prostitution  des  mineures  et  que  ses  vœux,  tous  basés  sur  des 
idées  pratiques,  rentrent  dans  Tordre  des  préoccupations  qui  ont 
inspiré  M.  Bérenger;  déjà  Ja  situation  de  ces  jeunes  filles  a  été, 
grâce  à  des  mesures  que  le  Comité  ne  pouvait  qu'approuver,  sin- 
«  '  I    II        . 

(1)  Discussion  da  rapport  de  M.  Heuri    Kolicl:,  Bulletin,  1803,  p.  476. 


—  408  — 

gulierement  améliorée.  Il  y  a  quatre  ans,  en  effet,  les  mineares  de 
seize  ans  qui  se  livraient  à  la  prostitution  échappaient  à  toute  in- 
tervention de  Tautorité  judiciaire.  Elles  étaient  amenées  après  leur 
arrestation  à  la  préfecture  de  Police  devant  le  chef  du  bureau  des 
mœurs,  qui  pouvait  sans  contrôle,  sans  défense,  les  envojer  pen- 
dant siic  semaines  à  Saint-Lazare  d'où  elles  sortaient  plus  gangre* 
nées  qu'avant,  grâce  à  la  promiscuité  des  indignes  matrones 
vieillies  dans  le  vice  entre  les  mains  desquelles  elles  tombaient  à 
leur  sortie  de  la  prison.  Aujourd'hui,  grâce  à  une  entente  entre  le 
préfet  de  Policeet  le  parquet,  pres*|ue  toutes  ces  jeunes  filles  sont 
envoyées  à  l'instruction  judiciaire;  le  juge  s'occupe  donc  de  leurs 
antécédents  et  fait  tous  ses  efforts  pour  les  arracher  à  leur  In  lame 
métier.  La  plupart  de  ces  enfants  sont,  ou  envoyées  en  correction, 
ou  confiées  à  l'œuvre  admirable  fondée  par  M^  Lannelongue  à 
Argenteuil.  Elles  y  sont  placées  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
râbles  et  d'excellents  résultats  ont  été  obtenus.  Mais  on  ne  peut 
procéder  ainsi  qu  a  la  condition  de  les  considérer  comme  vaga- 
bondes, ce  qui  d'ailleurs  est  le  cas  le  plus  fréquent,  la  prostitution, 
à  elle  seuie,  n'étant  pas  un  délit.  —  Il  faut  cependant  admettre 
que  le  délit  de  vagabondage  n'existe  pas  toujours;  pour  c«  css  la 
justice  est  désarmée,  elle  ne  peut  atteindre  la  jeune  prostituée.  La 
proposition  de  M.  Bérenger  comble  cette  regrettable  lacune  en  fai- 
sant de  la  prostitution  un  délit.  —  Pourtant,  cette  proposition  ne 
le  satisfait  pas  à  un  double  point  de  vue.  D'abord  elle  paraît  sup- 
primer ces  garanties  de  la  grande  instruction  que  les  efforts  du  Co- 
mité ont  fait  instituer  en  faveur  de  toutes  les  enfants  arrêtées, 
ensuite  elle  établit  le  privilège  de  la  Chambre  du  conseil  pour  une 
seule  catégorie  d'enfants  (et  non  peut-être  les  plus  intéressantes  !  /, 
alors  que  toutes,  mendiantes,  vag:i bondes  aussi  bien  que  prosti- 
tuées, semblent  devoir  être  traitées  de  la  même  manière. 

M.  PoTiEK  pense  aussi  que  T idée  qu'il  faut  retenirde  la  proposition 
de  M.  Bérenger,  c'est  celle  qui  tend  a  ériger  la  prostitution  en  un 
véritable  délit.  Mais,  ceci  fait,  il  n'y  a  pas  de  modificaion  à  ap- 
porter dans  la  procédure.  Il  est  nécessaire  avant  tout  que  chaque 
affaire  soit  préalablement  étudiée  itar  un  juge  d'instruction  qui 
fera  l'enquête,  précisera  les  éléments  de  ce  délit  nouveau,  com- 
plexe, délicat  à  saisir.  Il  faut,  de  plus,  assurer  à  la  mineure  à  la 
fois  la  défense  et  la  garantie  de  l'audience  publique,  avec  le  se- 
cours du  huis  clos,  si  besoin  est.  Mais  la  clandestinité  est  inutile 

M.  Dreyfus  trouve  que  le  délit  nouveau  créé  par  M.  Bérenger 
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n'est  pas  suffisamment  défini.  D'un  autre  côtéi  si  le  tribunal  con- 
fie l'enfant  à  une  famille,  il  touche  au  droit  de  garde  et  prononce 
une  déchéance  partielle  de  la  puissance  paternelle.  Toute  atteinte 
à  ce  droit  est  si  grave  qu'elle  mérite  un  examen  sérieux. 

M.  Bérenger  répond  que  la  disposition  proposée  n'est  nulle- 
ment en  contradiction  avec  la  garantie,  très  utilement  obtenue 
par  le  Comité,  de  la  traduction  devant  un  juge  d'instruction.  Mais 
pour  cela  il  faut  un  délit.  Or,  juridiquement  parlant,  l'assimilation 
de  la  prOv4itutîon  au  vagabondage  lui  paraît  impossible,  car  on 
constate,  le  plus  souvent,  en  matière  de  prostitution,  l'absence 
des  éléments  qui  caractérisent  le  délit  de  vagabondage.  La  prosti- 
tuée a,  en  effet,  presque  toujours,  pour  ne  pas  dire  toujours,  un 
domicile,  et  elle  a  également,  en  général,  une  profession  et  par 
conséquent  des  ressources  (Bulletin,  1893,  p.  478).  Il  serait,  sans 
doute,  difficile  d'obtenir  l'assimilation  entre  des  faits  aussi  dis- 
semblables.  Le  moyen  serait  donc  insuffisant  pour  atteindre  le 
but  que  se  propose  le  Comité.  Il  semble  plus  sûr  de  faire  de  l'ha- 
bitude de  la  prostitution  pour  la  mineure  un  délit  spécial  et  nou- 
veau .C'est  ce  que  fait  la  proposition.  La  Chambre  du  conseil  paraî- 
trait préférable  à  l'audience  publique,  pour  bien  caractériser  qu'il 
s'agît  moins  d'une  répression  que  d'une  mesure  de  protection, 
et  pour  éviter  la  publicité  toujours  infamante;  on  peut  la  sup- 
primer si  on  y  trouve  des  inconvénients.  Mais,  ce  qui  importe,  c'est 
qu'il  n'y  ait  ni  poursuite,  ni  condamnation  ;  il  s'agit,  avant  tout, 
d'une  mesure  de  sauvegarde  pour  l'enfance  et  de  protection  pour 
la  société;  il  faut  faire  œuvre  de  tutelle  et  de  bienveillance  plutôt 
que  de  répression.  A  cet  égard,  il  faut  laisser  beaucoup  à  l'arbi- 
traire du  magistrat. 

M.  Brueyre  estime  que  les  questions  soulevées  par  ce  projet  sont 
trop  graves  pour  qu'un  vote  puisse  intervenir  dès  ce  jour.  On 
pourrait  soutenir  que  la  prostitution  doit  rester  dans  le  ressort  de 
la  police.  Est-il  possible  aussi  d'enlever  par  une  simple  décision 
tout  ou  partie  de  la  puissance  paternelle  sans  recourir  à  la  loi  de 
1889?  D'un  autre  côté,  la  loi  porterait  sur  des  milliers  d'êtres  hu- 
mains: quelles  seront  alors  les  mesures  administratives  et  finan- 
cières à  prendre  V  Par  la  simple  indication  de  ces  points,  on  voit 
rimpossibilité  pour  le  Comité  de  donner  un  avis  définitif.  Il  fau- 
drait prier  M.  Bérenger  de  faire  une  note  sur  les  points  soulevés 
par  la  discussion  actuelle. 
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M.  RiviÊRK  indique  le  danger  qu'il  y  aurait  à  envoyer  ces  jeunes 
prostituées  dans  des  maisons  de  correction  ordinaires.  Elles  y  sè- 
meraient la  démoralisation,  comme  cela  arrive  trop  souvent  à  Nan- 
terre  {Bulletin,  1894,  p.  971).  Il  faut  spécifier  dans  le  projet  qu'elles 
Seront  envoyées  dans  des  maisons  de  correction  spéciales, 

M.  GuiLLOT  rappelle  que,  sur  le  rapport  de  M.  Passez,  le  Co- 
mité a  exprimé  un  vœu  assimilant  la  prostitution  au  vagabondage 
{Bulletin,  1893, p. 973):  il  ne  peut  se  déjugera  Timproviste.  Aussi 
propose-t-il  au  Comité  de  manifester  sa  sympathie  au  projet  de 
M.  Bérenger  en  constatant  qu'il  est  dans  le  même  ordre  d'idées 
que  lui,  mais  de  persister  dans  ses  décisions  antérieures.  11  propose 
d'ajourner  jusqu'à  la  prochaine  séance  sa  décision  sur  la  formule 
qu'il  convient  de  donnera  cette  déclaration. 

Adopté.  A.  R. 

II 
Comité  de  défense  de  Marseille. 

La  séance  solennelle  de  rentrée  du  Comité  de  défense  a  eu  lieu 
le  lundi  21  janvier  dernier,  à  10  heures  du  matin,  en  la  grande 
Chambre  du  conseil  au  Palais  de  justice  de  Marseille  sous  la  pré- 
sidence de  M .  Naquet,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Aîx, 

A  ses  côtés  avaient  pris  place  MM.  de  Kossi,  président  du  tri- 
bunal, Pellefigue,  procureur  de  la  République,  les  bâtonniers 
Platy-Stamaty  et  Masson,  MM.  Conte,  Vidal-Naquet,  etc.. 

M.  le  président  de  Rossi  souhaite  la  bienvenue  à  M.  le  procureur 
général.  Il  lui  demande  son  appui  pour  rendre  plus  facile  l'exten- 
sion des  mesures  que  le  règlement  du  Comité  prescrit  dans  l'in- 
térêt des  enfants. 

M.  Conte,  président  sortant",  fait  l'éloge  des  Comités  de  défense, 
devenus  une  institution  publique,  et  de  leur  fondateur,  M.  Guîl- 
lot.  Il  insiste  sur  le  rôle  prépondérant  du  parquet,  qui  jKîut  ap- 
précier le  caractère  délictueux  de  l'acte,  la  responsabilité  de 
l'enfant  d'une  façon  moins  étroite  et  plus  humaine  que  le  tribunal. 
Il  remercie  le  parquet  de  Marseille  du  concours  qu'il  a  donné  au 
Comité.. 

M.  Vidal-Naquet,  président  du  Comité,  prend  la  parole  et  fait 
connaître  les  travaux  du  Comité  de  défense  pendant  l'année 
1894. 
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Durant  Tannée  1894  (1"  janvier  au  31  décembre)  le  Comité 
a  eu  à  s'occuper  de  123  enfants  qui  ont  été  traduits  en  justice. 
M.  Vidal-Naquet  expose  la  façon  dont  les  enfants,  isolés  dans  le 
violon  de  la  rue  Cherchell,  conduits  par  des  agents  en  civil,  com- 
paraissent devant  le  substitut  du  petit-parquet,  la  petite  instruc- 
tion dont  ils  sont  l'objet,  les  renseignements  qui  sont  pris  sur  leur 
famille,  leur  passé.  Il  demande  le  renvoi  à  l'instruction  de  toutes 
les  affaires  d'enfants.  Il  résume  le  rapport  fait  au  cours  de  l'année 
par  M.  Boisasse  sur  le  rôle  et  les  devoirs  de  l'avocat  dans  la 
défense'des  enfants  et  il  en  cite  des  passages. 

Il  rappelle  qu  'à  la  prison  du  boulevard  Chave,  grâce  au  con- 
cours désintéressé  de  M.  Boulard,  instituteur  de  la  maison  do 
correction  de  Saint-Pierre,  le  Comité  a  pu  étoblîr  une  école  où 
tous  les  jours  les  petits  prévenus  et  les  petits  condamnés  reçoi- 
vent l'éducation  qui  leur  a. manqué  jusque-là.  «M.  Boularda 
consenti  à  consacrer  à  nos  enfants  une  heure  qu'il  prend  sur  ses 
heures  do  repos  et,  tous  les  jours,  il  se  rend  au  boulevard  Chave 
faire  sa  classe  dans  une  grande  cellule  transformée  en  école.  C'est 
la  municipalité  qui  a  bien  voulu  nous  donner  les  bancs  et  les  li- 
vres qui  nous  étaient  nécessaires.  » 

Il  indique  ensuite  ce  que  sont  devenus  ces  enfants.  17  ont  été 
remis  en  liberté  lorsque  l'instruction  a  été  terminée.  Sur  ce  nom- 
bre 10  ont  été  rendus  aux  parents,  5  confiés  à  la  Société  de  patro- 
nage des  libérés  et  des  adolescents,  2  à  l'Assistance  publique. 

Cent  six  enfants  ont  comparu  devant  le  tribunal:  ils  sont  tou- 
jours jugés  au  début  de  l'audience.  Sans  parler  de  la  question  de 
convenance  vis-à-vis  des  membres  du  barreau  qui,  ayant  consenti 
à  défendre  d'office  tous  ces  petits  clients,  méritent  d'avoir  leur 
tache  facilitée,  un  motif  autrement  grave  impose  cette  mesure  : 
c'est  qu'il  faut,  pour  employer  l'expression  dont  se  servait  il  y  a 
quelques  jours  à  peine  M.  le  procureur  de  la  République,  soustraire 
les  enfants  à  l'influence  démoralisatrice  d'une  audience  de  police 
correctionnelle. 

«  L'interrogatoire  de  l'enfant,  de  ses  parents,  doit  être  évidem- 
ment approfondi  :  le  dossier  du  flagrant  délit  n'est  pas  assez  com- 
plet et  l'instruction,  n'ayant  pu  se  faire  dans  le  cabinet  du  juge, 
doit  avoir  lieu  à  l'audience.  Trouvera-t-on  que  c'est  du  temps 
perdu  ?  Je  ne  crois  pas  que  sérieusement  un  magistrat  puisse  le 
soutenir.  Le  jugement  qu'il  va  rendre  sur  cet  enfant,  qiii  compa- 
raît pour  la  première  fois  devant  lui,  peut  décider  de  sa  vie  en- 
tière, faire  de  lui  un  criminel  ou  un  honnête  homme.  Peut-on  hé- 
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siter,  dans  ce  cas,  à  consacrer  à  cette  aflUre,  en  apparence  si 
petite,  et  par  le  dossier  et  par  le  prévenu,  toQt  le  tempe  qu'elle 
nécessita? 

«  Pour  atteindre  ce  résultat,  pour  pouvoir  juger  les  aflaires 
d'enfants  avec  tout  le  soin  et  la  sollicitude  qu*el!es  comportent, 
sans  léser  les  intérêts  des  autres  prévenus,  il  suffirait  d'une  ré- 
forme que  je  crois  très  réalisable  et  fort  simple.  Ce  serait  de  ren- 
voyer les  affiedres  d'enfants  devant  une  section  spéciale  d'une  de 
nos  chambres  correctionnelles. 

«  Ne  pourrait-on  pas  créer  une  section  qui,  siégeant  tous  les 
quinze  jours,  jugerait  uniquement  les  affaires  d'enfants?  Cent  six 
mineurs  ont  comparu,  cette  année,  devant  le  tribunal,  cela  no 
fait  pas  neuf  affaires  par  mois,  c*est-à-dîre  cinq  par  audience.  :» 

Huit  enfants  ont  été  acquittés,  16  condamnés  à  des  peines  va- 
riant de  trois  jours  à  un  an  de  prison. 

M.  Vidal-Naquet  s'élève  contre  le  système  des  courtes  pei- 
nes (1)  ;  il  démontre  toutes  les  conséquences  funestes  d'une  con- 
damnation qui,  loin  de  corriger  Tenfant,  le  déprave.  26  enfants 
ont  été  rendus  à  leurs  parents.  M.  Vidal-Naquet  se  félicite  de  voir 
que  la  remise  de  Fenfant  aux  parents  n'est  plus  aujourd'hui 
de  règle  absolue  devant  le  tribunal.  Il  rappelle  les  paroles  de 
M.  Guillot  «  que  la  plupart  des  enfants  dont  nous  nous  occupons 
n*ont  pas  de  pires  ennemis  que  leurs  parents  ». 

Cinq  enfants  ont  été  confiés  à  la  Société  de  patronage  après 
leur  acquittement. 

Trois  à  l'Assistance  publique. 

Enfin,  48  enûints  ont  été  envoyés  en  correction  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  ans.  Ce  chiffre  est  considérable  si  on  le  compare  aux  7  ou  8en- 
vois  prononcés  les  années  précédentes  parle  tribunal  de  Marseille. 
M.  Vidal-Naquet  félicite  le  Comité  de  ce  résultat  :  il  fait  l'éloge 
des  maisons  de  correction.  11  combat  la  défaveur  dont  elles  sont 
l'objet.  Il  parle  de  la  colonie  du  Luc  où  sont  élevés  les  pupilles 
marseillais. 

«  J"ai  été  visiter  cette  dernière  école,  j'ai  vécu  au  milieu  de 
nos  pupilles  pendant  plusieurs  jours,  je  lésai  vus  au  travail,  à 
i'étude,  à  leurs  jeux,  dans  leur  réfectoire,  dans  leur  dortoir  :  je 
les  ai  quittés,  certain  et  convaincu  qu'ils  étaient  en  bonnes  mains, 


[1^  Le  Cribanai  de  Marseille  prunoiice  an  cerUio  nombre  de  condAmiwtioiw  à 
▼inirt-qnatre  heures  d'empri'^niieinent  contre  de  petit*  déliiiqttftnt^  italiens  oa  espa* 
giioU.en  gimnd  D.»aibre  à  Marseille  .qui  sont  ensuite  l'objet  d'on  arrêté  d*expiilaion. 
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qu'une  discipline  sévère  mais  juste,  un  travail  régulier  et  continu 
faisaient  perdre  à  nos  petits  vagabonds  l'amour  de  Toisiveté,  qu'une 
éducation  moralect  sérieuse  corrigeait  les  petitâvicieuz.  Et,  quand 
je  suis  entré  dans  cesdortoirs,  oii  reposaient,  calmes  et  tranquilles, 
dans  ce  beau  sommeil  de  l'enfance,  ces  enfants,  dont  la  plupart 
avaient  été  ramassés  sur  des  chattes,  dans  une  honteuse  promis- 
cuité, quand  je  les  ai  vus  travaillant  avec  entrain,  accomplissant 
leur  tâche  proportionnée  à  leur  force,  j'ai  compris  que  nous  avions 
eu  raison  de  demander  pour  eux  l'envoi  en  correction. 

«  J'ai  parlé  devant  ces  enfants,  quelques  jours  après  le  24  juin: 
je  les  ai  vus  frémir  d'indignation,  lorsque  je  flétrissais  le  miséra- 
ble qui  venait  d'accomplir  son  crimineUattentat;  et,  parmi  ces 
3(Xi  enfants,  il  y  en  avait  pourtant  quelques-uns  qui,  eux  aussi, 
avaient  tué.  L'école  leur  avait  permis  de  comprendre  toute  l'hor- 
reur de  leur  crime.  A-t-on  le  droit,  alors,  de  les  considérer  comme 
des  êtres  perdus,  de  les  déclarer  irrémédiablement  condamnés  ? 
Ne  puis-je  pas  dire,  au  contraire,  que  ce  sont  des  enfants  sauvés  ? 

«  Et  puis^  faut^il  vous  rappeler  ce  que  deviennent  nos  enfants 
sortis  des  maisons  de  correction  lorsqu'ils  entrent  dans  l'armée 
sous  le  patronage  de  l'homme  de  cœur  qui  personnifie  à  leurs  yeux 
la  Patrie?  La  plupart  d'entre  vous  ont  assisté  à  la  conférence  que 
M.  F.  Voisin  est  venu  faire  à  Marseille  au  mois  d'avril. . .  » 

M.  Vidal-Naquet  exprime  le  désir  que  le  tribunal,  en  pronon- 
çant l'envoi  en  correction,  fasse  connaître  à  Tenfant  qu'en  le  pla- 
çant sous  la  tutelle  de  l'État  on  lui  épargne  la  flétrissure  du  casier 
judiciaire;  que  par  sa  bonne  conduite  il  dépendra  de  lui  de  recou- 
vrer sa  liberté  et  sa  libération  provisoire  ;  et  il  cite  à  ce  propos 
une  page  éloquente  du  rapport  de  M.  Flandin. 

M.  Yidal-Naquet  entre  dans  quelques  détails  sur  le  Comité  de 
défense  créé  à  Aix  par  les  avocats  de  cette  ville. 

Il  résume  ensuite  le  rapport  de  M.  Brunet  sur  la  mendicité  des 
enfants  et  les  vœux  émis  par  le  rapporteur  à  la  séance  du  11  juin 
sur  l'application  plus  fréquente  de  la  loi  de  1874  et  de  la  loi  de  1889, 
sur  l'admission  des  petits  mendiants  dans  les  maisons  de  préservation . 

M.Vidal-Naquet  arrive  alors  à  la  dernière  partie  de  son  rapport 
concernant  les  affaires  d'enfants  de  seize  à  dix-huit  ans.  Il  résume 
le  rapport  fait  par  M.  Valensi  le  18  février  1894  (1).  Il  dit  quel  a 
été  le  rôle  du  Comité  dans  la  défense  de  ces  mineurs,  auxquels  il 
fallait  éviter  la  première  condamnation. 

(1)  Ce  rapport  a  été  résume  au   BulUtin  de  1S94,  p.  360. 
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«  Tout  a  été  dit  sur  les  conséquences  funestes  et  fatales  d'une 
première  condamnation  dans  la  vie  d'un  enfant  :  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  promiscuité  honteuse  de  nos  prisons  qui  perdra  irrémé- 
diablement le  condamné  primaire,  laloiBérenger  serait  là  pour  lui 
éviter  ce  danger,  mais  c'est  la  tare  du  casier  judiciaire  qui  crée  une 
ligne  de  démarcation  parfois  infranchissable  entre  lui  et  lasociété. 
Et  vous  me  permettrez,  à  ce  propos,  de  vous  signaler,  en  passant, 
que  cette  loi  du  sursis  peut  avoir  des  conséquences  terribles  pour 
Tenfant  et  que  ce  n'est  pas  souvent  comprendre  son  véritable  in- 
térêt que  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  cette  loi.  Je  m'explique  : 
le  mineur  de  dix-sept  ans,  condamné  à  un  mois  de  prison  pour 
vol,  pourra,  à  Texpiration  de  sa  vingtième  année  obtenir  sa  réha- 
bilitation et  entrer,  la  tête  haute,  dans  les  rangs  de  l'armée.  Si  la 
loi  du  sursis  a  été  demandée  en  sa  faveur,  le  tribunal  croira  devoir 
prononcer  contre  lui  une  peine  beaucoup  plus  forte,  afin  que  la 
crainte  de  l'exécution  de  la  peine  prévienne  le  retour  d'une  nou- 
velle faute.  Ce  n'était  peut-être  pas  la  pensée  du  législateur,  mais 
en  fait,  vous  avez  remarqué  avec  moi  que,  là  où  le  tribunal  con- 
damnait à  deux  mois  de  prison,  il  en  infligeait  quatre  avec  la  loi 
Bérenger.  D'où  cette  conséquence  que  le  mineur  de  dix-sept  ans, 
le  jour  où  il  tirera  au  sort,  n'ayant  pas  vu  s'écouler  les  cinq  ans 
prescrits  par  la  loi,  aura  toujours,  surson  casier  judiciaire;  sa  con- 
damnation à  quatre  mois  de  prison.  Et  cet  enfant,  que  vous  avez 
voulu  faire  échapper  aux  dangers  de  la  prison,  ira  retrouver  aux 
bataillons  d'Afrique,  ceux  au  contact  desquels  on  avait  voulu  le 
soustraire!  » 

Quatre-ving^  quatre  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans  qui  com- 
paraissaient pour  la  première  fois  en  justice  ont  été  défendus  par 
les  soins  du  Comité.  Sur  ces  84  enfants,  16  ont  été  rendus  à  leurs 
parents,  29  confiés  à  la  Société  de  patronage,  15  acquittés,  10  con- 
damnés et  15  admis  à  contracter  leur  engagement  militaire  et 
placés  sous  le  patronage  de  la  Société  de  protection  dos  engagés 
volontaires. 

M.  Vidal-Naquet  termine  son  rapport  en  remerciant  le  procu- 
reur général  et  les  présidents  d'honneur. 

Après  ce  discours,  accueilli  par  une  salve  d'applaudissements  pro- 
longée, M.  le  procureur  général  prend  la  parole.  11  félicite  le  jeune 
président,  dont  il  a  été  le  professeur,  et  les  membres  du  Comité 
de  l'œuvre  entreprise .  «Vous  avez  compris  que  ce  n'est  pas  avec 
des  phrases  creuses,  avec  des  promesses  redondantes  et  vides 
qu'on  peut  assurer  la  marche  en  avant  de  notre  démocratie.  Vous 
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laissez  à  d'autres  le  soin  d'invectiver  cet  Infâme  capital  et  de 
chercher  à  disqualifier  les  fonctionnaires  de  tous  ordres.  Vous 
savez  que  le  progrès  est  soumis  à  une  lente  évolution  et  que  c'est 
la  pire  des  utopies  de  prétendre  que  la  société  peut  se  transformer 

par  un  coup  de  baguette  magique Certes,  l'État  a  un  grand 

rôle  à  jouer  et  je  me  plais  à  croire  que  vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui 
proclament  comme  une  vérité  révélée  aux  seuls  économistes  qu'il 
n'y  a  rien  au  delà  du  laissez  faire,  laissez  passer...  Mais,  si  la  fonc- 
tion sociale  de  l'État  a  de  vastes  horizons,  elle  est  limitée  et  ne  doit 
pas  empiéter  sur  le  domaine  réservé  à  l'initiative  individuelle.  » 

Après  avoir  constaté  toutes  les  réformes  déjà  réalisées  par  le 
Comité,  M.  le  procureur  général  ajoute  ;  «  Je  suis  d'accord  avec 
vous  sur  les  principes  qui  vous  inspirent.  Vous  avez  raison  de  dire 
qu'il  faut  purger  la  voie  publique  des  jeunes  vagabonds. Vousavoz 
raison  en  condamnant  les  courtes  peines  et  en  demandant  que  les 
tribunaux  prononcent  le  renvoi  des  enfants  dans  des  maisons  de 
correction  pour  un  long  espace  de  temps.  Je  suis  de  votre  avis,  il 
serait  avantageux  de  soumettre  à  Tinstruction  les  affaires  concer- 
nant les  délinquants  mineurs 

«  L'heure  n'est  plus  aux  vaines  déclarations.  11  faut  agir  et  agir 
avec  intelligence...  La  Révolution  française  eut  l'honneur  de 
placer  la  fraternité  comme  le  complément  de  sa  devise  ;  que  cette 
fraternité  ne  soit  pas  un  mot,  qu'elle  devienne  une  réalité  et  les 
esprits  seront  éclairés  par  le  cœur 

<c  On  a  le  droit  d'espérer  qu'en  marchant  dans  la  voie  oii  vous 
êtes  entrés  on  arrivera  à  arrêter  cette  funeste  progression  et  à 
guérir  le  mal  en  remontant  à  sa  source. 

«  Cest  pour  cela,  Messieurs,  que  je  considère  votre  mission,  per- 
mettez-moi le  mot,  il  n'est  pas  trop  ambitieux,  comme  une  mission 
de  haute  utilité,  j'allais  dire  de  nécessité  sociale,  qui  mérite  le 
respect  et  la  reconnaissance  de  tous.  » 

Des  applaudissements  unanimes  accueillent  ce  discours  magis- 
tral. Et,  après  le  vote  du  budget  présenté  par  M.  Laugier,  trésorier, 
la  séance  est  levée  à  midi. 


III 
Le  patronage  à  Tours. 

Historique.  —  Par  une  circulaire  en  date  du  15  octobre  1875, 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  donnait  des  instructions  en  vue  de 
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créer  près  de  chaque  prison  cellulaire  des  sociétés  de  patronage 
pour  les  condamnés  libérés. 

Sur  rinitiative  de  M.  Ferrand,  préfet  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  la  Commission  de  surveillance  de  la  prison  de  Tours 
constitua  immédiatement  une  Société  de  patronage  (1). 

Une  note  fut  communiquée  aux  journaux  réclamant  le  concours 
de  tous  les  hommes  ayant  à  cœur  d'améliorer  Tétat  moral  et  la 
position  des  condamnés  libérés.  Cet  appel  fut  tout  d'abord  entendu, 
mais  bientôt,  pour  différentes  raisons,  le  Comité  fut  obligé  de 
cesser  de  fonctionner.  Dans  un  rapport  qu'il  adressait  à  M.  le 
préfet,' au  mois  d'août  1879,  le  président  de  la  Société  se  plaignait 
du  peu  de  services  qu'elle  rendait  : 

«  Depuis  trois  ans,  disait-il,  37  libérés  sont  entrés  dans  notre 
hospice  (2),  mais  malheureusement  très  peu  y  sont  restés.  3  ou 
4  ont  voulu  s'en  aller  le  lendemain  de  leur  entrée.  D'autres,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  y  ont  séjourne  environ  trois  semaines. 
4  seulement  restent  à  leur  emploi.  » 

Quand  une  œuvre  cesse  de  prospérer,  elle  dépérit.  Au  bout  de 
peu  d'années,  le  Comité  n'existait  plus. 

Fondation.  —  L'Administration  pénitentiaire,  toujours  préoc- 
cupée du  sort  de  ses  prisonniers,  chercha  plusieurs  fois  à  rétablir 
en  Touraine  l'œuvre  du  patronage. 

Mais  personne  n'osait  plus  rien  tenter  là  où  avaient  échoué 
des  hommes  aussi  charitables,  aussi  bien  placés  pour  mener  à  bien 
cette  œuvre. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  au  mois  d'août  1894,  M.  Camille 
Granier,  inspecteur  général  des  services  administratifs  du  Minis- 
tère de  l'intérieur,  s'assurant  l'actif  concours  de  MM .  Maurice, 
président  du  tribunal,  et  Dagallîer,  procureur  de  la  République, 
ressuscita  l'œuvre  entreprise  jadis  par  la  Commission  de  surveil- 
lance. Une  réunion  fut  organisée  au  cours  de  laquelle  M.  Paulian, 
l'aimable  secrétaire-rédacteur  de  la  Chambre  des  députés,  momen- 
tanément en  Touraine,  voulut  bien,  dans  une  charmante  allocution, 
faire  à  tous  un  éloquent  et  chaleureux  appel.  La  presse  tout 
entière  nous  prêta  et  continue  d'ailleurs  à  nous  prêter  son  pré- 
cieux appui.   Toutes  les  notabilités  de  la  ville,   sans  distinction 

(1)  Elle  fat  fondée  le  7  janvier  1876  :  le  25  février  suivant  un  Comité  fut  cona- 
titaé  à  Chinon  (Bulletin,  1879,  p.  IH)).  De  1877  à  J87U  la  Société  reçut  du  Minis- 
tère 900  francs  de  subventions  et  le  C!omité  400. 

(2)  Tous  les  libérés,  à  cette  époque,  étaient  employés  à  l'hospice,  le  président  du 
Comité  de  patronage  faisant  partie  de  la  commission  administrative  de  l'hospice. 
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d'opinions,  le  cardinal  archevêque  de  Tours,  le  préfet,  toutes  les 
autorités,  les  députés,  les  sénateurs,  les  conseillers  généraux,  etc., 
etc..  tous  envoyèrent  leur  souscription  et  la  Société  de  patronage 
des  prisonniers  libérés  du  département  d*  Indre-et-Loire  fut  fondée. 

M.  Maurice,  président  du  tribunal  et  conseiller  général,  voulut 
bien  en  accepter  la  présidence. 

Un  Comité  fut  formé,  comprenant  les  membres  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  de  la  prison  et  dix  membres  élus  par  rassem- 
blée générale,  parmi  lesquels  figurent  le  député  de  la  1"  circons- 
cription de  Tours,  le  président  de  la  Commission  administrative 
de  rhospicc,  les  représentants  de  l'industrie,  dii  barreau  et  enfin 
Taumônier  de  la  prison  et  le  président  du  consistoire  d'Orléans  en 
résidence  à  Tours. 

Des  bulletins  de  souscription  furent  envoyés  en  grand  nombre 
dans  tous  les  points  du  département. 

Les  adhésions  parvinrent  très  nombreuses  ;  à  côté  de  riches  pro- 
priétaires, financiers  et  industriels  qui  s'inscrivirent  de  suite 
parmi  nos  membres  fondateurs  en  s' engageant  à  verser  pendant 
cinq  ans  une  somme  de  100  francs,  les  bourses  les  plus  modestes 
tinrent  à  envoyer  leur  obole  et  bientôt  le  trésorier  pouvait  déposer 
à  la  banque  de  MM.  Gouin  frères,  une  somme  assez  importante 
pour  assurer  l'avenir  de  notre  Société. 

Fonctionnement,  —  Le  moyen  d'action  le  plus  employé  au 
début  fut  rengagement  militaire,  et  la  Société  fut  très  heureuse 
de  trouver  dans  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  l'éminent  président 
de  la  Société  de  protection  des  engagés  volontaires^  le  concours  le 
plus  empressé. 

Notre  œuvre  avait  besoin,  en  outre,  de  Tappui  du  parquet  et,  de 
ce  côté,  elle  trouva  en  M.  le  procureur  de  la  République  Dagalier 
et  ses  collaborateurs  les  encouragements  les  plus  précieux. 

Ai^jourd'hui  donc,  lorsqu'un  jeune  homme  est  arrêté  pour  vaga- 
bondage ou  mendicité,  s'il  n'a  jamais  été  condamné,  le  parquet  le 
signale  au  secrétaire  général  qui  le  visite  immédiatement  dans  la 
cellule  oh  il  est  provisoirement  incarcéré  et,  sur  son  consentement , 
s'occupe  de  l'engager. 

Quelques  jours  après,  ce  jeune  homme,  qui  n'a  encore  commis 
aucun  mé&it,  mais  qui  était  sur  une  pente  dangereuse,  entre  au 
régiment  avec  un  casier  blanc. 

Sigrnaié  par  nos  soins  à  la  Société  de  protection  des  engagés 
volontaires,  il  est  l'objet  de  toute  sa  sollicitude  et,  lorsqu'il  aura 
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fini  son  service  militaire,  il  ne  loi  manquera  rien  poor  devenir  un 
honnête  homme. 

Si  la  .Société  se  trouve  en  présence  dlndîvidus  que  l'âge  ne 
permet  plus  de  confier  au  régiment,  elle  sVfforce  de  leur  trouver 
du  travail  et,  là  encore,  elle  a  obtenu  des  résultats  réellement 
satisfaisants.  Un  de  nos  patronnés  ayant  bénéficié  de  la  libération 
conditionnelle  a  été  placé  dans  une  importante  maison  de  la  ville, 
où  ses  camarades  ignorent  ses  antécédents,  et  où  il  donne  a  celui 
qui  Toccupe  les  plus  grandes  satisfactions. 

Quelques  autres  sont  entrés  à  Thôpital  général  (1)  comme  infir- 
miers et  n'ont  encore  été  Tobjet  d'aucune  plainte  de  la  part  de 
Fadministration.  D'autres  enfin  sont  rapatriés. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  mais  nous  craindrions 
de  dépasser  les  limites  forcément  restreintes  de  cet  article.  Con- 
tentons-nous de  rendre  hautement  témoignage  aux  immenses  ser- 
vices que  nous  rend,  dans  l'accomplissement  de  notre  mission,  le 
r^ime  de  la  séparation  individuelle.  En  empêchant  la  contagion 
des  pires  sur  les  amendables,  les  104  cellules  de  notre  prison  pro- 
tègent le  moral  de  nos  protégés  mieux  que  ne  le  sauraient  faire 
100  apôtres  prêchant  dans  des  ateliers  en  commun  (2). 

Nous  n'ajouterons  plus  qu*un  mot. 

La  Société,  préoccupée  d'éloigner  ceux  auxquels  elle  s'intéresse 
des  milieux  souvent  corrompus  dans  lesquels  ils  vivent,  a  pu, 
grâce  à  la  générosité  de  ses  souscripteurs,  louer,  rue  de  la  Moque- 
rie, un  local  dans  lequel,  en  attendant  le  travail,  ils  sont  logés. 
Le  mobilier  (3;,  le  linge,  le  chaufiage  et  l'éclairage  lui  ont  été 
offerts  par  de  généreux  donateurs.  La  nourriture  est  donnée  dans 
une  pension  alimentaire  (4),  au  moyen  de  bons  spéciaux.  Quant 

(i.  Le  département  oe  possède  p«s  de  dépôt  de  mendicité.  Un  traité  a  été  passé 
avec  le  département  dn  I»iret  poor  l'envoi  de  mendiants  libérés  on  dMudigents  va- 
lides à  Beaogency,  à  raison  de  1  fr.  11  par  tète  et  par  jour,  à  partir  du  SO  no- 
vembre 1894  joâqa'au  31  décembre  181*5.  —  Depuis  pri-s  de  dix  ans,  le  département 
avait  rompa  le  traité  «lui  le  liait  avec  le  dépôt  âe  ll^agency.  A  la  dernière  session 
du  Conseil  général,  après  une  remarquable  étude  de  la  question  par  M.  le  président 
Maurice,  une  somme  de  1.00(>  fram-s  a  été  iu$critc  au  budget  pour  faire  face  aux 
obligatious  dn  nouveau  traité  et,  aujourd'hui  «  la  répression  de  la  mendicité,  dans  la 
mesure  du  possible,  parait  à  peu  prt'S  assurée . 

(:*)  Malheureusement  les  autres  prisiin-^  dn  département  sont  dans  un  état  déplo- 
rable :  Celle  de  Chinon  seule  est  appropriable  ;  celle  de  Loches  se  trouve,  disait  déjà 
le  rapport  à  l'Assemblée  NHtionale  de  1873.  dans  les  plus  mauvaises  conditions  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  l'insofâsante  séparation  des  sexes  et  des  Ages.  Il 
serait  d'auuntplns  nécessaire  de  pourvoir  à  cette  situation  que  la  prison  de  Tours 
est  in&nffisante.  Elle  contenait,  au  l***  janvier  18113,  IM»  détenus  et  18  femmes.  Celle 
de  Chinon  en  avait  4G  et  4.  {Con/.,  BnlletiH,  1887,  p.  715^.  (A',  de  la  Rêd.) 

(3)  Les  cinq  lits  du  dortoir  ont  été  prêtés  gratuitement,  tout  garnis,  par  l'ad- 
mlnistration  des  lits  mUiUures. 

<,4)  Le  fourneau  économique  entretenu  par  M.  Drake,  député,  leur  fournit,  moyeu 
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au  travail,  un  atelier  de  brosserie,  attenant  à  la  maison,  permet 
aux  patronnés  de  ne  pas  demeurer  inactifs  en  attendant  qu'ils 
soient  placés.  ]Ls  y  travaillent  entre  le  déjeuner  et  le  dîner.  Un 
agent  de  police  habite  dans  Timmeuble,  moins  pour  surveiller, 
car  tout  le  monde  a  le  désir  de  bien  faire,  que  pour  assurer  la 
régularité  de  cette  existence  tranquille  :  la  convalescence  du 
libéré. 

Tel  est  ai^jourd'hui  le  fonctionnement  de  la  Société.  Bien  accueil- 
lie et  encouragée  par  TAdministration  supérieure,  elle  semble 
actuellement  en  pleine  voie  de  prospérité. 

Par  une  heureuse  fortune,  elle  n'a  pas  connu  les  déboires  et  les 
ennuis  ordinaires  des  débuts. 

Habilement  dirigée,  sagement  administrée  par  celui  qui  en  a 
accepté  la  présidence  et  qui  ne  lui  ménage  ni  son  dévouement,  ni 
son  argent,  ni  son  temps,  elle  continuera,  nous  en  avons  la  ferme 
conviction,  à  marcher  dans  la  voie  du  progrès . 

Membre  de  la  Société  générale  des  prisons,  affiliée  à  T Union 
des  sociétés  de  patronage  de  France,  la  Société  de  patronage  des 
prisonniers  libérés  du  département  d' Indre-et-Loire  a  déjà  appré- 
cié ravantage  de  ces  relations,  grâce  à  Taimable  intervention  des 
secrétaires  généraux  de  ces  deux  Sociétés. 

Paul  LEsoruh, 

Acocai^  êtcritairt  de  la  Société. 

Nous  n'ajouterons  à  cette  notice,  d'ailleurs  très  complète,  que 
quelques  mots:  en  premier  lieu,  un  détail  trop  important,  au  point 
de  vue  de  la  genèse  des  sociétés  de  patronage,  i)our  ne  pas  être 
signalé,  malgré  l'atteinte  qu'il  peut  porter  à  la  modestie  de  son 
auteur. 

M.  rinspecteur  général  Granior  fut  d'abord  obligé  de  s'assurer 
le  concours  de  personnes  notables  de  Tours,  ou  tout  au  moins  de 
se  le  faire  promettre  par  un  habitant  qui  pût  le  garantir  à  l'œuvre 
du  patronage  à  créer.  Pour  atteindre  ce  but,  M.  le  procureur  de 
la  République  désigna  M.  Paul  Lesourd  avec  lequel  M.  Granier 
eut  plusieurs  entrevues  et  chez  qui  il  trouva  un  dévouement  déjà 
préparé  à  accepter  cette  tâche  et  une  activité  telle  que  la  Société 
était  au  moins  virtuellement  fondée  avant  la  fin  de  l'inspection 
de  la  prison  de  Tours. 

luiDt  2  bons,  le  déjeuner  de  midi  et  le  dîner.  Après  le  premier  dëjeaner  du  matin 
les  humme8  peuvent  sortir  iusciu'à  midi  pour  chercher  du  travail.  Le  soir,  ils  doi- 
vent être  rentrés  à  \>  heures. 
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Ensuite  rappelons  Texistence,  aux  portes  de  Tours,  du  patron 
nage  de  Mettray,  et,  à  Tours  même,  de  la  maison  de  Préservation 
et  Refuge  tenue  par  les  Religieuses  de  Notre-Dame-de-Charité» 
Cette  dernière  maison  est  sœur  de  celles  de  Caen  {Bulletin,  1894 
p.  368),  Lisieux,  Besançon  (supr,  p.  70),  Blois,  Lyon,  du  Mans, 
de  Marseille,  Montauban,  Nantes,  Rennes,  la  Rochelle,  Saint- 
Brieuc,  Toulouse,  Valence,  Valognes,  Versailles.  La  Société  n*a  pas 
en  encore  à  y  recourir,  car,  sauf  pour  un  cas  de  libération  con- 
ditionnelle d'une  jeune  femme  originaire  de  Tours,  actuellement 
détenue  à  la  maison  centrale  de  Rennes,  elle  ne  s'est  guère  occupée 
des  femmes.  Il  est  toutefois  dans  ses  intentions  de  constituer  ul- 
térieurement un  Comité  de  dames  ou  tout  au  moins  de  s'adjoindre 
quelques  dames  pour  les  visiter  et  les  patronner. 

En  ce  qui  concerne  Loches,  le  petit  nombre  des  détenus  (10  hom- 
mes et  1  femme  au  !•'  janvier  1893j,  rend  la  création  d'un 
comité  spécial  moins  urgent  qu'ailleurs.  Les  condamnations  à 
l'emprisonnement  sont  extri^mement  peu  fréquentes,  elles  sont  de 
très  courte  durée,  et  elles  ont  rarement  pour  eflfet  de  priver  le 
condamné  de  son  gagne-pain.  Là,  commeàChinon,  il  semble  qu'il 
suffirait  que  la  Société  de  Tours  eût  un  correspondant  dévoué. 

A,  R. 


IV 

Congrès  de  la  ligue  fk^ançaiea  de  la  moralité 
publique. 

La  Ligue  française  de  la  moralité  publique  vient  de  réunir  on 
un  volume  (1)  les  Actes  du  Congrès  qu'elle  a  tenu  à  Lyon,  dans 
les  salons  de  l'Hôtel  de  ville,  les  26,  27  et  28  septembre  1894. 

Parmi  les  questions  discutées,  deux  ont  des  rapports  étroits 
avec  la  science  pénitentiaire.  8i  l'alcoolisme  et  la  prostitution  ne 
sont  pas,  en  eux-mêmes,  des  crimes  ni  des  délits,  ce  sont,  au  moins, 
de  puissants  générateurs  de  crimes  et  de  délits.  Il  serait  superflu 
de  le  démontrer  pour  le  premier,  après  notre  distingué  collègue, 
M.  le  D'  Motet  (2),  et  je  crois  inutile  d'insister  sur  l'autre  point 


(1)  Un  Yolnme  in-8*,  chez  GaiHanmin  et  O,  1S95. 

(2)  V.  BulUiin^  ISfO  (p.  680)  aon  rapport  au  Congrès  de  Samt-Péteraboorg . 
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après  les  scandales  dénoncés  tant  de  fois  à  nos  Assemblées  géné- 
rales. 

Quelques  mots  d'abord  sur  cette  Ligiie  de  la  moralité  pvblique 
qu'on  est  généralement  tenté  de  confondre  avec  la  Société  de  pro- 
testation  contre  la  licence  den  rues^  plus  connue  par  suite  de  la 
vaillante  campagne  poursuivie  Tan  dernier  avec  un  vrai  courage 
civil  par  M.  le  sénateur  Bérenger.  M.  J.  M.  Gaufrés,  le  dévoué 
secrétaire  général  de  la  Ligue,  a  raconté  son  histoire  dans  le  dis- 
cours d'ouverture  du  Congrès  et  nous  n'avons  qu  a  résumer  ses 
indications. 

Créée  en  1879  par  M.  Fallot  comme  une  branche  française  de 
la  Fédération  britannique  et  continentale  contre  la  régUfnentation 
de  la  débauche,  la  ligue  est  devenue  en  1886  une  société  indépen- 
dante et  en  même  temps  elle  a  élargi  son  programme  en  y  faisant 
entrer  tout  ce  qui  concerne  la  moralité  publique.  Elle  publie  un 
journal  mensuel,  le  Rellvement  social,  qui  tire  à  cinq  mille  exem- 
plaires et  qu'elle  aspire  à  rendre  hebdomadaire,  dès  que  ses  res- 
sources le  lui  permettront.  Elle  a  fondé  dix  comités  régionaux 
et  accrédité  des  correspondants  dans  plus  de  vingt  villes.  Elle  se 
propose  un  double  but  :  saisir  l'opinion  de  la  question  de  la  mora- 
lité publique,  donner  l'exemple  de  l'effort  pour  la  développer  en 
restreignant  le  plus  possible  la  part  de  l'égoïsme  dans  la  vie  de 
chacun. 

Parmi  les  questions  qui  intéressent  la  moralité  publique,  il  n'en 
est  pas  de  plus  actuelle,  de  plus  impérieuse,  que  celle  de  l'alcoo- 
lisme. Ce  mal  nouveau  (1)  fait  chez  nous  des  progrès  effrayants. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  le  nombre  des  publications  qui  le 
signalent  et  dénoncent  ses  méfaits.  L'été  dernier,  un  professeur 
distingué  de  l'Université  de  Genève,  M.  Ladame,  présentait  au 
Congrès  des  médecins  aliénistes  de  Clermont-Ferrand  un  rapport 
très  documenté  qui  contient  un  exposé  complet  des  moyens  em- 
ployés en  Europe  et  en  Amérique  pour  combattre  le  tiéau  (2). 
Au  même  moment,  M.  le  D'  Legrain,  médecin  en  chef  de  Ville- 
Evrard,  décrivait  aux  ligueurs  de  Lyon  les  diverses  phases  du 
mal,  déterminant  ainsi  la  pathologie  du  mal  dont  son  collègue 
étudiait  la  prophylaxie . 

(1)  T^es  débats  de  ralcoolisme  en  France  ue  remontent  guère  qa^à  1824,  époque 
de  ribtrodactton  des  premiers  alcoolB  industriels.  Le  mot  ]ni-mC>mc  a  été  crée  en 
I8.V2  seulement  par  Magnus  Husfl,  le  célèbre  médecin  suédois. 

(2)  De  l'assistance  et  de  la  législation  relatives  aux  alcooliques  par  M.  Ijadame, 
pftvat'doeeai  à  l'Université  de  Genève.  —  Clermont-Ferrand,  G.  Mont-Ijonis, 
éditeur,  1S94. 

•26 
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Ce  ii*est  pas  sans  raison  que  les  médecins  aliénistes  s^occopent 
tout  partîcalièrement  des  alcoolîqnes:  Thospice  départemental  est 
bien  souTent  le  dernier  échelon  de  la  série  décrite  avec  tant  de 
précision  par  M .  le  £K  Legrrain,  après  les  maîtres  de  la  science, 
les  Benjamin  Rni»h,  les  Sancereaux,  les  Magnan  (Ij,  les  Motet, 
lesBaër. 

A  rivresse  simple,  état  d'excitation  làctice,  bientôt  suivie  d'une 
dépression  profonde,  succèdent  d*abord  Tiviro^erie,  qui  est  Ti- 
vressc  habituelle,  puis  ralcoolisme,  qui  frappe  successivement 
tous  les  organes  de  caducité,  amène  la  décrépitude  précoce,  fait 
de  sa  victime  un  candidat  perpétuel  au  ramollissement,  à  Tépilep- 
sie,  â  la  folie,  à  la  mort.  Passant  alors  de  Tindividu  à  la  famille, 
Tauteur  nous  montre  Talcoolique  ruinant  la  prospérité  et  le  bien- 
être  du  foyer,  mari  brutal,  mauvais  père,  transmettant  à  ses  des- 
cendants une  série  de  tares  héréditaires,  formes  nouvelles  de  la 
faute  ori^nelle  que  la  médecine  la  plu^  matérialiste  est  bien  for- 
cée de  constater.  Enfin,  dans  la  société  elle-même,  Talcoolique  est 
une  cause  d^appauvrissement  par  les  frais  qu'occasionne  sa  période 
de  décadence,  par  le  développement  du  paupérisme,  par  la  dimi- 
nution du  taux  moyen  de  la  vio,  par  la  dépopulation  à  laquelle  il 
contribue  par  sa  vieillesse  prématurée  et  par  le  rachitisme  de  ses 
descendants.  Il  faudrait  que  les  alcooliques  encore  au  début  de 
leur  passion  (les  endurcis  sont  incorrigibles  par  la  seule  persua- 
sion) pussent  lire  ou  entendre  le  tableau  tracé  par  M.  le  D*^  Le- 
grain  des  conséquences  vers  lesquelles  ils  s  acheminent.  Mais  il 
en  est  des  rapports  des  médecins  comme  des  sermons  des  prédi- 
cateurs, ceux  pour  lesquels  ils  seraient  le  plus  instructifs  se  gar- 
dent bien  de  les  entendre  ! 

Cest  M.  le  pasteur  Comte,  bien  connu  de  nos  lecteurs  par  sa 
coopération  dévouée  à  Tœuvre  du  patronage  dans  la  Loire,  qui 
s'est  chargé  de  la  délicate  mission  de  combattre  la  réglementation 
officielle  de  la  prostitution.  Ses  arguments  peuvent  se  résumer 
sous  deux  chefs  principaux  : 

1*»  La  réglementation  est  impuissante,  car  la  surveillance  admi- 
nistrativeet  médicale  n'atteint  guère  qu'un  dixième  des  personnes 
qui  se  livrent  à  la  prostitution;  elle  est  un  danger  en  semblant 
assurer  une  garantie  qui  est,  en  fiait,  absolument  illusoire. 


(1)  M.  le  EM"  Magnan  a  fait,  le  6  mars,  au  ConseU  supérieur  de  l'assistance  pu- 
blique, sur  les  asileâ  d'alcoolique:»,  un  rapport  dont  nous  parlons  aux  In/ormationM 
ûivtnes  (j>.  451). 
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2*  Les  pays  qui  ont  supprimé  la  réglementation  (1)  se  félici- 
tent du  résultat  obtenu  au  double  point  de  vue  de  la  santé  et  de 
la  moralité  publiques. 

C'est  donc  un  déplorable  calcul  que  celui  sur  lequel  on  se  fonde 
pour  faire  de  l'administration  Torganisatrice  de  la  débauche  et 
l'auteur  réclame  la  suppression  complète  de  la  réglementation. 

On  voit,  par  le  simple  énoncé  de  ces  conclusions  absolues,  que 
rhonorable  rapporteur  ne  pouvait  se  contenter  des  mesures  pré- 
conisées par  M .  le  sénateur  Bérenger,  dans  la  proposition  de  loi 
qu'il  a  soumise  au  Sénat  afin  de  combattre  la  prostitution  et 
Toutrage  aux  bonnes  mœurs  (2).  Notre  éminent  collègue,  qui 
prenait  part  aux  travaux  du  Congrès,  s'est  chargé  de  répondre 
lui-même  aux  critiques  de  M.  le  pasteur  Comte  et  il  n'a  pas  eu 
de  peine  à  montrer  que,  si  sa  proposition  était  moins  radicale, 
c'est  qu'elle  se  proposait  un  but  immédiat  et  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  chance  d'aboutir  qu'en  acceptant  comme  point  de  départ 
l'état  de  choses  actuellement  en  vigueur  dans  le  pays  tout  en- 
tier. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  sur  les  discussions  qui  ont  suivi 
ht  lecture  de  ces  rapports  ;  elles  ont  montré  que  la  ligue  avait 
déjà  su  réunir  autour  de  son  drapeau  un  groupe  convaincu 
d'adhérents.  Espérons  que  ses  efforts  seront  couronnés  de  succès 
et  contribueront  à  rendre  à  notre  pays  ce  sens  moral,  le  plus  pré- 
cieux de  tous,  singulièrement  obscurci  depuis  quelques  années 
par  les  excitations  détestables  de  certaine  presse. 

Louis   RlVlÈKB. 


V 
Actes  du  Congrès  de  Lyon. 

Les  travaux  du  II*  Congrès  de  patronage  des  libérés  ont  été 
résumés  avec  un  grand  soin,  au  lendemain  même  de  leur  clôture 
(Bulletin    1894,  p.  991  et  s.).  Nous  ne  croyons  cependant  pas  de- 


(1)  Berne,  Nenchàtel,  la  Cbauz-de-Fonds,  en  Saisse  ;  Glasgow  en  Écoase,  Col- 
mar  en  Alsace.  —  En  général,  les  pays  anghvBaxons  ne  connaissent  pas  la  ré- 
glementation. 

(t)  M.  Bérenger  a  fait  sur  ce  sujet,  avec  son  talent  habituel,  une  conférence 
justement  remarquée  à  la  séance  du  10  décembre  1894  de  la  Société  d'économie 
sociale.  [Réforme  iociale  du  16  février  1895,  p.  822.) 
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yoir  manquer  de  signaler  le  compte  rendu  sténographique  qui 
vient  d'être  publié.  Les  rapports  de  M.Leveillé  sur  la  Rr  forme  de* 
reniements  sur  le  casier  judiciaire  ^  de  M.  Baux  sor  les  Rapports  des 
sociétés  ile  patronage  acte  les  services  administratifs  et  judiciaires, 
de  M.  Dreyfus  sur  la  Réforme  de  la  législation  sur  le  vagabondage 
et  la  mendicité^  de  H .  Cheysson  sor  le  Bureau  central  de  patronage  j 
de  MM.  Conte,  Pradhomme,  Joret-Desclosièresen  forment  l'inté- 
ressante préface.  Ils  tracent  au  patronage  la  voie  qu'il  doit  suivre 
pour  se  développer,  ils  indiquent  les  efforts  réalisés  par  les  sociétés 
actuelles  et  donnent  aux  sociétés  nouvelles  les  idées  et  les  conseils 
utiles  pour  réussir. 

Si  nous  pouvions  revenir  en  détail  sur  ces  intéressantes  discas- 
sions, nous  voudrions  reproduire  les  renseignements  fournis  au 
Congrès  sur  le  rôle  du  Bureau  central^  et  sur  le  patronage  dans  les 
petites  ville>  facilité  par  la  création  de  sociétés  régionales. 

n  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  des  efforts  restreints,  isolés  soient 
accomplis,  il  faut  one  œuvre  commune  à  laquelle  tous  les  dépar- 
tements, toutes  les  régions  du  pays  s'associent.  Le  Congrès  de 
Lyon  aura  largement  contribué  à  la  diffusion  de  ces  sentiments 
généreux  et  de  ces  réformes  pratiques  que  dominent  à  la  fois  la 
pensée  bienfaisante  du  service  rendu  à  des  malheureux  et  la  né- 
cessité de  donner  un  appui  à  des  hommes  de  nature  faible  et  dé- 
nués d*énergie  morale. 

La  dernière  partie  du  volume  comprend  les  résultats  de  l'en- 
quête  faite  par  M.  Albert  Rivière  sur  les  œuvres  nouvelles  créées 
ou  projetées  depuis  I&JH.  Sous  le  titre  modeste  de  Tableau^  M.  Ri- 
vière étudie  et  résume  la  situation  du  patronage  dans  chaque  dé- 
partement, les  comités  qui  se  sont  formés  et  ceux  dont  la  création 
est  prochaine,  les  efforts  des  autorités  et  ceux  des  sociétés  privées. 
En  lisant  ces  intéressantes  et  brèves  notices,  dans  lesquelles  notre 
secrétaire  général  a  dessiné  avec  précision  tout  le  mouvement  du 
patronage  pendant  les  treize  mois  qui  ont  séparé  les  deux  Congrès, 
on  constate  la  marche  et  les  progrès  accomplis.  La  carte  figura- 
tive qui  termine  le  volume,  mise  au  point  depuis  1893  (1),  permet 
de  juger  d'un  coup  d'œil  les  résultats.  Ainsi  chaque  Congrès 
témoigne  des  efforts  tentés  et  marque  une  étape  nouvelle. 

Les  institut  ions  pénitentiaires  actuelles  ne  rendent-elles  pas 


«!•  M.  Cheyrson  et  M.  Rivière  y  ont  fait  «jouter  non  «colement  tontes  les  œoYrcs 
nouTellee.  mjjj*.  en  les  nuiniasnt  psr  one  croix,  les  œavre.«  anciennes,  déjà  disparne^, 
<|iii  «vaieut  éw  ouû.«e:t  5ur  1»  pramre  de  18^3. 
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malheureusement  le  patronage  d'autant  plus  difficile  et  nécessaire  ! 
Préparent-elles  bien  le  condamné  par  le  travail  à  la  liberté,  par 
l'amendement  et  la  moralisation  à  Texistence  honnête  et  labo- 
rieuse? Souhaitons  au  prochain  Congres  de  181)5,  en  nous  montrant 
le  mal,  de  nous  indiquer  le  remède,  et  de  donner  aux  graves 
questions  que  soulève  le  problème  pénitentiaire  des  solutions  aussi 
pratiques  que  celles  proposées  pour  le  patronage  par  le  Congrès 
de  Lyon  (2). 

E.  C. 


(2)  Ce  volume  a  ëtë  distribué  déjà  aax  membres  du  Congrès  liabitant  les  dëpar- 
tementi.  Pour  éviter  les  frais  de  port,  les  membres  parisiens  du  Congrès  sont  priés 
de  vouloir  bien  le  faire  prendre  au  siège  du  Bureau  central j  14,  place  Dauphine. 

C'est  également  là  que  les  personnes  n'ayant  pas  souscrit  an  Congrès  de  Lyon, 
nsU  désirant  acheter  le  volume,  en  trouveront  des  exemplaires,  déposés  par  Téditeur, 
H.  A.  Storck,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  78,  à  Lyon. 

U  volume  contient  22U  pages. 
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I 
Proeès-Terb»!  4n  Conseil  de  dlreeti^n. 

Le  4  février,  notre  Conseil  de  direction,  après  en  avoir  délibéré 
sur  la  proposition  de  MM.  Leveillé,  Le  Poittevin  et  Cuche  dans 
deux  de  ses  précédentes  séances,  a  décidé,  sinon  de  donner  uno 
orientation  nouvelle  à  notre  /?etm«,  du  moins  de  continuer  plus 
largement  encore  dans  la  voie  où  elle  est  entrée  déjà  depuis  long- 
temps à  regard  des  questions  de  droit  pénal. 

Ainsi  que  Ta  annoncé  M.  le  Président  au  début  de  la  séance  du 
20  février,  notre  Conseil  a  pensé  qu'en  ouvrant  plus  largement 
son  Bulletin  à  ces  questions,  surtout  à  celles  qui  touchent  plus 
particulièrement  aux  problèmes  pénitentiaires,  il  ne  ferait  en 
définitive  que  suivre  une  tradition  déjà  établie.  Bien  souvent,  en 
effet,  les  questions  pénitentiaires  et  les  questions  pénales  sont 
intimement  liées  les  unes  aux  autres,  et,  dans  ces  dernières  années 
particulièrement,  notre  Bulletin,  sans  modifier  son  esprit  général , 
a  dû  s'autoriser  quelques  incursions  dans  le  domaine  de  la  philo- 
sophie pénale,  voire  même  de  la  sociologie  criminelle.  Toutefois, 
le  Conseil  a  été  d'avis  de  ne  rien  changer  à  la  forme  actuelle  de 
la  Revue.  Il  s'est  contenté  d'en  accorder  officiellement  Taccès  aux 
théories  générales  de  la  science  pénale. 

n 

!>•  rinstitntloB  d'an  easler  irénéral  de  reeb«rctaeii. 

L'institution  des  casiers  judiciaires,  celle  des  sommiers  de  la 
préfecture  de  Police  perfectionnée  par  M.  Alphonse  Bertillon  et 
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readne  plus  efficace  par  Tapplication  du  système  anthropométri- 
que, ne  permettent  plus  guère  au  malfaiteur  qui  tombe  entre 
les  mains  de  la  justice  de  dissimuler  son  identité  ni  de  cacher  ses 
antécédents.  Mais  les  procédés  employés  pour  la  recherche  et 
Tarrestation  des  malfaiteurs  sont  loin  d'en  être  venus  au  même 
degré  de  perfection,  et  il  arrive  trop  souvent  que,  nonobstant 
toute  la  publicité  donnée  aux  recherches,  certains  condamnés 
défaillants  circulent  librement  et  séjournent  en  toute  sécurité  sur 
certains  points  du  territoire  à  la  vue  des  agents  de  Fautorité  qui 
auraient  mission  de  les  arrêter. 

L'imperfection  des  moyens  actuellement  en  usage  a  frappé 
M.  Gilbrin,  procureur  de  la  République  à  Mantes,  et  lui  a  inspiré 
la  pensée  de  demander  la  création  d'un  «casier  général  pour  la 
recherche  et  la  surveillance  des  malfaiteurs  (1).  »  Lorsqu'un 
mandat  d'arrêt,  remarque  entr'autres  choses  M.  Gilbrin,  est  com- 
muniqué, soit  sous  la  forme  d'un  avis  imprimé,  soit  sous  celle 
d'une  dépêche  circulaire  aux  différents  parquets  de  France,  les 
magistrats  font  bien  d'abord  effectuer  des  recherches  par  les 
agents  de  la  police  judiciaire  de  leurs  arrondissements  respectifs  ; 
mais  les  procès-verbaux  de  recherches  infructueuses  une  fois 
dressés  et  renvoyés,  les  recherches  se  ralentissent,  et  le  souvenir 
de  la  communication  s'cffiice  promptement.  Les  agents  ont-ils 
quelques  doutes  au  passage  d'un  individu  suspect,  il  ne  leur  est 
possible  de  vérifier  si  cet  individu  fait  l'objet  de  recherches  qu'en 
consultant  une  autorité  souvent  éloignée  et  en  procédant  à  une 
arrestation  qui,  si  elle  est  téméraire,  peut  engager  gravement  leur 
responsabilité. 

On  ne  peut  pas  dire,  il  est  vrai,  que  rien  ne  se  fasse  actuellement 
pour  répondre  à  la  nécessité  des  vérifications  d'urgence:  le  Minis- 
tère de  l'intérieur  fait  imprimer  et  distribuer,  à  des  intervalles 
assez  irréguliers,  des  états  signalétiques  qui  font  connaître  les 
noms  des  individus  frappés  d'une,  interdiction  de  séjour,  ceux  des 
étrangers  expulsés,  ceux  de  certains  inculpés  recherchés  en  vertu 
demandais  d'arrêt,  ceux  des  forçats  évadés,  déjeunes  détenus 
qui  auraient  quitté  les  colonies  pénitentiaires;  et  encore  y  ajoute- 
t-on  les  noms  de  certains  déserteurs  et  ceux  des  gens  recherchés 
dans  l'intérêt  des  familles.  Ces  états  signalétiques  s'accumulent 
promptement  dans  les  archives  et  y  ferment  des  amas  de  docu- 


(1)  De  la  création  d'un  caiier  général  pour  la  recherche  et  la  eurveillance  dei 
lÊialfaitêurt,  par  Henri  Gilbrin,  procoreur  de  la  République  à  Mantes. 
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ments  indigestes  qui  ne  sont  d'aucun  secours  lorsque  le  passage 
d'un  individu  simplement  suspect  exige  des  recherches  qui,  pour 
être  de  quelque  utilité,  devraient  pouvoir  donner  un  résultat 
presque  immédiat. 

Four  remédier  au  mal  que  la  distribution  des  états  signalétiques 
ne  conjure  que  d'une  façon  bien  imparfaite,  M.  Gilbrin  voudrait 
que  tout  arrêt  ou  jugement  par  contumace  ou  par  défaut,  quo 
tout  arrêté  d'expulsion  ou  d'interdiction  de  séjour,  que  tout  man- 
dat d'arrêt  enfin  donnât  lieu  à  la  rédaction  d'une  fiche  qui  serait 
transmise  au  directeur  de  la  maison  centrale  de  Melun  où  se  trouve, 
comme  chacun  sait,  un  atelier  d'imprimerie  administrative.  Là 
toutes  ces  fiches  seraient  reproduites  par  voie  d'impression  sur  des 
cartons  de  formats  identiques,  qui  seraient  ensuite  répartis  entre 
tous  les  commissariats  de  police,  toutes  les  brigades  de  gendarmerie, 
et  envoyés  même  aux  bureaux  de  douane  les  plus  rapprochés  des 
frontières  de  terre.  Dans  chacun  de  ces  services  serait  organisé 
un  casier  où  les  fiches  signalétiques  seraient  classées  alphabétique- 
ment :  ces  fiches  teintées  en  blanc  pour  les  hommes,  en  rouge 
pour  les  femmes,  mentionneraient  l'état  civil  et  les  signes  carac- 
téristiques de  tous  les  malfaiteurs  à  rechercher  et  à  surveiller. 
'  «  De  cette  manière,  dit  notre  auteur,  une  personne  suspecte  ne 
pourrait  s'installer  dans  une  maison  ou  dans  un  hôpital,  circuler 
dans  une  ville,  dans  un  village,  pénétrer  sur  le  sol  français  ou 
tenter  d'en  sortir,  sans  qu'un  commissaire  de  police,  un  brigadier 
de  gendarmerie  ou  un  agent  du  service  actif  des  douanes  fat  en 
mesure,  en  consultant  le  casier  général,  d'être  rapidement  fixé  sur 
ses  antécédents.  »  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  l'idée  de  faire 
du  casier  général  un  moyen  de  surveillance  ;  beaucoup  penseront 
qu'un  tel  système  aboutirait  à  rétablir  pour  les  condamnés,  eu 
l'aggravant,  l'ancienne  surveillance  de  la  haute  police,  qu'il 
aurait  de  plus  l'inconvénient  de  gêner  par  des  investigations  tra- 
cassières  et  incessantes  la  liberté  de  mouvement  des  honnêtes 
gens,  et  qu'en  en  confiant  le  maniement  à  des  agents  subalternes, 
souvent  peu  éclairés,  ce  casier  serait  la  cause  d'une  foule  d'arres- 
tations arbitraires  et  erronées. 

Mais,  pour  nous  en  tenir  à  des  considérations  d'un  ordre  plus 
modeste,  la  question  des  frais  semble  devoir  être  l'écueilde  l'inno- 
vation proposée  par  M.  Gilbrin.  On  a  calculé  que  dans  son  système 
le  nombre  des  fiches  imprimées  qui  sortiraient  annuellement  de 
la  maison  centrale  de  Melun  serait  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions. Se  figure-t-on  ce  que  coûteraient  la  fabrication  et  l'împres- 
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sion  d'ane  semblable  quantité  de  morceaux  de  carton,  et  ne  faut- 
il  pas  croire  que  le  coût  en  serait  cent  fois  supérieur  à  celui  des 
impressions  actuelles  du  Ministère  de  Tintérieur? 

Il  y  a  une  autre  objection  à  formuler  :  le  nombre  des  fiches  qui, 
dans  le  système  de  M.  Gilbrin,  seraient  distribuées  annuellement 
à  chaque  commissaire  de  police  et  à  chaque  brigade  de  gendarme- 
rie, ce  nombre  serait  de  cent  mille  au  moins.  Se  figure-t-on  la 
quantité  de  morceaux  de  carton  qui  seraient  au  bout  de  peu  d'an- 
nées accumules  dans  chaque  bureau,  l'espace  qui  serait  nécessaire 
pour  les  emmagasiner,  le  temps  qu*il  faudrait  pour  les  classer? 
Puis,  si  Ton  ne  veut  pas  que  toute  recherche  y  devienne  en  peu 
de  temps  impossible,  il  faudra  procéder  à  des  éliminations  au  fur 
et  à  mesure  que  les  mandats  d'arrêt  auront  été  mis  à  exécution, 
que  les  condamnés  auront  été  arrêtés,  et  dans  tous  les  cas,  au  fur 
et  à  mesure  de  Taccomplissement  des  délais  delà  prescription. 
Quel  travail  immense  et  quel  tâche  délicate  infligés  à  des  commis- 
saires de  police  généralement  privés  d'auxiliaires,  à  des  gen- 
darmes qui  déjà  sont  surchargés  de  besogne,  non  seulement  pour 
le  service  de  la  justice,  mais  aussi  et  surtout  par  celui  du  recrute- 
ment ! 

Si  M.  Gilbrin  veut  rendre  son  système  moins  impraticable,  il 
faudra  qu'il  fasse  de  gros  sacrifices.  Ce  système,  il  l'applique  dans 
son  projet  à  toutes  sortes  de  gens  et  de  choses,  à  tous  les  individus 
par  exemple  frappés  d'une  condamnation,  même  contradictoire,  à 
plus  de  trois  mois  d'emprisonnement,  à  tous  les  étrangers  condam- 
nés par  défaut  pour  infraction  à  la  loi  du  8  août  1893^  aux  anar- 
chistes signalés  comme  dangereux,  etc.  Il  faut  savoir  se  borner  si 
l'on  veut  avoir  quelque  chance  de  réussir  et  se  contenter  d'un 
simple  casier  de  recherches,  en  s'en  tenant  aux  cas  indispensables, 
à  savoir  au  cas  des  individus  recherchés  en  vertu  de  mandats 
d'arrêt  ou  de  jugements  par  défaut,  et  à  celui  des  condamnés  éva- 
dés auxquels  on  pourrait  peut-être  ajouter  les  étrangers  expulsés 
et  les  individus  frappés  d'une  interdiction  de  séjour.  Pour  toutes 
ces  catégories  de  gens,  il  est  certain  que  le  mode  actuellement 
employé  pour  la  vulgarisation  des  recherches  est  aussi  inefficace 
que  coûteux.  M.  Gilbrin  demande  relativement  aux  recherches 
une  réforme  semblable  à  celle  qui  a  été  effectuée  en  1850,  dans  la 
méthode  à  suivre  pour  la  vérification  des  antécédents,  lorsque  les 
casiers  judiciaires  ont  été  institués  dans  les  greffes  des  tribunaux 
aux  lieu  et  place  des  registres  qui  étaient  tenus  à  la  Chancellerie 
en  exécution  de  l'article  602  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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Réduite  à  ces  proportions,  sa  proposition  est  ingénieuse  ;  ingé* 
nieuse  aussi  l'Idée  de  centraliser  sur  un  point  donné  du  territoire 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  recherches  à  effectuer,  d'y 
imprimer  ces  renseignements  et  de  les  distribuer  sous  forme  de 
fiches  aux  auxiliaires  de  la  justice  qui  les  conserveraient  au 
moyen  d'un  classement  alphabétique.  L'idée  fondamentale  de  la 
réforme  est  bonne  en  soi  :  mais  elle  a  encore  grand  besoin  d'être 
étudiée  dans  ses  moyens  pratiques  d'exécution. 

G.  Leloir, 

Stthatitui  pris  le  tribunal  de  la  Seine, 


m 

HAla^d'ABiiTre  pénale  en  Algérie. 

Nous  avons  vu  (l)que  le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget 
est  très  partisan  des  travaux  en  plein  air.  Il  trouve  l'organisation 
actuelle  du  travail  dans  nos  prisons  trop  émolliente,  il  trouve  le 
régime  des  ateliers  trop  doux,  trop  déprimant,  insuffisamment 
infiictif.  Et  il  demande  le  développement,  pour  les  détenus  à  lon- 
gues peines,  du  système  des  travaux  a  Vaperto  qui  fonctionne  en 
Corse  et  en  Algérie. 

Nous  considéronsi  quant  à  nous,  que  ce  travail  à  l'air  libre  serait 
beaucoup  moins  redouté  des  malfaiteurs  que  le  fastidieux  travail 
des  ateliers  industriels;  nous  croyons  qu'il  serait  beaucoup  moins 
effectif,  moins  productifet  surtout  moins  régulier.  Comment  occu- 
per ces  ouvriers  pendant  l'hiver?  Il  faudrait  installer  des  ateliers 
pendant  la  saison  oui  la  terre  étant  gelée,  tout  travail  agricole  est 
impossible  et  ce  ne  serait  que  pendant  la  belle  saison,  au  temps 
où  il  est  si  bon  de  humer  l'air  des  champs,  qu'on  les  enverrait  re- 
muer la  terre! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  a  fait  école  à  la  Chambre,  au 
moins  pour  l'Algérie,  et,  le  19  février  lors  delà  discussion  du  bud- 
get de  l'Algérie,  M.  Samary,  député  d'Alger,  en  a  parlé  à  propos 
des  travaux  publics. 

«  Avant  d'abandonner  la  question  des  travaux  publics,  je  me 
vois  amené  à  vous  dire  quelques  mots  de  notre  régime  péniten- 

(1)  BulUiin,  1891,  p.  1126  et  $upr.  ,  p.  55. 
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tiaire,  parce  que  je  voudrais  voir  appliquer  en  Algérie  le  r^ime 
qui  a  été  préconisé  par  la  Commission  du  budget.  Je  m'appuie  sur 
la  haute  autorité  de  cette  commission  ;  elle  a  demandé,  par  l'organe 
de  mon  honorable  ami,  M.  Maurice  Faure,  qu'en  Algérie  surtout» 
la  main-d'œuvre  pénitentiaire  fàt  employée  aux  travaux  publics, 
et,  bien  que  nous  ayons  des  pénitenciers  civiLs  et  des  pénitenciers 
militaires  sur  des  points  différents  de  notre  territoire,  ils  ne  nous 
rendent  guère  de  services,  tout  en  coûtant  cher  à  l'État. 

«  Si  vous  transportiez  les  pensionnaires  de  ces  pénitenciers  dans  le 
Sud  pour  les  employer  aux  travaux  de  la  colonisation,  àl'achève- 
ment  des  routes,  ils  pourraient  être  très  utiles  à  notre  colonie  sans 
faire  concurrence  dans  le  Tell  à  la  main-d'œuvre  libre  (1).  Je 
demande  donc  que  notre  régime  pénitentiaire  soit  modifié.que  nos 
pénitenciers  actuels  soient  évacués  et  que  les  détenus  soient  em- 
ployés dans  le  Sud  aux  travaux  d'utilité  publique.  Ma  proposi- 
tion serait  non  seulement  utile  à  la  colonisation,  mais  encore  à 
la  répression . 

«L'indigène,  vous  le  savez,  quand  il  est  en  prison  se  trouve 
souvent  mieux  que  dans  son  gourbi.  Il  ne  considère  passa  déten- 
tion comme  une  punition  grave.  Il  est  certain  que  la  répression 
sera  beaucoup  plus  efficace  quand  l'indigène  sera  appelé  à  accom- 
plir sa  peine  en  exécutant  un  travail  manuel.  C'est  à  ce  double 
point  de  vue  que  j'insiste  sur  cette  réforme  de  notre  régime  péni- 
tentiaire et  que  j'appelle  sur  elle  toute  l'attention  des  pouvoirs 
publics.  » 

Tout  en  nous  rendant  parfaitement  compte  des  immenses  dif- 
ficultés de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  à  des  travaux 
d'utilité  publique  {Bulletin,  1893, p.  1043),  nous  savons  de  source 
très  officielle  qu'un  grand  nombre  de  créations  pourraient  être 
entreprises  en  Algérie  par  un  millier  de  détenus  civils,  empruntés 
aux  deux  pénitenciers  de  Berrouagbla  et  de  Lambèze.  Nous  cite- 
rons notamment  la  préparation  des  centres  de  colonisation  avec  le 
débroussaillement  des  terres,  comme  l'installation  du  village  de 
Bourbaki,  à  25  kilomètres  de  Teniet-el-Haad,  où  il  y  a  1.500  hectares 
à  débroussailler.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  la  colo- 
nisation emploieraient  des  détenus  répartis  en  chantiers  de  lOOcon- 
damnés  chacun.  Ces  chantiers,  dirigés  par  un  service  technique 
et  organisés  par  des  entrepreneurs,  seraient  surveillés  par  des 


(l)Sar  cette  utilisation,  conf.,  BuHetin,l^di,  p.  1173  et  1174. 


gardiens-chefs  appelés  «  chefs  de  détachement  »,  à  qui  incombe- 
raient la  garde,  la  discipline  et  le  bon  fonctionnement  de  Tatelier. 
L'agent  technique  n'aurait  ainsi  à  s'occuper  ni  des  vivres  ni  de 
rhabîllement  des  travailleurs;  il  aurait  simplement  à  donner  des 
ordres  au  chef  de  détachement  pour  la  bonne  exécution  des  travaux. 
Ainsi  conçu,  chacun  do  ces  chantiers  ne  coûterait  pas  plus  de 
37.000  francs,  dont  11.000  pour  l'entretien  des  hommes,  15.000 
pour  les  salaires  et  gratifications,  500  pour  l'entretien  du  bara- 
quement, 7.000  pour  le  traitement  du  personnel,  etc. Il  est  bien 
entendu  que  dans  ce  total  seraient  compris  les  paiements  faits  à 
l'Administration  pénitentiaire  pour  Tutilisation  de  sa  main- 
d'œuvre  . 

Une  dernière  question  se  posait,  pour  faciliter  la  réalisation  de 
ce  programme  :  celle  du  replacement  sous  l'autorité  directe  du 
Gouverneur  général  des  services  pénitentiaires  algériens,  qui, 
pour  des  raisons  budgétaires,  furent  rattachés,  par  le  décret  du 
2G  décembre  1874.  au  Ministère  de  l'intérieur. 

Ces  différents  problèmes  ont  été  repris,  le  21  février,  lors  de 
la  discussion  du  budget  de  l'Algérie  {service  de  Vintérieur), 

Après  le  chapitre  3  :  «  Entretien  des  détenus  en  Algérie, 
1.250.000  francs  »,  M.  Bouklier  a  demandé,  sous  un  chapitre  3  bis 
(nouveau),  110.000  francs  pour  «frais  supplémentaires  de  route» 
de  garde,  d'entretien,  de  logement  et  autres  frais  afférents  aux 
détenus  et  au  personnel  de  garde  détachés  pour  le  service  do  la 
colonisation  ». 

Rappelant  les  projets  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  auraient 
pour  but  d'affecter  à  l'exécution  de  travaux  de  route,  d'assainisse- 
ment et  autres  travaux  de  colonisation  des  détenus  qui  seraient 
payés  (1)  un  franc  par  jour  à  l'Administration  pénitentiaire, 
M.  Bourlier  demande  de  mettre  avec  ce  crédit  300  détenus  à  la 
disposition  du  Gouverneur  général.  Il  fait  remarquer  d'ailleurs 
que  ce  crédit  serait  une  simple  avance  faite  par  le  chapitre  des 
207.000  francs  pour  la  colonisai tion,  puisqu'on  en  trouverait  l'équi- 
valent au  budget  des  recettes. 

M.  LK  Gouverneur  général,  remercie  l'orateur  de  son  initiative 
qui  n'a,  en  somme,  pour  but  que  de  permettre  la  réalisation  de 
vœux  portés  par  lui  à  la  tribune  de  la  Chambre  dès  le  5  décem- 

(1)  Sur  le  crédit  affecte  à  la  coloaisatiou  et  aux  travaux  publics,  les  crédits  accordés 
aux  services  pénitentiaires  (et  représentant,  outre  les  frais  d'administratîou  et  de 
garde,  0  fr.  50  par  homme)  restant  acquis  à  la  colonie. 
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brc  1891.  Maïs  il  considère  que,  pour  cette  année  et  afin  de  ne 
pas  troubler  l'économie  générale  du  budget,  il  peut  ti^ouver  ail- 
leurs les  crédits  nécessaires.  11  prélèvera  sur  les  fonds  de  coloni- 
sation la  somme  nécessaire  à  payer  les  ouvriers  extraits  des  pri- 
sons pour  l&s  travaux  de  colonisation,  et,  dans  le  budget  de  1896, 
on  inscrira  cette  somme  sous  un  article  spécial. 

«Ce  que  je  retiens, dit-il.  ce  qui  est  précieux  dans  Tintervention 
de  M.  Bourlier,  c'est  que,  je  Tespëre,  grâce  à  la  volonté  manifestée 
par  la  Chambre,  qui  nous  donne  son  assentiment,  la  question  do 
remploi  des  prisonniers  dans  les  travaux  de  colonisation  pourra 
être  résolue  d'ici  à  peu  de  temps.  » 

Sur  ce  même  chapitre  3,  M. Boiri^ek,  s'appuyant  sur  Taugmen- 
tation  incessante  de  la  criminalité  en  Algérie  (supr, ,  p.  233), 
avait  demandé  un  relèvement  de  crédit  de  20.000  francs,  que  le 
rapport  de  la  Commission  du  budget  avait  refusé,  sous  prétexte 
que  «  Tadoption  de  certaines  mesures  qu'il  énumère  devait  avoir 
pour  conséquence  des  économies  suffisantes  pour  équilibrer  les 
dépenses  plus  élevées,  s'il  s'en  produisait». 

M.  Bourlier  ne  partage  pas  Tavis  ifi  les  espérances  de  l'honora-» 
ble  rapporteur.  Avec  quelque  célérité  que  l'on  approuve  des 
réformes  telles  que  la  correctionnalisation  des  crimes,  Ib>  création 
de  commissions  disciplinaires. . .  pour  les  indigènes,  l'application 
D'en  sera  point  assez  prochaine  pour  obtenir  immédiatement  les 
résultats  entrevus. 

«  £n  outre  des  arguments  qu'il  tire  des  avantages  d'une  nouvelle 
législation,  M.  Pourquery  s'appuie,  pour  justifier  la  réduction 
proposée,  sur  des  prix  erronés  qui  auraient  été  donnés  des  prix  de 
journée.  J'ai  pour  l'un  d'eux,  celui  de  Lambèze,  la  certitude 
qu'il  se  trompe  en  indiquant  403  millimes,car  il  est  réellement  de 
505  minimes. 

«Je  ne  crois  pas  à  la  diminution  des  crimes  et  délits;  mais 
j'attends,  comme  mon  honorable  collègue,  de  l'application  des 
mesures  nouvelles,  la  diminution  des  charges  de  l'État. 

«Aux  indications  données  à  ce  siget  par  le  rapport,  il  est  bon 
d'ajouter  les  suivantes: 

«Tout  d'abord,  je  signale  la  réduction  des  contrats  en  cours. 
Il  me  semble  ensuite  qu'il  est  possible,  dans  une  certaine  limite, 
d'apporter  des  modifications  au  régime  alimentaire,  à  l'habille- 
mcnt  et  au  logement  des  prisonniers  dont  la  situation,  principale- 
ment en  ce  qui  touche  les  indigènes  qui  forment  le  plus  grand 
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nombre,  est  meilleure  que  celle  de  rhomme  libre  et  honnête .  Je 
ne  vois  pas  d'obstacl&s  sérieux  au  remplacement  de  Temprisonne- 
ment  pour  les  courtes  peines  par  l'obligation  de  fournir  un  certain 
nombre  de  journées  de  travail,  comme  cela  a  lieu  pour  les  délits 
et  contraventions  forestières.  Enfin,  j'estime  que  la  réduction  du 
nombre  des  indigènes  envoyés  dans  les  pénitenciers  de  Corse 
réduirait  pour  une  part  les  charges  de  TÉtat.  » 

M.  DuFLOS,  commissaire  du  Gouvernement ,  a  déclaré  cette 
demande  de  relèvement  d'autant  plus  prudente  que,  depuis  le 
dépôt  des  propositions  budgétaires,  on  a  vérifié  par  les  résultats 
de  1894  qu'on  était  encore  resté  au-dessous  de  la  vérité  de  96 .  276 
journées! 

M.  LBVB1LL.B  a  appuyé  le  relèvement  de  crédit.  Puis  il  a  fait 
remarquer  combien  11  est  difficile  de  comparer  le  prix  de  la  jour- 
née en  rég^e  (Berrouaghia)  et  celui  de  la  journée  à  l'entreprise 
(Lambèze),  puisque  l'un  ne  comprend  que  la  dépense  (sans  déduc- 
tion des  recettes),  tandis  que  l'autre  comprend  la  balance  du  gain 
et  des  chaînes.  Il  semble,  aux  yeux  du  rapporteur,  qu'à  Berroua- 
ghia la  journée  coûte  0  fr.  63,*  alors  qu'à  Lambèze  elle  ne  ressort 
qu'à  Ofr.  46.  Mais  si  on  prend  le  compte  de  régie  on  constate  que 
Berrouaghia  descend,  en  1894  du  moins,  à  0  fr.  50,  et  on  trouve 
que  pour  cette  m&me  année  le  prix  de  Lambèze  est  monté  à 
Ofr.  511 

Il  est  vrai  que,  dans  un  établissement  viticole  comme  Berroua- 
ghia, les  chiffires  varient  facilement  d'une  année  à  l'autre,  soit 
parce  que  les  vignobles  arrivent  en  plein  rapport,  soit  pour  toute 
autre  cause. 

Rappelant  son  récent  voyage  à  Berrouaghia  (1),  il  a  établi  que 
la  récolte  de  1892  a  produit  à  Berrouaghia  environ  28. 000 francs, 
celle  de  1893  a  produit  29.000  francs,  d'oii  ressort  ce  chiffre  de 
Ofr.  68. 

«  Je  crois  savoir  que  la  récolte  de  1894  a  déjà  produit  une  re- 
cette de  43.000  francs,  et  qu'il  reste  une  valeur  d'environ  17  ou 
18.000  francs  dans  les  caves;  nous  aurons  donc  pour  1894  un  pro- 
duit de  65.000  francs.  Dès  lors  votre  chiffire  de  0  fr.  63  est  beau- 
coup trop  élevé.  Je  répète  mon  observation:  votre  ehiJSre  a  été 
exact,  mais  il  ne  l'est  plus.  Je  crois  qu'il  faut  diminuer  de  0  fr.  11 
le  prix  de  la  journée,  ce  qui  ramène  le  chiffre  à  0  fr.  52.  Il  n'y  a 

Cl)  Avec  M.  Brueyn,  Y.  ^êupr.,  p.  107. 
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plus  ainsi,  entre  Lambèze  et  Berrouaghia  qu'une  différence  d'en- 
viron 5  ou  6  centimes. 

«c J'insiste  sur  ce  point.  Lambèze  est  une  prison  morte,  comme 
les  prisons  de  France,  tandis  queBeiTouaghiaest  un  établissement 
neuf,  dont  la  recette  suivra  toujours  une  progression  ascen- 
dante. 

«  Mardi  dernier,  je  défendais  la  cause  de  la  régie  contre  l'entre- 
prise ;  il  serait  bien  bizarre  qu'aujourd'hui  nous  soutenions  la 
théorie  inverse,  adoptant  ainsi  deux  politiques  pénitentiaires, 
sans  compter  la  politique  pénitentiaire  coloniale,  qui  en  est  une 
troisième.  {Sourires,)  Il  faut,  je  crois,  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
nos  idées  pour  l'honneur  du  Parlement  et  aussi  de  la  Commission 
du  budget.  »  (Rires  et  applaudissements.) 

Malgré  ces  observations,  le  crédit  a  été  voté  sans  augmenta- 
tion. 

Cette  même  question  du  prix  de  revient  de  la  journée  en  régie 
s'est  représentée  sous  le  chapitre  9  :  «  Exploitations  agricoles  en 
Algérie,  30.000  francs.  » 

M.  BouBLiBR  propose  d'élever  le  crédit  de  ce  chapitre  de  20.000 
francs  et  de  le  porter  à  50.000  francs  pour  rétablir  les  proposi- 
tions du  Gouvernement.  Il  trouve  en  effet,  comme  agriculteur, 
tout  à  fait  insuffisant  un  capital  de  roulement  de  30.000  francs 
pour  l'exploitation  d'une  propriété  de  250  hectares  de  vignes  et 
de  350  hectares  de  céréales  et  de  prairies,  pour  l'entretien  et  le 
remplacement  du  matériel  et  du  cheptel,  le  soufre,  le  sulfate  de 
cuivre,  les  acides,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  culture, 
Teutretien  de  l'outillage,  et,  par-dessus  tout,  la  gratification  de 
0  fr.  30  pour  chaque  ouvrier  détenu. 

Il  proteste  enfin  contre  la  pensée  de  la  Commission  du  budget 
qui  trouve  que  les  recettes  de  Berrouaghia  ne  correspondent  plus 
aux  dépenses  et  qui  désire  voir  vendre  ce  domaine  pour  en  faire 
un  centre  de  colonisation.  Ce  serait  une  détestable  opération,  sur- 
tout en  ce  moment  où  les  terres  sont  si  dépréciées  en  Algérie. 
L'État,  qui  a  englouti  là  600.000  à  700.000  francs,  n'en  retrouve- 
rait pas  la  moitié  et  il  lui  faudrait  aller  créer  à  grands  frais  un 
nouvel  éta'blissement  pénitentiaire  un  peu  plus  loin  !  D'ailleurs, 
que  deviendraient  tous  ces  bâtiments  édifiés  coûteusement  pour 
loger  1.000  détenus?  Ils  neserviraient  à  rien  pour  le  futur  village. 
Enfin,  si  l'on  veut  développer  la  colonisation  autour  de  Berroua* 
ghia,  les   terres  ne  manquent  pas.  Plusieurs  domaines  sont  à 
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vendre,  un  cntr  autres,  tont  en  culture,  de  plus  de  425  hectares, 
est  offert  pour  30.000  francs  ! 

Le  Rapportbl'r  maintient  la  réduction.  11  déclare  que  la  Commis- 
sion du  budget  a  constaté  que  rétablissement  de  Berrouaghia 
dépensait  beaucoup  trop,  que  là  où  il  y  avait  du  travail  pour  un 
seul  détenu  on  en  employait  cinq. 

«  Je  pourrais  vous  lire  quelques  lignes  de  Tintéressant  rapport 
de  M.  Flandin  (supr.,  p.  112),  indiquant  que  les  détenus  condam- 
nés et  amenés  à  Berrouaghia  ont  une  existence  beaucoup  plus 
heureuse,  plus  tranquille,  sont  mieux  nourris,  mieux  logés  et 
gagnent  plus  d'argent  qu'à  l'état  libre. 

«c  Vous  n'infligerez  pas  des  peines  exemplaires  aux  arabes,  je 
crois  même  que  vous  obtiendrez  le  résultat  inverse,  si  Tarabe  est 
plus  heureux  quand  il  est  condamné  que  quand  il  est  livré  à  lui- 
même  et  obligé  de  gagner  son  existence.  » 

La  Chambre  repousse  l'augmentation  de  crédit. 

A .   RivikRE . 


IV 
t^  ertmlBaiité  émmt»  l>Bi»ire  rAlleHU^rae  «■  I9»S. 

M.  von  Mayr,  qui  a  rempli  les  importantes  fonctions  de  Sous- 
Secrétmre  d'État  en  Alsace-Lorraine,  vient  de  publier,  dans  le 
supplément  de  la  Gazette  universelle,  une  très  intéressante  étude 
sur  la  marche  de  la  criminalité  en  Allemagne.  Il  a  traité  ce  sujet 
avec  une  grande  compétence  et  il  a  présenté  notamment  des  con- 
sidérations nouvelles  sur  la  relation  qui  existe  entre  le  nombre  des 
naissances  Pt  la  criminalité. 

Les  chiffres  de  M.  von  Mayr  ont  été  pris  dans  la  statistique 
criminelle  de  FEmpire  pour  1S93.  11  les  a  comparés  avec  ceux 
des  cinq  années  précédentes.  11  ne  s'est  pas  contenté  d'indiquer  en 
bloc  le  nombre  des  individus  condamnés  dans  chacune  de  ces  six 
années:  il  a  établi  une  distinction  très  judicieuse  entre  les  con- 
damnations prononcées  pour  infraction,  d'une  part,  an  Code  pénal 
de  l'Empire  et,  d'antre  part,  à  certaines  lois  spéciales,  celles  rela- 
tives au  travail  industriel  par  exemple.  Il  est  en  effet  impossible, 
au  point  de  vue  moral,  d'assimiler  ces  dernières  infractions  aux 
premières. 


—  437  — 

Le  tableau  suivant  indique  la  marche  progressive  de  la  crimi- 
alité: 


Individus  condamnés  pour  crimes  et  délits. 

ABié«s.  Paois  par  le  Co^e     Pnis  par  des  lois  ToUl. 

pénal.  spéciales. 

i888 342.450  8.215  350.665 

1889 360.321  9.323  369.644 

1890 372.160  9.290  381.450 

1891 381.816  9.248  391.064 

1892 410.828  11.499  422.327 

1893 414.657  15.746  430.403 

M.  von  Mayr  fait  observer  que  raugmcntation  du  nombre  des 
condamnés  en  vertu  de  lois  spéciales  est  principalement  due  à 
la  législation  sur  la  protection  des  ouvriers.  A  elles  seules,  les  in- 
fractions à  laloi  nouvelle  sur  le  repos  du  dimanche  ont  porté  le 
nombre  de  ces  condamnés  spéciaux  à  1.590  pour  1891  à  4.864, 
pour  1892.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  compensés  par  la  cessation  des 
condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  loi  contre  les  socialistes, 
qui  n*est  plus  en  vigueur  depuis  le  1"  octobre  1890. 

Mais,  même  en  ne  s'en  tenant  qu'aux  seules  infractions  punies 
par  le  Code  pénal,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  qu'une  aug- 
mentation importante  eu  a  lieu  dans  l'espace  de  six  années.  De 
342.450,  le  nombre  des  condamnés  s'est  élevé  à  414.657,  soit 
21  p.  100,  tandis  que  pendant  la  même  période,  la  population  de 
l'Empire  est  montée  de  47.727.000  âmes  à  50.948.000,  soit  un 
accroissement  de  7  p.  100  seulement.  Il  y  a  toutefois,  dit  M.  von 
Mayr,  une  circonstance  que  l'on  ne  peut  omettre  comme  élément 
d'appréciation,  c'est  que  l'on  a  constaté  des  contingents  nombreux 
de  naissances  dans  les  années  qui  ont  suivi  1870-1871;  or,  il  se 
trouve  que  )a  criminalité  commence  à  progresser  jjustement  lorsque 
les  individus,  nés  à  cette  époque,  arrivent  à  l'âge  que  Ton  peut 
appeler  leur  majorité,  au  point  de  vue  pénal.  Le  rapport  de  ces 
gros  contingents  avec  l'augmentation  de  la  criminalité,  ressort 
avec  évidence  des  tableaux  suivants. 

D'après  le  dénombrement  de  la  population  en  1890,  il  existait, 
dans  l'Empire  d'Allemagne  : 

977.842  personnes  nées  en  1872,  dont  482 . 330  du  sexe  masculin. 

981.012  —  —         1873,     —   489.386  — 

1.019.847  —  —         1874,     —   509.669  — 

1.049.536         —  —         1875,     —    525.920  — 

27 
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Par  contre,  dans  le  dénombrement  de  1885,  on  comptait,  comme 
ayant  la  majorité  pénale  : 

849.677  personnes  nées  en  1867,  dont  420.120  du  sexe  masculin. 
870.627              —                    1868,  432.019  — 

918.240  —  1869,  458.972  — 

931.123  —  1870,  466.267  — 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que  les  contingents  annuels  qui  ont 
atteint  récemment  la  majorité  pénale  présentent  une  augmentation 
de  120.000  personnes  environ  dont  moitié  du  sexe  masculin  sur  les 
contingents  des  années  précédentes.  Cette  circonstance  doit  être 
notée  lorsque  Ton  veut  tirer,  du  nombre  des  condamnés,  des  con- 
séquences au  point  de  vue  de  la  moralité  publique.  M.  von  Mayr 
en  conclut  que,  dans  une  nation  où  le  nombre  des  naissances  aug- 
mente dans  de  grandes  proportions,  on  arrivera  à  constater  un 
accroissement  des  infractions  à  la  loi  pénale,  sans  qu'il  en  résulte 
une  aggravation  de  Tétat  social,  en  général.  Au  contraire,  lorsque 
le  chiffre  des  naissances  ne  cesse  pas  d*être  de  plus  en  plus  faible 
chez  un  peuple,  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  peut  diminuer 
sans  que  l'on  puisse  affirmer  que  cette  diminution  provient  d'une 
amélioration  de  la  société.  M.  von  Mayr  se  livre  à  ce  sujet  à  une 
comparaison  entre  l'Allemagne  et  la  France. 

11  arrive  ensuite  à  rechercher  quel  a  été,  dans  le  total  des  indivi- 
dus condamnés,  le  nombre  des  mineurs,  c'est-à-dire  des  délinquants 
âgés  de  douze  à  dix-huit  ans.  11  relève  les  chiffres  suivants  de 
1888  à  1893  : 

Années.  Total  des  eondamnés.  Mineurs. 

1888 350.665  33.069 

1889 369.644  36.790 

1890.. 381.450  41.003 

1891 391.064  42.512 

1892 422.327  46.496 

1893 430.403  43.742 

Dans  cet  espace  de  six  années,  les  condamnés  en  général  ont 
augmenté  de  21  p.  100  et  les  mineurs  de  32  p.  100.  M.  von  Mayr 
attribue  cet  accroissement  des  mineurs  condamnés  à  l'augmenta- 
tion des  naissances. 

Au  pojnt  de  vue  de  la  récidive,  M.  von  Mayr  nous  apprend 
que,  sur  95.755  individus  condamnés  pour  vol  en  1893,  14.566 
avaient  été  déjà  condamnés  pour  le  même  fait  ou  pour  recel  et 
parmi  ces  récidivistes  on  comptait  1.087  mineurs. 
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Puis  il  examine,  dans  le  tableau  suivant,  la  marche  de  la  cri- 
minalité au  point  de  vue  des  diverses  sortes  d'infractions  qu'il 
divise  en  groupes  principaux. 

Individus  condamnés  par  les  tribunaux  d* Allemagne 
pour  crimes  et  délits  contre  les  lois  de  V Empire, 


TOTAL 

CRIMESETDÉLITS                          || 

ANNÉES 

des 

contre  la  sàreté 
de  l'État, 

contre 

contre 

commis 

l'ordrk  pubuc 

les 

les 

dans 

COXDAVNÉS 

et  la 

RELIGION 

personnes. 

propriétés. 

les  fonctions. 

1888.. 

350.655 

61.806 

134.669 

152.652 

1.538 

1889.. 

369.6^4 

62.817 

139.6,39 

165.621 

1.567 

1890.. 

3ël .650 

63.748 

148.096 

168.107 

1.499 

1891.. 

391. 06& 

61.994 

149.750 

177.835 

1.485 

1892.. 

422.327 

66.392 

157.928 

196.437 

1.570 

1893.. 

430.403 

73.107 

172.096 

183.645 

1.555 

On  voit  que  le  nombre  des  crimes  et  délits  commis  dans  les  fonc* 
tiens  est  resté  le  même.  On  ne  constate  pas  non  plus  d'augmenta- 
tion, pendant  les  quatre  premières  années,  pour  les  infractions 
contre  la  sûreté  de  l'État,  Tordre  public  et  la  religion.  L'accrois- 
sement dans  les  deux  dernières  années  n'est  que  le  résultat  delà 
nouvelle  législation  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut.  Les  crimes 
et  délits  contre  les  personnes  sont  en  progression  constante.  Par 
contre,  les  crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  après  une  augmen- 
tation considérable  en  1892,  ont  diminué  beaucoup  en  1893. 

Les  condamnations  pour  crimes  et  délits  contre  les  personnes 
se  répartissent  de  ]  a  manière  suivante  : 


Crimes  et  délits  contre  les  mœars . 

Injores 

Violences  légèreë 

Violences  graves 

Extorsion  et  menaces 


INDIVIDUS    CONDAMNÉS     EN 


1888 


7.346 
42.959 
18.374 
55.223 

6.279 


1892 


8.712 
46.658 
22.821 
65.666 

8.802 


1893 


9.357 
50.424 
24-315 
72.919 

9.571 
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Les  condamnations  prononcées  pour  les  principaux  crimes  et 
délits  contre  la  propriété  se  divisent  ainsi  : 


Vol   simple 

Vol  simple  eu  récidive. . 

Vol  qualifie 

Vol  qualifié  eu  récidive. 

Détournement 

Recel 

Escroquerie 

Falsification  de  titres  . . 

Délits  de  chasse 

Dégradations 


INDIVIDUS     CONDAMNES     EN 


1888 


65.060 

10.185 
6.972 
2.160 

14.781 
6.965 

14.978 
3.119 
5.065 

12.239 


1892 


82.751 
12.775 
10.7481 

2.921 
18.372 

9.141 
KO. 711 

4-265 

4.632 
14.768 


1893 


71.81l> 

11.909 
9.379 
2.657 

18.055 
8.115 

20.58) 
4.387 
5.212 

15.969 


Au  sujet  de  ces  deux  derniers  tableaux,  M.  von  Mayr  fait  obser- 
ver que  les  violences  corporelles,  d'une  part,  et  les  vols  simples, 
d'autre  part,  sont  les  deux  principales  formes  sous  lesquelles  se 
manifestent  les  attaques  contre  les  personnes  et  contre  les  pro- 
priétés. Pour  lui,  la  proportion  qui  existe  entre  ces  deux  sortes 
de  délits  est  particulièrement  intéressante  au  point  de  vue  social, 
c'est  ainsi  que  la  caractéristique  de  Tannée  1893  consiste  dans 
ce  fait  que  l'on  constate,  d'un  côté,  une  très  grande  augmentation 
des  condamnations  prononcées  pour  violences  corporelles  jointe  à 
un  accroissement  sensible  des  délits  contre  les  mœurs  et,  d'un 
autre  côté,  une  diminution  dans  le  nombre  des  condamnations 
pour  vol  simple.  Au  premier  abord,  on  serait  tenté  d'attribuer  la 
progression  constante  des  attaques  contre  les  personnes  à  l'esprit 
de  licence  de  notre  temps  et  à  l'existence  de  ces  forts  contingents 
do  naissances  dont  nous  parlions  en  commençant.  Mais  la  propor- 
tion contraire,  que  l'on  remarque  entre  les  violences  corporelles 
et  les  vols  simples,  doit  amener  pour  le  statisticien  d'autres 
réflexions.  Il  y  a  eu  une  époque,  dit  M.  von  Mayr,  où  cette  pro- 
portion inverse  entre  les  condamnations  pour  attaques  contre  les 
personnes  et  pour  attaques  contre  les  propriétés,  comparée  au 
prix  des  céréales,  permettait  de  formuler,  pour  ainsi  dire,  une 
loi  de  statistique . 

«Lorsqu'il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  écrit- il,  je  publiai  la 
«  statistique  de  la  police  judiciaire  du  royaume  de  Bavière  (Munich 
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«  1867),  j'arrivai  i  constater,  après  de  mûres  observations  pour 
<c  la  Bavière  rhénane  (de  1835  à  1861),  que  les  lignes  courbes  indi- 
«  quant  le  mouvement  du  prix  des  céréales  et  le  nombre  des  vols 
«  simples  étaient  parallèles.  Je  dus  reconnaître  que,  dans  la  période 
c;  1835-36,  lorsque  le  prix  du  blé  montait  d*un  sechser  environ 
«  (pièce  de  6  kreutzer)  il  se  produisait  un  vol  de  plus  par  100.000  ha- 
«  bitants,  tandis  que  la  baisse  d'un  secliser  sur  le  prix  du  blé 
«  préservait  d'un  vol  par  le  même  nombre  d'habitants.  Au  con- 
«  traire,  à  chaque  abaissement  de  la  ligne  courbe  représentant  le 
«  prix  des  céréales  correspondait  un  accroissement  des  attaques 
<c  contre  les  personnes  et,  inversement,  à  chaque  augmentation  du 
«  prix  des  céréales  correspondait  une  diminution  des  attaques 
«  contre  les  personnes.  Je  pus  affirmer  que  les  délits  contre  les 
«  propriétés  dépendaient  absolument  du  prix  des  céréales.  » 

M.  von  Mayr  a  vérifié  l'exactitude  de  cette  loi  pour  ces  six  der- 
nières années  (1888  à  1893).  C'est  ainsi,  selon  lui,  que  la  baisse 
continuelle  du  prix  du  seigle  pendant  cette  période  a  amené,  en 
1893,  une  diminution  des  délits  contre  les  propriétés,  tandis 
qu'on  doit  attribuera  la  même  cause  le  grand  accroissement  des 
attaques  contre  les  personnes  pendant  la  même  année.  Il  recon- 
naît toutefois  que  les  périodes  d'observations  qu'il  a  choisies 
n'embrassent  en  définitive  qu'un  court  espace  de  ttîmps.  On  ne 
saurait  donc  tirer  aujourd'hui  des  conclusions  définitives  des 
chiffres  qui  viennent  d'être  énoncés.  On  peut  affirmer  cependant 
que  les  recherches  intéressantes  auxquelles  s'est  livré  M.  von 
Mayr  ouvrent  des  aperçus  nouveaux  pour  le  progrès  de  la  statis- 
tique (1). 

F.  Turc  AS. 

L'aCCR0I88EMENT  DE  LA  CRIMIXAUTÉ  EN  ALLEMAGNE. 

En  Allemagne,  comme  en  France,  cet  accroissement  est  parti- 
culièrement sensible  chez  les  mineurs.  Nous  trouvons  à  ce  sujet 

Cl")  Evidemment,  M.  von  Mayr  est  prëoccup<^  de  la  pensée  de  remédier  au  fàcheax 
effet  produit  par  le  mouvement  ascendant  de  la  criminalité  allemande,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  mineure.  Et  il  y  a  du  vrai  dans  ses  considérations  à  ce  sujet.  Cepen- 
dant ne  ).ourrait-on  pas  aussi  bien,  à  Topposé  de  sa  pensée,  dire  et  démontrer  que, 
dans  un  pays  où  le  taux  de  progression  de  la  population  est  le  plus  élevé,  où,  par 
suite,  la  proportion  des  mineure  y  c'est-à-dire  des  incapables  ou  demi-incapables  de 
délinquer  est  la  plus  forte,  la  criminalité,  à  tendances  criminelles  supposées  égales, 
devrait  se  traduire  par  des  chiffres  moins  élevés  que  dans  un  autre  pays  où  la 
proportion  des  mineurs  serait  moindre  ?  C'est  à  discuter,  mais,  pour  le  moment, 
bornons-nous  à  poser  le  problème. 

G.  T. 
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dans  la  Strassburger  Correspondenz  des  chi fifres  également  inté- 
ressants, quoique  à  peu  près  semblables. 

En  1882,  le  nombre  des  individus  condamnés  dans  tout  l'Em- 
pire pour  crimes  et  délits  s'est  élevé  à  329 .968  (7,3  p.  100  de  la 
population  constatée  au  recensement  de  1880)  dont  30.719  mineurs 
de  dix'buit  ans  (9,3  p.  100  du  nombre  total  d'individus  de  cette 
catégorie.) 

En  1892,  le  nombre  total  des  condamnés  a  atteint  422. 127  (8,5 
p.  100  de  la  population  constatée  en  1890)  et  celui  des  jeunes  dé- 
linquants de  46.496  (11  p.  100  du  total). 

Par  conséquent,  dans  cette  période  décennale,  le  nombre  total 
des  condamnés  de  tout  ordre  s'est  accru  de  28  p ,  100,  tandis  que 
la  catégorie  spéciale  des  mineurs  de  dix-bult  ans  s'élevait  de 
51,4  p.  100. 

L.R. 

V 
lies  Prisons  de  VVrutcnny  (1). 

Les  républiques  américaines  n'ont  pas  été  les  dernières  à  entrer 
dans  la  voie  des  réformes  pénitentiaires.  Les  unes  ont  déjà  refondu 
leurs  Codes  criminels  en  tenant  compte  des  données  nouvelles  de 
la  science  pénale  :  les  autres  sont  en  train  de  reviser  leur  législa- 
tion sur  ce  point  et  de  modifier  peu  à  peu  l'organisation  générale 
de  leurs  maisons  de  détention.  De  ce  nombre  est  la  République  de 
l'Uruguay,  dont  le  Conseil  des  prisons  a  récemment  signalé,  par 
l'organe  de  son  secrétaire,  dans  un  rapport  très  intéressant  adressé 
au  Ministre  d'État,  les  réformes  qu'il  désire  voir  introduire  sans 
retard  dans  le  régime  des  établissements  pénitentiaires  de  Monté- 
video  soumis  à  sa  surveillance.  Le  système  actuellement  en  vi- 
gueur est,  il  faut  l'avouer,  bien  imparfait.  Prévenus  et  condamnés 
sont  confondus  et  vivent  en  perpétuel  contact  dans  une  promis- 
cuité malsaine,  soumis  les  uns  et  les  autres  à  un  régime  uniforme 
qui  est  bien  loin  d'être  sévère.  Il  existe,  il  est  vrai,  dans  la  capi- 
tale deux  maisons  de  détention  distinctes  qui  devraient,  dans 
l'esprit  du  législateur,  être  consacrées  à  deux  catégories  différen- 
tes de  détenus.  L'une,  la  maison  d'arrêt  ou  Penitenciaria,  était 
destinée  primitivement  à  servir  de  prison  centrale  pour  les  indi  - 

(1)  Rapport  adressé  au  Ministre  d^État  par  le  secrétaire  du  Conseil  des  prisons. 
(Brochure,  grand  in-8*,  54  pages,  Montevideo  1894.) 
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vidus  ayant  à  purger  une  condamnation  ;  Tautre  la  maison  correc- 
tionnelle, Car cel  correccional,  devait  recevoir  uniquement,  comme 
maison  de  dépôt,  les  individus  arrêtés  à  raison  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  et  attendant  leur  mise  en  jugement.  Mais  ies  nécessités  bud- 
gétaires ont  là,  comme  ailleurs,  paralysé  les  bonnes  volontés  et 
empêché  de  réaliser  des  constructions  suffisantes  pour  assurer  la 
séparation  effective  des  différents  détenus.  Si  bien  que  peu  à  peu, 
le  nombre  des  prévenus  augmentant  et  les  lenteurs  de  Tinstruc- 
tîon  retardant  démesurément  leur  comparution  devant  les  tri- 
bunaux, il  fallut  renoncer  à  toute  classification  et  déverser  à  la 
Penitenciaria  le  trop  plein  de  la  maison  correctionnelle,  et  récipro- 
quement ;  en  1892  la  première  renfermait  350  prévenus  et  108  con- 
damnés; la  seconde  environ  200  prévenus  et  20  condamnés.  Quant 
aux  femmes,  elles  sont  également  confondues,  dans  le  quartier 
qui  leur  est  réservé,  sans  distinction  d'âge  ni  de  moralité  :  il  en 
est  de  même  des  mineurs  qui  vivent  ainsi  dans  un  milieu  cor- 
rompu, à  l'école  de  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes.  Du  travail, 
il  y  en  a  peu  et  même  point  ;  faute  de  place,  faute  surtout  de  res- 
sources, on  a  dû  jusqu'ici  renoncer  à  créer  des  ateliers.  En  1888, 
la  direction  de  la  Penitenciaria  installa  des  ateliers  de  cordonnerie: 
ils  fonctionnèrent  pendant  quatre  mois,  au  bout  desquels  les  ma- 
tières premières  étant  épuisées,  on  ne  put  obtenir  du  Parlement 
le  vote  des  fonds  nécessaires  pour  alimenter  cette  œuvre  pourtant 
si  utile.  Quelques  heures  de  classe,  dans  lesquelles  les  détenus  re- 
çoivent des  notions  de  lecture,  d'écriture  et  de  comptabilité,  occu- 
pent seules  les  nombreux  loisirs  de  cette  population  qui,  sous  une 
surveillance  forcément  imparfaite,  vit  dans  une  douce  oisiveté, 
nullement  faite  pour  diminuer,  par  l'horreur  du  lîhâtiment,  le 
nombre  de  ceux  que  leurs  instincts  pervers  ou  leur  mauvaise  édu- 
cation poussent  au  crime  (1),  et  peu  favorable  à  la  régénération 
morale  des  condamnés  dont  le  Conseil  des  prisons,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  ne  manque  pas  de  proclamer  pourtant  l'urgente  et 
impérieuse  nécessité.  > 

En  présence  de  ce  triste  tableau,  dont  nous  avons  seulement 
esquissé  les  grandes  lignes,  on  ne  peut  que  souscrire  aux  con- 
clusions si  nettes  et  si  modérées  du  rapport.  La  création  d'une 
prison  ou  d'une  maison  correctionnelle  spéciale  pour  les  femmes 


(i)  En  1892,  il  y  a  eu  348  arrestations  dont  140  poar  homicide  et  114  poar  coups 
et  blessures,  pour  une  popalation  de  700.000  Iisbitaots,  soit  environ  1  accuse  pour 
2.000  habiUnts. 
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et  pour  les  mineurs,  la  séparation  absolue  et  effective  des  con- 
damnés et  des  simples  prévenns,  robligatîon  da  trayail  étendue  à 
tous  les  détenus,  l'application  pratique  et  rationnelle  de  la  libéra- 
tion conditionnelle  après  Faccomplissement  des  trois  quarts  de  la 
peine,  et  l'organisation  d'ateliers  permettant  d'apprécier  la  con- 
duite et  les  aptitudes  du  condamné  qui  sollicite  cette  faveur,  tels 
sont  les  points  principaux  sur  lesquels  le  rapporteur  insiste  avec 
d'autant  plus  de  soin  que  si  ces  réformes,  inscrites  dans  la  loi 
n'ont  point  encore  été  appliquées,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu'à  la 
n^ligence  de  l'Administration  supérieure  ou  au  manque  de  res- 
sources. Les  plaintes  du  Conseil  des  prisons  ne  sont  évidemment 
que  trop  fondées  et  il  faut  souhaiter  que  ses  conclusions,  inspirées 
par  une  appréciation  très  exacte  des  inconvénients  de  la  situation 
actuelle,  soient  promptement  adoptées  et  mises  à  exécution. 

F.  Lepelletikr, 

Atocat  h  la  Cour  de  Cae». 


VI 
BiUi«iTaphle. 

La  législation  pénale  comparée,  —  J^e  droit  criminel  des 

États  européens  (1). 

L'étude  comparée  des  législations  étrangères  étend  chaque  jour 
son  domaine.  On  consulte  de  plus  en  plus  les  institutions  en  vi- 
gueur et  les  doctrines  reçues  chez  les  autres  peuples,  leurs  causes 
et  leurs  effets.  Cest  tantôt  l'origine  d'un  projet  de  réforme  solen- 
nellement soumis  au  vote  des  assemblées  législatives  ;  c'est  tantôt 
aussi  le  point  de  départ  de  quelque  thèse  plus  modeste,  livre  ou 

(1)  Volome  publie  sor  l«s  ordres  de  ITnion  intenuitiaiuile  de  droit  péoal  avec 
le  coDconrs  des  représentants  les  pins  antorisés  de  la  science  da  droit  criminel, 
dans  les  différents  Etats  :  Bl  Alimena,  Xaples.  —  L.   \V.  C.  van  den  Berg,  De  If  t. 

—  V.  Berp,  Loxembonq^. —  G.  Croseo.  Hanovre.  —  K.  Dickel,  Berlin.  —  I.  Foi- 
nitzki,  Saint-Pétersboarg.  —  J.  Forsmann,  Helsingfors.  —  S.  Oabnzzi,  Bellinzona. 

—  A.  Gantier,  Génère.  —  B.  Getz,  Cristiania.  —  G.  A.  van  Hamcl,  Amsterdam. 

—  K.  Hiller.  CEemowici.  —  Josefowitch,  Bel|^rade.  —  C  A.  Kypriades,  Athènes. 

—  P.  Th.  M  issir.  Jassv.  —  E.  Olrik,  Copenluijra«-  —  A.  Prins^  Bruxelles.  — Al- 
bert Rivière,  Paris.  —  Ê.  Rosenfeld,  Halle.  —  SavvHs  Pacha,  Aix-cn- Provence.  — 
M.  Schischmanov,  Sophia.  —  E.  Schoster,  Londres.  —  U.  Seaffert,  Bonn.  —  J. 
J.  Tavares  de  Medeiroei,  Lisbonne.  — A.  Teichmann,  Bàle. —  £.  Turrel,  Monaco. 

—  W.  rppi»trCim,  Stockholm.  —  R.  Wesnitch,  Belgrade.  —  J.  de  Wlassic*»,  Buda- 
Pest.  —  par  le  I>r  Frana  von  Lisxt,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de 
Halle  :  1894.  Berlin,  Otto  Liebmann,  libraire-éditeur;  Paris.  Pedone^Lauriel.  —  Cette 
publication  comporte  deux  éditions.  Tune  en  allemand,  l'antre  en  français. 
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article  de  revue,  délibération  de  société  savante,  qui  contribue 
toujours  au  développement  de  la  science  théorique,  qui  peut  exer- 
cer une  influence  discrète  et  souvent  ignorée  sur  la  jurisprudence 
administrative  ou  judiciaire,  qui  finît  parfois  par  attirer  à  son 
tour  Fattention  officielle  des  pouvoirs  publics.  Il  serait  facile  de 
citer  des  exemples;  et,  sans  chercher  plus  loin,  nous  les  puiserions 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons:  notre  Société 
s'intéresse  à  la  comparaison  des  institutions  pénitentiaires,  elle 
recueille  les  informations  de  droit  pénal  ou  de  patronage  qui  lui 
peuvent  parvenir  des  pays  étrangers,  elle  en  dégage  la  meilleure 
substance  ;  elle  espère,  et  son  espoir  n'est  pas  toujours  déçu,  que 
ses  discussions  trouveront  un  écho  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration ou  dans  l'enceinte  du  Parlement.  —  Dans  toutes  les 
questions  juridiques  et  sociales,  les  emprunts  réciproques  entre 
nations  contribuent  au  progrès  général,  pourvu  qu'ils  soient  ré- 
fléchis et  ne  prétendent  pas  implantei:  ici  telle  conception  légale, 
qui  doit  ailleurs  son  succès  à  des  conditions  de  milieu,  de  mœurs 
ou  de  traditions,  essentiellement  difierentes. 

Mais,  en  même  temps,  les  recherches  rencontrent  des  obstacles 
de  toutes  sortes  :  les  textes  sont  écrits  et  interprétés  dans  une  lan- 
gue inconnue  ;  ils  appartiennent  à  un  ensemble  de  lois  que  nous 
avons  peine  à  saisir  dans  leur  esprit,  avec  leur  cortège  do  précé- 
dents et  de  commentaires  ;  le  document  exact  et  l'indication  bi- 
bliographique échappent  aux  investigations.  Or,  ces  obtacles  s'a- 
planissent. Grâce  aux  traductions,  aux  notices,  aux  études  appro- 
fondies sur  des  points  particuliers,  les  moyens  de  comparaison 
s'accumulent  et  se  précisent.  Il  semble  enfin  que  le  moment  soit 
venu  de  créer,  pour  chaque  partie  du  droit,  un  tableau  méthodi- 
que et  complet  des  législations,  avec  leur  histoire,  leur  littérature 
et  leurs  tendances.  D'ailleurs,  nous  possédons  déjà  des  ouvrages 
très  précieux  et  bien  connus,  qui  n'ont  point  visé  d'autre  but  (1). 

Dès  1868,  un  éminent  magistrat  esquissait  la  marche  à  suivre, 
avec  preuves  à  l'appui,  dans  un  discours  sur  la  formation  et  V état 
actuel  des  lois  criminelles  en  Europe.  On  nous  permettra  d'en  ex- 
traire quelques  passages.  Ils  contiennent  tout  un  enseignement  : 


(U  Par  exemple  :  le  droit  pénal  français  progressif  et  comparé,  Code  pénal  de 
1810,  par  Nypols,  18G4  ;  il  faat  encore  consulter  dans  ce  livre  la  «  Bibliuthè.(uo 
choisie  de  droit  criminel»;  si  elle  était  mise  au  conrant  de  l'état  actuel,  ce  serait 
un  recueil  excellent  de  renseignements  bibliographiques.  —  Esquisse  du  droit 
pénal  actuel  dans  les  Pays-Bas  et  à  l'étranger  par  van  Swinderen,  3  volumes, 
1891-1894. 
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«  Le  champ  ouvert  au  droit  comparé  est  immense.  Un  esprit  ni- 
quiet,  manquant  de  mesure,  de  justesse  pratique,  y  cherchera 
peut-être  de  fausses  analogies  et  des  motifs  d'inopportune  imita- 
tion; mais  une  intelligence  droite,s'écartant  de  critiques  périlleuses, 
s*interdisant  même  toute  visée  de  réforme,  gagnera  dans  la  médi- 
tation des  lois  étrangères  une  notion  plus  saine,  plus  élevée  des 
lois  nationales.  Le  point  de  départ  devrait  être  la  traduction  fran- 
çaise de  tous  les  codes  du  monde.  —  Toute  loi  renferme,  à  côté 
de  prescriptions  spéciales,  des  dispositions  générales  communes 
aux  divers  codes.  •  .,  l'accord  pourrait  être  obtenu  sur  la  partie 
identique.  L'accroissement  desrelations  entre  les  peu  pies,  la  tenue 
fréquente  de  conférences  internationales,  l'influence  des  revues 
et  des  académies,  laissent  entrevoir  un  code  cosmopolite,  qui  d'a- 
bord se  résumera  peut-être  en  une  seule  page,  mais  où  chaque 
texte  nouveau  marquera  une  étape  vers  l'uniformité  (1).  » 

Deux  événements  ont  favorisé  cette  synthèse  pour  le  droit  cri- 
minel. 

S'il  est  difflcîlcque  les  forces  individuelles  puissent  entièrement 
suffire  à  une  tâche  aussi  considérable,  la  constitution  d'une  Union 
internationale  de  droit  pénal  x>ouvait,  au  contraire,  allier  dans 
une  collaboration  puissante  les  savants  des  divers  pays.  D'autre 
part,  la  Suisse  prépare  en  ce  moment  un  code  pénal  uniforme  (2). 
Quel  que  soit  le  succès  définitif  du  projet,  il  a  été  heureux  pour 
la  science;  elle  y  a  gagné  notamment  les  beaux  travaux  de 
M .  Stooss  :  la  comparaison  des  législations  cantonales,  les  princi- 
pes fondamentaux  du  droit  pénal  helvétique.  Les  Codes  pénaux 
suisses  ranges  par  ordre  de  matières  et  publiés  h  la  demande  du 
Conseil  fédéral  devinrent  ainsi  l'occasion  d'une  entreprise  encore 
plus  vaste,  adoptée  x>ar  l'Union  internationale,  sur  la  proposition 
de  M.  von  Liszt,  au  Congrès  de  Berne  en  1890  :  l'expose  compa- 
ratif du  droit  pénal  aujourd'hui  en  vigueur  en  Europe  (3).  C'est  à 
cette  entreprise  dont  le  plan  s'est  modifié  par  la  suite,  avec  de 


(1)  DUcours  proooDcé  à  l'andience  solenneUe  du  la  Cour  de  Montpellier,  par 
M.  J.  Lacointa,  3  novembre  18B8.  M.  Lacointa  n'a  pas  Beolement  exprimé  des 
vœnx  ;  il  n'a  cessé  d'a|;ir  et  d'écrire  poar  leor  rëaUsatiou .  —  11  n'est  peat-êtr» 
pas  sans  intérî^t  de  rappeler  les  travaux  de  la  Société  de  législation  comparée,  et 
la  création  d'un  comité  de  léfn«l*tion  étrangère  au  Ministère  de  la  justice.  Un 
certain  nombre  de  codes  étrangers  ont  été  traduits  et  annotés. 

(â)  V.  une  remarquable  étude  de  notre  collègue  et  ami  E.  Garçon,  professeur 
de  droit  criminel  à  rUniversité  de  Lille,  lUvue  pénitentiaire ^  1S94,  p.  181. 

(3)  Comité  composé  de  MU.  van  Hamel,  von  Lisst,  Prins,  Ganckler,  Cammayh  et 
Stooss. 
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nouvelles  extensions,  que  nous^ devons  un  premier  volume  inti- 
tulé :  «  Le  droit  criminel  des  États  européens.  » 

Ce  tome  premier  de  la  législation  pénale  comparée  est  précédé 
d*UQe  introduction  magistrale,  dans  laquelle  M.  von  Liszt  expose 
les  développements  que  doit  prendre  cette  publication,  ses  des- 
seins et  ses  espérances.  Le  droit  comparé  peut  être  compris,  en 
effet,dedifférentesmanièresqui  ne  sont  pas  également  fructueuses: 
il  importe  de  déterminer  la  direction  du  travail. 

IjAt  connaissance  des  législations,  base  de  la  méthode,  n^est 
point  le  terme  de  la  perspective;  elle  est  le  moyen,  non  la  fin. 
Quelle  que  soit  l'utilité  pratique,  immédiate,  des  études  qui 
éclairent  les  lois  nationales  rapprochées  les  unes  des  autres,  il 
faut  découvrir  dans  ce  rapprochement  même  «  quelque  chose  de 
nouveau  i>,  un  résultat  distinct  des  éléments  juxtaposés  qui,  sans 
doute,  y  devait  être  virtuellement  contenu,  mais  qui  n'en  serait 
pas  moins,  par  sa  valeur  propre,  une  création  indépendante. 
Ce  résultat  peut  être  législatif,  il  est  aussi  doctrinal . 

Il  existe,  en  premier  lieu,  un  fonds  commun  de  données  pri- 
mordiales (et,  par  exemple,  le  caractère  identique  des  criminels 
de  toutes  les  nations),  d'où  peut  surgir  une  réforme  appropriée 
aux  exigences  reconnues  de  la  politique  criminelle  ;  ces  données, 
obtenues  par  Tobservation  des  mesures  répressives  usitées,  for- 
meraient un  véritable  code  international  de  principes  généraux, 
susceptibles  de  s'adapter  partout,  sauf  variations  dans  les  détails, 
au  tempérament  et  aux  usages  des  peuples  civilisés.  Toute  ques- 
tion importante  y  trouverait  sa  réponse  :  c'est  ainsi  et  pas  autre- 
ment que  vous  devez  faire  votre  loi.  Ce  code  de  principes  généraux 
n'est  point  fait;  mais  il  s'agit  précisément  de  l'édifier,  —  légis- 
lation pénale  de  l'avenir,  —  avec  les  matériaux  choisis  dans  les 
législations  pénales  du  présent.' 

En  second  lieu,  le  droit  n'est  pas  tout  entier  dans  les  textes, 
il  est  aussi  dans  la  doctrine:  la  question  de  l'intention  criminelle, 
la  distinction  des  actes  préparatoires  et  du  commencement  d'exé- 
cution, ne  sont  point  résolues  par  cela  seul  que  le  code  aura 
donné  quelques  définitions,  si  même  il  s'y  est  attardé;  la  notion 
du  crime,  considéré  dans  ses  éléments  matériels  et  psycholo- 
giques, est  trop  complexe,  elle  implique  des  nuances  trop  déli- 
cates, x)our  se  contenter  de  quelques  articles  brefs  et  impératifs. 
«  La  législation  criminelle  laisse  ouverte  la  construction  scien- 
tifique, et  elle  ne  pourra  jamais  agir  autrement.  »  Or,  les  juris- 
consultes ont  de  tous  côtés  contribué  à  cette  construction  ;  leurs 
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théories  ne  sont  pas  unanimes;  elles  subissent  des  influences 
diverses  ;  elles  ont  souvent  une  couleur  nationale  :  mises  en 
contact,  ne  pourraient-elles  se  fondre  en  une  théorie  supérieure, 
d'où  seraient  éliminés  les  défauts,  en  une  science  de  droit  criminel 
commvne,  tirée  de  tous  les  droits  particuliers,  mais  s' élevant  aur- 
dessus  de  tous  ces  del'niers?  —  Qu'il  nous  soit  pardonné,  si  nous 
n'avons  pu  résumer  en  toute  clarté,  dans  ces  quelques  lignes,  les 
vœux  de  M.  von  Liszt:  les  lecteurs  de  cette  Revue  se  reporteront 
avec  profit  au  livre  même  dans  lequel  il  les  a  éloquemment 
exprimés. 

Les  criminalistes  et  les  philosophes  ont,  à  peu  près  de  tout 
temps,  cherché  les  premiers  fondements  de  la  loi  pénale  ; 
souvent  ils  ont  pensé  qu'ils  pouvaient  les  établir  par.  des  consi- 
dérations rationnelles  sur  la  nature  humaine,  sur  les  rapports  de 
l'homme  avec  la  société,  sur  la  mission  du  pouvoir  social.  Je 
n'entends  pas  examiner  ici  s'ils  eurent  tort  ou  raison,  ni  dans 
quelles  proportions  il  convient  que  le  droit  soit  expérimental  ou 
spéculatif.  Mais  enfin,  quelles  qu'aient  été  leurs  sources  d'inspi- 
ration et  leurs  dissidences,  parfois  radicales,  ils  se  proposaient  de 
constituer  une  théorie  universelle  du  droit  de  punir,  des  actes 
punissables,  des  moyens  de  répression.  Nos  lois  sont  empreintes 
des  idées  qu'ils  ont  semées,  qui  se  sont  plus  ou  moins  répandues 
de  toutes  parts,  sans  éclore  partout  avec  la  même  fécondité  ;  ces 
legs  du  passé  sont  le  patrimoine  commun  de  l'humanité,  que  la 
législation  pénale  comparée  enrichira  d'autres  progrès:  leur  his- 
toire aurait  pu  servir  de  préface,  comme  les  solutions  de  l'avenir 
devront  être  la  conclusion.  Les  auteurs  ont  procédé  autrement  : 
non  pas,  sans  doute,  que  les  données  historiques  aient  été  oubliées; 
mais,  au  lieu  d'être  groupées  dans  une  vue  d'ensemble,  au  début 
de  l'ouvrage,  elles  ont  trouvé  place  dans  des  tableaux  distincts, 
au  début  de  chaque  partie;  et  ces  tableaux  distincts  ne  font  pas 
toujours  une  part  égale  au  mouvement  philosophique. 

Nous  entrons  ainsi  dans  le  plan  suivi  pour  le  premier  volume, 
annoncé  pour  les  autres. 

Le  premier  volume  et,  prochainement,  une  portion  du  deu- 
xième sont  consacrés  aux  législations  des  États  civilisés;  vien- 
dront ensuite  (l'ouvrage  entier  comprenant  cinq  volumes)  les  ex- 
posés comparatifs  proprement  dits,  sous  les  deux  titres  habituels: 
partie  générale  et  partie  spéciale.  La  partie  générale  embrasse: 
1*»  les  sources  du  droit  pénal,  la  loi  et  sa  forcé  obligatoire  par 
rapport  au  temps,  au  lieu  et  aux  personnes;  —  2"*  la  théorie  du 
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crime,  ses  éléments  objectifs  et  subjectifs  (dogmatique  du  droit); 
—  3""  la  théorie  de  la  peine  (politique  criminelle).  La  partie  spé- 
ciale étudieies  crimes  en  particulier,  différenciés  suivant  les  inté- 
rêts lésés,  et  les  peines  attachées  à  chacun  d'eux  selon  sa  gravité. 

On  voit,  par  ce  programme,  que  le  premier  volume  renferme 
les  bases  pour  les  études  de  législation  comparée  du  droit  pénal 
européen  et  non  ces  études  elles-mêmes  (Introduction,  p.  XVIJ, 
qui  seront  l'objet  de  la  partie  générale  et  de  la  partie  spéciale. 
Les  services  qu'il  est  appelé  à  rendre  sont  immenses.  Non  seule- 
ment il  prépare  la  mise  en  œuvre  des  volumes  suivants;  mais  en 
lui-même,  et  dès  maintenant,  il  forme  un  véritable  répertoire 
scientifique  de  tous  les  documents  relatifs  à  chaque  nation  :  ori- 
gines et  changements  du  droit  pénal,  littérature  juridique,  ana- 
lyse des  codes  et  des  lois  qui  les  complètent,  ou  des  règles  suivies 
à  défaut  de  codification.  Nous  ne  pourrions  essayer  un  compte 
rendu  de  toutes  ces  monographies.  Encore  moins  oserions-nous 
en  distinguer  quelques-unes  et  insister  sur  Tintérèt  qu'elles  pré- 
sentent: ce  pourrait  être,  en  apparence,  un  classement,  par  ordre 
de  mérites  et  de  difficultés  vaincues,  entre  les  collaborateurs;  et 
ils  nous  reprocheraient  ajuste  titre  notre  incompétence  ou  notre 
témérité.  Quelles  que  soient  les  pages  que  nous  ayons  lues  ou 
simplement  consultées,  une  même  impression  s'en  dégage:  c'est 
que  le  Droit  criminel  des  États  européens  est  l'instrument  de 
travail  qui  s'impose  à  quiconque  voudra  désormais  aborder  les 
questions  de  droit  comparé  ;  tel  est  bien  le  livre  désirable  dont 
nous  parlions  plus  haut. 

Nous  sera-t-il  permis  toutefois  de  formuler  une  critique?  Ce 
volume  n'est  pas  une  série  de  codes  traduits;  et  nous  comprenons 
les  motifs  pour  lesquels  le  comité  de  rédaction,  après  avoir  songé 
à  un  système  de  traductions,  dut  ensuite  l'abandonner  (Introduc- 
tion, p.  XIV).  Mais  il  nous  paraît  regrettable  qu'il  ait  été  délaissé 
sans  réserves.  11  y  a,  dans  toute  législation,  un  certain  nombre 
d'articles  de  marque  qui  dominent  pour  ainsi  dire  la  foule,  des 
articles  vulgaires;  quelle  que  soit  la  portée  de  ceux-ci,  ils  se 
rangent  autour  des  articles-principes,  ils  obéissent  à  leurs  pres- 
criptions; les  textes  ont  entre  eux  une  hiérarchie.  Pourquoi  n'a- 
t-on  pas  cité  littéralement,  et  en  les  soulignant,  pour  chaque 
contrée,  ceux  qui  tiennent  ainsi  les  premiers  rangs,  qui  donnent 
tout  son  relief  à  chaque  droit  national  ?  Rien  n'égale,  pour  préciser 
la  pensée,  le  texte  de  la  loi,  alors  même  qu'il  est  obscur  ou  im- 
parfait; son.  imperfection  môme,  d'où  peuvent  sortir  tant  de  diffl- 
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cultes,  fixe  le  souvenir  et  la  réflexion.  Au  surplus,  il  en  sera  pro- 
bablement ainsi,  et  nous  aurons  les  articles  essentiels  de  chaque 
matière,  lorsque  paraîtront  successivement  les  autres  livres  de  ce 
magnifique  Digeste  du  droit  pénal  universel. 

A.  Lb  Poittkvin. 

VU 

Inlémations  diverses. 

Congrès  pénitentiaire.  —  La  date  de  Touverture  du  Congrès 
est  à  peu  près  fixée  au  dimanche  23  juin.  Le  Comité  consultatif  qui 
se  réunira  le  samedi  matin  16  mars,  l'arrêtera  définitivement. 
On  fera  en  même  temps  connaître  à  cette  époque  les  r4ductions 
de  tarif  qui  pourront  être  obtenues  sur  les  chemins  de  fer  fran- 
çais. Nous  rendrons  compte  de  cette  réunion,  qui  sera  importante, 
dans  notre  prochain  Bulletin. 

En  ce  qui  concerne  les  adhésions  et  le  paiement  des  cotisations, 
nous  croyons  savoir  que,  officieusement  du  moins  (1),  on  peut  dès 
maintenant  les  faire  parvenir  rue  Cambacérès. 

Quant  au  moyen  pour  nos  hôtes  étrangers  de  se  renseigner  sur 
les  hôtels  où  ils  auront  le  plus  de  chance  de  rencontrer,  avec  tout  le 
confortable  nécessaire  et  les  prix  les  plus  convenables,  des  collè- 
gues soit  de  leur  nationalité,  soit  d'autres  pays,  notre  secrétariat  gé- 
néral se  met  dès  maintenant  à  la  disposition  de  ceux  de  nos  collè- 
gues étrangers  qui  auraient  la  pensée  de  recourir  à  lui  à  ce  sujet. 

D'autre  part,  notre  Société  active  l'impression  du  volume  qu'elle 
destine  aux  congressistes  pour  leur  présenter,  avant  l'ouverture 
du  Congrès,  le  Tableau  général  de  nos  institutions  pénales  et  péni- 
tentiaires. Huit  des  chapitres  sont  déjà  imprimés  et  mis  en  pages, 
formant  un  total  de  300  pages.  Le  volume  complet,  avec  la  pré- 
face de  M.  Bérenger,  non  encore  composée,  formera  un  ensemble 
de  plus  de  400  pages,  comme  nous  l'avons  annoncé  {supr. ,  p.  141). 

11  est  tiré  à  500  exemplaires  et  nous  comptons  qu'il  sera  prêt  à  la 
fin  d'avril. 

La  déportation  aux  îles  du  Salut.  — ^  Le  Journal  officiel  du 

12  février  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

(1)  Officiellement,  nul  ne  peut  être  définitivement  admis  et  recevoir,  contre  pt'oment 
de  s*  cotisation,  sa  carte  personnelle  avant  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres, 
à  la  première  séance  du  Congrès  (art.  3  et  5  du  règlement,  publié  par  nous,  en  mémo 
temps  que  le  programme  du  Congrès,  au  Bulletin  de  1S93,  p.  1155;. 
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Article  unique.  —  L'article  2  de  la  loi  du  23  mars  1872  est 
modifié  ainsi  qa'il  suit: 

.  «  La  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  et  les  îles 
du  Salut  sont  déclarées  lieux  de  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.  :» 

Cette  loi  a  été  votée  par  les  deux  Chambres  sans  discussion. 

Nous  rappelons  (supr.,  p.  150)  que  notre  Bulletin  de  1888  con- 
tient (p.  451)  une  description  de  ces  îles,  dont  il  a  été  encore 
question  à  la  Chambre,  le  5  mars,  lors  de  la  discussion  du  budget 
des  colonies,  au  chapitre  de  V Administration  pénitentiaire.  Nous 
rendrons  compte  d'ailleurs  de  cette  discussion  dans  notre  pro- 
chain Bulletin. 

Asiles  d'alcooliques.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique  vient  de  se  réunir  en  session  ordinaire.  Dans  sa  troisième 
séance,  le  6  mars  au  matin,  après  avoir  continué  et  terminé  la 
discussion  d'un  rapport  présenté  par  sa  deuxième  section,  et  relatif 
à  l'exécution  de  l'article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assis- 
tance médicale  dans  les  campagnes,  il  a  entendu  l'exposé,  par  le 
D' Magnan,  d'un  rapport  sur  la  création  d'asiles  spéciaux  pour 
les  aliénés  alcooliques,  et  sur  un  certain  nombre  de  mesures  pré- 
ventives contre  le  développement  de  l'alcoolisme. 

Dans  sa  séance  du  soir,  après  un  débat  long  et  approfondi, 
auquel  ont  pris  part  un  grand  nombre  de  membres  du  Conseil,  les 
résolutions  suivantes  ont  été  votées  : 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  préoccupé  des 
progrès  de  l'alcoolisme  et  de  ses  grands  dangers,  et  consulté.par 
le  Gouvernement  sur  l'utilité  de  la  création  d'asiles  spéciaux  pour 
les  alcooliques,  émet  les  vœux  suivants  : 

V  Que  le  Gouvernement  encourage  la  création  d'établissements 
spéciaux  pour  les  aliénés  alcooliques,  et  l'organisation  de  quartiers 
spéciaux  dans  les  asiles  ; 

2*»  Qu'une  application  plus  rigoureuse  soit  faîte  des  lois  contre 
l'ivresse  publique. 

Le  Conseil  supérieur  signale,  en  outre,  aux  pouvoirs  publics 
l'utilité  plus  grande  et  plus  pressante  encore  de  rechercher  et 
d'appliquer  les  moyens  de  prévenir  l'alcoolisme . 

Le  11  mars,  la  Société  d'économie  sociale  a  consacré  une  lon- 
gue et  très  intéressante  séance  à  la  discussion  dé  cette  question. 
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CORRBCTIOK    ET   DÉCHÉANCE  PATERNELLES.   —  Le  Joumol    offieUl 

du  14  février  publie  le  rapport  du  Garde  des  sceaux  sur  la  statis- 
tique civile  en  1892.  Nous  y  relevons,  sous  la  rubrique  :  Ordon-- 
nanàes  des  présidents^  le  paragraphe  suivant: 

<c  On  est  heureux  d'observer  que  les  ordonnances  qui  prescrivent» 
par  voie  de  correction  paternelle,  l'arrestation  d'enfants  mineurs, 
sont  en  décroissance.  Leur  chiffre  était,  en  1866-1870,  de  785  pour 
les  garçons  et  de  596  pour  les  ûlles  ;  en  1876-1889,  de  691  et  de 
490.  En  1891,  il  est  de  665  et  de  476  .  » 

D'autre  part,  nous  trouvons  dans  le  beau  volume  des  Actes  du 
Congrès  national  d'assistance,  tenu  à  Lyon  du  26  juin  au  3  juillet 
dernier,  une  statistique  intéressante  des  jugements  prononcés, 
en  dehors  du  département  de  la  Seine,  au  sujet  de  la  puissance 
paternelle. 

Le  service  des  moralement  abandonnés,  non  compris  ceux  de 
la  Seine, contenait  au  1«'  avril  1894,  d'après  une  statistique  publiée 
par  M.  Berthélemy,  8.542  enfants.  Sur  ce  nombre,  4.778 avaient 
été  recueillis  en  vertu  d'un  jugement  prononçant  la  déchéance, 
1.420en  vertu  d'un  jugement  de  délégation,  2.344  en  dehors  d'une 
décision  judiciaire.  Il  serait  intéressant,  pour  se  rendre  compte 
des  difficultés  et  surtout  de  l'absenee  d'uniformité  dans  l'applica- 
tion de  cette  loi  depuis  sa  promulgation  jusqu'en  avril  1894,  de 
consulter  le  tableau  de  tous  ces  chiffres  détaillé  par  département. 
Nous  reviendrons  sur  ce  rapport  en  rendant  compte  des  travaux 
de  ce  Congrès  dans^le  Bulletin  d'avril . 

Statistique  du  Dépôt.  —  La  préfecture  de  police  vient  d'éta- 
blirla  statistique  des  individus  écroués  au  Dépôt  pour  crimes  et 
délits,  pendant  l'année  1894.  Il  résulte  de  ce  document  que  74.188 
arrestations  ont  été  opérées  en  1894,  soit  une  augmentation  de 
7.286  sur;rannée  1893.  Le  chiffrede  74.188  se  décompose  en  4:^2.316 
affaires  judiciaires,  28.336  arrestations  de  flUes,  3.311  aliénés,  as. 
sistés  ou  égarés  et  255  déserteurs  et  insoumis. 

Pour  les  42.316  affaires  instruites  au  parquet,  35.386  hommes 
et  6.930  femmes  ont  été  écrouées  ;  12.845  sont  nés  à  Paris,  25.626 
sont  nés  en  province  et  4.045  sont  étrangers. 

Le  vagabondage,  le  vol  et  la  mendicité  sont  les  inculpations 
dominantes,  comme  les  années  précédentes , 

Le  chiffre  des  affaires  judiciaires  de  l'année  1894  est,  à  peu  de 
chose  près,  quant  au  total,  celui  de  l'année  précédente:  42.316  en 
1694  contre  42.411  en  1893. 
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On  constate  une  dimixiution  scn&ible  dans  le  délit  de  mendicité: 
d.223  en  18U4  au  lieu  de  5.646  en  1893  ;  cette  différence  se  reporte 
surtout  sur  le  délit  de  vag-abondage. 

Sur  ce  même  sujet,  nous  empruntons  au  beau  rapport  rédigé 
par  M.  Henri  Joly  dans  le  volume  publié  par  notre  Société  pour 
le  Congrès  de  18i)ô,  les  lignes  et  les  chiffres  suivants  : 

«  Le  chiffre  des  arrestations  opérées  dans  lo  dôpirtomont  de  la^. 
Seine,  depuis  1887  jusqu'à  181)3  inclusivement,  e$t,  en  moyenne 
et  en  chiffire  ronds,  de  41.000.  En  18i)2,il  s^élevait  à46.U53.  Eiiu 
1893,  il  est  revenu  à  41,709,  ce  qui,  encore  une  fois,  est  à  peu  près. 
la  moyenne  des  années  antérieures .  . . 

tt  Sur  ces4L709  individus,  13.G10  seulement  étaient  originaires. 
de  la  Seine;  25.5.>0  étaient  originaires  des  autres  dép:irtcments  ; 

2.Ô00  étaient  étrangers 

«  11  semblerait  que  le  chiffre  des  entrées  au  Dépôt  dût  être  équ}/ 
valent  à  celui  des  arrestations  opérées  dans  le  département  de  la' 
Seine.  Il  n'en  est  rien.  Les  arrestations,  on  l'a  vu,  gravitent  au- 
tour de  41.000.  Les  entrées  au  Dépôt  qui,  en  1889,  étaient,  en 
chiffres  ronds,  de  71.500,  ont  successivement  dépasssé  76,  77^ 
71^.000,  et,  en  18»,  dépasseront  89.000. 

^  4C  C'est  que,  parmi  ces  hôtes  du  Dépôt,  il  faut  compter,  avec  ceux, 
qui  viennent  de  se  faire  arrêter  chez  eux  ou  dans  la  rue,,  ceux 
qui  y  retournent  de  la  prison  avant  d'être  remis  en  liberté,  lî  faut 
y  ajouter  des  hospitalisés  temporaires,  pauvres  gens  qui  viennent 
demander  un  gîte  et  une  soupe,  participer  à  la  distribution  do 
ohi^ussures  du  directeur  (1)  ou  à  la  distribution  do  vêtements  des 
Dano^  du  patronage.  Il  faut  ajouter  des  égarés,  des  aliénés  ou 
présucùés  tels  (pour  lesquels  il  y  a  une  infirmerie  spéciale),  des 
enfants  avec  leurs  parents,  des  mendiants  libérés  qui  vont  aller  à 
Nanterre,  les  étrangers  qui  attendent  l'exécution  d'un  arrêté 
d'expulsion,  enfin,  et  surtout  les  filles  arrêtées  par  mesure  de  sin^- 
ple  polieej  qui  vont  aller  à  Saint-Lazare  ou  qui  en  reviennent 

pour  subir  une  contre-visite 

<c  Cette  dernière  partie  du  contingent  est  celle  qui  se  renouvelle 
le  plus  et  qui  fait  le  plus  monter  le  total  des  entrées.  Dans  les  ar- 
restations de  droit  commun  du  département  de  la  Seine,  les  femmes 
BC  figurent  que  dans  là,  proportion  de  14,  50  p.  100,  ce  qui  est,  à 
peu  de  chose  près,  la  proportion  générale  de  la  criminalité  fémi- 
niae.  Au  Dépôt,  elles  formaient  déjà,  en  1890  et  1891,  envirpn 

(1)  Qui  A'poQfeet  effet  an  crédit  de  1.800  francs. 

2S 
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43  p.  100  du  personnel.  En  1893,  on  compte  aux  entrées  35.000 
femmes  contre  43.000  hommes.  En  1894,  les  proportions  se  ren- 
versent. Je  prends  pour  exemple  la  semaine  du  11  au  18  novem- 
bre,  pendant  laquelle  j'achevais  de  préparer  ce  travail.  Le  Dépôt 
avait  reçu  811  hommes  et  982  femmes.  Je  puis  donner  mainte- 
nant la  statistique  de  Tannée  entière:  43.600  hommes,  contre 
45.622  femmes. 

a  II  est  vrai  que  ces  dernières  restent  beaucoup  moins  long- 
temps, que  les  mêmes  reviennent  bien  des  fois,  quelques-unes  étant 
libérées  à  9  heures  du  matin  et  reparaissant  le  soir  à  4  heures.  C'est 
ce  qui  fait  qu'à  un  moment  donné  les  hommes,  qui  s'y  accu* 
mulent  sans  s'y  renouveler,  sont  plus  nombreux(l) . 

«  Cest  surtout  depuis  l'entrée  en  fonctions  du  Préfet  de  police 
actuel  (août  1893),  que  les  arrestations  de  femmes  et  filles,  par 
mesure  de  simple  police,  ont  augmenté » 

Casier  jm>iciAiRB.  —  La  Commission  du  8énat  chargée  d*exa- 
.  miner  le  projet  de  loi  élaboré  par  le  Conseil  d'État  a  décidé  d'en- 
tendre M.  Trarîeux,  Garde  des  sceaux.  On  se  rappelle  la  part 
considérable  prise  par  M.  Trarieux  aux  travaux  de  la  Commission 
extraparlementaire  instituée  en  1891  au  Ministère  de  la  justice  et 
nos  collègues  ont  gardé  le  souvenir  de  l'excellent  discours  qu'il  a 
prononcé  à  notre  Assemblée  générale  du  17  juin  1891.  M.  le  Garde 
des  sceaux  a  fait  connaître  au  président  de  la  Commission  du 
Sénat  son  intention  d'aller  conférer  avec  elle  le  13  mars.  L'accord 
paraît  devoir  s'établir  sur  le  principe  des  réformes  proposées  par 
la'Commission  et  tout  porte  à  espérer  qu'une  impulsion  décisive 
va  être  donnée  à  la  question. 

MEKDiaTÊ.  —  La  Commission  mixte  de  la  mendicité  s'est  réu- 
nie le  5  février  sous  la  présidence  de  M.  Grosseteste-Thierry  et  a 


il>  A  Tépoqae  même  de   ma  dernière  visite,  le  17  novembre   1894,  à  minuit,  le 
]>épôt  comptait  : 
dOO  hommes; 

37  femmes  (arrestations  de  droit  commun); 

33  insoumises  i  filles,  pour  la  plupart  miuenies,  faisant  de  la  prostitatioÀ  clan- 
destine); 

56  contrevenantes  iprostîtaées  arrêtées  pour  infractions  aux  règlements  de  la 
police  médicale»  ; 

38  hospitalisés  «dont  18  hoomies  et  10  femmes)  ; 
9  passagers; 

3  enfants  égarés  ; 
-3  enfants  avec  lears  parents  : 
s.>it,  en  tout.  434  personnes,  dont  388  hommes  et  garçons  contre  136  femmes  et  filles. 
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continué  Texamen  du  programme  d'action  proposé  par  M.  de 
Crisenoy  {supr,,  p.  314), 

Sur  le  n*"  3:  ce  instructions  à  la  gendarmerie  )>,  il  a  été  entendu 
que  les  préfets  seraient  priés  de  donner  des  instructions  à  la  gen- 
darmerie pour  que  les  arrestations  fussent  faites  avec  une  pru- 
dence qui  empêche  Tencombrement  excessif  dans  les  parquets  et 
dans  les  prisons.  Il  faut  qu'on  commence  par  arrêter  les  plus  pro- 
fessionnels, bien  connus  en  général  de  la  police  et  de  la  gendar- 
merie, c'est-à-dire  ceux  qui  ont  déjà  encouru  le  plus  de  condam- 
nations. 

.  Sur  le  n*»  4:  «  entente  entre  les  préfets  et  les  parquets  »,  il  a  été 
expliqué  qu'une  entente  était  nécessaire  entre  le  préfet  et  les 
parquets;  en  tenant  compte  du  nombre  des  places  disponibles  dans 
les  prisons  pour  éviter  Tencombrement.  11  a,  d'ailleurs,  été  rap- 
pelé, incidemment,  que  la  répression  n'aurait  d'efficacité  que  dans 
les  arrondissements  pourvus  d'une  prison  cellulaire:  la  cellule 
seule  effiraye  les  vagabonds,  un  séjour  dans  une  prison  commune 
ne  les  Intimide  nullement. 

A  cette  occasion,  il  a  été  recommandé  que  la  circulaire  soit 
communiquée  aux  deux  Ministères  intéressés:  Intérieur  et  Jus- 
tice. 

Sur  le  n"*  5:  «  cessation  des  renvois  dans  les  dépôts  )>,  il  a  été 
constaté  que  le  renvoi  était  une  mesure  purement  administrative, 
de  courte  durée,  sans  efficacité,  et,  d'ailleurs,  appliquée  par  les 
préfets,  sans  uniformité  ni  régularité.  Il  y  a  tout  avantage  à  sup- 
primer une  mesure,  rarement  appliquée  et  toujours  inutile. 

'  A  ce  sujet,  M.  le  D*  Drouineau  pose  la  question  de  savoir  ce  que 
deviendront  les  dépôts,  ainsi  inutilisés.  Il  opine  pour  qu'ils  devien- 
nent de  simples  asiles  d'assistance,  des  maisons  de  travail  volon- 
lontaires,  conformément  à  la  première  partie  du  décret  de  1808. 
Il  ne  croit  pas  qu'ils  puissent  devenir  pratiquement  des  asiles  d'in- 
curables, car  ils  sont  maForganisés  pour  cela. 

M.  DE  Ckisekov  croit,  au  contraire,  qu'ils  ne  feront  jamais  des 
dépôts  d'assistance  pratique,  car  on  ne  pourra  jamais  y  organiser 
un  travail  effectif.  Ils  ne  sont,  en  effet,  fréquentés  que  l'hiver;  or, 
l'hiver,  tout  travail  extérieur,  agricole  ou  autre,  est  impossible. 
Si  on  veut  éviter  d'en  faire  de  purs  hôtels  de  mendiants,  il  faudrait 
donc  y  organiser  des  travaux  industriels,  comme  dans  les  pri- 
sons! —  Comme  asiles  d'incurables,  ils  peuvent  rendre  de'grands 
services,  et  ils  en  rendent  déjà  {Bulletin,  1889,  p.  362  et  s.),  en  hos- 


^italisant  les  malades  non  aigus,  les  impotents^tous  ces  imbecitteg 
qui  forment  le  cajmt  mortuum  de  toute  société.  —  Pour  assurer 
du  travail  aux  volontaires  sans  ouvrage,  il  faut  se  reposer  sur 
l'initiative  individuelle,  sous  forme  de  créations  d'œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail,  en  recommandant  aux  Conseils  généraux  de 
les  stimuler  et  de  les  subventionner. 

*  Sur  le  n"  6;  «  organisation  d'abris  »,la  Commission  examine  les 
moyens  les  plus  pratiques  de  créer  méthodiquement  des  gîtes 
d'étape,  en  les  échelonnant  suivant  les  grandes  lignes  de  circula- 
tion. Ces  abris  seraient  communaux  et  les  communes  seraient  en- 
couragées par  des  subventions  à  en  organiser,  Ih  où  il  en  est  besoin: 
ils  seraient  construits  avec  des  fonds  départementaux  et  les  <c  com- 
munes intéressées  »  concourraient  à  leur  entretien.  Le  mouve- 
ment dans  cette  voie  est  déjà  commencé  :  dans  certains  départe- 
ments il  y  en  a  beaucoup:  376  dans  la  Somme,  411  dans TOîse, 
etc..  C'est  beaucoup  trop  !  Ce  sont  des  foyers  de  typhus  et  c'est 
par  eux  qu'a  été  engendrée  l'épidémie  de  Tan  passé  dans  le  Nord. 
Il  faut  les  organiser  avec  méthode»  c'est-à-dire  avec  mesure,  avec 
des  règles  d'hygiène,  avec  des  arrêtés  préfectoraux  autorisant 
Vouverture,  et,  bu  besoin,  prononçant  la  fermeture,  avec  des  rè- 
glements pour  les  entrées,  les  sorties,  le  travail,  la  tenue,  etc 

Les  mendiants  n'y  passeraient  que  la  nuit  :  ils  travailleraient  une 
heure  le  lendemain  matin  au  profit  de  la  commune  (cassage  de 
cailloux  ou  tout  autre  travail  utile),  comme  en  Allemagne  (l).Ils 
devraient  posséder  des  papiers  et  les  produire  :  on  posséderait 
ainsi  leur  signalement. 

La  Commission  décide  ensuite  qu'un  projet  de  circulaires  adx 
JJonseils  généraux  sera  rédigé  par  MM.  de  Crisenoy  et  ^Rivière  et 
sera  examiné  par  elle  à  la  prochaine  séance  avant  d'être  porté  au 
Ministre  de  l'intérieur. 

A.B, 

Mendicité  et  vagabondage  es  Roumanie.  —  Notre  Code  pénal 
n'est,  à  peu  près  comme  notre  Code  civil,  ^que  la  traduction 
du  Code  pénal  de  1810,  et,  dans  de  très  rares  cas  seulement, 
on  a  suivi  un  système  différent  de  celui  du  Code  français. . 

En  matière  de  vagabondage  et  de  mendicité,  par  exemple, 
on  n*apas  adopté    toutes    les  dispositions  du   Code  type;  ainsi 


(1)  tdi  CommlMÎoa,  d*«iUeors,  ne  8*c9t  pas  nourrie  d'iUiuions  à  ott  ig%rd  «tn'a 

a«i  fâît  gfâtil  fjâl  i'di'  C2  p.ji    uît. 
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on  a  supprimé  tout  d'abord  Tarticle  3G9  du  Code  français,  qui 
déclare  que  le  vagabondage  est  un  délit,  et  Ton  a  commencé  la  Sec- 
tion du  chapitre  V  sous  le  titre  «  Pentru  vagabondi  »,  «  pour  les 
vagabonds»;  par  Farticle  217  qui  est  littéralement  Tarticle  270  du 
,Code  français.  On  a  supprimé  aussi  l'article  270  français  qui,  «près 
la  suppression  de  Tarticle  2G9,  n*avait  plus  de  ^raison  d*ètre.  — 
Dans.  Tarticle  218,  on  dit  «  personne  ne  peut  êtro^déclaré  vaga- 
bond que  par  décision  judiciaire,  et  après  seize  ans  révolus  »,  dans 
.rarticle  219  «  ceux  qui  sont  déclarés  vagabonds^  seront  réunis 
dans  un  monastère,  ou  dans^tel  autre  endroit,  [spécialement  dési- 
gné par  un  règlement  d'administrationjpublLque,[et  seront  obligés 
d'apprendre  un  métier,  ou  de  travailler  dans*le  ipétier  qu'ils^^con- 
naissent  déjà  ».  —  Le  temps  qu'ils  y  doivent  passeresf fiiçé  de'six 
mois  à  un  an.  —  L'article  220  contient  les  dispositions  de  l'article 
272  français.  —  L'article  221  dit  :  «  Avant  d'être  envoyé  au  mo- 
nastère, le  vagabond  aura  un  délai  d*un  mois  pour  se  procurerdes 
moyens  réguliers  de  subsistance,  et,  s'il  y  parvient,  il  sera  dispensé 
de  subir  l'internement  dans  la'maison  des  vagabonds.  »  L'article 
222  reproduit  l'article  273  français.  —  On  a  supprimé  les  s^rticles 
274, 275  et  276  qui  forment, à  la  section  Vdu  Code  français,  le  §  3 
sur  la  mendicité,  et  Ton  a  passé  aux  dispositions  communes  aux 
vagabonds  et  mendiants  du  Code  fran;;ais,  en  adoptant  Tarticle  277 
qui  forme  notre  article  223  sans  rien  dire  des  mendiants,  et  en  ré- 
duisant la  peine  au  minimum  d'un  mois  et  au  maxirautn  d'Un  ah. 
Lés  articles  278,  279  et  280  ont  été  supprimés;  on  a  maintenu  seu- 
lement l^article  281  dans  Tarticle  224  avec  lequel  on  a  terminé 
toute  la  législation  relative  au  vagabond. 

Comme  on  le  voit,  notre  Code  a  l'air  de  dire  que,  chez  nous,  il 
n'y  a  pas  de  mendiants,  bu  du  moins,  qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire 
de  s'en  occuper.  Et,  en  fait  de  vagabondage,  on  a  trouvé  aussi 
qu'il  était  trop  dur  de  déclarer  délinquant  celui  auquel  on  ne 
peut  reprocher  d'autre  tort  que  celui  d'être  pauvre  et  misérable. 

En  ce  qui  concerne  la  mendicité,  on  est  arrivé  aujourd'hui  à 
reconnaître^queles  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes  qu*etx 
1864,  lors  de  la]  rédaction^  du  CodeJ'^pénal .  Aujourd'hui  les  men- 
diants se  multiplîent;^les^hospîces  qu'on  leur  avait  destinés  ne  suf- 
fisant plus,  ils]  commencent3r?:f*ncr  le  public,  de  sorte  que,  à 
l'heure  actuelle,  on  s'occupe  avec  raison- de  la  réforme  législative 
sur  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

•Fai  été  personnellement  chargé  pendant  les  vacances  dernières, 
d'étudier  l'organisation  du  service  en  France  et  en  Belgique,  qJ 
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je  dois  faire  ces  jours-ci  un  rapport  sur  le  résultat  de  nui  mîssîoiï. 
Nous  espérons  que,  dans  peu  de  temps,  nous  aurons  une  loi  nou- 
velle sur  le  vagabondage  et  aussi  des  institutions  sur  la  mendi- 
cité. 

En  rapportant  ce  qui  se  passe  maintenant  chez  nous,  parla  re- 
production des  textes  ci-dessus  mentionnés,  je  ne  crois  donc  pas 
devoir  ajouter,  pour  compléter  mon  exposé  sur  ce  sujet,  que  nous 
n'avons  pas  de  dépôts  de  mendicité,  et  que  nos  vagabonds  forment 
une  section  à  part  dans  les  prisons,  sans  avoir  d'autre  maison  par- 
ticulière que  la  maison  de  refuge  spécialement  destinée  aux  in- 
firmes, appelée  rakitosa.  Dans  cette  maison  ne  sont  admis  que  les 
mendiants,  qui,  atteints  d'une  infirmité  quelconque,  n*ont  pas 
d'abri  ni  de  moyens  d'existence.  Mais  cette  question  d'admis- 
sion ne  regarde  en  rien  la  justice,  mais  seulement  l'administra- 
tion. 

Nous  avons  aussi  un  service  d'assistance  publique,  des  associa- 
tions particulières  pour  aider  la  population  indigente,  les  veuves 
et  les  enfants  qui  n'ont  pas  de  protecteurs  ou  de  ressources  pour 

vivre. 

St.  Statescu. 

Chronique  de  Norvège.  -  Une  loi  du  26  juin  1893,  analogue 
dans  la  plupart  do  ses  dispositions  à  la  loi  suédoise  du  29  juillet 
.1892  (1\  a  réglementé  le  régime  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  d'une  manière  plus  rationnelle  que  ne  l'avaient  fait  les  lois 
des  12  juin  1848  et  6  juin  1884  sur  l'application  du  régime  cellu- 
laire. 

L'article  premier  dispose  que  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
du  sexe  masculin  mineurs  de  vingt  et  un  ans  subiront  leur  peine 
à  Bodsfœngslet,  maison  centrale  cellulaire  de  Christiania.  Pen- 
dant la  nuit  l'isolement  sera  absolu  ;  pendant  le  jour  on  pourra  y 
apporter  les  atténuations  que  les  circonstances  exigeront.  Pour  les 
condamnés  ayant  ving^  et  un  ans  accomplis  le  Roi  déterminera 
les  conditions  sous  lesquelles  ils  seront  envoyés  à  Bodsfœngslet. 
.  L'article  2  interdit  qu'aucun  détenu  ne  reste  soumis  à  l'empri- 
sonnement individuel  plus  de  trois  ans,  sans  son  consentement. 
Pour  ceux  qui,  ayant  dépassé  ce  délai»  consentent  à  rester  en 
cellule,  le  Roi  pourra  autoriser  des  adoucissements  au  régime 


(1)  Analysëe  aa  BulUiin  de  1893,  p.  696.  —  Sar  le  rê^me  des  maisons  centra- 
les en  Norrège,  V.  BulUtin,  1892,  p.  1246. 


—  459  — 

ordinaire  de  rétablissement,  tels  que  le  travail  et  réeole  (si  le 
condamné  la  suit)  en  commun.  De  semblables  modifications  pour- 
ront être  ordonnées  pour  les  détenus  qui  ne  pourraient  supporter 
le  régime  de  l'isolement  absolu. 

Aux  termes  de  l'article  3,  quand  la  peine  des  travaux  forcés  est 
subie  en  ce]lule,Hes  six  premiers  mois  sont  purgés  sans  aucune 
défalcation;  des  dix-huit  mois  suivants  on  défalquera  le  tiers;  et 
du  reste  du  temps  on  déduira  la  moitié. 

D'après  l'article  4,  les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  seront  soumises  au 
même  régime  que  les  hommes  (art.  1  ci-dessus).  Pour  celles  ayant 
dépassé  vingt  et  un  ans  accomplis,  le  Roi  pourra  ordonner  l'isole- 
ment {conf,  art.  2  et  3). 

A  propos  de  Bodsfœngslet,  je  dois  signaler  que  son  ancien  di- 
recteur, M.  Richard  Petersen,  en  retraite  depuis  1892,  vient  de 
publier  ses  mémoires  pénitentiaires.  Ce  volume,  digne  de  l'atten- 
tion de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  pénitentiaires, 
n'est  pas  seulement  le  récit  de  ce  qu'il  a  vu  de  saillant  pendant 
ses  trente-trois  années  de  services,  mais  une  étude  approfondie 
sur  les  prisons  cellulaires  basée  sur  l'expérieDce  personnelle  qu'il 
a  pu  acquérir  en  dirigeant  le  traitement  de  milliers. de  détenus. 

En  1894  ont  paru  les  statistiques  des  prisons  départementales 
pour  l'année  1892  et  des  maisons  centrales  pour  l'année  budgétaire 
1891-1892.  Nous  en  ferons  prochainement  l'analyse,  en  môme 
temps  que  de  la  statistique  suédoise,  nouvellement  parue,  de 
l'année  1893. 

Le  2  mai  1894  a  été  promulguée  la  loi  sur  la  condamnation  con- 
ditionnelle. En  cas  de  circonstances  atténuantes,  le  tribunal  qui 
prononce  l'emprisonnement  ou  une  amende  peut  ordonnei^  le  sur- 
sis. Ce  sursis  est  révocable  si,  dans  un  délai  de  trois  ans,  le  con- 
damné est  poursuivi  et  déclaré  coupable  d'une  nouvelle  infraction 
emportant  une  peine  d'emprisonnement  ou  de  déchéance  ou  une 
peine  supérieure. 

Le  groupe  Norvégien  de  l'Union  internationale  du  droit  pénal, 
dont  j 'al  mentionné  la  session  au  Bulletin  de  1894  (p.  563),  a  tenu 
une  nouvelle  réunion  à  Christiania  en  octobre  dernier.  Entre 
autres  questions,  il  a  discuté  avec  beaucoup  d'ardeur  la  question 
des  sentences  indéterminées.  On  a  distribué  à  tous  les  membres  du 
Congrès  un  exemplaire,  avec  l'exposé  des  motifs,  de  Vavant-projet 
de  loi  sur  la  mendicité^  Vivrognerie  et  le  vagabondage  préparé  par 
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là  OomfliissioA  royale  chargée  de  rédiger  un  nouveau  Code  pénail» 
Le  temps  me  manque  aujourd'hui  pour  rendre  compte  de  cet 
intéressant  projet.  And.  F^rdbh. 

Jtf .  DE  Lavbsgkb.  —  C'Ostarec  le  sentiment  de  la  plus  sympathi- 
que satisfaction  que  tous  les  membres  de  la  Société  ont  appris  la 
nominàtiofa  de  icùr  très  distingué  collègue,  M.  le  Sous-directeur 
de  Lavergne,  à  la  direction  de  la  comptabilité,  et  des  services 
.pénitentiaires  au  Ministère  des  colonies.  Il  en  est  parmi^UK,  certains 
:^ui  ne  partagent  pas,toutes  ses  appréciations  et  toutes  ses  errances 
jçn  ce  quiconcernele  fonctionnementet  ravenirdelatransportation. 
JL|.;i'en  est  aucun  qui  ne  se  réjouisse  do  voir  ce  service  si  important 

confié  à  des  mains  aussi  habiles,  aussi  laborieuses,  aussi  délicates. 

-  M,  de  Ls^vergne  est  remplacé  par  M.  Follet,  chef  de  bureau  de 

i"  classe.. 

il.  Suhmidt,  sous-ehef  de  bureau  à  F  Administration  pénitentiaire, 

est  promu  chef  de  bureau  à  la  même  Administration . 

,.  M:  LB  D'  Mabjolix.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous 
:  avons  le  très  vif  chagrin  d'apprendre  hi  mort  d'un  de  nos  anciens 
vice-présidents,  M.  le  D' Marjolin.  On  sait  avec  quel  intérêt  il 
,  a  suivi  nos  travaux  et  quelle  autorité  il  leur  a  donnée,  notamment 
,  dans  toutes  les  questions  relatives  à  la  protection  de  renfanco. 
,  L  laisse  dî^is  notre  Société,  comme  partout  où  il  a  passé;  la  mé- 
,  moire  d*un  grand  érudit  et  d'un  parfait  homme  de  bien. 

_  .    RkYISBS  ÉTRAKQÈRRS  .    —   SOMUAIRRS  : 

Rbvl'e  générale  de  droit  pénal.  —  {Zeitschrift  fur  die  gesammte 
Strqftvisitenschaft),  ^-^  Sommaire  des  n**'  3  et  4,  vol.  XIV.  . — 
,  Notice  biographique  sur  le  professeur  Auguste  de  Kries  par 
,Bol?ert;  de  Hippel.  (Professeur  d'instruction  criminelle  à  Kiel, 
auteur  de  savants  ouvrages  relatifs  à  cette  science,  ce  distingué 
crîminaliste  yicçt  d'être  enlevé  à  trente-huit  ans,  en  pleine  posses- 
sion de  SCS  moyens  d'étude.  )  —  La  négation  de  la  liberté  dans  le 
déterminisme,  par  le  D'  Hcrmann  Ortloff,  à  Weiniar.  (Suite  de 
l'étude  commencée  dans  les  numéros  précédents.  L'auteur  exa- 
mine les  opinions  et  objections  des  écrivains  qui  ont  rcccmmont 
écrit  sur  le  même  sujet.)—  Importance  des  phénomènes  les  plus 
récents  dans  le  domaine  de  Tanthropologie  criminelle  par 
M.  Nsecke,  docteur  en  médecine.  — Arrêts  du  tribunal  d^Ëmpiro 
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an  30  juin  IMO  ao  30  septembre  1891;  analysés  et  eommentéa  par 
^.  le  professeur  Reinhard  Frank  à  GieK«en.  —  Le  fondement  mo- 
ral de  Tidée  de  culpabilité,  par  M.  le  D'M.  Liepmann,  à  Halle.— 
'Analyse  du  projet  du  Code  pénal  norvégien  par  M.  le  professeur 
liammasch,  de  Vienne.  (Oe  projet,  œuvre  du  D'  B.  Qetz,  a  d<yà 
été  partiellement  mis  en  vigueur  pair  les  lois  des  29  juiq:  1889  et 
28  juin  1890.  Il  était  précédé  d'un  remarquable  Expoêé  dés  mptifa, 
dont  l'analyse  et  la  critique  forment  le  sujet  du  présent  article.)^ 
Législation  pénale  allemande  en  1893  par  Hermann  Seuffert  i 
Bonn.  >—  L'Union  Internationale  du  droit  pénal  et  seo  yl^esi 
'—  L  Communication  de  M.,  le  professeur  D'  Stooss,-à  Berne,. 
—  IL  Réplique  de  M.  le  professeur  von  Liszt,  de  Hîille.  (Rér 
ponses  à  des  attaques  dirigées  contre  les  fondateurs  de  TUniOfi 
dans  la  Revue  spéciale  mder  Gericktsmalïi^  par  M*  Je  coHiieiller 
Stenglein.)  —Des  effets  qu'adans  le  droit  français  le  dépôt  obli- 
gatoire des  imprimés  par  M.  le  conseiller  MèlzOr,  à  Leipzig^  -r 
Notice  bibliographique.  (Nous  constatons  avec  regret  la  cessation 
de  la  publication  des  Annales  de  droit  pénal  et  d'instrUotio^ 
criminelle,  entreprise  par  M.  le  D**  Felisch,  juge  a  Berlin»  )  . 

Sommaire  des  n"*  5et  6,  —  De  la  Compétence  en  matière  corroô- 
tionnelle,  par  M.  Scbul têtus,  juge  au  tribunal  de  Rostock  (Meok- 
lembourg-Schwerin).  (Étude  préparatoire  destinée  à  faoiltter  ia 
rédaction  du  projet  de  loi  annoncé  sur  les  modifications  à  intro- 
duire dans  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  criminelle 
en  Allemagne.  )  —  De  l'emprisonnement  du  rédacteur  responsable 
suivant  le  droit  criminel  par  M.  le  baron  de  Bûlow,  conseiller  .à 
la  Cour  Suprême  de  Leipzig,  (L'auteur  et  M.  le  professeiir 
D'  Oetker  ont  publié  simultanément  deux  études  sur  la  portée 
et  l'application  de  la  loi  sur  la  presse  du  7  mai  1*874  relative  à  la 
véritable  responsabilité  du  rédacteur.  Dans  cet  article,  M.  le  baron 
de  Bûlow  se  livre  à  une  orîtlque  contradictoire  des  deux  étudfes 
antérieures.)  —  Cours  de  droit  criminel  à  l'usage  des  officiers  ins- 
tructeurs de  la  gendarmerie  autrichienne,  par  M.  le  D'  H.  Groès, 
substitut  du  procureur  d'État  à  Gratz. —  Sur  le  minimum  de 
cinquante  pupilles  proposé  par  M.  le  D""  Appelius,  par  M.  le 
pasteur  Kirstein  à  Templin.  (Il  s'agit  d'un  point  de  détail  du  très 
remarquable  rapport  sur  les  enfants  criminels  ou  moralement  aban- 
donnés rédigé  par  M.  le  D'  Appelius  pour  la  Section  allemande 
de  l'Union  du  droit  pénal.  Le  rapporteur  demande  que  lès 
établissements    privés  soient   disposés  pour  contenir  im"  min\- 
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muDoi  decinquante  enfants.  L'autenr  critique  vivement  cette  exigen- 
ce au  doublepointdevue  théoriqueetpratiqueetréclamelasupprefr- 
siond'unminimum.) —  L'Union  internationale  du  droitpénal  et  son 
but.  (Suite.) — III.  Communication  de  M.  le  professeur  von  Lilien. 
thal.((7est  la  continuation  de  la  polémique  engagée  entre  M.  Sten* 
glein,  conseiller  au  Tribunal  de  TEmpire,  et  les  fondateurs  de 
rUnîon  internationale  du  droit  pénal.  Dans  le  Grerichtssaal,M.  Sten- 
glein  avait  accusé  l'Union  d'accorder  une  importance  exagérée 
aux  recherches  sociologiques  et  anthropologiques,  de  bouleverser 
les  véritables  fondements  du  droit  pénal,  et  de  conduire  à  une 
conception  socialiste  du  rôle  de  l'État.  Après  MIC.  von  Liszt  et 
Stoos,  M.  Lilienthal  vient  à  son  tour  se  justifier  de  ces  repro- 
ches).—  Les  dispositions  répressives  contenues  dans  la  loi  d'as- 
surance sur  l'invalidité  et  sur  la  vieillesse,  par  M.  le  I>  Zeller  à 
Darmstadt.  (  L'auteur  montre  comment  la  nature  même  de  cette 
assurance  exigeait  des  garanties  plus  minutieuses  que  celles  pré- 
vues par  les  lois  antérieures  qui  avaient  réglé  les  assurances  en 
«atiére  de  maladie  ou  d'accidents.  Mais  la  pratique,  s'inspirant  des 
prl«pipes  posés  par  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  22  juin  1889, 
use  d'une  large  tolérance  et  les  poursuites  sont  limitées  aux  cas  où 
la  fraude  ou  la  négligence  sont  vraiment  excessives.) — Chronique 
internationale.  Autriche  (  1890  - 1893  )  par  M.  le  professeur  Fried- 
mann  à  Vienne.  (Étude  critique  des  projets  de  Code  pénal 
et  d'instruction  criminelle  pour  l'Empire  d'Autriche  soumis  au 
Eeichsrath.  L'auteur  y  a  ajouté  en  annexe  un  intéressant  avant- 
projet  pour  la  loi  relative  aux  modes  d'exéctition  des  peines  prévue 
par  le  projet  de  Code  pénal.)  —  Notices  critiques  et  bibliogra-* 
phiques.  —  Philosophie  du  droit  par  M.  le  professeur  R.  Frank  de 
Giessen.  (  L'auteur  analyse  et  étudie  sous  ce  titre  commun  deux 
ouvrages  traitant  des  sujets  analogues  :  Jurisprudence  et  philoso- 
phie du  droit  par  Karl  Bei^bohm,  et  l'Ëthique  de  M.  Wilhelm 
Wundt.  )  —  Des  notices  plus  sommaires  sont  ensuite  consacrées  à 
un  certain  nombre  d'ouvages  juridiques  récemment  parus  en 
Allemagne,  et  d'un  intérêt  purement  national. 

Un  supplément  contient  la  fin  de  la  traduction  du  Code  pénal 
mexicain  du  7  décembre  1871,  et  les  titre  et  table  du  tome  XIV 
terminé  par  la  présente  livraison. 

Sommaire  duN'^ly  voL  XV. —  Du  vote  dans  les  tribunaux 
correctionnels  par  le  procureur  d'État  D'  Hugo  Heinemann. 
(L'auteur  examine  si  l'on  doit  poser  aux  juges  une  seule  question: 
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l'accusé  est-il  coupable  ou  innocent?  en  leur  laissant  la  fkculté 
de  répondre  d'après  Fensemble  des  faits  de  la  cause;  ou  si  Ton 
doit,  au  contraire,  leur  poser  une  série  de  questions  particulières 
dont  la  solution  amènera  nécessairement  la  décision  finale.  Il  se 
prononce  en  faveur  du  premier  système.  )  —  Le  prcjet  de  Cîode 
pénal  Suisse  rédigé  par  M.  Stooss,  par  M.  le  professeur  von  LiHen- 
thal  k  Marburg.  (  Nos  lecteurs  connaissent  déjà  ce  projet  par 
une  savante  étude  de  M.  le  professeur  E.  Qarçon,  BulletiHy  1S^4, 
p.  181.)  —  De  Tautorité  des  décisions  du  tribunal  d'Empire  en 
matière  pénale,  par  M.  K.  Schneider,  juge  au  tribunal  de  Gasseh; 
—  Contribution  à  la  théorie  de  la  complicité  par  M.  le  D' Haupt 
juge  au  tribunal  de  Leipzig.  (  Étude  des  faits  constitutifs  de  la 
complicité  et  des  divers  degrés  de  coopération  à  un  fait  criminel 
on  délictueux.)  —  Fondation  d'un  musée  criminel  k  Halle  sur 
Saale.  Le  Ministère  de  l'instruction  publique  vient  de  décider  la 
formation,  au  séminaire  de  droit  criminel  de  Halle,  d'une  collée* 
tion  analogue  à  celle  qui  existe  déjà  à  la  Direction  royale  de  la 
police  à  Berlin  et  qui  se  compose  des  objets  utilisés  pour  la  perpé- 
tration de  crimes,  groupés  dans  un  but  pédagogique  et  scienti- 
fique. —  Chronique  internationale.  Autriche  (  189(V1893  )  par  le 
professeur  ly  Friedmann  à  Vienne.  (Suite.)  —  (Analyse  de  divers 
projets  de  lois  pénales  présentés  aux  Chambres  par  le  gouverne- 
ment impérial  et  royal  pendant  le  cours  de  ces  trois  années.  ) 

L.  R. 

RivisTA  PENALis,  juillet  1894.  —  I.  Le  fait  délictueux  par 
rapport  à  la  chose  jugée  et  à  la  compétence  dans  les  procès  cri- 
minels^  par  A.  Flocca.  (L'auteur  établit  que  la  distinction  entre 
le  faAi  principal  et  les  circonstances  accessoires  du  délit  est  essen- 
tielle i  faire  autant  pour  la  chose  jugée  que  pour  la  compétence. 
L'identité  du  fait  se  rapporte  au  seul  fait  principal  avec  circons- 
tances accessoires.  Le  même  fait  principal  doit  servir  de  crité- 
rium pour  déterminer  la  compétence.)  —  II.  Le  projet  de  Code 
pénal  suisse,  par  B.  Alimena.  (Exposé  rapide,  mais  précis  des  dis- 
positions du  projet.  Une  latitude  plus  grande  sera  laissée  au  juge 
pour  l'application  de  la  peine .  Il  devra  tenir  compte  des  motifs, 
des  antécédents,  de  la  situation  personnelle  du  délinquant.)  — 
m.  Les  courtes  peines  et  la  condamnation  conditionnelle»  par 
6.  Molinari  Tosàtt}.  (C'est  un  fragment  d'une  importante  mono- 
graphie du  très  regretté  Molinari  Tosatti,  jeune  jurisconsulte  qui 
avait  donné  les  plus  grandes  espérances.  Il  fait  l'historique  oom» 
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;plet  des  projets  sùccessivotnent  présentés,  dans  divors  pays,  sur 
la  dobdaniBation  cotiditionnelle,  discute  en  détail  la  loi  Bérengér 
et  en  montre  les  conséquences.)  —  IV.  Jurisprudence  contempo- 
raibe.  —  V.  Chronique  :  Section  de  préture  et  huissiers  judiciaires. 
1—  De  renfànce  abandonnée  dans  lé  canton  du  Tessin. —  L'admi- 
nistration: do  la  justice  en  Islande.  —  Grand  Congrès  international 
•d'Anvers  pour  le  patronage.  —  Réparation  des  erreurs  judiciaires. 
—  La  société  italienne,  des  auteurs  aux  Expositions  réunies  de 
Milan.  ^-  Tràitemejit  des  ivrognes  dans  les  cantons  de  Zurich  .et 
,de  Saint-Gall.  -r-  Un  ministre  modèle  en  Belgique.  —  VI.  Éphét- 
mérides  :  Cours  et  Tribunaux. 

Août  1894.  —  I.  Les  courtes  peines  et  la  condamnation  xîondi- 
.tionnelle  (suite  et  fin),  par  G.  MoUnari  Tosatti.  (L'auteur  examina 
les  résultats  pratiques  du  système,  on  Belgique  et  en  France.  Ils 
iui  paraissent  favorables.  Après  une  discussion  très  complète  de 
touteslcs  phasesde  la  question,  réminentjurlsteconclutquelacon- 
damnation  conditionnelle,  on  diminuant  sensiblement  la  population 
des  établissements  pénitentiaires,  permettra  de  s'occuper  d'une  ma- 
,nière  plus  efficace  de  la  réformation  des  condamnés.)  -^  II.  Juris- 
prudence contemporaine:  jugements  italiens  et  étrangers.  — III. 
Chronique  :  statistique  judiciaire.  Code  pénal  et  anthropologie 
criminelle.  La  commission  de  la  statistique  judiciaire  a  insisté, 
avec  raison,  pour  que  dans  les  discours  de  rentrée  les  magis- 
trats expliquent  les  faits  les  plus  caractéristiques  de  la  criminalité 
et  de  l'administration  pénale  dans  chaque  district.  —  A  propos 
d'une  loi  contre  les  anarchistes. —  IV.  Éphémérides:  Cours  et 
Tribunaux. 

Septembre  1894,  --- 1.  Sur  le  projet  de  Code  pénal  militaire.  ^^ 
E.  Pascale.-— IL  Les  méthodes  de  la  Cour  de  cassation  dans  le 
recours  De  Felice  et  C'*,  par  G.  B.  Impallomeni.  (Discussion  très 
intéressante  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  limité  son 
droit  do  censure  aux  vices  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir.) 
III.  Jurisprudence  contemporaine.  — IV.  Varîétés.(Sur  la  seconde 
session  du  Congrès  international  d'Anvers  pour  le  patronage,  par 
L.  Bettonl.)  Après  le  Congrès  do  patronage,  tenu  à  Paris,  en  mai 
1893,  un  grand  mouvement  s'est  accentué  de  plus  en  plus  pour 
établir  une  coopération  efficace  entre  les  diverses  sociétés  exis- 
tantes. L'auteur  se  demande  s'il  est  vraiment  opportun  dé  réuniV 
sous  la  même  direction  les  œuvres  du  patronage  do  ronfance  et 
tîoUes  dapatfonagedesllberes.il  croit  que  ces  diverses  sociétés  ont 
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un  caractère  eBSontîellement  local  et  que,  s'il  y  a  an  lien  à  établir 
entre  elles,  c'est  surtout  pour  faciliter  leur  extension.) —  V.  Chroni- 
que. Appréciations  par  des  écrivains  français  sur  la  criminalité  en 
Italie.  Cri  tique  de  Tétude  publiée  par  F.Carry  dans  le  Correspond 
dant,  —  Asiles  d'aliénés  judiciaires  en  Espagne.  —  L'administra- 
tion de  la  justice  en  Danemark.  —  Publicité  des  exécutions  ca- 
pitales en  France.  —  Contrebande  et  frontières.  — Les  arocats  en^ 
Portugal.  —  Le  patronage  en  Russie.  —  VI.  Éphémérides:  Cours 
et  Tribunaux. 

•  Octobre  Î894,  ^— 1,  haL  cMsiiion  directe  dans  la  procédure  ita- 
lienne .  Études  de  réformes  législatives,  par  G.  Vacca.  (Les  partisans 
du  système  de  la  citation  directe  sont  trop  absolus.  Si  Ton  ne  l'ap-; 
plique  pas  dans  des  limites  déterminées,  on  provoque  tous  les  in» 
convénients  qu*on  voulait  éviter.  Si  la  citation  directe  est  précé- 
dée d'une  Information,  il  est  évident  que  les  avantages  dé  la  sim- 
plification, de  l'oralité,  de  la  publicité  diminuent  en  raison  de  la 
plus  grande  étendue  donnée  à  l'information.  Si  l'on  supprime  ou  si 
l'on  réduit  l'information  préliminaire,  on  augmente  les  chances 
d'erreur.  Il  est  essentiel  cependant  que  le  ministère  public  ait 
toutes  les  initiatives,  tous  les  pouvoirs  qui  sont  les  plus  aptes  à  faire 
réussir  l'action  pénale.  L'orateur  est  donc  partisan  du  double 
mode  de  procédure,  l'instruction  et  la  citation  directe.  Mais  la  ci- 
tation directe  doit  être  maintenue  dans  ses  limites  naturelles;  elle 
ne  doit  pas  énerver  la  répression.)  —  II.  Le  fait  délictueux  dans 
ses  rapports  avec  la  chose  jugée  et  la  compétence,  par  L.  Bet- 
toni.  (L'essentiel  est  d'établir  si  les  circonstances  d'un  fait  consti- 
tuant deux  délits  sont  les  circonstan&es  principales  ou  accessoires 
de  l'un  ou  de  l'autre  délit.  Le  véritable  critérium  de  l'identité  d.é 
la  cause  consiste  rigoureusement  en  ce  qu'un  seul  fait  ne  puisse 
pas  être  repris,  deux  fois,  sous  deux  formes  distinctes  de  délitSj^ 
dans  un  même  jugement.)  —  III.  Jurisprudence  contemporaine, 
—  IV. Variétés.  Le  second  Congrès  de  patronage  à  Lyon.[Compte 
rendu  détaillé  par  H.  Prud'homme. —  V.  Chronique.  Statistique  de 
rémigration  italienne.  —  Anthropologie  contre  Anthropologie .  — 
Les  prisons  de  Paris.  —  L'administration  de  la  justice  dans  les  îles 
Feroë.  (Les  six  cantons  ont  chacun  à  leur  tête  un  fonctionnaire 
qui  est  à  la  fois  chef  de  police  et  juge  du  premier  degré .  Le  gou- 
verneur est  seul  juge  d'appel.  Il  n'existe  pas  d'avocats.  Dans  les 
affaires  criminelles,  l'accusé  est  assisté  d'un  citoyen  reconnu  apte 
et  désigné  d'office  par  le  gouverneur.)  —  Expérience  d'identîfl- 

•  eatîon  physîonomîque.  —  Union  autrichienne  du  patronage .  C'est 
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une  fédération  établie  sur  le  modèle  de  ce  qu'on  fait  en  France. 

—  New-York  Catholic  Protectary^  admirable  institution  améri-» 
caine  pour  l'éducation  professionnelle  de  Tenfance  abandonnée. 
Commencée  en  1862  avec  30  enfants,  elle  en  a  aujourd'hui  plus  de 
3.000  auxquels  on  doit  assurer,  avec  l'apprentissage  matériel,  tous 
les  bienftiits  d'une  éducation  morale  et  religieuse.  —  VI.  Éphé- 
mérides  :  Cours  et  Tribunaux.  Camoik  db  Vencb  . 

Bevista^db  L.A.8  PBisiONBB.  — N"*  du  8  novembre  1894,  —  Le  nou- 
veau Ministre  de  la  justice,  D.  Antonio  Maura,  par  M.  Oadalso. 

—  Les  prisons  de  Valence,  par  MM-  Cadalso  et  Kôdeuas.  (Valence 
possède  trois  établissements  pénitentiaires  civils  :  1**  La  prison 
municipale  (carcer)^  qui  a  été  établie  successivement,  dans  les  cclsos 
de  la  dudadf  puis  aux  Torres  de  Serranos^  et,  enfin,  dans  l'ancien 
couvent  de  Saint  Grégoire  fondé,  en  1345,  par  la  mère  Soriaux 
pour  les  femmes  repenties.  C'est  un  édifice  qui  laisse  au  visiteur 
une  impression  plus  mauvaise  encore  que  la  prison  de  Barcelone  ; 
malg^ç  toute  la  vigilance  apportée  par  le  directeur  et  les  gardiens, 
lesév^sionsyparaissentrelativementfaciles.Onparledeconstruireà 
Valence  une  prison  cellulaire;  il  serait  désirable  que  les  projets  à 
l'étude  fussent  à  bref  délai  réalisés;  2"*  Le  pénal  de  Saint  Augustin. 
C'est  encore  un  ancien  couvent.  Situé  sur  la  place  de  ce  nom,  à 
proximité  de  l'hôpital  provincial,  il  a  la  forme  d'un  rectangle  par- 
fait. La  distribution  des  locaux  est  bonne,  mais  les  ateliers  sont 
insuffisants.  Le  jour  de  la  visite  de  M.  Cadalso,  la  population 
comprenait  717  détenus;  73  seulement  étaient  sans  travail. 
Malheureusement  l'édifice  est  mal  entretenu.  Uannuaire  pénitent 
tiaire  de  1889  en  faisait  déjà  l'aveu  ;  3*"  Le  pénal  de  San  Miguel, 
situé  à  trois  kilomètres  environ  de  la  ville,  est,  au  contraire,  un  des 
plus  beaux  établissements  pénitentiaires  espagnols.  Il  renfermait, 
à  l'époque  où  a  été  rédigé  l'article  que  nous  analysons,  1.600  dé- 
tenue, et  il  en  pourrait  contenir  davantage.  La  chapelle,  en  effet, 
qui  forme  la  façade  principale  du  penaZ  a  été  disposée  pour  contenir 
2.000  individus;  l'une  des  cours,  dite  des  formations,  est  assez 
vaste  pour  contenir  3.000  hommes.  L'établissement  est  divisé  en 
deux  quartiers  (departementos)  :  le  quartier  vieux,  et  le  quartier 
neuf,  communiquant  par  un  couloir  sur  lequel  ouvre  la  crypte 
dans  laquelle  se  trouve  la  sépulture  des  ducs  de  Calabre.  Les  ate- 
liers sont  vastes,  les  dortoirs  bien  aérés  pourraient  être,  à  peu  de 
frais,  convertis  en  dortoirs  cellulaires.  L'infirmerie  est  disposée 
dans  des  locaux  insuffisants  et  qui  ne  paraissent  pas  réunir  de 
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boQiies  conditions  d'hygiène.)  —  Les  médecins  de  radministratlon 
judiciaire  et  pénitentiaire.  —  Nouvelles. 

N*  du  15  novembre  1894.  — Résumé  d'un  voyage  dans  plusieurs 
prisons  par  M.Cadalso.  (Le  directeur  de  la  RevUta  de  las  prisianes 
formule  ici  les  impressions  générales  qu'il  a  rapportées  des  visites 
dans  un  certain  nombre  d'établissements  pénitentiaires  dont 
nous  avons  rendu  compte.  Ses  conclusions  sont  moins  pessimistes 
qu'on  le  pourrait  penser.  Sans  doute,  certaines  prisons  sont  en 
mauvais  état,  mais  elles  pourraient  pour  la  plupart  être  amélio- 
rées. Le  corps  des  pénales  remplit  ses  fonctions  avec  zàle,  il  est 
prêt  à  seconder  toute  initiative  féconde.  Les  jointe»  ou  conseils 
locaux  sont,  dans  certaines  villes,  mal  organisés,  et  ne  font  pas 
tout  ce  qu'ils  pourraient.  Il  appartient  au  pouvoir  central  de  les 
rappeler  à  leurs  devoirs.  En  résumé,  il  paraît  possible  a  l'auteur 
d'avancer  rapidement  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne).  —  La 
réforme  pénitentiaire  par  A.  Soler.  {Suite,)  (L'auteur  formule  les 
principes  que  nous  ne  saurions  trop  approuver  :  l'emprisonnement 
préventif  fait  partie  intégrante  de  l'administration  delà  justice; 
—  la  peine  est  un  élément  essentiel  de  la  justice  ;  —  pour  que  l'ac- 
tion sociale  de  la  justice  soit  accomplie  par  le  moyen  delà  peine  il 
faut  que  celle-ci  soit  corrective;  —  l'administration  pénitentiaire 
est  une  partie  essentielle  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle ;  la  loi  pénale  et  la  loi  pénitentiaire  doivent  se  compléter  l'une 
l'autre; —  l'égalité  devant  la  loi  emporte  l'unité  de  la  justice,  donc 
celle-ci,  pour  suivre  son  œuvre  partout  de  la  même  manière,  doit 
être  centralisée  et  dépendre  partout  du  Gouvernement  et  non  des 
autorités  provinciales  ou  municipales  ;  —  s'il  en  est  ainsi  de  l'ad- 
ministration judiciaire,  il  en  doit  être  de  même  de  l'organisation 
pénitentiaire  ;  —  il  n'est  ni  plus  facile,  ni  moins  méritoire  de 
corriger  un  condamné  que  déjuger  un  prévenu;  les  deux  fonc- 
tions exigent  les  mêmes  qualités  de  rectitude  de  jugement, 
d'indépendance,  etc. . .)  —  Les  médecins  judiciaires  ruraux  par 
A.  Pomar.  —  Nouvelles.  —  Signalons  l'annonce  de  réformes  dans 
la  prison  cellulaire  de  Madrid  et  la  réorganisation  du  service 
anthropométrique  en  Espagne. 

N''  du  23  novembre  1894.  —  La  mesure  la  plus  urgente,  par 
M.  Cadalso.  (L'auteur,  revenant  sur  les  idées  développées  dans 
de  précédents  articles,  insiste  sur  la  nécessité  de  construire  de 
nouveaux  établissements  pénitentiaires.  ) — Réforme  des  prisons  et 
presidios,  par  un  abonné.  (Notre  prochain  Bulletin  contiendra  une 
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éllide  complète  sur  les  presîdios).  --^  La  réforme  pénltentîaîpe-' 
par  M.  Soler.  (Suite,)  (Mauvaise  répartition  des  détenus  dans  les 
différents  établissements  pénitentiaires^ certains sontencombrés  et 
renferment  1.600,  2.600  détenus,  tandis  que,  dans  d^autres,  le  chif- 
îte  de  la  population  n'atteint  pas  100.  Il  faudrait,  pour  contenir 
tous  les  détenus  des  onze  établissements  actuels,  trente  péniten-* 
ciers  cellulaires.  D'où  une  dépense  évaluée  à  45  millions  de  pesetas^ 
,  Malheureusement  l'opinion  publique  semble  indifférente  à  tout 
ce  qui  concerne  les  questions  pénitentiaires.)  —  Extraits  et  nou- 
velies  :   La  prison  de  Santander,  reproduction  d'un  article  du 
journal  La  Atalaya  signalant  les  défectuosités  de  cette  prison  ;  la 
prisott  de  Murcie  (c'est  un  établissement  soumis  au  régime  en 
(kyibmun,  le  nouveau  directeur  y  a  introduit  plusieurs  réformes 
tTè9'ftages);  la  prison  de  Honda;  la  Revue  annonce   ensuite   la 
oréatioA  d'unç  école  dans  la  prison  cellulaire  de  Lerida  et  la  cons- 
truction prochaine  de  cellules  de  punition  en  Afrique;  la  population 
présente  dans  les  établissements  de  longues  peines  {penalez)  au 
commencement  de  novembre  1894  était  de  14.636  détenus,  dont 
2.&80  à  Ceuta  et  552  à  Nelilla. 

H.  FaUDHOMMB. 


AVIS 

\  Notre  Conseil  de  direction,  désirant  éviter  la  réimpression  do' 
plusieurs  ^uZZettîw  des  années  1892  et  1893,épuîsésousur  lepointde 
l'être,  serait  reconnaissant  à  ceux  de  nos  collègues  qui  voudraient 
l;)ien  lui  faire  parvenir  quelques  numéros  de  ces  années. 

Les  numéros  de  janvier  1892  et  ceux  de  janvier,  février  et  avril 
1893  sont  absolument  épuisés. 


71e  Oérant,  E  .DkltSil. 
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SOCIETE     GENERALE    DES     PUISONS 

DU  20  MARS  1895 


Présidence  de  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  président* 


Sommaire.  —  Membre  nouveau.  —  Fin  de  la  communication  dô  M.  Georges 
Bonjean  sur  la  correction  paternelh:  MM.  Morel  d*Arleuz,  Petit,  Remacle, 
Bivière,  Bonjean,  M»«d'Abbadie  d'Ârrast,  M.  Félix  Voisin,  M»«  Dupuy. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  de  février,  lu  par  M.  Paul  Bail- 
lière,  secrétaire,  est  adopté. 

Excusés :M^L.  Brueyre,  Ferdinand  Dreyfus,  Georges  Vidal, 
Laguesse,  Larue,  Crémieux,  de  Chauveron,  Leredu,  Cuche,  Jay, 
Le  Poittevin,  etc.. 

M.  LK  Secrétaire  général  fait  connaître  l'admission  par  le 
Conseil  de  direction,  comme  membre  titulaire,  de  M.  Edouard 
Piégay,  ancien  conseiller  de  préfecture. 

M.  LK  Président.  —  Votre  1"  section,  à  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé rétude  du  rapport  de  M.  Bonjean,  lui  a  consacré  deux  séan- 
ces dont  vous  avez  trouvé  le  compte  rendu  dans  les  deux  derniers 
Btdletins. 

Je  donne  à  M.  Bonjean  la  parole  pour  vous  exposer  Tétat  de  la 
question  et  vous  mettre  en  état  de  présenter  toutes  observations 
utiles  sur  son  projet. 

M.  Georges  Bonjean,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  —  Voilà 

29 
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bien  des  années  que  je  m'occupe  de  Tenfance,  non  seulement  sur 
le  terrain  des  œuvres,  mais  aussi  comme  ami  de  nombreuses  so- 
ciétés ouvrières. 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  choisi  comme  conseil  par  la 
Société  typographique  parisienne,  je  me  suis  toujours  occupé  des 
questions  ouvrières,  non  pas  seulement  en  philosophe,  mais  en 
philanthrope  et  en  chrétien. 

Il  en  est  résulté  entre  les  ouvriers  et  moi  une  constante  inti- 
mité qui  m'a  permis  de  connaître  leurs  misères  et  leurs  besoins 
d'une  façon  particulièrement  précise.  C'est  pour  cela  que,  lorsqu'il 
s'est  agi,  à  l'Exposition  de  1889,  de  faire  cette  conférence  jugée  si 
grave  sur  la  question  sociale,  le  Gouvernement  m'a  chargé  de  cette 
mission  de  préférence  à  tant  d'autres. 

D'autre  part,  depuis  1873,  dans  l'œuvre  créée  à  l'ombre  du  tom- 
beau du  président  Bonjean,  je  me  suis  occupé  personnellement 
d'un  groupe  de  80  à  100  enfants.  J'ai  vu  ces  âmes  obscurcies  s'é- 
clairer, ces  cœurs  gangrenés  se  guérir;  j'ai  pu  aussi  étudier  sur 
le  vif  et  les  causes  du  mal  et  les  moyens  d'y  remédier. 

Enfin,  j'ai  fondé,  en  1879,  la  première  tentative  qui  ait  été  faite 
en  faveur  des  enfants  abandonnés,  œuvre  qui  inscrivait  hier  le 
n**  53.175  sur  le  registre  de  ses  adhérents  et  le  n"*  4.777  sur  le 
registre  de  ses  adoptés  directs,  sans  compter  les  milliers  d'enfants 
qu'elle  protège  indirectement. 

Quand  on  a  ainsi  travaillé  ces  questions,  quand  on  a  vécu  cœur  à 
cœur  avec  les  misères  du  peuple  et  qu'on  a  lutté  corps  à  corps  avec 
les  malheurs  de  renfance,on  a  sur  ces  questions  des  opinions  peut- 
être  différentes  de  celles  que  pourraient  avoir  les  plus  éminents 
juristes,  quoique  dans  cette  Assemblée,  par  une  singulière  préro- 
gative, il  n'y  ait  guère  de  juristes  qui  ne  soient  en  même  temps 
des  hommes  de  bien. 

Messieurs,  j'ai  été  très  ému  en  lisant  l'avant-dernier  compte 
rendu  de  cette  Assemblée.  M.  le  président  Voisin,  que  j'aime  et 
que  je  respecte  depuis  tant  d'années,  a  dit  en  effet  que  mon  pro- 
jet sur  la  correction  paternelle  était  dangereux,  car  il  pouvait 
ajouter  une  ruine  nouvelle  à  toutes  les  ruines  qui  sont  déjà  autour 
de  nous. 

Je  ne  crois  pas  mériter  ce  reproche  :  je  ne  crois  pas  être  de  ceux 
qui  cherchent  à  saper  l'ordre  social  ;  mais  je  crois  que  l'humanité 
obéit  à  des  évolutions,  que  les  lois  doivent  suivre  ces  évolutions 
et  que  le  moment  est  venu  précisément  d'examiner  si  notre  légis- 
lation est  bien  à  la  hauteur  des  circonstances. 
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Mais  tout  d'abord  je  voudrais  bien  savoir  sur  quel  terrain  off 
place  la  question.  Bentham  disait  .en  effet  qu'il  y  avait  dans  les 
règles  qui  gouvernent  Thumanité  trois  cercles  concentriques  :  le 
plus  étendu  étant  celui  de  l'idée  religieuse,  Tintcrmédiaire  celui 
du  droit  naturel,  le  plus  restreint  celui  du  droit  positif.  Or,  je  n'ai 
pu  dégager  dans  les  discussions  antérieures  quel  est  celui  de  ces 
trois  cercles  dans  lequel  la  question  s'est  posée. 

Si  c'est  sur  le  terrain  religieux,  je  ne  vois  pas  en  quoi  la  loi  po-* 
sitive  peut  s'occuper  d'affermir  ce  qui  est  infiniment  plus  fort  que 
les  conceptions  des  hommes. 

Si  c'est  sur  le  terrain  du  droit  naturel  nous  arriverions  à  de 
bien  singulières  conséquences.  En  effet,  par  droit  naturel  il  faut 
entendre  ces  principes  indiscutés,  sans  variantes,  que  tous  les 
hommes  reconnaissent  et  auxquels  tous  obéissent.  Or,  la  puis- 
sance paternelle  n'est  pas  cette  année  ce  qu'elle  était  il  y  a  un^ 
siècle  ;  elle  n'est  pas  en  France  ce  qu'elle  est  en  Suisse  ;  elle  n'est 
pas  dans  nos  lois  d'aujourd'hui  ce  qu'elle  était  dans  nos  lois  d'hier. 
Par  conséquent,  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  opposer  aux  modifi- 
cations proposées  l'argument  d'une  sorte  de  violation  du  droit 
naturel. 

La  correction  paternelle  appartient  exclusivement  au  droit  po- 
sitif, et  les  lois  positives  sont  destinées  à  se  modifier  sans  cesse. 
Les  Parlements  n'ont  pas  d'autre  mission  que  de  défaire  ou^-de  mo*- 
difier  ce  qu'avaient  légiféré  les  anciens,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
nous  serions  plus  respectueux  au  regard  du  Code  de  1804  que  les 
rédacteurs  de  1804  ne  l'ont  été  d'eux-mêmes  au  regard  des  législa- 
tions qui  les  avaient  précédés.  Les  principes  qui  sont  bons  à  un. 
moment,  parce  qu'ils  coïncident  avec  un  état  général  de  la  mora- 
lité publique,  peuvent .  devenir  insuffisants  à  un  autre  moment 
parce  que  les  mœurs  ont  changé,  que  des  abus  se  sont  produits^ 
que  des  besoins  nouveaux  se  sont  révélés. 

Or,  rien  que  sur  un  point,  ne  pensez-vous  pas  que  la  loi  du  di- 
vorce ait  modifié,  telle  au  moins  qu'elle  est  pratiquée,  les  assises 
de  la  famille  française.  Mon  cabinet  de  la  correction  paternelle 
est  voisin  de  celui  des  conciliations  de  divorces. . . .  Conciliations  l 
Ah  !  quand  on  entend  les  clameurs  qui  s'y  produisent,  ce  terme 
parait  une  singulière  ironie. .. .  quoi  qu'il  en  soit,  quand  je  vois, 
d'une  part,  les  parents  qui  attendent  à  ma  porte,  et,  de  l'autre, 
ce  flot  tumultueux,  haineux  ou  cynique,  qui  attend  la  comparu- 
tion préliminaire  du  divorce,  je  me  dis  qu'il  y  a  là  deux  phéno- 
mènes redoutables,  tous  deux  résultant  d'un  affaissement  de  la; 


—  472  ^ 

moralité  pablique  ;  et  je  me  souviens  que  les  départements  qui 
comptent  le  plus  de  criminels  sont  aussi  ceux  qui  comptent  le 
plus  de  divorces,  et  je  me  disque  la  famille  n'offre  plus  de  nos 
jours  une  présomption  de  sécurité  suffisante,  pour  qu'on  puisse, 
en  principe,  attribuer  tous  les  torts  à  Tenfant,  sans  examiner  un 
peu  si  les  parents  ont  bien  compris  leurs  devoirs. 

Mais  on  me  dit:  «  De  tous  temps  la  puissance  paternelle  a  existé 
et  vous  la  bouleversez.  » 

Il  ne  faut  pas  trop  s'emporter  sur  les  mots  !  Sur  quoi  discutons- 
nous  ?  Pas  du  tout  sur  la  puissance  paternelle  dans  son  principe 
surnaturel,  mais  seulement  sur  une  innovation,  à  mon  avis  peu 
heureuse,  du  Code  de  1804,  je  veux  dire  le  principe  de  la  correc- 
tion paternelle  par  voie  d'autorité. 

Or,  ce  principe  n'avait  jamais  existé  en  France,  jusqu'en  1804; 
et  il  n'existe  aujourd'hui  que  dans  quelques  rares  législations 
M.  Joly  vous  Ta  dit. 

Où  le  législateur  de  1804  a-t-îl  donc  été  trouver  et  copier  ce 
principe  étrange  qui  met  l'autorité  judiciaire  et  la  force  publique 
à  l'aveugle  discrétion  du  père?  D'après  une  Constitution  de 
l'empereur  Alexandre,  lorsque  le  père  de  famille  avait  à  se  plain- 
dre de  son  enfant,  il  pouvait  aller  trouver  le  Président  de  la 
province,  qui  était  obligé  de  lui  donner  un  ordre  de  détention. 
Jamais,  depuis,  à  aucune  époque,  on  n'a  osé  reproduire  une  sem- 
blable disposition. 

Et  cependant  la  puissance  paternelle  était  si  forte,  qu'au 
XIV*  siècle  on  reconnaissait  au  père  le  droit  de  vouer  ses  enfants 
à  la  vie  religieuse  avant  même  qu'ils  ne  fussent  nés,  ce  qui  était 
une  façon  originale  de  comprendre  les  vocations  religieuses. 
Eh  bien,  même  à  côté  d'un  droit  si  exorbitant,  on  repoussait  le 
principe  d'autorité  tel  qu'on  veut  continuer  aujourd'hui  à  l'ap* 
pliquer. 

L'ancien  régime  avait,  je  le  sais  bien,  les  lettres  de  cachet,  la 
Bastille;  il  y  avait  aussi  deux  ordonnances  spéciales  à  la  correc- 
tion paternelle,  dont  notre  excellent  collègue,  M.  Morel  d'Arleux, 
a  bien  voulu  me  communiquer  le  texte. 

Mais  la  lettre  de  cachet  n'était  délivrée  que  sur  le  bon  plaisir 
du  roi. 

L'ordonnance  de  1684  permettait  aux  parents  qui  avaient  à  se 
plaindre  de  leurs  enfants  de  faire  enfermer  les  garçons  à  Bicêtre, 
les  filles  à  la  Salpêtrière.  Mais  ils  devaient  pour  cela  s'adresser 
au  bureau  de  Thôpital  général,  qui  commettait  un  ou  deux  direc-* 
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teurs  pour  sHnformer  de  la  réalité  des  plaintes,  et,  sur  leur  rapport, 
on  délivrait  auxdits  parents  un  ordre  signé  de  quatre  directeurs 
et  adressé  aux  officiers  de  Bicâtre  ou  de  la  Salpêtrière,  pour  leur 
enjoindre  de  recevoir  les  enfants. 
Où  est  donc  lé  principe  d'autorité  ?  Nulle  part,  jusqu'ici. 
U  n'est  pas  davantage  dans  l'ordonnance  du  15  juillet  1763, 
qui  permet  aux  parents  d'adresser  au  Secrétaire  d'État  chargé  du 
département  de  la  guerre  et  de  la  marine,  une  demande  de  trans- 
fert de  leurs  enfants  insoumis  à  la  Désiderade.  Mais  ces  parents 
doivent /oumtr  les  preuves  des  motifs  qui  les  obligent  à  former 
cette  demande,  et,  si  ces  preuves  sont  reconnues  légitimes^  l'ordre 
est  délivré. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  loi  de  1790,  qui  soumet  l'exercice  du 
droit  de  correction  à  l'approbation  d'un  conseil  de  famille  spécial, 
puis  aux  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  qui  nous  permet 
de  constater,  une  fois  de  plus,  la  transformation  que  subissent  les 
convictions  des  hommes,  suivant  le  régime  politique  auquel  ils 
obéissent. 

C'est  ainsi  que  la  préparation  des  articles  375  et  suivants  du 
Code  civil  a  commencé  par  cette  déclaration  de  Cambacérés, 
en  1793  :  «  La  voix  impérieuse  de  la  raison  s'est  fait  entendre  ; 
elle  a  dit:  il  n'y  a  plus  de  puissance  paternelle.  C'est  tromper  la 
nature  que  d'établir  ses  droits  par  la  contrainte.  » 

En  1794,  il  continue:  «  Loin  de  nous  ces  termes  de  plein 
pouvoir,  d'autorité  absolue,  formule  de  tyran  que  la  nature 
indignée  repousse.  y> 

Puis  en  Tan  IV,  il  déclare  devant  le  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
«  Trop  longtemps  on  a  regardé  comme  une  puissance  un 
devoir  de  protection  • .  .  ,système  atroce  que  nous  proposons  de 
renverser.  » 

Enfin,  le  projet  dit  de  l'an  VIII  est  soumis  à  l'examen  des  tribu- 
naux de  cassation  et  d'appel. 

Presque  tout  le  monde  s'élève  contre  le  projet,  et  je  veux  seu- 
lement rappeler  cette  sage  pensée  de  la  Cour  de  Bourges,  qui  s'ap- 
pliquerait si  bien  encore  aujourd'hui  :  <c  Quand  on  pense  que  ce 
genre  de  peine  flétrit  les  faibles,  exaspère  les  forts  et  corf  ompt 
les  uns  et  les  autres,  on  ne  peut  lui  donner  une  trop  courte 
durée.  » 

Les  délibérations  recommencent,  et  c'est  alors  que  le  premier 
Consul  qui  cependant  était,  on  ne  saurait  le  contester,  assez 
sympathique  aux  idées  d'autorité,  fait  cette  judicieuse  obser- 
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Talion  :  «  Le  projet  laisse  beaucoup  de  questions  qu'il  importe 
de  résoudre.  On  ne  sait,  par  exemple,  â  un  fils  qui  ne  reçoit 
pas  une  éducation  conforme  à  la  fortune  de  son  père  peut  se 
pounroir  et  demander  à  être  mieux  éduqué.  >  £st-ce  là,  en 
vérité,  cette  confiance  absolue  qu'on  voudrait  nous  imposer, 
quand  il  s'agit  d'une  action  aussi  grave  que  celle  qui  consiste 
pour  un  père  i  faire  détenir  son  entant? 

Presque  tous  les  orateurs  paraissent,  conmie  le  premier 
Consul,  se  méfier  un  peu  des  moti&  auxquels  le  père  obéinu 
Et  cependant  le  projet  est  voté  tel  que  nous  le  possédons 
aigourd'hui,  peut-être  un  peu  par  surprise,  si  on  examine  bien 
la  discussion. 

Mais  ce  texte  devait  se  ressentir  des  tempêtes  et  des  évo- 
lutions d'opinion,  au  milieu  desquelles  il  s'était  élaboré.  Et 
je  crois  que  notre  honorable  et  compétent  collègue,  M.  J0I7, 
n'était  pas  trop  téméraire  en  le  qualifiant  d'incohérent. 

Je  sais  i  quels  anathèmes  je  m'expose  en  m'assoeiant  à  ce 
sentiment,  et  cependant  je  ne  fais  que  résumer  dans  une  épi- 
tbète  ce  qui  ressort  de  l'étude  que  l'excellent  M.  Demolombe 
a  consacrée  aux  articles  qui  nous  occupent  et  dont  je  donnerai 
un  bref  résumé,  en  y  ajoutant  quelques  observations  person- 
nelles. 

Je  n'épiloguerai  pas  sur  l'article  371.  Le  principe  de  respect 
qu'il  proclame  est  excellent;  mais,  comme  la  sanction  manque, 
il  n'y  a  là  qu'une  profession  de  foi  philosophique  et  morale,  qui 
doit  se  trouver  assez  dépaysée  dans  un  Code  de  droits  positifs,  qui 
reconnaissent  les  actes  dits  respectueux,  et  la  liberté  absolue  des 
enfants  à  partir  de  leur  majorité. 

Le  père  qui  aura  des  sujets  très  graves  de  mécontentement,  dit 
Farticle  375,  aura  les  moyens  de  correction  suivants. 

Or,  il  n'y  a  point  plusieurs  moyens,  il  n'y  en  a  qu'an  seul,  la 
détention.  La  procédure  et  la  durée  varient  suivant  les  cas; 
mais  le  moyen  de  correction  est  toujours  le  même. 

Continuons  ou,  plutôt,  posons  seulement  les  questions  multiples 
que  nos  articles  litigieux  laissent  sans  solution. 

Y  a-t-il  un  âge  au-dessous  duquel  le  père  ne  peut  pas  agir 
par  voie  d'autorité  ?  La  loi  n'en  dit  rien  ;  dès  lors,  puisqu'on 
refuse  au  président  d'examiner  les  demandes  par  voie  d'autorité^ 
il  devra  contresigner  un  ordre  concernant  un  enfant  en  bas 

Ce  serait  absurde,  répond-on,  et  dans  ce  cas  le  président  refu'» 


—  475  — 

sera  Tordre.  Pourquoi  alors,  si  on  viole  la  loi  quant  à  l'âge,  ne 
la  riolerait-on  pas,  dans  le  cas  où  le  principe  d'autorité  serait 
criminel  envers  l'enfant. 

Le  père  remarié  ne  peut  plus  agir  par  voie  d'autorité.  B^t  s'il 
perd  sa  seconde  femme,  reconquiert-il  son  pouvoir  primitif? 

La  mère  remariée  ne  peut  agir,  même  par  voie  de  réquisition. 
Si  elle  devient  veuve,  sa  première  compétence  lui  sera-t-elle 
rendue? 

Les  articles  380,  381.  382,  en  imposant  la  voie  de  réquisition, 
même  quand  l'enfant  est  mineur  de  quinze  ans,  se  referont  à 
l'article  377.  Or  celui-ci  prévoit  un  internement  de  six  mois. 
Pourra-t-on,  par  suite,  dans  les  cas  de  réquisition  faire  détenir 
pendant  six  mois  un  enfant  de  moins  de  seize  ans  commencés  ? 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  382,  c'est-à-dire  le  droit  de  récla- 
mation, s'applique-t-il  seulement  aux  enfants  du  premier  alinéa,  à 
ceux  qui  ont  un  état  ou  des  biens  :  s'applique-t-il,  au  contraire,  à 
tous  les  enfants? 

Le  père  ne  doit-îl  point  posséder,  quand  sa  demande  a  été 
repoussée,  le  même  droit  d'appel  que  celui  dont  jouit  son  fils? 

La  mère  est  veuve  ;  son  autorité  n'est-elle  pas  par-dessus  tout 
respectable?  Et  cependant,  la  loi  s'en  défie  et  veut  qu'elle  ne 
puisse  agir  qu'avec  le  concours  de  deux  parents  du  côté  paternel. 
Et  s'il  n'y  en  a  pas,  comment  procédera-t-on  ?  Sera-t-elle  para- 
lysée ? 

L'article  381  ne  vise  pas  l'article  379,  La  mère  n'a-t-elle  donc 
pas  le  droit  d'abréger  la  détention  de  son  enfant  ?  Et  si  elle  le 
possède,  sera-t-elle  obligée,  pour  l'exercer,  d'avoir  l'avis  de  deux 
parents  ? 

Et  si  la  mère  n'a  point  la  tutelle  ?  Est-ce  l'article  381  qui  s'ap- 
pliquera ou  l'article  468  ? 

Et  si  le  père  est  absent?  L'article  142  transmet  à  la  mère  la  puis- 
sance paternelle  ;  mais  l'cxercera-t-elle  comme  le  père,  seule  et  par 
voie  d'autorité?  Puis,  si  le  père,  au  lieu  d'être  absent,  est  interdit, 
détenu  au  loin,  matériellemment  inconscient,  qui  pourra  donc 
agir? 

Comment  aussi  procéder  si,  le  divorce  ayant  été  prononcé,  la 
garde  des  enfants  a  été  confiée  à  la  mère  ?  Le  père,  qui  a  tous  les 
torts,  pourra  donc,  par  voie  d'autorité^  venir  arracher  les  enfants 
à  la  mère  ? 

L'article  383  vise  seulement  les  articles  376,  37.7,  378  et  379. 
Il  en  résulte  que  les  parents  naturels  paraissent  avoir  le  droit  de 
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faire  enfermer  leurs  enfants,  même  quand  ils  n'ont  pas  de  motifs 
graves  de  mécontentement.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'article  383  ne 
vise  point  les  articles  380,  381  et  382.  Le  père  pourra-t-il  donc 
agir  par  voie  d'autorité,  même  s'il  est  marié  arec  une  autre  femme 
que  la  mère  naturelle  ?  Le  danger  sera  cependant  plus  grand  pour 
renûmt. 

Pourra-t-il  agir  par  voie  d'autorité^  même  si  Tenfant  a  des 
biens  ou  un  état  ? 

La  mère  pourra-t-elle  agir  par  voie  d'autorité  ? 

Ne  pourra-t-elle  agir  qu'avec  le  concours  de  deux  parents  ?  Si 
elle  se  marie,  conservera-t-elle  son  droit  de  correction? 

Mais,  si  le  père  et  la  mère  existent  tous  deux  et  ont  tous  deux 
reconnu  l'enfant,  quel  est  celui  des  deux  dont  la  volonté  devra 
l'emporter? 

L'article  378  m  fine  met,  comme  condition  préalable,  l'obliga- 
tion par  U  père  de  s'engager  à  fournir  des  aliments.  Mais  alors  la 
mère  devra-t-elle  y  être  contrainte  \  et,  en  tout  cas,  si  le  requérant 
est  indigent,  son  droit  paternel  devra  donc  être  anéanti  ? 

Laissons  de  côté  toutes  ces  lacunes,  et,  je  répète  le  mot,  certaines 
incohérences.  Prenons  en  bloc  le  système  de  1804  :  autorité  absolue 
du  père;  la  loi  confirmant  le  droit  naturel  ;  les  grands  principes 
proclamés;  tout  le  monde  s'inclinant  devant  eux;  person&e 
n'ayant  le  droit  de  les  discuter^  la  force  publique  et  lamagistrature 
obéissant  servilement  au  père.  Mais  immédiatement  le  législateur 
se  d^uge  et  dit  :  «  Oui,  autorité  absolue,  mais  seulement  si  l'enfant 
n'a  pas  quinze  ans,  si  l'enûint  n'a  pas  de  biens,  s'il  n'a  pas  un  état,  si 
le  père  n'est  pas  remarié,  si  la  mère  n'est  pas  veuve,  si  la  mère  n'est 
pas  remariée...  »  De  sorte  qu'après  avoir  posé  le  principe,  il  y  ap- 
porte de  si  nombreuses  exceptions  qu'en  réalité  ce  sont  celles-ci 
qui  deviennent  la  règle  ! 

Elhbien,  il  faut  être  logique.  Vous  me  parlez  de  grands  princi- 
pes, de  respect  des  choses  respectables,  et  vous  ne  trouverez 
jamais  d'auditeur  plus  convaincu  que  moi  en  semblables  matières. 
Mais,  si  vous  n'avez  pas  le  droit  de  contrôler  l'opinion  du  père, 
pourquoi  vous  reconnaîtrez-vous  le  droit  de  le  soupçonner  quand 
l'enfant  a  quatorze  ans  et  trois  cent  soixantensix  jours,  alors  que 
vous  n'aviez  pas  ce  droit  à  quatorze  ans  et  trois  cent  soixante- 
cinq  jours?  Pourquoi  aurez-vous  ce  même  droit  de  contrôle 
quand  l'enfant  a  un  état  ou  des  biens?  T  a-t-il  jamais  eu  plus 
sanglant  outrage  jeté  à  la  face  d'un  père  ?  Vous  admettez,  en  effet, 
que  le  père  est  tel,  dans  l'esprit  du  législateur,  que,  si  l'enfant  a 
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un  état,  des  biens,  il  est  présumé  vouloir  béoéficier  de  ces  biens  ; 
c'est  par  cette  seule  raison  que  vous  dites:  «  Autorité!  oui,  pour 
renfaot  pauvre  et  sans  état,  mais  pour  Tenfant  qui  a  des  biens 
ou  un  état,  pas  d'autorité,  parce  que  le  père  nous  est  suspect.  » 
CTest  à  la  vérité  le  plus  grave  des  soupçons.  J'admets  le  père 
sous  la  contrainte  morale  d'une  influence  mauvaise,  de  cette 
marâtre  qui,  d'après  certains  discours  des  travaux  préparatoires, 
peuplait  les  prisons  et  les  dépôts  de  mendicité  ;  mais  enfin  cette 
contrainte  peut  être  un  de  ces  phénomènes  psychologiques,  qui 
laissent  la  morale  et  l'honneur  intacts.  Mais,  dans  l'article  382,  c'est 
le  calcul  bas  et  vil  de  l'intérêt  personnel,  et,  quand  une  loi  fait 
un  pareil  aveu,  quand  ensuite  elle  dénie  le  droit  d'agir  seule 
comme  suspecte,  à  cette  sainte  figure  qu'on  appelle  la  mère,  et 
cela  parce  qu'elle  est  veuve,  je  dis  que  votre  loi  est  une  loi  d'ou- 
trage à  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable,  et  je  n'ai  aucun  scrupule 
à  l'attaquer. 

J'ai  parlé  des  enfants  naturels,  et  j'y  reviens.  Sans  doute,  je 
ne  partage  pas  les  théories  récemment  émises  au  Sénat  et  qui 
voudraient  assimiler  complètement  les  enfants  illégitimes  aux 
enfants  légitimes. 

Mais  cependant,  il  faut  bien  s'occuper  de  ces  enfants  et  ne 
point  ajouter  au  malheur  immérité  de  leur  naissance,  l'absence 
de  tout  moyen  de  correction  et  de  réforme.  Or,  le  problème 
est  grave.  Ck)ntre  42.000  naissances  légitimes  à  Paris,  il  y  a 
16.000  naissances  illégitimes:  et,  sur  ces  16.000  enfants,  2.000 
seulement  sont  reconnus  ! 

Les  14.000  autres  ne  viennent  pas  tous  peupler  l'Assistance 
publique;  ils  sont  donc  matériellement  nourris...,  pas  de  la 
moelle  des  lions,  comme  disait  Cambacérès  dans  les  travaux 
préparatoires,  mais  enfin  du  pain  quotidien.  S'ils  tournent  mal, 
les  parents,  qui  ne  les  ont  pas  reconnus,  mais  qui  les  aiment  et 
les  élèvent,  sont  impuissants.  Le  Code  de  1804  les  a  mis  hors 
la  loi! 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  la  loi  de  1804  était  insuffisante 
et  qu'elle  mettait  sans  cesse  ceux  qui  sont  chargés  de  l'appliquer 
en  présence  de  difficultés  inextricables. 

Que  dire,  si  on  songe  aux  abus  monstrueux  que  le  principe 
d'autorité  peut  couvrir? 

Un  de  nos  membres  les  plus  respectés  a  répondu  :  «  La  puis- 
sance paternelle,  nous  le  reconnaissons,  peut  amener  d'étranges 
abus;  cependant,  il  faut  la  respecter,  telle  que  le  Code  l'a  orga* 
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nîsée.  Il  y  a,  d'ailleurs,  des  lois  qui  permettront,  s'il  y  a  abus,  de 
les  corriger.  » 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  ne  nous  laissons  pas  tranquilli- 
ser par  ces  raisonnements.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  d'af- 
fronter le  mal  avec  l'espoir  de  la  guérison,  et  j'avoue  que  j'aime 
mieux  ne  pas  tomber  malade  que  d'avoir  même  la  certitude  que 
je  serai  guéri  par  le  médecin. 

Eh  bien,  quels  sont  les  moyens  dont  on  nous  parle  ?  L'enfant 
est  enfermé.  C'est  déjà  énorme;  c'est  énorme  notamment  à  Paris, 
parce  que  je  vois  ce  qu'il  devient  en  sortant.  J'avais  encore 
tout  à  l'heure  une  mëre  qui  venait  chez  moi  et  qui  me  disait  : 
«  Je  vous  en  prie  !  tâchez  de  réparer  le  mal  que  j'ai  fait  à  ma 
fille.  Elle  s'est  complètement  gangrenée  à  Nanterre  !  :>  Que  pou- 
vaîs-je  répondre? 

Voilà  même,  je  le  dis  en  passant,  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave, 
ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  les  articles  qui  nous  occupent  : 
c'est  qu'ils  ont  dit  au  père  :  «  Vous  pourrez,  arbitrairement,  si 
l'enfant  a  moins  de  quinze  ans,  à  l'âge  où  la  puberté  commence, 
où  tous  les  vices  peuvent  agir  sur  lui,  le  faire  enfermer  et  cela 
sans  contrôle.  »  Mais  ils  n'ont  point  songé,  ce  qui  devait  être 
fait  avant  tout,  à  organiser  les  établissements  où  l'enfant  pour- 
rait être  enfermé  sans  danger. 

Et  maintenant,  sommes-nous  beaucoup  plus  heureux?  Et  pour- 
quoi avons-nous  si  peu  de  correction  paternelle  en  province? 
Est-ce  parce  que  les  enfants  de  province  valent  mieux  que  ceux 
des  villes?  Je  me  suis  donné  la  peine  de  faire  une  statîstfque 
considérable,  c'est  la  comparaison  par  ressort  de  tous  les  enfants 
criminels  et  de  tous  les  insoumis  ;  et  quand  je  vois  que  dans  cer- 
tains ressorts  il  y  a  200  p.  1.000  comme  enfants  criminels  et 
zéro  comme  correction  paternelle,  je  me  dis  que  ce  n'est  pas 
parce  que  l'enfant  vaut  mieux  dans  ces  pays-là  que  les  articles 
375  et  suivants  ne  s'appliquent  pas,  je  me  dis  que  c'est  parce 
que  la  correction  paternelle  n'y  est  pas  pratiquée  comme  elle 
devrait  l'être. 

Eh  bien,  je  ne  veux  pas  que  l'enfant  qui  a  besoin  d'être  réformé 
soit  précisément  envoyé  dans  des  conditions  où  il  se  pervertira. 
Pourrait-il  ne  pas  se  pervertir  dans  les  maisons  départementales, 
où  il  n'y  a  pas  de  séparation  individuelle,  où  règne  la  promiscuité 
des  délinquants  de  bas  étage,  plus  dangereux  que  les  criminels! 
car'  j'aimerais  mieux  pour  un  enfant  le  contact  d'un  assassin 
d'occasion  que  celui  d'un  condamné  pour  outrage  aux  mœurs! . . . 
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Où  disait  encore  :  «  Mais  en  province,  le  président  du  tribunal 
connaît  les  parents.  »  Non,  Messieurs,  le  président  du  tribunal, 
dans  les  petites  villes,  connaît  peut-être  les  parents  qui  habitent 
la  ville  même,  mais  il  ne  connaît  pas  les  parents  de  tous  les 
villages  qui  se  trouvent  dans  le  ressort  du  tribunal. 

On  dit  encore:  «  L'enfant  pourra  réclamer.  . .  »  Réclamer! 
J'ai  fait,  il  y  a  trois  jours,  au  parquet  la  recherche  des  réclama- 
tions qui  ont  été  adressées  à  M.  le  Procureur  général.  J'ai  trouvé 
une  seule  réclamation  :  c'est  celle  dont  je  vous  ai  parlé  (supr,, 
p.  26). 

Quelques-uns  d'entre  vous  pensent  que  la  loi  de  1889  est  le  re- 
mède souverain  contre  les  abus  possibles  du  principe  d'autorité. 

Sans  relever  quel  coup  cruel  vous  avez  porté  au  respect  de  l'au- 
torité paternelle  par  cette  loi  de  méfiance  et  de  soupçon,  laissez- 
moi  vous  dire  que  le  remède  serait  bien  insuffisant. 

A  Paris,  il  y  a  à  peine  200  demandes  de  déchéance.  Est-ce  suffi- 
sant ?Mais,  au  moins,  sont-elles  suivies  d'effet? 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  nous  avons  vu  retenir  par 
le  parquet,  dans  les  aflEaires  de  correction  communiquées,  30  dos- 
siers dont  les  renseignements  étaient  si  déplorables  pour  les  pa- 
rents, que  la  déchéance  paraissait  s'imposer.  J'ai  dressé  ce  tableau 
en  deux  colonnes  que  le  temps  ne  me  permet  pas  de  vous  lire  ;  de 
la  suite  donnée  à  ces  30  affaires  retenues  par  le  parquet  d'office, 
eh  bien,  il  y  a  eu  13  admissions  et  17  rejets.  J'ajoute  seulement 
qu'en  général  c'est  dans  les  instances  rejetées  que  les  parents 
paraissaient  le  plus  critiquables. 

11  y  a  donc  dans  le  fonctionnement  de  la  déchéance  paternelle 
quelque  chose  qui  n'est  pas  compris  et  qui  aurait  besoin  d'être  ré- 
formé  Mais  enfin,  mettons  que  cette  loi  s'applique  à  la  per- 
fection. Le  président  du  tribunal  croit  que  des  parents  sont  crimi- 
nels, débauchés,  ivrognes,  provocateurs;  mais  ils  agissent  par  voie 
d'autorité,  et  dès  lors  il  délivrera  l'ordonnance  tout  en  signalant 
la  situation  au  parquet.  Mais,  par  voie  d'autorité,  la  détention  ne 
peut  être  que  d'un  mois.  Par  suite,  l'enfant  aura  subi  la  peine  im- 
méritée bien  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  l'instance  en  déché- 
ance. Et  si  l'enfant  s'est  gangrené  pendant  ce  temps  !  Si,  deux 
heures  après  qu'il  a  été  conduit  à  la  Petite-Roquette,  il  se  pend  à 
l'espagnolette  de  sa  cellule  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  comme 
cela  est  arrivé  l'an  dernier,  on  aura  respecté  une  loi  injusti- 
fiable, mais  on  n'aura  pas  empêché  le  mal  irréparable  ! 

M.  le  président  vous  disait,  dans  son  discours  du  mois  dernier  ; 
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«  Il  ne  faut  pas  établir  de  présomption  contre  les  parents.:» Eh 
bien,  je  vous  dirai,  moi,  qu'en  notre  métier,  c'est  cette  présomp- 
tion qui  doit  être  notre  règle. 

Exfructibus  cognoscet  eos,  disent  les  Écritures; et  les  prorerbes, 
qui  sont  parfois  la  sagesse  des  nations,  ^joutent:  «Tel  père  tel 
fils.  y>  Or,  quand  un  père  vient  me  dire  :  «  Mon  fils  est  débauché  i», 
je  me  dis  :  «  Qu'a  été  le  père  pour  que  cet  enfant  soit  entré  dans 
une  voie  irrégulière?»  Et  90  fois  sur  100,  ce  sont  les  parents  qui 
sont  plus  ou  moins  directement  responsables  des  fautes  de  leurs 
enfants,  soit  par  inconscience,  soit  par  négligence.  Souvent  ce  ne 
sont  pas  des  faits  très  graves  en  droit  pénal,  mais  ce  sont  des  faits 
toujours  très  gravesen  saine  morale,  s'ils  ont  eu  pour  conséquence 
de  pervertir  l'enfant.  Sur  les  8  millions  au  moins  d'enfants  mineurs 
de  vingt-un  ans  et  pouvant  tomber  par  leur  âge  dans  les  prévi- 
sions des  articles  qui  nous  occupent,  il  n'y  en  a  pas  2.000  contre 
lesquels  on  demande  la  correction. 

Ils  constituent  donc  une  infime  exception;  et  cela  fait  supposer 
que  la  famille  n'a  pas  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Et  dans  ces  condi- 
tions on  peut  dire  aux  parents  :  «Si  vous  avez  fait  tout  votre  devoir, 
si  votre  enfant  a  tous  les  torts,  la  loi  vous  protégera  par  le  remède 
bien  chimérique  de  la  détention  paternelle;  mais  justifiez  d'abord 
que  vous  avez  fait  votre  devoir.  Vous  le  devez  quand  l'enfant  a 
plus  de  quinze  ans,  quand  il  a  un  état,  quand  il  a  des  biens;  quand, 
père,  vous  êtes  remarié  ;  quand,  mère,  vous  êtes  veuve  ;  vous  le 
devez  aussi  a/orttoW  quand  l'enfant  est  plus  faible,  plus  déshérité, 
quand  sa  prétendue  inconduite  est  plus  inexplicable.» 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'illustre  Treilhard  disait  qu'or- 
dinairement les  fautes  des  enfants  sont  l'effet  de  la  faiblesse,  de 
l'insouciance,  des  mauvais  exemples  des  pères  et  que  ceux-ci  ne 
méritent  pas  une  confiance  absolue . 

Vous  savez  quelle  proportion  a  prise  la  criminalité  des  enfants: 
depuis  1841  elle  est  montée  de  13  à  40  mille.  Les  récidivistes  nous 
débordent  ;  la  démoralisation  est  partout.  La  loi  sur  l'instruction 
primaire  dont  on  espérait  tant  de  choses,  M.  Gaufrés  vous  le  disait 
l'autre  jour  avec  une  admirable  loyauté,  n'a  pas  réalisé  ses  pro- 
messes ;  de  tous  côtés  on  s'abandonne;  les  suicides  des  enfants 
seulement  ont  triplé  depuis  dix  ans.  Le  danger  est  là.  Il  faut  donc 
réagir  avec  énergie,  il  faut  respecter  les  choses  respectables,  il  faut 
fortifier  les  principes  d'autorité  et  avant  tout  la  puissance  pater- 
nelle, mais  à  une  condition,  c'est  que  nulle  place  ne  soit  laissée  ni 
aux  abus  ni  à  l'arbitraire. 
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Je  ne  tous  demande  pas  de  boalererserlepassé;  je  tous  de- 
mande seulement  d'oublier  Rome  et  la  constitution  de  l'empereur 
Alexandre,  de  ne  pas-yous  montrer  plus  absolus  que  l'ancien  ré- 
gime, ni  que  les  nations  qui  vous  entourent,  de  généraliser 
«  Texception  »  qui  est  la  règle  du  Code  civil;  et,  pour  placer  cette 
énergique  conclusion  sous  une  autorité  à  laquelle  Fléchier  rendait 
un  si  bel  hommage,  je  terminerai  par  ces  belles  paroles  de 
M.  l'aVbcat  général  Talon,  quand,  revenant  de  diriger  les  Grands 
Jours  d'Auvei^ne,  et,  concluant  en  faveur  d'un  fils  que  son  père 
avait  fait  enfermer,  il  disait  au  Parlement  de  Paris: 

«  Les  pères  qui  exercent  leur  bonté  envers  leurs  enfants  sont 
«  alors  juges  souverains  ;  mais,  quand  ils  exercent  leur  justice  et 
«  qu'ils  châtient  leurs  enfants,  leur  pouvoir  est  soumis  aux  juges 
«  qui  doivent  juger  leurs  jugements:  jti<itciave«fra/tidtca6o.  Tout 
«  ce  qu'on  peut  faire  en  faveur  des  pères,  c'est  de  n'écouter 
«  qu'avec  circonspection  les  plaintes  des  enfants.» 

M.  Morbld'Arleux,  notaire  honoraire.  —  La  grosse  question 
qui  nous  divise  est  celle  de  savoir  s'il  faut  une  enquête  ou  non. 
On  se  rapprocherait  beaucoup  de  la  solution  si  on  revenait  aux 
principes  antérieurs  au  Code  de  1804.  Les  premiers  rédacteurs  de 
ce  Code  n'avaient  nullement  songé  au  président  du  tribunal.  Ce 
président  avait  reçu  une  mission,  pour  la  première  fois,  de  la  loi 
de  1790,  qui  avait  institué  un  tribunal  de  famille  tout  puis- 
sant, composé  de  8  membres,  devant  lequel  devaient  comparaître 
contradictoîrement  parents  et  enfant  :  la  décision  de  ce  conseil  était 
communiquée  au  président  qui,  après  avoir  entendu  le  Commis- 
saire du  roi,  autorisait  ou  refusait  ou  tempérait  l'exécution .  — 
On  s'aperçut  bien  vite  des  inconvénients  d'une  législation  qui  bou- 
leversait tous  les  principes  en  mettant  sur  le  même  p!ed  le  père 
mécontent  et  le  fils  coupable. 

Le  projet  présenté  en  l'an  YIII  portait  que  le  père  de  famille 
s'adresserait  à  l'officier  de  police  judiciaire  de  son  domicile. 

On  consulta  les  tribunaux  d'appel.  Ils  se  montrèrent,  comme 
Ta  dit  M.  Bonjean,  très  opposés  au  principe  d'autorité  et  même  à 
la  mesure  de  la  correction  paternelle.  Celui  de  Paris,  en  particu- 
lier» déclara  excessif  ce  droit  d'agir  par  voie  d'autorité,  et,  exa- 
minant le  texte  qu'on  lui  soumettait  et  trouvant  les  prisons  mal 
appropriées  à  la  correction  paternelle,  il  demanda  qu'on  ajoutât 
aux  mots  :  «  détenus  dans  une  maison  de  correction  7>  les  mots  : 
«  ou  dans  des  maisons  qui  seront  spécialement  créées }». 


Après  de  longues  discussions,  on  abandonna  les  projets  primi- 
tifs, qui  Instituaient  le  magistrat  de  police  judiciaire  ou  le  juge 
de  paix  (proposé  par  le  tribunal  de  cassation)  et  on  revint  au  pré- 
sident du  tribunal  (1).  Je  crois  qu'on  a  eu  tort.  Plus  le  magistrat 
est  rapproché  de  la  famille,  plus  les  inconvénients  do  Tenquête 
disparaissent  :  elle  est  discrète,  car  elle  se  trouve  pour  ainsi  dire 
toute  faite,  à  l'avance,  sans  déplacement,  sans  interrogatoires. 

De  même  que,  dans  l'ancien  droit,  c'était  tout  simplement  la 
police  qui  se  chargeait  des  indociles,  de  même  c'était  le  clergé  et 
les  hospices  qui  les  recevaient  :  ils  avaient  de  grands  biens  et  Ils 
leur  donnaient  asile  à  l'hôpital  général.  Lies  biens  du  clergé  ser- 
vaient à  ce  moment-là  à  abriter  bien  des  misères  ! 

Le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du  2  germinal  an III, 
les  jurisconsultes  se  sont  demandé  comment  elle  pourrait  être 
exécutée,  et,  dans  un  livre  qui  date  de  1803,  on  dit  :  <c  Autrefois  il 
y  avait  beaucoup  de  maisons  qui  recevaient  les  jeunes  gens  indo- 
ciles; il  faudra  attendre,  pour  appliquer  la  loi.  que  ces  maisons 
soient  rétablies.  On  ne  pourrait  se  servir  des  maisons  de  détention 
ordinaires.  » 

Malheureusement  ces  maisons-là  n'ont  pas  été  créées,  depuis 
quatre-vingt-dix  ans.  Toutefois,  en  1807,  un  décret  a  autorisé  les 
Dames  de  Saint-Michel  à  recevoir  les  jeunes  allés  delà  correction 
paternelle  {Bulletin,  1894,  p.  12). 

Je  crois  qu'avant  que  le  bien  ne  se  fasse  par  la  réforme  du  Code, 
on  devrait  provoquer  la  création  de  maisons  semblables  et  obtenir 
que  celles  qui  autrefois  recevaient  les  enfants  puissent  encore  le 
faire.  Je  crois  notamment  que,  si  M.  Bonjean  et  M.  le  président 
Beaudoin  pouvaient  obtenir  qu*on  pût  encore  placer  certains  en- 
fants chez  les  Dames  de  Saint-Michel,  ils  rendraient  un  grand 
service  à  l'autorité  paternelle  comme  aux  jeunes  filles  sur  qui  elle 
a  à  s'exercer. 

M.  le  conseiller  PErrr.  —  M.  Bonjean,  dans  le   magistral  cx- 


(1)  M.  le  préaident  I>ebelle3rme  dans  ses  Ordonnances  du  président  parues  en 
1837,  admet  tonjours  renqaète(p.  118).  S'il  n'avait  point  one connaissance  person- 
nelle desfait5,  il  communiquait  la  demande  au  juge  de  paix  ou  au  commitwaire  de 
police  du  quartier.  —  Il  indique  que  le  président  doit  se  faire  rendre  compt»  par 
le  directeur  de  la  prison  de  la  conduite  de  l'enfant  et  risiter  la  maison  pour  mieux 
apprécier  les  effets  de  la  peine.  11  doit  encourager  les  enfants  pendant  leur  déten- 
tion et  même  après  leur  sortie  par  des  récompenses,  secours  ou  antres  moyens  de 
faciliter  un  apprentissage  sur  les  fonds  accordés  par  la  ville  de  Paris.  Enfin  il 
dépeint  la  maison  de  détention  de  son  rêve,  ajant  pour  la  diriger  un  homme  instruit, 
ua  précepteur  plutôt  qu'os  geôUer. 


posé  qu'il  vient  de  nous  présenter,  a  touché  à  une  infinité  de  dé- 
tails. Je  ne  peux  pas,  à  cette  Iieure  surtout,  le  suivre  pas  à  pas  dans 
son  argumentation  ;  je  veux  en  examiner  seulement  les  grandes 
lignes  et  il  me  sera  facile,  je  croîs,  de  vous  montrer  que  tout  son 
système  repose  sur  une  base  extrêmement  fragile. 

Dans  l'opinion  de  M.  Bonjean,  il  faut  changer  le  terrain  sur  le- 
quel notre  Code  s'est  placé.  Le  législateur  voit  le  père  de  famille 
tel  qu'il  doit  être  et  tel  qu'il  est  en  général  ;  M.  Bonjean  le  voit 
tel  qu'il  ne  doit  pas  être  et  tel  qu'il  est  par  exception.  Le  législa- 
teur s'occupedu  père  véritable,  qui  connaîtses  devoirs  etqui  entend 
les  remplir;  M.  Boigean,  du  soi-disant  père  qui  ne  se  soucie  nulle* 
ment  de  ses  obligations. 

Le  Gode  s'est-il  trompé  lorsqu'il  a  accordé  au  père,  i  côté  des 
devoirs  qui  lui  sont  imposés,  une  faculté  dont  l'exercice  est  dou- 
loureux dans  la  circonstance  qu'il  vise?  Non,  il  a  obéi  à  une  né- 
cessité admise  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays.  Il  a 
prévu  que  le  père,  tenu  d'élever  son  enfant,  pouvait  se  trouver 
dans  une  situation  où  tous  ses  efforts  viendraient  échouer  contre 
la  mauvaise  volonté  ou  les  inclinations  précoces  de  cet  enfant. 
Alors  il  a,  dans  diverses  dispositions,  rappelé  les  devoirs  de  l'en- 
fant et  déterminé  les  droits  du  père.  Assurément,  l'article  371, 
qui  porte  que  «  l'enfant  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère  3>,  peut  sembler  inutile  parce  qu'il  ne  contient  qu'un 
précepte,  ou  qu'il  est  gravé  dans  le  cœur  de  tous  ;  —  mais  n'est- 
ce  pas  là  une  règle  d'éternelle  morale  que  la  loi  pose  pour  en  déduire 
les  conséquences  ?  L'enfant  ne  doit-il  pas  respect  et  honneur  à 
ceux  dont  il  tient  la  vie,  à  ceux  qui  consacrent  leurs  soins  et  leur 
sollicitude  à  son  éducation  et  qui  travaillent  à  assurer  sou  avenir 
en  lui  donnant  un  état? 

Le  droit  de  garde  accordé  aux  parents  par  l'article  374  leur 
est  indispensable.  Comment  leur  serait-il  autrement  permis  d'éle- 
ver l'enfant?  Si  celui-ci  quitte  la  maison  paternelle,  ne  faut-U  pas 
qu'il  puisse  y  être  ramené  au  besoin  par  la  force  ? 

J'avoue  que  je  ne  m'explique  pas  les  vives  critiques  soulevées 
par  l'article  375,  suivant  lequel  :  «  Le  père  qui  aura  des  si\jets 
de  mécontentement  très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura 
des  moyens  de  correction.  » 

Il  me  paraît  naturel  que,  dans  ce  cas,  le  père  ait  ces  moyens  de 
correction  et  je  trouve  qu'il  était  sage  de  préciser  quelles  sont  les 
circonstances  où  il  est  autorisé  à  y  recourir. 

L'article  375  se  termine  par  ces  mots  :  «  Ces  moyens  de  correc- 
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tion  seront  les  suivants. ..  »  Et  de  'Isuîte  viennent  les  articles  376 
et  377  qui  ne  sont  que  le  développement  naturel,  logique  et  né- 
cessaire de  l'article  375. 

En  disposant  ainsi  JeCode,  quoi  qu'on  en  aît  dit,  a  fait  une  œuvre 
éminemment  utile.  Que  les  articles  qui  sô  réfèrent  à  la  puissance 
paternelle  soient  incomplets,  cela  n'est  pas  douteux  ;  qu'on  puisse 
y  introduire  des  améliorations,  je  l'admets  ;  mais  qu'on  soutienne 
qu'ils  ne  forment  qu'un  tissu  d'incohérences,  c'est  là  une  ap- 
préciation contre  laquelle  ma  raison  proteste  énergiquement. 

Qu'y  a-t-il  d'extraordinaire  dans  l'article  375  si  on  le  rapproche 
des  articles  376  et  377  ?  L'article  375  en  édictant  que,  pour  que 
la  correction  paternelle  puisse  être  exercée  contre  un  enfant,  il 
faut  qu'il  y  ait  des  sujets  de  mécontentement  très  graves,  indi- 
que dans  quelles  étroites  limites  se  renferme  le  droit  accordé 
au  père.  Les  articles  376  et  377  établissent  une  distinction  très 
sage,  selon  qu'il  s'agit  d'un  enfant  ayant  moins  de  seize  ans  com- 
mencés ou  d'un  enfant  ayant  plus  de  seize  ans  commencés.  Les 
écarts  du  premier,  à  raison  de  l'âge  où  ils  ont  été  commis,  per- 
dent le  caractère  de  gravité  qu'ils  peuvent  offrir  par  eux-mêmes; 
ils  sont  considérés  comme  de  simples  enfantillages.  Aussi,  quand 
le  père  vient  dire  au  président  du  tribunal  :  mon  enfant  a  douze, 
treize,  quatorze  ans,  je  vous  demande  de  me  délivrer  l'ordre  de 
le  faire  interner  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  mois  ; 
c'est  avec  raison  qu'il  est  dispensé  de  révéler  ces  très  graves  mo- 
tifs de  mécontentement.  Il  est  des  tristesses  qu'un  père  voudrait 
pouvoir  se  cacher  à  lui-même  et  qu'à  aucun  prix  il  ne  se  résignera 
à  faire  connaître  à  personne. 

On  vous  a  dit:  «Le  Code  déclare  que  le  père  exercera  son  droit 
de  correction  jusqu'à  tel  âge,  mais  il  n'ajoute  pas  à  partir  de  quel 
âge...  On  pourra  donc  enfermer  un  enfant  de  quelques  années  à 
peine  !»  Il  ne  faut  pas  prêter  au  législateur  une  idée  qu'il  n'a  pu 
avoir.  Le  législateur  n'a  pas  indiqué  l'âge  à  partir  duquel  la  cor- 
rection s'exercera,  parce  que,  si  un  père  va  trouver  le  président 
du  tribunal  avec  un  enfant  de  deux  ou  trois  ans  pour  le  faire  in- 
terner, ce  magistrat  se  demandera  s'il  a  affaire  à  un  père  insensé 
à  envoyer  lui-même  à  Charenton. 

Il  a  été  dit  encore  :  «  L'enfant  qui  aura  quatorze  ans  et  trois 
cent  soixante-cinq  jours  se  trouvera  dans  la  première  catégorie 
et  celui  qui  aura  quatorze  ans  et  trois  cent  soixante-cinq  ou  trois 
cent  soixante-six  jours,  sera  dans  la  seconde.  y>  Certainement  ! 
quand  la  loi  pose  des  limites,  c'est  pour  qu'on  ne  les  franchisse  pas. 
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Elle  fixe  rage  dn  discernement,  à  seize  ans,  dans  des  termes  pareils. 
N'était-il  donc  pas  nécessaire  de  déterminer  d*une  manière  pré- 
cise jasqu*à  quel  âge  l'enfant  est  considéré  comme  trop  jeune 
pour  que  le  père  soit  tenu  de  livrer  au  président  le  secret  qui  le 
contraint  à  user  de  son  droit  de  correction?  La  loi  prévoyant 
ensuite  le  cas  où  l'enfant  a  plus  de  seize  ans  commencés,  dispose 
que  le  père  agira  non  plus  par  voie  d'autorité,  mais  par  voie  de 
réquisition.  Cela  se  comprend;  dés  qu'il  est  arrivé  à  cet  âge,  celui 
qui  est  l'objet  de  la  demande  d'internement  n'est  plus  un  enfant  : 
il  convient  qu'il  trouve  un  protecteur,  un  défenseur  dans  le  pré- 
sident, de  là,  pour  le  père,  l'obligation  de  faire  connaître  à  ce 
magistrat  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  requérir  Tincar- 
cération.  Rien  de  plus  sage  ni  de  plus  logique. 

Eemarquez  que,  si  l'enfant  n'a  pas  seize  ans  commencés,  le  père 
ne  peut  ordonner  la  détention  que  pour  un  mois  au  plus  et  que, 
s'il  les  a  dépassés,  il  peut  la  requérir  pour  une  durée  allant  jusqu'à 
six  mois,  avec  le  droit  toutefois  de  la  faire  cesser,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  à  sa  seule  volonté.  Remarquez  aussi  que, 
pour  qu'il  ne  reste  aucune  trace  de  l'internement,  toutes  les  écri- 
tures sont  prohibées. 

Aujourd'hui  objecte-t-on,  les  abus  sont  déplorables  et  le  Code  ne 
les  a  pas  tous  prévus. . .  Soit  !  il  s'est  cependant  préoccupé  de  prévenir 
ceux  qui  sont  les  plus  importants,  et,  au  lieu  de  mériter  des  repro- 
ches, il  a  droit,  à  mon  avis,  à  des  éloges.  Il  s'est  inspiré  de  certai  ucs 
coutumes  et  de  Pothier  (1)  pour  exiger  la  voie  de  la  réquisition 
quand  le  père  s'est  remarié.  On  doit,  en  effet,  craindre  que  la  nou- 
velle union  contractée  ne  soit  nuisible  aux  enfants  du  premier  lit, 
que,  sous  l'influence  de  leur  belle-mère,  ils  ne  rencontrent  plus 
chez  leur  père  les  mêmes  soins,  le  même  intérêt,  la  même  affec- 
tion que  par  le  passé.  Le  Code  a  imposé  aussi  la  voie  de  la  réqui- 
sition pour  la  demande  d'internement,  lorsque  l'enfant  a  un  état, 
parce  qu'il  importe  de  lui  garantir  la  position  qu'il  a  su  déjà  se 
Dure. 

On  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  loi  a  eu  surtout  en  vue 
les  riches.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  dans  les  classes  les  moins  aisées 
que  se  rencontrent  les  enfants  exerçant  une  profession  ?  N'y  a-t- 
il  pas  des  maris  qui  se  remarient  chez  les  pauvres  comme  chez  les 
riches? 

(1)  Traite  des  personnes  et  des  choses,  titre  6, section  2.  T)c  la  puissance  pater- 
nelle. 
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Je  sais  bien  que  Tarticle  378  veut  que  le  père  Bouscrive  la 
soumission  do  payer  tous  les  frais  de  rinternement  et  de  fournir 
les  aliments  convenables  ;  mais  cette  mesure  a  été  dictée  par  la 
pensée  d'empêcher  la  multiplicité  des  demandes  de  ce  genre;  si 
elle  n'avait  pas  été  prise,  un  grand  nombre  de  i)ères  auraient, 
comme  en  Italie,  trouvé  très  commode  de  se  décharger  sur  l'État 
du  soin  et  de  la  nourriture  des  enfants.  L^ Administration  ne  re^se 
d'ailleurs  jamais  d'exonérer  de  la  dépense  les  pères  qui  justifient 
de  leur  indigence. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  le  Code  qui  justifie  les  attaques  si 
vives  que  vous  avez  entendues. 

Il  peut  y  avoir  encore  des  abus  à  prévenir;  mais,  où  n'y  en 
a-t-il  pas?  A  Paris  surtout,  on  rencontre  beaucoup  de  mauvais 
pères,  des  pères  même  qui  veulent  tirer  profit  de  la  corruption 
de  leurs  enfants;  mais  la  loi  »ur  la  déchéance  paternelle  est 
précisément  faîte  pour  atteindre  ces  mauvais  pères  et  pour  sous- 
traire leurs  enfants  à  leur  pernicieuse  autorité. 

Enfin,  le  président  du  tribunal  peut  se  livrer  à  des  inves- 
tigations préalables,  même  quand  il  s'agit  d'un  enfknt  au^Klessous 
de  seize  ans.  En  effet,  ne  doit-il  pas  s'assurer,  tout  à  la  fols,  de 
la  qualité  de  celui  qui  demande  l'internement  et  de  l'âge  de 
celui  qui  doit  y  être  soumis?  Gomment!  il  suffirait  à  un  indU 
vidu  de  dire  à  ce  magistrat  :  <x  J*ai  uni  fils  qui  a  tel  âge,  j'ai  lien 
de  m'en  plaindre,  je  veux,  en  vertu  de  mon  droit,  le  faire  en- 
fermer, y>  Et  sans  vérification  aucune,  le  président  serait  tenu 
de  délivrer  l'ordre  sollicité!  Mais  non:  le  président  répondra  ceci: 
«  n  faut  d'abord  que  je  sache  si  vous  êtes  réellement  son  père, 
quel  est  l'âge  de  votre  enfant,  je  verrai  ensuite  si  la  puissance 
paternelle  vousappartient  et  si  vous  pouvez  agir  par  voie  d'autorité 
ou  par  voie  de  réquisition. . .» 

En  résumé,  nous  partons,  M.  Bonjean  et  moi,  de  deux  points 
diamétralement  opposés.  Je  crois  que,  quand  le  législateur  parle 
du  père,  il  parle  de  celui  qui  a  le  droit  de  porter  ce  titre  la  tète 
haute.  M.  Bonjean,  lui,  voit,  au  contraire,  le  père  qu*il  a  Thabl- 
tude  d'avoir  sous  les  yeux,  qui  est  indigne  de  ce  nom,  que  je 
flétris  avec  lui  et  contre  lequel  a  été  faîte  la  loi  de  la  déchéance 
paternelle.  Le  président,  en  cette  matière,  n'a  pas  à  remplir  un 
rôle  absolument  passif  ;  s'il  a  la  conscience  que  la  demande  d'in- 
ternement est  une  œuvre  de  méchanceté  ou  d'indigne  pression, 
il  doit  refuser  de  signer  l'ordre  de  l'effectuer.  Mais  je  ne  puis 
accepter  de  laisser  porter  une  enquête  sur  l'enfant,  parce  que  le 
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père  reculera  devant  robligation  de  divulguer  ses  écarts,  qu'il 
raîmera  trop  pour  les  confier  aux  oreilles  du  président  mémo 
le  plus  discret. 

Si,  comme  M.  fionjean  Tassure,  la  loi  sur  la  puissance  paternelle 
est  fort  peu  appliquée  en  province,  c'est  qu*en  province  les  mœurs 
sont  meilleures  qu*à  Paris,  que  les  pères  y  montrent  plus  de  pa- 
tience et  ont  recours  davantage  aux  moyens  dont  ils  peuvent 
disposer,  ou  bien  encore  qu'ils  redoutent  les  suites  de  Tinterne- 
ment. 

A  Paris,  le  nombre  des  enfants  naturels  progresse  d'une  manière 
affligeante  :  mais  cette  augmentation  est  loin  de  rendre  intéressants 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour.  D'après  les  chiffres  que  nous 
avons  retenus,  la  natalité  illégitime  s'élève,  par  an,  à  Paris, 
à  16.000,  les  reconnaissances  ne  dépassant  pas  2.000. 

£n  lisant  ce  matin,  comme  vous,  la  discussion  du  Sénat,  je  me 
suis  associé  aux  pensées  éloquemment  exprimées  par  le  rappor- 
teur et  par  le  Garde  des  sceaux,  qui  ont  protesté,  au  nom  de  la 
morale  et  de  la  justice,  contre  l'assimilation  qu'on  veut  établir 
entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes. 

J'ai  vécu  dans  le  respect  de  la  loi  ;  je  reconnais  que  le  Code, 
en  ce  qui  concerne  la  puissance  paternelle,  offre  des  lacunes 
qu'il  convient  de  faire  disparaître;  mais,  jamais  je  n'admettrai  que, 
sur  ce  point,  il  renferme  des  étrangetés  ou  des  incohérences,  qui  le 
rendent  inacceptable  ou  par  trop  défectueux  en  1895.  Voilà  pour- 
quoi je  me  sépare  absolument  de  la  thèse  si  brillamment  déve- 
loppée par  M.  Bonjean. 

M.  Remacle,  ancien  avocat,  —  Le  seul  point  sur  lequel  je  dé- 
sire arrêter  l'attention  de  la  réunion  est  celui-ci  :  quel  inconvénient 
y  aurait-il,  quel  inconvénient  particulièrement  M.  le  conseiller 
Petit  verrait-il  à  ce  qu'en  tout  état  de  cause,  même  pour  des 
enfants  au-dessous  de  seize  ans,  le  magistrat  pût  procéder  à  une 
sorte  d'enquête  ?  Je  me  permets  d'autant  plus  volontiers  d'insister 
sur  ce  point  que  M.  le  conseiller  Petit  lui-même  disait  tout  à 
l'heure  :  «  Quels  sont  donc  les  crimes  que  peut  avoir  commis  un  en- 
fant âgé  de  moins  de  seize  ans?  Ce  sont  des  peccadilles,  ce  sont  des 
enfantillages  !»  Si  l 'enfant  ne  peut  commettre  que  des  peccadilles, 
que  des  enfantillages,  quelle  raison  peut  empêcher  le  père  de  fa- 
mille de  s'ouvrir  complètement  au  magistrat  et  lui  raconter  quel 
est  le  petit  délita  la  suite  duquel  il  demande  que  son  enfant  soit 
interné  ?  Pourquoi  ne  le  ferait-on  pas  pour  les  enfants  au-dessous 
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de  seize  ans  comme  pour  les  enfants  au-dessus  de  cet  âge  ?  Le 
magistrat  gardera  bien  pour  lui  cette  confidence,  il  sera  peut-être 
pour  le  père  de  famille  un  guide  très  sû.r  et  empêchera  peut-être 
des  exactions.  Pourquoi  ne  s'occuperait-on  pas  des  exceptions  en 
même  temps  que  de  la  règle  générale  ?  Et  pourquoi,  par  une 
simple  modification  introduite  dans  notre  législation,  n'arrive- 
rions-nous pas  à  ce  résultat,  que  cette  grandeur  de  la  puissance 
paternelle  ne  pourrait  jamais  être  soupçonnée,  puisque  Tinterne- 
ment  n'aurait  jamais  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice  ? 

M.  RiviÈRK.  —  Le  président  ne  connaît  pas  la  famille.  Il  ne 
peut  faire  l'enquête  lui-même.  Il  est  obligé  de  la  confier  au  com- 
missaire de  police,  qui  lui-même,  trop  occupé,  est  obligé  de  la 
confier  à  son  secrétaire.  Elle  est  faite  sommairement,  superficiel- 
lement et  surtout  sans  précautions  suffisantes .  D'où  il  résulte  que 
les  personnes  les  moins  habituées  à  la  discrétion,  les  concierges, 
par  exemple,  pourront  être  mises  au  courant  de  faits  qui  doivent 
demeurer  absolument  secrets.  Il  se  peut  que  ces  faits  soient  lé- 
gers, mais  de  nature  très  confidentielle,  et,  si  les  gens  de  service  ou 
autres  les  ignorent ,  il  faut  que  le  père  soit  certain  qu'ils  continue- 
ront à  les  ignorer. 

Cette  question  a  été  vivement  discutée  au  sein  de  notre  l''  sec- 
tion et  la  majorité  a  repoussé  l'idée  d'une  enquête  sur  l'enfant. 
M.  Boi\jean  a  reconnu  ses  inconvénients,  mais  a  déclaré  que  l'en- 
quête, même  bornée  aux  parents,  finirait  toujours  par  aboutir  à 
l'enfant.  La  section  l'a  déploré,  mais  a  reconnu  que,  étant  donnée 
la  perversité  de  48  p.  lOOtdes  parents,  on  ne  pouvait,  en  général, 
se  passer  de  l'enquête  sur  eux, 

M.  BoNJEAN.  —  Permettez-moi  de  distribuer  à  l'Assemblée  le 
modèle  de  la  lettre  que  nous  adressons  aux  commissaires  de 
police. .  .Cette  lettre  ne  contient  que  des  questions  qui  permettent 
de  préciser  la  filiation  de  l'enfant  et  les  éléments  nécessaires 
à  l'application  rigoureuse  de  la  loi.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
dans  cette  lettre  de  questions  indiscrètes,  le  commissaire  de  police 
ne  pouvant  recueillir  que  ce  que  le  public  connaît  spontanément. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  ordonnances 
rendues  en  province,  54  tribunaux  en  ont  rendu  et  305  n'en  ont 
pas  donné. 

M.  ToMMY  Martin,  avocat  h  la  Cour  d'appel,  —  Je  crois  qu'un 
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terrain  d'accord  pourrait  être  établi  entre  nous.  En  effet,  quand 
le  magistrat  a  en  face  de  lui,  en  l'absence  derenfant,  un  père  qu'il 
peut  soupçonner,  il  me  semble  impossible  de  lui  refuser  le  pouvoir 
d'ouvrir  une  enquête,  non  pas  à  vrai  dire  sur  l'enfant,  non  pas 
sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  mais  sur  la  moralité  du  père, 
de  telle  façon  qu'il  puisse  faire  peser  la  menace  de  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  sur  ce  père  indigne  avant  qu'il  ait  pu 
exercer  son  pouvoir  de  correction.  De  cette  manière,  on  arrivera 
comme  on  l'a  remarqué,  à  tourner  la  loi,  pour  le  plus  grand 
avantage  de  tous.  Mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  un 
certain  arbitraire  qu'il  faut  laisser  au  magistrat.  N'est-il  pas  évi- 
dent que,  lorsque  le  président  du  tribunal  a  devant  lui  un  père 
de  famille  qui  lui  paraît  indigne,  son  devoir  le  plus  strict  est, 
au  lieu  d'accorder  immédiatement  la  mise  en  correction  de  l'en- 
fant, de  prendre  les  mesures  qui  pourront  prévenir  une  injustice? 

En  ce  qui  concerne  les  chiffres  de  naissances  naturelles  qu'on  a 
signalés,  et  qui  me  paraissent  inférieurs  à  la  réalité  actuelle,  car 
il  grossit  annuellement,  je  voudrais  dire  un  mot  à  la  décharge  de 
Paris.  Les  enfants  naturels  naissent  en  grand  nombre  h  Paris, 
mais  les  3/4  ont  été  conçus  en  province.  Ceci  vous  explique  qu'il 
n'y  ait  qu'un  certain  nombre  de  reconnaissances  immédiates, 
parce  que  ces  reconnaissances  émanent  toujours  des  pères;  or  les 
pères  sont  pour  les  3/4  en  province  et  la  reconnaissance  parla 
mère  n'a  généralement  pas  lieu,  au  moment  de  la  déclaration  de 
naissance  de  son  enfant,  parce  qu'elle  est  au  lit;  la  reconnaissance 
n'a  lieu  que  par  les  pères  parisiens,  et  c'est  pour  cela  que  l'on' 
obtient  cette  moyenne  qui  est  encore  relativement  assez  élevée  de 
2.000  reconnaissances  immédiates,  environ. 

On  peut  faire  une  observation  analogue  à  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen,  etc. . .,  et  dans  toutes  les  grandes  villes,  où  les  filles-mères 
viennent  cacher  leur  honte,  avant  même  que  leur  enfant  ne  soit  né. 

M"*"  d'AsBADiB.  —  Nous  avons  écouté  avec  sympathie  le  rapport 
de  M.  Boigean  :  il  a  défendu  les  droits  de  la  mère,  nous  en  avons 
été  heureuses  :  nous  l'en  remercions. 

Par  contre,  je  regrette  beaucoup  d'avoir  à  faire  une  réclama- 
tion, mais  je  crois  devoir  la  faire.  M.  Bonjean  a  trouvé  que  les  ré- 
sultats obtenus,  à  Nanterre  pour  les  enfants  de  la  correction  pa- 
ternelle étaient  lamentables,  il  l'a  publié  dans  le  Bulletin  du  mois 
de  janvier.  Il  vient  de  nous  dire  qu'il  a  reçu  la  confidence  d'une 
mère  de  famille  qui  affirme  que  son  enfant  a  été  corrompue  à 
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Nanterre,  Eh  bien,  cette  afflrmation  ne  nous  convainc  pas.  Nous 
connaissons  Nanterre,  nous  savons  comment  len  enfants  y  sont 
tenues  et  il  nous  semble  difficile  que  des  internées  s'y  corrompent. 
Que  le  résultat  de  la  correction  paternelle  ne  soit  pas  suffisant 
sous  le  rapport  de  l'éducation,  je  crois  qu'on  a  raison  de  le  dire. 
La  correction  paternelle  n'est,  à  tout  prendre,  qu'une  sorte  de 
salle  de  police  à  la  disposition  des  parents  qui  veulent  châtier  leur 
enfant:  une  correction  qui  dure  un  mois,  deux  mois,  six  mois  au 
maximum  ne  peut  pas  donner  de  bien  sérieux  résultats.  Cepen- 
dant le  châtiment  est  réel;  ces  pauvres  enfants  lorsqu'elles  se  trou- 
vent enfermées  dans  leur  cellule  sont  dans  le  plus  violent  déses- 
poir ;  il  faut  les  calmer,  les  rassurer  'et  les  réconcilier  avec  leurs 
parents. 

Il  serait  difficile  de  soutenir  qu'une  enfant  a  été  corrompue  en 
cellule,  et  nous  ne  savons  pas  comment  les  enfants  pourraient  se 
corrompre  les  unes  les  autres,  puisqu'elles  sont  isolées. 

M.  BoNJEAs.  —  Je  n'ai  parlé  de  l'impuissance  de  Nanterre 
qu'après  beaucoup  d'autres  et  après  les  plaintes  do  parents  qui 
sont  venus  spontanément  me  dire  dans  quel  état  fâcheux  étaient 
sortis  les  enfants  placés  en  correction  paternelle. 

M"*  d' àbbadio  nous  dit  :  «  Comment  voulez-vous  qu'il  s'éta- 
blisse une  contagion,  puisque  les  enfants  sont  en  cellule  ?  »  Je 
regrette  boaucoup  que  M"*  d'Abbadie  ne  se  souvienne  pas  mieux 
dos  détails  d'application  de  la  correction  à  Nanterre;  elle  se 
rappellerait  parfaitement  ce  que  tous  ceux  qui  ont  été  à  Nan- 
terre ont  vu  (M.  Cnplat  l'a  dit  lui-même,  dans  une  communica- 
tion à  cette  Assemblée),  à  savoir  que  tous  les  enfants  de  la  correc- 
tion paternelle  sont  mises  on  classe  en  commun,  trois  ou  quatre 
heures  pas  jour;  qu'on  les  envoie  au  moins  une  fois  par  jour 
jouer  par  groupes  assez  nombreux  dans  le  jardin.  Et  quand  on 
songe  qu'il  y  a  80  p.  100  de  prostituées  parmi  ces  jeunes  filles,  je 
dis  qu'il  est  impossible,  malgré  lo  dévouement  du  directeur,  du 
personnel  et  de  M"*"  d'Abbadie,  qu'on  puisse  espérer  un  bon  ré* 
sultat  d'une  telle  méthode.  Il  est  impossible,  alors  que  les  4/5  de 
ces  filles  sont  des  prostituées,  qu'elles  n'agissent  pas  sur  leurs 
compagnes  simplement  indisciplinées,  d*une  façon  lamentable. 

M""*  li'ABBADiK.  —  Quand  les  enfants  sont  en  classe,  elles  sont 
constamment  sous  la  surveillance  de  la  maîtresse  d'école,  et«  quand 
elles  sont  dans  le  jardin,  elles  sont  aussi  gardées  par  les  surveil- 
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butes*  Mais  je  èùîè  d*avis  (et  j'espère  que  M.  le  Direoteur  de  Nan« 
terre  partage  cette  manière  de  voir)  que  les  classes  en  commun  ot 
le  jardin,  mesures  excellentes,  lorsqu'il  s'agit  des  enfants  de  l'ar- 
tioie  66,  dont  le  séjour  dans  Nanterre  peut  s'étendre  à  un  an,  dix- 
huit  mois,  deux  ans  même  (1),  n'ont  plus  la  même  utilité  hygié^ 
nique  pour  la  santé  et  l'intelligence  lorsqu'on  n'a  la  garde  que 
très  temporaire  d'enfants  et  de  jeunes  filles  qui  partent  au  bout 
de  quelques  semaines  et  yont  retrouver  si  vite  les  éléments  indis- 
pensables  à  leur  croissance  physique  et  intellectuelle . 

Qu'il  me  soit  encore  permis  d'i^outer  une  remarque.  On  n'entre 
pas  en  rapport  avec  une  seule  des  jeunes  filles  mises  en  correc- 
tion paternelle  sans  se  sentir  aussitôt  comme  enveloppé  dans  un 
tissu  inextricable  ;  les  accusations  hypocrites  des  enfants  contre 
les  parents,  les  récriminations  douloureuses  et  amères  des  parents 
contre  les  cnfknts  se  contredisent  mutuellement,  et  si,  dans  la 
bonne  intention  de  contrôler  des  assertions  si  disparates,  on  tente 
une  discrète  enquête  chez  les  voisins,  le  concierge,  les  fournis- 
seurs, au  lieu  de  rencontrer  la  lumière,  on  est  envahi  par  le  doute 
et  les  ténèbres,  et  on  sent  qu'il  est  plus  prudent  do  se  retirer  et  de 
se  bien  garder  de  mettre  le  doigt  entre  l'arbre  et  l'écorc^I 

M.  hz  FaiisiDiCNT.  -^U  est  bien  à  désirer  que,  grâce  à  rinfluenoe 
des  personnes  s' occupant  des  enfants  de  la  correction  paternelle, 
on  obtienne  que  leur  réunion  dans  un  lieu  commun  ne  puisse 
jamais  se  produire.  Kous  savons  tous  ce  que  sont  les  enfants  et 
combien  il  est  impossible,  même  en  classe,  sous  la  surveillance 
la  plus  active,  mais  surtout  dans  une  cour  ou  dans  un  jardin, 
d'ompêcher  les  communications  de  toutes  sortes.  Et  nous  savons 
combien  oes  communicationfl  sont  dangereuses  entre  des  en- 
fants dont  la  plupart  sont  des  prostituées  et  dont  beaucoup  sont 
hystériques.  Ce  serait  avec  une  tristesse  profonde  que  j'appren* 
drais  qu'à  Montesson  la  promiscuité  dût  exister  à  un  moment 
quelconque.  Mais  rien  ne  nous  autorise  à  le  craindre.  L'isolement 
des  enfants  les  uns  dos  autres  s'impose;  si  on  oubliait  ce  grand 
principe  fondé  sur  l'expérience,  au  lieu  de  faire  un  progrès,  on 
ferait  un  pas  en  arrière,  au  grand  préjudice  de  Tonfance. 

j£me  pupoY^  inëpectrice  générale  des  prisons. —  Je  confirme  abso- 

(l)Et  dont,  d'iiîIlQura.  le  bU^ù  >\  Nanterre  ao  tronve  plané  antre  danx  dëtantions  et 
communia  Saint-LAzare  et  K  DoullenS)  ce  qai  ea  atténae  singuUèrement  ratilité  en 
Ufl  rëanltatfl. 
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lument  tout  ce  que  M"*  d'Abbadie  a  dit  du  directeur  de  Nanterre 
et  du  dévouement  de  son  personnel.  Autant  qu^elle,  j'aî  déploré 
la  promiscuité  pour  les  jeunes  filles  de  la  correction  paternelle* 

Cette  mesure  a  été  prise  par  commisération  pour  celles  qui  fai- 
saient à  Nanterre  des  séjours  prolongés  ou  qui  y  revenaient. 
Primitivement,  lorsque  la  disposition  de  ce  terrain  a  été  sollicitée, 
j'ai  appuyé  cette  demande.  Il  devait  être  transformé  en  jardin  où 
serait  appliquée  une  sorte  de  thérapeutique  morale  par  le  travail 
au  grand  air.  Mais  des  considérations,  que  je  n'ai  pas  été  appelée 
à  apprécier,  ont  fait  modifier  ce  projet  et  j'ai  signalé  les  dangers 
de  cette  modification,  malgré  les  sélections  par  groupes.  «Ta!  fait 
de  même  pour  l'école,  certaine  que  ces  jeunes  filles,  toutes  de 
Paris,  se  reconnaîtraient  et  se  concerteraient  pour  l'avenir. 

Je  suis  bien  convaincue  qu'il  suffira  que  cette  situation  soit 
signalée  à  M.  le  Directeur  général  pour  qu'elle  cesse. 

M.  Bonjean  a  dit  que  les  4/5  de  ces  jeunes  filles  avaient  été  cor- 
rompues par  cette  promiscuité .  J'affirme  que  les  4/.5  au  moins 
sont  envoyées  en  correction  paternelle  trop  tard,  déjà  irrémédia- 
blement perdues,  vivant  de  la  prostitution  depuis  des  mois,  souvent 
depuis  des  années! 

La  clairvoyance  des  parents,  si  facilement  et  si  longuement 
mise  en  défaut,  aurait  pu  être  éclairée,  s'ils  l'avaient  voulu,  par 
la  vie  irrégulière  de  leurs  enfants,  alimentée  par  des  ressources 
injustifiées.  Cette  tolérance  doit  être  taxée  de  complicité  plus  ou 
moins  ouverte.  —  Les  malheureuses  enfants  sont,  d'autre  part, 
bien  souvent  arrêtées  pour  des  motifs  inavouables,  M.  Bonjean  l'a 
démontré  lui-même  dans  son  rapport. 

Je  croîs  la  récidive  plus  élevée  que  ne  le  pense  M.  Bonjean. 
J'aî  eu  ces  enfants  sous  ma  direction  à  Doullens,  et,  pendant  deux 
mois  seulement,  j'en  ai  vu  revenir  que  nos  surveillantes  recon- 
naissaient et  qui  elles-mêmes  reconnaissaient  volontiers  avoir  été 
détenues  3,  4,  6  et  8  fois! 

Je  me  suis  beaucoup  occupée  d'elles  pendant  plusieurs  années, 
ce  sont  des  filles  redoutables  par  leur  contact  et  elles  sont  décou- 
rageantes entre  toutes.  H  faut  autre  chose  que  la  nécessité  de 
garder  une  situation  pour  s'élever  au-dessus  des  déceptions 
qu'elles  causent  et  se  dévouer  à  leur  réforme.  —  Aussi,  et  une 
fois  de  plus,  je  me  plais  à  rendre  hommage  au  zèle  et  à  l'abnéga- 
tion des  femmes  qui  vivent  près  d'elles. 

Je  me  rallie  à  l'opinion  exprimée  par  MM.  Bonjean  et  H.  Joly 
et  je  me  déclare  de  moins  en  moins  favorable  à  la  détention  par 
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voie  de  correction  paternelle  telle  qu'elle  est  pratiquée  actuelle- 
ment. 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je 
déclare  la  discussion  close. 

L'heure  me  semble  trop  avancée  pour  que  nous  puissions  abor- 
der l'étude  du  rapport  de  M.  Garnîer  sur  les  Commissions  de  sur- 
veUlance  ;  je  renvoie  cette  communication  à  la  prochaine  séance, 
qui,  en  raison  des  fêtes  de  Pâques,  sera  fixée  au  10  avril . 

La  séance  est  levée  à  6  heures  30. 


LA    RÉPRESSION    DU    VAGABONDAGE 

ET    DE    LA    MENDICITÉ 
DANS    LES    ETATS    SCANDINAVES 


Dans  une  précédente  étude  (1),  nous  avons  exposé  les  dispositions 
adoptées  en  Prusse  pour  combattre  le  fléau  sans  cesse  croissant  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité.  Une  répression  sévère,  mais 
complétée  par  un  ensemble  de  mesures  préventives  permettant  à 
tout  homme  de  bonne  volonté  d'éviter  les  rigueurs  de  la  loi  :  tel 
est  le  résumé  du  système  complet  et  rationnel  organisé  par  la 
Prusse  et  adopté  postérieurement  par  les  autres  Etats  qui  font 
partie  de  l'Empire  d'Allemagne .  Depuis  lors,  quelques  pays  étran- 
gers ont  aussi  imité  certaines  parties  de  l'organisation  prussienne. 
L'Autriche  et  différents  cantons  suisses  ont  établi  des  maisons  de 
travail  forcé  et  créé  des  réseaux  de  stations  de  secours  en  nature. 
Les  États  Scandinaves  ont  également  pris  des  mesures  sévères 
contre  les  mendiants  et  vagabonds,  mais  sans  reproduire  aussi 
fidèlement  les  institutions  que  nous  avons  précédemment  décrites. 
Nous  nous  proposons  d'étudier  aujourd'hui  les  dispositions  légis- 
latives adoptées  en  Danemark,  Suède,  Norvège  et  Finlande,  en  y 
joignant  un  rapide  examen  des  établissements  nécessités  par  l'ap- 
plication de  ces  textes. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  d'adresser  nos  remerciements  aux 
distingués  correspondants  de  la  Société  générale  des  prisons  qm  ont 
bien  voulu,  malgré  leurs  nombreuses  occupations,  nous  fournir 
les  renseignements  indispensables  pour  donner  à  ce  travail  toute 
Tactualité  désirable.  M.  d'Olivecrona,  conseiller  à  la  Cour  Suprê- 
me, pour  la  Suède,  M.  Alexis  de  Gripenberg,  directeur  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire,  pour  la  Finlande,  M.  Torp,  professeur 
à  l'Université  de  Copenhague,  pour  le  Danemark,  M.  A.  Faerden, 
avocat  à  Christiania»  pour  la  Norvège,  ont  eu  la  bonté  de  se  faire 
nos  collaborateurs  et  ont  fourni  la  meilleure  part  de  ce  qui  suit. 

(1)  BulUtin,  1893,  p.  1100,  et  1894,  p.  49. 


—  495  — 


I.  —  Daneviark. 

Le  Code  pénal  danois  da  10  féTiier  1866  a  laissé  de  côté  la 
question  da  vagabonda^sce  et  de  la  mendicité,  éliminée  intention* 
Dellement  lors  des  études  préparatoires.  La  répression  continue 
donc  à  s'exercer  en  vertu  de  la  loi  du  3  mars  1860  qui  est,  du 
reste,  très  complète  et  se  trouvait  en  avance  sur  la  plupart  des 
autres  législations  au  moment  de  sa  promulgation.  Aujourd'hui, 
on  songe  à  la  modifler  conformément  aux  idées  qui  tendent  à 
prévaloir  dans  les  pays  voisins. 

D'après  les  articles  1  et  2  de  cette  loi,  sont  réputés  vagabonds: 

1*  Les  individus  qui,  errant  sans  avoir  de  travail,  ne  peuvent 
prouver  qu'ils  sont  ^n  possession  des  moyens  nécessaires  do  sub- 
sistance ou  qu'ils  cherchent  au  moins  à  vivre  honnêtement. 

2^  Les  individus  qui  désobéissent  à  une  injonction  formelle,  «^ 
eux  donnée  par  la  police,  de  chercher  de  quoi  vivre  honnêtement. 
Une  telle  injonction  peut  être  faîte  par  la  pollco  à  toute  personne 
sans  fortune,  sans  métier  fixe  ou  autre  état  et  qui  ne  peut  indiquer 
d'une  manière  satisfaisante  comment  elle  gagne  sa  vie  (1). 

Lorsque  la  police  arrête  un  vagabond  incapable  de  travailler, 
ou  encore  dénué  momentanément  de  moyens  de  travail,  elle  le 
remet  à  l'administration  de  l'Assistance  publique  et  celle-ci  le  di- 
rige sur  la  commune  où  cet  individu  a  son  domicile  de  secours. 

Si.  au  contraire,  ce  vagabond  est  un  paresseux  qui  ne  cherche 
pas  de  travail,  il  est  conduit  devant  le  tribunal  qui  peut  prononcer 
l'internement  dans  une  maison  de  travail.  Cet  internement  dure 
ordinairement  de  huit  à  quinze  jours,  quand  il  s'agit  d'une  pre- 
mière condamnation,  et  six  mois  au  maximum  en  cas  de  réci- 
dive (2). 

On  trouve  généralement  que  le  maximun  de  six  mois  n'est  pas 
assez  élevé  et  des  réclamations  se  sont  souvent  produites  sur  ce 
point. 

Chaque  arrondissement  doit  posséder  au  moins  une  maison  do 
travail  forcé  (  Tvangsarbejdsanstalt)  et  ces  maisons  doivent  être 
approuvées  par  le  Ministre  de  la  justice,  conformément  à  l'article 

(1)  Bulletin,  mpr.,  p.  151. 

(%)  Les  tableaux  BtMti«tiqa68  ne  sont  pas  asses  spécialises  pour  pouvoir  indiquer 
exaccement  le  nombre  de  vaprabomls  condamnes.  I)'apr6s  des  renseignements  dûs  k 
Tob^eance  de  M.  Torp,  professeur  à  l'Univeraltë  de  CopenhaiTQ^.  (^«  nombre  héiàk 
peu  près  pour  Tensemble  du  pap,  do  1&50,  en  1888 }  19()0,  en  188U  |  «KH),  en  1890. 
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33  de  la  loi  du  9  avril  1891.  Plusieurs  anciennes  maisons  commu- 
nales de  travail  forcé  ont  été  reconnues  par  ordonnance  ministé- 
rielle comme  maisons  de  correction  pour  mendiants  et  vagabonds. 
Le  plus  important  de  ces  établissements  est  celui  de  Ladegaarden, 
près  Copenhague,  qui  réunit  les  caractères  d'une  maison  de  travail 
et  d'un  établissement  correctionnel  (1). 

Il  existe  des  règles  spéciales  pour  les  compagnons  (garçons  de 
métier  voyageant)  et  les  étrangers. 

Les  compagnons  doivent  être  munis  d'un  livret,  qui  est  visé  par 
la  police  du  lieu  où  ils  s'arrêtent,  et  il  ne  faut  pas  qu'ils  s'écartent 
de  la  route  indiquée  sur  ce  livret.  Lorsqu'ils  manquent  de  travail 
ou  de  moyens  de  subsistance,  ils  sont  renvoyés  dans  leurs  com- 
munes par  la  police . 

L'initiative  privée  a  organisé  depuis  quelques  années  des  caisses 
de  secours  et  des  auberges  liospitalières,  sur  le  modèle  de  celles 
d'Allemagne,  pour  les  compagnons  en  voyage.  Cette  année  même, 
une  société  particulière  vient  de  créer  à  Copenhague  une  station  de 
secours  en  nature;  c'est  le  premier  essai  d'implanter  en  Danemark 
cette  organisation  charitable. 

Les  dispositions  relatives  aux  étrangers  sont  réglées  par  la  loi 
du  15  mai  1875.  Les  prescriptions  de  cette  loi  interdisent  le  séjour 
du  pays  aux  bohémiens,  musiciens,  saltimbanques  ou  autres  per- 
sonnes étrangères  de  la  même  catégorie  voulant  gagner  leur  vie 
par  le  vagabondage.  Les  autres  étrangers,  qui  se  proposent  de 
chercher  leur  pain  comme  artisans  ou  par  un  autre  travail  physi- 
que, ou  encore  par  quelque  métier  supposant  le  voyage  ou  la 
marche  d'un  lieu  à  un  autre,  doivent  se  présenter  à  la  police  qui 
examine  leurs  papiers.  S'il  est  vraisemblable  qu'ils  peuvent  gagner 
leur  vie  honnêtement  dans  le  pays,  la  police  leur  donne  un  permis 
de  séjour  qui  indique  la  route  à  suivre  et  doit  être  visé  dans  les 
lieux  de  passage.  Ce  permis  n'est  pas  accordé  aux  étrangers  qui 
n'ont  pas  de  métier  ou  de  moyen  de  subsistance . 

La  loi  précitée  du  3  mars  1860  interdit  de  condamner  pour  va- 
gabondage les  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans  accomplis.  Au- 
dessus  de  cet  âge,  les  mineurs  pourront  être  placés  dans  les  établis- 
sements privés  qui  existent  dans  toutes  les  provinces  et  qui  ont  été 
fondés  par  de  nombreuses  sociétés  de  patronage  pour  les  enfants 
orphelins  et  sans  abri,  ainsi  que  pour  ceux  qui  ont  des  inclinations 


(1)  Cet  éUblissement  vient  d'âtre  fçravemeat  endommafçé  par  un  incendie»  aa  mois 
de  novembre  1894.  On  va  le  réparer  sans  retard. 
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vicieuses.  Il  existe  à  Copenhague  un  internat  communal  pour  les 
enfants  abandonnés,  moralement  et  matériellement.  Le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qu'on  y  reçoit  sont  des  incorrigibles  amateurs  de 
<d'école  buissonnière  )>. 

A  ces  mesures  répressives  énergiques  sont  venues  s'ajouter  en 
1891  les  mesures  préventives  qui  résultent  d'une  oi^anisatîon  com- 
plète et  plus  rationnelle  de  l'Assistance  publique.  Trois  lois  pro- 
mulguées presque  simultanément,  au  début  du  mois  d'avril  de  cette 
année,  ont  introduit  de  graves  innovations,  tout  en  codifiant  les 
nombreux  textes  antérieurs. 

La  loi  sur  Passistance  publique  (1)  établit  le  principe  de  Fobli- 
gation  du  secours  en  le  mettant  à  la  charge  de  la  commune;  mais 
elle  le  subordonne  à  Tobligation  des  aliments  pour  la  famille, 
c'est-à-dire  du  mari  pour  la  femme  et  des  parents  pour  les  enfants. 
L'Administration  a  le  droit  de  tarifer  le  sacrifice  à  la  charge  de 
celle-ci,  sauf  recours  au  Ministre  de  la  justice.  Les  maîtres  doivent 
également  à  leurs  domestiques  malades  le  logement  et  les  soins 
pendant  trois  mois. 

Les  secours  sont  donnés  sous  trois  formes:  1"  prestations  à  do- 
micile en  argent  ou  en  nature,  2"*  placement  des  assistés  chez  des 
particuliers;  3*  placement  dans  un  hospice.  Il  est  interdit  de  laisser 
mendier  aucun  assisté  ou  de  mettre  aux  enchères  les  secours  à 
leur  donner.  Des  personnes  de  bonne  volonté  surveillent  et  visi- 
tent les  assistés,  sous  le  contrôle  de  Tadministration. 

Par  contre,  le  fait  de  recevoir  l'assistance  publique  entraîne 
certaines  obligations  et  déchéances.  La  plus  grave  est  l'interdiction 
de  se  marier  sans  autorisation  pour  toute  personne  qui  a  été  se- 
courue depuis  moins  de  cinq  ans.  L'indigent  placé  dans  un  asile 
ou  dans  un  établissement  de  travail  est  tenu  d'exécuter  tout  travail 
correspondant  à  ses  facultés  ou  à  ses  forces  qui  lui  est  imposé  hors  de 
rétablissement,  et  ce  sans  rémunération  ;  il  ne  peut  cependant 
être  loué  à  des  particuliers  sans  son  consentement.  L'Assistance 
publique  a  la  surveillance  des  enfants  de  ses  clients,  elle  peut,  au 
besoin,  les  leur  enlever  pour  les  placer  dans  des  établissements 
ou  chez  des  particuliers  honorablement  connus.  Enfin,  toute  rébel- 
lion ou  désobéissance  des  assistés  peut  être  punie  de  prison  ou  tra- 
vail forcé  pour  un  temps  qui  peut  aller  jusqu'à  six  mois. 


(1)  Lovom  dst  offentlige  Faitlgv68en,  promulgaée  le  9  avril  1891. 
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Une  seconde  loi  du  môme  jour  (1)  a  reconnu  à  tout  indigent 
méritant  et  âgé  de  soixante  ans  ie  droit  à  une  pension,  en  dehors 
des  secours  de  Tassistance  publique.  Sont  seuls  exceptés: 

1**  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  faits  déshonorants  ; 

2*'  Ceux  qui  se  sont  ruinés  par  inconduite  ; 

B'*  Ceux  qui  se  sont  dépouillés  au  profit  d'autres  personnes; 

4'' Ceux  qui*  ont  été,  depuis  moins  de  dix  ans»  secourus  par 
l'Assistance  publique. 

Cette  pension  peut  être  donnée  en  argent,  en  nature,  oo  sous 
la  forme  de  placement  dans  un  établissement.  La  dépense  est 
partagée  par  moitié  entre  la  commune  du  domicile  de  secours  et 
rÉtat,  sans  que  la  charge  totale  pour  celui-ci  puisse  dépasser 
annuellement  deux  millions  de  couronnes  (2). 

Enfin,  une  troisième  loi  r^leménte  Tindustrie  des  bureaux  de 
placement  (3),  la  place  sous  l'autorité  du  Conseil  municipal  de 
chaque  localité,  interdit  de  la  joindre  à  celle  d'hôtelier,  Présen* 
tées  primitivement  pour  la  seule  ville  de  Copenhague,  ces  disposi- 
tions ont  été  étendues  au  pays  tout  entier.  On  avait  demandé  au 
cours  des  débats  la  création  de  bureaux  officiels  ou  communaux, 
mais  cette  opinion  n'a  pas  triomphé  et  on  a  maintenu  les  bureaux 
privés  en  les  réglementant  sévèrement. 


II.  —  fi^ttlde  et  "M^rrhge. 

La  Suède  et  la  Norvège  forment,  depuis  le  4  novembre  1814, 
.deux  États  réunis  sous  le  même  roi,  mais  conservant  chacun  son 
gouvernement  et  sa  législation  (4). 

Nous  allons  donc  examiner  successivement  les  dispositions  en 
vigueur,  dans  chacun  de  ces  deux  pays,  relativement  an  si^et 
que  nous  étudions. 

(1)  Lù9  om  AlderdofMunderêUfiUUe  iil  vardige  trmt^g^nde  ndenfor  FtUtiff  9œêenei 
promulgaëe  le  9  ayril  1881. 

(2)  lÂ  couronne  (Krone)  vaat  1  fr.  39  et  se  dirifle  en  100  œre. 

Cette  loi  sar  U  vieillesse  a  été  très  discatëe.  Elle  établit  an  principe  qui  peut 
amener  des  char^^  considérables  poar  les  finances,  et,  en  même  temps,  ruiner 
Pesprit  de  prévoyance  ,et  paralyser  la  charité  privée.  C*est  un  triomphe  des  prin- 
cl|»es  du  socialisme  d'État. 

On  songe  maintenant  à  compléter  ces  dispositions  par  Torganisation  de  Tassu» 
rance  obligatoire  sur  la  vieillesse.  U  eût  peut  être  été  préférable  de  commencer 
par  là. 

(Z)  Lov  om  Fœsievirksomhedem  ordning,  promulguée  le  1"'  avril  1891. 

(4)  Demoml^at».  X<««  Cot^tâiuiitmâ  enropésniMs,  Tome  S,  p.  9S. 
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Le  Ck>de  pénal  suédois  do  16  février  1864  a  été  profondément 
modifié,  en  ce  qui  touehe  le  vagabondage  et  la  mendicité,  par 
les  loisdnS  juin  1871  snr  l'Assistance  publique  et  du  12  juin  1885 
sur  le  vagabondage  (1). 

Aux  termes  de  cette  dernière  loi»  est  considéré  comme  vaga- 
bond «  tout  individu  errant  oisif  d'une  localité  i  l'autre,  sans 
moyen  d'existence,  quand  aucune  circonstance  ne  permet  de  pré** 
sumer  qu'il  cherelie  en  réalité  du  travail  ]». 

Tout  individu,  pris  en  état  de  vagabondage,  après  un  premier 
avertissement  judiciaire  remontant  à  moins  de  deux  ans,  sera 
condamné  au  travail  forcé  [tvangsarbeU)  pour  une  durée  de 
un  mois  à  un  an,  dans  une  station  centrale  de  travail.  Oette 
réduflion  n'est  pas  une  peine,  au  sens  du  Gode  x>énal,  mais  une 
mesure  préventive  et  éducative,  contraignant  le  condamné  à 
s'accoutumer  au  travail. 

Si  le  condamné  a  déjà  subi  une  condamnation  antérieure  au 
travail  forcé  (2),  ou  s'il  existe  d'autres  circonstances  aggravan* 
tes,  la  nouvelle  condamnation  pourra  être  portée  jusqu'à  trois 
ans  au  maximum. 

Les  station»  centrales  de  travail  forcé  sont  présentement  au 
nombre  de  sept,  situées  à  Karlskrona,  Landskrona,  Karistad, 
Jonkoping,  Normalm,  Svartsjo.  et  Nya  Varfvet.  On  y  reçoit  des 
individus  des  deux  sexes.  Les  reclus  hommes  sont  employés  prin- 
eîpalement  à  la  taille  des  pierres,  la  menuiserie,  la  cordonnerie, 
le  métier  de  tailleur  et  les  travaux  intérieurs.  Les  femmes  travail- 
lent à  la  couture,  au  tricotage  et  au  tissage.  Il  n'y  a  pas  d'occu- 
pation agricole  (8). 

Le  règlement  du  24  octobre  1890  a  réglé  les  conditions  dans 
lesquelles  sont  rétribués  les  travaux  accomplis  dans  ces  établisse- 
ments. Le  condamné  n'a  aucun  droit  à  une  x>artie  du  produit  de  son 

(1)  0n  d<fcret  au  18  jain  1885  a  modiâë  la  loi  da  9  îaia  1871  poar  mettre  ta 
légialation  aor  la  meadiclté  d'accord  avoo  la  loi  aoaveUe  sur  lo  vagaboadagc  on 
date  dtt  même  jour. 

(9)  Il  n'y  a  pas  k  diBtingaer  si  la  condamnation  antérieure  a  été  prottOBcée  en 
'vertu  du  Cm  pénal  ou  de  la  loi  sur  le  vagabondage.  (V.  Uppetrom,  le  drvit  tri" 
«MMi  de  la  9»èdê,  p.  480-481.) 

(S)  D'après  le  compté  rêndm  de  la  Sociiii  dé  etaUetique  emédoiee  ptmr  1881 ,  Il 
est  entré  pendant  Tamiée  dans  les  sept  stations  centrales  de  travail ,  26T  e<>iidaiii« 
nés  po«r  vagabondage  et  mendicité.  Dans  la  mdme  année  il  a  été  prononeé  dans  les 
mêmes  établissements  142  peines  disciplinaires.  {Bulletin^  1898,  p.604.) 
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travail;  une  prime,  n'excédant  pas,  en  principe,  20oere  (0  fr.  42) 
par  jour,  peut  lui  être  attribuée  pour  encourager  son  application 
et  reconnaître  la  bonne  exécution  de  son  produit.  En  cas  d'habi- 
leté exceptionnelle,  ou  encore  lorsque  le  condamné  est  employé 
comme  chef  d'atelier,  la  prime  peut  s'élever  jusqu'à  40  oere  (0  fr. 
52),  par  jour.  La  moitié  de  la  prime  est  disponible  entre  les 
mains  du  prisonnier  pour  être  employée  par  lui  avec  l'agrément 
de  l'administration.  L'autre  moitié  est  placée  à  intérêts  à  la  caisse 
d'épargne  postale  pour  être  touchée  seulement  après  la  libération 
et  par  fractions. 

La  loi  du  9  juin  1871  a  reconnu,  dans  son  article  premier,  le 
droit  à  Tassistance  pour  les  enfants  mineurs  et  les  vieillards  ou 
infirmes  incapables  de  gagner  leur  vie  (1).  Chaque  commune  a 
la  charge  des  pauvres  domiciliés  sur  son  territoire.  Les  petites 
communes  peuvent  se  grouper  en  districts  d'assistance  pour  faire 
face  à  cette  obligation  et  entretenir  à  frais  communs  une  «  Mai- 
son des  pauvres  »  ou  hospice. 

Dans  le  cas  où  un  indigent  a  obtenu  des  secours  publics  dans 
une  commune  oii  il  est  établi  depuis  moins  d'une  année,  cette 
commune  a  un  droit  de  répétition  contrôla  commune  où  l'in- 
digent est  inscrit  sur  les  registres  de  domicile  légal  (2).  Ces 
prescriptions  sont  souvent  l'occasion  de  procès  entre  les  commu- 
nes: les  affaires  de  ce  genre  sont  jugées,  en  première  instance, 
par  la  préfecture  du  département,  et,  en  appel,  par  la  Cour  des 
comptes. 

Les  secours  donnés  par  les  administrations  communales  consis- 
tent généralement  en  argent,  aliments,  etc.,  à  moins  que  les 
intéressés  ne  soient  installés  dans  les  hospices  communaux,  mai- 
sons de  retraite  ou  de  travail.  Certaines  communes  ont  établi 
des  asiles  agricoles  pour  leurs  pauvres. 

Pour  les  enfants  assistés,  l'usage  le  plus  répandu  consiste  à  les 
mettre,  dès  le  premier  âge  et  jusqu'à  leur  quinzième  année,  en 
pension  dans  des  familles  d'agriculteurs  à  la  campagne.  H  existe 
cependant  deux  établissements  importants  destinés  à  l'enfance  : 
V  à  Stockholm,  un  grand  orphelinat  où  sont  recueillis  2  à  300  en- 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conça  :  c  Tout  minear  ou  tout  individa  qui,  par  saite  de 
vieillesse,  de  maladies  corporelles  oa  mentales,  ou  d'intirmitëe'natarelles,  est  hors 
d'état  de  se  procurer  par  le  travail  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  ses  besoins 
et  qui  manque,  en  outre,  de  ressources  propres  ou  n'a  personne  qui  lai  puisse  ve- 
nir en  aide,' recevra  les  secours  nécessaires  de  i'asaisiance  publique.  » 

On  entend  par  mineurs,  dans  cette  loi,  les  enfants  Agés  de  moins  de  quinae  ans. 

(2)  Même  loi,  article  22. 
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fants;  2*  la  colonie  agricole  pénitentiaire  de  Hall  où  75  garçons 
de  dix  à  dix- neuf  ans  sont  employés  à  Tagriculture.  Le  nombre 
des  enfants  placés  à  la  campagne  est  d'environ  4.000  (1). 

11  y  a,  en  Suède,  vingt  sociétés  de  patronage  provinciales 
pour  les  libérés.  Elles  sont  groupées  par  une  Société  centrale  qui 
se  trouve  sous  Taction  directe  de  rAdministration  générale  des 
prisons.  Elles  s'occupent  du  placement  des  libérés  et  certains 
membres,  désignés  à  cet  effet,  visitent  les  prisonniers  avec  l'agré- 
ment de  rAdministration.  Les  femmes  libérées  sont  reçues  à  Stoc- 
kholm dans  un  asile  spécial.  Les  libérés  dangereux  sont  placés 
sous  la  surveillance  de  la  police. 

On  a  constitué  en  1890,  à  Stockholm,  une  Société  de  bienfaisance 
privée,  présidée  par  M.  le  baron  de  Tanmi,  qui  se  propose  pour 
but  de  pourchasser  la  mendicité  professionnelle  et  d'assister  avec 
du  travail,  mais  seulement  à  titre  transitoire,  dans  deux  ateliers, 
l'un  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes.  Un  bureau  de  pla- 
cement est  adjoint  à  l'œuvre.  Celle-ci  a  1.500  adhérents  payant 
une  cotisation  annuelle  de  3  couronnes  (4  fr.  30),  et  parmi  lesquels 
on  compte  150  visiteurs  (2). 

B.  —  NORVÈGR 

La  législation  norvégienne  offre  des  analogies  sensibles  avec 
celle  du  pays  voisin . 

De  même  qu'en  Suède,  ce  n'est  pas  dans  le  Code  pénal  (3)  qu'il 
faut  chercher  les  dispositions  répressives  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage.  Une  loi  spéciale  en  date  du  6  juin  1863  règle  le 
point  spécial  qui  nous  occupe.  Elle  dispose  que  les  mendiants 
seront  punis  et  que  les  tribunaux  les  condamneront  à  être  placés 
dans  une  Maison  de  travail,  La  première  fois,  la  peine  sera  de 
deux  mois  de  travail  forcé  ou  d'un  emprisonnement  au  pain  et  à 
l'eau  pendant  trois  à  sept  jours.   La  seconde  fois,  le  travail  forcé 

(1)  Congre*  interfuiiional  d'assistance ^  Paria,  1889.  —  Tome  1*'"^,  p.  489,  dépo* 
sition  de  M.  Wallonsteen. 

(2)  La  Réforme  sociale  du  16  mai  I89I,  p.   706.  Article  de  M.  Kivollet. 

(3)  Le  Code  pénal  uorvë^irien  actuel,  promulgué  le  20  août  1842,  a  ëtë  modifié  par 
les  lois  des  9  juin  1866,  3  juin  1874,  29  juin  1889  et  28  juin  1890.  Les  lois  de  1889 
et  de  1890  ont  eu  le  cara  ère  d'une  refonte  partielle,  modifiant  près  de  quatre-vingts 
articles  et  remaniant  des  chapitres  entiers. 

Il  n'existe  actuellement  qu'une  seule  traduction  du  Code  pénal  norve'pen,  due  k 
la  plume  autorisée  de  notre  distingué  collègue,  M.  And.  Faerden,  et  publiée  dans  la 
revue  allemande  «  der  Gerichtssaal,  »  vol.  XLVII,1892,  p.  151,  s.  q. 

Une  commission  prépare,  en  ce  moment,  un  projet  de  Cods  pénal  général.  Elle 
a  déjà  nkligé  la  partie  spéciale  à  la  mendicité,  au  vagabondage  et  à  l'ivrognerie, 
dont  le  texte  a  été  publié  récemment.  (Voir  ci-dessus,  p.459  .) 

31 
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sera  prolongé  jusqu'à  quatre  mois,  et  la  troisième  il  durera  de  six 
mois  à  un  an.  Si  c'est  rémprisonnement  qui  a  été  prononcé  il  sera 
de  cinq  à  dix  jours  pour  la  seconde  condamnation  et  de  huit  à 
quinze  jours  en  cas  de  récidives  ultérieures. 

Quant  aux  vagabonds,  ils  sont  renvoyés  dans  la  maison  de  tra- 
vail en  vertu  d'un  arrêté  de  la  police  ou  du  préfet.  Est  réputé  va- 
gabond «  celui  qui  s'est  livré  à  l'oisiveté  et  à  l'ivrognerie  et  qui, 
parla  même,  n'est  pas  en  état  de  subvenir  à  ses  besoins  comme  à 
ceux  de  sa  famille  » . 

La  Norvège  possède  huit  maisons  de  travail,  toutes  communales. 
La  direction  a  le  droit  de  relâcher  un  vagabond  avant  le  temps 
fixé  pour  son  séjour  s'il  prouve  qu'il  peut  gagner  sa  vie  honorable- 
ment ou  s'il  a  donné  des  gages  sérieux  de  relèvement  moral. 

Les  frais  d'entretien  des  vagabonds  détenus  dans  les  maisons  de 
travail  sont  acquittés  par  l'État. 

Les  vagabonds  invalides  sont  secourus  par  la  commune  où  ils 
se  trouvent,  celle-ci  pouvant  exercer  son  recours  contre  la  com- 
mune dans  laquelle  ils  ont  leur  domicile  de  secours  ou,  si  tout  do- 
micile de  secours  est  perdu,  contre  l'État. 

Le  domicile  de  secours  s'acquiert:  P  par  la  naissance,  2**  par 
un  séjour  de  deux  ans  (1). 

Les  secours  aux  pauvres  domiciliés  sont  obligatoires.  Ils  se 
donnent  aux  valides  sous  forme  de  travail  fourni  et  payé,  aux  in- 
valides en  argent  et  fournitures  d'alimentation  et  vêtements  en 
nature.  Les  vieillards  infirmes  sont  généralement  confiés  aux  soins 
d'une  famille  ainsi  que  les  orphelins  et  les  enfants  enlevés  à  des 
parents  indignes.  Les  commvtsions  <ï assistance  publique  s'occupent 
de  placer  les  enfants  abandonnés  soit  dans  un  établissement  d'édu- 
cation, soit  dans  une  école  professionnelle,  soit  enfin  en  qualité  de 
domestiques  chez  des  gens  d'une  honnêteté  reconnue. 

Il  existe  en  Norvège  des  Sociétés  de  patronage  pour  les  détenus 
et  libérés.  Elles  ont  un  caractère  privé,  cinq  d'entre  elles,  celles 
de  Christiania  (2),  Trondhjem,  Bergen  et  Fredrikstad,  reçoivent 
de  l'État  des  subventions  montant  ensemble  à  4.000  couronnes  (3). 
La  Société  pour  la  protection  des  enfants  abandonnés  reçoit  égale- 
ment une  somme  de  1 .000  couronnes. 


(1)  Pour  les  étrangers,  le  séjour  dans  le  district  de  secours  doit  avoir  duré  cinq 
ans  pour  leur  acquérir  le  droit  au  secours. 

(2)  Il  existe  deux  sociétés  de  patronaj^e  à  Christiana. 

C^)  Statistique  officielle    des  maisons    centrales  pénitentiaires  de  Norvège  pour 
1892,  —  Chriitiania,  1894,  p.  62. 


-  503  — 


C.  —  Finlande 


Le  Grand-duché  de  Finlande  fait  partie  de  Tempire  de  Russie 
depuis  le  traité  de  Fredrikshamn  (1809)  -,  mais  le  tsar  Alexan- 
dre l*""  s'est  engagé  à  prendre  le  titre  de  Grand-duc  pour  toutes  les 
afiaires  relatives  à  son  nouvel  État  et  à  respecter  la  constitution  et 
les  lois  du  pays,  telles  qu'elles  existaient  sous  la  domination  sué- 
doise. C'est  pour  ce  motif  que  nous  comprenons  dans  ce  travail  la 
Finlande,  devenue  russe  par  la  personne  de  son  souverain,  mais 
restée  suédoise  par  ses  institutions  (1). 

La  Finlande  possède  un  Code  pénal  depuis  1889  (2).  La  promul- 
gation en  a  été  ajournée  pendant  quatre  ans  par  suite  de  Toppo- 
sition  du  parti  puissant  qui  voudrait  supprimer  tout  ce  qui  reste 
d'autonomie  aux  États  annexés.  L'ordonnance  impériale  du  14  avril 
dernier  vient  enfin  de  le  mettre  en  vigueur. 

Le  Code  nouveau  ne  modifie,  du  reste,  en  rien  la  législation 
antérieure  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité  -,  en  l'absence  de 
toute  disposition  spéciale,  ces  infractions  continuent  à  être  régies 
par  le  décret  du  2  avril  1883.  Voici  les  dispositions  essentielles 
de  cet  acte  législatif. 

L'article  premier  définit  le  vagabond.  Aux  caractères  ordinai- 
res: absence  de  domicile,  d'occupation  habituelle  et  de  ressources, 
il  ajoute  comme  élément  constitutif  du  vagabondage,  le  fait  de 
«  mener  une  vie  immorale  et  honteuse».  Mais  lors  même  que  ce 
genre  de  vie  est  mené  dans  la  commune  du  domicile,  le  coupable 
encourt  la  peine  prévue  pour  le  vagabond. 

Cette  peine  est  prononcée  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif, le  gouverneur  de  la  province,  auquel  la  police  doit  en- 
voyer l'individu  arrêté.  Le  gouverneur  prend  des  renseignements 
près  des  autorités  du  domicile,  interroge  l'inculpé  sur  son  passé, 
ses  moyens  d'existence.  Il  peut,  suivant  les  circonstances,  ne  pas 
donner  suite  à  raffaire  ou  condamnera  la  détention  dans  une  mai- 
son de  travail  forcé  pour  une  durée  de  trois  mois  à  un  an,  et,  dans 
le  cas  de  récidive,  de  six  mois  à  trois  ans. 

Les  enfants  vagabonds,  mineurs  de  quinze  ans,  ainsi  que  les 
adultes  ayant  droit  aux  secours  de  l'assistance  publique,  sont  ren- 
voyés dans  leurs  communes  auxquelles  incombent  la  charge  de  les 

(1)  Le  saédois  a  même  continué  Jusqu^à  ces  derniers  tempx  à  être  la  langue  offi- 
cielle da  Grand-duché»  mais  ce  privilège  lui  a  été  récemment  retiré. 

(2)  Le  Code  finlandais  du  19  décembre  1889  a  été  traduit  en  français  par  M.  Lu- 
dovic Beauchet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy.  —  Nancy,  1890. 
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secourir  (1).  Les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  des  communes. 

Les  mêmes  dispositions  sont  appliquées  aux  mendianis  arrêtés 
à  rétranger  et  remis  aux  autorités  finlandaises.  —  L'étranger,  c'est 
généralement,  ici,  la  Russie. 

Le  condamné  peut  se  pourvoir  dans  les  vingt  jours  ;  son  recours 
est  transmis,  avec  Tavis  du  gouverneur,  au  département  de  jus- 
tice du  Sénat  de  Finlande. 

L'application  de  cette  loi  a  entraîné  la  création  de  deux  maisons 
de  travail  forcé  pour  hommes  et  pour  femmes. 

La  maison  destinée  aux  hommes  est  insta.llée  dans  la  vieille  for- 
teresse de  Willmanstrand,  qui  domine  cette  ville  et  l'admirable 
«lac  des  mille  îles».  Les  travaux  d'appropriation  ont  été  terminés 
en  1887.  L'établissement  peut  contenir  302  détenus,  dont  260  cou- 
chés en  dortoir  et  42  dans  des  cellules.  Outre  les  vagabonds,  on  y 
interne  un  certain  nombre  de  réclusionnaires  que  la  maison  cen- 
trale d'Abo  ne  peut  contenir.  Les  condamnés  de  la  catégorie  qui 
nous  occupe  ont  été,  en  1892,  au  nombre  de  388.  et  la  moyenne 
de  présence  de  171  (2).  Les  hommes  sont  rigoureusement  astreints 
au  travail,  la  moyenne  des  gratifications  qui  leur  sont  distribuées 
est  deO,  04  par  journée  de  travail  (3). 

Les  femmes  sont  internées  daûs  la  maison  de  travail  forcé  do 
Tavastehus.  On  y  compte  200  places  en  dortoir,  138  cellules  de 
nuit ,  77  cellules  de  jour  et  de  nuit.  Comme  on  reçoit  également 
dans  cet  établissement  des  femmes  condamnées  à  la  réclusion,  le 
nombre  des  places  est  insuffisant,  et  l'excédent  des  femmes  con- 
damnées au  travail  forcé  à  dû  être  maintenu  dans  les  huit  prisons 
départementales.  En  1892,  364  femmes  ont  été  condamnées  sur 
lesquelles  277  ont  été  dirigées  sur  Tavastehus.  La  moyenne  des 
présences  de  cette  catégorie  a  été  de  147,  la  moyenne  des  gratifi- 
cations quotidiennes  versées  aux  femmes  dé  0, 05  (4). 

(1)  Loi  du  18  mars  1879  sur  VAêsistance  publique. 

(2)  Statistique  des  établissements  jyénitentiaire»  du  Grand-duclié  dé  Finlatide 
pour  Vannée  1892.  —  Helsingfors,  1894,  passim. 

(H)  La  monnaie  légale  de  Finlande  est,  depuis  le  manifeste  impérial  du  4  avril 
18G0,  le  rimrc  de  4  grammes  991  d'argent  fin;  le  marc  vaut  donc  presqu 'exactement 
1  franc. 

(4)  Grftce  &  Tobligeance  extrême  de  M.  Alexis  de  (iripenberg,  directeur  de  TAdmî 
nistratiuu  pénitentiaire  du  Grand-duché  de  Finlande,  nous  pouvons  donner  dès  main- 
tenant les  chiffres  correspondants  de  1893 . 

441  hommes  et  394  femmes  ont  été  tenus  au  travail  forcé.  La  moyenne  de  présence 
des  hommes  a  été  de  17G.  Parmi  les  femmes»  221  ont  subi  leur  peine  à  Tavastehus, 
où  la  moyenne  quotidienne  était  de  118. 

Il  y  a  eu,  en  totalité,  465  condamnations  pour  vagabondage,  dont  258  hommes  et 
2U7  femmes.  Au  31  décembre  1893,  il  restait  dans  les  maisons  de  travail  195  hom- 
mes et  165  femmes. 
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La  Finlande  possède  un  établissement  d'éducation  correction- 
nelle pour  les  garçons,  situé  à  Koivula,  paroisse  de  Thusby,  près 
Helsingfors.Oet  établissement,  ouvert  en  1890,  a  été  créé  pour 
recevoir  les  délinquants  de  toute  catégorie  âgés  de  moins  de 
quinze  ans.  Quand  il  y  a  des  places  vacantes,  on  y  accueille  éga- 
lement des  enfants  qui  n'ont  pas  encore  été  condamnés,  mais  dont 
les  parents  ou  tuteurs,  et,  dans  certains  cas,  l'assistance  publique 
de  leurs  communes,  sollicitent  l'admission  en  raison  de  leurs 
mauvais  instincts.  Les  enfants  de  cette  dernière  catégorie  paient 
une  pension  de  200  marks  pour  les  trois  premières  années,  ceux 
qui  ont  subi  une  condamnation  sont  élevés  gratuitement. 

L'établissement  peut  contenir  70  élèves  et  est  à  peu  près  au 
complet.  28  enfants  ont  été  condamnés  et  42  sont  admis  sur  la 
demande  des  parents  ou  tuteurs . 

Pour  faire  face  aux  besoins  ultérieurs,  l'établissement  se  propose 
de  placer  un  nombre  égal  d'enfants  dans  des  familles  respectables, 
principalement  à  la  campagne,  en  les  choisissant  parmi  les  meil- 
leurs sujets.  Ces  enfants  restent  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ou 
vingt  ans  sous  l'autorité  du  directeur  qui  peut  faire  rentrer  rélève 
à  Koivula,  s'il  le  juge  nécessaire. 

Précédemment,  le  placement  dans  les  familles  à  la  campagne 
avait  déjà  été  pratiqué,  mais  dans  les  proportions  bien  plus  res- 
treintes, par  les  soins  de  la  Société  des  prisons  de  Finlande,  qui 
est  essentiellement  une  société  de  patronage,  et  dont  le  règlement 
a  été  approuvé  par  le  Sénat  le  21  juin  1882  (1). 

Un  second  établissement  d'éducation  correctionnelle,  destiné  aux 
filles,  a  été  ouvert  à  Wuerola,  paroisse  de  Wichtis,  près  Helsing- 
fors.  L'admission  est  prononcée  dans  les  mêmes  conditions  qu'à 
Koivula  pour  les  garçons.  La  maison  est  aménagée  pour  12  élèves 
elle  pourrait  sans  difficulté  en  contenir  le  double. 

L'État  est  puissamment  secondé  dans  son  rôle  d'éducateur  par 
la  Société  pour  Véducation  d'enfants  abandonnés  et  pervers^  fondée 
en  1870.  Cette  association,  qui  est  une  des  plus  prospères  du 
pays,  entretient  ou  subventionne  11  asiles  situés  dans  diôérentes 
contrées  et  contenant  en  totalité  plus  de  200  pensionnaires  que 
l'intervention  de  la  Société  a  arrachés  au  vice  et  au  vagabon- 
dage. Le  plus  grand  et  le  mieux  aménagé  de  ces  asiles  est  celui 
de  Kayra,  près  d'Abo.  Il  peut  recevoir  30  garçons  et  10  filles  qui 
y  sont  occupés  à  des  travaux  agricoles,  spécialement  au  jardinage. 

(1)  Bulletin,  1S86,  p.  822. 
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La  Société  foamit,  en  outre,  à  un  grand  nombre  d'enfknts  aban- 
donnés des  secours  qui  leur  permettent  de  fréquenter  les  écoles. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  dépenses  d'assistance  pu- 
blique sont  à  la  charge  des  communes  qui  ont  à  établir  des  règle- 
ments, selon  les  besoins  locaux,  sous  le  contrôle  supérieur  de 
rÉtat.  C'est  un  des  articles  les  plus  importants  des  budgets  com- 
munaux annuels.  Partout,  on  pourvoit  largement  à  ces  besoins  et, 
non  seulement  dans  les  villes,  mais  même  dans  un  certain  nombre 
de  communes  rurales,  on  trouve  des  hôpitaux,  des  infirmeries  et 
des  asiles  pour  les  infirmes  et  les  vieillards. 

En  dehors  des  établissements  dépendant  de  l'État,  la  ville  de 
Helsingfors  a  créé-une  importante  maison  de  travail  qui  concourt 
à  la  distribution  des  secours  publics.  On  y  reçoit  les  individus  va- 
lides qui,  par  suite  d'ivrognerie  ou  d'autres  désordres,  négligent 
leurs  familles  et  forcent  l'Assistance  publique  à  en  assumer  la 
charge.  On  y  a  accueilli  également  les  individus  dénués  de  res- 
sources et  d'ouvrage  qui  s'y  rendent  directement  et  acceptent 
de  séjourner  un  certain  temps  dans  la  maison  en  s' engageant  à 
en  observer  les  règlements.  Tous  ces  pBUsionnaires  sont  nourris, 
vêtus  et  logés  aux  frais  delà  ville,  à  laquelle  appartient  le  produit 
de  leur  travail. 

Helsingfors  possède  également  un  asile  de  nuit,  mais  c'est  une 
création  de  l'initiative  privée.  Les  gens  sans  domicile  y  ob- 
tiennent un  lit  pour  la  nuit  et  un  repas  pour  le  lendemain  matin 
moyennant  une  somme  de  0  fr.20.  Si  l'individu  est  dénué  de  toute 
ressource,  il  peut  payer  son  logement  et  sa  nourriture  en  travail- 
lant le  lendemain  dans  le  chantier  de  l'asile.  . 

Citons  encore,  parmi  les  nombreuses  œuvres  créées  par  l'initia- 
tive privée,  V Association  des  Darnes^  fondée  en  1848,  qui  entretient 
un  asile  pour  enfants  et  une  maison  de  travail  pour  femmes  indi- 
gentes. La  Société  des  femmes  de  Finlande  fournit  du  travail  à  do- 
micile aux  ouvrières  et  mères  de  famille  dans  l'embarras  (1). 

Louis  Rivière. 


(1)  Bulletin,    1891,  p.'*254. 


LES    PRESIDIOS    ESPAGNOLS 


LEUR  PASSÉ  —  LEUR  PRÉSENT  Cl) 


La  peine  des  travaux  forcés  en  Espagne  est  subie  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  qu'on  nomme  les  presidios.  Ce  mot  (2), 
qui  désignait  autrefois  plus  particulièrement  les  forteresses 
de  la  côte  d'Afrique,  est  par  lui-même  et  par  les  différentes 
significations  qui  lui  ont  été  attribuées,  un  témoignage  saisissant 
de  l'empreinte  profonde  que  l'histoire  a  laissée  dans  les  lois  et 
dans  l'organisation  pénales  de  l'Espagne. 

Aussi,  avant  de  parler  de  l'état  actuel  des  travaux  forcés  dans 
le^presidios^  croyons-nous  nécessaire  d'insister  un  peu  sur  l'his- 
toire elle-même. 

I 
Les  Presidios  dans  le  passé. 

Les  pénalités  primitives  ont  été  cruelles  et  grossières  en  Es- 
pagne comme  dans  le  reste  de  TEurope. 

Le  premier  Code  connu,  le  Fuero  juzgo,  date  du  temps  et  de  la 
législation  desOoths.  Il  appliquait' des  châtiments  effroyables,  la 
mutilation  des  yeux,  de  la  langue,  des  membres,  le  fouet  (aeo^e), 
le  dépeçage  (descuartizamiento)  et  l'exposition  au  soleil  et  aux 
mouches  {artesa).  Le  Fuero  real  inséré  dans  le  Code  des  Siete 
partidas,  commencé  en  1250,  est  encore  bien  barbare.  Il  édicté 

(1)  Les  faits  énoncés  .dans  .cette  étude  sont  empruntés  aux  très  intéressants 
Eêtudios  penitânciarios  de  M.  Fernando  Cadalso  y  Manzano,  docteur  en  droit, 
directeur  de  la  prison  ceUulaire  de  Madrid  (Madrid,  1893).  C'est  là  que  nous  avons 
cherché  la  peinture  des  presidios  actuels  et  la  plupart  de  nos  renseignements  juri- 
diques. Nous  citerons  encore  comme  bibliographie  :  la  Législation  pénale  comparée^ 
publiée  sous  la  direction  du  D*^  Franz  von  Liszt  (Berlin, -Paris,  1894)  ;  la  Uhéorie 
du  Code  pénal  espagnol^  par  Laget  et  Laget-Valderon,  (Paris,  1881;;  El  Codigo 
pénal  reformado^  par  Vilaseca  (Madrid,  1885)  ;  les  suppléments  du  Dicionario  ds  ^ 
advàniêiracion  eapanola,  Alcubila. 

V.  aussi,  dans  le  Bulletin  de  mars  1894  (p.  338),  Tétude  que  nous  avons  pu- 
bliée sur  le  Régime  pénitentiaire  <^n  Espagne.  —  Conf.  1889,  p.  764;  1892,  p.  388 
et  886. 

(2)  Il  est  tiré  du  latin  praisidium,  et  veut  dire  proprement  «  place  d'armes  ». 
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des  condamnations  à  la  perte  d'un  membre,  aux  fers  dans  les 
mines  ou  dans  d'autres  travaux,  Temprlsonnement;  au  moins, 
réchelle  des  peines  est-elle  un  peu  graduée  et  les  idées  générales 
commencent-elles  à  se  faire  jour. 

Après  le  règne  d'Alphonse  X,  la  tendance  à  l'unité  persiste»  mais 
les  différents  Codes  que  nous  venons  d'énumérer  subsistent 
simultanément,  et  constituent  souvent  des  privilèges  locaux  ou 
individuels,  des  Ftœros.  Diverses  ordonnances  en  1328,  en  1483, 
1502,  tentent  vainement  d'éclaircir  un  peu  ce  désordre. 

En  1530  s'introduit  dans  la  législation  le  régime  des  galères. 
A  cette  époque,  l'Espagne  s'épanouissait  dans  la  période  la  plus 
brillante  de  son  histoire  sous  le  règne  de  Charles-Quint.  Les  pro- 
grès du  droit  pénal  suivirent  le  développement  de  la  richesse,  des 
sciences  et  des  arts,  et  l'on  pensa  du  moins  à  adoucir  les  peines 
et  à  tirer  profit  des  condamnés.  La  pragmatique  publiée  le  .30  janvier 
1530  contenait  le  plan  des  organisations  postérieures  :  «  Nous  ordon- 
nons aux  alcaldes  justiciers qu'ils  prennent  les  personnes  con- 
damnées ou  susceptibles  d'être  condamnées  à  des  peines  corporelles, 
soit  à  la  perte  du  pied  ou  de  la  main,  soit  à  la  relégation  perpétuelle 

ou  autres  peines  équivalentes et  que,  par  une  commutation  de 

peine,  ils  les  envoient  servir  dans  les  galères  pendant  le  temps 

qu'ils  jugeront  convenable mais  pas  moins  de  deux  ans..., 

à  moins  qu'il  ne  soit  indispensable de  ne  pas  faire  ladite  com- 
mutation. y> 

C'était  la  création  d'une  catégorie  spéciale  de  condamnés,  qui 
devaient  être  occupés  à  ramer  sur  les  flottes,  et  en  tirer  le 
nom  de  galériens  (galeotes).  On  sait  la  part  considérable  que  les 
galères  occupèrent  dans  la  marine  à  cette  époque.  Elles  consti- 
tuaient le  bateau  de  guerre  par  excellence  et  l'État  trouvait  dans 
l'emploi  des  condamnés  un  moteur  économique  et  puissant  (^1). 

(1)  Les  galères  ont  joue  un  rôle  prépondérant  au  XVl«  siècle.  C'est  ainsi  qu'à  la 
bataille  de  Lépante  la  flotte  chrétienne  comprend  203  g^alère's  et  6  galcasses,  et  la 
flotte  ottomane  20S  galères,  et  66  gnliotes  ou  fustes. 

L'armement  de  chaque  galère  fournie  à  cette  bataille  par  les  Vénitiens  comprenait 
361  personnes,  100  soldats,  200  rameurs,  30  mariniers,  8  proyers,  1  capitaine  de 
galère,  1  capitaine  d'infanterie,  1  enseigne,  2  gentilshommes  de  troupe,  1  chapelain, 
1  barbier,  1  comité,  1  sous-comite,  1  écrivain,  1  pilote,  1  calfas,  t  mai tre  de  hache, 
1  remolat,  3  aides,  2  chefs  bombardiers,  et  4  i>om hardie rs .  En  temps  de  paix  nne 
galère  n'a  que  155  rameurs.  La  dépense  d'entretien  y  compris  les  vivres  s'élevait  à 
1.215  écus  par  mois. 

Los  galériens  condamnés  n'étaient  pas  seuls  k  composer  les  équipages.  Il  y  avait 
aussi  des  galériens  volontaires,  que  les  Vénitiens  recrutaient  en  Dalmatic  au  moyeu 
d^une  sorte  d'inscription  maritime. 

Le  métier  était  très  pénible.  «  Il  n'est  pas  de  métier  si  dur,  si  fatigant  que  Tbomme 
libre  no  préfère  au  service  do  la  rame  tel  que  nous  l'avons  fait  depuis  ces  dernières 
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Llnstitution  des  galères  dura  pendant  plus  de  cent  cinquante 
ans,  et  diverses  ordonnances  destinées  à  en  assurer  le  recrutement 
ou  la  discipline  sont  émises  successivement  par  Philippe  II  en 
1566  et  1568,  par  Philippe  III  en  1611,  etc. 

Quand  leur  rôle  commença  h  diminuer,  on  employa  les  con- 
damnés à  construire  et  à  réparer  les  navires  et  on  en  distribua  un 
certain  nombre  dans  les  arsenaux  maritimes,  sans  qu'il  soit 
possible  d'assigner  une  date  exacte  à  cette  transformation.  Cadix, 
Carthagène  et  le  Ferrol  furent  les  premiers  points  désignés. 
Bientôt  les  désordres  qu'ils  causèrent  inspirèrent  l'idée  de  les 
séparer  du  continent,  et  de  les  exiler  en  Afrique,  dans  les  places 
fortes  que  détenait  l'Espagne  sur  les  côtes  du  Maroc,  à  Oran  et  à  Ceu  ta. 
Ainsi  naquirent  à  côté  des  presidios  d'arsenaux  de  la  marine, 
ceux  qu'on  appela  les  presidios  militaires  et  qui  prirent  de  plus  en 
plus  d'importance  aux  dépens  des  premiers.  Le  principal  document 
qui  régisse  les  presidios  militaires  est  le  règlement  pour  la  place  de 
Ceuta  de  1716  —  tandis  que  les  presidios  des  arsenaux  sont  régis 
par  l'ordonnance  royale  du  20  mars  1804.  —  Ce  n'était  pas  tout 
pourtant,  et  l'on  vit  se  créer  aussi  une  troisième  espèce  de  presidios 
qu'on  a  appelés  les  presidios  de  l'intérieur.  Ils  furent  la  consé- 
quence des  premiers  ;  en  effet,  comme  on  était  obligé  d'attendre 
que  les  galériens  fussent  en  nombre  suffisant  pour  se  rendre  à  leur 
port  d'embarquement,  il  fallut  des  édifices  pour  les  contenir.  C'est 
de  là  qu'ils  allaient  <^  à  pied,  enfilés  parle  cou  à  une  longue  chaîne 
de  fercomme  les  grains  d'un  chapelet  et  portant  tous  des  menottes 
au  bras  (1)  ».  Aussi,  que  pouvait  être  cette  route  faite  au  milieu 
des  rigueurs  de  l'été  ou  de  l'hiver,  parmi  les  brutalités  des  archers 
ou  des  campagnons  de  chaîne  ?  La  Cuerda  a  laissé  les  plus  tristes 
souvenirs.  Séville  et  Tolède  servirent  d'abord  de  lieux  de  dépôt, 
et  furent  ensuite  érigés  en  prc.ndins  . 

Les  femmes,  qui  ne  pouvaient  servir  sur  les  bâtiments  de  l'État, 
ni  être  mêlées  aux  hommes  condamnés,  furent  renfermées  dans 
des  prisons  particulières  auxquelles   on  donna  le  nom  de  galeras, 


années,  disait  Cristofollo  da  Canale  dans  un  rapport  au  Sénat  en  155G Les  chefs 

d^escadre  veulent  accomplir  avec  célérité  les  plus  lointains  voyages.  Il  faut  alors 
rester  de  jour  et  de  nuit  sans  tentes,  voguer  k  outrance  pour  suivre  les  autres 
galères;  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours,  les  galériens  commencent  à  tomber  ma- 
lades. Que  le  voyage  se  prolonge  pendant  les  quatre  mois,  durée  de  rénfl^agement, 
la  mortalité  sera  excessive.  »  Jorieu  de  la  Gravière.  Guerre  dé  Chypre  et  bataille 
de  Lépante,  T.  I.  pasHm.  —  Voir  sur  l'organisation  des  galères  françaises  Bulletin^ 
1886,  p.  49.  —  Cheruel.  D*^*  des  Institutions  françaises.  V^  Marine,  Peines, 
Galéaces. 
(1)  Cervantes.  —  Don  Quîjote.  L.  I,  chap.  22. 
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nom  qui  subsiste  encore  dans  le  langage  populaire.  On  joignit 
à  ces  malheureuses  les  filles  perdues  et  condamnées  pour  dé- 
bauche. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  fut  le  signal  de  la  déchéance 
des  galères,  en  Espagne  comme  en  France.  L'année  suivante,  en 
1749,  paraissait  une  ordonnance  du  jeune  roi  Ferdinand  lY  qui 
ordonnait  de  remplacer  ce  genre  de  condamnations  par  le  travail 
des  mines  d'Almaden.  Dans  le  cas  où  la  population  pénale  devien- 
drait en  excès  elle  devait  se  reverser  sur  les  établissements  d'A- 
frique. Il  n'est  pris  du  reste  aucun  souci  de  l'amélioration  morale 
du  condamné,  il  ne  s'agit  que  de  tirer  parti  de  la  force  et  de  l'ac- 
tivité qui  lui  restent.  Le  temps  que  doit  passer  le  condamné  est 
déterminé  par  la  sentence  du  tribunal.  Toutefois,  les  justicias 
(membres  des  tribunaux  supérieurs)  peuvent  disposer  de  la  durée 
de  la  peine,  le  condamné  ne  pouvant  à  l'expiration  de  la  sentence 
obtenir  sa  liberté  sans  une  licence  qui  doit  tenir  compte  du  délit 
et  de  la  conduite  du  délinquant. 

Sous  le  règne  éclairé  de  Charles  III  les  condamnés  furent  occu- 
pés à  de  grands  travaux  d'utilité  publique.  On  continua  le  canal 
impérial,  entrepris  sous  Charles-Quint,  et  destiné  à  la  navigation 
et  à  l'irrigation  dans  l' Aragon.  On  travailla  au  canal  de  Castille  qui 
commence  dans  le  cours  supérieur  de  la  Pisuerga  pour  aboutir  à 
Valladolid,  au  canal  de  Urgel,  au  port  de  Tarragone,  à  Pajares,  à 
Cabrillas.  Mais  des  réclamations  se  produisirent;  on  se  plaignit  de 
la  concurrence  faite  au  travail  libre  et,  sous  les  débiles  successeurs 
de  Charles  III,  les  grands  travaux  d'utilité  publique  furent  aban- 
donnés. 

On  revenait  même  en  arrière,  car,  à  la  fin  de  son  règne,  à  la 
suite  de  tentatives  infructueuses  sur  Alger,  Charles  III  prenait  le 
dessein  de  rétablir  les  galères,  la  cedule  royale  de  1784  contenait 
les  dispositions  suivantes  :  «  Désirant  favoriser  les  courses  contre 
les  pirates  algériens  afin  d'empêcher  leurs  rapines,  j'ai  résolu  de 
rétablir  les  galères  dans  ma  marine  royale,  et  j'ai  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  les  instituer  et  les  préparer  àCarthagène  selon  les 
moyens  convenables,  c'est  pourquoi  ma  volonté  royale  est  que  les 
tribunaux  et  les  cours  du  royaume  condamnent  au  service  des 
galères  les  individus  qui  le  mériteront  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
autrefois.  » 

Les  arsenaux  n'étaient  pas  délaissés.  £n  1711,  une  ordonnance 
les  consacrait  particulièrement  à  contenir  les  individus  incorrigi- 
bles, et  ceux  qui  tentaient  de  s'évader.  Ils  devaient  être  occupés 
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à  traTaiUer  aux  bombes  et  autres  ouvrages  pénibles,  attachés 
deux  à  deux,  et  ils  étaient  condamnés  à  y  rester  sans  que  les  chefs 
de  leurs  départements  pussent  leur  accorder  d'allégement  ou  de 
remise,  à  moins  d'un  ordre  exprès  du  roi,  ou  d'une  grave  ma- 
ladie. 

Cependant,  avec  les  progrès  de  la  navigation  à  voiles,  et  surtout 
Tavènement  de  la  vapeur,  le  moment  vint  où  les  galères  eurent 
vécu. 

Les  Certes  de  Cadix,  touchées  par  le  souffle  généreux  qui  parcou- 
rait TEurope  au  commencement  du  siècle  et  s'inspirant  du  Code 
pénal  Napoléon,  supprimèrent  les  peines  anciennes  qui  paraissaient 
excessives  et  arbitraires,  entre  autres  la  torture.  Leur  œuvre  ce- 
pendant ne  fut  ni  longue,  ni  complète,  car  le  régime  absolu  fut  rétabli 
en  1814.  Les  Cortès  de  1820  n'eurent  guère  plus  de  succès,  puis- 
que le  Code  qu'elles  avaient  édicté  en  1822  fut,  en  1823,  après  un 
an  et  trois  mois  de  durée,  supprimé  par  Ferdinand  VII.  —  Il  n'y 
eut  de  véritable  Code  pénal  que  celui  qui  fut  publié  le  19  mars 
1848,  d'après  les  travaux  d'une  commission  nommée  en  1843.  Des 
retouches  ont  été  faites  en  1850,  en  1870,  et  la  dernière  revision 
est  du  17  juillet  1876. 

Désormais  le  régime  des  condamnés  dans  les  j^re^tc^so^  militaires, 
les  arsenaux  et  les  presidios  de  l'intérieur  tendit  vers  l'uniflca- 
tion.  De  nombreuses  dispositions  postérieures  au  Code  et  aux 
ordonnances  de  1834,  décrets  du  6  novembre  1885,  11  août  1888, 
23  décembre  1889,  etc.,  réglèrent  les  détails  de  l'administra- 
tion. 

11 
La  législation  actuelle. 

Examinons  donc  la  législation  actuelle  et  recherchons  quelles 
sont  les  peines  qui  sont  expiées  aigourd'hui  dans  les  presidios,  et 
comment  elles  s'y  accomplissent. 

Les  presidios  doivent  s'ouvrir  pour  les  pénalités  suivantes  : 
chaîne  perpétuelle  ou  temporaire,  réclusion  perpétuelle  ou  tempo- 
raire, presidios  majeur  ou  correctionnel.  Quant  à  la  prison  majeure 
ou  correctionnelle,  elle  doit  être  subie  dans  des  établissements 
distincts,  au  moins  d'après  ce  qui  est  exprimé  un  peu  vaguement 
dans  l'article  115. 
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Ces  diverses  peines  comportent  donc  une  différence  de  durée, 
de  séjour  et  de  traitement. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  conditions  de  durée  qui  sontfixées 
particulièrement  par  les  articles  26  et  29,  83  et  97.  Nous  remar- 
querons seulement,  avec  l'honorable  procureur  du  tribunal  su- 
prême, don  Juan  de  AldanayCîirvajal,  la  complexité  des  dénomi- 
nations, la  difficulté  des  calculs  et  en  somme  l'inutilité  du  travail 
imposé  de  ce  chef  au  juge  (1). 

Dans  la  revision  du  Code  de  187(j,  il  a  été  introduit  dans  l'arti- 
cle 26  une  disposition  qui  réduit  les  peines  perpétuelles  à  une  du- 
rée de  trente  ans,  après  laquelle  le  condamné  reçoit  sa  liberté,  à 
moins  de  raison  grave. 

Les  conditions  de  séjour  ont  été  fixées  par  de  nombreuses  or- 
donnances. L'ordonnance  royale  de  1834,  celles  du  11-21  octobre 
1869  et  du  16  juillet  1873,  ainsi  que  les  dispositions  insérées  dans 
le  Code  revisé  en  1876  devraient  ne  rien  laisser  au  hasard  ni  à 
l'arbitraire.  Les  condamnés  à  perpétuité  devraient  être  internés  à 
Alhucemas  Ceuta,  aux  îles  Chafarînas,  à  Melilla  et  Penon  de  la 
Gomera,  ainsi  qu'aux  colonies  (Guinée)  (art.  106)  (2).  —  Les  con- 


(1)  Nous  n'avons  pas  dooné  la  liste  ni  la  répartition  complète  des  peines  privati- 
ves de  liberté  en  droit  espagnol,  ne  nous  attachant  qu^aux  presidios. 

On  troave  dans  la  Législation  pénale  comparée,  du  D**  Franz  von  Liszt,  T.  I, 
p.  157,  la  formule  algébrique  très  complexe  et  trop  longue  pour  être  insérée  ici,  qu 
sert  à  déterminer  le  quantum  de  durée  pour  rapplicattou  des  peines. 

Voici  sur  ce  su^iet  les  observations  contenues  dans  un  rapport  présenté  le  15  sep- 
tembre 1894  par  le  Procureur  interima  du  Tribunal  suprême,  Don  Juan  de  Aldana 
y  Carvajal. 

«  Le  Code  contient  un  véritable  luxe  de  dénominations  pénales  même  pour  ceUes 
qui  sont  de  m-ime  nature,  et  bien  que  la  durée  n'en  soit  souvent  pas  diffé- 
rente. On  relève  11  appellations  diverses  pour  la  privation  de  la  liberté.  11  y  a  lien 
de  critiquer  la  complication  des  échelles  de  peines,  et  le  calcul  des  peines  ainsi  que 
les  opérations  qui  sont  obligatoires  pour  trouver  Fapplication  convenable  à  un  cas 
donné  ;  cette  complication  s^iccroit  doutant  plus  aue,  nonobstant  que  chaque  peine 
comporte  une  durée  fixe,  quand  il  s'agit  d'un  délit  on  n'applique  pas  la  peine  en- 
tière, mais  une  partie  de  celle-ci  ;  cette  partie  même  se  divise  en  trois  degrés  on 
périodes  égales,  d'après  l'article  83.  —  S'il  y  a  quelque  circonstance  aggravante 
il  faut  considérer  comme  peine  imposable  le  degré  maximum  résultant  do  cette  di- 
vision imaginaire.  Ce  degré  maximum  à  son  tour  doit  se  diviser  en  trois  autre :^ 
périodes  pour  appliquer  celle  qui  couvient  d'après  les  autres  circonstances  —  et 
dans  cette  série  interminable  d'additions,  de  restes,  de  multiplications  et  de  divisions, 
il  n'est  pa<(  rare  que  la  gravité  et  le  sérieux  du  tribunal  ne  soient  compromis. C^est 
ce  qui  a  pu  arriver  lorsqu'il  a  fallu  discuter  par  toutes  voies  de  recours  ordi- 
naires ou  extraordinaires  si  la  peine  d'incapacité  légale  (iiia&t'Ktacton) durerait  onze 
années  ou  onze  années  et  un  jour.  » 

("i)  Ijqs  îles  Canaries,  les  établissements  du  Maroc  et  les  Chafarinas  appartiennent 
administrât! vcmcnt  à  la  mère-patrie. 

La  capitainerie  générale  de  Guinée  comprend  les  autres  possessions  africaines  de 
Pernando-Po,  Annobon,  Corisco,  Elobey  et  le  cap  San-Juan.  Il  n'y  a  pas  de  Code 
particulier  pour  elle. 
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daumés  à  la  chaîne,  à  la  réclusion  et  à  la  relégation  temporaire 
devraient  être  internés  aux  Baléares,  à  Carthagène,  à  la  Corogne, 
à  Santona  et  à  Saragosse.  —  Les  condamnés  au  presidio  et  à  la 
prison  majeurs  à  Burgoset  à  Séville, —  les  condamnés  au  presidio 
et  à  la  prison  correctionnels  à  Grenade,  Valence  et  Saragosse. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  prisons  d'arrondissement  judiciaire 
{Carceîes  de  Atidiencia)^  ni  des  prisons  de  tribunal  {Carcelcft  de 
Partido)  qui  sont  destinées  aux  peines  plus  légères. 

Quant  au  régime  il  n'a  pas  été  moins  sévèrement  déterminé. 
Les  condamnés  à  la  chaîne  doivent  travailler  au  profit  de  l'État, 
avec  une  chaîne  attachée  au  pied  et  à  la  ceinture,  astreints  aux 
travaux  les  plus  pénibles  à  l'intérieur  du  presidio  y  et  sans  pouvoir 
recevoir  de  secours  du  dehors  (art.  107  et  108).  —  Ceuta  et  les  éta- 
blissements d'Afrique  conservent  encore  la  plupart  des  dispositions 
du  règlement  de  1743,  inspirés  par  ceux  qui  avaient  été  donnés  à 
Oran  par  les  marquis  de  Santa-Cruz  et  de  Valdecanas.  Les  condam- 
nés y  sont  distribués  par  brigades  et  bien  que  la  direction  soit  ci- 
vile ils  restent  soumis  à  ce  régime  militaire  ;  ils  devaient  être 
autrefois  employés  à  des  constructions  de  routes,  de  fortifications; 
aujourd'hui  ils  sont  occupés  dans  des  services  intérieurs  infini- 
ment moins  rigoureux  et  moins  pénibles,  et  qui  souvent  consis- 
tent dans  un  travail  de  jardinage,  de  nettoyage  et  de  balayage. 
Une  partie  même  des  détenus  sert  dans  la  ville,  comme  domes- 
tiques ou  employés  de  toute  sorte. 

Les  prisons  se  distinguaient  desjprc^tdio^encequelachaîne  n'é- 
tait pas  imposée  aux  détenus,  qu'ils  pouvaient  s'occuper  à  l'inté- 
rieur de  travaux  de  leur  choix,  pourvu  que  ceux-ci  fussent  compa- 
tibles avec  la  discipline  réglementaire,  et  qu'une  partie  de  leurs 
bénéfices  leur  était  attribuée. 

Ajoutons  pour  terminer  cette  rapide  esquisse,  quelques  remar- 
ques générales  :  l'ordonnance  du  20  décembre  1843  ordonnait  la 
tenue  d'un  registre  de  conduite  pour  les  détenus  ;  l'ordonnance 
du  11-21  octobre  186î),  imposait  le  système  mixte,  séparation  de 
nuit,  réunion  de  jour.  Elle  voulait  que  les  prisons  réunissent  les  con- 
ditions de  capacité,  d'hygiène,  de  commodité  ou  de  sécurité  indis- 
pensables; que  les  condamnés  fussent  séparés  par  classes  ou  groupes 
selon  leur  sexe,  leur  âge,  la  gravité  de  leurs  délits  ;  qu'ils  pussent 
se  livrer  dans  le  lieu  de  leur  détention  à  l'exercice  de  leur  profession 
ou  de  leur  art,  qu'ils  jouissent  des  conditions  où  ils  étaient  dans 
leurs  demeures  pour  leur  santé,  leur  propreté,  leur  moralité.  . .  ! 
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III 
Application  de  cette  législation. 

La  réalité  ne  répond  pas  à  ce  tableau.  La  seule  différence  qui 
subsiste  entre  les  condamnés  est  la  différence  de  durée  des  peines. 
Le  travail  est  réduit  de  plus  en  plus.  La  peine  de  la  chaîne  n'est 
plus  en  usage,  si  la  plupart  des  presidiarios  sont  encore  à  Ceuta,  il 
en  est  beaucoup  d'entre  eux  qui  demeurent  dans  les  presidios  de 
la  péninsule.  Le  travail  auquel  ils  se  livrent  est  le  même,  plus 
doux  et  plus  lucratif,  que  celui  qui  est  imposé  aux  condamnés  cor- 
rectionnels. La  répartition  des  bénéfices  se  fait  suivant  les  mêmes 
règles  pour  tous.  Par  conséquent,  on  peut  bien  dire  que  les  pres- 
criptions du  Code  sont  à  peu  près  lettre  morte  et  qu'il  n'y  a,  dans  la 
pratique,  ni  travail  (1),  ni  séparation  des  condamnés.  Comment 
d'ailleurs  cela  serait-il  possible  ?  Il  n'y  a  en  Espagne  que  454  pri- 
sons, de  tout  rang  et  de  toute  classe  ■—  et  suivant  l'avis  exprimé 
par  le  Conseil  du  collège  des  avocats  de  Madrid,  pour  que  les  peines 
fussent  accomplies  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  il  faudrait 
que  le  nombre  des  lieux  d'emprisonnement  montât  à  2.144. 

Nous  pouvons  préciser  encore  plus.  Le  chiffre  de  454  est  un 
leurre.  Il  n'y  a  en  réalité  que  six  à  sept  établissements  péniten- 
tiaires (2)  véritables,  en  comprenant  même  la  Casa  Galera  d' Alcala 
et  presidios  d'Afrique.  Ils  ont  une  population  pénale  de  15.000  dé- 
tenus; 5.000  autres  sont  contenus  dans  les  49  prisons  correction- 
nelles de  province.  Le  reste  ne  sont  que  des  lieux  de  détention  sans 
importance. 

Les  proportions  sont  aussi  peu  observées  que  possible  dans  les 
7  établissements  précités .  Alhacemas,  Penon  et  Chafarînas  ne 
comprenaient  respectivement  en  septembre  dernier  que  68,  89  et 

(1)  Le  Ck)de  pénal  actuel  (art.  108)  porte  que  «  les  condamnés  k  la  chaîne  tempo- 
raire ou  perpétuelle  ne  pourront  être  employés  à  des  travaux  de  simples  particu- 
liers ni  aux  travaux  publics  exécutés  par  entreprise  ou  par  suite  de  contrats  faits 
par  le  Gk>uyemement  ». 

U  y  avait  eu  des  abus  épouvantables  et  un  véritable  esclavage  consacrés  par  la 
loi.  M.  Pacheco(^2  codigo  pénal  concordato  y  commentado,  I,  p.  478)  raconte  qu'il 
a  eu  à  connaître  d'un  procès  criminel  survenu  à  la  suite  de  traitements  barbares,  et 
dit  :  nous  garantissons  que  la  réalité  dépasse  tous  les  soup^ns  possibles,  et  qu'une 
aussi  froide  et  inhumaine  cruauté  ne  peut  être  comparée  à  aucune  autre  dans  notre 
siècle. 

On  a  donc  renoncé  au  travail  à  l'entreprise  au  dehors,  mais  comme  U  n'y  a  pas 
d'industrie  dans  l'intérieur  des  prisons,  et  qu'on  ne  saurait  en  créer  qui  occupe  1© 
nombre  toujours  croissant  des  condamnés,  il  en  résulte  que  rien  ne  se  fait. 

(2>  Nous  ne  parlons  pas  de  la  prison  cellulaire  de  Madrid  ou  des  prisons  de  Vitora 
et  d'Ocana,  qui  sont  plutôt  destinées  à  la  correction.  (BulUtin,  mars  1894,  p.  S41.> 
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143  preHdiarios'^  en  tout  300,  tandis  que  Ceuta,  San  Miguel  de  los 
Reges  à  Valence,  et  Carthagëneen  comprenaient  2.629—  1.639  — 
etl.391,soit  un  total de5.659détenu8 («wpr., p. 468).  —  Ces  chiffres 
font  saisir  sur  le  fait  Fhorrible  encombrement  des  prisons,  et  Tim- 
possibilîté  de  faire  de  la  colonisation  i)énale  à  Ceuta,  comme  il  a 
été  proposé.  {Remsta  de  las  PrisioneSy  23  novembre  1894.) 


IV 
État  présent  des  Presidios, 

Les  conséquences  des  faits  sont  inexorables  .-nous  allons  le  cons- 
tater une  fois  de  plus,  en  décrivAnt  les  résultats  de  cette  agglo- 
mération. 

L'intérieur  d'un  Presidio  offre  la  bigarrure  et  le  mélange  les 
plus  extraordinaires:  toutes  les  sortes  de  condamnations  possibles 
y  sont  représentées,  et  Ton  y  voit  des  individus  de  toutes  les  clas- 
ses, comme  origine  et  comme  instruction.  C'est  ainsi  que  dans 
tous  ou  presque  tous  les  />emtcnciario«  on  rencontre  des  condamnés 
aux  peines  correctionnelles  à  côté  de  condamnés  à  la  chaîne.  A  Val- 
ladolid  et  à  Ceuta  il  y  a  ensemble  des  condamnés  de  Conseils  de 
guerre  pour  infraction  à  la  loi  militaire,  et  des  condamnés  de  tri- 
bunaux civils  pour  délits  de  droit  commun.  A  Alcala,  il  y  a  des 
adolescents  de  douze  et  quatorze  ans  à  côté  d'adultes  et  de  sep- 
tuagénaires vieillis  dans  le  crime.  L'assassin  et  le  voleur  les  plus 
endurcis,  les  récidivistes  les  plus  corrompus  se  trouvent  mêlés 
avec  des  jeunes  gens  qui  en  sont  à  leur  première  faute,  et  qui  sont 
peut-être  plus  égarés  que  coupables. 

Ces  inconvénients  sont  encore  accrus  par  une  promiscuité  déplo- 
rable et  par  toutes  les  horreurs  du  régime  en  commun.  La  plupart 
des  édifices  actuels  proviennent  de  la  sécularisation  des  monas- 
tères, et  de  leur  affectation  à  des  services  publics.  Mais  ces  édifices 
étaient  peu  propres  à  leur  destination  actuelle;  vieux  et  mal  en- 
tretenus, ce  ne  sont  guère  que  des  ruines.  A  la  Corogne  et  à  8é- 
ville  ils  se  sont  effondrés  en  ensevelissant  une  partie  de  leurs 
habitants.  Palma  de  Majorque  (1)  et  Saint- Augustin  de  Valence 
sont  signalés  comme  tombant  en  ruines,  Alcala,  Tarragone  et 
Burgos  (quartier  Pedrera)  comme  mauvais,  Grenade,  Tarragone, 
Valladolid  et  Santona  comme  médiocres.  Il  n'y  a  en  bon  état  que 

1}  Palma  est  déoidément  déoluMé  (19  juin  1S98). 
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Alcala  (prison  pour  les  femmes),  San  Miguel  de  Valence  et  Sara- 
gosse . 

On  eut  une  fois  une  idée  heureuse.  On  décida  de  construire  à 
Valladolid  une  prison  modèle  suivant  le  système  panoptique  et 
le  projet  fut  exécuté  entre  Tannée  1840  et  l'année  1850.  Mais 
cela  fait,  on  s'avisa  que  Tédifice  conviendrait  peut-être  mal  à  sa 
destination,  et  on  s'empressa  de  le  céder  au  Ministère  de  la 
guerre  en  échange  du  vieux  et  mauvais  couvent  de  San  Jeronimo 
de  Prado,  moyennant  une  indemnité  de  80.000  réaux  (20.000 
francs).  La  construction  avait  coûté  80.000  douros  (400.000  francs): 
on  peut  juger  du  bénéfice  réalisé  par  le  Ministère  de  la 
justice. 

Du  reste,  les  arrangements  de  couvents  n'ont  pâlS  eu  beaucoup 
plus  de  bonheur.  On  a  détruit  les  cellules  des  moines  pour  faire 
des  dortoirs  ou  des  ateliers,  et  on  calcule  que  pour  rétablir  ces 
20.000  cellules  nécessaires  à  la  séparation  individuelle,  il  faudrait 
dépenser  de  nouveau  40  à  50  millions  de  pesetas.  On  sait  en  effet 
qu'à  San  Miguel  de  los  Reyes  de  Valence,  la  construction  du  tiers 
des  864  cellules  projetées,  soit  290  environ,  a  coûté  500.000  piécet- 
tes. Ajoutons  incidemment  que  le  travail  précité  n*a  servi  de  rien, 
puisque  le  courant  des  détenus  qui  passe  annuellement  dans  le 
pénitencier  de  San  Miguel  Valence  et  qui  monte  à  plus  de  2.000,  ne 
permet  pas  d'appliquer  le  système  cellulaire. 

Mais  laissons  cette  description  générale,  et  traçons  quelques 
tableaux  de  l'intérieur  des  prisons. 

Voici  les  dortoirs .  On  rencontre  d'abord  une  porte  étroite  et 
basse,  rapiécée  et  ravaudée  vingt  fois,  et  percée  d'une  petite 
fenêtre  pour  les  rondes  des  surveillants.  A  côté  de  la  porte  sont 
les  latrines,  le  récipient  d'eau,  et  la  place  pour  les  sacs  qui 
servent  de  couchettes.  Inutile  d'insister  sur  l'humidité  répandue 
à  terre,  les  moisissures  qui  couvrent  les  murs  et  le  sol,  et  les 
odeurs  nauséabondes  qui  régnent  autour  de  la  «  citta  dolente  ».  • — 
Une  fois  entré,  on  se  trouve  dans  une  pièce  plus  ou  moins  grande, 
dont  l'antique  carrelage  n'a  jamais  été  renouvelé  depuis  le  temps 
des  moines,  et  dont  les  carreaux  disjoints  offrent  aux  détenus  des 
armes  toutes  prêtes  en  cas  de  révolte.  Impossible  de  trouver  sur 
ce  plancher  une  place  unie  pour  y  poser  les  sacs  qui  servent  de 
lit,  impossible  également  d'y  trouver  un  endroit  propre  pour  y 
déposer  les  misérables  vêtements  que  quitte  le  détenu,  impos- 
sible même  de  chercher  à  nettoyer.  Les  fenêtres  n'ont  souvent  ni 
barreaux  ni  planches,  ce  qui  laisse  pénétrer  le  froid  et  facilite  les 
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évasions.  Quant  aux  nattes,  Lumides  en  hiver,  pleines  de  ver- 
mine et  de  crasse  en  tout  temps,  ce  sont  des  nids  de  poussière,  de 
saleté  et  de  parasites.  Il  faut  en  dire  autant  du  misérable  sac  à 
moitié  plein  de  paille  pourrie  qui  sert  de  matelas,  de  celui  qui 
sert  d'oreiller,  et  de  l'ignoble  couverture  qui  doit  durer  six  ans  et 
plus  dans  ce  taudis. 

Au  temps  froid,  les  chambres  sont  glaciales,  les  détenus  sont 
obligés  pour  avoir  un  peu  de  chaleur  de  s'entasser  les  uns  contre  les 
autres,  et  de  s'enfouir  à  plusieurs  sous  la  même  couverture, 
celles-ci  étant  en  nombre  insuffisant.  —  Quelle  corruption  morale 
et  physique  peut  engendrer  ce  mélange  d'êtres  vicieux  et  malsains  ! 
Nous  ne  chercherons  ni  à  la  décrire  ni  à  l'imaginer;  il  nous  suffit 
de  la  noter  au  passage.  Pendant  la  saison  chaude,  l'espace  est  si 
étroit  que  les  lits  (!)  doivent  être  disposés  en  file  sur  toute  la 
largeur  de  la  chambre,  sans  qu'on  puisse  éviter  que  la  tête  de  l'un 
ne  touche  aux  pieds  de  l'autre,  et  que  chacun  n'ait  le  contact 
immédiat  de  ses  voisins  de  droite  et  de  gauche .  Pour  voir  ce  qui 
se  passe,  le  surveillant  est  obligé  d'enjamber  les  couchettes. 
Faut-il  insister  sur  le  manque  d'air  respirable,  sur  l'infection  de 
ces  repaires,  sur  les  insectes  qui  y  abondent  ?  Ceux  des  détenus 
qui  supportent  le  moins  la  chaleur  ôtent  tous  leurs  vêtements 
et  restent  absolument  nus,  ceux  qui  craignent  le  plus  les  insectes 
se  mettent  dans  des  sacs  qu'ils  ferment  par  le  haut  ! 

Parler  des  dortoirs,  c'est  parler  en  même  temps  des  ateliers, 
puisque  la  plupart  du  temps  la  transmutation  des  uns  dans  les  autres 
est  continuelle  et  n'est  qu'une  question  d'heures.  Voici  la  descrip- 
tion de  l'atelier  de  forge  de  Valladolid.  Situé  au-dessous  de 
l'école  et  de  la  garnison,  dans  une  espèce  de  salle  intérieure,  il  ne 
laisse  échapper  la  fumée  et  le  gaz  provenant  de  la  combustion  du 
charbon  que  par  les  fenêtres  destinées  à  l'introduction  de  l'air  et 
de  la  lumière.  Qu'il  vienne  un  courant  d'air  et  le  tout  est  refoulé 
dans  la  salle.  En  temps  ordinaire  la  fumée  monte  le  long  des 
"bâtiments  qu'elle  salit  et  qu'elle  remplit  de  poussière.  Quand  il 
fait  mauvais^  la  neige  et  la  glace  s'introduisent  sans  peine  par  les 
ouvertures  en  raison  de  la  mauvaise  disposition  du  toit. 

Aussi  le  travail  est -il  des  plus  médiocres  ;  la  direction  des  éta- 
blissements pénitentiaires  écrivait  dans  son  dictionnaire  péniteur 
tiaîre,  admininistratif  et  statistique  :  ce  II  existe  en  Espagne  une 
population  pénale  de  19.000  détenus  sur  lesquels  se  trouvent  dans 
les  presidios  15.000  qui  ne  travaillent  point.  Cela  coûte  fort  cher 
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ôt  ne  î*apporte  rien.    —  Voici  les  chiffres  officiels  de  Tairnée 
1888  à  1889  (1). 

Dépenses. 

Personnel  de  Tadm.  centrale 131 .750    » 

—         des  établ.pénit 595.047  50 

Matériel  de  l'adm.  cent 25.000    » 

—           des  étab.  pénit 3.014.777    > 

Total 3.766.574  50 

Produit 95.370  60 

Déficit 3.671.203  90 


En  revanche,  les  rixes  entre  détenus,  les  révoltes,  les  fraudes 
de  toutes  sortes,  introduction  d*aliments,  d'armes,  d'alcool,  éva- 
sions, etc.,  sont  d'une  gravité  et  d'une  fréquence  lamentables.  » 


Nous  ne  voulons  pas  tirer  nous-même  la  conclusion  de  cette 
étude.  Nous  la  laisserons  simplement  exprimer  par  Tun  des  plus 
illustres  écrivains  espagnols. 

«  Ne  rends  pas  beaucoup  de  pragmatiques  et  d'ordonnances,  dit 
Cervantes  par  la  bouche  de  Tingénieux  chevalier;  si  tu  en  fais, 
tâche  qu'elles  soient  bonnes,  et  surtout  qu'on  les  observe  et  qu'on 
les  exécute,  car  les  ordonnances  qu'on  n'observe  point  sont  comme 
si  elles  n'étaient  pas  rendues:  au  contraire,  elles  laissent  entendre 
que  le  prince  qui  a  eu  assez  de  sagesse  et  d'autorité  pour  les  ren- 
dre n'a  pas  assez  de  force  et  de  courage  pour  les  exécuter.  Les 
lois  qui  doivent  effrayer  et  qui  restent  sans  exécution  finissent  par 
être  comme  le  Soliveau,  roi  des  grenouilles  (2).» 

Hélas,  est-ce  seulement  en  Espagne  que  ces  sages  conseils  sont 
encore  de  saison  (3)  ? 

Paul  Bailuèrs. 


(1)  Dernière  statistique  publiée  jusqu'à  ce  jour« 

(2)  Cervantes,  Don  QuijotSy  L.  U,  Ch.  51. 

(3)  Kous  recevons,  au   dernier  moment,  de  H.  Ciidalso,  des  re&soign^menti  sur 
rorffanisation  du  personnel  des  prisons.  Nous  les  publierons  dskus  le  prochain  Bul- 


UN    NOUVEAU    MANUEL 

DU    VISITEUR    DES    PRISONNIERS 


C'est  aujourd'hui  une  vérité  incontestée  que  toute  institution 
de  patronage  des  libérés  doit,  pour  faire  œuvre  utile,  s'appuyer  sur 
un  système  de  visites  organisées  dans  les  prisons  auprès  des  con- 
damnés. Mais  comment  multiplier  les  visiteurs  de  prisonniers 
dont  le  nombre  est  resté  jusqu'ici  absolument  insuffisant  (2)? 
Comment  surtout  former  les  nouvelles  recrues  et  les  mettre  rapi- 
dement en  état  de  remplir  leur  tâche?  On  a,  pensé  que,  pour 
vulgariser  cette  noble  cause  de  la  visite,  il  suffirait  de  rassembler 
et  de  condenser  toutes  les  notions  qui  s'y  rapportent  dans  un 
Manuel  de  mince  format  qui  serait^  ensuite  répandu  à  pleines 
mains.  L'idée  a  séduit  les  meilleurs  esprits  et  les  récents  Congres 
de  patronage^  notre  Société  elle-même,  l'ont  acceptée  avec  entraî- 
nement. Mais  l'accord  a  cessé  d'exister,  dès  qu'il  s'est  agi  de  déter- 
miner les  principes  d'après  lesquels  serait  rédigé  ce  Manuel  dont 
on  venait  de  décréter  la  publication  (3).  Les  uns  en  efiet  voulaient 
en  faire  un  traité  doctrinal,  tendant  à  un  enseignement  positif  et 
exposant  toute  une  méthode  pour  le  relèvement  des  âmes.  Les 
autres  se  bornaient  au  contraire  à  réclamer  un  simple  formulaire 
qui,  laissant  de  côté  toute  théorie,  se  renfermerait  dans  des  instruc- 
tions purement  pratiques,  tout  comme  cqs  guides  dont  se  munissent 
les  touristes  à  leur  départ.  Après  d'importantes  discussions,  il 
fallut  remettre  à  une  commission,  /sans  lui  tracer  de  programme 
bien  défini,  le  soin  de  préparer  un  projet  pour  le  soumettre  à  une 
future  assemblée.  Ce  projet  a  été  apporté  au  Congrès  national 
qui,  en  1894,  s'est  réuni  à  Lyon.  Bien  que  réduit  à  quelques  pages 
et  présenté  sous  les  formes  les  plus  modestes,  il  n'a  point  échappé 

(1)  A  iraven  Icêprisonê  —  Manuel  du  visiteur ,  par  ÉmUe  Gcrberrao.  Bruxelles, 
1895. 

(2)  Nos  prisons  reçoivent  chaque  année  environ  150.000  condamnés  et  le  nombre 
des  yieitenra  n*Rtteint  {«s  500  ponr  toute  la  France. 

(3)  Bulletin^  1894,  p.  4^2  —  Compte  rendu  des  travaux  du  l«r  Congrès  national 
dMlttiér^p.4A)«IU2« 
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à  de  nouvelles  critiques  et  il  n'a  été  adopté  qu'avec  certaines 
modifications  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  décidément 
aujourd'tiui  un  Manuel  du  visiteur  que  l'on  peut  considérer  comme 
officiel.  Quelle  influence  cette  œuvre  si  laborieusement  élaborée 
exercera-t-elle  parmi  nos  sociétés  de  patronage  ?  Nul  ne  saurait  le 
dire,  et  il  serait  vraiment  injuste  et  téméraire  d'apprécier  lia  valeur 
des  préceptes  donnés  avant  qu'ils  aient  été  appliqués. 

Toutefois,  nous  relevons  dans  ce  nouveau  Manuel  une  déclara- 
tion qui  nous  paraît  en  restreindre  singulièrement  les  effets 
pratiques.  «  [1  est  difficile,  nous  dit-on,  de  tracer  des  règles  fixes 
«  sur  la  forme  à  donner  aux  visites.  C'est  au  visiteur  à  chercher 
«  dans  son  cœur  et  son  esprit  de  dévouement  les  meilleurs 
«  moyens  de  gagner  la  sympathie  du  détenu,  à  le  toucher  et  à 

«  provoquer  sa  confiance »  Ainsi,  voilà  qui  est  bien  constaté: 

il  n'existe  point  de  méthode  scientifique  pour  la  moralisation  des 
condamnés  ;  la  visite  des  prisonniers  est  en  réalité  un  art  qui 
échappe  à  toute  théorie  générale  et  il  faut  renoncer  à  la  ramener 
à  des  principes  absolus.  A  chaque  visiteur,  d'agir  pour  le  mieux^ 
suivant  les  circonstances. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  comment  le  visiteur  novice  parviendra-t- 
il  à  faire  son  éducation?  Comment,  ainsi  livré  à  lui-même,  se 
dirigera-t-il  dans  son  apprentissage  ?  A  cet  égard  les  auteurs  du 
Manuel  lui  donnent  du  moins  deux  excellents  conseils,  l'un  de 
consulter  les  visiteurs  plus  anciens,  l'autre  ce  de  lire  les  Manuels 
ce  et  ouvrages  déjà  publiés  sur  ces  délicates  matières  ». 

Nous  les  connaissons  bien  ces  Manuels  d'un  autre  genre  et  dont 
plusieurs  sont  devenus  classiques.  Ce  sont  en  général  de  petits 
traités  sans  prétentions  dogmatiques,  écrits,  soit  par  des  hommes, 
soit  par  des  femmes,  qui  avaient  le  grand  mérite  de  bien  connaître 
les  prisonniers,  ayant  passé  leur  vie  en  contact  permanent  avec  eux. 
L'enseignement  qui  y  est  donné  ne  repose  que  sur  des  données 
exi)érimentales  et  l'on  y  trouve  bien  plutôt  de  simples  indications 
et  des  conseils  que  de  véritables  préceptes.  Mais  combien  ces 
Manuels  sont  précieux  à  quiconque  sent  la  ùécessité  de  s'ap- 
puyer sur  l'expérience  de  ses  devanciers  ! 

Ils  forment  déjà  comme  une  petite  bibliothèque  (2).  Plus  ils  se 


(1)  Compte  rendu  des  travaux  du  II«  Congrèi  national  de  patronage  des  libérés, 
p.  61  et  lOô. 

(2)  Le  patronage  des  lihh'êa  expliqué  aux  d^tenut,  par  M.  J.  de  T^marque. 
1874.  —  La  réhabilitation  des  libérés;  Manuel  du  patronage^  par  H.  J.  de 
Lamarque.  1877.  —  Conseils  aux  détenus  sur  le  point  d'être  U&éréi,  par  la  StMsiété 
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multiplieront,  et  plus  chaque  visiteur  aura  chance  de  découvrir 
parmi  eux  celui  qui,  répondant  le  mieux  à  son  humeur  et  à  ses 
aptitudes,  pourra  lui  devenir  le  plus  utile.  Aussi  nous  nous  félici- 
tons d*avoir à  en  signaler  un  nouveau  et  des  plus  intéressants.  Il  nous 
vient  de  Belgique,  comme  autrefois  le  Manuel  de  M"*  Concep- 
cion  Arenal  nous  est  venu  d'Espagne  (1),  et  son  origine  étrangère 
se  reconnaît  en  effet  à  quelques  détails.  Inutile  d'avertir  qu'il 
n'apporte  point  de  procédés  inconnus  jusqu'ici  pour  toucher  les 
cœurs.  Il  mérite  cependant  d'être  partout  accueilli  avec  faveur, 
non  seulement  parce  qu'il  a  été  dicté  par  une  foi  ardente  dans 
l'avenir  du  patronage,  mais  surtout  parce  qu'il  met  en  évidence 
bien  des  vérités  essentielles  et  qu'il  en  tire  d'excellentes  leçons. 

Toutefois  ce  livre  reste  un  simple  manuel  ne  visant  qu'à  l'utilité 
pratique.  Il  se  divise  en  une  série  de  chapitres,  la  plupart  fort 
courts  et  indépendants  les  uns  des  autres,  dans  lesquels  sont  res- 
serrées les  idées  qui  se  rapportent  à  un  même  sujet  avec  les 
conclusions  à  en  déduire.  Il  ne  contient  d'ailleurs  ni  exposé  de 
doctrine,  ni  critiques,  ni  propositions  de  réforme,  mais  seule- 
ment des  observations  et  des  conseils  présentés  sous  la  forme  la 
plus  succincte,  quoique  sans  aucune  sécheresse.  Une  œuvre  de  ce 
genre  ne  supporte  point  l'analyse  et  nous  devons  renoncer  à  ré- 
sumer celle-ci.  Il  nous  paraît  du  moins  intéressant  de  rechercher 
comment  ce  petit  livre  a  résolu  quelques-uns  des  problèmes  qu'il 
devait  rencontrer  sur  sa  route. 

Au  Ck)ngrès  de  patronage  de  1893,  le  rapport  présenté  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  d'un  manuel  à  pu- 
blier s'était  plaint  de  ce  que  les  quelques  ouvrages  parus  jus- 
qu'alors sur  la  matière  s'étaient  laissé  entraîner  à  attribuer  à  peu 
près  tous  les  rôles  au  visiteur  (2).  Ils  tendaient  à  faire  de  lui 
comme  une  sorte  d'ange  gardien  du  prisonnier,  veillant  même 
sur  les  intérêts  matériels  de  celui-ci.  C'était  l'engager  dans  une 
voie  dangereuse  et  l'exposer  à  des  conflits  incessants  avec  ceux 
qui,  comme  lui,  mais  à  d'autres  points  de  vue,  poursuivent  le  bien 
du  même  malheureux.  Un  semblable  reproche  ne  saurait  être 


Royale  pour  l'assistance  des  libères,  Londres  1877.  —  Le  livré  dès  prisonnières, 
par  la  baronne  de  Castellan,  18S2. —  Manuel  deê  visiteure  de  prisorty  par  K.  Joies 
Arbottx,  1894.  —  Visites  aux  prisonniers,  par  M.  Joret-Desclosières  (Bulletin, 
1894,  p.  983  et  1.0O9).  —  La  visite  des  prisonniers,  par  M.  J.  Lacoinia  [BuUetinj 
1894,  p.  618). 

(1)  Voir  l'analyse  de  ce  volume  au  Bulletin  de  1893  (p.  502). 

(S)  Ck>mpte  rendu  des  travaux  du  1«'  Congrès  national  de  patronaga  des  libërës> 
p,  249. 
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adressé  au  Manttel  belg'e.  Dès  ses  premières  ligûeê,  éh  effet,  11 
â*est  appliqué  à  déterminer  nettement  la  mission  confiée  au  visi- 
teur, et  par  là  môme,  il  a  fixé  les  limites  auxquelles  doit  s'arrêter 
son  action .  A  bon  droit,  il  proclame  que  la  visite  n'a  d'autre  but  que 
de  préparer  le  condamné  pour  le  patronage  à  sa  libération.  Tout 
ce  qui  dépasse  ce  but  ou  s'en  écarte  doit  être  scrupuleusement  laissé 
à  d'autres.  Et,  même  sur  un  terrain  ainsi  Umité,  les  membres  du 
patronage  auront  toujours  à  garder  une  certaine  modestie,  en  par- 
ticulier à  l'égard  de  l'Administration.*  «  Avant  nous,  dit  l'auteur, 
le  patronage  a  toujours  été  exercé  par  le  personnel  offiôîel  des 
prisons  qui  ne  se  borne  pas  à  garder,  à  nourrir  le  prisonnier, 
à  en  prendre  des  soins  matériels,  mais  qui  a  également  souci  do 
l'amendement,  de  l'amélioration  morale  du  détenu .  » 

La  tâche  réservée  au  visiteur  n'en  reste  pas  moins  particulière- 
ment difficile  et  délicate.  Aussi  a-t-on  essayé  bien  des  fois  de  faire  le 
compte  des  qualités  qu'il  doit  réunir  pour  l'accomplir  avec  succès. 
Mais  combien  on  a  eu  raison  de  critiquer  ces  énumérations  vraiment 
désespérantes  qui  comprennent  à  peu  près  toutes  les  vertus  et  ne 
servent  qu  'à  faire  douter  de  soi .  Ici  nous  ne  trouvons  aucune 
liste  de  ce  genre.  Il  a  semblé  suffisant  de  donner  une  simple  notion 
des  qualités  que  réclame  la  pratique  de  l'œuvre,  en  précisant  le 
caractère  de  cette  œuvre.  Sans  doute,  la  visite  des  prisonniers 
apparaît  tout  d'abord  comme  un  devoir  de  charité  et  il  est  bien 
certain  que  celui  qui  s'y  dévoue  doit  se  sentir  poussé  par  «l'amour 
de  son  frtire  déchu  »  sous  peine  de  se  laisser  rebuter  aux  premiers 
échecs.  Elle  difl'ère  cependant  essentiellement  de  la  visite  du 
pauvre,  parce  qu'elle  poursuit,  avant  tout,  un  but  social.  Celui  qui 
visite  un  prisonnier  ne  vient  pas  seulement  consoler  et  soulager 
un  délaissé;  il  se  propose  de  relever  un  coupable  pour  le  rendre 
un  jour  régénéré  à  la  société.  Ce  n'est  plus  là  une  œuvre  pure- 
ment sentimentale  ;  c'est  au  contraire  une  œuvre  rationnelle  et 
méthodique  qui  ne  peut  s'accomplir  qu'avec  le  secours  de  Tintelli- 
gence  et  de  la  raison. Les  dons  du  cœur  ne  sauraient  lui  suffire 
et  il  appartient  à  la  Société  de  patronage  qui  l'emploie,  de  s'as- 
surer s'il  possède  les  qualités  de  l'esprit  qui  lui  deviennent 
nécessaires. 

D'autre  part,  notre  Manuel  ne  propose  aucune  classification  à 
établir  parmi  les  prisonniers.  A  quoi  bon  en  effet  grouper  ceux-ci 
en  catégories,  puisque  tout  est  relatif  en  matière  de  patronage,  et 
qu'une  même  méthode  de  réforme  ne  saurait  convenir  à  des  êtres 
qui  diffèrent  toujours  par  quelque  côté  ?  Quels  résultats' pra- 
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tiques  espère-t-on  tirer  de  ces  classifications  plus  au  moins  ingé- 
nieuses que  nous  rencontrons  dans  les  livres  de  même  nature  ?  Elles 
ne  peuvent  même  point  aider  à  faire  des  choix  au  milieu  de  la 
population  d'une  prison,  et  à  discerner  ceux  sur  lesquels  doit 
s'étendre  le  patronage.  Ce  travail,  nous  dit-on  à  juste  titre,  est 
d'une  telle  délicatesse  qu'il  exige  une  étude  attentive  du  caractère 
de  chacun  ;  &  défaut  de  cette  étude,  les  indications  du  dossier, 
l'âge,  le  sexe,  les  antécédents  du  condamné,  la  nature  du  délit,  la 
gravité  de  la  condamnation,  ne  seront  jamais  que  des  éléments 
incertains  d'appréciation. 

Quels  doivent  être  les  rapports  du  visiteur  avec  celui  qu'il  pro- 
tège ? — Il  ne  pouvait  être  question  pour  l'auteur  du  Manuel  d'énon- 
cer des  règles  fixes  en  pareille  matière,  et  il  n'a  touché  ce  sujet 
qu'avec  une  extrême  réserve.  Il  s'est  en  effet  borné  à  quelques  ré- 
flexions générales  qui  suffisent  cependant  pour  éclairer  une  cons- 
cience délicate  et  lui  indiquer  tout  au  moins  les  écueils  à  éviter. 
«  Qu'est-ce  que  le  délinquant,  dit-il?  C'est  une  créature  humaine, 
«  un  être  semblable  h  nous,  que  les  circonstances,  le  défaut  d'édu- 
«  cation,  la  misère  ont  poussé  dans  une  voie  mauvaise».  Malgré  ses 
fautes,  ce  délinquant  a  droit  à  la  pitié  et  il  mérite  d'être  traité  sans 
orgueil  ni  fierté.  Le  visiteur  n'en  a  pas  moins  sur  lui  une  pré- 
cieuse supériorité,  celle  de n^ avoir  point  failli.  Use  présente  ainsi 
à  lui  revêtu  d'un  prestige  légitime  qu'il  doit  s'appliquer  à  con- 
server et  à  ne  compromettre  par  aucune  imprudence.  Aussi  lui 
est-il  recommandé  de  se  défendre  contre  toute  duperie,  de  ne 
faire  que  des  promesses  qui  seront  tenues,  en  un  mot  de  ne 
jamais  «  s'exposer  à  avoir  tort  en  quoi  que  ce  soit  aux  yeux  de 
celui  qu'il  visite  ». 

Quant  aux  moyens  à  employer  pour  l'amélioration  du  condam- 
né, ils  peuvent  varier  à  l'infini  et  le  choix  à  faire  dépend  essen- 
tiellement des  dispositions  personnelles  de  celui  auquel  ils  sont 
destinés.  Tout  au  plus  est-il  permis  à  un  simple  Manuel  de  signa- 
ler quelques-uns  des  points  sur  lesquels  le  visiteur  doit  principale- 
ment porter  ses  efiforts.  A  en  croire  le  livre  qui  nous  occupe,  il 
faut  sans  doute  tenter  d'émouvoir  le  cœur  du  visité,  et  on  y  par- 
viendra peut-être  en  évoquant  ses  meilleures  afiections  et  les 
souvenirs  de  sa  vie  d'avant  sa  chute».  Mais  il  faut  surtout  faire 
appel  à  sa  raison  pour  le  décider  à  essayer  de  remonter  la  pente 
sur  laquelle  il  s'est  laissé  glisser.  Il  convient  tout  d'abord,  pour 
l'amener  à  la  résignation  et  d  la  docilité,  de  le  convaincre  qu'ayant 
failli,  il  subit  un  châtiment  mérité.  Peu  à  peu  on  le  relèvera  à  ses 
propres  yeux  en  lui  démontrant  qu'il  n'est  point  perdu  à  jamais» 
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et  qu'avec  qu.elque  persévérance,  il  peut  redevenir  un  honnêta 
homme.  Mais  ce  qu'il  importe  sur  toutes  choses,  c'est  la  nécessité 
de  le  préparer  et  de  le  fortifier  pour  la  nouvelle  épreuve  de  la  vie 
libre  qui  l'attend.  Sous  le  régime  et  la  discipline  de  la  prison,  il 
est  souvent  tenté  de  s'abandonner  définitivement  et  d'abdiquer  toute 
volonté.  Aussi  devra-t-on  s'attacher  à  ranimer  en  lui  le  sentiment 
de  sa  personnalité  ;  on  saisira  jusqu'aux  moindres  occasions  de  lui 
faire  comprendre  que,  malgré  tout,  il  est  resté  un  être  libre  et 
responsable,  et  qu'il  a  conservé  entière  la  faculté  de  vouloir  ; 
enfin,  on  veillera  à  préserver  ce  qui  lui  reste  d'énergie  pour  le 
jour  où  il  aura  à  conquérir  de  nouveau  une  place  dans  la  société. 
Après  l'avoir  ainsi  remis  debout  et  armé,  l'heure  de  la  libération 
arrivée,  on  pourra  avec  confiance  appeler  sur  lui,  comme  une 
faveur  et  une  sorte  de  brevet  de  mérite,  la  protection  delà  Société 
de  patronage  ;  selon  toute  vraisemblance,  «le  libéré  tiendra  les 
promesses  faites  par  le  détenu  (1)  ».  Mais  que  le  visiteur  ne  se 
laisse  point  aveugler  par  l'ambition  de  donner  à  tout  condamné 
les  moyens  de  se  réhabiliter  et  qu'il  se  garde  soigneusement  de 
faire  du  patronage  à  outrance  !  Ce  serait  risquer  de  compromettre 
l'institution  elle-même.  «  L'essentiel  n'est  pas  d'effectuer  un 
«  nombre  considérable  de  placements,  mais  d'en  faire  qui  soient, 
«  autant  que  possible,  à  l'abri  de  toute  déception.  » 

Toutes  les  idées  que  nous  venons  de  rapprocher  sont  loin  d'être 
ainsi  rassemblées  dans  le  livre.  Elles  y  sont  disséminées  sans  plan 
apparent  et  comme  au  hasard,  tant  Fauteur  a  tenu  à  éviter  le  repro- 
che de  s'être  érigé  en  pédagogue.  Il  en  est  bien  d'autres  que  nous 
aurions  pu  relever  et  certains  passages  auraient  mérité  d'être  cités 
presque  littéralement,  au  point  de  vue,  soit  de  l'élévation  de  la 
pensée,  soit  de  l'intérêt  pratique,  notamment  ceux  relatifs  à  la  né- 
cessite de  la  tolérance  religieuse  (2),  à  l'utilité  de  donner  à  chaque 
membre  du  patronage  une  fonction  spéciale,  une  mission  fixe,  «sauf 
à  lui,  bien  entendu,  à  s'en  acquitter  régulièrement»,  à  la  nécessité 
de  la  visite  dans  la  cellule  même  du  détenu  et  non  au  parloir,  aux  se- 


(1)  Le  iManael  conseille  aux  Comités  de  se  diviser  en  deux  sections  dont  l'ane 
visitera  les  détenus  et  Tautre  placera  les  libérés.  Le  placement  des  libérés  demande 
beaacoap  de  tact  et  de  pradence^  mais  trouver  des  placements  n'est  pas  tont.  Il 
ne  suffit  pas,  en  effet,  de  pouvoir  compter  sur  de  bons  patrons  —  il  faut  s^assurer  si 
les  patronnés,  les  libérés,  sont  vraiment  dignes  de  Tintérèt  qu'on  leur  témoigne. .. 

(2)  Nous  ne  pouvons  cependant  résister  au  désir  de  citer  les  1>?lles  pensées  sni- 
vantes,  qui  ont  d'autant  plus  de  force  que  leur  auteur  appartient  au  parti  libéral  : 
«  Toutes  les  opinions  peuvent  s*unir  pour  Tœuvre  de  la  visite  des  prisonniers.  Cha- 
cun usera  de  modération  s'il  veut  obtenir  un  bon  résultat.  Le  visiteur  incroyant 
agira  avec  sagesse,  en  laissant  de  c6té  la  question  religieuse,  afin  de  ne  pas  retirer 
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cours  à  assurer  aux  familles  des  prisonniers,  au  genre  d'assistance 
à  donner  aux  patronnés,  au  modèle  de  BtUletin  à  faire  remplir  par 
le  visiteur  ou  la  visiteuse  pour  être  ensuite  remis  chaque  mois  au 
président  ou  à  la  présidente  (1),  à  la  question  de  Témigration  des 
libérés,  au  patronage  préventif  de  l'enfance,  etc.  Mais  le  livre  est 
d'un  si  faible  volume  que  ceux  qui  s'occupent  de  la  grande  œuvre 
du  patronage  n'ont  vraiment  aucun  prétexte  pour  se  refuser  au 
devoir  de  le  lire.  Presque  k  chaque  pas,  ils  y  trouveront  quelque 
phrase  qui  provoquera  chez  eux  de  fécondes  réflexions. 

Ce  livre  contient  d'ailleurs  toute  une  série  de  documents  admi- 
nistratifs qu'il  importe  de  parcourir  pour  se  rendre  compte  de  la 
sollicitude  éclairée  avec  laquelle,  en  Belgique,  le  Gouvernement 
aide  et  soutient  les  Sociétés  qui  se  consacrent  au  relèvement  des 
prisonniers.  Ajoutons  enfin  qu'il  présente  un  certain  intérêt  de 
curiosité.  De  l'aveu  même  de  l'un  des  éditeurs,  il  est  publié  sous 
un  pseudonyme,  et,  d'après  certaine  rumeur,  il  serait  l'œuvre 
d'une  femme,  bien  que  la  raison  ne  s'y  laisse  jamais  égarer  par  le 
cœur.  Peut-être  pourrait-on  découvrir  celle  qui  se  cache  sous  le 
nom  de  Gerberran,  au  premier  rang  de  ces  dames  de  la  haute  so- 
ciété belge  qui  se  sont  dévouées  au  patronage  sous  toutes  ses 
formes  et  que  l'on  a  vues,  à  Anvers,  partager  d'une  manière  si 
brillante  les  travaux  du  dernier  Congrès.  Mais,  rappelons-nous 
avec  quelle  insistance  le  livre  :  A  travers  les  prisons  exhorte  tout 
visiteur  à  la  discrétion  et  à  la  modestie.  Le  visiteur  n*a  pas  de 
nomy  tel  est  précisément  l'intitulé  de  l'un  de  ses  chapitres.  L'au- 
teur a  sans  doute  voulu  prêcher  d'exemple  et  nous  ne  pouvons  que 
respecter  le  secret  dont  il  a  jugé  bon  de  s'envelopper. 

A.  Mbttetal. 


aa  détenu  la  consolation  qae  celui-ci  peut  puiser  dans  la  Foi.  Si  l'incroyant  traite 
ces  consolations  d'illusoires,  du  moins  il  ne  niera  pas  qu'elles  seront  beaucoup  plus 
puissantes  que  toute  considération  humaine  pour  amener  le  détenu  à  la  patience,  à 
la  résij^iAtion  et  au  désir  de  s'amender. 

«  Le  yisiteur  croyant  fera  bien  de  mettre  nno  g^rande  discrétion  dans  ses  paroles, 
c'est-à-dire  de  ne  pas  prendre  l'initiative  des  entretiens  religieux.  QaUl  commence, 
an  cours  de  ses  premières  visites  surtout,  par  tâcher  de  ramener  le  prisonnier  aux 
principes  de  la  morale,  et  quil  se  tienne  prêt  à  saisir  l'occasion,  même  éloignée, 
de  faire  davantage.  A  mesure  que  le  temps  pasHera,  il  pénétrera  plus  avant  dans 
le  caractère  et  les  sentiments  du  détenu,  et  se  rendra  un  compte  plus  exact  de  ce 
qui  pourra  être  tenté  pour  son 'bien.   )> 

(1)  Ce  Bulletin  est  divisé  en  13  colonnes  relatives  au  n»  de  la  cellule,  noms,  lieu  et 
date  de  naissance,  profession,  domicile,  état  civil,  durée  et  motif  delà  condamnation, 
début  et  expiration  de  la  peine,  antécédents,  propositions  à  faire  au  Comité  (s'il  y 
a  une  demande  de  secours,  motiver  la  proposition).  Ces  Bulletins  conservés  forment 
des  archives  qui  peuvent  être  utilement  consultées  quand,  ultérieurement,  un  ancien 
patronné  revient  solliciter  l'appui  du  patronage. 
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Bureau  central. 

Le  Bureau  central  s'est  réuni  le  9  mars,  sous  la  présidence  de 
M.  Cheysson,  vîce-pi*ésîdent. 

M.  LE  Secuêtairb  gâkéral  communique  les  renseignements 
d'usage  sur  les  relations  diverses  que  le  Bureau  a  entretenues  avec 
les  Sociétés  de  patronage. 

Il  a  fait  parvenir  aux  Sociétés  adhérentes  la  seconde  édition  de 
la  carte  figurative  du  patronage  des  libérés  et  des  établissements 
pénitentiaires,  dressée  en  conformité  de  T un  des  vœux  émis  par  le 
Congrès  de  Lyon,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la 
notice  individuel^  dont  le  texte  a  été  arrêté  dans  la  dernière  réu- 
nion. Cette  notice  a  déjà  été  utilisée  par  Tune  d'entre  elles.  C'est 
là  un  premier  gage  de  son  opportunité. 

Depuis  la  dernière  séance,  le  Bureau  central  n'a  eu  à  compter  au- 
cune adhésion  nouvelle,  ce  qui  ne  saurait  surprendre  si  Ton  songé 
qu'il  groupe  déjà  autour  de  lui,  à  part  quelques  regrettables  ex- 
ceptions, la  presqu'unanimitédes  Sociétés  françaises  de  patronage. 
C'est  maintenant  du  côté  des  adhésions  individuelles  que  doivent 
tendre  ses  efforts  ;  car,  de  ce  côté,  au  contraire,  le  champ  est 
presque  illimité. 

Les  notifications  faites  aux  difierentes  Unions  étrangères  (Al-- 
sace-Lorraine,  Belgique,  Bade,  Empire  d'Allemagne,  Suisse)  ont 
déjà  amené  deux  réponses  favorables.  Celles  de  l'Union  des  So- 
ciétés de  patronage  pour  les  détenus  libérés  de  l'Empire  d'Allé* 
magne,  et  de  la  Fédération  des  Sociétés  belges  pour  le  i)atronage 
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des  condamnée  libérés  qui  remontrent  dispesées Centrer  M  relar- 
tîons  régulières  B,vec\e  Bureau  central. 

M.  Louîche-Desfontaînes  demande  qu'aux  termes  de  l'article 
7  des  statuts  on  adjoigne  au  Bureau  central  un  bibliothécaire 
archiviste.  Il  propose  la  candidature  de  M.  Godefiroy,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  qui  s'est  si  utilement  employé  auprès  de  M-  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  dans  les  négociations  relatives  aux  dé-* 
lais  de  délivrance  des  billets  &  demi-tarif  que  les  compagnies 
accordent  aux  libérés.  A  l'unanimité  l'Assemblée  ratifie  ce  choix. 

Sur  une  question  de  M.  le  Présidsmt,  l'Assemblée  décide  de 
prolonger  les  pouvoirs  de  son  Bureau,  élu  pour  une  année,  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  juin,  époque  à  laquelle  se  réunira  l'Assemblée 
générale  des  membres  de  l'Union  et  sera  renouvelé  le  Sureau 
centrale 

M.  Louiche-Desfoktaikes  propose  d'adresser  des  félicitations 
officielles,  au  nom  des  Œuvres  de  patronage,  à  M.  le  député  Leveîllé, 
grâce  auquel  la  Chambre  vient  d'augmenter  de  20.0Ô0  francs  le 
crédit  annuel  qui  leur  était  alloué.  —  Adopté  à  l'unanimité. 

L'Assemblée  décide  en  outre  qu'une  démarche  sera  faite  par  son 
Bureau  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  M.  Duflos, 
directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  afin  d'obtenir uue 
part  dans  les  subventions  de  l'État, 

Cette  participation  est  de  toute  justice.  Si  le  Bureau  eentral  ne 
fait  pas  du  patronage  direct,  il  contribue  puissamment  à  son  effica- 
cité et  à  son  développement.  Ainsi  que  les  Congrès  de  patronage, 
dont  il  est  l'émaûation  immédiate,  il  peut  revendiquer  sa  part 
dans  ce  renouveau  du  patronage,  dont  les  symptômes  se  multi- 
plient de  toutes  parts  et  qui  s'est  manifesté,  en  particulier,  par  l'é- 
closîon  de  30  Sociétés  nouvelles  depuis  le  Congrès  de  Paris. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  fixation  définitive  du  IIP  Congrès 
national  du  patronage  des  libérés  qui  doit  avoir  lieu  en  1896. 

M.  LE  Sêckétàtre  aËN^RAL  Informo  le  Bureau  central  qu'il  a 
reçu  de  M.  Henri  Bailleul,  directeur  de  la  4»  circonscription  péni- 
tentiaire, délégué  de  la  Société  de  patronage  de  Eouen,  une  lettre 
demandant  que  cette  ville  soit  choisie  pour  en  être  le  siège.  Il 
fait  observer  en  même  temps  que  la  question  n'est  plus  entière, 
Bordeaux  ayant  été  précédemment  désigné  par  le  Bureau  central, 
et  que.  d'autre  part,  la  ville  de  Marseille  s'est  d^à  proposée  au 
Congrès  de  Lyon  comme  siège  du  IV*  Congrès. 
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n  propose,  dans  ces  conditions,  de  remercier  la  Société  de  pa* 
tronage  de  Rouen,  de  son  aimable  initiative  et  d'en  prendre  acte 
pour  Tavenir.  A  l'unanimité,  le  Bureau  central  approuve  ces  con- 
clusions. Des  renseignements  fournis  à  M.  le  Secrétaire  général 
par  M.  le  président  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  li- 
bérés, de  Bordeaux,  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  Forganisation 
du  Congrès,  il  résulte  que  Tépoque  la  plus  favorable  serait  celle 
des  vacances  de  la  Pentecôte.  Elle  est  adoptée  en  principe,  la  date 
précise  devant  être  ultérieurement  fixée. 

M.  RiviÈRB  appelle  l'attention  du  Bureau  central  sur  le  pro- 
gramme du  prochain  Congrès.  11  voudrait  que,  d'ores  et  déjà,  on 
s'occupât  d'arrêter  l'ordre  des  questions  qui  lui  seront  soumises. 
Il  se  prononce  pour  une  division  tripartite  :  Patronage  des  hommes 
—  Patronage  des  femmes  —  Patronage  de  l'enfance.  .  * 

.  M.  Louiche-Desfont AINES  appuie  ces  observations.  H  s'est  déjà 
préoccupé  d'assurer  une  place  aux  questions  qui  intéressent  plus 
particulièrement  le  patronage  des  femmes. 

En  l'absence  de  M.  Edouard  Rousselle,  retenu  par  un  deuil 
douloureux,  M.  Joret-Desclosières  donne  lecture  d'un  rapport 
de  la  Commission  des  fonds,  portant  projet  d'un  budget  du  Bureau 
central. 

Malgré  l'exiguité  de  ce  budget,  la  Commission  des  finances  croit 
indispensable  d'y  inscrire,  à  titre  d'amorce,  un  crédit  de  prévision 
de  300  francs  pour  les  frais  d'un  Bulletin  périodique  qui  sera  l'or- 
gane direct  du  Bureau  central  et  le  moyen  de  communication 
avec  ses  membres.  Il  s'agit  d'une  sorte  de  journal  des  opérations 
relatant  les  actes  du  Bi/reau,  résumant  sa  correspondance  avec  les 
Sociétés  et  leur  pratique  du  patronage,  transmettant  les  informa- 
tions dont  elles  peuvent  avoir  besoin.  Ce  jBt«ZZ«;rm  se  distinguera 
donc  très-nettement  de  la  Revue  du  patronage  insérée  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons  et  n'aura  ni  son  large 
programme,  ni  son  caractère  hautement  scientifique.  Sa  périodi- 
cité et  le  nombre  de  ses  feuilles-livraisons  dépendront  surtout  des 
subventions  à  obtenir  du  Ministère  de  l'intérieur  et  il  faut  espérer 
que  cette  allocation  sera  suffisante  pour  permettre  une. publicité 
au  moins  trimestrielle  au  début. 

En  ce  qui  concerne  le  modus  vivendi  avec  la  Société  générale 

des  prisons,  qui  veut  bien  donner  l'hospitalité  au  Bureau  central^ 

Commission  des  fonds  propose  d'attribuer  à  cette   Société 
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50  p,  100  de  l'excédent  des  recettes  nettes  annuelles  jusqu'à  con- 
currence  d'un  maximum  de  150  francs. 
La  discussion  s'ouvre  sur  les  conclusions  du  rapport. 

M.  A.  RrviÈRK  estime  que  les  prévisions  de  300  francs  pour  la 
création  du  Bulletin  sont  insuffisantes. 

M.  Joret-Desclosières,  se  basant  sur  les  devis  fournis  par  ûer-» 
taines  maisons  d'édition  de  province,  pense  au  contraire  qu'il  sera 
possible  de  commencer  à  fort  peu  de  frais,  ne  serait-ce  que  pour 
engager  la  publication,  avec  l'espérance  de  la  développer  par  la 
suite. 

M.  Cheysson  caractérise  l'esprit  qui  doit  présider  à  la  rédaction 
du  Bulletin  du  Bureau  central.  Les  questions  doctrinales  n'y  sau- 
raient trouver  place. 

Il  faut  s'inspirer  des  exemples  donnés  par  d'autres  œuvres,  par 
exemple  du  Bulletin  de  la  Ligue  nationale  de  la  prévoyance  et  de 
la  mutualité.  Dans  sa  pensée,  on  doit  surtout  viser  à  réaliser  une 
sorte  de  Manuel  de  petit  format,  de  vade  mecum  qui  se  place 
avant  tout  sur  le  terrain  pratique  et  s'adresse  aux  praticiens,  aux 
professionnels  du  patronage  ou  à  ceux  qui  veulent  le  devenir.  Il 
compte,  pour  lui  donner  une  périodicité  fréquente  et  régulière» 
sur  les  allocations  de  TÉtat  et  sur  les  adhésions  individuelles  pré- 
vues par  l'article  5  de  nos  statuts. 

Les  personnes  qui  s'intéressent  au  patronage  peuvent  devenir 
des  sortes  de  membres  honoraires  avec  une  cotisation  annuelle 
d'au  moins  dix  francs.  C'est  à  chacun  de  nous  et  en  particulier 
aux  Dames  membres  du  Bureau^  qu'il  appartient  de  faire  de 
la  propagande  pour  recruter  en  grand  nombre  des  adhérents  de 
cette  catégorie. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  ratifiées  en  principe  par  le  Bu- 
reau  central. 

.  Après  avoir  décidé  la  création  du  Bulletin,  le  Bureau  centrcU  en 
arrête  les  grandes  lignes.  Il  contiendra: 

1*  Un  procès-verbal  détaillé  des  réunions  du  Bureau  cen^ 
tral-, 

2*"  Une  2*  partie,  très  complète,  consacrée  à  la  correspondance 
et  aux  consultations; 

3**  Une  chronique  du  patronage:  lois  qui  le  concernent  — 
Congrès  —  création  de  sociétés  — •  travaux  du  Bureau  eenr^ 
tral. 
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'  Lo  tirage  de  début  est  fixé  provisoiremeBt  k  150  ei^em- 
plairas. 

Le  Bulletin  sera  envoyé  gratuitement  auz  Sociétés  adhérentes. 

Avant  d'en  déterminer  définitivement  le  modèle,  des  pour- 
parlers seront  continués  par  le  bureau  avec  les  éditeurs  sur  les 
conditions  de  publicité  et  un  numéro  spécimen  présenté  à  la  pro- 
chaine séance. 

En  dernier  lieu,  M,  Rivière  fait  connaître  aux  membres  du 
Bureau  qu'une  discussion  qui  intéresse  au  plus  haut  point  l'œuvre 
du  patronage  va  s'ouvrir  à  l'une  des  prochaines  séances  de  la 
Société  des  prisons.  M.  Granier,  inspecteur  général  des  prisons, 
y  présentera  un  rapport  sur  les  Commissions  de  surveillance, 
commissions  qui  ne  fonctionnent  pas  ou  fonctionnent  très-irré- 
gulièrement, n  faudrait  parvenir  à  leur  donner  plus  de  vitalité 
et  d'initiative»  Nul  doute  qu'elles  ne  deviennent  alors  pour  le 
patronage  un  instrument  précieux  de  progrès,  Il  invite  les 
membres  du  Bur^u  central  à  participer  à  l'étude  de  cette  grave 
question.  Elle  a  donné  lieu,  en  1873,  à  une  enquête  auprès 
des  Cours  d'appel,  à  laquelle  il  demeure  intéressant  de  se  re- 
porter. 

G.  Péan. 

Il 
Comité  de  défense. 

Plâtrimag9,  —  TuUlle.  —  Chde  pénal. 
SâANCB    DU    13   HAH8 

M.  Cresson,  au  début,  annonce  que  M.  Guillot,  malade,  exprime 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  sçance;  il  saisit  cette 
occasion  pour  lui  adresser  les  remerciements  du  Comité  pour  la 
part  si  active  qtf  il  prend  à  ses  travaux.  M.  le  Président  fait  éga- 
lement savoir  que  M,  Guérin,  avant  de  quitter  le  Ministère,  a  eu 
la  généreuse  pensée  de  disposer  en  faveur  du  Comité  d'une  cer- 
taine somme  destinée  à  l'impression  des  travaux  :  il  remerciera 
personnellement  M.  Guérin  de  l'attention  du  Ministre  de  la 
justice. 

I.  *—  Patronage  dû  la  loi  de  1860.  —  Avant  la  clôture  de  la 
discussion  sur  cette  question,  M.  Vincens  déclare  n'avoir  aucune 
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objection  à  faire  à  radoption  du  principe  général  de  patronage 
posé  par  M.  Bvueyre»  si  par  les  mots  a:  pouvoirs  publics  ]»  on 
entend  «  le  pouvoir  législatif».  Mais  il  ne  croit  pas  qu'il  suffise 
d'une  simple  entente  entre  deux  services  dépendant  du  même 
Ministère  et  d'une  simple  circulaire  pour  combler  la  lacune  de 
l'article  19  de  la  loi  de  1850.  L'Administration  pénitentiaire  ne 
peut  notamment  forcer  les  services  d'assistance  départemen- 
taux à  accepter  les  tutelles  qu'elle  leur  confierait.  Il  faut  une 
loi. 

M.  Bbueyre  conteste  à  nouveau  la  nécessité  d'une  intervention 
législative.  Si  le  jeune  libéré  est  orphelin  ou  de  parents  disparuSf 
la  tutelle^  sur  la  demande  de  l'Administration  pénitentiaire^  sera 
prise,  ipsofacto^  d'après  le  droit  commun,  par  le  préfet.  S'il  a 
des  parents,  l'Administration  a  à  sa  disposition,  s'ils  sont  indi- 
gnes, la  loi  de  1889 .  Il  suffit  d'une  entente  entre  les  deux  direc- 
tions, sauf  à  faire  régulariser  cette  entente  par  une  circulaire 
ministérielle  aux  préfets,  notamment  dans  le  but  d'étendre  la 
prise  en  tutelle  des  enfsints  au  delà  de  douze  ou  treize  ans,  âgç 
auquel  l'usage  l'a  depuis  longtemps  limitée,  par  mesure  d'éco- 
nomie. —  D'ailleurs  les  départements  ne  résisteraient  pas  trop  à 
l'application  de  cette  réforme,  parce  qu'elle  ne  leur  coûterait 
presque  rien  :  après  douze  ou  treize  ans^  en  effet,  un  enfant  se 
jplace  facilement  à  la  campagne  et  n'exige  presque  aucune  dé- 
pense. —  Mais  il  est  regrettable  que  l'article  19  n'ait  pas  dis- 
tingué entre  les  enfants  de  l'article  66  et  ceux  de  l'article  67. 
Il  est  évident  que  l'Assistance  publique  ne  peut  se  charger  de 
la  tutelle  de  ceux-ci.  M.  Brueyre  fait  d'ailleurs  remarquer  inci- 
demment que  la  rédaction  de  l'article  66  laisse  l'enfant  sans 
protection  pendant  un  an  (de  20  à  21  ans). 

M.  ViNCBKS  objecte  que,  si  les  Conseils  généraux  refusent  de 
voter  des  fonds  pour  l'organisation  de  la  tutelle,  les  préfets  n'ont 
aucun  moyen  de  les  y  forcer.  Or,  il  y  aura  souvent  des  frais 
relativement  élevés,  il  y  aura  des  malades;  or  les  malades  coûtent 
cher  et  souvent  les  Conseils  généraux  refusent  les  crédits  néces- 
saires, n  y  aura  des  insubordonnés,  comment  les  placer  ceux-là  ? 
n  y  aura  aussi  ceux  pour  les  parents  desquels  TAdmlnistration 
aura  demandé  la  déchéance  paternelle  sans  l'obtenir.  Que  faire 
d*eux? 

M.  Cbkimwim  estime  que  le  Comité  n'a  paifi  à  prendre  parti  dans 
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cette  discamon  :  la  proposition  de  M.  Braeyre  est  rédigée  en 
termes  tels  qne  la  question  est  laissée  entière  à  la  solution  qne 
Fantorîté  sapérieore  croira  devoir  loi  donner. 

M.  EnriÈRE  croît  qu'il  serait  plus  conforme  aux  traditions  et 
au  but  du  Comité  de  proposer  lui-même  une  solution,  que  de 
paraître  fuir  la  difficulté. 

Néanmoins,  le  texte  proposé  par  M.  Brueyre  est  adopté  tel 
quel. 

Sur  l'amendement  proposé  àla  précédente  séance  par  M.  Biviëre, 
l'auteur  fait  remarquer  que  la  Chambre  a  tenu  à  l'avance  compte 
de  ce  vœu  en  votant,  le  19  février,  sur  la  proposition  de  M.  Le- 
veillé  une  augmentation  de  20.000  francs.  Aussi  propose-t-il,  après 
une  observation  de  MM.  Alpy  et  B&rbxgkr,  une  légère  modifica-> 
tion.  En  conséquence  la  résolution  tout  entière  se  trouvera  ainsi 
conçue  : 

«  Le  Comité  estime  que  le  patronage  institué  en  principe  par  l'art. 
19  de  la  loi  de  1850  est  le  complément  indispensable  de  toute  édu- 
cation correctionnelle  ;  U  exprime  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics 
prennent  les  mesures  propres  à  assurer  son  organisation  et  son 
fonctionnement,  soit  directement  par  un  patronage  administratif, 
soit  directement  par  des  Sociétés  de  patronage  subventionnées 
par  l'État.  Pour  assurer  ces  subventions,  il  exprime  le  vœu  que  le 
Parlement  augmente  le  cliiffire  de  la  subvention  portée  actuelle» 
ment  au  budget.  :i> 

II.  —  Organisation  des  tutelles.  — M.  Tommy  Martin  donne 
lecture  d'un  substantiel  rapport  sur  l'organisation  pratique  des 
tutelles  et  les  moyens  légaux  de  prévenir  l'abandon,  la  misère  et 
la  démoralisation  des  mineurs  orphelins  ou  enfants  naturels. 

Il  exprime  en  substance  les  idées  suivantes  : 

La  cause  presque  générale  de  la  criminalité  des  mineurs  pro- 
vient de  l'incurie  de  leurs  protecteurs  légaux  qui,  se  rendant 
ainsi  complices  de  leurs  méfaits,  sont  coupables  envers  la  société.  Il 
paraît  donc  indispensable,  lorsque  de  pareils  faits  sont  démontrés, 
de  révoquer  ou  de  punir  ces  protecteurs  légaux.  Mais  pour  cela  il 
faudrait  les  rencontrer.  Or  les  mineurs  coupables  ont-ils  un 
.répondant  légal  ?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  et  malheureuse- 
ment on  est  obligé  de  constater  que  dans  la  plupart  des  cas  ce 
répondant  n'existe  pas.  D'où  cela  provient-il?  Est-ce  lacune  de  la 
loi,  ou  bien  est-ce  que,  répondant  à  toutes  les  nécessités,  elle  n'est 
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pas  appliquée  ?En  tout  cas,  il  y  a  là  uoe  question  d'ordre  public; 
Tautorité  publique  devrait  par  suite  pourvoir  à  ce  que  les  tutelles 
fussent  organisées,  et  pas  seulement  par  la  nomination  d'uu  tuteur, 
mais  avec  toutes  les  garanties  de  la  subrogée-tutelle  et  du  conseil 
de  famille. 

La  question  présente  en  effet  un  intérêt  de  premier  ordre,  La 
statistique  ne  démontre-t-elle  pas  que.  sur  les  1.200  enfants  qui 
naissent  en  moyenne  par  semaine  à  Paris,  400  sont  des  enfants 
naturels,  et  sur  ces  400,  50  à  peine  sont  reconnus»  Voilà  donc 
400  tutelles  qui  devraient  chaque  semaine  être  organisées  rien  que 
pour  Paris,  et  en  réalité  il  n'en  est  guère  organisé  qu'un  huitième. 
Les  prescriptions  de  la  loi  restent  lettre  morte,  à  moins  que  le 
mineur  n*ait  une  fortune,  à  ce  point  qu'on  a  pu  dire  qu'il  y  a  une 
tutelle  pour  les  enfants  riches,  mais  pas  pour  les  enfants  pauvres. 
Pourtant,  dit  le  rapporteur,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  est  critiquable, 
c'est  la  pratique  de  la  loi  et  si  l'on  a  laissé  s'enraciner  des  habi- 
tudes regrettables,  il  est  temps  de  les  réformer. 

Ces  idées  rencontrent  pourtant  des  contradicteurs.  Conçoit-on, 
disent-ils,  qu'il  soit  nécessaire  de  déranger  à  grands  frais  six  per- 
sonnes pour  délibérer  sur  quoi  ?  Il  n'y  a  aucune  mesure  à  prendre 
là  où  il  n'y  a  pas  de  fortune,  et  l'on  ne  peut  cependant  pas  imposer 
au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur  de  subvenir,  à  leurs  frais,  aux  besoins 
del'enfant.  —  Le  rapporteur  estime  que  cette  classification  des  mi- 
neurs en  fortunés  et  non  fortunés  est  erronée .  Elle  ne  répond  ni  à 
l'esprit,  ni  au  texte  delà  loi;  le  tuteur  est  chargé  non  seulement 
de  Tadministration  de  la  fortune  du  mineur,  mais  aussi  de  sa 
personne,  et  la  même  dualité  existe  dans  les  devoirs  imposés  au 
subrogé- tuteur  et  au  conseil  de  famille.  Pourquoi  donc  priverait-on 
le  mineur  qui  n'a  pas  de  biens  de  la  protection  organisée  par  la  loi  ? 

La  véritable  difficulté  de  l'organisation  des  tutelles  gît  dans  les 
frais  ;  si,  en  effet,  les  avis  de  parents  sont  aujourd'hui  rendus  sans 
frais,  le  salaire  des  greffiers  subsiste.  Mais  ne  devrait-on  pas,  pour 
résoudre  une  question  d'ordre  public,  qui  importe  au  plus  haut 
point  à  la  sécurité  sociale,  pourvoir  à  ces  frais  par  une  contribu- 
tion générale  ? 

La  mise  en  œuvre  des  mesures  de  protection  légale  de  l'enfance 
est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  arrêter  la  redoutable 
augmentation  de  la  criminalité  des  mineurs  de  seize  et  de  vingt 
et  un  ans.Rappelons,en  effet(l)  que  les  mineurs,de  vingt  et  un  ans 

(1)  Voir  le  tableaa  des  poursaites  concernant  ces  deux  catégories  de  mineiu's, 
B«{i«etn,1893,  p.  1021. 
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forment,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  les  4/5  des 
personnes  poursuivies;  or.  quoique  les  statistiques  ne  soient 
pas  très  bien  faites  à  cet  égard,  il  y  a  de  sérieux  motifs  de 
croire  que  cette  criminalité,  au  moins  à  Paris,  est  beaucoup  plus 
développée  dans  la  catégorie  des  enfants  naturels  que  des  enfants 
légitimes. 

M.  Tommy  Martin,  examinant  ensuite  plus  spécialement  la 
question  des  enfants  naturels,  croit  qu'il  serait  assez  facile  en  prati- 
que d'arrivenà  augmenter  le  nombre  des  reconnaissances.  Lorsque 
le  déclarant;  qui  est  le  plus  souvent  le  père,  se  présente  à  remployé 
de  rétat civil,  il  est  souvent  hésitant;  un  seul  mot  dit  à  propos 
par  cet  employé  à  ce  moment  suffirait  souvent  à  déterminer  un 
acte  auquel  il  ne  consentira  peut-être  plus  le  reste  de  son  existence. 
Pour  la  mère,  lorsque  le  déclarant  livre  son  nom,  c'est  le  plus 
souvent  qu'elle  a  consenti  à  être  reconnue  comme  la  mère  de 
l'enfant  déclaré,  et  le  plus  souvent  aussi  elle  croira  sincèrement 
être  par  cette  déclaration  légalement  la  mère  de  son  enfant.  Il 
n'en  est  pourtant  rien  ;  la  reconnaissance  doit  être  formelle  et 
émaner  d'elle  ou  de  son  mandataire  porteur  d'un  pouvoir  ;  le 
premier  de  ces  moyens  n'est  pas  praticable  au  moment  de  la  déclara- 
tion, le  second  n'est  pas  pratique.  Ne  pourrait-on  pa^s  demander  que 
l'officier  de  l'état  civil  s'occupât  dans  la  huitaine  de  régulariser 
cette  situation  en  facilitant  la  reconnaissance  ?  Quelle  améliora- 
tion résulterait  pour  l'enfant  de  cette  modification  dans  sa  situation 
légale  !  Eh  bien,  pour  tout  cela,  il  suffirait,  de  l'avis  du  rappor- 
teur, d'une  circulaire  émanant  du  procureur  de  la  République, 
supérieur  hiérarchique  des  juges  de  paix. 

M.  Tommy  Martin  termine  son  rapport,  très  étudié,  je  dirai 
même  très  vécu^  car  il  a  largement  puisé  dans  une  longue  prati- 
que de  la  magistrature  cantonale,  par  huit  prox>osîtions  qui 
résument  les  idées  précédemment  développées.  Ndus  les  repro- 
duirons aussitôt  qu'elles  auront  été  étudiées  et  adaptées  par  le 
Comité. 

m.  —  Revision  du  Code  pénal,  —  M .  Ferdinand  Dreyfcts  lit 
un  rapport  sur  les  réformes  apportées  à  la  législation  pénale  de 
l'enfance  par  la  Commission  extra  parlementaire  de  la  révision  du 
Code  pénal. 

L'auteur  a  extrait  du  projet  delà  Commission  tout  ce  qui  touche 
l'enfance  dans  ses  rapports  avec  la  justice  pénale,  sauf  à  ne  retenir 
pour  la  discussion  que  ce  qui  rentre  directement  dans  Tordre  des 
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études  du  Comité  (1).  II  passe  en  revue  les  dispositions  relatives  à 
rage  de  la  majorité  pénale,  au  vagabondage  et  à  la  mendicité  des 
enfants,  à  l'infanticide,  à  Texcitatlon  des  mineurs  à  la  débauche, 
aux  crimes  et  délits  contre  renfant,àrenlèvement  des  mineurs. 

Les  dispositions  les  plus  originales  du  projet  sont  relatives  à  la 
réforme  des  articles  66  et  suivants.  Au-dessous  de  dix  ans,  l'en- 
fant mineur  n'encourt  aucune  responsabilité  pénale:  mais  le 
tribunal  civil  peut,  à  la  requête  du  ministère  public,  ordonner 
que,  jusqu'à  sa  vingt  et  unième  année,  il  soit  placé  dans  une  mai- 
son d'éducation  et  de  réforme.  Le  projet  nouveau  organise  la 
juridiction  chargée  de  statuer  sur  le  sort  du  mineur  de  dix  ans, 
juridiction  purement  civile.  Tout  se  passe  en  chambre  du  conseil; 
comme  il  faut  s'éclairer  avant  déjuger,  il  y  a  une  enquête  et  un 
rapport  préalables  ;  mais,  comme  il  s'agit  d'irresponsables,  toute  la 
procédure  a  un  caractère  tutélaire,  paternel  et  correctif. 

Après  un  vif  débat,  la  Commission  n'a  pas  modifié  l'âge  de 
seize  ans  fixé  par  le  Code  pour  la  majorité  pénale,  en  se  fondant 
surtout  sur  l'abaissement  croissant  de  l'âge  des  grands  criminels  ; 
mais  elle  a  maintenu  la  distinction  du  discernement  ou  du  non- 
discernement  avec  abaissement  dans  la  peine  dans  le  premier  cas, 
et  la  faculté  d'envoyer  le  mineur  jusqu'à  «a  majorité  dans  un  éta- 
blissement d'éducation  et  de  réforme. 

Sur  la  question  des  engagements  militaires,  elle  a,  par  mesure 
générale,  décidé  que  la  suspension  de  la  peine  organisée  par  la  loi 
Bérenger  comprendrait  les  peines  accessoires  et  les  incapacités 
résultant  de  la  condamnation,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  eût 
décidé  autrement. 

Le  rapport  analyse  le  projet  spécial  élaboré  par  la  Commission 
sur  le  vagabondage  et  la  mendicité  et  dont  nous  avons  déjà  parlé 
au  Bulletin  de  1893  (p.  1.187). 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  dispositions  du  projet 
relatives  aux  autres  questions,  il  se  termine  en  ces  termes  :  «  Le 
caractère  original  de  votre  Comité  est  d'associer  les  études  de 
philosophie  pénale  des  uns  et  des  observations  de  clinique  crimi- 
nelle des  autres.  De  cette  collaboration  féconde  se  dégage  peu  à 
peu  unedoctrine  scientifique  faitesurtantd'observations  pratiques 
et  d'expériences  répétées  et  qui  se  formule,  au  sortir  de  vos  séan- 


(1)  D^aUlaars  les  textes  relatif d  aax  parties  spéciales  n*oDt  pas  encore  éti  cxamiDées 
par  la  Commiasion  :  ils  ue  sont  donc  pas  définitifs.  —  Sur  toute  cette  matièrc;  lire 
la  beaa  rapport  do  M.  Le  PoittoTÎn,  BulUtifiy  1893,  p.  180  et  198. 
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ces,  en  applications  concrètes  et  positives.  Les  pouvoirs  publics  se 
sont  déjà  plus  d'une  fois  inspirés  de  vos  résolutions.  Ils  les  consul- 
teront avec  fruit  quand  ils  se  décideront  à  aborder  enfin  cette 
grosse  question  de  la  révision  du  Code  pénal  de  1810.  » 

Après  une  observation  de  M.  Buueyre,  notant  que  plusieurs 
des  questions  soulevées  incidemment  par  le  rapport  de  M.  Dreyfus 
doivent  faire  Tobjet  de  rapports  spéciaux  au  Comité,  notamment 
la  responsabilité  du  mineur  de  dix  ans,  le  Comité  décide  que  ce 
rapport,  de  même  que  celui  de  M.  Tommy  Martin,  sera  imprimé 
et  distribué  avant  la  prochaine  séance . 

IV,  —  Prostitution  des  mineurs  de  dix-huit  ans,  —  M.  Bérenger 
annonce  que  son  rapport  sera  très  prochainement  examiné  par  la 
Commission  du  Sénat.  La  suite  de  la  discussion  sur  cette  proposi- 
tion de  loi,  que  nous  publions  b,\xx  Informations  diverses,  est  remise 
à  la  prochaine  séance . 

A.  R. 


III 
Congrès  national  d'assistance  de  Lyon. 

Loi  de  1874.  —  Mendicité.  —  Loi  de  1889. 

Le  Congrès  d'assistance,  tenu  à  Lyon  du  26  juin  au  3  juillet 
1894,  et  sur  lequel  la  catastrophe  de  l'assassinat  du  président 
Carnot  a  jeté  un  voile  de  deuil,  a  pu,  néanmoins,  être  mené  à 
bonne  fin.  Parmi  les  questions  qui  y  ont  été  traitées,  deux  sont  de 
nature  à  intéresser  nos  collègues  de  la  Société  des  prisons,  c^r  elles 
constituent  un  de  ces  terrains  communs  où  Tassistance  peut  utile- 
ment substituer  des  mesures  préventives  aux  mesures  péniten- 
tiaires. C'est  d'abord,  celle  qui  concerne  l'application  des  lois 
protectrices  des  enfants  moralement  abandonnés,  à  savoir,  la  loi 
du  20  décembre  1874  sur  l'emploi  des  mineurs  dans  les  professions 
ambulantes  et  la  mendicité  et  la  loi  du  24  juillet  1889.  Nous  en 
faisons  un  rapide  compte  rendu.  — C'est  aussi  la  question  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité  des  adultes,  dont  nous  dirons 
quelques  mots. 

Notre  collègue  et  ami,  M.  Berthélemy,  a  été  le  compétent  et 
dévoué  rapporteur  de  la  première.  —  Ainsi  qu'il  le  dît  excellem- 
ment, lutter  contre  l'abandon  moral,  c'est  combattre  la  crimi- 
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nalité.  Les  lois  protectrices  de  l'enfance  sont  à  ce  titre  de  véri- 
tables mesures  de  sûreté  générale. 

M.  Berthélemy  a  donc  demandé  d'abord  que  la  loi  du  20  décem- 
bre 1874  ne  demeurât  pas  lettre  morte.  Elle  édicté  des  pénalités 
contre  tout  individu  employant  dans  des  représentations  d'acro- 
bates, de  saltimbanques,  etc.,  des  mineurs  de  seize  ans,  et  contre 
les  parents.,  tuteurs  ou  patrons  ayant  livré  ces  mineurs  de  seize 
ans  à  des  vagabonds  ou  faisant  métier  de  mendicité.  De  même, 
quiconque  emploie  des  enfants  à  la  mendicité  habituelle  soit  ou- 
vertement, soit  sous  l'apparence  d'une  profession  est  considéré 
comme  auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion, 
prévu  par  l'article  276  du  Code  pénal. 

Mais  la  loi  de  1874,  n'est  pas  seulement  une  loi  pénale,  elle  s'est 
proposé  un  but  d'assistance,  car  elle  permet  de  frapper  de  la  dé- 
chéance paternelle  ou  de  la  destitution  de  tutelle  les  personnes 
ayant  commis  les  délits  précités.  Malheureusement,  elle  avait  né- 
gligé d'édicter  la  disposition  qui  l'eût  rendue  efficace  et  bienfai- 
sante, c'est-à-dire  l'organisation  de  la  protection  et  de  la  tutelle 
de  l'enfant  dont  les  parents  auraient  été  déclarés  déchus. 

En  tant  que  loi  pénale,  on  s'explique  difficilement  que  les  au- 
torités de  police  et  la  magistrature  l'aient  si  peu  utilisée  contre 
la  mendicité  et  M.  Berthélemy  a  mille  fois  raison  de  s'en  plain- 
dre. Mais,  en  tant  que  loi  d'assistance,  on  comprend  parfaitement, 
contrairement  à  l'opinion  de  M.  Berthélemy,  qu'avant  la  loi  de 
1889,  les  magistrats  aient  reculé  devant  la  prononciation  de  la 
déchéance  contre  les  parents  délinquants  visés  par  la  loi  de  1874. 
Je  n  'hésite  pas  à  mettre  la  louange  oii  M.  Berthélemy  met  le 
blâme.  Prononcer  la  déchéance  contre  les  parents,  sans  les  rem- 
placer aussitôt  par  une  protection  de  l'autorité  publique,  c'est 
faire  des  enfants  des  épaves  flottantes  que  le  courant  eût  menées  à 
coup  sûr  vers  le  vagabondage,  la  mendicité,  le  vol  et  la  prostitu- 
tion, en  attendant  pis  encore.  Au  surplus,  quelle  était  l'étendue 
de  la  déchéance  visée  par  la  loi  de  1874  ?  Était-elle  partielle  ou 
totale?  S'appliquait-elle  aux  seuls  enfants  victimes  du  délit  com- 
mis à  leur  préjudice  ou  à  tous  les  enfants  des  parents  délinquants? 
Atteignait-elle  le  père  seul  ou  le  père  et  la  mère  ?  Comment  la 
puissance  paternelle  pouvait-elle  être  restituée?  Enfin,  question 
directe  d'assistance,  quelles  mesures  étaient  prévues  pour  sau- 
ver de  la  misère  et  de  la  faim  les  enfants  des  parents  dé- 
chus? Qui  les  aurait  recueillis,  élevés,  dotés  d'un  métier?  Quel 
eût  été  leur  tuteur  chargé  d'administrer  leur  pécule  et  parfois  leurs 
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biens,  d'autoriser  leur  engagement  militaire,  leur  mariage,  do 
poursuivre  quand  ils  seraient  vicieux  leur  internement  par  voie 
de  correction  paternelle  ?  Bien  de  tout  cela  n'avait  été  prévu. 
Non,  il  faut  bien  le  reconnaître,  si,  avant  etdepuis  la  loi  de  1889, 
la  loi  de  1874  peut  et  doit  recevoir  son  application  au  point  de 
vue  pénal,  elle  n'a  vraiment  le  caractère  d'une  loi  pratique  que 
depuis  que  la  loi  de  1889  Ta  complétée  en  confiant  aux  services 
publics  d'enfants  assistés  la  tutelle  et  la  charge  de  l'enfant  et  en 
mettant  à  la  disposition  des  départements  les  ressources  finan- 
cières  indispensables  pour  accomplir  intégralement  cette  mission. 
Mais,  maintenant  que  la  loi  de  1874  a  reçu  son  complément  du 
fait  de  la  loi  de  1889,  nous  redevenons  d'accord  avec  M.  Berthé- 
lemy  pour  son  application  intégrale  et  nous  accompagnons  de  nos 
vœux  sympathiques  des  œuvres  comme  celle  qui  s'est  constituée 
à  Paris  sous  le  nom  de  Société  contre  la  mendicité  des  enfants  dont 
M.  Buisson  a  pris  l'initiative,  et  nous  souhaitons  aussi  comme  lui 
qu'on  mette  à  rétude  le  projet  de  loi  de  M.  G.  Berry,  tendant  à 
confier  aux  services  d'enfants  assistés  et  aux  sociétés  pourvues  de 
l'autorisation  inscrite  dans  la  loi  de  1889,  les  enfants  arrêtés 
travaillant  pour  le  compte  de  mendiants.  Les  réserves  et  les  ob- 
servations que  suggère  le  projet  de  M.  G.  Berry  ne  peuvent  trouver 
place  dans  cette  courte  notice.  Nous  y  reviendrons  en  temps  utile. 
Bornons-nous  pour  le  moment  à  approuver  Tintention  excellente 
qui  a  dicté  sa  rédaction. 

Avant  de  rendre  compte  du  travail  de  M.  Berthélemy  relatif 
aux  moralement  abandonnés,  nous  ne  voudrions  pas,  puisque 
nous  avons,  à  l'occasion  de  la  loi  de  1874,  touché  en  ce  qui  con- 
cerne l'enfance,  à  la  question  de  la  mendicité,  passer  sous  silence 
le  substantiel  rapport  par  lequel  M.  Salles,  avocat  à  Lyon,  a  exposé 
avec  la  plus  parfaite  clarté,  en  s'étayant  des  expériences  faites  à 
rétranger,  les  réformes  que  comporte  notre  législation  sur  le 
vagabondage  et  la  mendicité.  — M.  de  Crisenoy  a  complété  les 
observations  de  M.  Salles;  il  a  rappelé  que  le  rapport  présenté 
en  1888  au  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  par 
M.  Dupuy  (qui  plus  tard  devint  président  du  Conseil)  avait  dû 
ùtre  renvoyé  pour  avis  au  Conseil  supérieur  des  prisons,  parce  que 
la  question  des  Dépôts  de  mendicité  était  à  la  fois  du  ressort  de 
l'Assistance  et  de  l'Administration  pénitentiaire.  Au  Conseil 
supérieur  des  prisons,  sur  les  conclusions  de  M.  le  conseiller 
Voisin,  le  régime  actuel  de  nos  dépôts,  tel  qu'il  a  été  conçu  par 
le  décret  de  1808  fut  condamné  et  l'Assemblée  demanda  la  sépa- 
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ration  absolue  de  Tassiâtance  et  de  la  répression  et  rexécution 
des  peines  prononcées  contre  les  mendiants  et  vagabonds  partie 
en  cellule,  partie  dans  les  établissements  de  travail.  —  En  atten- 
dant que  le  Conseil  supérieur  de  Tassistance  soit  de  nouveau 
saisi  et  qu'après  s'être  inspiré  des  travaux  du  Conseil  supérieur 
des  prisons,  il  émette  un  avis  définitif  qui  permettra  au  Grouver- 
nement  de  prendre  telles  décisions  qu'il  appartiendra,  la  charité 
privée  n'est  pas  restée  inactive  et  sur  plusieurs  points  de  la 
France  comme  à  Paris  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
se  développent  et  prennent  faveur.  M.  de  Crisenoy  propose 
donc  au  Congrès,  qui  s'y  rallie,  de  s'associer  aux  conclusions  du 
rapport  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  au  Congrès  de  patronage  des 
libérés  et  d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernement  étudie  les 
modifications  à  la  législation  qui  sont  maintenant  reconnues 
nécessaires,  et  qu'au  besoin  il  détermine  une  zone  dans  laquelle 
les  mesures  proposées  soient  tout  d*abord  expérimentées. 

De  l'application  de  la  loi  de  1889,  et  des  quelques  réformes  dont 
elle  est  susceptible  nous  avons  peu  à  dire,  ayant  déjà  tout  dit 
dans  le  travail  que  nous  avons  soumis  au  Comité  de  défense,  qui 
l'a  approuvé  et  dont  plusieurs  conclusions  ont  été  réalisées  par 
l'autorité  supérieure. — M.Berthélemy  demande  que  la  procédure 
«le  la  loi  soit  réglementée  d'une  façon  plus  précise  et  no  varie  pas 
avec  les  ressorts.  Rien  de  plus  légitime.  Et  c'est  pour  atteindre  ce 
but  que  le  Comité  de  défense  de  Paris  a  confié  à  deux  de  ses 
membres  le  soin  de  préparer  un  court  formulaire  de  la  procédure 
de  la  loi  de  1889,  dont  l'utilité  serait  signalée  à  l'attention  de  tous 
les  tribunaux.  Nous  nous  associons  enfin  bien  volontiers  au  vœu 
de  M.  Berthélemy  demandant  qu'à  la  Chambre  du  Conseil  qui, 
aux  termes  de  l'article  5,  peut  ordonner  relativement  à  la  garde 
de  l'enfant  toutes  mesures  provisoires  utiles  on  substitue  un  ma- 
gistrat unique:  le  président,  afin  que  l'action  de  l'Administration 
ou  des  sociétés  s' exerçant  en  faveur  de  l'enfant  puisse  avoir  lieu 
d'urgence. 

Il  est  indispensable  aussi  que  la  surveillance  de  l'Administration 
sur  les  Sociétés  privées,  qui  est  confiée  par  la  loi  à  l'inspection 
des  enfants  assistés,  ne  soit  jamais  tracassière  et  qu'elle  laisse 
toute  liberté  à  ces  Sociétés,  suivant  leurs  idées  propres,  pour 
le  placement  de  l'enfant  dont  elles  supportent  la  charge,  tant 
qu'il  n'est  dérogé  ni  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1889,  ni 
aux  lois  générales  de  la  République .  Ce  sont  des  points  qui 
devront  être  fixés  dans  le  règlement  d'administration  publique 
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prévu  par  le  dernier  article  de  la  loi  de  1889  et  qui  n'a  pas  encore 
vu  le  jour. 

M.  Berthélemy  donne  enfin,  à  l'appui  de  son  rapport,  des  détails 
intéressants  prouvant  que,  soit  par  les  soins  de  T Administration, 
soit  par  le  zèle  de  quelques  œuvres  privées,  telles  que  le  Sauve- 
tage de  V enfance  à  Paris,  et  les  œuvres  similaires  de  Lyon,  Bor- 
deaux, Marseille,  etc.,  l'application  de  la  loi  de  1889  commence  à 
prendre  une  grande  envei^ure.  Un  tableau  fourni  par  le  Ministère 
de  l'intérieur,  montre  que  le  nombre  des  moralement  abandonnés 
recueillis  par  les  services  publics  dans  les  départements  Qiprésents 
au  1*'  avril  1894,  s'élève  à  8.542,  dont  4.778  à  la  suite  de  juge- 
ments de  déchéance,  1.420  en  vertu  d'un  jugement  de  délé- 
gation (art.  17  et  19  de  la  loi  de  1889),  enfin  2.344  recueillis 
en  dehors  d'une  décision  judiciaire  {supr.  p.  452).  Si,  à  ce  nom- 
bre, on  ajoute  les  3.600  moralement  abandonnés  de  la  Seine 
(chiffre  du  compte  rendu  officiel  de  1894)  et  environ  un  millier 
élevés  par  la  charité  privée,  on  voit  que  13  à  14.000  moralement 
abandonnés  sont  maintenant  sauvés  de  la  triste  situation  où  ils 
vivaient  et  souffraient  avant  le  mouvement  généreux  déterminé 
par  la  loi  do  1889.  C'est  un  spectacle  réconfortant  et  encourageant. 
Nous  répéterons  ce  que  nous  avons  dit  tant  de  fois,  c'est  qu'on 
peut  évaluer  à  30  ou  40.000  enfants,  le  nombre  réel  des  morale- 
ment abandonnés  à  protéger.  La  marge  du  développement  est 
donc  large  encore.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  d'ombre  au  ta- 
bleau ?  Dans  la  période  de  début,  on  ne  saurait  s'étonner  de  quel- 
ques inexpériences,  de  tâtonnements,  de  mécomptes.  Ça  et  là, 
quelques  services  publics  n'ont-ils  pas  admis,  sans  les  discerne- 
ments nécessaires,  des  brebis  galeuses,  dont,  avec  un  peu  plus 
d'attention,  ils  auraient  pu  éviter  de  se  charger?  N'ont-ils  pas  ou- 
blié le  principe  que  nous  avions  posé,  au  moment  de  la  création 
des  services,  qu'il  fallait  recueillir  non  les  enfants  vicieux  de  pa- 
rents honnêtes,  ce  qui  constitue  la  tâche  des  établissements  correc- 
tionnels, mais  bien  les  enfants  malheureux  de  parents  indignes? 
—  Tout  cela  se  peut  bien,  mais  le  temps  et  l'expérience  régulari- 
seront ces  défectuosités.  De  même,  M.  Berthélemy  montre  qu'à 
côté  de  départements  très  zélés  —  quelques-uns  allant  même  au 
delà  du  nécessaire, —  beaucoup  de  départements  sont  récalcitrants 
ou  indifférents  et  restent  en  deçà.  Peu  à  peu,  le  service  des  mo- 
ralement abandonnés  prendra  dans  sa  marche  générale  l'allure  qui 
convient.  Cest  l'affaire  d'un  petit  nombre  d'années  et  en  toute  con- 
fiance on  peut  attendre. 
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A  la  suite  de  la  discussion  intéressante  qu*a  suscité  le  rapport  de 
M.  Berthélemy,  et  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Monod,  Sabran, 
Vidal-Naquet,  Blanc,  Melton-Lépouzé,  Borel,  etc.,  les  résolutions 
proposées  ont  été  votées. 

Il  nous  reste  à  souhaiter  qu'elles  n'aillent  pas  rejoindre  dans 
les  cartons  ministériels  les  vœux  de  tant  de  conseils  municipaux 
ou  généraux'qui  y  dorment  de  Téternel  sommeil  ! 

L.  Brueykb. 


ETRANGER 


Ilies  Écoles  de  bienfaisance  de  Namur. 

J'ai  profité  d'un  court  séjour  à  Lille  pour  me  rendre  à  Bru- 
xelles et  de  là  visiter  les  Écoles  de  bienfaisance  (1)  de  Namur,  qui 
étaient  en  organisation  lors  de  mon  dernier  voyage  en  Belgique. 
.Fen  dirai  ici  deux  mots  volontiers  ;  car  il  est  toujours  agréable 
de  parler  d'établissements  aussi  bien  tenus  que  le  sont  ceux  do 
nos  voisins  du  Nord. 

L'établissement  de  Namur  est  double  :  il  contient  un  quartier 
pour  les  garçons  et  un  poui  les  filles.  Pas  ombre  de  coédu- 
cation,  bien  entendu!  Ce  sont  deux  maisons  voisines  et  régies  par 
un  même  directeur,  voilà  tout.  Les  entrées  sont  soigneusement 
séparées,  et  toutes  précautions  sont  prises  pour  que  les  pension- 
naires de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ne  puissent  même  pas  s'apercnvoir. 
On  n'en  cherche  pas  moins-à  créer  (à  Ypres)  une  nouvelle  maison 
spéciale  pour  l'un  des  deux  sexes  et  à  faire  cesser  ainsi  le  simple 
voisinage  d'aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  11  février  1895,  Namur  renfermait  256 
garçons  et  238  filles. 

Les  garçons  y  entrent  à  partir  de  quatorze  ans,  les  filles  à  partir 
de  treize.  Les  premiers  sont  tous,  en  ce  moment,  des  enfants  do 
l'article  72  (exactement  notre  article  66).  Sur  les  238  filles  on 
compte  quelques  admissions  volontaires  et  90  mendiantes  ou  va- 
gabondes. 

(1)  U  est  înatilc  de  rappeler  que  ces  Écoles  de  hienfaisance  (nom  nouveau)  sont 
les  équivalents  de  nos  colonies  correctionnelles,  mais  qu'elles  dépendent,  en  Bel- 
i(iqoe,âa  Ministère  de  la  justice  («upr.,p.  3C2.  ~  Con/;  sur  Namur,  Bulletin  IBSSj 
p.  1.012;. 
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Il  y  a  quelques  années,  les  Belges  pratiquaient  une  classification 
fort  ingénieuse  en  apparence  et  que  je  m'étais  permis  de  critiquer. 
Ils  regardaient  a  priori  tous  les  jeunes  vagabonds  comme  moins 
coupables  et  moins  corrompus  que  les  enfants  prévenus  d'autres 
délits:  aussi  ne  les  mélangeaient- ils  à  ces  derniers  que  lorsque 
ces  derniers  étaient  plus  jeunes.  Ils  pensaient  que  Tâge,  d'un 
côté,  la  précocité,  de  Tautre,  se  faisaient  mutuellement  compen* 
sation...  Ce  système  n'existe  plus.  Toute  distinction  systémati- 
que préalable  entre  enfant  mendiant  ou  vagabond  et  enfant  pré- 
venu d'autres  délits  a  disparu.  Or,  «  aucun  directeur,  m'affirme, 
à  Bruxelles,  M.  Le  Jeune,  n'a  eu  à  se  plaindre  de  Tinnovation; 
aucun  n'a  eu  à  regretter  les  effets  du  mélange.  Beaucoup  d'en- 
fants ayant  passé  devant  les  tribunaux  pour  délits  divers  valent 
même  moins  que  de  simples  vagabonds  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement.  » 

Pour  les  insubordonnés  cependant  et  pour  ceux  qui,  dans  les 
Écoles  de  bienfaisance,  ont  donné  do  graves  sujets  de  plainte,  on 
a  ouvert  deux  «  quartiers  de  discipline  »,  l'un  à  Gand  pour  les 
garçons  (1),  l'autre  à  Bruges  pour  les  filles.  Mais,  quant  aux  autres 
enfants  qu'on  a  recueillis,  on  ne  les  distingue,  on  ne  les  distribue 
que  d'après  l'âge;  et,  par  exemple,  les  enfants  de  moins  de  dix 
ans  grandiront  ensemble. 

Eevenons  à  Namur.  Le  quartier  des  garçons  y  est  divisé  en 
ateliers  qui  sont,  en  général,  tout  ce  qu'ils  doivent  être,  simples 
et  rustiques,  mais  sains,  suffisamment  bien  aménagés.  Là  les  en- 
fants sont  classés  par  métiers  et  en  vertu  de  leurs  aptitudes  pro- 
fessionnelles. Mais  ailleurs,  dans  les  récréations,  au  réfectoire..-, 
ils  sont  groupés,  en  partie  d'après  lagç,  en  partie  d'après  les  dis- 
positions morales  qu'on  leur  connaît  ou  qu'on  leur  suppose.  On 
a  ainsi  :  1**  les  plus  mauvais  ;  2*  les  médiçcres,  mais  déjà  relative- 
ment âgés  ;  3**  les  plus  petits. 

Chez  les  files,  le  défaut  de  place  n'a  permis  qu'une  seule  sub- 
division. Les  mendiantes  et  vagabondes  sont  à  part,  non  pas  par- 
ce qu'on  leur  attribue  quelque  droit  à  un  traitement  plus  doux 
et  qu'on  redoute  pour  elles  la  société  des  autres,  mais  au  contraire 
parce  qu'on  craint,  me  dit  expressément  le  directeur,  qu'elles  ne 
gâtent  encore  davantage  les  enfants  de  l'article  72. 

J'enregistre  avec  soin  cette  déclaration  :  elle  confirme  celle  do 
M.  Le  Jeune  ;  elle  est  parfaitement  d'accord  avec  celles  que  j'ai 

(1)  Sur  Torganisation  de  ce  quartier,  V.  BuUetin^  1094,  p.  1.885. 
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recucQlies  en  France  auprès  de  nos  directeurs  les  plus  compétents 
dans  des  colonies  publiques  aussi  bien  que  dans  des  colonies  pri- 
vées (1). 

Toutes  les  filles  couchent  en  cellule. 

L'ensemble  de  ces  filles  est  soumis  à  la  surveillance  de  13  reli- 
gieuses, dont  3  sont  institutrices.  Leur  vie  se  partage,  ici  comme 
ailleurs,  entre  la  couture,  la  classe,  la  récréation,  quelques 
exercices  gymnastiques,  et  des  occupations  de  ménage  qui  rom- 
pent la  monotonie  de  l'atelier.  Pour  les  habituer  à  la  cuisine,  on 
en  délègue  à  tour  de  rôle  une  dizaine  à  un  fourneau  spécial;  elles 
y  confeclionnent  des  plats  moins  rudimentaires  et  plus  variés  que 
ceux  de  l'ordinaire  et,  pour  les  mieux  intéresser  à  leur  travail, 
c'est  la  nourriture  même  qu'elles  ont  accommodée  qu'elles  man- 
gent à  une  table  particulière. 

Les  garçons,  qui  sont  beaucoup  plus  disséminés  dans  des  ate- 
liers distincts,  exigent  un  personnel  plus  considérable.  Ils  l'ont; 
car  on  leur  affecte  5  instituteurs  et  34  surveillants  contremaîtres  : 
les  fonctions  de  contremaître  et  cellesde  surveillant  ne  sont  point 
divisées. 

Quels  sont  les  rapports  de  tous  ces  enfants  avec  leurs  familles  ? 
Le  directeur  me  dit  que  50  p.  100  des  parents  s'intéressent  aux 
enfants  et  que  50  p.  100  des  enfants  rentrent  dans  leurs  familles. 

En  1894,  il  a  été  placé  149  enfants,  dont  20  filles,  tous  en  libé- 
ration conditionnelle.  Sont  revenus  volontairement  à  TËcoIe, 
3  garçons  et  2  filles:  3  ont  été  réintégrés  malgré  eux. 

La  durée  moyenne  du  séjour  à  l'établissement  est  de  trois  ans 
ou  trois  ans  et  demi  pour  les  garçons.  Pour  les  filles,  dont  le 
placement  est  plus  délicat,  elle  atteint  quatre  ans. 

£n  résumé,  cette  maison  est  parfaitement  tenue.  L'aspect  phy- 
sique des  enfants,  leurs  physionomies,  leurs  attitudes,  leurs  répon- 
ses, m'ont  laissé  une  impression  favorable. 

Je  persiste  à  croire,  il  est  vrai,  que  les  colonies  ou  écoles  do 
bienfaisance  ou  maisons  de  refuge. .  .,Q.ui  approchent  le  plus  de 
la  perfection,  sont  celles  dont  la  population  descend  au-dessous 
de  100.  Mais  je  reconnais  que  la  Belgique  —  outre  qu'elle  a  dimi- 
nué déjà  quelque  peu,  je  crois,  l'importance  numérique  de  ses 
agglomérations,  —  s'applique  heureusement  à  tempérer  le  danger 
du  nombre  par  d'ingénieuses  subdivisions  d'abord,  puis  par  le 


(1)  Conf.^  dans  le  mdme  sens,  Bulletiny  1892,  p.  342. 
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soin  qu'elle' apporte  à  la  surveillance.  J'ai  trouvé  à  notre  colonie 
de  Saint-Hilaire  1  surveillant  pour  35  enfants:  à  Mettray,  j'en  ai 
trouvé  1  pour  25 .  Chez  les  garçons  do  Fécole  de  Namur  il  y  en 
a  1  pour  10  ou  11. 

Qu'advient-il  de  tous  ces  efforts  ?  On  ne  peut  assez  regretter 
que  la  Belgique  n'ait  pas  encore  organisé  une  statistique  crimi- 
nelle et  qu'elle  ne  puisse  nous  renseigner  exactement  sur  les  pro- 
portions de  ses  récidives. 

Far  analogie  avec  les  proportions  respectives  que  nous  révèlent 
les  statistiques  de  la  France,  de  la  Suisse,  du  Grand-duché  de 
Bade  et  de  l'Angleterre,  nous  pouvons  conclure  que  la  Belgique 
doit  avoir,  pour  les  enfants  des  écoles  de  bienfaisance,  une  réci- 
dive inférieure  à  celle  de  nos  colonies  publiques,  à  peu  près 
égale  à  celle  de  nos  colonies  privées,  mais  supérieure  à  celle  de 
la  Suisse. 

Encore  une  fois,  ce  n'est  là  qu'une  pure  conjecture  et  les 
moyens  d'en  donner  la  démonstration  nous  font  malheureusement 
défaut. 

Henri  Joly. 


II 
Les  Congrès  de  Cliioago>n  1893. 

La  Revue  a  déjà  rendu  compte,  en  divers  articles  (1),  des  Con- 
grès qui  ont  été  tenus  pendant  l'Exposition  universelle  de  Chicago, 
et  dans  lesquels  les  hommes  les  plus  compétents,  non  seulement 
d'Amérique,  mais  d'Europe,  ont  discuté  les  questions  d'assistance, 
de  charité,  de  philanthropie  et  de  science  pénitentiaire. 

Les  sujets  traités|dans  ces  divers  Congrès  ont  été  si  variés  qu'il 
est  impossible  d'analyser  tous  les  rapports  qui  ont  été  lus  et  les 
discours  qui  ont  été  prononcés.  Pour  une  étude  de  ce  genre  il  fau- 
drait une  place  beaucoup  plus  grande  que  celle  dont  peut  disposer 
la  Revue.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  résumer  très  brièvement 
quatre  volumes  dont  il  a  déjà  été  question  dans  les  articles  que 
nous  venons  de  rapporter.  Trois  de  ces  volumes  sont  consacrés 
aux  travaux  du  Congrès  international  de  Charities,  correction  and 

(1)  Voir  ua  article  de  M.  Brueyre,  BalUtinj  1894,  p.  658,  et  doux  articles  de 
M.  Passez,  p.  1132  et  1229. 
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phîlanthropy,  et  le  quatrième  rend  compte  des  séances  de  la 
vingtième  (Jonférenco  nationale  de  Charities  and  correction. 

Le  premier  volume  contient  les  discussions  auxquelles  a  donné 
lîcu,  dans  le  sein  du  Congrès  international  de  Charities,  correc- 
tion and  phîlanthropy,  la  question  du  paupérisme.  Des  hommes 
verses  dans  ces  matières  de  l'assistance  et  de  la  philanthropie  et 
appartenant  à  T Allemagne,  k  TAngleterre,  aux  États-Unis  et  à  la 
France,  ont  fait  des  rapports  sur  les  causes  de  la  misère  et  sur  les 
moyens  d'y  porter  remède  ou  de  lui  procurer  au  moins  quelque 
soulagement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  question  des  moyens  de  préve- 
nir et  de  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes.  On  a  prôné  la  création  d'asiles  pour  les  pau- 
vres sans  domicile  et  de  refuges  temporaires  pour  les  femmes  et 
les  enfants,  ainsi  que  d'ateliers  pour  les  ouvriers  sans  travail.  Mais 
il  faut  observer  que  les  Américains  ne  font  appel,  pour  ces  créa- 
tions, qu'à  l'initiative  privée  et  ne  demandent  rien  à  l'État,  dont 
ils  entendent  réduire  l'action  au  minimum.  Ils  ne  sollicitent  l'in- 
tervention du  législateur  que  pour  obtenir  la  répression  et  le  trai- 
tement des  alcooliques  en  les  internant  dans  des  établissements 
spéciaux  (rapport  de  M.  Crothers,  Superintendant  de  l'hôpital  de 
nartford,  Connecticut). 

Le  Congrès  a  entendu  un  intéressant  exposé  de  la  situation  des 
œuvres  de  bienfaisance  en  Belgique  et  une  remarquable  étude  de 
M.  Grosseteste-Thierry  sur  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
en  France. 

Les  travaux  de  la  quatrième  section  du  Congrès  international 
de  Charities,  correction  and  philanthropy  ont  été  rapportés  dans 
le  deuxième  volume,  qui  traite  de  l'internement  et  du  traitement 
des  aliénés.  Le  Congrès  a  entendu  sur  ce  sujet  des  communica- 
tions très  intéressantes  faites  par  des  médecins  anglais,  écossais, 
américains,  français  et  russes. 

Il  résulte  de  ces  rapports  que  l'opinion  dominante  parmi  les 
Américains  est  de  considérer  les  aliénés  criminels  seulement  comme 
des  malades  qui  doivent  être  soustraits  à  l'action  de  la  justice  ré- 
pressive et  soumis  à  des  traitements  médicaux,  prolongés  aussi 
longtemps  que  la  guérison  n'a  pas  été  obtenue.  Les  aliéùés  doi- 
vent être  soignés  dans  des  établissements  spéciaux  où  ils  seront 
placés  et  retenus  sans  l'intervention  des  tribunaux  et  sur  la  seule 
production  d'un  certificat  médical^  qui  sera  contrôlé,  il  est  vrai, 
par  le  médecin  de  l'asile  otk  l'aliéné  sera  interné.  Ce  médecin  de- 
vra adresser  un  rapport  au  directeur  de  l'asile  aussitôt  après  l'ari- 
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vée  de  TaliéDé,  et  c'est  sur  le  vu  de  ce  rapport  que  le  directeur 
décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  maintenir  rinternement.  L'aliéné 
ne  peut  être  ensuite  remis  en  liberté  qu'après  que  sa  guérîson 
aura  été  constatée  par  un  certificat  délivré  par  le  médecin  de 
Tasile.  Celui-ci  sera  donc,  suivant  les  vœux  exprimés  au  Congrès 
de  Chicago,  investi  du  pouvoir  le  plus  étendu  sur  la  personne  de 
l'aliéné  pour  poursuivre  et  faire  cesser  son  internement  sans  l'in- 
tervention de  la  justice. 

Le  troisième  volume,  relatif  au  Congrès  international  de  Cha- 
ritieSy  correction  and  philanthropy ^  est  consacré  aux  travaux  de 
la  sixième  section  qui  s'est  occupée  de  l'organisation  des  œuvres  do 
bienfaisance  chez  les  diverses  nations  d'Europe  et  d'Amérique. 
Nous  ne  nous  occuperons  que  des  rapports  lus  au  Congrès  concer- 
nant les  États-Unis  et  nous  n'en  donnerons  qu'un  résumé  très  suc- 
cînt,  car  les  questions  examinées  par  cette  sixième  section  du 
Congrès  sortent  du  cadre  des  sujets  traités  par  la  Revue,  Dans 
une  remarquable  introduction  sur  Torganisation  des  institutions 
charitables  en  Amérique,  M.  Daniel  Gilmon  établit  que  quatre  rè- 
gles générales  gouvernent  aujourd'hui,  sans  contestatioui  ces  di- 
verses institutions. 

i"  Rlgle.  —  Il  existe  une  science  expérimentale  de  la  charité, 
qui  sert  à  en  déterminer  les  lois,  comme  l'expérience  permet 
d'établir  les  principes  de  l'économie  politique.  L'art  de  guérir  les 
souffrances  sociales  doit,  comme  la  science  du  médecin  pour  soi- 
gner les  maladies  du  corps,  être  fondé  sur  l'étude  des  faits  et  sur 
des  expériences  répétées. 

2*  Règle.  —  II  ne  doit  y  avoir  dans  l'organisation  dos  institu- 
tions charitables  aucune  dépense  de  force  qui  soit  inutile,  aucune 
dissipation  d'énergie.  La  bienfaisance  doit  faire  appel  à  l'autorité 
de  l'État,  do  la  religion,  aux  influences  des  sociétés  et  au  dévoue- 
ment des  particuliers.  Mais  elle  ne  doit  s'inféoder  à  aucune  de  ces 
influences;  elle  doit  rester  libre  et  indépendante  pour  être  en  me- 
sure de  surveiller  et  d*unîr  les  droits  de  l'État  et  de  la  religion 
aux  efforts  des  associations  et  des  individus. 

5*  Rhgle.  —  La  bienfaisance  pour  être  efficace,  doit  toujours 
être  guidée  par  une  connaissance  personnelle  des  besoins  qui  ré- 
clament satisfaction.  La  générosité  aveugle,  qui  donne  sans  dis- 
cernement à  tous  ceux  qui  demandent,  ne  fait  qu'encourager  l'im- 
prévoyance, la  paresse  et  la  débauche.  Mais  la  difficulté  pour  les 
particuliers,  très  occupés  de  leurs  aflaires,  de  visiter  les  pauvres 
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à  domicile  dans  les  grandes  villes,  a  amené  la  création  d'un  Bu- 
reau centralj  assisté  de  succursales,  qui  se  charge,  au  moyen  de 
ses  agents  et  de  ses  visiteurs,  de  renseigner  sur  les  misères  à  se- 
courir ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  de  faire  eux-mêmes  les  enquêtes 
nécessaires. 

4*  Rlgle.  —  La  meilleure  manière  de  pratiquer  la  bienfaisance 
n'est  pas  de  donner  sans  rien  recevoir,  mais  de  rémunérer  un  ser- 
vice, un  travail,  un  effort  quel  qu'il  soit.  L'éducation,  le  classe- 
ment, la  coopération,  les  visites  et  le  placement  sont  les  cinq  bran- 
ches de  l'organisation  des  institutions  charitables  en  Amérique, 
c'est  par  là  que  se  trouvent  unis  entre  eux  les  directeurs  de  ces 
institutions. 

Les  rapports  lus  à  la  sixième  section  du  Congrès  international 
de  CJutrities,  Correction  and  Philanthropy  de  Chicago  ont  été 
classés  d'après  ces  principes  généraux. 

Nous  trouvons  d'abord  dans  le  volume  un  très  intéressant  ex- 
posé du  rôle  de  la  bienfaisance,  par  le  Kévérend  Francis  G.  Pca- 
body,  professeur  à  TUniversité  de  Harvard.  Cet  exposé  est  suivi 
du  compte  rendu  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Congrès 
après  l'audition  des  divers  rapports. 

La  plupart  des  hommes  qui  ont  donné  leur  concours  à  la  créa- 
tion des  œuvres  charitables  existant  aux  États-Unis  ont  pris 
part  à  ces  discussions  et  ont  illustré  leurs  discours  d'exemples 
saisissants,  pris  dans  leur  pratique  quotidienne  de  ia  bienfaisance. 

Ensuite  ont  été  exposés  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  institutions  charitables,  dont  l'histoire  a  été  racontée  par 
M.  Kellogg,  secrétaire  de  la  Société  charitable  de  New-York. 
Aucune  association  de  ce  genre  n'existait  encore  en  Amérique  il 
va  vingt  ans;  92  associations  cliaritables  fonctionnent  mainte- 
nant aux  États-Unis  et  au  Canada. 

L'histoire  de  ces  sociétés  a  été  présentée  au  Congrès  dans  un 
rapport  de  Miss  Louisa  L.  Schuyler,  une  des  colonnes  de  la  State 
(Jharities  Aid  Association  de  New- York.  Cette  Société  offre  un 
exemple  remarquable  d'enrôlement  d'agents  volontaires  et  de 
bonne  volonté  pour  visiter  les  institutions  publiques,  non  seule- 
ment sans  éveiller  l'opposition,  mais  même  avec  la  bienveillance 
des  autorités  constituées.  La  connaissance  ainsi  acquise  des 
besoins  de  l'État  a  permis  aux  administrateurs  de  la  State  Ckari- 
lies  Aid  Association  de  créer  et  de  soutenir  plusieurs  associations 
distiactes  de  bienfaisance. 

On  ne  trouve  une  autre  Association  semblable  que  dans  le  New- 
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Jersey,  et  T histoire  de  la  Ckarities  Aid  Association  de  cet  État 
a  été  présentée  au  Congrès  par  Mistress  Williamson.  Cette  der- 
nière Société,  qui  n'existe  que  depuis  sept  ans,  a  déjà  fait  beau- 
coup de  bien.  On  est  vraiment  étonné,  quand  on  lit  Texposé  des 
œuvres  accomplies  par  ces  deux  sociétés  charitables,  que  les 
exemples  par  elles  donnés  de  ce  que  peut  produire  le  concours  de 
la  bienfaisance  officielle  et  de  la  charité  privée  n'aient  pas  excité 
une  émulation  plus  grande  dans  les  autres  États  de  T  Union  améri> 
caine  et  n'aient  pas  déterminé  la  création  de  sociétés  analogues. 

Mistress  Lowellde  New- York  a  étudié  la  question  dos  colo- 
nies de  travail  à  créer  aux  États-Unis,  c'est-à-dire  l'établisse- 
ment d'exploitations  agricoles,  aux  frais  d'associations  charitables 
ou  des  municipalités,  et  ayant  pour  objet  l'instruction  des  ou- 
vriers travaillant  sur  ces  exploitations,  en  vue  de  les  rendre 
capables  de  gagner  leur  vie  ailleurs. 

Mistress  Lowell  a  conclu  qu'il  est  inutile  de  créer  des  colonies 
pour  faire  travailler,  mais  que  cette  institution  peut  avoir  de 
bons  résultats  au  point  de  vue  de  l'instruction  des  ouvriers,  à  la 
condition  d'être  placées  sous  la  surveillance  des  autorités. 

Un  rapport  sur  les  efforts  tentés  dans  les  grandes  villes  des 
États-Unis  pour  employer  temporairement  les  hommes  et  les 
femmes  sans  tn»vail,  afin  de  les  secourir  et,  en  même  temps  do 
les  éprouver,  a  été  lu  au  Congrès  par  M.  Alfred  White,  président 
du  Bureau  de  Charité  à  Brooklyn  (État  de  New-York).  Il  a  pré- 
senté le  résultat  de  nombreuses  expériences  en  quelques  brèves 
conclusions . 

Le  Congrès  a  discuté  ensuite  la  Registration,  c'est-à-dire  la 
pratique  dominante,  dans  les  institutions  charitables,  de  tenir  un 
compte  des  secours  fournis  par  les  diverses  sociétés  coopératives 
de  chaque  ville  des  États-Unis.  Les  avantages  de  ce  système  et  les 
critiques  auxquelles  il  a  donné  lieu  ont  été  résumés  dans  le  rap- 
port de  Miss  Morse  de  Boston. 

Des  conseils  sur  les  visites  aux  pauvres  dans  leur  domicile, 
chose  si  nécessaire  pour  les  assister  efficacement,  ont  été  donnés  au 
Congrès  par  Mistress  Roger,  Wolcott  de  Boston,  ville  où  cette 
œuvre  est  mieux  organisée  que  dans  aucune  autre  des  États- 
Unis.  Mistress  Wolcott  n'est  pas  partisan  des  visites  officielles 
faites  avec  plus  ou  moins  de  négligence  -,  mais  elle  estime  que 
beaucoup  de  bien  peut  être  fait  par  un  visiteur  intelligent  et 
zélé  qui  devient  l'ami  d'une  ou  deux  familles  après  avoir  gagné 
leur  confiance. 
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Deux  monographies  ont  6té  consacrées  à  Fétude  d'une  question 
qui  préoccupe  beaucoup  Topinion  publique  aux  États-Unis,  et 
qui  n'a  pas  encore  reçu  une  solution  définitive  :  c'est  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  des  subventions  peuvent  être  four- 
nies parles  caisses  publiques  d'une  ville  ou  d'un  État  à  des  œu- 
vres de  bienfaisance  privées. 

M.  Alexandre  Johnson,  d'Indianapolis,  a  signalé  les  objections 
qui  peuvent  être  faites  par  un  inspecteur  officiel  des  pauvres,  sol- 
licité de  donner  son  concours  à  une  œuvre  de  charité  privée  ; 
mais  il  a  conclu  que  ces  objections  ne  sont  pas  sans  réponse. 

Le  professeur  Warnev,  qui  a  été  à  la  tête  des  œuvres  publiques 
de  charité,  à  Washington,  s'est  élevé  avec  force  contre  ce  système 
des  subventions  accordées  aux  établissements  privés.  Il  a  admis 
tout  au  plus  que  des  subventions  pourraient  être  fournies  à  titre 
transitoire  pour  favoriser  la  création  et  le  développement  de  cer- 
taines œuvres  de  bienfaisance.  Mais  il  a  combattu  le  principe  des 
subventions  aux  œuvres  privées  pour  ne  pas  encourager  les  co- 
teries soit  religieuses,  soit  médicales,  soit  sociales. 

Toutes  les  études  présentées  au  Congrès  international  de  Cha- 
ritieSy  Corrections  and  Philanthropy  ont  fait  connaître  les  observa- 
tions, les  expériences  et  les  vues  nouvelles  de  quelques-uns  des 
hommes  qui  sont  à  la  tête  des  Œuvres  de  bienfaisance  en  Eu- 
rope et  en  Amérique.  Elles  ont  été  de  nature  à  éclairer  les  mem- 
bres des  associations  charitables  et  à  leur  faire  connaître  les  pro- 
grès accomplis  dans  d'autres  pays.  Elles  sont  donc  dignes  d'attirer 
l'attention  de  tous  ceux  qui,  soit  dans  des  positions  officielles,  soit 
à  titre  privé,  se  doivent  au  soulagement  des  misères  humaines. 

Les  travaux  de  la  vingtième  Conférence  internationale  de  Cha- 
rities  and  Correction,  qui  s'est  réunie  à  Chicago  du  8  au  11  juin 
1893,  ont  été  résumés  dans  les  rapports  qui  se  trouvent  réunis 
dans  le  volume  publié  par  M.  Isabell  Barrows,  secrétaire  de  la  Con- 
férence. 

Nous  avons  déjà  donné  la  liste  de  ces  rapports  et  une  analyse 
des  travaux  de  la  Conférence  dans  le  Bulletin  de  juillet  1894 
(p.  1132). 

lies  deux  monographies  les  plus  importantes  et  les  plus 
intéressantes,  celle  sur  le  Sauvetage  de  l'enfance  présentée  à  la 
Conférence  par  M.  Randall,  et  celle  sur  le  régime  pénitentiaire  lue 
parle  général  Brinkerhoff,  ont  été  l'objet  d'articles  qui  ont  paru 
dans  les  Bulletins  de  mai  et  décembre  1894  (p.  658  et  1222). 
Il  suffira  donc  de  résumer  maintenant  les  résultats  de  l'œuvre 
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accomplie  depuis  vingt  ans,  de  1873  à  1893,  par  les  Conférences 
annuelles  de  Charities  and  Correction,  résultats  qui  ont  été  exposés 
dans  le  très  remarquable  rapport  .de  M.  Hastings  Hart  du  Minneso- 
ta, président  de  la  Conférence  de  Chicago.  Depuis  Torganisation  de 
ces  Conférences  nationales  de  Charities  and  Correction,  on  a  vu  se 
fonder  de  magnifiques  établissements  de  bienfaisance  et  de  cor- 
rection dans  de  grands  États  de  l'Union  américaine,  tels  que, 
riowa,  le  Minnesota,  le  Colorado  et  l'Orégon,  Le  nombre  des  mi- 
sérables secourus  par  la  charité  publique,  s'est  élevé  de  700  à 
4.000  en  vingt  ans,  dans  le  seul  État  de  Minnesota.  H  a  été  ap- 
porté un  changement  radical  dans  le  traitement  des  aliénés  et  des 
enfants  faibles  d'esprit,  qui  sont  soignés  dans  les  établissements 
publics.  Les  prisons  d'enfants  ont  été  supprimées  et  les  écoles 
de  réforme  ont  été  organisées  suivant  le  type  des  maisons  de  fa- 
mille. 

Les  Eeformatories  d'adultes  ont  été  développés  surtout  depuis 
l'ouverture  d'une  prison  pour  les  femmes  à  Sherborn  en  1877,  de 
telle  sorte  qu'il  existe  maintenant  six  Eeformatories  d'adultes 
aux  États-Unis,  et  que  la  population  en  est  de  3.000  détenus. 

On  a  étudié  partout  dans  les  Institutions  charitables  les  moyens 
de  prévenir  et  de  combattre  la  misère.  On  a  reconnu  que  l'înté- 
rôt  des  États-Unis  commande  de  restreindre  l'immigration  des 
indigents  qui  viennent  de  tous  pays  pour  chercher  fortune  en 
Amérique. 

L'Œuvre  des  Conférences  de  Charities  and  Correction,  pendant 
les  vingt  dernières  années,  s'est  étendue  aux  misérables,  aux 
faibles  d'esprit  et  aux  criminels.  Elle  s'est  ajoutée  aux  efforts  ten- 
tés parles  bureaux  de  bienfaisance  officiels  et  par  les  sociétés 
privées.  Son  action  n'a  pas  été  limitée  aux  membres  qui  ont  assisté 
aux  Conférences  5  elle  s'est  étendue  à  tous  les  États  et  s'est 
fait  sentir  dans  les  lois.  C'est  ainsi  que  le  système  de  la  libération 
conditionnelle  et  des  sentences  indéterminées,  exposé  pour  la  pre- 
mière fois  en  1886  dans  un  rapport  lu  à  la  Conférence  nationale 
de  Charities  and  Correction,  a  été  établi  par  la  législation  du  Min- 
nesota dans  les  prisons  de  cet  État  avec  l'adjonction  du  système 
des  notes.  De  même,  l'initiative  de  l'organisation  des ^Statejpu- 
hlics  chools  appartient  à  la  Conférence  qui  s'est  réunie  à  Cincinnati 
en  1874. 

Après  de  très  vives  discussions  les  Conférences  de  Charities  and 
Correction  ont  fait  prévaloir  ce  principe  que  le  traitement  des 
aliénés  intéresse  les  États  et  doit  être  réglementé  pt^r  les  lois. 
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De  plus,  cette  idée  a  prévalu  que  les  aliénés  conservent  une  per- 
sonnalité et  qu'ils  ont  des  droits.  En  conséquence,  ils  ont  été 
traités  avec  plus  d'humanité  que  par  le  passé. 

Les  Conférences  de  Charities  and  Correction  ont  encore  obtenu  la 
séparation,  dans  des  établissements  distincts,  des  enfants  abandon- 
nés et  des  enfants  criminels,  qui  étaient  autrefois  détenus  dans  les 
mêmes  maisons  {supr,,  p.  189). 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  condamnés,  les  principaux  pro- 
cès réalisés  grâce  aux  efforts  des  Conférences  annuelles  de  Cha- 
rides  and  Correction^  ont  été  les  suivantes  :  1°  Tapplication  du 
système  des  notes  et  des  classes  avec  la  libération  conditionnelle 
comme  récompense  jusqu'à  la  majorité,  la  suppression  des  règles 
des  prisons  pour  les  enfants  et  l'application  d'une  organisation  fa- 
miliale ;  2**  l'application  des  sentences  indéterminées  ;  3"  l'établis- 
sement du  temps  d'épreuve  dans  plusieurs  États:  le  Massachusetts, 
le  Michigan  et  la  Pensylvanie,  où  les  enfants  profitent  d'un  sursis 
dans  l'application  de  la  peine,  à  la  condition  que  leur  conduite 
soit  jugée  bonne  par  un  surveillant  de Vïint  lequel  ils  doivent  se 
présenter  (friendîy  officer)'^  4**  l'introduction  de  l'instruction 
professionnelle,  industrielle  et  commerciale,  dans  les  écoles  do 
réforme  pour  les  jeunes  détenus  ;  5**  la  création  de  maisons  sé- 
parées pour  les  filles  ;  6**  la  séparation  des  enfants  condamnés  de 
ceux  qui  sont  simplement  abandonnés. 

L'éminent  président  de  la  vingtième  Conférence  de  Charities 
and  Correction  a,  en  terminant  son  rapport,  défini  en  ces  termes 
l'œuvre  entreprise  par  la  Conférence  de  1893  et  par  celles  qui  l'a- 
vaient précédée  :  «  L'œuvre  de  la  Conférence  n'est  pas  limitée  à 
la  réforme  des  abus  ni  aux  progrès  des  méthodes  et  des  systèmes. 
La  Conférence  donne  aussi  son  concours  à  la  fondation  des  insti- 
tutions utiles  à  la  nation,  et  contribue,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  à  fixer  l'orientation  de  la  conduite  des  États  en  vue  de  l'a- 
venir. Elle  veut  non  seulement  corriger  les  abusde  quelquesinstitu- 
tions,  mais  encore  établir  des  principes  et  des  méthodes  tels  que  le 
retour  de  ces  abus  devienne  impossible.  Elle  ne  cherche  pas  seule- 
ment à  réformer  quelques  criminels,  mais  aussi,  s'il  est  possible, 
à  tarir  les  sources  de  la  criminalité.  Je  ne  connais  rien  qui  soit 
plus  digne  de  l'ambition  de  tout  homme  ayant  l'amour  de  ses 
semblables  que  de  chercher  à  avoir  une  part,  si  faible  qu'elle  soit^ 
à  l'organisation  des  forces  sociales  qui  pourront  faire,  dans  l'ave- 
nir, quelque  bien  à  l'humanité.  x> 

Ernest  Passez. 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


Sommaire.  —  1*  Conj^ès  international.  —  2*  Lo  budget  des  colonies  à  la 
Chambre.  —  3*  La  loi  Bérenger  à  l'ëtranger.  —  4*  La  condamnation  condi- 
tionnelle au  Luxembourg.  —  5'  La  détention  préventive  en  Ëapagne.  —  6*  L'or- 
ganisation pénitentiaire  au  Monténégro.  —  7*  Écoles  de  réforme  aux  États-Unis. 

—  8"  Cinquantenaire  de  l'Association  des  prisons  de  New- York.  —  9"  Biblio- 
graphie: A.  Loi  Bérenger.  —  B.  Prisons  du  Vieux  Paris.  — Informations  diver- 
ses: Prostitution.  —  Correction  paternelle.  —  Appelé,  —  Dépota  de  fMndieité 
en  Algérie.  —  Compagnies  de  discipline .  —  Alsace-Lorraine. —  Main-d'œuvre 
en  Prusse,  —  Diminution  du  crime  en   Hongrie.  —  Conférdnces  en  Espagne. 

—  Diplôme  de  Chicago.  —  Revues  étrangères. 


I 
Coni^rès  pénitentiaire  international.! 

Le  Comité  consultatif  s'est  réuni  le  16  mars,  à  10  heures  du  ma- 
tin, au  Ministère  de  Tintérieur  et  a  reçu  de  M.  Duflos,  président, 
un  grand  nombre  de  communications  importantes  au  sujet  de 
rétat  de  préparation  du  Congrès. 

Jusqu'à  présent  la  participation  officielle  de  18  gouvernements 
étrangers  est  acquise  .  Ces  gouvernements  sont  :  TAngleterre, 
la  Belgique,  l'Autriche,  la  Hongrie,  le  Danemark,  l'Espagne, 
les  États-Unis,  la  Grèce,  la  Hollande,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxem- 
bourg, la  Roumanie,  la  Kussie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Norvège 
et  la  Suisse. 

En  France,  communication  a  été  faite  de  la  réunion  du  Congrès 
aux  différents  Ministères  pour  les  inviter  à  y  assister  :  ceux  de 
la  Justice,  de  la  Marine,  des  Colonies,  de  l'Instruction  publique, 
de  la  Guerre  et  du  Commerce  ont  déjà  désigné  chacun  trois  dé- 
légués. 

Dès  maintenant,  le  Ministère  de  l'intérieur  a  reçu  de  France 
et  de  l'étranger  un  nombre  considérable  de  mémoires  sur  les 
questions  admises  au  programme  par  le  gouvernement  français. 
140  sont  déjà  imprimés  ou  à  l'imprassion.Un  assez  grand  nombre 
de  rapports  sont  encore  annoncés  tant  de  France  que  de  l'étranger. 

Les  tableaux  de  la  statistique  pénitentiaire  internationale  de 
1892  s'impriment. 


—  553  — 

Des  monographies  établies  dans  les  différents  pays,  d'après  un 
modèle  et  un  questionnaire  uniformes  rédigés  à  Paris,  sont  arri- 
vées en  grand  nombre.  Elles  concernent  chaque  type  d'établis- 
sement (prisons,  pénitenciers,  établissement  d'éducation  péniten- 
tiaire) et  contiennent  les  renseignements  les  plus  précieux  sur  les 
effectifs^  le  personnel,  le  culte,  renseignement,  le  régime  dis- 
ciplinaire, les  grâces  et  la  libération  conditionnelle,  la  récidive, 
les  services  économiques,  Torganisation  du  travail,  le  pécule,  le 
patronage,  etc...  Ce  sont  de  véritables  statistiques  sans  chiffres, 
mais  remplies  d'indications  sur  la  législation,  les  règlements,  l'or- 
ganisation et  le  mode  de  fonctionnement  des  institutions.  Elles 
Seront  au  nombre  de  120  ou  140. 

Enfin,  le  Ministère  des  travaux  publics  a  promis  son  concours 
en  vue  de  procurer  aux  congressistes  toutes  les  facilités  de  trans- 
port. Une  cîrculaire'sera  adressée  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  avec  le  but  de  leur  demander  une  réduction  de  moitié  sur  les 
tarifs,  dès  que  la  date  d'inauguration  sera  connue. 

M.  Duflos  a  soumis  ensuite  aux  délibérations  du  Comité  une 
série  de  questions  relatives  à  la  date  de  l'ouverture,  au  local,  aux 
mesures  propres  à  faciliter  le  séjour  des  visiteurs  étrangers,  au 
recouvrement  des  cotisations,  à  un  bureau  de  renseignements 
pendant  la  session,  à  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  sections 
et  des  assemblées  générales,  etc. 

La  date  est  officiellement  fixée  au  dimanche  30  juin. 

La  séance  d'ouverture  et  les  séances  générales  auront  lieu  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  la  Nouvelle- Sorbonne.  Mais,  la  session 
des  examens  rendant  indisponibles  les  autres  amphithéâtres,  les 
séances  des  sections  auront  lieu  dans  le  bâtiment  voisin,  le  Collège 
de  France. 

Un  service  de  sténographie  sera  organisé  aussi  complet  que 
possible,  même  dans  les  sections.  Des  secrétaires  commissaires 
détachés  de  différents  Ministères  ou  Administrations  publiques 
assureront,  en  outre,  la  prompte  rédaction  des  procès-verbaux 
détentes  les  séances. 

Les  demandes  de  participation  au  Congrès  sont  reçues  à  la  di- 
rection de  TAdministration  pénitentiaire  (1^'  bureau). 

En  exécution  du  règlement  du  Congrès  arrêté  par  la  Commis- 
sion pénitentiaire  internationale,  les  membres  adhérents  auront  à 
verser  une  cotisation  de  20  francs  en  retirant  leur  carte  d'admis- 
sion. Mais  ils  peuvent,  dès  maintenant,  la  faire  parvenir,  à  titre 
officieux  au  moins,  au  chef  du  1"  bureau. 
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En  ce  qui  concerne  les  moyens  propres  à  facîUfer  le  séjouï  des 
étrangers  au  moment  du  Congrès,  le  Comité  a  renvoyé  Tétude  de 
la  question  à  une  Commission  de  quatre  membres,  composée  de 
MM.  Ferdinand  Dreyfus,  Albert  Rivière,  Paul  Robin  et  Rous- 
selle. 

La  séance  a  été  levée  à  11  heures  40. 

Le  18  mars,  la  Commission  s'est  réunie  à  THôtel  de  Ville,  dans 
le  cabinet  du  président  du  Conseil  municipal  et  a  pris  des  décisions 
provisoires  concernant  la  confection  d'un  carnet  de  renseigne- 
ments, rétablissement  d'un  bureau  permanent  de  renseignements 
au  siège  du  Congrès,  les  premières  réceptions  des  hôtes  étrangers, 
un  plan  général  des  fêtes,  visites  et  excursions,  enfin  le  service 
des  renseignements,  sur  les  hôtels,  qui  sera  confié  au  secrétariat 
général  de  la  Société  générale  des  prisons.  Ces  différentes  proposi- 
tions seront  soumises  au  Comité  lors  de  sa  prochaine  réunion . 

Quant  à  l'impression  du  Tableau  général  de  nos  institutions 
pénitentiaires  y  offert  à  ses  collègues  étrangers  par  notre  Société, 
elle  a  atteint  la  onzième  partie.  Il  ne  reste  plus  à  composer  que 
le  rapport  de  M.  P.  Dreyfus  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
celui  de  M.  Petit  sur  l'Administration  pénitentiaire  et  la  préface 
de  M.  Bércnger. 


H 

liC  bndcrct  des  colonies  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  budget  du  Ministère  des  colonies  a  donné  lieu,  cette  année, 
devant  la  Chambre  des  députés  à  des  débats  d'une  étendue  excep- 
tionnelle et  qui,  au  point  de  vue  pénitentiaire,  nous  intéressent  à 
plusieurs  titres. 

Nous  diviserons  notre  compte  rendu  en  trois  parties  correspon- 
dant, dans  l'ordre  chronologique  des  discussions,  attx  trois  ru- 
briques suivantes  : 

1"  La  petite  colonisation  et  les  compagnies  de  colonisation  ; 

2*  La  Nouvelle-Calédonie  et  la  Guyane  ; 

3°  La  révolte  aux  Iles-du-Salut. 


A  la  séance  du  soir  du  !•'  mars,  M.  Georges  Berry,  toujours  à 
la  recherche  des  mesures  à  prendre  pour  restreindre  le  nombre 
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des  mendiants  et  des  vagabonds,  a  posé  la  question  de  savoir  si 
nos  colonies  ne  devaient  point  être  réservées  principalement  à 
recueillir  nos  compatriotes  malheureux.  S'élevant  contre  la  colo- 
nisation par  concessions  faites  à  des  sociétés  financières,  il  a  ex- 
primé avec  énergie  toutes  ses  préférences  pour  la  colonisation 
toute  démocratique  qui  se  fait  par  les  petits,  la  seule  capable,  selon 
lui,  d'amener  enfin  des  colons  français  dans  les  colonies  françaises. 
Maïs,  convaincu  que  le  français  ne  se  décidera  à  émigrer  que  s'il 
se  trouve  sans  le  moindre  argent,  il  a  conjuré  TAdministration  de 
ne  plus  faire  dépendre  ses  concessions  de  terres  de  la  justification 
d'un  petit  capital.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  exposer  les  nou- 
veaux colons,  une  foi^  transportés,  à  rester  sans  abri  et  à  mourir 
de  faim.  Aussi  serait-il  nécessaire  de  leur  assurer  pendant  un 
certain  temps,  à  Texemplo  de  TAngleterre,  dos  secours  en  vivres, 
en  semences  et  en  bétail  et  aussi  de  leur  avancer  des  fonds  pour 
la  construction  d'une  maison  d'habitation.  Déjà  en  1884,  sur  un 
vœu  de  la  Chambre,  un  arrêté,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  été  appli- 
qué, avait  été  pris  en  ce  sens,  visant  la  Nouvelle-Calédonie,  et 
il  suffirait  d'en  étendre  les  dispositions. 

La  Chambre  paraît  avoir  accueilli  sans  grand  enthousiasme  cette 
proposition.  Toujours  est-il  que  M.  Georges  Berry  n'a  point  été 
suivi  sur  le  terrain  où  il  s'était  placé,  et  la  cause  de  la  petite  colo- 
nisation à  transformer  en  moyen  d'assistance  a  été  désertée.  La 
discussion  a  dégénéré  en  attaques  très  vives  contre  les  compa- 
gnies de  colonisation  que  le  dernier  ministre,  M.  Delcassé,  avait 
instituées  surtout  pour  l'Afrique.  Pour  les  justifier,  M.  Delcassé 
s'attacha  à  expliquer  qu'elles  lui  avaient  été  comme  imposées  par 
la  nécessité  absolue  de  recourir  à  de  puissantes  associations  do 
capitaux  pour  mettre  en  valeur  d'immenses  territoires  encore  in- 
cultes et  sans  voies  de  transport.  Maîs,a-t-il  dît,  il  fallait  se  garder 
d'assimiler  ces  sociétés,  si  importantes  qu'elles  fussent,  auxcompa- 
gnies  h  charte  de  l'ancien  régime  ou  à  celles  sur  lesquelles  s'appuyent 
encore  aujourd'hui  certaines  nations  pour  réaliser  leurs  desseins 
coloniaux.  Sans  doute,  elles  étaient  richement  dotées  et  pourvues 
de  monopoles,  mais  aucun  démembrement  de  l'autorité  publique 
n'avait  été  consenti  à  leur  profit  :  l'État  ne  leur  avait  délégué 
aucun  de  ses  pouvoirs  et  sa  responsabilité  ne  risquait  point  d'être 
engagée,  malgré  lui,  par  leurs  entreprises.  En  réalité,  elles 
étaient  restées  de  simples  sociétés  agricoles,  industrielles  ou  com- 
merciales. D'ailleurs  des  précautions  avaient  été  prises  pour  les 
obliger  à  entreprendre  les  travaux  publics  nécessaires  pour  per- 
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mettre  d'ouvrir  promptement  la  colonie  à  la  petite  colonisation . 
A  son  tour  le  nouveau  ministre,  M.  Chautemps,  vint  déclarer,  en 
termes  quelque  peu  vagues,  que  les  efforts  du  Gouvernement 
tendraient  à  concilier  la  grande  et  la  petite  colonisation  entre  les- 
quelles n'existait,  à  vrai  dire,  aucune  contradiction. 

La  Chambre  s'était  d'abord  bornée  à  voter  la  nomination  d'une 
grande  Commission  (1)  chargée  de  concentrer,  pour  les  étudier, 
tous  les  projets  relatifs  aux  colonies.  Néanmoins,  elle  était  restée  in- 
quiète et  marîmpressionnée,  après  avoir  entendu  dire  combien  la 
création  de  ces  grandes  compagnies  risquait  de  compromettre  les 
intérêts  de  la  métropole  et  favorisait  l'esprit  de  spéculation  et  d'in- 
trigue. Aussi  notre  éminent  collègue,  M.  le  professeur  LeveîUé, 
répondait- il  à  ses  préoccupations,  lorsqu'il  venait  exprimer  le 
vœu  que  tout  d'abord  une  loi  déterminât  les  principes  en  cette 
matière,  un  décret  spécial  rendu  en  Conseil  d'État  devant,  à  cha- 
que nouvelle  création,  appliquer  les  règles  ainsi  adoptées  par  le 
Parlement  (2).  Mais,  ainsi  qu'il  l'avait  lui-même  fait  connaître,  il 
existait  déjà  un  projet  de  loi  sur  les  compagnies  de  colonisation, 
conçu  dans  un  esprit  quelque  peu  différent  et  dont  le  Sénat  avait 
été  saisi  dès  1891  par  le  Gouvernement.  Sur  l'intervention  de 
M.  Ribot,  président  du  Conseil,  qui  vint  s'engager  à  inviter  le  Sénat 
à  reprendre  l'examen  de  ce  projet,  l'importante  discussion  qui 
était  à  peine  commencée  dut  s'arrêter. 

A  ce  moment,  on  avait  à  peu  près  complètement  perdu  de  vue 
la  proposition  de  M.  Georges  Berry.  Il  les  rappela  par  un  amen- 
dement qui  tendait  à  faire  ouvrir  un  très  modeste  crédit  à  titre 
de  «  subvention  pour  encouragements  aux  colons  français  ».  Lre 
rapporteur  de  la  Commission  du  budget  en  demanda  le  rejet,  fai- 
sant remarquer  que  la  petite  colonisation,  si  chère  à  M.  Georges 
Berry,  n'était  même  pas  possible  dans  les  colonies  dont  on  réglait 
les  dépenses.  En  effet,  la  population  de  l'Indo-Cochinchine  est  déjà 
très  dense  et  suffisante  ;  l'Européen  travaillant  la  terre  ne  saurait 
vivre  en  Afrique;  enfin,  en  Nouvelle-Calédonie  se  trouve  toute 
une  population  pénale.  En  définitive,  l'amendement  de  M.  Geor- 
ges Berry  ne  recueillit  qu'un  nombre  de  voix  absolument  insigni- 
fiant. 


(1)  Cette  CommiBsion,  composëe  de  33  membres,»  été  nommée  le  2S  mars.  Elle 
a  pour  président  l'amiral  Vallon  et  ponr  vice-présidents  MM.  Doumer,  Leveîllé  et 
Gerville-Réache .  Les  secrétaires  sont:  MM.  Ernest  Camot,  Abel,  Isaac  et  Hajez. 

(2)  Voir  le  projet  de  M.  Leveillé,  BuUetin,  1892,  p.  895. 
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II 


Au  cours  de  son  long  discours,  M.  Delcassé  avait  été  amené  à 
parler  incidemment  de  nos  deux  grandes  colonies  pénitentiaires 
et  il  avait  fait,  à  propos  d'elles,  des  déclarations  qui  paraissent 
ne  pas  avoir  attiré  Tattention  de  la  Chambre,  mais  qu'il  nous  im- 
porte d'enregistrer  avec  soin.  Une  fois  de  plus,  il  a  constaté  que, 
malgré  de  nombreux  éléments  de  prospérité,  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  belles  colonies  ne  parvenait  à  se  relever.  Décidément,  on 
ne  peut  compter  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  pour  les 
mettre  en  rapport  et  il  faut  renoncer  aux  illusions  que  l'on  a  si 
longtemps  entretenues  sur  ce  point.  Et  ici,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  citer  textuellement,  en  le  soulignant,  l'aveu  que 
l'ancien  Ministre  des  colonies  a  laissé  échapper:  <c  De  ces  gens, 
«  aussi  usés  par  le  vice  que  par  la  misère,  on  ne  peut  attendre  tout 
«  au  plus  que  des  travaux  de  construction  et  d^ entretien  des  établis- 
«  sements  pénitentiaires.  » 

Pour  fournir  à  la  Guyane  les  bras  qui  lui  manquent,  on  s'est 
décidé  à  faire  appela  l'immigration  noîre  en  traitant  avec  des  chefe 
sénégalais.  Quant  à  la  Nouvelle-Calédonie,  si  elle  jouit  du  plus 
beau  climat  du  monde,  elle  regorge  malheureusement  d'une  po- 
pulation pénale  dont  la  seule  présence  repousse  la  colonisation  hon- 
nête. A  en  croire  M .  Delcassé,  le  Gouvernement  se  serait  enfin 
déterminé  à  éteindre  peu  :V  peu  cette  cause  de  décadence  en  sup- 
primant les  envois  de  condamnés  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Déjà, 
alors  qu'il  était  encore  Ministre,  M.  Delcassé  avait,  par  une 
simple  interruption  au  cours  du  discours  d'un  député,  révélé  cette 
résolution  que  rien  n'avait  fait  prévoir  jusqu'alors.  Cette  décla- 
ration que  le  Gouvernement  avait  décidé  «  de  ne  plus  envoyer  en 
Nouvelle-Calédonie  ni  transportés  ni  relégués»,  lancée  solennelle- 
ment du  haut  de  la  tribune,  sans  provoquer  aucune  protestation 
au  banc  des  Ministres,  sera-t-elle  suivie  d'effet  ?  Nous  savons 
seulement  que  le  nouveau  Ministre  étudie  sérieusement  la  ques- 
tion et  nous  ne  pouvons  que  renouveler  les  très  expresses  réserves 
que  nous  avons  faites  à  ce  sujet  dans  l'avant-demier  Bulletin, 
{supr.,  p.  320,  note). 

III 

L'examen  du  budget  colonial  devait  se  terminer,  le  4  mars,  par 
une  dernière  discussion  soiilevée  par  un  discours  de  M.  Goblet 
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sur  les  éyénements  sanglants  qui,  en  octobre  dernier,  se  sont  pro- 
duits aux  Iles-du-Salut.  Faisant  le  compte  des  morts,  mais  seule- 
ment du  côté  des  révoltés,  et  recherchant  dans  quelles  cii*cons- 
tances  chacun  d'eux  avait  été  frappé,  M.  Goblet  s'était  cru  autorisé 
à  dire  que  la  répression  paraissait  avoir  été  excessive.  A  Taide  de 
quelques  renseignements  puisés  dans  des  articles  de  journaux  ou 
dans  une  première  enquête  encore  incomplète,  et  servi  par  une  îma- 
g:ination  certainement  fertile,  il  sut  dresser  un  véritable  réquisi- 
toire contre  T  Admitiistration  pénitentiaire  de  la  Guyane.  A  l'enten- 
dre, celle-ci  avait,  comme  à  plaisir,  accumulé  fautes  sur  fautes,  à 
ce  point  qu'on  pouvait  l'accuser  d'avoir  laissé  volontiers  éclater  la 
rébellion,  uniquement  pour  avoir  une  occasion  de  se  débarrasser 
par  les  arme»  de  détenus  difficiles  à  garder.  Des  griefs  ainsi  rele- 
vés, il  faut  du  moins  retenir  celui-ci  qui,  malgré  sa  gravité,  n'a 
point  été  contesté  :  huit  surveillants  seulement  étaient  chargés 
de  la  garde  d'un  pénitencier  où  se  trouvaient  réunis  400  forçats. 
Si  on  le  rapproche  de  cette  autre  déclaration  faite  à  la  tribune 
le  l*""  mars  par  M.  Isaac:  «  Le  Ministère  des  colonies  pullule  d'em- 
ployés étrangers  aux  colonies,  appartenant  à  d'autres  services  et 
placés  néanmoins  dans  les  bureaux  de  l'Administration  centrale  ; 
ils  sont  payés  sur  des  budgets  étrangers  à  celui  des  colonies,  sur 

le  budgçt  des  services  pénitentiaires,  par  exemple Vous  avez 

assurément  remarqué  dans  les  couloirs  du  Ministère  des  colonies 
des  personnages  en  uniforme  qui  sont  les  surveillants  militaires 
des  pénitenciers.  Pendant  qu'ils  sont  trente  ou  quarante  à  Paris, 
les  forçats  du  Maronl  se  soulèvent  et  massacrent  ceux  de  leurs 
surveillants  qui  sont  présents.»  On  conviendra  qu'une  courte 
réponse  n'aurait  pas  été  déplacée.  Recherchant  enfin  les  causes  pos- 
sibles de  la  révolte,  M.  Goblet  avait  dénoncé  toute  une  série 
d'abus  au  point  de  vue  pénitentiaire  qui,  malgré  tous  les  règle- 
ments et  tous  les  engagements  pris,  ne  cessaient  d'être  commis 
contre  les  transportés.  Plus  que  personne,  un  autre  député, 
M.Alphonse  Humbert,  était  propre  à  appuyer  ces  prétendues  révé- 
lations et  il  n'y  avait  point  manqué.  Il  fit  à  son  tour  le  récit  des 
violences  et  des  actes  de  brutalité  dont  il  avait  été  personnelle- 
ment témoin,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  persuadé  que  tout  continuait 
à  se  passer  aujourd'hui  comme  alors. 

Le  Ministre  répondit  à  ces  attaques  sur  un  ton  plus  que  modeste, 
confessant  qu'autrefois  il  avait  lui-même  c(  jugé  très  sévèrement 
nos  services  pénitentiaires  ».  Il  s'engagea  adonner  des  instructions 
pour  rappeler  au  respect  des  règlements,  s'il  en  était  besoin. 
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Quaiit  â  Tâffâii-e  do  la  Guyatie,  îl  aîinoilçâ  (Juc  ië  (Jbtiiiîiâtidâiit 
des  Iles-du-Salut,  ayant  tout  au  moins  manqué  de  vigilance, 
passerait  devant  un  conseil  d*enquête.  Sur  les  faits  eux-mêmes, 
il  ne  se  borna  point  à  opposer  aux  affirmations  de  M.  Goblet,  les 
renseignements  officiels  qu'il  avait  entre  les  mains,  et  qui  avaient 
suffi  pour  le  convaincre  lui-même  ;  il  poussa  la  condesceîidance 
jusqu'à  promettre  de  faire  ouvrir  une  enquête  judiciaire  pour 
déférer  à  une  réclamation  de  M.  Humbert.  Puis,  répondant  à  une 
simple  interruption,  îl  fit  à  l'împroviste  et  sans  grande  nécessité, 
une  véritable  déclaration  de  principes,  disant  que  depuis  long- 
temps il  était  Tadversaire,  sinon  de  la  transportation  elle-même, 
du  moins  de  la  loi  de  1854  qui  l'a  organisée,  et  proclamant  avec 
tout  son  dédain  que  cette  malheureuse  loi  devait  être  entièrement 
revisée  {BulletiriylSdi,  p.  923j.  Peut-être  même  aurait-il  accepté 
Tenquête  parlementaire  sur  les  établissements  pénitentiaires  de  la 
Guyane,  que  M.  Vaillant  était  venu  proposer,  par  défiance  do 
l'autorité  judiciaire,  si  M.  le  Président  du  Conseil  n'avait  pris  les 
devants  pour  s'y  opposer. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  étaient  votés  sans  nouvelle  ob- 
servation les  chapitres  du  budget  relatifs  à  l'Administration  péni- 
tentiaire- Précisément  l'un  de  ces  chapitres  comportait  une  aug- 
mentation de  crédit  qui  devait  permettre  d'élever  de  1.500  à 
1.600  francs  la  solde  de  la  troisième  classe  de  ces  surveillants* 
militaires,  que  l'on  venait  de  traiter  si  durement  à  propos  des 
douloureux  événements  des  Iles-du-Salut.  Malgré  tout,  le  sort  de 
ces  surveillants,  dont  une  seule  classe,  la  dernière,  se  trouve  ainsi 
améliorée,  ne  sera  guère  enviable,  quand  on  songe  à  la  dure 
mission  qui  leur  est  imposée,  aux  redoutables  conditions  du  cli- 
mat, enfin  aux  vengeances  auxquelles  ils  sont  à  tout  moment 

exposés. 

A.  Mettetal. 


ni 
lia  loi  Béreni^er  h  rétranffer. 

Crimînalistes  et  législateurs  européens  semblent  se  préoccuper 
à  l'envi  en  ce  moment  de  la  question  du  sursis  à  l'exécution  des 
peines  qu'il  conviendrait,  suivant  eux,  d'introduire  dans  la  légis- 
lation en  faveur  des  condamnés  primaires  intéressants.  L^initia- 
tive  prise,  depuis  plusieurs  années  déjà,  par  la  Belgique  et  pat* 
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la  France  a  permis  de  juger  les  résultats  produits  par  cette  me- 
sure ;  malgré  des  tâtonnements  inévitables  et  des  erreurs  de  détail 
bientôt  reconnues,  Texpérience  semble  être  assez  satisfaisante 
pour  décider  plusieurs  pays  à  entrer  dans  la  même  voie.  La  Revue 
pénitentiaire  de  mars  1894  a  publié  une  intéressante  étude  de 
M.  F.  Daguîn  sur  la  loi  portugaise  du  6  juillet  1893  concernant 
la  condamnation  et  la  libération  conditionnelles.  Nous  groupons 
sous  un  titre  commun  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus 
récemment  sur  Tétat  de  la  question  dans  les  divers  autres  pays 
qui  l'ont  mise  à  l'étude. 


I 
La  condamnation  conditionnelle  en  Allemagne 

Depuis  plusieurs  années,  une  campagne  est  poursuivie  au  delà 
du  Rhin  par  toute  une  école  de  magistrats  et  de  jurisconsultes 
en  faveur  de  l'introduction  du  principe  de  la  condamnation  con- 
ditionnelle dans  la  législation  de  l'Empire.  L'an  dernier,  M.Joseph 
Drioux  a  exposé  l'état  de  la  question  avec  sa  lucidité  habituelle,  en 
rendant  compte  d'un  ouvrage  publié  par  un  des  plus  ardents  pro- 
tagonistes de  la  réforme  (1).  Je  ne  puis  que  renvoyer  le  lecteur  à 
cet  article  où  il  trouvera  tous  les  détails  utiles  sur  l'origine  de  ce 
mouvement. 

Les  partisans  de  la  condamnation  conditionnelle  viennent  de 
remporter  un  succès  relatif  qui  semble  annoncer  leur  prochain 
triomphe.  A  la  séance  du  13  février  dernier  de  la  Chambre  des 
députés  de  Prusse,  M.  Roeren,  juge  à  la  Cour  suprême,  a  soulevé 
la  question  à  propos  du  budget  du  Ministère  de  la  justice.  Il  a  insisté 
pour  l'adoption  d'une  mesure  dans  laquelle  il  a  montré  uninoyen  de 
dégager  les  prisons  surencombrées,  et  dont  le  Ministère  est  obligé 
de  solliciter  incessamment  l'agrandissement.  Or,  ces  dépenses 
n'aboutissent  qu'à  perdre  complètement  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus susceptibles  de  relèvement,  à  la  condition  de  leur  éviter 
la  promiscuité  de  la  prison . 

Le  Ministre  de  la  justice,  M.  Schoenstedt,  a  été  bien  loin  de 
maintenir  lattitude  hostile  prise  en  1890  par  son  prédécesseur, 
M.  de  Schelling.  Déclarant,  au  contraire,  n'avoir  aucune  objection 

(1)  La  condamnation  conditionnelle,  par  Jal.  Bachem,  avocat  à  Cologne  (ButUtin, 
1S94,  p.  729).  M.  Bachem  a  publié  récemmeut  une  seconde  édition  de  ce  travail, 
avec  des  documents  nouveai^x.  Cologne,  1S95. 
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de  principe  à  opposer  à  la  mesure  proposée,  le  Ministre  s*est 
borné  à  discuter  la  question  d'opportunité,  il  croît  préférable  d'at- 
tendre que  la  loi  belge  du  31  mai  1888  et  la  loi  française  du  26  mars 
1891  aient  pu  être  mieux  étudiées  dans  leurs  résultats.  Il  faudrait 
être  bien  sûr  d'obtenir  une  restriction  de  la  récidive  pour 
consentir  à  diminuer  encore  la  puissance  répressive  de  la  justice, 
déjà  trop  affaiblie  à  notre  époque. 

11  nous  semble  que  le  Ministère  doit  déjà  avoir  sous  la  main  des 
éléments  complets  d'information.  Il  y  a  cinq  mois  que  le  Journal 
officiel  a  publié  le  rapport  sur  Tapplication  de  notre  loi  du  sursis 
depuis  sa  mise  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1893  (1).  Et  la 
Belgique,  dont  la  loi  est  de  trois  ans  antérieure  à  la  nôtre,  four- 
nit des  résultats  plus  complets  encore.  Dans  les  deux  pays  on 
conclut  à  Tefficacité  de  la  réforme,  en  exprimant  toutefois  le  désir 
que  les  magistrats  ne  se  bornent  pas  à  appliquer  la  première 
partie  de  la  loi,  celle  qui  ajourne  les  peines,  mais  qu'ils  se  sou- 
viennent qu'elle  a  pour  corollaire  une  aggravation  de  la  situation 
du  récidiviste. 

En  terminant,  le  Ministre  de  la  justice  a  émis  l'avis  que,  le  mo- 
ment venu,  il  conviendrait  de  commencer  l'expérience  de  la  con- 
damnation conditionnelle  en  l'appliquant  aux  jeunes  délinquants. 
C'est  également  à  cette  opinion  que  s'étaient  ralliés  en  majorité  les 
jurisconsultes  allemands  réunis  en  congrès  à  Cologne,  en  1890(2). 
Cette  solution  avait  même  rallié  certains  magistrats,  d'abord 
opposés  au  principe  même  de  la  loi  ;  tout  fait  supposer  qu'elle  triom- 
phera au  jour  prochain  où  la  question  ne  peut  manquer  de  se 
poser  devant  le  Reichstag  auquel  il  appartient  de  prononcer  le 
dernier  mot  en  matière  de  législation  pénale. 

Un  mot,  avant  de  finir,  sur  une  simple  question  de  fait. 

Dans  tous  les  documents  allemands,  on  désigne  toujours  la  loi 
belge  de  1888  comme  introductive  de  la  réforme  imitée  ensuite 
par  la  France  en  1891.  Il  est  vrai  que  la  loi  belge  a  été  votée  trois 
ans  avant  la  nôtre,  par  suite  des  lenteurs  de  nos  assemblées  délibé- 
rantes. Mais  la  question  avait  été  posée  devant  le  Sénat  français 
dès  1884  par  l'initiative  de  notre  éminent  collègue,  M.  Bérenger. 
C'est  à  la  proposition  française  que  M.  Le  Jeune  a  pris  l'idée 


(1)  Journal  officiel  da  14  octobre  1894.  —  Rapport  présente  à  M.  le  Garde  des 
sceaux  par  M.  Boalloche,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  g^rAces. 

(2)  Ou  sait  que  c'est  aossi  par  les  jeunes  délinquants  que  commença  l'application 
de  la  loi  de  1878  dans  le  Massachusets.  (Bulletin  1891,  p.  383,  art.  de  M.  Emile 
Worms.) 
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sinon  les  détalls^de  son  projet,  et  il  a,  du  reste,loyalement  reconnu 
dans  la  discussion,  que  les  documents  français  lui  ont  été  d'un  grand 
secours.  C'est  donc  en  toute  justice  que  le  langage  courant  a  pris 
et  conservé  Thabitude  de  désigner  la  loi  du  sursis  sous  le  nom  de 
«  loi  Bérenger  ». 

II 
Étude  comparés  des  divers  textes  relatifs  a  la  condamnation 

conditionnelle 

Nous  trouvons  dans  le  premier  cahier  de  1895  du  Bulletin  de 
l'Union  internationale  du  droit  pénal  une  savante  étude  de  légis- 
lation comparée  sur  ce  sujet,  due  à  la  plume  autorisée  de  notre 
collègue  et  collaborateur,  M.  Alfred  Gautier,  professeur  de  droit 
pénal  à  l'Université  de  Genève. 

L'auteur  rapproche  et  compare  cinq  lois  ou  projets  de  date 
récente:  la  loi  française  du  26  mars  1891  floi  Bérenger),  la  loi 
genevoise  du  29  octobre  1892,  le  projet  de  la  Commission  fran- 
çaise pour  la  revision  du  Code  pénal,  le  projet  du  Code  pénal 
suisse  (projet  Stoos)^  le  projet  d'une  loi  italienne  sur  la  condam- 
nation conditionnelle.  Il  montre  que,  faute  d'avoir  été  préparés 
avec  une  rigueur  suffisamment  scientifique,  tous  ces  textes  légis- 
latifs contiennent  des  contradictions  ou  des  inconséquences. 
Pour  le  prouver,  il  examine  successivement  comment  chaque 
législateur  a  résolu  les  divers  points  essentiels:  1"*  Quelles  sont 
les  condamnations  antérieures  qui  doivent  avoir  pour  effet  d'ex- 
clure tout  sursis?  2<'  Quelles  sont  les  condamnations  à  l'occasion  des- 
quelles le  sursis  pourra  être  accordé?  3*  Quelles  sont  les  condi- 
tions accessoires  de  forme  et  de  fond  qui  doivent  être  exigées 
pour  l'obtention  du  sursis?  4*»  Quel  doit  être  le  délai  du  sursis? 
5"  Quelles  sont  les  causes  qui  doivent  en  entraîner  la  révocation  ? 
6**  Quels  sont  les  effets  de  la  déchéance,  la  condamnation  sera-t- 
elle  considérée  comme  non  avenue  ou  seulement  comme  exé- 
cutée? 

Il  semble  qu'il  serait  facile  maintenant  de  poser  les  principes 
d'après  lesquels  pourrait  être  rédigée  une  loi  complètement 
satisfaisante  sur  la  matière.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  divers  pays,  les  statistiques  publiées  en  Belgique  et  en  France, 
la  jurisprudence  de  ces  deux  pays  fournissent  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires,  «c  La  tendance  actuelle  en  droit  pénal,  dit 
M.  Gantier,  est  ou  plutôt  devrait  être  internationale:  le  cûsmo* 
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politisme  de  la  criminalité  devrait  entraîner  celui  de  la  répression. 
Il  faudrait  savoir  tenir  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  Tétran- 
ger.  »  Et  ce  principe  ne  devrait  pas  se  borner  aux  théories,  il 
devrait  s'étendre  jusqu'à  la  pratique  de  la  loi,  en  sorte  qu'un 
malfaiteur  ne  fàt  plus  considéré  comme  un  délinquant  primaire 
par  cela  seul  que  ses  crimes  ou  délits  ont  été  punis  au  deU  dos 
frontières. 

m 

La  condamnation  conditionnelle  en  Hongrie 

Enfin,  notre  infatigable  correspondant  hongrois,  M.  le  D' Louis 
Gruber,  nous  apprend  que  la  question  de  la  condamnation  cou* 
ditionnelle  va  prochainement  venir  en  discussion  devant  la 
Chambre  des  députés  de  Budapest.  Une  nouvelle,  modifiant  divers 
articles  du  C!ode  pénal,  a  été  présentée  à  cette  assemblée  depuis 
quelque  temps  déjà,  et  la  question  du  sursis  est  une  des  princi- 
pales innovations  contenues  dans  ce  projet.  Le  Ministre  de  la 
justice,  M.  de  Szilagyi,  vient  d'insister  récemment  près  de  la 
Commission  des  finances,  à  l'occasion  du  budget  de  1895,  pour 
le  prompt  examen  de  cette  loi  à  laquelle  il  se  propose  de  faire 
succéder  le  projet  de  Code  d'instruction  criminelle,  déjà  à  peu 
près  terminé. 

Louis  ElVIÈRE. 


IV 

Ii'applicatlon  de  la  loi  laxembouriTeoise  sur  la 
condamnation  eonditfonnelle. 

Une  loi  du  10  mai  1892  a  introduit  dans  le  Grand-duché  de  Lu- 
xembourg le  système  de  la  condamnation  conditionnelle  (1).  Il  est 
évident  que  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  est  encore  trop  récente 
pour  qu'il  soit  possible  de  porter  un  jugement  sur  les  conséquences 
du  nouveau  régime,  emprunté  aux  législations  belge  et  française. 
Néanmoins,  on  peut  déjà  se  rendre  compte  de  la  niianière  dont  les 
tribunaux  ont  compris  leur  rôle  et  dont  ils  ont  fait  usage,  jusqu  'ici, 
de  la  faculté  qui  leur  a  été  attribuée. 

A  cet  égard  le  Gouvernement  du  Grand-duché  a  fourni  des  ren- 
seignements intéressants  à  la  Chambre  des  députés,   au  cours  de 

(1)  V.  Annuaire  de  Ugielation  éiranghre^  XXII*  année,  p.  516*. 
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la  discussion  «lu  budget  de  1894.  A  la  séance  du  13  décembre 
1893,  un  membre  de  la  Chambre  ayant  interrogé  M.  Eyschen,  Mi- 
nistre d'État,  président  du  Grouvemement  sur  les  résultats  mo- 
raux et  financiers  de  la  loi,  celui-ci  a  répondu  qu'il  était  difficile 
de  formuler  une  appréciation  sérieuse  à  ce  sujet,  attendu  que 
la  jurisprudence  n'était  pas  encore  suffisamment  fixée,  mais 
qu'il  lui  paraissait  possible  de  donner  quelques  indications  statis- 
tiques (1). 

L'application  du  principe  de  la  suspension  de  la  peine  a  donné 
lieu  à  des  divergences  entre  les  tribunaux.  Mais,  dans  tous  les  casoù 
le  Parquet  général  a  cru  pouvoir  relever  la  présence  d'une  indul- 
gence excessive,  il  n'a  pas  hésité  à  faire  appel  de  la  décision.  A 
plusieurs  reprises,  la  Cour  supérieure  de  justice  a  décidé  que  la 
condamnation  conditionnelle  ne  devait  être  appliquée  qu'à  titre 
exceptionnel  et  que  cette  mesure  bienveillante  n'était  admissible 
qu'en  présence  de  circonstances  particulièrement  favorables. 

D'ailleurs,  on  a  établi,  au  Parquet  général,  un  registre  spécial, 
où  sont  consignés  tous  les  faits  se  rapportant  à  l'exécution  de  la 
loi.  Dans  quelques  années,  les  données  fournies  par  ce  registre 
permettront  d'asseoir  une  opinion  motivée  sur  les  conséquences 
et  les  effets  du  nouveau  régime. 

M.  Eyschen  a  ajouté  qu'une  statistique  avait  été  dressée.  Voici 
quels  sont  les  chiffres  relevés  officiellement  :  Depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  jusqu'au  mois  de  décembre  1893,  la  Cour  d'as- 
sises a  prononcé  25  condamnations  ;  une  seule  fois,  le  sursis  a  été 
accordé.  La  Cour  d'appel  a  eu  à  statuer  229  fois  en  matière  correc- 
tionnelle; elle  a  accordé  le  sursis  dans  23  cas.  Les  deux  tribunaux 
de  première  instance,  siégeant  à  Luxembourg  et  à  Diekirch,  ont 
prononcé  2.723  condamnations  correctionnelles;  dans  388  affaires 
l'exécution  de  la  peine  a  été  suspendue.  Enfin,  en  justice  de  paix, 
sur  11.206  personnes  condamnées,  37  seulement  ont  bénéficié  de 
la  faveur  de  la  loi .  En  somme,  l'ensemble  des  condamnations  pro* 
noncées  par  les  diverses  juridictions  s'est  élevé  à  14.183  ;  449  seu- 
lement ont  donné  lieu  à  l'application  de  la. loi  nouvelle.  Il  faut 
remarquer,  du  reste,  que,  sur  ces  449  arrêts  ou  jugements,  428 
n'infiîgeaient  au  condamné  que  la  peine  de  l'amende  ;  de  ce  chef, 
le  Trésor  a  subi  une  perte  de  11.940 francs. 

En  résumé,  il  ne  semble  pas  que  les  tribunaux  luxembourgeois 


(1)  V.  Comjpte  rendu  des  $éanc69  de  la  Chambre  des  dépuUê  ;  session  ordinaire 
de  1S93-1894,  p.l9S. 
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aient  montré  une  facilité  trop  grande,  dans  Tusage  qu'ils  ont  fait 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés.  Seuls,  les  tribunaux  de 
première  instance  ont  dispensé  la  faveur  du  sursis  avec  une  cer- 
taine libéralité.  On  constate  que,  devant  la  Cour  d'assises  et  devant 
les  tribunaux  de  simple  police,  c'est-à-dire  au  sommet  et  à  la  base 
de  l'échelle  criminelle,  l'application  de  la  loi  a  été  nulle  ou  à  peu 
près;  ce  résultat  s'explique,  d'un  côté,  par  la  gravité  des  infrac- 
tions commises,  qui  laisse  peu  de  place  à  l'indulgence^  de  l'autre, 
par  le  peu  d'importance  des  condamnations  de  simple  police,  qui, 
d'ailleurs,  ne  peuvent  avoir  d'efficacité  qu'à  la  condition  d'être 
rigoureusement  exécutées. 

Enfin,  au  point  de  vue  moral,  le  Président  du  Gouvernement  a 
déclaré  qu'il  était  pour  ainsi  dire  impossible  d'apprécier  actuelle- 
ment les  effets  de  la  loi,  à  raison  du  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  sa  mise  en  vigueur.  Ce  ne  sera  guère  qu'au  bout  de  cinq 
ou  six  années  qu'on  pourra  reconnaître  si  elle  a  eu  effectivement 
une  action  utile  et  moralisatrice .  Quant  à  présent,  la  statistique 
nous  apprend.que  sur  les  449  inculpés  qui  ont  bénéficié  d'un  sur- 
sis, deux  ont  déjà  été  l'objet  d'une  nouvelle  condamnation  à  des 
peines  assez  graves  pour  leur  faire  perdre  l'avantage  qui  leur 
avait  été  octroyé  antérieurement  ;  25  autres  ont  été|condamnés  de 
nouveau,  mais. pour  des  faits  d'une  importance  inférieure  à  celle 
prévue  par  la  loi,  de  sorte  que  leur  situation  n'a  pas  été  modifiée. 

Fernand  DAomx. 


Ijft  4iae»tioi&  de  la  détention  préventive  devant  le  Parleatent 

espairnol. 

Un  important  débat  s'est  engagé  récemment,  devant  la  Chambre 
des  députés  espagnols,  sur  la  détention  préventive.  M.  Lastres, 
notamment,  dont  on  connaît  la  légitime  autorité  sur  toutes  les 
questions  de  la  science  pénale  et  pénitentiaire,  a  prononcé,  dans  la 
séance  du  1"  mars,  un  remarquable  discours,  sur  lequel  il  n'est 
pas  inutile  de  retenir  un  instant  l'attention.  Nous  y  trouvons  à 
la  fois  des  vues  généreuses  et  libérales  et  des  renseignements  des 
plus  intéressants  sur  l'ensemble  de  l'Administration  de  la  justice 
criminelle  en  Espagne  et  sur  certains  précédents  du  droit  pénal 
espagnol  qui  ne  sont  peut-être  pas  suffisamment  connus. 

35 
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Diaprés  M.  Lastres,  la  détention  préventive,  encore  qu'elle  soit 
nécessaire,  est  toujours  «  une  g'rande  iniquité,  dépourvue  de  fonde- 
ment rationnel  qu'excuse  seule  Tlmpuissance  du  pouvoir  public 
d'assurer  l'arrestation  du  délinquant  en  temps  opportun,  c'est-à- 
dire  loi-sque  sa  culpabilité  est  entièrement  démontrée  »  Carcer  est 
custodia,  non  pœna.  Ce  vieil  adage  peut-il  être  Invoqué  lorsque  — 
nous  empruntons  ces  exemples  au  discours  de  M.  Lastres —  l'etn- 
prisonnement  préventif,  comme  cola  se  produisait,  paraît-îl,  avant 
la  construction  de  la  prison  cellulaire  de  Madrid,  se  pi-olonge 
habituellement  pendant  deux  années  et  atteint  même  parfois  hait 
ans  ?  Appliquée  dans  de  telles  conditions  à  l'auteur  du  délit,  la 
détention  préalable  constitue  un  véritable  supplice,  plus  grave 
souvent  que  la  peine  encourue.  Que  sera-ce  si  l'inciilpé  qui  la 
subit  est  innocent  et  si  à  la  privation  de  sa  liberté  s'ajoutent  les 
inutiles  rigueurs  d'un  internement  dans  l'une  de  ces  affreuses 
prisons  comme  l'ancien  Saladero  ? 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'aujourd'hui  la  moyenne  des  déten- 
tions préventives  en  Espagne  a  sensiblement  diminué.  Elle  semble 
encore  dépasser,  toutefois,  les  strictes  nécessités  de  l'instruction 
qui  seules  légitiment  l'arrestation  provisoire.  M.  Lastres  nous 
affirme  qu'elie  est  rarement  supérieure  à  douze  mois.  C'est  trop 
évidemment  ;  sauf  dans  des  cas  absolument  exceptionnels,  il  est 
inadmissible  que  les  informations  judiciaires  exigent  des  délais 
aussi  considérables  ;  citer  de  pareils  chiffres,  c'est  donc  dénoncer  un 
abus  certain  qu'il  est  du  devoir  de  tout  gouvernement  de  faire 
cesser.  C'est  donc  avec  raison  ([u'en  terminant  son  discours, 
M.  Lastres  a  émis  le  vœu  que  la  discussion  soulevée  devant 
le  Congrès  ait  le  même  résultat  pratique  qu'une  interpellation  sur 
la  même  matière  développée,  en  1873,  par  M.  Thonissen  devant 
le  Parlement  belge. 

Cette  interpellation,  on  le  sait,  et  l'ordre  du  jour  qui  la  clôtura 
déterminèrent  le  Gouvernement  belge  à  déposer  le  projet  qui 
devint  la  loi  du  20  août  1874,  par  laquelle  nos  voisins  du  Nord 
ont  si  heureusement  modifié  les  règles  de  notre  Code  d*instruction 
criminelle  de  1808.  Désormais,  la  détention  préventive  n'est  obli- 
gatoire en  principe  que  si  le  fait  est  passible  de  la  peine  des 
travaux  forcés  de  quinze  à  vingt  ans,  ou  d'une  peine  plus  forte. 
Même  dans  ce  cas,  le  juge  d'instruction  peut  encore  laisser  l'in* 
culpé  on  liberté  sur  l'avis  conforme  du  procureur  du  Roi.  Dans 
toutes  les  autres  hypothèses  le  juge  ne  peut  décerner  mandat 
d'arrêt  après  interrogatoire,  qu'autant  que  le  fait  est  de  nature 
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à  entraîner  un  emprisonnement  correctionnel  de  trois  mois  ou 
une  peine  supérieure,  et,  si  l'inculpé  est  domicilie  en  Belgique, 
qu'en  spécifiant  les  circonstances  graves  et  exceptionnelles  ren - 
dant  cette  mesure  indispensable  dans  l'intérêt  public.  Ce  n'est  pas 
tout.  Le  mandat  ainsi  décerné  n'est  que  provisoire.  Il  ne  sera  pa^î 
maintenu  si,  dans  les  cinq  jours,  il  n'est  confirmé  par  la  Chambre 
du  conseil,  surlo  rapport  du  juge  d'instruction,  le  procureur  du 
Roi,  l'inculpé  et  son  conseil  entendus.  Enfin,  si  l'information  n'est 
pas  close  dans  le  mois  de  l'interrogatoire  par  une  ordonnance  de 
renvoi,  l'inculpé  est  mis  en  liberté,  si  la  Chambre  du  conseil  par 
une  ordonnance  motivée  rendue  h  Vunanimité^  le  procureur  du 
Roi,  l'inculpé  et  son  conseil  entendus,  ne  déclare  que  l'intérêt 
public  exige  le  maintien  delà  détention.  Cette  ordonnance  peut 
êtte  renouvelée  de  mois  en  mois,  suivant  les  besoins  de  l'infor- 
mation ;  elle  est  susceptible  d'appel,  de  la  part  de  l'inculpé  et  du 
ministère  public,  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 

Ajoutons  que  l'initiative  d'un  Ministre  éminent,  bien  connu  en 
France  et  dont  la  Belgique  s'honore,  a  rendu  aussi  rigoureuse  que 
possible  l'application  de  cette  loi,  grâce  à  une  surveillance  inces- 
sante des  procureurs  généraux  et  du  Ministre  de  la  justice  lui- 
même,  sur  les  procédures  criminelles.  11  paraît  même  que  ce 
contrôle  aurait  mOme  paru  parfois  trop  sévère  et  qu'il  y  aurait  eu 
quelques  grincements  dans  les  cabinets  d'instruction  (1),  protesta- 
tions bien  peu  justifiées,  au  demeurant,  car  toutes  ces  mesures,  de 
l'aveu  même  de  ceux  qui  n'en  sont  peut-être  pas  entièrement 
partisans,  ont  produit  les  meilleurs  résultats  en  rendant  presque 
exceptionnels,  en  Belgique,  les  acquittements  d'inculpés  détenus. 
Les  observations  pratiques  de  certains  malfaiteurs  à  qui  les  aven- 
tures de  leur  existence  vagabonde  facilitaient  la  comparaison 
entre  les  habitudes  de  l'instruction  criminelle  française  et  les 
modes  de  procéder  belges  suffiraient  au  besoin  pour  démontrer 
les  avaûtages  de  la  loi  du  10  avril  1874  et  des  circulaires  de 
l'honorable  M-  Le  Jeune.  A  la  bonne  heure,  disaient-ils,  en  quit- 
tant un  jour  la  Chambre  du  conseil,  ici  on  ne  moisit  pas.  on  s'oc- 
cupe de  vous,  tandis  qu'à  Mazas  on  vous  oublie  (2). 

Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Lastres.  Tout  cet  ensemble  de  rè- 
gles légales  ou  simplement  établies  par  des  instructions  ministé- 


{1)  V.  une  très  intéressante  correspondance  de  Belgique  publiée  dans  le  Journal 
des  Débatêf  n«  du  11  mars  1895  (édition  blanche). 
(2    Journal  deê  DébaU,  l.  cit. 


—  568  — 

rielles,  loin  de  porter  atteinte  à  Tindépendance  du  magistrat,  fari- 
litcnt  sa  mission,  non  qu'elles  soient  n('*oossaires  pour  stimuler 
son  zèle,  mais  elles  lui  permettent  de  vaincre  plus  rapidement 
certaines  routines  défectueuses  de  ses  auxiliairr-s.  On  ne  saurait 
trop  le  répéter,  en  effet,  Farrestation  n'est  pas  un  moyen  de  tor- 
ture destiné  à  arracher  les  aveux,  elle  n'est  licite  qu'autant  que 
les  indices  les  plus  sérieux  la  justifient  et  que  la  situation  sociale 
de  l'inculpé,  eu  é^rd  à  la  gravité  de  l'inculpation,  n'est  pas  une 
garantie  suffisante  contre  tout  projet  de  fuite.  Cîorame  l'observe 
fort  justement  M.  Lastres,  même  réduite  à  sa  durée  la  plus  courte, 
la  détention  préventive  cause  toujours  à  celui  qui  la  subit  à  tort, 
le  plus  grave  préjudice.  «  En  sortant  de  prison,  il  trouve  son 
foyer  désert,  sa  famille  dispersée,  sa  place  dans  l'atelier  occupée 
par  un  autre;  il  lui  devient  plus  difiicile  de  se  procurer  du  travail  ; 
en  réalité,  les  liens  qui  le  rattachaient  à  la  société  se  sont  pour 
ainsi  dire  relâchés,  et,  par  là  même,  le  voilà  peut-être  moins  dési- 
reux de  demeurer  honnête.  »  Les  ressorts  de  sa  volonté  sont  bri- 
sés, vienne  la  tentation,  trouver:i-t-il  l'énergie  nécessaire  pour  la 
repousser  ? 

Ces  conséquences  de  la  détention  préventive,  pourrait-on  ajouter, 
sont  d'autant  plus  graves  que  l'inculpé  innocent  qui  la  subit  appar- 
tient à  un  rang  social  plus  modeste  et  rencontre  par  conséquent  moins  " 
d'appui  à  sa  sortie  de  prison.  Parlerons-nous  maintenant  du  dé- 
linquant primaire?  A  son  égard,  la  détention  provisoire,  et  c'est  là 
une  considération  dont  la  pratique  judiciaire  ne  se  préoccupe  peut- 
être  pas  suffisamment,  paralyse  les  effets  du  sursis  de  la  peine  dans 
les  pays  où  cette  loi  bienfaisante  est  en  vigueur. 

Voilà  pourquoi,  et  M.  Lastres  le  rappelait  fort  justement,  les 
abus  de  la  détention  préventive,  comme  ceux  des  courtes  peines, 
sont  l'une  des  causes  les  plus  actives  de  l'augmentation  de  la  ré- 
cidive. L'expérience  nous  en  apporte  la  preuve  tous  les  jours. 

M.  Lastres  va  plus  loin.  11  est  partisan  de  l'indemnisation  des 
inculpés  reconnus  innocents  qui  ont  été  détenus  préventivement 
et  de  la  responsabilité  du  juge.  A  l'appui  de  son  système  il  invo- 
que des  dispositions,  peu  connues  du  lecteur  français,  du  Code 
pénal  espagnol  de  1822,  qui  démontrent  combien  était  généreuse 
et  libérale  l'œuvre  législative,  trop  vite  abrogée,  à  laquelle  l'an- 
cien Ministre  Calatrava  a  attaché  son  nom. 

Ce  Code,  en  effet,  contenait  un  chapitre  XII,  intitulé  «  De  l'in- 
demnisation des  innocents»,  dont  voici  les  principajix  articles: 

Art.  179.  —  Tout  individu  qui,  après  avoir  été  l'objet  -d'une 
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information  criminelle,  aura  été  déclaré  absolument  innocent  du 
délit  ou  de  la  faute  quia  motivé  cette  information,  sera  immédia- 
tement et  complètement  indemnisé  de  tous  les  dommages  et  pré- 
judices par  lui  éprouvés  dans  sa  personne,  sa  réputation  et  ses 
biens,  sans  qu'on  puisse  exiger  de  lui  à  cet  effet  aucuns  frais  ni 
aucune  dépense;  et,  s'il  le  désire,  un  procurateur  fiscal  sera 
chargé  de  le  représenter  dans  cette  demande  en  indemnité, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  demandeintroduite  d'office. Cependant, 
toutes  les  fois  qu'aucune  impossibilité  ne  s'y  opposera,  l'indem- 
nité sera  réglée  par  la  sentence  même  qui  déclarera  l'inculpéabso- 
lument  innocent.  S'il  ne  peut  être  procédé  ainsi,  le  droit  à  l'in- 
demnité sera  déclaré  et  l'indemnité  fixée  ainsi  qu'il  est  prescrit 
dans  le  Code  de  procédure. 

Akt.  180. —  Si  la  procédure  criminelle  a  été  introduite  en  vertu 
d'une  accusation  privée,  l'indemnisation  sera  à  la  charge  de 
l'accusateur;  et,  si  le  juge  a  coopéré  par  dol,  ignorance  ou  négli- 
gence à  l'injustice  de  l'information,  il  encourra  la  même  respon- 
sabilité solidairement. 

AuT.  181.  — Si  la  procédure  a  été  instruite  d'office  et  qu'elle 
ait  pour  cause  le  dol  ou  la  faute  du  juge,  l'indemnité  sera  intégra- 
lement à  la  charge  dudit  juge;  si  le  juge,  au  contraire,  a  agi  con- 
formément aux  lois,  encore  qu'ensuite  il  soit  résulté  de  l'information 
que  l'individu  traité  comme  inculpé  était  absolument  innocent, 
l'indemnité  sera  donnée  par  le  gouvernement,  soit  en  argent,  soit 
sous  forme  d'un  honneur  ou  d'une  récompense  suivant  les  circons- 
tances de  la  personne  et  ce  qui  sera  déterminé  par  la  sentence,  mais 
elle  devra  toujours  être  effective  et  suffisante  pour  s'étendre  à  tous 
les  dommages,  préjudices  et  dérangements  éprouvés  par  l'innocent. 

Le  Code  de  1822  n'a  été  en  vigueur  que  durant  quinze  mois.  Il 
serait  curieux  cependant  de  savoir  combien  de  fois  les  dispositions 
que  nous  venons  do  reproduire  ont  été  appliquées  et  quelle  charge 
elles  ontentraîné  pour  le  trésor  espagnol.  Peut-être  la  Eevista  de  las 
prisiones  pourra-t-elle  nous  fournir  sur  ce  point  des  renseignements 
que  M.Lastres  ne  pouvait  donner  au  Congrès  sans  s'écarter  du  sujet 
principal  de  son  discours. 

Tout  n'est  point  à  approuver  sans  doute  dans  ces  règles.  Elles 
sont  trop  générales  ;  elles  mettent  sur  la  même  ligne  ce  que  nous 
appellerions  en  France  la  dénonciation  calomnieuse,  les  cas  de 
prise  à  partie,  l'abus  de  la  citation  directe  de  la  part  de  la  partie 
civile  et  le  fait  de  l'individu   contre  qui  sont  relevés  d'abord  des 
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indices  de  culpabilité  que  T  informat  ion  judiciaire  réduit  ensuita  à 
néant.  Elles  ne  paraissent  viser  que  le  condamné  dont  T innocence 
est  ultéi  ieurement  démontrée  et  reconnue.  On  se  demande,  enfin,  ce 
que  peut  bien  être  cette  indemnisation  e/i  honneur  (enalguna  konra), 
dont  parle  le  législateur  de  1822. 11  est  intéressant,  toutefois, de  voir 
une  législation  pénale  vieille  de  plus  d'un  demi-siècle  devançant 
les  lois  les  plus  récentes  (1),  s'efforcer  de  résoudre  une  question 
qui  préoCvîupe  à  si  juste  titre  les  crîminalisteset  les  philanthropes, 
et  formuler  aussi  nettement  un  principe  aujourd'hui  encore  très 
contesté,  mais  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  finira  par  triompher. 
Le  témoin  est  bien  indemnisé  du  déplacement  et  de  la  perte  de 
temps  que  lui  impose  sa  comparution  en  justice.  Pourquoi  l'indi- 
vidu inculpé  sur  des  présomptions  reconnues  ensuite  mal  fondées, 
et  arrêté  à  tort  à  la  place  d'un  autre  par  suite  de  Terreur  peut-être 
involontaire  d'un  agent  d'exécution,  serait-il  plus  rigoureusemtînt 
traité  et  n'obtiendrait-il  pas  au  moins  une  Indemnité  suffisante 
pour  lui  permettre  de  regagner,  son  domicile?  Sans  aller  aussi 
loin  que  M.  Lastres  semblerait,  dans  son  discours,  disposé  à  le  faire, 
nous  pensons  «xu'il  serait  facile  de  concilier  ici  les  droits  incontes- 
tables de  l'État,  les  nécessités  de  la  justice  et  les  règles  de  la  plus 
élémentaire  équité.  Quand  on  étudie  cette  question,  on  est  trop 
disposé  à  raisonner  sur  certaines  affaires  retentissantes  qui  ont 
tout  particulièrement  passionné  la  curiosité  publique  qui  se  plaît 
à  y  relever  une  erreur  judiciaire  souvent  très  contestable,  et  l'on 
oublie  maintes  espèces  plus  modestes,  que  la  pratique  seule  révèle, 
et  dans  lesquelles  l'autorité  judiciaire  ne  s'est  certainement  pas 
trompée  en  s' empressant  de  rendre  à  la  liberté  un  individu  arrêté 
sur  des  indices  erronés,  ou  même  à  raison  de  faits  qui  ne  consti- 
tuaient pas  une  infiaction  à  la  loi  pénale. 

Mais  revenons  au  discours  de  l'honorable  M.  Lastres.  L* orateur 
désirerait  que  le  gouvernement  espagnol  prît  l'initiative  de  Ja  ré- 
forme du  Code,  pénal  actuellement  en  vigueur  et  qu'il  s'inspirât 
dans  cette  réforme  dos  antiques  libertés  nationales  (2)  ainsi  que 
de  l'exemple  des  Codes  hollandais  et  italien.  Tout  au  moins  vou- 
drait-il voir  adopter  à  bref  délai  deux  lois,  l'une  autorisant  le  juge 

(t)  V.  Loi  danoise  du  5  avril  1892,  Code  dMnstraction  criminelle  norvégien  da 
l*""  juillet  1887.  Loi  suédoise  du  12  mars  1886.  —  Loi  autrichienne  du  12  mars 
1892.  Consulter  sur  cette  dernicro  loi,  Bulletin,  XVIII,  p.  806  et  saiv.  —  En 
Italie,  la  Toscane  et  le  royaume  de  Xaples,  avaient  une  caisse  spéciale,  alimentée  paf 
les  amendes  et  destinée  à  payer  les  réparations  accordées  par  les  tribunaux  aux  vic- 
times d'erreurs  judiciaires. 

(*2)  En  EspHn.ilo  antiguo  es  la  lib.rt.id  y  lo  moderno  la  tirania. 
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à  «ceorder  to  sursis  de  la  peine  au  délinquant  primaire,  et  l'autre 
établissant  la  libération  conditionnelle.  Les  lecteurs  de  la  Revue 
pénitentiaire  connaissent  trop  bien  les  heureux  effets  de  ces  deux 
institutions  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ces  points. 
Kappelons  seulement  que  Tun  des  premiers  promoteurs  de  la  libé- 
ration conditionnelle  fut  un  Espagnol,  le  colonel  Montesinos, 
celui  même  qui  introduisît  dans  laprison  de  Valence  des  réformes 
dont  s'Inspira  Crofton  ? 

M.  Lastres  signale  enfin  certains  défauts  de  l'organisation  de  la 
police.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  questions  un  peu  se- 
condaires. Il  nous  suffit  d'avoir  esquissé  dans  ses  plus  grandes 
ligues  le  vaste  programme  de  réformes  pénales  tracé  à  la  tribune 
espagnole  par  l'honorable  député  pour  que  l'on  puisse  l'apprécier 
comme  il  le  mérite. 

Henri  Prudhommb. 


VI 
Or^anUMiti^ii  pénlteMtlaire  an  MontëMëffro. 

Sources  du  droit.  —  La  législation  de  la  Montagne  Noire 
n'est  pas  encore  codifiée,  sauf  pour  les  biens  (1).  Je  ne  cite  que 
pour  mémoire  le  Code  de  Pierre  !•',  de  l'année  1796,  en  33  arti- 
cles, et  le  Oode  de  Danilo  de  1886,  en  95  articles,  qui  s'occupent  à 
la  fois  du  droit  publie  civil  et  criminel.  Ils  sont,  pour  la  plus 
g^rande  partie,  tellement  tombés  en  désuétude,  surtout  le  premier, 
que  le  Oode  de  Danilo  lui-ml)me  est  devenu  une  rareté  biblio- 
graphique .  Le  pays  n'éprouve  pas  plus  le  besoin  d'avoir  un  Code 
pénal,  ou  un  Code  d'instruction  criminelle  qu'il  n'a  de  hâte  de 
voir  codifiées  les  coutumes  régissant  la  famille  ou  les  relations 
commerciales. 

Les  sources  de  la  jurisprudence  sont,  outre  ces  deux  Codes  et 
les  coutumes: 

1"  Les  arrêts  du  tribunal  suprême  (veliki  sud)  (2).  Depuis  1837, 
ces  jugements  sont  rédigés  par  écrit  pour  les  affaires  de  meurtres 


(1)  Code  des  biens,  par  Bogisîtch,  traduction  de  MM.  Dareste  et  Albert  Bi- 
rUre,  1892. 

(2)  On  l'appelait  naguère  encore  le  Sënat,  alor»  quMl  était  k  la  fois  tribunal  ad- 
ministratif et  tribunal  en  troisième  ressort  pour  les  affaires  civiles  ou  criminelles. 
Mais,  depuis  dix  ans,  on  a  procédé  à  la  séparation  des  pouvoirs,  on  a  institué 
un  Conseil  d'État  et  le  veliki  sud  ne  s'occupe  plus  des  matières  administra- 
tives. 
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et  de  blessures  (judicia  sanguinis)  (1).  Pour  les  autres  affaires 
criminelles,  ils  ne  sont  rédigés  par  écrit  que  depuis  vingt-sept  ou 
vingt-huit  ans. 

2*»  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  district  (okrujni 
sud),  établis  au  nombre  de  9  depuis  vingt-deux  ans. 

3**  Les  jugements  rendus  par  les  capitans  (2),  qui  sont  au 
nombre  d'environ  80  (3).  Ces  jugements  ne  sont  rédigés  que 
depuis  quinze  ou  vingt  ans,  et  seulement  dans  les  affaires  d'une 
certaine  importance. 

4*  Enfin,  pour  les  cas  complexes,  on  s'en  réfère  au  Code  pénal 
du  royaume  de  Serbie,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  source  subsi- 
diaire et  n'a  qu'une  valeur  consultative , 

Procédure.  —  Les  délits  peu  graves,  disons  les  contraventions, 
sont  jugés  par  les  capitans,  sauf  appel  au  tribunal  de  district  et 
pourvoi  au  tribunal  suprême. 

Les  délits  d'une  certaine  gravité  ne  sont  pas  jugés  par  les  capi- 
tans, qui  se  contentent  de  faire  une  enquête  et  la  transmettent  au 
tribunal  de  district,  seul  compétent. 

Pour  les  crimes,  le  capitan  ou  le  juge  de  district  fait  l'instruc- 
tion et  le  tribunal  suprême  prononce. 

D'ailleurs,  en  toutes  matières,  quelque  faible  qu'en  soit 
l'importance,  le  justiciable  peut  toujours  en  référer  au  veîiki  sud. 
Celui-ci  peut  toujours'  infirmer  une  peine  quelconque,  sur 
l'appel  du  condamné;  mais  il  peut  aussi  en  élever  le  taux. 

Remarquons  d'ailleurs  combien  les  formalités  judiciaires  (no- 
tifications, significations)  sont  primitives.  Point  n'est  besoin 
d'huissiers  ni  de  greffiers.  C'est  le  condamné  lui-même  qui 
rapporte  au  tribunal  inférieur  le  jugement  prononcé  par  le  veliki 
sud,  même  s'il  a  augmenté  la  peine.  Le  capitan  le  fait  exécuter 
par  son  jendar  (gendarme). 


(1)  Pour  la  procédare  de  ces  «  vengeances  »  oa  jugemenU  de  sang,  V.  Bulletin 
de  la  Société  dô  légiilation  comparée^  1890,  p.  480. 

(2)  Les  capitaines  ou  capitans  étaient  jadis,  dans  chaque  triba  on  commanderie, 
des  chefs  investis  des  pouvoirs  militaires  administratifs  et  judiciaires.  La  sépara- 
tion des  pouvoirs,  contrairement  à  la  procédure  suivie  dans  les  grands  États,  a  été 
commencée  avec  raison  au  sommet  de  la  hiérarchie .  On  l'a  appliquée  aux  capitans 
de  district  par  une  ordonnance  miuistérlello  du  14  novembre  1894  et  on  retendra 
progressivement  aux  «limples  capitans.  D'ailleurs,  depuis  longtemps  déjà,  une  sé- 
paration absolue    existe  entre  les  pouvoirs  militaires  et  civils. 

(3)  Us  sont  places,  dans  chaque  district,  sous  l'autorité  de  Vokruyni  capitan. 
'Ainsi,  à   Niksicch,  celui-ci  a   16  capitans  sous   son    autorité  ;  à  Podgoritsa,  il  en 

a  7  on  8. 
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Exécution  des  peines,  —  Les  peines  sont  : 

!•  La  peine  de  mort  ; 

2^»  L'emprisonnement  ; 

3"*  La  bastonnade  (25  coups)  ; 

4"  L'amende. 

La  peine  de  mort,  nous  Tavons  dit,  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  veliki  sud.  Elle  n'existe  d'ailleurs  que  pour  l'assassinat. 
Le  condamné  est  passé  par  les  armes . 

La  peine  de  l'emprisonnement  est  exécutée  dans  les  prisons  qui 
se  trouvent  auprès  de  chaque  tribunal  de  district.  En  fait,  elle  ne 
dépasse  jamais  vingt  ans.  Elle  n'est  presque  jamais  prononcée  à 
perpétuité  et,  si  elle  est  prononcée,  le  prince  gracie. 

La  libération  conditionnelle  est  inconnue:  le  prince  exerce  son 
droit  de  grâce  ou  laisse  en  prison . 

La  prison  de  Tsetinje  comprend  8  salles,  entre  lesquelles  sont 
répartis  les  80  détenus  (prévenus,  courtes  peines,  longues  peines) 
sous  la  surveillaoce  de  trois  gardiens  nommés  par  le  gouverne- 
ment. Les  prévenus,  en  cas  de  besoin,  peuvent  être  mis  au  secret. 

Les  détenus  n  'ont  pas  de  travail  organisé.  Ils  peuvent  lire,  mais 
en  général  se  contentent  de  causer.  Ils  se  promènent  dans  la  cour 
et  on  autorise  même  ceux  dont  on  n'a  pas  à  redouter  l'évasion,  à 
se  promener  dans  un  espace,  extérieur  au  mur  de  clôture,  délimité 
seulement  par  des  fils  de  fer.  Bien  plus>  on  a  vu  Tunique  cocher 
de  Tsetinje,  emprisonné  pour  je  ne  sais  quel  délit,  autorisé  à  sortir 
temporairement  de  prison  pour  aller  conduire  un  voyageur  à 
Cattaro.  Sa  course  achevée,  il  est  revenu, nouveau  Regulus,  ache- 
ver sa  peine  (1). 

Il  n'y  a  pas  de  chapelle. 

Les  détenus,  en  principe,  se  nourrissent  eux-mêmes.  Mais,  en 
cas  d'indigence,  l'État  leur  donne  quelques  Kreutzers,  sauf  à  les 
recouvrer  sur  eux  après  leur  libération .  Ils  font  venir  leurs  aliments 
du  dehors,  de  même  que  leur  linge  de  rechange. 

Ils  couchent  sur  des  tapis  avec  des  couvertures. 


(1)  On  se  tromporAit  étrangement  si  on  voulait  joger  ces  faits  d'après  nos  idées 
occidentales  et  m  on  concluait  d^nne  pareille  simplicité  à  la  naïveté.  Le  Monténé- 
grin est  loin  d'être  naïf  ;  il  est,  au  contraire,  essentiellement  fin  et  rusé.  Mais  il 
est  un  certain  nombre  de  matières  dans  lesquelles  il  n'admet  pas  qu^on  emploie  la 
ruse,  qu'on  manque  au  devoir.  D'ailleurs,  pour  en  revenir  à  notre  Régulus,  il  faut 
reconnaître  que  ce  que  nous  appelons  Tamour  du  clocher  est  bien  autrement  fort 
chez  le  Monténégrin  sous  le  titre  d'amour  de  ses  montagnes.  La  crainte  de  ne 
pouvoir  revoir  ses  montagnes  arrêtera  son  évasion  ou  amènera  san  retour  bien 
plus  sûrement  que  tous  les  verrous  et  toutes  les  escortes. 
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Les  punitions  consi^nlten  privations  d^^noairUareiiroiiODoées 

par  le  gardîen-chef.  Mais,  dans  les  cas  graves,  comme  celui  4*«va- 
sîon,  c*est  le  veliki  $ud  qui  prononce  l'augmentation  de  la  durée 
de  la  peine. 

Dans  la  section  des  femmes,  le  travail  est  actif.  Toutes  travail- 
lent et  tout  ce  qu'elles  gagnent  leur  appartient,  selon  la  coutume 
du  pays  (1).  Aussi  l'ordinaire  est-il  tout  différent  de  celui  des 
hommes.  Elles  le  préparent  elles-mêmes  et  rien  n*y  manque, 
même  le  café. 

Après  la  libération,  le  reclassement  est  fkcile.  Sa  famille  reçoit 
le  libéré  comme  s'il  revenait  d'une  excursion.  Point  besoin  de  pa- 
tronage. La  prison  n'est  point  déshonorante,  comme  elle  l'est 
dans  les  autres  pays.  Ce  qui  coûte  le  plus  au  Monténégrin,  c'est 
de  déposer  ses  armes  au  moment  d'entrer,  ces  armes  qui  sont  non 
seulement  sa  parure,  mais  son  orgueil,  le  signe  de  sa  force  et  de 
son  indépendance  ! 

C'est  le  Ministère  de  l'intérieur,  en  principe,  qui  a  l'Adminis- 
tration des  prisons. 

C'est  l'État  qui  construit  et  entretient  les  bâtiments. 

11  est  question  de  reconstruire  la  prison  de  Tsetin^e  et  de  la  rem- 
placer par  une  prison  centrale  (2)  pour  toute  la  principauté  soit  à 
Podgoritsa,  soit  à  Niksitch.  La  détention  se  subirait  en  commun 
pour  les  courtes  peines  et  en  cellule,  pour  les  longues  peines. 
Mais  on  n'est  pas  encore  fixé  sur  les  principes  qui  présideront  à 
son  organisation.  On  sait  seulement  que  cette  prison  posséderait 
une  chapelle  et  qu'on  y  organiserait  1(3  travail. 

C'est  la  difficulté  de  trouver  des  industries  pour  les  détenus  èk 
Tsetinje  (3),  qui  obligera  à  élever  la  nouvelle  prison  dans  une 
ville  plus  importante.  La  capitale  ne  contient  pas  100  boutiques, 
en  comptant  les  débits  de  pivo.  A  Podgoritsa  ou  à  Niksitcb,  oti 
1$  population  atteint  5.000  et  4.000  habitants,  on  trouverait  plus 
facilement  des  patrons  qui  enseigneraient  des  métiers  aux  pri^on*^ 
niers,  soit  en  cellule,  soit  dans  les  ateliers  en  commun. 

Pour  le  moment,  au  Monténégro  comme  dans  d'antres  pays  à 


(1)  Dans  U  l^^latioq  Monténégrine,  tout  ce  que  la  femme  acquiert  par  son  travail 
lui  appartient  en   propre. 

^2)  La  pfUon  de  Tsetinje  restcruit  prison  préventive. 

(H)  Leà  vieux  Monténégrins  considèrent  comme  une  déchéance  d'apprendre  un 
métier  oo  de  se  livrer  ao  commerce.  C'est  seulement  dans  les  villes  annexées  qu'où 
rencontre  des  artisans  ou  4e  petits  commerçants. 
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budgets  plus  opuIcnU,  la  c^aestiop  g^aocière  arrête  re^M^jjtion 
de  ce  projet. 

La  bastonnade,  qu'on  ^dminUtre  toujours  par  vipgt-cinq  coupe, 
quelle  que  soit  l'importance  du  vol,  est  absolument  réservée  à  ce 
délit.  C'est  un  reste,  non  de  la  barbarie  de^  gouyernaots,  ni^is 
des  préjugés  du  peuple.  Elle  n*a  été  iptroduite  que  récempiant 
dans  la  législation,  poqr  détruire  ce  préjugé  que  le  vol,  s^^uf, 
bjeo  entendu,  quand  il  est  commis  dans  le  clan  même,  n'est  pas 
un  méfait.  Danilo  ne  trouva  d'autre  moyen  que  de  prononcer  I4 
bastonnade,  parce  que  la  bastonnade,  elle,  est  déshonorante  !  Le  bas- 
tonné  est  réduit  à  s'expatrier.  La  crainte  du  déshonneur,  la  crainte 
surtout  d'être  obligé  de  quitter  les  chères  moatagqes^  ont  consir 
dérablement  abaissé  la  statistique  de  ce  délit,  jadis  si  répandu. 

Il  est  question  de  reviser  la  législation  sur  ce  pofnt  et  d'^^U 
excepter  les  femmes,  les  mineurs  de  dix-sept  ans  et  les  hommes 
de  plus  de  soixante  ans. 

Le  chiffre  des  amendes  est  proportionné  ai|  prégudlce  causé. 

Vagabondage.  —  Enfance.  —  l^e  délit  de  vagabondage  n'existe 
pas  au  Monténégro  ou  plutôt  il  est  universel,  car  le  Monténégrin 
est  essentiellement  paresseux  et  a  horreur  du  travail  sédentaire. 

Il  n'y  a  pas  d'Assistance  publique  dans  la  Montagne  Noire,  et, 
pour  son  très  grand  honneur,  elle  est  inutile.  C'est  à  la  famille, 
c'est  aux  membres  du  clan  (Zadruga)  qii'incombe  étroitement 
ce  devoir  d'assistance t  il  correspond  au  droit  successoral,  comme 
pour  les  agnats,  dans  la  gens  romaine.  Aussi  point  d'enfants 
moralement  abandonnés. 

Mais  on  trouve  des  enfants  abandonnés.  Dans  ca  cas  le  capitan 
les  envoie  à  Tsetinje  d'oii  on  les  place  dans  une  famille  rurale,  i^ 
qui  on  paie  une  pension  de  15  à  20  francs  par  mois,  sur  un  fonds 
spécial  constitué  à  cet  effet.  Une  ordonnance  récente  a  réglé  la 
mat|è|re  qui.  malheureusement,  n'est  pas  sans  avoir  une  grands 
importance. 

^.    BlVlÂRR. 

VU 

rréservaflpp  ot  fréf^rmo  Ae  la  %muwù^wm  aux  lliais-1Jiil«  (1). 

En  1871,  l'honorable  C.  D.  Randall,  sénateur  de  l'État  de  Mi- 
rhigan,  fit  voter  par  la  législature  de  cet  État  une  loi  qui  avait 

(1)  Une  déclaration  de  M.  le  jufi^e  Kerr. 
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pour  but  d'établir  des  mesures  de  préservation  et  de  réforme  pour 
la  jeunesse  abandonnée  ou  coupable  (1).  Plus  tard  ce  système  fut 
adopté  par  TÉtat  de  Minnesota,  où  il  paraît  avoir  donné  d'excellents 
résultats.  M.  Randall,  afin  de  constater  ce  succès,  dont  il  a  le  droit 
d'être  fier,  nous  a  fait  parvenir  une  déclaration,  faite  dans  une 
circonstance  qui  n'est  pas  indiquée,  par  M.  Kerr,  juge  à  Saint- 
Paul  (Minnesota);  cette  déclaration,  qui  donne  l'opinion  que  ce 
magistrat  s'est  formée  par  son  expérience  journalière,  paraît  de 
nature  à  intéresser  nos  lecteurs  ;  nous  donnons  la  traduction  de  la 
partie  principale  de  ce  document. 

«  Il  s'est  trouvé,  dans  tous  les  temps,  des  hommes  animés  de 
l'esprit  du  bien  qui  ont  eu  le  désir  de  protéger  les  faibles  et  les 
désespérés.  Mais  c'est  seulement  à  une  époque  relativement  ré- 
cente que  l'État  a  reconnu  que  cette  tâche  lui  incombe  tout  aussi 
bien  qu'aux  particuliers. 

«  L'État  de  Minnesota  s'est  placé  à  l'avant-garde  dans  cette 
entreprise.  Nous  avons  trois  institutions  publiques  destinées  spé- 
cialement à  réformer  la  jeunesse  criminelle  et  à  prévenir  le  crime. 

«  D'abord  le  Reformatory  de  Saint-Cloud.  C'est  un  établisse- 
ment créé  exclusivement  pour  les  classes  criminelles.  On  y  est 
placé  en  vertu  d'une  sentence  rendue,  après  citation  et  débats, 
par  une  Cour  supérieure.  Je  m'associe  de  tout  cœur  au  but  de  cette 
institution  et  je  n'ai  jamais  manqué,  lorsque  j'avais  devant  moi 
un  délinquant  présentant  les  conditions  voulues  pour  y  être  reçu, 
à  lui  assurer  le  bienfait  de  l'éducation  réformatrice  qui  y  est  don- 
née. Dans  beaucoup  de  cas,  je  le  dis  à  regret,  j'ai  trouvé  une  sé- 
rieuse répugnance  de  la  part  de  criminels  endurcis  qui  auraient 
préféré  une  sentence  déterminée  (2).  J'ai  également  le  regret  de 
dire  que,  dans  la  mesure  oii  il  m'a  été  possible  de  vérifier  les  ré- 
sultats de  ce  Reformatory,  ils  n'étaient  pas  encourageants.  Cela 
tient  certainement  à  ce  qu'en  fait,  l'institution  n'existe  pas  depuis 
un  temps  assez  long  pour  avoir  produit  des  effets  sérieux. 

ce  La  seconde  institution  à  laquelle  j*ai  fait  allusion  est  l'École 
de  réforme  de  Kedwing  ;  c'est  une  institution  pénale,  de  réforme 
et  de  préservation.  On  y  envoie,  non  seulement  les  auteurs  de  vols 
simples,  de  crimes  peu  importants,  mais  encore  les  enfants  incorri- 
gibles, désobéissants,  vagabonds,  ceux  dont  le  caractère  a  rendu 


(1)  Sur  cette  loi  et  son  application,  V.  Bulletin^' 1^90^  p.  63  et  549.  —  Conf. 
8upr.,  p.   189. 

(2)  Voir  dans  le  môme  sens,  tupr.,  p.  187  et  335. 
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impossibles,  la  direction  et  l'autorité  des  parents  ou  tuteurs, 
ceux  enfin  qui  ont  eu  le  malheur  d'avoir  des  parents  ou  des  tu- 
teurs incapables  ou  insouciants  d'exercer  leur  pouvoir  protecteur 
et  disciplinaire. 

«  On  remarquera  la  quantité  considérable,  la  diversité  des  causes 
de  placement.  Or,  toute  institution  pénitentiaire  prend  son  ca- 
ractère d'après  la  classe  la  plus  basse  de  ceux  qui  y  sont  admis. 
Avoir  séjourné  dans  l'École  de  réforme  constitue,  et  il  ne  peut 
en  être  autrement,  une  tache  pour  la  vie  entière  d'un  jeune 
garçon  ou  d'une  jeune  fille;  ils  ne  pourront  se  débarrasser  de 
cette  tare,  et  il  faudra  qu'ils  la  dissimulent  pour  se  faire  une 
situation.  Le  placement  dans  le  même  établissement  et  dans  des 
conditions  analogues,  d'un  criminel  avéré  et  d'un  enfant  simple- 
ment malheureux  ou  privé  de  l'appui  d'une  famille,  est  un 
abus   qui  appelle  la  protestation  de  tous  les  cœurs  généreux. 

«  La  limite  d'âge  pour  le  placement  est  seize  ans  pour  les  gar- 
çons et  quinze  ans  pour  les  filles.  On  n'a  pas  organisé  l'envoi 
do  ces  jeunes  gens  dans  des  familles  et  aucun  d'eux  ne  peut, 
sans  son  consentement,  être  placé  au  dehors  comme  apprenti. 
Si  on  s'aperçoit  qu'un  enfant  a  été  envoyé  par  erreur  dans  la* 
maison,  et  qu'il  avait  plus  de  seize  ans  lorsqu'il  a  commis  le 
méfait  qui  a  motivé  son  envoi,  il  est  immédiatement  réexpédié 
dans  le  Comté  dont  la  Cour  l'a  condamné:  la  première  sentence 
est  considérée  comme  non  avenue  et  le  jeune  homme  peut  être 
envoyé,  à  la  discrétion  du  magistrat,  au  Reformatory  de  Saint- 
Cloud  pour  y  être  détenu  pendant  toute  sa  minorité. 

«  Les  placements  dans  cette  École  sont  ordonnés  par  les  juges 
de  paix  (dans  notre  Comté  par  la  Cour  municipale)  dont  la  dé- 
cision est  soumise  à  l'approbation  de  la  Cour  du  district.  Je 
note  ici  que  toutes  les  sentences  de  placement  à  l'École  de  ré- 
forme, dont  j'ai  eu  connaissance,  ont  été  applicables  pour  la  pé- 
riode entière  de  la  minorité. 

«  Ce  court  et  rapide  exposé  de  la  loi  m'a  révélé  la  nécessité 
de  certaines  améliorations  tant  dans  le  texte  de  la  loi  que  dans 
son  application. 

«  Tout  d'abord  je  pense  que,  dans  tous  les  cas,  la  sentence 
doit  être  indéterminée,  comme  elle  l'est  pour  le  Reformatory  de 
Saint-Cloud. 

«  Nous  voyons  souvent  des  enfants,  simplement  incorrigibles 
ou  ayant  commis  de  petits  larcins  qui  entraîneraient  pour  un 
adulte  une  condamnation  de  trente  jours  dans  un  workhouse,  con- 
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fiés  à  ]*ËroIe  de  réfonnc  dorant  tonte  leur  minorité,  ce  qui 
implique  une  incarcération  de  cinq  à  dix  ans,  et  cela  sans  résul- 
tat pour  leur  réforme. 

Je  suis  convaincu  qu'un  grand  nombre  deb  pensionnaires?  de 
l'École  de  réforme  y  sont  retenus  trop  longtemps.  Le  découra- 
gement et  la  mollesse  se  produisent  chez  l'entant  retenu  pen- 
dant de  trop  long^ues  années  dans  tfne  institution  où  il  est  soi- 
gné, vêtu,  nourri,  pourvu  de  tout  par  l'État;  c'est  un  r^me 
qui  n'est  sain  ni  pour  son  intelligence,  ni  pour  sa  moralité. 
Lorsqu'on  a  enseigné  à  un  jeune  homme  les  rudiments  d'un 
métier  ou  d'un  commerce  pratique,  quand  on  lui  a  donné  des 
leçons  d'off>é!s8aiiee,  dé  soins  de  sa  personne,  quand  on  a  formé 
son  esprit  et  son  c<eur  k  Tamour  du  travail  et  des  vérités  mo- 
rales, la  tâche  de  l'institution  est  complètement  accomplie. 

«  Enf second  lieu,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  on  ne  devrait 
envoyer  dans  les  Écoles  de  réforme  que  des  jeunes  gens  criminels 
ou  quasi-criminels.  La  loi  ne  devrait  pas  permettre  d'y  placer 
des  enfants  simplement  privés  de  direction  et  d'appui  par  suite 
de  la  dépravation  ou  de  la  négligence  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
tuteurs. 

L'École  publique  de  l'État  à  Owatonna  est  pour  c^tte  classe 
d'enfants  un  asile  plus  stlr  et  meilleur. 

«  En  troisième  lieu,  il  est  nécessaire  d'organiser  un  système 
qui  rétablisse  pour  l'enlknt  une  vie  de  famille,  soît  par  adoption, 
soit  par  voie  de  contrat  d'apprentissage,  soit  par  tout  autre 
moyen  qui  serait  plus  avantageux  pour  lui. 

«  Oe  placement  des  enfants  k  l'École  dont  je  parle  a  été  une  des 
plus  pénibles  parties  de  mon  service  sur  mfm  siège  de  juge;  aussi 
ai-je  fini  par  adopter  cette  règle  de  ne  jamais  prononcer  un 
placement  sans  avoir  eu  une  entrevue  personnelle  avec  l'enfant 
lui-même,  et,  s'il  est  possible,  avec  quelques-unes  des  personnes 
qui  avaient  connaissance  des  faits  le  concernant. 

«  La  troisième  et  la  plus  bienfaisante  des  institutions  publiques 
auxquelles  j'ai  fait  allusion  est  l'École  publique  d'État  d'Chva-- 
tonna.  Je  ne  saurais  exprimer  mon  admiration  pour  la  sagesse, 
la  charité  humaine  et  chrétienne,  la  prévoyance  des  hommes  qui 
ont  combiné  les  lois  qui  régissent  cette  institution.  La  loi  primitive, 
complétée  depuis,  est  absolument  parfaite.  Il  me  faudrait  un 
temps  beaucoup  plus  long  que  celui  dont  je  puis  disposer  ce  soir 
pour  en  donner  même  une  brève  analyse.  Il  me  suffira  de  dire 
qu'elle  viest  efficacement  au  secours  de  la  daase  si  oonsidénible 
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et  si  dîTerso  des  enfants  négligés,  maltraités  ou  malheureux, 
pour  lesquels  la  vie  de  famille  ou  l'absence  de  vie  de  famille 
constituent  un  prompt  empoisonnement  de  Tâme  et  qui,  ainsi 
que  je  Taî  dit  tout  à  Theure,  ne  derraient  jamais,  à  mon  avis, 
être  envoyés   à  TÉcole  de  réforme . 

«  La  loi  établit  en  principe  que,  pour  les  enfants  de  cette 
classe,  il  faut  un  changement  complet  de  milieu,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  les  éloigner  absolument  de  toutes  les  influences  corrup- 
trices et  dégradantes  qu'ils  subissaient  chez  leurs  parents  ou  chez 
leurs  tuteurs.  £lle  proclame  que  l'Ëtat  a  stfr  ces  etiflaiits  des  droits 
supérieurs  même  à  ceux  des  parents  ;  que  les  droits  qu'on  recon- 
naît à  l'État  de  punir  les  criminels  implique  néoessairement  pour 
lui  le  droit  et  le  devoir  de  préserver  les  enfants  et  de  les  placer, 
lorsqu'il  v  a  péril,  dans  un  établissement  scolaire  oii  il  sera  leur 
surveillant  et  se  substituera  à  la  famille. 

«  La  loi  reconnaît  comme  une  vérité  que  la  vie  individuelle  et 
de  famille  est  meilleure  que  la  vie  d'une  institution;  que  cette 
vie  de  pension,  dans  ses  meilleures  conditions,  ne  peut  préparer 
l'enfant  à  une  carrière  honorable  et  indépendante  aussi  bien  que 
la  vie  du  foyer  domestique;  aussi  une  des  principales  préoc- 
cupations de  la  loi  est-elle  d'assurer  à  ses  pupilles  une  bienfaisante 
hospitalité  dans  des  familles  particulières.  Elle  reconnaît  que  les 
leçons  de  travail  et  d'initiative  individuelles  valent  mieux  que  des 
secours  ayant  un  caractère  d'aumône,  que  la  vérité  morale  et 
religieuse  doit  être  assurée  à  l'enfance  aussi  bien  que  les  secours 
matériels  et  intellectuels,  et  que,  à  côté  de  la  vie  mécanique, 
professionnelle  et  disciplinée,  il  faut  lui  assurer:  une  vie  d'affection  ; 
il  faut  en  un  mot  que  la  vie  de  l'École  se  rapproche  autant  que 
possible  de  celle  de  la  famille.  La  loi  reconnaît  aussi  que  ce  qu'on 
apprécie  le  plus  dans  le  monde  c'est  le  caractère,  le  caractère 
individuel  et  droit,  et  que,  comme  on  l'a  dit,  la  prospérité  nationale 
a  pour  fondement  principal  les  caractères  particuliers,  que  la 
formation  du  caractère  est  le  but  principal  de  la  vie  et  que  tout 
ce  qui  se  fait  dans  l'École  doit  être  orienté  de  ce  côté 

«  Outre  ces  trois  établissements  publics  destinés  à  prévenir  le 
crime  ou  à  convertir  les  criminels,  existent  les  créations  très 
diverses  et,  sous  certains  rapports,  très  efflcaces  dues  i  l'initiative 
individuelle  et  à  des  associations  privées.  Dans  les  établissements 
publics»  les  règles  sont  inflexibles  et  la  pratlaue  est  uniforme  ; 
aussi- n'en  peut-on  espérer  l'œuvre  spontanée,  généreuse,  toute  de 
sacrifice,  d'hommes  et  de  femmes  dont  le  seul  mobile  est  Tamour 
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de  rhumanité  et  qui  n'attendent  leur  récompense  que  de  Dieu. 
C'est  à  eux  qu'on  doit  les  réunions  du  dimanche  ,  les  écoles  indus- 
trielles, les  maisons  de  refuge,  les  ouvroirs  pour  les  jeunes  filles, 
les  asiles  d'enfants  en  bas  âge.  » 

Traduit  par  P.  Vial. 


Vin 

I«e  clnqaAntenaire  de  1*  Associa tion  américaine  des  prinoMS. 

L'Association  des  prisons,  qui  a  son  siège  à  New-York,  a  célé- 
bré, le  28  février  de  cette  année  1895,  le  cinquantième  anniver- 
saire de  sa  fondation .  A  cette  occasion  un  Congrès  s'est  réuni  à 
Chickering-Hall  (New-York),  auquel  a  été  solennellement  invité 
notre  Société  et  auquel  notre  Conseil  de  direction  a  exprimé  ses 
très  vifs  regrets  de  ne  pouvoir  se  rendre  (1). 

Deux  documents  préliminaires  à  cette  réunion  m'ont  été  en- 
voyés. Le  premier  est  dû  à  M.Tallack,  secrétaire  de  l'Association 
Howard  de  Londres;  c'est  un  court  exposé  des  progrès  de  la  ré- 
forme pénale  et  pénitentiaire  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
depuis  ciquante  ans.  Le  second  émane  de  M.  le  général  Brinker- 
hofi'  ;  c'est  une  analyse  des  questions  pénitentiaires  agitées  aux 


(1)  Extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  du  Conseil  du  7  janvier  :  u  M.  le  Se- 
crétaire général  communique  au  Conseil  une  lettre  de  M.  Round,  secrétaire  de 
l'Association  des  prisons  de  New- York,  par  laquelle  le  Comité  exécutif  lui  adresse 
la  plus  cordiale  invitation  à  assister  aux  fêtes  de  son  Cinquantenaire  et  lui  demande, 
à  défaut  d'une  délégation  de  ses  membres,  un  mémoire  sur  les  phases  de  la  réforme 
pénitentiaire  dans  lesquelles  la  Société  génénilc  de?  prisons  est  intervenue  ou  qu'elle 
a  particulièrement  étudiées. 

«  T^  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  a  tenu  à  manifester  de  la  manière  la  plus 
chaleureuse  ses  sentiments  de  sympathie  et  d'admiration  à  sa  grande  sœur  aînée. 
Il  regrette  infiniment  qu'aucun  de  ses  membres  ne  puisse  aller  le  représenter  à  cette 
solennité  scientifique.  Mais  il  charge  son  vice-président«  M.  Joret-Desclosières,  de 
lui  adresser  une  notice  très  complète  sur  l'état  de  la  réforme  pénitentiaire  en  France 
et  sur  la  part  que  la  Société  n  prise,  par  ses  travaux;  k  cette  réforme  depuis  dix- 
huit  ans. 

«  En  adressant  &  sa  vaillante  collègue  d'Amérique  ses  vœux  les  plus  cordiaux  pour 
sa  prospérité  et  son  développement,  il  espère  que  ses  membres  pourront  venir  nom- 
breux, en  juin  prochain,  au  grand  Congrès  international,  û\a  des  œuvres  du  regretté 
D^  Winos.  Le  Congrès  de  Paris  ne  serait  pas  complet  et  ses  travaux  manqueraient 
d^autorité  si  les  compatriotes  du  D'  Wine?  ne  venaient  en  rangs  pressés  lui  apporter 
le  concours  de  leur  science  et  de  leur  expérience .  » 

Nous  n'avons  pas  encore  reçu  le  compte  rendu  de  cette  grande  réunion.  Maïs 
nous  l'attendons  de  jour  en  jour  et  nous  en  ferons  aussitôt  part  k  nos  lecteurs. 

Nous  savons  seulement  que  notre  appel  a  trouvé  de  l'écho,  car,  à  peine  avait-il 
été  lancé,  nous  apprenions  que  les  Etats-Unis  envoyaient  h  Paris  neuf  délégués 
officiels,  dont  deux  pour  TEtat  de  New-Tork.  (N.  de  la  Réd.). 
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États-Unis  pendant  la  même  période,  qui  a  été  lue  à  l'ouverture 
du  Cong:rès  en  guise  de  préface. 

Je  n'indiquerai  pas  tous  les  détails  donnés  par  les  deux  émi- 
nents  pénologues  dont  je  viens  de  parler.  Il  y  a,  dit  M.  Brinker- 
hoff,  dans  la  science  des  points  culminants  (mountain  peaks)  qui 
sont  comme  des  pics  élevés  s*éclairant  tout  d'abord  au  soleil  le- 
vant et  traçant  la  route  que  sulvrontles  générations  à  venir.Deux 
de  ces  points  culminants  semblent  émerger  en  ce  moment  dans  la 
science  pénitentiaire:  la  question  de  l'emprisonnement  individuel 
et  celle  des  peines  indéterminées. 

La  question  de  Temprisonnement  individuel  est  la  plus  ancienne 
et  la  plus  avancée  des  deux.  M.  Tallack  rappelle  qu'il  y  a  cinquante 
ans,  alors  que  l'Association  de  New- York  a  été  fondée,  l'opinion 
publique  était  fortement  prévenue  contre  l'isolement  dans  la  pri- 
son; on  considérait  ce  système  comme  constituant  une  aggrava- 
tion iniiumaine  de  la  détention,  une  véritable  torture  physique  et 
morale.  On  revint  donc  à  l'emprisonnement  en  commun;  mais  on 
ne  tarda  pas  à  constater  que  les  détenus  vivant  ensemble  formaient 
un  foyer  terrible  d'épidémie  morale.  Les  États  d'Ohio  et  de  Mas- 
sachusetts donnèrent  le  signal  du  retour  au  système  cellulaire, 
mais  avec  les  adoucissements,  les  palliatifs  qui,  préservant  le  dé- 
tenu de  tout  contact  avec  les  autres  détenus,  lui  laissent  les  conso- 
lations et  les  secours  des  influences  bienfaisantes.  La  cause,  dans 
ces  termes,  paraît  gagnée  en  principe  ;  la  question  en  litige  au- 
jourd'hui est  de  savoir  pendant  combien  de  temps  le  détenu  peut 
supporter  le  régime  cellulaire  ainsi  mitigé  ;  le  terme  adopté  en 
Allemagne  est  de  cinq  ans,  en  Hollande  de  quatre  ans,  en  Angle- 
terre de  deux  ans;  les  Belges  semblent  disposés  à  diminuer  la 
durée  fixée  par  la  législation  actuelle;  en  France  la  Commission 
présidée  par  M.  d'Hausson ville  a  proposé  un  an.  Dans  une  lettre 
qu'il  a  adressée  récemment  à  M .  Grosseteste-Thierry  et  que  notre 
collègue  a  bien  voulu  me  communiquer,  M.  Tallack  se  prononce 
pour  la  durée  de  deux  ans;  il  proteste  spécialement  contre  la  lon- 
gueur de  l'emprisonnement  cellulaire  en  Belgique. 

La  question  des  peines  indéterminées  est  plus  neuve  que  cellede 
la  cellule;  elle  divise  davantage  les  esprits  ;  elle  n'est  même  pas 
comprise  partout  de  la  même  manière  ;  on  peut  cependant  la  défi- 
nir d'une  manière  générale  dans  les  termes  suivants:  le  délinquant 
est,  pour  un  grand  nombre  de  cas  au  moins,  un  malade  qu'on  peut 
guérir,  et  comme  c'est  un  malade  dangereux  ;  l'État  a  le  droit  et 
le  devoir  de  le  détenir,  de  le  soumettre  à  un  régime  curatif  et  de 
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ne  le  rendre  à  la  liberté  que  lorsqu'il  est  guéri.  Le  grénéral  Brîn- 
kerhoff  se  déclare  partisan  décidé  de  cette  doctrine  :  il  a  foi  dans 
Favcnir  qui  lui  est  réservé;  il  affirma  qu'elle  ùit  de  rapides  pro- 
grès dans  son  pays  et  qu'elle  a  déj:i  triomphé  dans  doiize  des  États 
de  rUnionaméricaînc-Elle  paraît  moins  bien  accueillie  en  Europe; 
elle  y  trouve,  il  est  vrai,  un  certain  nombre  d'adhérents  éminents 
et  convaincus;  mais  elle  suscite  en  bien  plus  grand  nombre  des  dé- 
fiances et  des  hostilités.  M.  Tallack  en  est,  quant  à  lui,  Tadver- 
saire  infatigable.  Il  a,  depuis  plusieurs  années,  combattu  par  le 
raisonnement  et  par  Fironîe  le  système  d'Elmira.  Il  a,  d'ailleurs, 
tout  récemment,  trouvé  un  allié  d'importancedansla  personne  d'un 
américain  de  grande  valeur,  M.  John  Bums,  membre  du  Con- 
grès. M.  Bums,  à  la  suite  d'une  inspection  qu'il  vient  de  faire 
dans  un  grand  nombre  de  prisons  deson  pays,  n'a  pas  hésité  àdire 
que  les  établissements  pénitentiaires  des  États- L'nis  sont  trop  at- 
trayants, que  les  prisonniers,  dans  la  plupart  de  ces  maisons,  font 
de  la  musique,  de  la  gymnastique,  ont  des  journaux,  entendent 
d'intéressantes  conférences,  sont  en  outre  bien  logés  et  bien  nour- 
ris ri).  M.  Tallack  s'est  emparé  de  ces  constatations,  il  les  a  publiées 
dans  un  journal  de  Londres,  VÉcho^  du  23  janvier  18i»5,  et  en  a 
conclu  qu'il  est  temps  que  les  États-Unis  reviennent  à  la  véritable 
notion  de  la  peine  qui,  sans  être  cruelle,  doit  avant  tout  être  in- 
timidante (déterrent).  La  meilleure  faveur  qu'on  puisse  accorder 
aux  condamnés  primaires  serait,  à  son  avis,  de  les  faire  travailler 
à  la  terre,  en  plein  air,  dans  les  endroits  où  une  surveillance  effi- 
cace paraîtra  possible. 

Revenant  sur  cette  question  dans  Texposéqu'il  vient  do  publier, 
M.  Tallack  fait  cette  remarque  qu'il  n'existe  pas  de  moyens  cer- 
tains pour  reconnaître  si  un  détenu  est  véritablement  amendé  ou 
s'il  simule  des  i^ntiments  destinés  à  lui  attirer  la  bienveillance  du 
directeur  de  la  prison;  il  ajoute  que  les  délinquants  les  plus  pervers 
sont  souvent  les  meilleurs  prisonniers.  La  vraie  doctrine  péniten- 
tiaire, dit-il,  a  pour  but,  non  seulement  de  retenir  l'homme  tenté  de 
mal  faire,  mais  encore  de  constituer  un  moyen  d'amendement,  une 
épreuve  :  mais  les  procédés  véritables  pour  atteindre  ce  but  sont 
d'une  part  un  système  de  condamnations  progressives  quant  à  la 
durée  et  à  l:i  discipline  pour  arrêter  la  récidive,  et  d'autre  part 
une  sage  application  de  la  libération  conditionnelle,  qui  forme  ex- 


il) Con/.  sur  M  point  MM.  Vvon  «fc  Fknn,Mfjp.,  p.  180  et  33S. 
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cellemment  la  récompense  de  la  bonne  conduite  du  condamné  et  la 
pierre  de  touche  de  son  amélioration  morale. 

M.  Tallack  et  M .  Brinkerhoff  indiquent  quelques  autres  ques- 
tions qui  ont  été  agitées  et  en  partie  résolues  pendant  le  dernier 
demi-siècle.  On  peut  comprendre  dans  cet  ordre  Torganisation 
des  visites  dans  les  prisons  tant  par  les  hommes  que  par  les  dames, 
ramélioration  de  la  police,  là  recherche  d'un  système  de  travail 
pour  les  détenus,  réunissant  le  double  avantage  de  pouvoir  être 
mis  en  œuvre  dans  les  cellules  et  de  ne  pas  faire  au  travail  libre 
une  concurrence  fâcheuse;  au  reste  M ,  Tallack  pense  que  ce  der- 
nier danger  a  été  fort  exagéré;  en  outre  le  travail  en  cellule  est 
bien  moins  dangereux  au  point  de  vue  de  cette  concurrence  que 
le  travail  organisé  dans  de  véritables  ateliers  pénitentiaires. 

Ce  qui  ressort  avec  une  évidence  complète  de  ce  œupdœiljeté 
sur  les  cinquante  dernières  années,  c'est  Tlntérêt  de  plus  en  plus 
général  que  prennent  pour  tous  les  hommes  de  cœur,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  Tétude  des  questions  pénitentiaires,  les  efforts 
renouvelés  et  rendus  de  plus  en  plus  ingénieux  pour  secourir  ce 
qui  peut  être  secouru,  pour  sauver  ce  qui  peut  être  sauvé,  ainsi 
que  le  dit  une  formule  chère  aux  philanthropes  Angio-Saxons. 

P.   VlAL. 


IX 
Uiblloffraplile. 

A.  —  Étude  théorique  et  pratique  nur  les  condamnations  condi- 
tionnelUs  (1). 

Ainsi  que  l'indique  le  titre  de  son  ouvrage,  l'auteur  n'a  envisagé 
dans  la  loi  Bércnge;»  que  la  partie  la  plus  originale,  celle  qui  est 
relative  à  l'organisation  du  sursis  à  l'exécution  de  la  peine. 

De  plus,  il  a  pensé  que  les  textes  relatifs  à  la  condamnation 
conditionnelle  elle-même  étaient  aujourd'hui  suffisamment  élucidés 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Obéissant  à  une  autre  préoc- 
cupation que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  loi  du 
26  mars  1891,  il  s'est  assigné  pour  tâche  principale  d'examiner 
théoriquement  l'institution  nouvelle  «  dans  son  principe,  dans  ses 

(1)  Par  Lucien  Treppoz,  substitut  de  Tavocat  général  près  le  tribunal  supérieur  de 
Monaco,  1894,  Paris,  Chevalier  Marescq.  —  L'auteur  donne  au  début  de  son  livre 
une  bibliographie  très  complète  des  ouvrages  sur  la  condamnation   conditionnelle. 
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grandes  lignes,  et  dans  son  rapport  avec  les  autres  mesures  desti- 
nées à  prévenir  les  récidives  ». 

A  cet  examen  est  consacrée  la  première  partie,  la  plus  impor. 
tante  de  son  livre. 

Rappelant  l'insuffisance  constatée  des  mesures  prises  pour  empê- 
cher le  développement  de  la  criminalité,  il  établit  soigneusement 
la  distinction  qui  s'impose  entre  les  délinquants  d'habitude  et  les 
délinquants  primaires.  Pour  les  premiers,  la  «  peine  doit  viser 
beaucoup  moins  à  l'amendement  d'un  coupable  présumé  incorrigi- 
ble, qu'à  le  mettre,  autant  que  possible,  hors  d'état  de  nuire  ».  S'il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  délinquant  primaire,  on  doit  surtout 
tendre  à  le  préserver  d'une  rechute.  La  condamnation  condition- 
nelle peut  contribuer  à  ce  résultat,  parce  qu'elle  épargne  au  délin- 
quant primaire,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  le  séjour  de 
la  prison,  et  supplée,  par  une  pénalité  nouvelle,  aux  inconvénients 
des  courtes  peines  .Elle  comporte  à  la  fois  l'avertissement,  la  prime 
à  l'amendement  et  la  menace  d'une  sanction  de  l'avertissement 
méconnu. 

Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  les  législations  étran- 
gères et  comparé  le  système  anglo-américain  au  système  franco- 
belge,  auquel  il  donne  toutes  ses  préférences,  l'auteur  expose  et  réfute 
les  objections  faites  au  principe  même  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle. Il  montre  qu'elle  n'est  pas  inconciliable  avec  les  diverses 
théories  sur  la  base  du  droit  de  punir,  qu'elle  ne  constitue  pas  un 
empiétement  sur  le  droit  de  grâce  et  qu'elle  respecte  les  droits  des 
parties  lésées.  Toutefois  la  réserve  pure  et  simple  de  l'action 
civile  ne  lui  paraît  pas  suffisante;  les  juges,  d'après  lui,  devraient 
avoir  la  faculté  de  décider  que  le  sursis  serait  révoqué  si  le  con- 
damné ne  réparait  pas,  dans  un  certain  délai,  le  préjudice  causé. 

Cherchant  à  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  la  con- 
damnation avec  sursis  devrait  être  théoriquement  organisée  (1), 
M.  Treppoz  arrive  à  conclure  que  la  plupart  des  dispositions  de 
la  loi  Bérenger  les  réalisent  pleinement.  Néanmoins  il  critique 
l'application  du  sursis  aux  peines  pécuniaires  et  la  durée  fixe  de 
la  période  d'épreuve  qu'il  voudrait  voir  graduée  par  la  loi  sui- 
vant l'importance  delà  peine  suspendue.  11  regrette  aussi  que 
la  condamnation  soit  inscrite,  pendente  conditioner  sur  les  ex- 
traits du  casier  judiciaire  délivrés  aux  particuliers  et  aux  admi- 
nistrations; enfin  il  estime  que  la  loi  eût  du  se  borner  à  considérer 

(1)  Bulletin,  1890,  p.  378,  398,  410,  516  et  s.  610  et  s.;  1892,  p.  375  et  376. 
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la  peine  comme  purgée  à  l'expiration  du  délai  d'épreuve,  sans 
accorder  au  cx)ndamné  la  réhabilitation  de  plein  droit.  Peut-être 
y  a-t-il  entre  ces  deux  dernières  critiques  une  légère  contradic- 
tion? Comment  justifier,  en  dehors  de  toute  idée  d'une  réhabilita- 
tion de  droit  au  moins  éventuelle,  la  non-inscription  de  la  con- 
damnation conditionnelle  sur  les  bulletins  n"  2  du  casier? 

M.  Treppoz  est  persuadé  que  la  condamnation  conditionnelle 
ainsi  organisée  peut  produire  d'utiles  résultats,  mais  elle  lui  paraît 
insuffisante,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  assurer,  à  elle  seule, 
l'amendement  du  condamné.  Il  faudrait  que,  pendant  la  période 
d'épreuve,  le  bénéficiaire  du  sursis  ne  fut  pas  abandonné  à  lui- 
même  ;  à  cet  égard  la  plus  utile  surveillance  pourrait  être  exercée 
par  les  institutions  de  patronage  (Bulletin  1891,  p.  446).  Dans 
un  autre  ordre  d'idées,  l'auteur  propose  comme  remède  aux  in- 
convénients de  la  prison,  l'extension  et  l'augmentation  du  taux 
des  peines  pécuniaires,  l'admonition,  qui  se  distingue  de  la  con- 
damnation conditionnelle  et  peut  exister  avec  elle  dans  le  même 
système  pénal.  Il  écarte  au  contraire  la  condamnation  à  la  presta- 
tion de  journées  de  travail,  l'exil  local,  les  arrêts  à  domicile  et  le 
pardon.  M.  Treppoz  a  terminé  son  ouvrage  avant  de  connaître 
la  publication  des  résultats  de  l'application  de  la  loi  Bérenger  pour 
la  période  du  26  mars  1891  au  31  décembre  1893  (1).  La  lecture 
du  rapport  de  M.  BouUoche  aurait  peut-être  affermi  sa  foi  dans 
l'efficacité  de  l'institution  qu'il  a  décrite. 

La  deuxième  partie  du  livre  de  M.  Treppoz  retiendra  moins 
longtemps  notre  attention.  Elle  est  consacrée  à  l'examen  des  dis- 
positions de  la  loi  du  26  mars  1891  qui  sont  relatives  à  la  condam- 
nation conditionnelle.  L'auteur  a  étudié  rapidement  les  textes  ;  il 
a  rappelé,  d'après  les  commentaires  antérieurs  au  sien,  les  prin- 
cipales difficultés  que  soulève  l'application  de  la  loi.  Sur  chaque 
question  il  énumère  les  arguments  des  diverses  théories  en  pré- 
sence, en  ajoute  parfois  do  nouveaux  et  fait  connaître,  en  quelques 
lignes,  la  solution  qui  lui  paraît  préférable,  adoptant  le  plus  sou- 
vent celle  de  la  jurisprudence.  M.  Treppoz  a  d'ailleurs  pris  soin 
d'indiquer  en  note  les  arrêts,  et  de  renvoyer  aux  difierents  ou- 
vrages ou  articles  de  revues  publiés  sur  la  matière. 

H.  L. 


(1)  Journal  officiel  du  14  octobre  1894;  rapport  de  M.  BouUoche,  directeur  des 
affaires  crimînelies  et  des  grâces.  Revue  pénitentiaire,  1894,  p.  1262  et  s. 
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B.  —  Les  priaons  du   Vieux  Paris, 

I.  —  En  offrant  son  livre  sur  «  les  Prisons  du  Vieux  Paris  »  a 
notre  Société  générale  des  prisons,  M.  Alb.  Laurent  dit  lui-même 
que  cet  ouvrage  «  n'est  qu'un  modeste  recueil  de  chroniques  his- 
toriques » . 

L'auteur  a,  en  effet,  réuni  quatorze  études  consacrées  chacune  à 
une  prison  parisienne  de  l'ancien  régime. 

Pour  donner  quelque  idée  de  ce  consciencieux  travail,  nous 
grouperons  les  i)risons  du  Vieux  Paris  en  trois  catégories.  Nous 
verrons  d'abord  celles  qui  n'existent  plus  et  qui  sont  les  plus  nom- 
breuses; nous  verrons  ensuite  celles  qui  subsistent,  en  tant  qu'é- 
difices, mais  ont  reçu  une  destination  nouvelle;  nous  terminerons 
par  celles  qui  sont  encore  aujourd'hui  des  établissements  péniten- 
tiaires . 

ir.  —  Il  y  a  neuf  prisons  qui  ont  complètement  disparu:  Le 
Grand-Châtelet,  le  Petît-Châtelet,  l'Abbaye,  Le  For-l'Évêque,  La 
Force,  les  Madelonnettes,  la  Bastille,  la  Tour  du  Temple,  la  Tour 
du  Louvre. 

Le  Grand- Châtelet  est  peut-être  la  prison  la  plus  célèbre  et  la 
mieux  connue  du  Vieux  Paris.  11  a  duré  six  cents  ans.  ce  qui  est 
une  existence  pour  une  prison  !  11  était  situé  sur  la  place  actuelle 
du  Châtelet.  C'était  la  prison  du  prévôt  de  Paris.  On  jugeait  là  au 
nom  du  Roi.  Les  prêtres  et  les  nobles  n'étaient  pas  détenus  au  Châ- 
telet: on  n'y  incarcérait  que  les  bourgeois;  mais  on  mêlait  quel- 
quefois à  ces  derniers  des  malfaiteurs  de  toute  sorte. 

Les  prisons  étaient  horribles,  nous  dit  M.  Alb.  Laurent:  «  C'é- 
taient pour  la  plupart  des  antres  humides  avec  des  murs  visqueux 
et  froids;  dans  celles  qui  étaient  communes,  les  détenus,  entassés 
les  uns  sur  les  autres  dans  la  saleté  malsaine,  s'y  communiquaient 
des  maladies  de  toute  sorte  :  il  y  eut  la  peste  au  Châtelet  je  ne 
sais  combien  de  fois.  »  Chaquo  cachot  avait  son  nom  au  Châtelet. 
Le  plus  affreux  était  La  Fosse,  On  y  descendait  les  prisonniers  au 
moyen  d'une  poulie.  C'était  un  cachot  souterrain  au  sol  couvert 
d'eau,  si  terrible  que,  même  dans  les  temps  les  plus  barbares,  on 
hésitait  à  y  jeter  des  criminels:  en  sept  siècles  on  n'y  plongea  que 
vingt  individus,  qui  n'y  vécurent  guère  plus  de  quinze  jours.  11  y 
avait  aussi  des  oubliettes  auGrand-Cliâtelet  :  on  yjetait  un  homme 
comme  on  jette  une  pierre  au  fond  d'un  puits.  11  y  restait  enfoui 
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à  jamaifl,  dans  la  boue  fétide,  au  milieu  des  cadavres  pourrissants, 
perdu  dans  les  profondeurs,  crispant  ses  mains  désespérées  contre 
les  murailles  de  granit. 

Voilà  le  Grand-Châtelet,  le  type  par  excellence  de  la  prison  du 
Vieux  Paris.  Ab  uno  disce  omnes.  11  est  juste  d'ajouter  cependant 
qu'on  pouvait  quelquefois  améliorer  un  peu  son  sort,  en  payant 
certains  droits  de  geôle.  Le  geôlier  était  un  personnage  très  im- 
portant au  Ohâtelet,  et  en  même  temps  un  commerçant  qui  fai- 
sait très  bien  ses  affaires.  Aussi  la  geôle  du  Châtelet  était-elle 
affermée  auxenchèresetétait-elle  très  recherchée.  Le  geôlier  perce- 
vait sur  chaque  détenu  un  droit  variable  de  geôlage;  s'il  n'était 
pas  payé,  il  retenait  le  prisonnier  par  une  sorte  de  contrainte  par 
corps.  Si  le  prisonnier  demandait  un  lit,  le  droit  de  geôlage  était 
évidemment  beaucoup  plus  élevé  que  le  droit  ordinaire;  s'il  ne 
se  contentait  pas  du  pain  réglementaire  et  demandait  quelques 
vivres  supplémentaires,  le  geôlier  lui  en  fournissait,  et  les  lui 
faisait  payer  d'après  un  tarif  fixé  par  le  prévôt.  Le  prisonnier 
pouvait  aussi,  par  mesure  de  faveur,  être  autorisé  à  faire  venir 
ses  repas  d'une  auberge  voisine.  Le  geôlier  avait  droit  de  surveil- 
lance générale;  il  ne  devait  pas  permettre  aux  prisonniers  d'écrire, 
déjouer,  de  communiquer  avec  les  personnes  du  dehors.  C'était 
lui  qui  servait  d'intermédiaire  entre  les  détenus  et  les  gens  cha- 
ritables qui  voulaient  leur  faire  parvenir  de  l'argent,  des  vivres, 
des  dons  quelconques.'  Mais  il  ne  laissait  pas  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur de  la  prison  ces  personnes  compatissantes  qui  ont  été,  en 
quelque  sorte,  les  précurseurs  du  Patronage  contemporain. 

Il  est  vrai  que  le  prévôt  devait  visiter  ou  faire  visiter  par  son 
lieutenant  les  détenus,  chaque  semaine^  le  lundi  ;  il  devait  s'en- 
quérir de  la  façon  dont  les  traitait  le  geôlier.  Chaque  mois  deux 
conseillers  du  Parlement  devaient  également  venir  leur  faire  une 
visite  et  les  interroger.  Tout  cela  n'empêchait  pas  les  malheureux 
d'être,  la  plupart  du  temps,  dans  un  état  pitoyable. 

Dans  son  historique,  très  complet,  M.  Alb.  Laurent  amentionné 
les  prisonniers  célèbres  qui  ont  été  les  hôtes  du  Châtelet.  Conten- 
tons-nous, pour  eux,  de  renvoyer  à  son  livre  et  rappelons,  en  finis- 
sant, que  la  juridiction  du  Grand-Chtâelct  fut  supprimée  en  1790 
et  que  le  vieux  château  féodal  s'en  alla,  pierre  par  pierre,  de  1802 
à  1810. 

Nous  avons  ainsi  résumé  —  un  peu  longuement  peut-être  —  le 
long  article  que  M.  Alb.  Laurent  a  consacré  à  cette  prison;  d'ail- 
leurs, ce  que  nous  venons  de  dire  pour  le  Châtelet  pouvant  s'ap- 
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pliqaer  à  la  plupart  des  autres  prisons,  cela  nous  permettra  d'être 
plus  bref  en  ce  qui  concerne  ces  dernières. 

Il  nous  faut  maintenant  remonter  la  Seine  jusqu'au  Petit-Pont 
qui  rejoint  le  parvis  Notre-Dame  à  la  rue  du  Petit-Pont,  laquelle 
est  une  prolongation  de  la  rue  Saint-Jacques.  C'est  à  Textrémité 
de  ce  Petit-Pont,  et  sur  la  rive  gauche,  que  s'élevait  le  Petit-Châ- 
telet.  Cette  vieille  forteresse,  reconstruite  sous  Charles  V,  était  la 
prison  des  étudiants.  On  y  enfermait  les  écoliers  révoltés  ;  mais,  à 
partir  de  1550,  on  y  mit  aussi  les  prisonniers  pour  dettes  et  les  au- 
tres en  un  mot  le  trop-plein  du  Grrand-Châtelet,  Le  Petit-Châtelet, 
dont  on  ne  connaît  guère  l'organisation  intérieure,  fut  cédé  à 
THôtel-Dieu   en  1724  et  rasé  en  1782. 

Du  quartier  Latin  rendons-nous  dans  le  quartier  du  Temple,  en 
passant  par  la  Belle-Jardinière. 

Sur  l'emplacement  de  la  Belle-Jardinière,  nous  trouvons  le  For- 
l'Évêque  (forum  Episcopi)  —  la  prison  de  l'archevêque  de  Paris, 
où  son  prévôt  rendait  la  justice.  Ici  les  cachots  sont  encore  plus 
horribles  qu'au  Grand-Châtelet,  les  geôliers  plus  impitoyables. 
«  Les  prisonniers  étaient  attachés  à  la  même  chaîne,  et  ils  étaient 
de  plus  retenus  au  mur  par  un  anneau,  afin  de  ne  pouvoir  s'ap- 
procher. »  On  leur  passait  des  vivres  par  un  trou.  Quant  au  gui- 
chet par  lequel  on  faisait  descendre  le  prisonnier,  il  n'avait  que 
trois  pieds  de  haut.  C'est  au  For-l'Évêque  qu'on  enferma  M"*  Clai- 
ron et  ses  camarades  de  la  Comédie  française  au  XVIII"  siècle; 
mais  on  leur  donna  les  meilleures  chambres  de  la  maison. 

A  partir  de  1780,  le  For-l'Évêque  n'a  plus  reçu  de  prisonniers  ; 
il  a  été  démoli  en  1800. 

Le  quartier  du  Marais  a  eu  le  privilège  (si  c'en  est  un)  de  pos- 
séder trois  prisons  èous  l'ancien  régime.  C'est  là  qu'était  le  Temple, 
à  l'endroit  où  se  trouvent  le  square  et  le  marché  de  ce  nom.  Le 
Temple  doit  sa  célébrité  à  la  captivité  de  Louis  XVI,  k  laquelle 
l'auteur  a  consacré  une  longue  étude  historique  et  anecdotique. 
Il  y  avait  aussi,  rue  des  Fontaines,  la  prison  des  Madelonnettes. 
Cette  maison,  dirigée  par  des  Sœurs  Augustines,  recevait  dès  1629 
des  filles  repenties.  La  police  y  jeta  ensuite  les  femmes  de  dé- 
bauche ;  et  les  familles  y  envoyèrent  leurs  filles  incorrigibles. 
Plus  tard  on  y  mit  les  jeunes  détenus  des  deux  sexes  ;  et  cela 
dura  ainsi  jusqu'à  la  construction  de  la  Petite-Roquette,  en  1836. 
Les  Madelonnettes  ont  été  démolies  en  1866  pour  le  percement  de 
la  rue  Turbigo . 

Enfin,  il  y  avait,  rue  du  Roi  de  Sicile,  dans  ce  même  quartier 
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du  Marais,  la  prison  de  la  Force.  C'était  un  ancien  hôtel  privé 
acheté  par  le  Gouvernement  en  1754,  et  transformé  en  prison  en 
1780.  Ça  été,  en  quelque  sorte,  la  prison  modèle  de  l'ancien  ré- 
gime ;  elle  mérite  une  mention  spéciale.  «  La  Force  avait  huit 
cours,  dont  quatre  fort  spacieuses,  et  était  divisée  en  six  dépar- 
tements. Dans  le  premier  se  trouvaient  les  logements  des  em- 
ployés et  les  services  delà  prison;  dans  le  second,  on  emprisonnait 
les  pères  de  famille  qui  ne  payaient  pas  les  mois  de  nourrice  de 
leurs  enfants;  le  troisième  contenait  les  débiteurs  civils;  le  qua- 
trième, la  généralité  des  détenus;  le  cinquième  les  femmes;  le 
sixième  était  un  dépôt  de  mendicité.  «  Chaque  département  avait 
une  cour  spéciale  plantée  d'arbres,  avec  une  fontaine  et  un  préau. 
Il  y  avait  à  la  Force,  un  réfectoire,  un  chauffoir  et  une  infirmerie 
divisée  en  deux  sections,  celle  des  hommes  et  celle  des  femmes.  » 
Chaque  prisonnier  avait  un  lit  avec  un  matelas,  un  traversin,  une 
couverture.  Ces  lits  s'alignaient  dans  de  grands  dortoirs.  La  nour- 
riture se  composait  d'une  livre  et  demie  de  pain,  d'une  portion  de 
viande  et  de  légumes.  Enfin  on  fournissait  aux  détenus  des  vête- 
ments et  du  linge.  Telle  fut  la  Force,  la  meilleure  prison  de  l'an- 
cien régime.  On  voit  qu'elle  a  été  organisée  sous  l'influence  des 
idées  du  XVIII*  siècle.  Elle  a  été,  pour  ainsi  dire,  une  «  prison 
de  transition  ». 

La  Force  disparut  en  1860,  quand  fut  achevé  Mazas,  qu'on  veut 
déjà  démolir. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  la  Bastille,  où  on  enfermait  surtout  les 
nobles,  et  la  tour  du  Louvre,  la  vieille  prison  des  anciens  rois,  qui 
est  déjà  démolie  en  1527. 

J'ai  hâte  de  passer  les  ponts,  pour  terminer  cette  rapide  excur- 
sion au  cœur  de  la  rive  gauche,  au  cœur  du  Vieux  Paris,  à  Saint- 
Germain-des-Prés,  où  était  autrefois  l'Abbaye.  L'Abbaye,  c'était  la 
prison  des  moines  de  Saint-Germain-des-Prés,qui  avaient  droit  de 
haute  et  basse  justice  surtout  le  faubourg  Saint-Germain.  Au  XVII" 
siècle,  quand  les  moines  perdirent  leur  droit  de  justice,  la  prison 
fut  cédée  à  l'État  qui  en  fit  une  prison  militaire.  En  1792,  T  Abbaye, 
transformée  en  prison  politique,  fut  le  témoin  des  premiers  massa- 
cres de  septembre.  Rétablie  après  la  Révolution,  la  prison  militaire 
fut  enfin  démolie  en  1854.  Cette  prison  était  exactement  située 
derrière  l'église  et  du  côté  du  boulevard  actuel,  c'est-à-dire  sur 
l'ancienne  place  Gozlin.  La  maison  en  brique  et  pierre  de  la  rue 
de  l'Abbaye  est  ce  qu'on  a  conservé  de  l'ancien  palais  abbatial, 
rebâti  au  XVIII*  siècle. 

36. 
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m.  —  Notre  second  groupe  ne  comprend  que  deux  noms:  la 
8âlpêtrièreet  Bîcêtre,  qui  subsistent  toujours,  mais  qui  ne  sont  plus 
des  prisons.  Quelques  vieux  bâtiments  à  salpêtre,  au  fond  du 
faubourg  Saint-Victor,  voilà  ce  qu'était  la  Salpêtrière  autrefois. 
Elle  fut  achetée  par  Mazarin  qui  en  fit  un  dépôt  de  mendicité  ;  on 
y  ajouta  plus  tard  une  prison  de  femmes.  Cet  hospice-prison  était 
un  enfer,  où  tout  un  troupeau  de  misérables  vivaient  une  vie 
atroce.  (Voyez  Michelet,  cité  par  M.  Alb.  Laurent.)  Et  cela  dura 
jusqu'en  1802.  A  cette  époque  on  supprima  la  prison  ;  Thospice 
subsista  seul. 

ABicètre,  même  promiscuité  qu'à  la  Salpêtrière.  Dans  cet  hôpi- 
tal, construit  par  Richelieu,  on  enferme  pêle-mêle  des  mendiants 
des  malades,  des  prisonniers.  On  y  met  des  condamnés  à  mort  et 
aux  galères.  On  y  pratique  l'odieux  ferrage  de  ces  derniers.  En  1836 , 
la  Roquette  est  construite  et  Bicêtre  cesse  d'être  une  prison.  Ce 
n'est  plus  qu'un  asile  d'aliénés  et  un  hospice  de  vieillards. 

IV.—  Notre  troisième  groupe  contient  trois  prisons  qui  sont 
encore,  mais  peut-être  pour  peu  de  temps,  des  prisons  modernes  : 
la  Conciergerie,  Sainte-Pélagie,  Saint-Lazare. 

M.  Alb.  Laurent  a  consacré  de  longues  pages  à  la  Conciergerie, 
la  prison  du  concierge  du  palais,  qui  ne  le  cédait  en  rien  au  Grand- 
Châtelet  pour  son  abominable  organisation  (1).  J'ai  hâte  d'ajouter 
que  la  prison  ancienne  a  été  singulièrement  améliorée  etagrandle 
avant  de  devenir  la  prison  actuelle. 

Sainte-Pélagie,  une  ancienne  maison  de  refuge  pour  les  filles 
repentantes,  sert  aujourd'hui  de  retraite  momentanée  aux  jour- 
nalistes impénitents.  On  n'a  jamais  dit  trop  de  mal  de  Sainte-Pélagie; 
on  garde  plutôt  un  bon  souvenir  d'elle,  car  elle  a  souvent  porté 
bonheur  à  ceux  qui  ont  vécu  sous  son  toit. 

M.  Alb.  Laurent  a  été  assez  bref  sur  Saint-Lazare,  qui  est  peut- 
être  la  plus  curieuse  et  la  plus  intéressante  des  prisons  de  Paris. 
Je  ne  veux  pas  compléter  (2),  bien  entendu,  la  chronique  qu'il  a 
consacrée  à  la  maison  de  Vincent  de  Paul  ;  il  nous  permettra  seule- 
ment de  lui  dire,  en  finissant  —  et  ce  sera  notre  seule  critique  — 
qu'il  a  fait  une  description  quelque  peu  sombre  du  vieux  couvent. 

V.  —  Tel  est,  rapidement  esquissé,  l'ouvrage  de  M.  Alb.  Laurent, 
écrit  dans  une  langue  élégante,  facile.  J'ajoute  que  l'auteur  a  eu 

(1)  Conf.  La  Conciergerie,  par  H.  Pottet,  BulUiin,  1887,  p.  619. 

(2)  Noas  avons  entrepris,  nons-mème,  d^aillears,  avec  l'agrément  de  M.  le  Préfet  île 
police,  une  étnde  spéciale  sar  cette  maison,  qai  n'est  pas  encore  achevée. 
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lé  bon  goût  de  compléter  et  d'enrichir  son  texte  par  de  belles  gra- 
vures qui  ne  peuvent  qu'en  faciliter  la  compréhension.  Tout  le 
monde  estimera  qu'il  a  rendu  un  service  à  la  science  pénitentiaire 
en  publiant  cette  étude,  où  il  a  si  bien  montré  Terreur  de  l'an- 
cien régime,  qui  n'a  jamais  eu  en  vue  que  la  répression  aveugle 
brutale,  barbare,  qui  n'a  jamais  songé  à  relever  le  détenu,  à  le 
moraliser,  à  le  préserver  contre  la  contagion  du  vice.  Epoque 
imprévoyante,  inhumaine!  Notre  Société  saura  gré  à  M.  Alb  .Lau- 
rent d'avoir  si  dignement  collaboré  à  l'œuvre  sociale  qu'elle 
poursuit. 

Paul  MlDUNlBR, 
Avocat  à  la  Cour  d'ajppel^ 


X 

I 

Informations  diverses. 

Prostitdtiox  et  outraoes  aux  bonnes  mœurs.  — La  commission 
du  Sénat  chargée  de  Texamende  la  proposition  de  loi  sur  la  pros- 
titution et  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  (sup.^  p.  407)  a  approuvé 
hier  le  rapport  de  M.  Bérenger. 

Voici  ce  qui  touche  la  prostitution,  le  projet  laisse  de  côté  la  • 
question  controversée  de  savoir  en  quelle  mesure  elle  doit  être 
administrativemcnt  réglementée  pour  s'attaquer  au  fait  qui,  dans 
tous  les  systèmes,  lui  paraît  devoir  appeler,  à  cause  de  son  scan- 
dale et  de  son  danger, l'intervention  plus  efficace  delà  loi.  Il  s'agit 
du  racolage  sur  la  voie  publique.  Les  règlements  de  police  ont 
été, jusqu'à  présent,  à  l'étranger  comme  en  France,  impuissants 
à  le  réprimer.  La  police  des  mœurs  a  causé,  dans  'sa  surveillance, 
de  fréquents  scandales.  Il  faut,  pour  assurer  d'une  manière  plus 
efficace  et  plus  égale  la  répression  et  faire  cesser  l'abus  du  sys- 
tème actuel,  en  confier  la  constatation  à  la  police  judiciaire  et  la 
poursuite  aux  tribunaux. 

On  obtiendra  par  là  du  môme  coup  d'arracher  les  malheureuses 
sur  lesquelles  la  police  exerce,  à  l'heure  actuelle,  un  pouvoir  sans 
limite,  qui  va  jusqu'à  leur  infliger  sans  texte  de  loi  des  peines  de 
deux  mois  d'emprisonnement,  à  l'arbitraire  qui  les  a  trop  longtemps 
laissées  hors  la  loi.  Elles  devront  pour  le  fait  érigé  en  délit  être 
traduites  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  pour  les  autres 
infractions  être  jugées  par  les  tribunaux  de  simple  police. 
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Ce  n'est  d'aîlleurâ  que  le  fait  patent,  répété,  en  quelque  sorte 
professionnel,  que  doit  atteindre  le  projet.  Il  dispose  en  effet,  par 
une  innovation  sur  laquelle  il  convient  d'appeler  l'attention,  que 
l'inculpé  ne  pourra  être  poursuivi  que  si,  averti  une  première  fois 
dans  une  forme  déterminée  et  qui  doit  être  exactement  constatée, 
il  se  livre  de  nouveau  dans  l'année  au  fait  incriminé.  Des  dispo- 
sitions nouvelles  contre  les  souteneurs  et  les  exploiteurs  à  des 
titres  divers  de  la  débauche  d'autrui,  logeurs,  débitants,  hôte- 
liersjsont  en  grande  partie  empruntées  au  projet  déposé  en  1891  par 
M.  le  Garde  des  sceaux  Fallières  à  la  Chambre  des  députés  et 
non  suivi  d'effet. 

Une  répression  nouvelle  est  créée  contre  l'embauchage  ou  l'ex- 
citation à  la  débauche  par  violence  ou  par  fraude,  même  des  ma- 
jeures. 

Enfin,  cet  ensemble  de  mesures  est  complété  par  une  dispo- 
sition spéciale  au  sujet  des  mineures  trouvées  en  état  habituel  de 
prostitution. 

Actuellement,  il  n'est  d'autres  ressources,  lorsque  la  remise  aux 
parents  est  impossible,  que  de  les  envoyer  à  8aint-Lazare,  d'où 
elles  ne  tardent  pas  à  tomber  dans  la  prostitution  officielle.  I^es 
règlements  permettent,  en  effet,  d'inscrire  sur  les  contrôles  à 
partir  de  seize  ans.  La  proposition  substitue  à  ces  pratiques 
des  mesures  de  simple  préservation.  Il  n'y  aurait  plus  pour  les 
mineures  de  dix-huit  ans  ni  poursuite  ni  punition.  Elles  seraient 
conduites  néanmoins  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  aurait 
à  statuer  uniquement  sur  leur  envoi  dans  quelque  maison  d'é- 
ducation ou  de  réforme,  leur  remise  à  des  personnes  charitables 
ou  leur  mise  sous  la  tutelle  de  l'Assistance  publique. 

Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  à  Tun  comme  à  l'autre 
sexe,  la  prostitution  n'étant  pas  toiyours  exclusivement  féminine. 

A  l'égard  des  outrages  aux  bonnes  mœurs,  la  proposition  ré- 
clame une  qualification  plus  large  du  délit. 

L'obscénité  seule  peut  actuellement  être  punie.  Elle  demande 
que  les  faits  propres  à  exciter  à  la  débauche  ou  à  la  corruption 
de  la  jeunesse  le  soient  également. 

Enfin,  elle  ajoute  à  l'énumération  des  délits  faite  par  la  loi  du 
2  août  1882: 

L'annonce  par  envoi  de  prospectus  ou  insertion  dans  les 
journaux;  Toutrage  par  la  parole  ou  la  chanson;  les  correspon- 
dances licencieuses  par  la  voie  de  la  presse. 
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7.  —  Pi*08titution. 

Article  premier.  —  Quiconque,  après  un  avertissement  notifié 
depuis  moins  d'un  an  par  un  officier  de  police  judiciaire,  après  en- 
quête et  l'inculpé  entendu  ou  dûment  appelé,  se  livre  de  nouveau  au 
i-acolage  sur  lavoiepubliqueou  dans  les  lieux  gratuitement  accessibles 
au  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

Art,  2.  —  Ceux  qui  auront  aidé,  assisté  ou  soutenu  la  prostitution 
d'autrui  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  gratuitement  acces- 
sibles au. public  ou  qui  en  auront  partagé  les  profits  seront  condam- 
nés à  un  empnsonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  à  une  amende 
de  100  francs  à  1.000  francs,  avec  interdiction  de  séjour  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

En  cas  de  récidive  dans  un  délai  de  cinq  ans,  et  si  la  dernière  peine 
est  supérieure  à  six  mois  d'emprisonnement,  les  tribunaux  pourront 
en  outre  prononcer  la  relégation. 

Art.  3.  —  Les  contraventions  aux  arrêtés  et  règlements  de  police 
concernant  la  prostitution  seront  déférées  au  tribunal  de  simple 
police,  qui  prononcera  les  peines  édictées  par  les  articles  479  et  sui- 
vants du  Code  pénal. 

Art.  4.  —  Tout  mineur  de  dix-huit  ans  saisi  en  état  habituel  de 
prostitution  sera  conduit,  après  instruction  ou  enquête,  devant  le 
tribunal  correctionnel,  qui  ordonnera,  suivant  les  circonstances,  sa 
remise  à  ses  parents,  son  envoi  jusqu'à  sa  vingtième  année  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  5  août  1850,  dans  tel  établissement 
de  correction,  d'éducation  ou  de  réforme,  ou  telle  famille  honorable 
qu'il  désignera, ou  sa  remise  à  l'Assistance  publique  dans  les  termes 
de  la  loi  du  24  juillet  1889. 

Art.  5.  —Tout  logeur  tenant  maison  meublée  ou  chambres  garnies, 
qui,  après  un  avertissement  notifié  dans  les  conditions  de  l'article 
premier,  aura  sciemment  favorisé  ou  facilité  la  débauche  en  recevant 
chez  lui  des  femmes  ou  filles  qu'il  savait  s'y  livrer  à  la  prostitution, 
bera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  1.000  francs. 

Art.  6.  —  Seront,  dans  les  mêmes  conditions,  punis  des  mêmes 
peines  tous  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  de  boissons  à 
consommer  sur  place  qui  fourniront  sciemment  à  des  femmes  ou 
filles  de  débauche,  employées  ou  non  dans  leurs  établissements,  le 
moyen  de  s'y  livrer  à  la  prostitution. 

Art.  7.  —  Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  si  la  peine  prononcée 
est  supérieure  à  un  mois  d'emprisonnement,  la  fermeture  des  éta- 
blissements et  l'interdiction  temporaire  ou  perpétuelle  d'exploiter, 
même  par  gérant,  un  établissement  de  même  nature  ou  d*y  être  em- 
ployé pourra  être  ordonnée  par  le  jugement  de  condamnation. 

L'infraction  aux  interdictions  prononcées  sera  punie  d*un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  50  à  500  francs, 
avec  fermeture  des  établissements  indûment  exploités. 

36.. 
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Art.  8.  —  L'embauchage  par  violence  ou  par  fraude  pour  la  pros- 
titution, l'emploi  des  mêmes  moyens  pour  contraindre  une  personne^ 
même  majeure,  à  se  livrer  à  la  prostitution,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à 
2.000  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  2,  la 
relégation  pourra  être  prononcée. 

II.  —  Outrages   aux  bonnes   mœurs. 

Art.  9.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  16  à  3.000  francs,  quiconque  aura  commis  le  délit 
d'outrages  aux  bonnes  mœurs: 

Par  la  vente,  la  mise  en  vente,  l'annonce  par  envoi  de  prospectus, 
insertion  dans  les  journaux  ou  autrement,  d'écrits  ou  imprimés 
autres  que  le  livre,  de  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  images 
ou  objets  obscènes  ou  propres  à  exciter  à  la  débauche  ou  à  la  c^^rrup— 
tion  de  la  jeunesse  ; 

Par  leur  oflTre,  exposition,  affichage  ou  distribution  gratuite  sur  la 
voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  ; 

Par  des  discours,  chants  ou  cris  de  même  nature  proférés  publique- 
ment; 

Par  des  correspondances  ou  annonces  publiées  dans  un  but  do 
débauche. 

Les  écrits,  dessins,  affiches,  etc.,  incriminés,  et  objets  ayant  servi  h 
commettre  le  délit,  seront  saisis  ou  arrachés.  La  destruction  en  sera 
ordonnée  par  le  jugement  de  condamnation. 

m  —  Dispositions  générales. 

Art.  10.  —  Les  auteurs  et  complices  des  délits  spécifiés  par  la  pré- 
sente loi  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  correctionnels  con- 
formément aux  règles  édictées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  11 .  —  Les  peines  pourront  être  portées  au  double  si  le  délit 
a  été  commis  à  l'égard  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

Art.  12.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  infrac- 
tions prévues  par  les  articles  ci-dessus 

Correction  paternelle.  —  M.  Baudouin,  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  vient  d'adresser  aux  commissaires  de  police  la 
circulaire  suivante  : 

Les  articles  375  et  suivants  du  Gode  civil  accordent  aux  parents,  qui 
ont  des  sujets  graves  de  mécontentement  contre  leurs  enfants,  le  droit 
de  correction  paternelle,  c'est-à-dire  la  faculté  de  les  faire  interner 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  correction  paternelle  avec  le 
renvoi  en  correction. 

La  détention  par  correction  patemenelle  est  une  mesure  fanUîialey 
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aatorisée  par  un  magistrat  agissant  au  civil  et  laissée,  quant  à  son  exé- 
cution, à  la  discrétion  du  requérant.  Elle  s'applique  à  tous  les  mineurs 
de  vingt  et  un  ans,  et  ne  peut  dépasser  une  durée  de  plus  d'un  mois 
pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  et  de  six  mois  pour  les 
jeunes  gens  de  quinze  à  vingt  et  un  ans. 

Le  renvoi  en  correction,  au  contraire,  est  une  mesure  pénale  pro- 
noncée par  les  juridictions  correctionnelles  ou  criminelles  à  la  suite 
de  poursuites  pour  crimes  ou  délits  :  elle  ne  peut  ôtre  prononôée  que 
contre  des  mineurs  de  seize  ans  et  ordonne  leur  internement  dans  un 
établissement  pénitentiaire  pour  une  durée  qui  peut  s'étendre  jusqu'à 
l'accomplissement  de  la  vingtième  année. 

Ces  différences  profondes  semblent  avoir  échappé  à  quelques-uns  de 
vos  collègues  qui,  soit  dans  les  conseils  donnés  aux  parents,  soit  même 
dans  leurs  rapports,  paraissent  croire  que  la  correction  paternelle 
peut  être  prononcée  pour  plusieurs  années. 

De  là  des  déceptions  et  des  difficultés  sur  lesquelles  je  crois  devoir 
attirer  votre  attention. 

Il  faut  bien  faire  comprendre  aux  parents,  qui  vous  confient  leurs 
griefs,  qu'en  s'adressant  à  moi  ils  ne  peuvent  obtenir  qu'une  déten- 
tion d'un  mois  ou  de  six  mois,  suivant  les  distinctions  d'âge  ci-dessus 
indiquées. 

Par  suite,  si  ces  parents  jugeaient  cotte  courte  punition  absolument 
inopérante,  ils  n'ont  qu'une  ressource,  et  encore  faut-il  que  Tenfant 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ait  commis  un  fait  délictueux;  cette  res- 
source consiste  à  faire  porter  plainte  par  qui  de  droit  à  M.  le 
procureur  de  la  République,  sur  les  poursuites  duquel  la  juridiction 
compétente  pourra  renvoyer  le  jeune  délinquant  dans  une  colonie 
pénitentiaire  pour  un  temps  prolongé. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  attirer  toute  votre  vigilance  sur 
les  rapports  que  je  vous  demande  dans  les  affaires  de  correction  pa- 
ternelle, rapports  qui  constituent  le  principal  élément  sur  lequel  je 
puisse  fonder  ma  décision. 

Il  faut  notamment  contrôler  avec  soin  les  déclarations  des  parents. 
D'une  part,  en  effet,  leur  situation  légale  au  regard  de  Tenfant  pro- 
duit en  cette  matière  des  conséquences  juridiques  très  différentes 
suivant  les  cas; d'où  il  suit  que  toute  erreur  dans  l'état  civil  des 
intéressés  pourrait  se  traduire  en  une  violation  grave  de  la  loi. 

D'autre  part,  des  exemples  malheureusement  trop  flréquents  démon* 
trent  que  certains  parents  cherchent  à  employer  la  correction  pater- 
nelle comme  un  moyen  de  persécution  ou  de  contrainte  morale  dans 
des  conditions  souvent  odieuses. 

C'est  ainsi  que  les  rapports  de  vos  collègues  m'ont  permis,  l'an 
dernier,  de  provoquer  un  certain  nombre  d'instances  en  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  contre  des  parents  dont  l'indignité  m'était 
révélée  par  ces  documents. 

Ces  considérations  diverses  vous  permettront  d'apprécier  l'impor- 
tance particulière  qui  s'attache  aux  enquêtes  auxquelles  je  vous  prie 
de  procéder  et  auxquelles  vous  ne  sauriez  apporter  trop  de  soin  et 
d'attention. 
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Appels  de  police  correctionnelle.  —  Le  procureur  géuéral 
près  la  Cour  de  Paris,  après  avoir  pris  Tavis  du  Garde  des  sceaux, 
a  décidé,  en  raison  du  nombre  toujours  croissant  des  appels  de 
police  correctionnelle,  que  la  chambre  des  appels  correctionnels 
serait  secondée,  deux  fois  par  semaine,  par  une  autre  chambre  qui 
s'occuperait  spécialement  des  procès  de  contrefaçon  et  d'accidents. 
Cette  décision  constitue  une  réforme  précieuse  qui  permettra  deju- 
g^erplus  rapidement  les  appels  correctionnels  qui,  avec  une  cham- 
bre unique,  attendaient  souvent  plusieurs  mois. 

11  y  a  un  autre  moyen  auquel  a  eu  recours  une  Cour  très  voi- 
sine de  Paris  et  qui  a  obtenu  un  plein  succès.  Ça  été  de  se  mon- 
trer extrêmement  rigoureux  à  l'égard  des  appelants  et  de  leur  ap- 
pliquer avec  persistance  des  peines  très  longues.  Le  nombre  des 
appels  est  devenu  presque  insignifiant. 

Les  tribunaux  se  montrent,  en  effet,  partout  beaucoup  trop  in- 
dulgents à  regard  des  malfaiteurs  et  leur  appliquent,  même  quand 
ils  sont  récidivistes,  des  peines  beaucoup  trop  courtes. 

On  pense  sans  cesse  à  la  loi  Bérenger,  mais  c'est  toujours  à  sa  pre- 
mière partie  (le  sursis).  On  oublie  toujours  trop  la  deuxième 
(peines  de  la  récidive),  ainsi  que  le  déplorait  naguère  le  rapport 
du  directeur  des  affaires  criminelles  au  Garde  des  sceaux  {Bulle- 
tin, 1894,  p.  1.263). 

Les  Dépôts  de  mendicité  de  l^Alqérie.  —  La  statistique  gé- 
nérale de  l'Algérie,  pour  les  années  1891-93,  récemment  distribuée 
au  Parlement,  contient  sur  les  maisons  de  refuge  ou  dépôts  de 
mendicité  d'Algérie  quelques  renseignements  statistiques  intéres- 
sants. 

Ces  établissements,  dont  le  Bulletin  a,  à  diverses  reprises  (1), 
entretenu  ses  lecteurs,  ne  sont  toujours  qu'au  nombre  de  deux, 
celui  de  Beni-Messous,  dans  le  département  d'Alger,  ouvert  en 
1875,  et  celui  d'£L-Arronch,  dans  le  département  de  Constantine, 
ouvert  en  1877.  Le  département  d'Oran  n'a  pas  d'établissement 
spécial  :  les  individus  condamnés  pour  délit  de  mendicité  sont 
placés  par  l'administration  préfectorale  et  moyennant  contribu- 
tion journalière  au  dépôt  d'Alger* 

«  Le  dépôt  de  Beni-Messous,  auquel  a  été  adjoint  en  1876  un 
asile  de  vieillards  et  incurables  et,  à  partir  de  1882,  une  section 
pour  les  aliénés  reçoit  :  1**  les  condamnés  pour  délit  Je  mendi- 


(1)  BulUtiny  1891,  p.  1.206  —  1893  p.  98  ^  1894  p.  120. 
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cité;  —  2*  les  indîTidus  admis  sur  la  demande  des  communes  et 
par  autorisation  préfectorale;  —  S"  les  ouvriers  sans  travail  qui 
sollicitent  leur  admission;  —  4""  les  enfants  assistés  (garçons)  pla- 
cés temporairement  au  dépôt  par  mesure  de  correction.:» 

«  Tous  les  hommes  valides  sont  occupés;  les  travaux  consistent 
en  défrichements,  plantation  de  vigne  et  d'arbres  d*essences  di- 
verses sur  les  dépendances  de  l'immeuble,  travaux  agricoles, 
entretien  de  la  route,  extraction  et  transport  de  la  pierre,  confec- 
tion des  objets  de  menuiserie  et  de  ferronnerie  nécessaires  à  ré- 
tablissement, etc.  » 

«  Le  dépôt  d'£l-Arrouch  comprend,  outre  l'immeuble  affecté 
aux  reclus,  un  certain  nombre  d'hectares  de  terres  cultivées  par 
les  hommes  valides.  On  y  reçoit:  les  condamnés  pour  délit  de 
mendicité  ;  les  individus  dont  l'âge  et  les  infirmités  ne  motivent 
pas  suffisamment  l'admission  aux  hospices  de  vieillards  et  incu- 
rables (ils  sont  entretenus  à  l'asile  aux  frais  de  la  commune  dans 
laquelle  ils  ont  leur  domicile  de  secours);  les  ouvriers  sans  travail 
et  des  enfants  assistés.  Parmi  ces  derniers,  les  uns  sont  attachés 
au  dépôt  en  qualité  d'ouvriers  apprentis,  les  autres  y  sont  placés 
par  mesure  disciplinaire.  » 

Neuf  tableaux  successifs  nous  font  connaître  en  détail  la  situa- 
tion numérique  de  chacun  de  ces  établissements  pendant  les  dix 
exercices  compris  entre  le  1"  juillet  1883  et  le  30  juin  1893. 

Le  nombre  des  entrées  à  Beni-Messous,  après  avoir  oscillé  jus- 
qu'en 1891  entre  400  et  500,  s'est  élevé  pendant  les  deux  derniers 
exercices  à  662  et  747.  A  £I-Arrouch,  sauf  au  cours  des  quatre 
exercices  1885-87  et  1891-93,  où  il  a  atteint  et  même  dépassé  250, 
le  chiffre  des  entrées  a  toiyours  été  inférieur  à  180.  L'effectif  au 
30  juin  de  chaque  année  a  été  de  80  à  100  individus  environ  à 
Beni-Messous  et  de  30  à  45  à  El-Arrouch. 

Le  caractère  des  deux  établissements  algériens  justifie  absolu- 
ment le  titre  qu'ils  portent  officiellement  de  Maison  de  Refuge  ;'la 
population  en  est  en  effet  composée  en  très  grande  majorité  d'ou- 
vriers sans  travail.  La  proportion  de  reclus  après  condamnation 
pour  délit  de  mendicité  n'a  pas  dépassé  au  cours  de  la  période 
décennale  précitée  11  p.  100  à  El-Arrouch  et  18  p.  100  à  Beni- 
Messous  ;  elle  est  même  tombée  dans  cette  dernière  maison  à  5,  5 
p.  100  environ  au  cours  des  deux  derniers  exercices.  Le  nombre 
des  individus  admis  sur  la  demande  des  communes  tend  à  augmen- 
ter ;  à  Beni-Messous,  où  il  a  été  longtemps  infime,  il  a  été  de  5  p.  100 
environ  pendant  les  deux  dernières  années  ;  à  El-Arrouch  la  pro- 
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portion  toujours  plus  forte  s'est  élevée  jusqu'à  21  p.  100  en  cer- 
taines années. 

Les  hommes  forment  la  presque  totalité  de  la  population  de 
ces  établissements.  Dans  Tune  et  l'autre  maison  le  nombre  des 
femmes  ne  s'est  élevé  qu  exceptionnellement  à  4  p.  100  et  celui 
des  enfants  n'est  que  de  quelques  unités. 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  les  hommes  de  vingt  à  quarante  ans 
et  de  quarante  à  soixante  ans  fermenta  Beni-Messous  par  frac- 
tions presque  égales  les  7/8  environ  de  la  population.  On  doit 
i*emarquer  cependant  une  diminution  graduelle  du  nombre  pro- 
portionnel des  hommes  de  quarante  à  soixante  ans  que  compense 
assez  exactement  une  augmentation  équivalente  de  celui  des 
hommes  de  vingt  à  quarante  ans.  La  proportion  des  jeunes  gens 
de  quinze  à  vingt  ans  y  est  d'environ  4  p.  100;  celle  des  hom* 
mes  de  plus  de  soixante  ans  d'environ  8  p.  100.  A  £l-Arronch 
la  proportion  des  hommes  de  plus  de  soixante  ans,  beaucoup  plus 
forte  qu'à  Beni-Messous^  est  de  16  à  17  p.  100  en  moyenne,  celle 
des  jeunes  gens  de  quinze  à  vingt  ans  n'est  au  contraire  que  de 
2  à  3  p.  100.  Les  deux  autres  catégories  se  partagent  de  façon  très 
variable,  par  fractions  tantôt  égales  et  tantôt  très  inégales,  les  3/4 
de  l'eflfectif  de  l'établissement. 

Dans  l'une  et  l'autre  maison  on  compte  80  p.  100  environ  de 
Français  et  en  moyenne  6  à  7  p.  100  de  musulmans.  Parmi  les 
étrangers  ce  sont  les  Espagnols,  les  Suisses,  les  Allemands  et  les 
Italiens  qui  dominent.  Mais,  eu  égard  au  nombre  total  des  natio- 
naux des  difiêrents  États  résidant  en  Algérie,  les  Espagnols 
et  les  Anglo-Maltais  fournissent  un  contingent  très  faible,  les 
Suisses,  les  Allemands  et  les  Italiens  un  contingent  très  fort. 

Au  point  de  vue  de  la  profession,  la  catégorie  la  plus  nombreuse 
est  celle  des  journaliers,  terrassiers  et  domestiques.  A  Beni-Mes- 
sous le  chiffre  moyen  au  cours  des  dix  exercices  en  a  été  de  215  ; 
mais  la  proportion  s'en  est  abaissée  de  1883  à  1893  de  20  p.  100  (1) 
par  suite  d'une  augmentation  presque  égale  (2)  dans  la  proportion 
des  cultivateurs  et  jardiniers,  dont  le  nombre  s'est  élevé  gra- 
duellement de  60  en  1833-84  à  229  en  1892-93.  Ces  deux  catégo- 
ries ont  fourni  également  les  2/3  en  moyenne  de  la  population 
de  la  maison  d'El-Arrouch;  mais  dans  ce  total  la  part  respective 
de  chacune  d'elles  a  varié  considérablement  d'une  année  à  l'au- 

(1)  Elle  eat  tombée  de  50  p.   100  à  30  p.  100. 

(3)  La  proportion  s'en  est  élevée  de  il  p.  100  à  2S  p.  100. 
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tre  .  Apres  ces  deux  catégories,  ce  sont  celles  qui  embrassent  les 
métiers  se  rapportant  à  Tindustrie  du  bâtiment  dont  les  con- 
tingents ont  été  les  plus  forts.  Quant  aux  individus  sans  profes- 
sion la  moyenne  en  a  été  de  9  p.  103  à  Beni-Messous  et  plus  faible 
encore  à  El-Arrouch  où  Ton  n'en  compte  même  pas  un  seul  pen- 
dant les  cinq  exercices  1886-91. 

La  répartition  par  mois  des  admissions  et  des  sorties,  très*  varia- 
ble, n'appelle  pas  d'observations. 

Le  nombre  des  journées  de  présence  a  oscillé  à  Beni-Messous 
entre  34.500  et  36.500  par  année,  raccroissement  de  l'effectif  de 
rétablissement  au  cours  des  deux  derniers  exercices  a  été  sur 
lui  sans  influence  ;  dans  le  même  laps  de  temps,  le  nombre  des 
journées  de  présence  à  El-Arrouch  a  varié  annuellement  entre 
12.000  et  15.500  suivant  de  plus  près  les  mouvements  d'augmen- 
tation et  de  diminution  de  la  population  de  la  maison. 

Depuis  le  1"  juillet  1888  le  prix  moyen  de  la  journée  a  été  à 
Beni-Messous  de  1  fr.  02  et  de  1  fr.  70  à  El-Arrouch  où  il  s'est 
abaissé  pourtant  au  cours  du  dernier  exercice  à  0  fr.  97. 

J.    ASTOB. 

CoMPAQNiRS  DB  DISCIPLINE.  —  Ou  Sait  qu'uu  décrct  du  5  juillet 
1890  a  remplacé  la  Compagnie  de  discipline,  formant  corps 
par  une  section  de  pionniers  créée  dans  chaque  compagnie  de  fu- 
siliers de  discipline  (1). 

L'application  de  l'article  10  de  ce  décret,  relatif  à  l'envoi  des 
mauvaises  tètes  à  la  section  des  pionniers  a  donné  lieu,  quand  le 
fusilier  se  trouvait  en  détachement,  à  certaines  difûcultés  de  la 
même  nature  que  celles  que  signalait  M.  Yanier  dans  son  rapport 
du  20  février  (transfert  onéreux,  voyage  agréable  pour  l'insou- 
mis, retard  dans  la  sanction)  et  suggéré  des  mesures  analogues 
à  celles  proposées  par  lui. 

Désormais,  au  lieu  d'envoyer  le  fusilier  objet  de  l'enquête  à  la 
portion  centrale  de  son  corps,  pour  comparaître  devant  le  conseil 
présidé  par  le  commandant  de  la  compagnie  ou  d'obliger  ce 
commandant  à  se  déplacer  lui-même,  on  composera  le  conseil 
avec  les  officiers  et  sous-officiers  du  détachement. 


(1)  Bulletin ,  1888)  p.  673.  —  Pe  même  que,  aujoird'hai,  chaqae  bataillon  d'A- 
ri(|ae  a  sa  section  de  discipline. 


—  600  — 

<c  Si  le  détachement  ne  présente  pas  en  officiers  ou  en  8oas*offî- 
ciers  des  ressources  suffisantes  pour  la  formation  d'un  conseil,  le 
général  commandant  la  subdivision  désignera,  pour  composer  ou 
compléter  le  conseil  de  discipline,  des  officiers  ou  sous-officiers 
d'autres  corps  de  la  garnison  et,  à  leur  défaut,  de  la  garnison  la 
plus  voisine.  » 

Cet  emprunt  à  une  garnison  voisine,  de  même  que  la  nature  des 
inconvénients  auxquels  donnait  lieu  la  conduite  du  coupable, 
présente,  on  le  voit,  une  singulière  analogie  avec  les  idées  dévelop- 
pées par  M.  Vanier  et  combattues  par  M.  Petit  (supr.,p.  353,355). 

Lbs  prisons  db  bailliage  bn  Alsacb-Lorrainb.  —  M .  le  baron 
von  der^Goltz,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  en  Al- 
sace-Lorraine, nous  a  fait  l'honneur  de  nous  écrire  au  sujet  de 
l'article  paru  dans  la  Reviie  pénitentiaire  de  décembre  dernier 
sous  le  titre  :  Ze»  Prisons  d'Allemagne,  et  il  a  bien  voulu  nous 
adresser  en  même  temps  les  statistiques  officielles  publiées  par  son 
Administration  depuis  1878. 

Nous  avons  constaté,  en  lisant  ces  documents,  que  des  dépenses 
importantes  ont  été  faites  pour  l'amélioration  des  prisons  de  bail- 
liage et  que  le  tableau  que  nous  en  avons  tracé,à  la  page  1196  du 
numéro  précité,  a  cessé  d'être  exact.  A  l'heure  actuelle,  toutes 
ces  prisons  ont  été  transformées  et  plusieurs  reconstruites.  Toutes 
possèdent  des  cellules,  bien  que  certaines  de  ces  maisons  soient 
fort  petites,  en  raison  du  nombre  restreint  de  détenus  que  com- 
porte leur  circonscription  (la  moitié  environ  ne  contient  que  six 
cellules).  Le  travail  a  été  organisé  dans  toutes  les  prisons  de  bail- 
liage, sauf  sept.  Dans  toutes  les  autres,  des  travaux  plus  ou  moins 
importants  permettent  d'occuper  les  détenus  tous  les  jours  ou- 
vrables. Le  produit  brut  encaissé  par  TÉtat  pendant  le  dernier 
exercice  atteint  10.000  Marks. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  ce  résumé  des  documents  officiels  qui  nous  ont  été  com- 
muniqués et  pour  l'envoi  desquels  nous  adressons  tous  nos  remer- 
ciements à  M.  le  Conseiller  intime,  directeur  de  l'Administration 
pénitentiaire  du  pays  d'Empire. 

Louis  KrviÈRE. 

La  main-d'œuvrb  pénalb  en  Prussb.  —  Les  journaux  prussiens 
contiennent  le  conmiuniqué  officiel  suivant,  qu'a  bien  voulu  tra- 
duire pour  notre  Bulletin  M.  Ernest  Ëisenmann  : 
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«  Le  Ministre  de  Tintérieur,  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'agri- 
culture, vient  de  décréter  que  les  condamnés  détenus  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  et  prisons  relevant  du  Ministère  de 
l'intérieur,  peuvent  être  employés  aux  travaux  d'amélioration 
agricoles  entrepris  par  les  autorités  ou  par  des  particuliers.  L'em- 
ployeur devra  payer  40  pfenings  (0  fr.  50)  aux  détenus,  par  tête 
et  par  journée  de  travail.  Il  devra  y  ajouter  le  supplément  de  frais 
qui  résulteront  de  la  surveillance,  de  l'entretien,  du  transport,  de 
la  fourniture  des  outils,  etc .  Pour  éviter  une  concurrence  non 
justifiée  vis-à-vis  des  travailleurs  libres,  il  est  stipulé  que  les  dé- 
tenus ne  pourront  être  employés  à  des  travaux  de  ce  genre  que 
dans  le  cas  où  leur  exécution  n'aurait  pas  lieu  soit  en  raison  du 
manque  de  travailleurs  libres,  soit  en  raison  de  ce  que  le  prix  des 
salaires  qu'il  faudrait  payer  à  ceux-ci  priverait  de  tout  bénéfice 
l'entrepreneur  de  ces  travaux  d'amélioration.  Afin  de  ne  pas 
compromettre  le  caractère  inflictif  de  la  peine  privative  dé  liberté, 
ni  la  sûreté  publique,  on  ne  pourra  employer  à  ces  travaux  que 
des  prisonniers  ayant  eu  une  bonne  conduite  et  jugés  incapables 
de  s'évader. 

«  D'autre  part,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  n'y  seront 
admis  que  lorsqu'ils  auront  subi  au  moins  un  an  de  leur  peine  et 
qu'il  ne  leur  en  restera  plus  qu'un  an  au  plus  à  purger  ;  les  con- 
damnés à  l'emprisonnement,  lorsqu'ils  auront  subi  au  moins  six 
mois  et  qu'il  ne  leur  restera  que  deux  ans  à  accomplir.  Les  déte- 
nus devront  être  séparés  des  travailleurs  libres,  et  les  contremaî- 
tres dont  on  aura  besoin  devront  être  assermentés  comme  gardes 
auxiliaires.  » 

Le  document  que  nous  venons  de  reproduire  a  été  communiqué 
à  la  presse  à  la  suite  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  du 
16  janvier  1895,  publiée  dans  la  Statistique  pénitentiaire  (1).  Il 
montre  une  première  tentative  faite  par  l'Administration  péniten- 
tiaire prussienne  en  vue  d'utiliser  sur  le  territoire  continental  à 
des  œuvres  de  colonisation  cette  main-d'œuvre  que  nous  trans- 
portons et  entretenons  à  grands  frais  dans  des  colonies  lointaines. 
Le  but  serait  d'occuper  ainsi  quelques  milliers  de  détenus  et  des 
plus  dangereux. 

Cette  tentative  réussira-t-elle  ?  L'Administration  pénitentiaire 
elle-même  n'oserait  l'affirmer,  quelque  vaste  champ  qui  s'ouvre 


(1)  Cette    statistique  va  paraître  et  noas  en  rendrons  prochainement  compte. 


dans  les  plaines  de  la  Poméranie  et  ailleurs  à  la  colonisation  inté- 
rieure. Le  succès  dépend  d'une  infinité  de  circonstances  indépen- 
dantes de  son  pouvoir,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer 
la  bonne  volonté  du  Ministère  deragriculture.Or,  sous  savons  par 
notre  expérience  journalière  combien  il  est  souvent  plus  difficile 
d'établir  une  entente  entre  deux  Ministères,  que  dis-je  !  entre  deux 

directions  d'un  même  Ministère  qu'entre  deux  États Quoi 

qu'il  en  soit,  l'expérience  que  vont  tenter  nos  voisins  est  des  plus 
intéressantes  et  nous  no  manquerons  pas  de  la  suivre  avec  la  plus 
grande  attention.  A.  R. 

La  diminution  du  noiibrb  des  détenus  en  Honorie.  —  M.  Henri 
Joly  et  M.  Tarde  appelaient  récemment  l'attention  de  nos  lecteurs 
sur  la  diminution  du  crime  en  Angleterre  pendant  la  dernière  pé- 
riode décennale  (jmpr,,  p.  115) .  Cette  situation,  qui  provoque  chez 
nous  de  pénibles  rapprochements,  n'est  pas  le  privilège  exclusif  de 
nos  voisins  d'outre-Manche  ;  voici  la  Hongrie  qui  accuse  à  son 
tour  des  résultats  analogues. 

D^ns  le  projet  du  budget  du  Ministère  de  la  justice  soumis  à  la 
Chambre  des  députés  pour  1895,  le  Ministère  a  abaissé  de  7, 000  flo- 
rins les  prévisions  pour  le  produit  du  travail  des  détenus  dans 
les  établissements  pénitentiaires  hongrois,  évalué  pour  le  prochain 
exercice  à  60.000  florins  seulement.  L'exposé  des  motifs  donne 
pour  motif  la  diminution  constante  du  nombre  des  détenus  pendant 
les  cinq  dernières  années.  Voici  les  chifûres  officiellement  relevés 
au  30  avril,  date  de  clôture  de  l'année  financière: 

1890 13.054 

1891 11 .991 

1892 10.563 

1893 9. 153 

1894 8.820 

On  voit  que  la  diminution  a  atteint  en  cinq  ans  un  chiffre  de 

4.234  détenus,  soitenviron  30  p.  100  du  chiffre  de  1890. 

L.R. 

Conférences  pénitentiai&es.  —  L'Académie  de  jurisprudence 
de  Saragosse  vient  d'inaugurer  des  conférences  sur  les  divers 
systèmes  pénitentiaires  et  leur  application  pratique.  La  première 
de  ces  conférences  a  été  faite  par  D.  Julian  Kodriguez. 

Diplôme  de  l'Exposition  de  Chicago.  —  En  témoignage  de  la 
part  prise  par  notre  Société  à  l'Exposition  universelle  de  Chicago 
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del893y  obelle  avait  envoyé  lacoUection  complète  de  neêBmlUtins^ 

M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie»  sur  la  proposition 
du  (Commissaire  général  du  Gouvernement  français,  a  bien  voulu 
lui  décerner  un  Diplôme  commémoratif  —  Section  française  — 
Hors  concours,  ainsi  qu'une  cliarmante  médaille  gravée  par  Roty. 

KeVUE8  ÉTRANOÊUES.    —   SOMMAIKBS  : 

Rrvista  de  las  PftisiONES.  —  -Y"»  du  /•'  décembre  1S94.  —  M.  Bar- 
rosoctM.Grande  de  Vargâs(artîelede  circonstance  inspire  par  ledé- 
part  de  M.  Barroso  de  la  direction  des  Pénales  et  son  remplacement 
par  M.  de  Vargas.  La  Revista  rend  un  juste  hommage  aux 
réformes  dues  à  M.  Barroso).  —  Un  désir  prématuré,  par 
M.  Armengol  y  Cornet  (l'auteur  critique  le  projet  de  réunir  en 
Espagne  un  Congrès  pénitentiaire).  —  A  M.  Armengol  (Réponse 
de  M.  Cadalso  à  l'article  précédent) .  —  Chronique  étrangère.  — 
Actes  officiels.  —  Nouvelles. 

jV*  du  3  décembre  1894,  —  Une  réforme  qui  s'impose.  (L'auteur 
demande  que  les  fonctionnaires  de  l'Administration  centrale  des 
prisons  jouissent  du  privilège  de  l'inamovibilité.)  —  La  mesure 
la  plus  urgente  (suite),  par  M.  Cadalso.  (L'auteur  demande 
que  Ton  utilise  la  main-d'œuvre  pénale  pour  la  construction  de 
nouvelles  prisons.)  —  La  réforme  pénitentiaire  {suite),  par 
M.  Soler.  (M.  8'oler  propose  de  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires à  la  réforme  des  établissements  pénitentiaires  par  la  vente 
des  établissements  abandonnés  et  en  organisant  le  travail  pénal  de 
manière  que  chaque  détenu  puisse  rapporter  par  jour  à  l'État  un 
profit  de  0  fr.  25.)  —  A  M .  Armengol,  par  M.  Carlos  Loba  y  Gracia. 
(Lettre  destinée  à  prouver  l'utilité  d'un  Congrès  pénitentiaire.)  — 
Beccaria  et  son  livre^  par  Constancio  Bernaldo  de  Quiros.  — 
Extraits  et  nouvelles. 

N"  du  16  décembre  1894.  —  Une  réforme  qui  s'impose  (suite). 
La  mesure  la  plus  urgente  (suite),  par  M.  Cadalso.  —  Une  lettre 
de  M .  Alvarez  Marine.  —  Aux  médecins  auxiliaires  des  prisons. 
—  Nouvelles. 

N"*  du  23  décembre  1894,  —  La  mesure  la  plus  urgente  (suite), 
par  M.  Cadalso.  (Le  rédacteur  en  chef  de  la  Revista  étudie  les 
moyens  de  tirer  parti  de  l'offre  faite  au  Gouvernement,  d'une 
ancienne  fabrique  de  drap,  située  à  Brihucga,  pour  y  établir  un 
établissement  pénitentiaire.)  —  Les  inspecteurs  de  York,  par 
C.  I^ba  y  Gracia.  —  Lettre  au  directeur  par  M.  Gongaless. — 
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D.  Bertolomé  Komero  Leal,  par  un  abonné,  article  chronologique. 

—  Nouvelles. 

N"*  du  l^""  janvier  1895.  —  La  mesure  la  plus  urgente  (8uité)y 
par  M.  Cadalso.  (Uauteur  continué  à  étudier  les  moyens  d'établir 
un  pénitencier  à  Brihuega  dans  les  bâtiments  oflferts  au  Gouverne- 
ment.) —  Considérations  sur  les  grâces  accordées  aux  condamnés 
à  mort,  par  M.  le  Sénateur  Fernando  Puig.  (M.  Puig  signale  le 
grand  nombre  de  grâces  de  cette  nature  accordés  en  1893  ;  il  si- 
gnale en  outre  ce  qu'il  y  a  de  singulier  à  commuer  la  peine  de 
mort  en  la  peine  de  la  chaîne  perpétuelle  alors  que,  aux  termes  du 
décret  de  1872,  dû  à  Tinitiative  de  M.  Montero  Bios,  alors  Ministre 
de  Grâce  et  Justice,  les  condamnés  à  la  chaîne  perpétuelle  sont 
libérés  après  trente  ans.  11  observe  enfin  que  l'abus  du  droit  de 
grâce  porte  atteinte  au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  — 
Nouvelles. 

N**  du  3  janvier  1895.  —  La  mesure  la  plus  urgente  (suite), 
par  M.  Cadalso.  (L'auteur  continue  à  étudier  la  question  du  péni- 
tencier de  Brihuega.)  —  Réponse  à  MM.  Cadalso  et  Loba,  par 
M.  Armengol  y  Cornet,.  —  Influence  du  régime  cellulaire  sur  le 
développement  de  la  folie  (rapport  présenté  par  le  D'  Oloriz,  pro- 
fesseur de  médecine  à  l'Université  Centrale,  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  Junte  des  prisons.  Le  rapport  conclut  que  les  cas 
de  folie  signalés  dans  les  prisons  n'ont  point  pour  cause  le  sé- 
jour en  cellule).  —  Questions  et  réponses.  —  Nouvelles. 

N'*  du  15  janvier  1895,  —  Prisons  espagnoles,  par  un  prési- 
dent à'audiencia,  (Nécessité  de  réformer  le  régime  pénitentiaire. 
Incidemment  l'auteur  signale  qu'il  importe  de  se  montrer  fort 
circonspect  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  la  détention  préventive.) 

—  Le  chef  du  bureau  des  grâces,  par  un  abonné.  (Le  bureau  des 
grâces  a  été  rattaché  à  la  Direction  des  prisons.  Le  rédacteur  de 
l'article  approuve  cette  mesure.)  —  Influence  du  régime  cellu- 
laire sur  le  développement  de  la  folie  (fin).  —  Une  œuvre  incom- 
plète (article  sur  l'organisation  du  corps  des  médecins  des  pri- 
sons, par  M.  Pomar).  —  Nouvelles. 

JV^  du  23  janvier  1895.  —  La  mesure  la  plus  urgente  {tuitt), 
par  M.  Cadalso  (cet  article  a  pour  but  de  signaler  dans  le  budget 
des  disponibilités  qui  permettraient,  en  y  ajoutant  le  produit  du 
travail  des  détenus,  de  commencer  la  construction  de  nouveaux 
établissements  pénitentiaires).  —  Titres  et  insignes  par  Gregorio 
Yagîie.  (Critique  des  dispositions  réglementaires  qui  ont  fréquem- 
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ment  modifié  le  titre  et  les  insignes  des  divers  fonctionnaires  de 
TAdministration  pénitentiaire.)  —  La  prison  cellulaire  de  Vito- 
rîa.  par  un  correspondant.  —  Nouvelles. 

H.  P. 

RivisTA  PENALE,  novembre  1894,  —  I.  Sur  le  projet  de  Gode  pé- 
nal militaire.  Apropos  de  Tarticle  49,  n*  3*,  du  Code  pénal  commun. 
Lettre  au  directeur  par  E.  Pascale.  —  Dans  cette  lettre  savam- 
ment documentée,  l'auteur  soutient  qu'en  cas  d'homicide  ou  de 
blessures  graves,  la  conscience  du  juge  ne  doit  reconnaître  d'au- 
tre cause  d'impunité,  que  la  coaction  ou  violence  morale,  c'est-à- 
dire  une  force  capable  de  pousser  la  volonté,  irrésistiblement, 
dans  une  seule  direction.  Il  veut  qu'on  exclue  la/orce  irrésistible 
dont  on  a  fait  une  application  abusive.  Il  se  montre  très  favora- 
ble à  la  justice  militaire.  —  II.  En  réponse  à  la  lettre  précédente 
par  L.  Lucchini.  —  En  admettant  la  nécessité  comme  cause  géné- 
rale d'exclusion  de  la  responsabilité  pénale,  on  ne  fait  que  rendre 
hommage  au  bon  droit  d'une  société  sagement  ordonnée,  sans  jus- 
tifier aucune  des  exagérations  auxquelles  a  donné  lieu  la  fameuse 
force  irrésistible  dont  la  conception  (coaction  psychique)  n'a  rien 
de  commun  avec  la  contrainte  requise  par  le  n*  3**  de  l'article  49 
(coaction  juridique).  M.  Lucchini  comprend  que  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles  comme  celles  de  la  Sicile  et  de  la  Lunigiana, 
on  croie  plus  efficace  et  plus  salutaire  l'action  des  tribunaux  mi- 
litaires, naturellement  plus  sommaire  et  plus  prompte.  Mais  il  n'ad- 
met pas  que  des  soldats  puissent  avoir  des  aptitudes  et  des  capaci- 
tés supérieures  à  celles  des  magistrats  ordinairespour  juger  les 
questions  si  délicates  de  la  vie  sociale.  On  ne  doit  pas  faire  sortir 
la  justice  militaire  de  ses  limites  naturelles  et  légitimes.  Dans 
l'intérêt  de  l'armée  elle-même,  on  ne  doit  pas  la  transformer  en 
instrument  de  police.  M.  Lucchini  conclut  par  de  puissants  raison- 
nements, que  le  n®  3*  de  l'article  41)  étant  inscrit  dans  le  Code  pé- 
nal commun  doit  être  également  maintenu  dans  le  Code  pénal 
militaire.  —  III.  Jurisprudence  contemporaine.  —  IV.  Dis- 
cours de  rentrée  pour  Tannée  judiciaire  1894  prononcés  par  les 
miagistrats  du  ministère  public  près  le»  cours  et  les  tribunaux  ita- 
liens. —  Plusieurs  magistrats  insistent  sur  la  nécessité  d'étendre 
la  compétence  des  prêteurs.  —  D'autres  réclament  la  faculté  de 
n'appliquer  qu'une  peine  purement  pécuniaire  à  certains  délits  tels 
que  les  vols  simples,  les  outrages,  etc. . .  Ils  en  donnent  pour  rai- 
son que,  dans  le  système  actuel  des  établissements  pénitentiaires, 
l'emprisonnement  risque  presque  toujours  d'être  un  remède  pire 
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qae  le  mal  et  qo'on  doit  en  user  dans  la  plus  stricte  mesure  pos- 
sible.  —  De  nombreuses  et  graves  critiques  sont  adressées  à 
rinstitution  du  jury  dont  on  reconnaît  cependant  la  nécessité 
comme  garantie  de  justice  et  de  liberté.  —  V.  Chronique  :  Am- 
nistie. —  Délibérations  et  vœux  du  Congrès  d'Anvers  pour  le  pa- 
tronage. —  La  direction  de  la  police  en  Sicile.  —  Société  des  ju- 
ristes suisses.  —  Contraventions  ptiarmaoeutiques.  —  VI.  Éphé- 
mérides. —  VII.  Sommaire  de  la  Cour  de  cassation.  —  VIII. 
Collection  législative. 

Décembre  1894.  —  I.  Discours  de  rentrée  pour  Tannée 
judiciaire  prononcés  par  les  magistrats  du  ministère  public  près 
les  Cours  et  tribunaux  italien».  {Suite  et  fin,)  — Le  procureur  gé- 
néral de  Palerme  constate»  avec  une  haute  raison,  les  funestes 
effets  de  la  propagande  socialiste.  Ces  théories  subversives,  déve- 
loppées devant  des  populations  qui  ont  un  degré  de  culture  peu 
avancé,  sont  acceptées  avec  la  plus  déplorable  facilité.  Le  peuple, 
enivré  de  discours  et  de  doctrines  qu'il  comprend  mal,  se  livre 
bientôt  à  des  violences  qui  n'étaient  peut-être  pas  préméditées  par 
ceux  qui  propagent  les  nouveaux  dogmes,  mais  qu'ils  auraient  dû 
prévoir,  avec  la  moindre  réflexion.  Le  paysan  crédule  et  inculte 
donne  à  la  parole  du  socialiste  même  honnête  une  interprétation 
exagérée  et  veut,  sans  autre  attente,  sans  préparation  aucune,tra- 
duire  immédiatement  en  actes  des  doctrines  si  mal  comprises.  Las 
de  sa  position, exaspéré  par  la  misère,  il  avale  à  longs  traits  le  poi- 
son qu'on  lui  verse  et  plein  de  haine  contre  le  capital,  contre  la 
propriété,  il  se  livre  aux  excès,  aux  violences,  aux  délits  qui  en- 
traînent les  conséquences  les  plus  lamentables .  La  conclusion  est 
qu'il  faut  empêcher,  par  tous  les  moyens,  lapropagande  socialiste. 
—  Le  procureur  du  roi  à  Borne  estime  que  ies  mesures  discipli- 
naires à  l'égard  des  délinquants  mineurs  sont  un  moyen  préventif 
beaucoup  plus  efficace  que  la  peine .  Ainsi  ce  qui  donne  les  résul- 
tats les  plus  sûrs,  c'est  la  correction  paternelle,  c'est  le  placement 
des  délinquants  mineurs  dans  desfamillesde  paysans  ou  d'ouvriers, 
choisies  avec  discernement.  L'envoi  pour  un  temps  assez  long  dans 
des  maison  d'éducation  et  de  travail,  toutes  les  mesuresde  surveil- 
lance édictées  sans  la  honte  du  débat  public  par  une  magistrature 
pupillaire  spéciale  ou  par  les  magistrats  civils  agissant  paternelle- 
ment, tels  sont  les  meilleurs  moyens  à  employer.  Ce  qu'il  faut  encore 
c'est  une  réglementation  plus  sévère  de  la  puissance  paternelle,  une 
répression  plus  ri^ureuse  des  abus  commis  dans  les  modes  de 
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correction  ;  la  déchéance  de  plein  droit  quand  le  père  excite  le  âls 
à  commettre- des  délits  graves  ;  la  déchéance  facultative  sMl  s'agit 
de  délits  légers  ou  de  l'ivrognerie .  Une  éducation  morale  sage- 
ment appliquée  est  le  remède  le  plus  sûr  à  cette  plaie  grandissante 
de  Tenfance  criminelle.  II  est  indispensable  de  développer  et  de 
fortifier  de  plus  en  plus  l'action  préventive  dans  laquelle  le  patro- 
nage joue  le  rôle  le  plus  important.  — II.  Sommaire  de  la  Cour 
de  cassation.  —  III.  Table  générale  de  l'année  XX (vol.  XXXIX 
et  XL).  —  IV.  Table  des  matières  contenues  dans  le  voL  XL.  — 
V.  Collection  législative.  — VI.  Bulletin  bibliographique. 

Janvier  1895.  —  I.  L'intervention  de  la  défense  dans  Tinstruc- 
tionpar  M.Conti.  —  L'auteur  fait  d'abord  un  résumé  historique  et 
un  examen  des  législations  étrangères.  Il  signale  notamment  les 
lois  anglaises  et  américaines  qui  permettent  à  l'inculpé  traduit 
devant  le  juge  de  paix  ou  de  police  ou  devant  toute  autre  juridic- 
tion, de  se  faire  assister  par  un  défenseur,  dès  le  début  de  la 
poursuite  et  perfdant  toute  sa  durée.  En  Belgique,  une  part  égale- 
ment très  large  est  faite  à  la  défense  au  cours  de  l'instruction. 
L'auteur  reconnaît  que  si,  en  théorie,  les  deux  intérêts  de  l'accu- 
sation et  delà  défense  doivent  être  sauvegardés,  ce  qui  doit  pré- 
dominer cependant  c'est  le  but  essentiel  de  la  procédure  pénale 
qui  est  la  poursuite  des  délinquants.  Leur  répression  est  l'unique 
fin  de  la  procédure  criminelle. 

Les  formes  de  la  procédure  doivent  être  organisées  de  manière 
à  laisser  à  la  défense  comme  à  l'accusation  une  grande  liberté 
d'action,  mais  en  faisant  toujours  dominer  l'intérêt  social. 

Le  problème  sèrait-il  résolu  par  l'intervention  de  la  défense 
dans  tous  les  actes  de  l'instruction  préliminaire?  Cène  serait  pas 
pratique  parce  qu'on  entraverait  ainsi  les  premières  recherches  de 
l'instruction,  presque  toujours  les  plus  importantes.  Il  est  certain 
que  les  enquêtes  de  police  qui  précèdent  une  instruction  seraient 
rendues  très  difficiles  par  l'action  de  la  défense.  On  pourrait  au 
contraire  admettre  l'intervention  de  la  défense  pour  les  visites  de 
lieux,  les  séquestres,  les  perquisitions .  La  présence  du  défenseur 
aux  interrogatoires  risquerait,  en  général,  de  leur  enlever  toute 
efficacité.  Mais  les  procès- verbaux  pourraient  être  communiqués. 

La  libre  communication  de  l'inculpé  avec  son  défenseur  sera 
accordée  si  le  juge  d'instruction  estime  qu'elle  n'offre  pas  d'incon- 
vénients graves.  On  pourrait  d'ailleurs  appeler  de  la  décision  du 
juge  d'instruction  à  l'autorité  judiciaire  supérieure. 

La  conclusion  de  cette  savante  étude  est  que  la  défense  pour- 
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rait  être  associée  aux  actes  de  l'instruction,  avoir  connaissance  des 
procès-verbaux,  communiquer  avec  rinculpé,  maïs  en  laissant 
toujours  plein  pouvoir  d'interdiction  au  juge  instructeur,  sauf  le 
recours  régulier.  —  II.  De  Tautorisation  de  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics,  par  A.  MoscatelU.  —  I^a  garantie  de  Tan 
VIII  a  été  abolie,  en  France,  par  le  décret  du  19  septembre  1870. 
Elle  a  disparu  également  dans  presque  tous  les  États  européens. 
L'Angleterre  et  les  États-Unis  n'avaient  jamais  eu  cette  déroga- 
tion au  droit  commun.  Les  fonctionnaires  y  dépendent  bien  moins 
de  leurs  chefs  et  bien  plus  du  public  qui  peut,  à  chaque  Instant, 
les  actionner  devant  les  tribunaux.  L'action  du  gouvernement  n'en 
est  pas  entravée  et  on  y  gagne  d'avoir  des  agents  plus  attentifs  à 
ne  pas  commettre  d'abus  de  pouvoir. 

La  loi  italienne  est  la  seule  qui  ait  maintenu,  dans  son  inté- 
grité, la  garantie  en  faveur  des  fonctionnaires.  Les  articles  8  et 
10  de  la  loi  communale  et  provinciale  du  20  mars  1865,  prescrivent 
que  les  préfets,  sous-préfets,  syndics  et  ceux  qui' en  exercent  les 
fonctions  ne  soient  poursuivis  pour  aucun  acte  de  ces  fonctions, 
sans  une  autorisation  préalable  du  Boi  après  avis  du  Gonseild'État. 

L'auteur  soutient  qu'on  étend  même  cette  disposition  légale, 
d'une  manière  abusive.  La  garantie  est  appliquée  aux  syndics 
pour  les  actes  administratifs  qu'ils  accomplissent  comme  officiers 
du  Gouvernement  en  tant  qu'ils  peuvent  être  responsables  de  ces 
actes  devant  l'autorité  administrative.  Mais  comment  a-t-on  pu 
prétendre  que  le  syndic,  quand  il  agit  comme  officier  de  l'état 
civil  est  un  représentant  du  pouvoir  exécutif?  Les  attributions 
relatives  à  l'état  civil  sont  d'ordre  judiciaire  et  non  administratif; 
aussi  les  syndics  sont-ils,  sous  ce  rapport,  placés  sous  la  surveil- 
lance des  procureurs  du  Roi. 

L'auteur  conclut  à  la  nécessité  d'une  réforme  législative  sur 
cette  grave  question  de  la  garantie. 

III.  Jurisprudence  contemporaine.  —  IV.  Chronique  :  tristes 
événements  (allusion  aux  troubles  politiques  et  aux  scandales 
financiers).  —  La  dissolution  des  associations  socialistes.  — 
L'administration  de  la  justice  pénale.  —  La  chaire  de  Garmignani 
et  de  Carrara.  —  La  réforme  de  la  procédure  pénale  dans  le 
Canton  du  Tessin.  —  V.  Éphémérides.  —  VI.  Sommaire  de  la 
Cour  de  cassation.  —  VII.  Collection  législative.  —  VIII. 
Bulletin  bibliographique.  C.  de  V. 


/>  Gérant^  E  .Dbltbil. 


SEANCE 


f  * 


SOCIETE     GENERALE    DES     PRISONS 

DU  10  AVRIL  1895 


Présidence  cZe  M.  le  conseiller  Félix  Y oiBis^ président. 


Sommaire.  — Membre  nouveau.  —  Rapport  de  M.  Joret-Dcsclo9ières  sur  les 
comptes  do  1804  et  le  budget  de  1895.  —  Communication  de  M.  Graiiier  sur  léê 
ConimiiêioM  de  surceillance  :  MH.  Péan,  Tommy  Martin,  Louis  Rivière,  Brun, 
Capitant,  Bogelot,  Lajoye,  Spearman,  Qranier. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars,  lu  par  M.  Leredu, 
secrétaire,  est  adopté. 

M.  LE  Secrétaire  G*NéRAL.  —  Dans  la  dernière  séance,  notre 
Conseil  de  direction  a  admis,  comme  membre  titulaire»  M.  Lame, 
directeur  de  la  Conciergerie. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Joret-Desclosières 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  comptes  de  1895  et  sur  le 
budget  en  recettes  et  en  dépenses  de  1895. 

M.  JoreT'Desclosières,  rapporteur  de  la  Commission  des 
comptes. 

Mesdames,  Messieurs, 

L'activité  prévoyante  et  ingénieuse  de  notre  Trésorier, 
M.  Brueyre,  a  considérablement  simplifié,  depuis  deux  ans,  la 
comptabilité  de  notre  association  et  par  suite  la  mission  de  vos 
rapporteurs  des  comptes  présents  et  à  venir.  La  maison  Marchai  et 
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Billard,  chargée  du  recouvrement  des  cotisations,  de  la  vente  de 
nos  collections  et  delà  Revue  au  numéro,  tient  avec  une  belle 
régularité  commerciale  notre  situation  financière  à  jour.  Il  suffira 
de  quelques  lignes  pour  vous  la  faire  connaître. 

Le  budget  de  Tannée  1894  prévoyait  en  recettes  11.950  francs 
(p.  291  de  notre  Revue  1894)  et  en  dépenses  9.534  francs. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  15.227  francs,  les  dépenses  à  12.822 
fr.  55  soit  un  boni  de  2 .404  fr.  45  (folio  59  du  compte  de  M.le  tré- 
sorier). Nous  avions  prévu  un  excédent  de  recettes  de  2.420  francs, 
c'est  donc,  à  15  fr.  55  près,  la  justification  de  nos  évaluations.  A 
première  vue,  et  en  relevant  15.227  francs  de  recettes, au  lieu  de 
11.950,  et  9.534  francs  de  dépenses,  au  lieu  de  12.822  fr. 55, nous 
pourrions  paraître  moins  prévoyants.  Pour  notre  excuse  nous 
devons  dire  que  nous  n'avions  pas,  dans  le  projet  de  Budget  pour 
1894,  fait  entrer  en  compte  de  recettes  le  solde  créditeur  au  31  dé- 
cembre 1893  :  3 .  585  fr.  25  que  nous  considérions  comme  affecté 
jusqu'à  due  concurrence  au  paiement  des  frais  d'impression  de 
la  Revue,  volume  1893,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépenses, 
nous  avons  payé  hors  Budget,  en  vertu  de  délibérations  ultérieu- 
res diyerscfi  factures  dont  l'emploi  incontestablement  utile  est 
justifié. 

Sans  embarrasser  de  détails  le  compte  rendu,  nous  allons,  à  la 
suite  de  sa  lecture,  vous  donner  article  par  article,  aux  recettes  et 
aux  dépenses,  des  explications  verbales  appuyées  sur  les  cotes 
afférentes  à  chaque  article,  et  par  là  vous  vous  convaincrez  de 
l'ordre  parfait  qui  préside  à  votre  comptabilité. 

Deux  observations  générales  cependant  ont  été  soumises  à  votre 
Conseil  de  direction:  elles  intéressent  non  seulement  l'année  1894, 
mais  aussi  nos  comptes  à  venir. 

Elles  visent,  ces  observations,  les  frais  d'impression  et  le  reli- 
quat des  collections  restant  en  magasin . 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'impression,  tout  en  rendant  justice 
au  mérite  supérieur  de  la  Revue,  votre  Conseil  a  exprimé  le  désir 
que  le  secrétariat  ne  perdît  pas  de  vue  la  nécessité  d'opposer  une 
digue  bienveillante  au  flot  toujours  montant  des  documents, 
grossi  encore  par  les  travaux  de  deux  Congrès  successifs. 

Quant  au  reliquat  des  collections,  dont  le  chiffre  figure  dans  un 
tableau  synoptique  dressé  par  la  maison  Marchai  et  Billard,  le 
Conseil  de  direction  a  donné  mandat  à  M.  Brueyre  de  s'entendre 
avec  nos  éditeurs  pour  disposer  de  ce  reliquat  au  mieux  do  nos 
intérêts. 


•    —  611  — 

Sous  la  réserve  de  ces  deuxobservations,  qui  n*6tent  certes  rien 
à  la  valeur  des  travaux  éminents  accomplis  depuis  dix-huit  ans 
par  la  Société  des  prisons  et  qui  seront  toujours  tant  en  France 
qu'à  l'étranger  recherchés  et  consultés  par  les  spécialistes  mal- 
heureusement en  trop  petit  nombre,  sous  cette  reserve,  disons- 
nous,  voici  le  projet  de  budget  pour  l'année  1896. 


PROJET    DE    BUDGET    POUR    1895 


Section  A.  —  Recettes. 


Articles 


Rentes  3  p.  100 450    i 

Cotisations 10.500    > 

Vente  de  collections  et  Bulletins...  250    » 

Sous-locations 600    » 

—  Union  des  patronages mémoire 

—  Comité  central  des  œuvres  du 

travail 400    i 

Intérêts  à  la  Société  générale 40    > 

Dons  et  legs mémoire 

Total  des  recettes  sauf  mémoire,,,  42.210    » 


Section  B.  —  Dépenses. 


Articles    1 .  Impression  du  Bulletin 5.339  60 

avec  cette  observation  qu'il  s'agit 
de  la  facture  due  pour  1894  et  que 
nousresterons  à  découvert  de  celle 

de  1895 mémoire 

—  2.  Expédition  du  Bulletin. 700  > 

—  3.  Recouvrements  par  l'éditeur 255  » 

—  4 .  Honoraires  d'administration 375  » 

—  5.  Expéditions  par  imprimerie  Melun.  200  » 

—  6.  Sténographie 200  » 

—  7.  Loyer  place  Dauphine 1.640  > 

—  8.  Impôts  et  assurance 170  > 

—  9.  Indemnité  au  gérant 200  > 

—  10.  Secrétariatgénéral,  éclairage,  cbauf- 
1.000  » 


Excédent  pwbable  de  receltes  finaficières. 


10.079  60 
2.130  40 
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Bilan    au    31    décembre    1894 

Actif.—  Reste  en  caisse  au  31  décembre  i894: 

à  la  Société  générale 3. 179  95 

chez  MM.  Marcbal  et  Billard 2.204  45 

5.584  40 
Rente  450  au  cours  du  31  décembre  1894 15.400    » 

20.934  40 
Passif.  —  Dû  à  rimprimcrie  de  Melun 5.339  60 

Actif  au  i"  janvier  95 15.644  80 


Résolutions 

En  conséquence  de  Texposé  ci-dessus,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  voter  les  résolutions  suivantes  : 

1*  Approbation  du  compte  de  1894  en  recettes  et  dépenses  ; 
vote  du  projet  de  budget  de  1895  ; 

2*  Décharge  à  M.  le  Trésorier  de  sa  gestion  ; 

3*»  Mandat  à  M.  le  Trésorier  de  disposer  du  reliquat  des  collec- 
tions au  mieux  des  intérêts  de  la  Société  ; 

4*  Remerciements  à  M.  Albert  Rivière,  Secrétaire  général,  et  à 
M.  Brueyre,  Trésorier,  pour  le  généreux  et  incessant. dévoue- 
ment  qu'ils  apportent  au  service  de  la  direction  de  notre  Com- 
pagnie. 

M.  LE  Pkésident.  —  Je  propose  à  T Assemblée  de  voter  ces 
résolutions  par  acclamation.  {^Assentimtnt  unanime.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Granier 
sur  les  Commissions  de  surveillance, 

M.  Gracier,  inspecteur  général  des  prisons.  —  Messieurs,  dans 
les  États  où  domine  encore  le  principe  de  décentralisation  et  dans 
les  pays  où  la  direction  de  la  peine  de  l'emprisonnement  est  con- 
fiée aux  magistrats,  l'existence  de  Commissions  de  surveillance,  de 
commissions  spéciales  pour  les  prisons,  se  justifie  par  des  raisons 
qu'il  suffit  d'indiquer.  Si  la  peine  de  l'emprisonnement  et  les  dé- 
penses qui  en  résultent  sont  une  afiaire  purement  locale,  il  est 
clair  que  des  Commissions  également  locales  doivent  exister  pour 
défendre  le  budget  de  la  parcelle  de  l'État  chargée  de  ces  dé- 
penses, qu'elle  s'appelle  canton,  comté,  département  ou  district, 
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peu  importe.  Si  la  Constitution  confie  aux  magistrats  la  direction 
de  cette  peine,  le  juge  n'est  pas  pour  cela  transfonné  en  geô- 
lier; ce  n'est  pas  lui  qui  est  tenu  d'acheter  les  aliments  nécessaires 
pour  les  condamnés,  pas  plus  qu'il  ne  devient  un  huissier  parce 
qu'il  surveille  l'exécution  des  jugements  civils;  et  comme,  d'autre 
part,  TAdministration  doit  conserver  son  indépendan'îe  conti- 
nuelle à  l'égard  du  pouvoir  judiciaire,  il  est  évident  qu'il  a  fallu 
créer  de  toutes  pièces  une  administration  toute  spéciale;  or,  cette 
administration  se  trouve  très  facilement  dans  ces  petits  conseils, 
CCS  Bureaux,  que  nous  appelons  Commissions  de  surveillance. 

En  France,  aucune  de  ces  deux  conditions  n'existe  aujourd'hui. 
Nos  premières  Constitutions  ont  réalisé  depuis  longtemps  la  cen- 
tralisation. Dès  la  création  des  Ministères,  les  prisons  ont  fait 
partie  des  attributions  de  Tlntérieur,  en  vertu  du  décret  du 
10  Vendémiaire  an  IV,  et,  si  Ton  veut  bien  renoncer  à  l'idée  du  dé- 
partement comme  il  existe  aujourd'hui,  tel  que  l'a  fait  l'organisa- 
tion de  1871,  on  s'aperçoit  qu'à  l'époque  antérieure,  quoique  les 
dépenses  des  prisons  fussent  en  partie  payées  avec  des  centimes 
départementaux;  ces  centimes  étaient  des  centimes  centralisés, 
tels  que  le  fonds  commun  que  la  loi  de  finances  de  1855,  qui  a 
eu  des  conséquences  si  heureuses  au  point  de  vue  pénitentiaire, 
avait  simplement  pour  but  d'alléger.  Par  conséquent,  lorsqu'on 
ne  veut  pas  faire  résider  la  vertu  de  la  décentralisation  dans  le 
découpage  ou  l'assemblage,  adlihitum,  de  notre  territoire  ou  dans  la 
transformation  des  décrets  en  simples  arrêtés  préfectoraux,  mais 
bien  dans  les  questions  budgétaires  oii  elle  réside,  on  voit  que, 
dès  Torigine,  et  bien  avant  1855,  les  dépenses  des  prisons  étaient 
déjà  centralisées.  Seulement  le  budget  ou  les  budgets  ne  les 
payaient  pas  en  entier;  elles  n'étaient  pas  imputées  sur  les  dé- 
penses publiques  par  prix  de  journée,  comme  elles  le  sont  aujour- 
d'hui: il  n'y  avait  de  voté  qu'une  sorte  de  subvention.  Subven- 
tionner, c'est  en  quelque  sorle  cautionner.  Quel  était  donc  le  débi- 
teur principal?  D'où  venait  l'argent?  Il  venait  de  la  charité.  Cet 
état  de  choses  a  subsisté  jusqu'en  1856. 

L'assistance  pénitentiaire  peut  seule  nous  expliquer  la  création 
de  nos  Commissions  de  surveillance.  Elles  tirent  leur  origine  de 
la  perpétuation  du  sentiment  de  pitié  qu'inspiraient  autrefois  les 
hôtes  des  prisons  et  des  maisons  de  force,  malheureux  aliénés  ou  pau- 
vres débiteurs.  Le  Gouvernement,  par  son  engagement  à  subvenir 
aux  dépenses  des  prisons,  avait  un  intérêt  pécuniaire  trop  évident 
à  la  survivance  d'un  tel  usage,  malgré  le  changement  de  caractère 
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de  remprisonnement,  pour  ne  pas  le  raviver  par  tous  les  moyens. 

Aujourd'hui  qu'il  est  encore  fait  appel  à  la  généreuse  initiative 
de  nos  Commissions  dans  Tintérêt  du  patronage  et  que  la  plupart 
invoquent  des  raisons,  parfois  bien  pharisaïques,  pour  repousser 
cette  charge,  leur  noble  origine  mérite  bien  d'être  rappelée.  Per- 
mettez-moi de  préciser  cette  belle  généalogie. 

L'otdonnance  criminelle  de  1670,  consacrant  la  jurisprudence 
antérieure,  prescrivait  bien  la  consignation  d'aliments,  suivant 
taxe,  pour  les  débiteurs  enfermés  à  la  requête  de  leurs  créanciers 
et  la  fourniture  du  pain  du  Roi  par  le  geôlier  pour  les  prévenus 
ou  accusés.  Mais  le  geôlier  était  Tacquéreur  d'un  office,  l'équiva- 
lent de  notre  entrepreneur,  si  vous  préférez.  A  ce  titre,  il  perce- 
vait des  droits,  soit  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  soit  même  par  journée 
de  détention,  sans  que  personne  eût  le  pouvoir  de  lui  faire  rendre 
compte  des  sommes  qu'il  recevait  ainsi  comme  redevance  person- 
nelle et  dont  il  n*avait  pas  à  justifier  l'emploi. 

Malgré  de  fréquentes  injonctions  des  corps  judiciaires  et  le 
renouvellement  des  dispositions  trop  générales  des  ordonnances, 
la  charité  trouvait  donc  un  champ  assez  vaste  dans  toutes  les  pri- 
sons du  royaume  pour  le  partager  avec  la  justice,  puisque  rien 
n'était  garanti  au  détenu,  ni  vêtements,  ni  soins  en  cas  de  mala- 
die: à  peine  de  la  paille,  du  pain  et  de  l'eau. 

Elle  n'y  faillit  pas.  Du  nord  au  midi  delà  France,  nous  la  voyons 
rivaliser  de  zèle. 

A  Amiens,  ce  sont  des  quêtes  aux  fêtes  solennelles,  qui  permettent 
d'assurer  l'existence  des  prisonniers  et  c'est  la  fabrique  d'une 
église  qui  reçoit,  pour  eux,  les  libéralités. 

A  Grenoble,  elles  sont  portées  directement  à  la  prison  dont  la 
porte  en  cœur  de  chêne  laissait,  au  milieu  de  ses  lourdes  ferrures, 
un  étroit  passage  toujours  ouvert  aux  générosités  publiques.  L'on 
raconte,  à  ce  propos,  que  le  bruit  métallique  de  l'offrande  faisait 
accourir  les  détenus  derrière  le  guichet,  pour  marmotter  des 
prières  en  faveur  du  donateur  anonyme. 

A  Marseille,  c'était  l'hôpital  qui  était  chargé,  depuis  1394,  de 
donner  un  repas,  tous  les  vendredis^  aux  détenus  indigents. 
Malheureusement,  ces  sortes  de  fideicommis  à  des  personnes 
morales,  qui  ont  une  autre  mission,  sont  toujours  assez  mal  exécutés, 
et  ce  n'est  pas  sans  motifs  que  le  Conseild'État,  dans  sa  jurispru- 
dence administrative,  exige  le  respect  absolu  de  la  spécialité  du 
but,  de  la  raison  d'être  des  êtres  de  raison  et  leur  défend  d'en 
sortir  en  acceptant  des  bienfaits  avec  des  charges  qu'ils  sont  in- 
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capables  de  remplir.  Les  administrateurs  du  Saint-Esprit  ne  ces- 
sèrent de  se  quereller  avec  le  geôlier  pour  la  nourriture  qu'ils 
devaient  hebdomadairement.  Tantôt,  la  liste  comprenait  trop 
d'indigents  et  ils  en  exigeaient  le  contrôle  par  l'avocat  du  Roi, 
dès  le  mercredi;  tantôt,  ils  voulaient  se  libérer  avec  trois  ou  six 
sols  pour  une  trentaine  de  bouches.  Le  menu  avait  été  cependant 
fixé  parle  fondateur:  du  pain,  du  vin,  une  soupe  aux  fèves  et 
du  poisson;  mais  les  quantités  ne  l'étaient  pas;  ils  en  profitaient 
pour  offrir  une  sardine  comme  relevé  de  potage  et  leur  généro- 
sité a  été  soigneusement  notée  en  1410,  où  ils  distribuèrent  deux 
fois  du  choux  et,  touchante  association  d'idées,  une  fois  du  lapin, 
par  suite  sans  doute  de  la  coïncidence  d'une  fête  mobile  avec  un 
vendredi. 

Les  pénitents,  si  nombreux  dans  le  midi,  s'étaient  chargés,  à 
Marseille,  de  Tordinaire  du  jeudi  saint.  Pour  les  autres  jours  de 
l'année,  je  ne  connais  guère  que  la  Congrégation  de  Saint- Jaume, 
qui  faisait  son  aumône  le  dimanche,  et  V Œuvre  de  la  miséricorde, 
qui  donnait  le  pain  du  samedi . 

Des  secours  plus  sérieux  étaient  distribués  par  le  Bureau  cha- 
ritable «  pour  le  soulagement  des  pauvres  prisonniers  qui  sont 
opprimés  par  des  procès  injustes  ou  qui  n'ont  pas  de  quoi  pour- 
suivre leurs  légitimes  prétentions».  Il  nommait  six  délégués, 
chaque  année,  qui,  à  tour  de  rôle,  visitaient,  tous  les  jours,  tous 
les  détenus,  qu'ils  fussent  retenus  pour  une  affaire  civile  ou  une 
instruction  criminelle,  afin  de  procurer  aux  uns  leur  élargisse- 
ment, aux  autres  une  prompte  justice.  C'était  donc  aussi  un  Bureau 
d'assistance  judiciaire.  Il  fournissait  le  linge  et  le  mobilier  de  la 
prison,  en  assurait  le  chauffage.  Les  malades  étaient  l'objet  de 
soins  spéciaux  et  touchants  de  la  part  du  semainier.  Et,  tandis 
qu'au  nord  de  la  France,  la  putréfaction  cadavérique  ameutait 
en  quelque  sorte  les  officiers  judiciaires,  que  la  rigidité  de  la 
mort  ne  désarmait  pas  le  bourreau,  tous  les  membres  de  l'Œuvre 
de  Marseille,  pleins  de  respect  pour  les  arrêts  d'évocation  d'un 
juge  suprême,  accompagnaient  à  son  dernier  gîte,  un  flambeau 
armorié  à  la  main,  le  prisonnier  arrivé  au  terme  de  sa  misère  et 
lui  faisaient  des  funérailles  telles  que  les  plus  heureux  de  ce 
monde  n'osaient  en  espérer  de  ceux  que  leur  mort  devait  encore 
enrichir.  Qu'ajoutcraije  à  la  célébrité  de  cette  Association,  dont 
le  dernier  Bureau  se  composait  d'illustrations  telles  qu'un  Emé- 
rigon,  de  Candolle,  le  marquis  de  Pastoret,  pour  vous  faire 
mieux  admirer  la  fragilité  de  notre  mémoire?  Dans  son  tableau 
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des  prisons  de  Marseille,  dédié  au  Dauphin  et  à  la  Danphinc,  le 
docteur  Ségand,  médecin  des  services,  n'hésitait  pas  à  écrire  en 
1826:  <c  L'Œuvre  des  prisons  de  Marseille  n'existait  pas  avant  la 
Révolution.»  11  attribuait  à  cette  époque  troublée  la  première 
initiative  charitable  en  faveur  des  détenus  :  «  Le  commandant  du 
fort  Saint-Jean,  en  1793,  pria  quelques  dames  de  s'intéresser  au 
sort  de  ses  prisonniers,  que  leurs  familles  avaient  d&  abandonner 
et  pour  lesquels  il  n'avait  qu'une  très  petite  ration  de  fort  mau- 
vais pain .  Ces  dames  parcourent  clandestinement  la  ville  et  la 
campagne  pour  obtenir  des  âmes  généreuses  de  quoi  alimenter  les 
détenus.  Les  dons  pleuvent  de  tous  côtés,  avec  ces  subsistances, 
elles  confectionnent  des  soupes,  qu'elles  distribuent  tous  les  jours  à 
ces  malheureux.  »  Je  suis  tout  porté  à  croire  que  les  événements 
politiques  et  les  arrestations  si  nombreuses  qui  en  furent  la  consé- 
quence augmentèrent  partout  le  zèle,  après  la  disparition  officielle 
des  associations  spéciales. 

Cet  état  de  choses  a  été  clairement  décrit  dans  le  préambule  de 
l'arrêté  préfectoral  de  1807,  que  vous  connaissez  par  l'intéressante 
étude  de  M.  J.  Lacointa  sur  l'Œuvre  qu'il  rétablit.  (Bulletin 
1879,  p.  914).  «  La  Société  de  la  miséricorde  ayant  été  désorganisée 
pendant  la  Révolution,  des  secours  ont  été  néanmoins  continués  à 
ces  infortunés  par  quelques  personnes,  dont  l'ardente  charité  a 
survécu  à  l'Association  détruite.  »  Ainsi  l'assistance  aux  accusés 
dut  emprunter  au  crime  ses  allures  et  se  cacher  comme  lui. 
Son  rôle  restait  tout  aussi  important  que  sous  l'ancien  régime. 
En  décidant,  par  sa  résolution  du  26  brumaire  an  II,  que  <c  le 
riche,  en  prison,  devait  payer  pour  le  pauvre  »,  la  Convention 
ne  faisait  que  colorer  d'un  grand  mot,  la  solidarité,  le  système  de 
la  bienvenue  due  autrefois  par  le  prisonnier  entrant  à  ses  compa- 
gnons d'infortune  pour  assurer  l'existence  de  tous.  Ce  n'était 
pas,  à  l'origine,  une  extorsion  prohibée,  mais  un  usage  régle- 
menté. 

Un  ancien  directeur  des  prisons,  Darsy,  a  trouvé  sur  ce  point,  dans 
les  archives  communales  de  Flixécourt,  une  décision  du  geôlier, 
qui  affecte  les  formes  hiératiques  d'une  ordonnance.  Sous  la  Ter- 
reur, ces  anciens  errements  furent  repris:  tous  les  écrivains  de 
mémoires  sur  les  prisons  authentiques  ou  apocryphes  nous  en  four- 
nissent des  preuves  à  l'en vi  ;  mais,  après  thermidor,  une  ressource, 
si  commode,  que  certaines  personnes  voudraient  encore  retrouver 
aujourd'hui,  j 'ignore  en  vertu  de  quel  principe,  vint  à  manquer 
et,  malgré  la  loi  du  28  messidor  an  IV,  qui  comprit  les  personnes 
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parmi  les  dépenses  à  payer  sur  les  centiines  départementaux,  la 
misère  fut  affreuse. 

François  de  Neufchâtcau,  alors  Ministre  de  Tlntérleur,  s'en 
plaignait  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  ce  qui  ne  permet  guère  d'ad- 
mettre que  l'Administration  pénitentiaire  était  décentralisée,  et 
en  traçait  le  tableau  suivant  dans  son  message  du  17  fructidor 
an  Y  :  «  Le  vêtement,  le  pain,  la  paille  même  manquent  aux  prison- 
niers. Non  seulement  les  gardiens  qui,  dans  la  plupartdenos  dépar- 
tements, les  ont  nourris  jusqu'à  ce  jour,  sont  depuis  près  de  huit 
mois,  en  avance  de  toutes  leurs  fournitures,  mais  ni  eux,  ni  leurs 
guichetiers  ne  peuvent  obtenir  le  paiement  de  leurs  faibles  salaires. 
Des  maladies  contagieuses  sont  la  suite  nécessaire  du  dénuement 
affreux  où  sont  les  prisonniers  et  de  la  mauvaise  nourriture  qui 
leur  a  été  donnée  depuis  longtemps,  et  il  n'existe  aucun  moyen  de 

leur  administrer  les  remèdes  que  leur  situation  exige Les 

prisons,  qu'on  ne  peut  ni  entretenir,  ni  réparer,  sont  forcées  de 
tous  côtés.  Les  gardiens,  qui  ne  sont  pas  payés,  ou  négligent  de 
prévenir  les  évasions,  ou  sont  dans  l'impuissance  de  s'y  opposer. 
Les  administrateurs,  ne  trouvant  personne  qui  veuille  se  charger 
de  la  fourniture  du  pain  des  détenus,  menacent  hautement  de 
leur  ouvrir  la  porte.»  Les  événements  politiques  du  lendemain 
ne  permirent  pas  de  trouver  une  solution  législative  et  seule  la 
charité  continua  à  pourvoir,  de  son  mieux,  à  l'entretien  do 
15.000  détenus. 

Enfin,  le  décret  du  13  janvier  1801  introduit  dans  la  prison  un 
remède  moral  et  physique  :  c'est  le  travail.  Avec  lui  commence 
l'adjudication  des  services  économiques;  et,  pourquoi  dissimuler 
mes  craintes?  J'ai  toujours  jïeur  qu'il  ne  disparaisse  avec  elle! 
Cependant,  je  le  reconnais,  dans  beaucoup  de  villes,  ce  fut  le 
dévouement  des  particuliers  qui  permît  d'installer  des  métiers  dans 
les  détentions.  Le  bon  docteur  Vingtrinier  nous  a  conservé  le 
souvenir  de  l'initiative  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  Beugnot, 
et  il  ajoute  naïvement:  «  On  peut  maintenant  regarder  la  prison 
de  Bouen  plutôt  comme  une  manufacture  que  comme  un  lieu  de 
gêne».  Il  ne  soupçonnait  pas  que  cette  expression  d'admiration, 
fréquente  chez  ses  contemporains,  devieudmit,  après  les  publica- 
tions de  Baspail  et  le  décret-loi  de  1848,  un  terme  d'amer  reproche 
contre  l'Administration  qui  avait  consacré  un  demi-siècle  d'efforts 
à  trouver  du  travail  pour  tous  les  détenus.  Si  tout  le  monde  peut 
la  blâmer,  ce  n'est  pas  le  fait  seul  des  ignorants  de  la  plaindre. 

Mais  les  premiers  marchés  des  services  économiques,  à  moins 
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d'excellentes  conditions  pour  le  travail,  ne  comprenaient  ni  la 
soupe,  ni  les  soins  à  donner  aux  malades,  ni,  dans  aucun  cas,  la  lin- 
gerie, ni  le  vestiaire. 

Pour  ces  divers  objets,  nous  voyons  les  Associations  de  charité 
se  former  ou  renaître.  Un  décret  du  3  février  1804  approuve  les 
statuts  d'une  Société  de  Dames  de  charité  de  Valence  cliargées  de 
la  visite  et  du  soulagement  des  prisonniers  malades.  Comme  ces 
Dames  n'offraient  que  leur  dévouement  et  demandaient  une  sub- 
vention annuelle,  sans  parler  d'une  première  mise  de  fonds,  elle 
furent  placées  sous  la  dépendance  du  bureau  de  bienfaisance,  qui 
avait  reçu  les  dons  et  legs  affectés  à  cette  œuvre  ;  tandis  qu'un 
décret  du  5  octobre  1808  autorisait  Tacceptation  d'un  immeuble 
par  V  Œuvre  de  bienfaisance  pour  les  prisons  de  Toulon  et  la  confir- 
mait dans  son  existence  civile.  Cette  différence  de  traitement  est 
encore  conforme  à  la  jurisprudence  administrative  du  Conseil 
d'État,  qui  exige,  pour  la  reconnaissance  d'utilité  publique  d'une 
œuvre  privée,  l'existence  d'un  capital  de  réserve. 

Entre  temps  se  place  l'arrêté  préfectoral  en  faveur  de  rŒtirrc 
de  la  miséricorde  de  Toulouse  et  tant  d'autres.  Lors  donc  qu'il 
s'agit  d'organiser  les  prisons  conformément  au  Code  pénal,  en 
1810,  le  Ministre  de  l'Intérieur  n'hésita  pas  à  prendre  pour  type 
de  l'administration  locale  pénitentiaire,  le  bureau  de  bienfaisance. 
Le  nom  qu'il  donna  à  ces  nouvelles  commissions  ne  saurait  nous 
tromper  sur  leur  but  :  elles  sont  désignées,  dans  l 'arrêté  du  20  octo- 
bre 1810,  sous  le  nom  de  Bureaux  charitables.  L'adjonction  du 
procureur  était  la  seule  différence  dans  la  composition  qui  les 
distinguât  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  loi  du  7  frimaire  an  Y; 
mais  leur  mission  restait  identique.  En  1816,  le  Ministre  de  l'in- 
térieur écrivait  aux  préfets  :  a  On  est  toujours  sûr  que  la  charité 
se  porte  avec  empressement  partout  où  elle  aperçoit  le  malheur 
et  la  souffrance,  et  les  prisons  furent  toigours  l'objet  de  ses 
efibris.  Vous  êtes  peut-être  au  nombre  des  préfets,  dont  la  pré- 
voyante sollicitude  a  déjà  confié  les  détails  de  l'administration  des 
prisons  à  une  Commission  charitable  qui,  sous  la  présidence  du 
maire  et  sous  votre  direction,  donne  à  ces  établissements  tous 
ses  soins,  toute  l'attention  qu'ils  réclament.  » 

Pendant  longtemps  encore  la  charité  a  subvenu  en  majeure 
partie  aux  dépenses  d'entretien.  On  en  trouve  encore  une  preuve 
en  1845  où  de  Guizard,  qui  fut,  si  je  ne  me  trompe,  directeur  du 
service  dont  dépendaient  les  prisons  au  Ministère  de  l'intérieur, 
écrivait  :«  Jusqu'à  nos  jours,  il  a  été  pourvu  aux  dépenses  alimen- 
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taires  des  prisonniers  avec  une  parcimonie  telle  qu'ils  eussent  àla 
lettre  souffert  de  la  faim,  si  la  charité  n'était  venue  à  leur  secours. 
Ils  ne  recevaient,  par  jour,  qu'une  livre  et  demie  de  pain  de  qualité 
médiocre  et  une  soupe  assez  peu  copieiise  pour  que  celle  que  leur 
faisaient  distribuer  des  particuliers  fût  loin  d'être  superflue;  de  telle 
sorte  qu'une  partie  seulement  de  leur  subsistance  était  régulière- 
ment assurée.  Les  fournitures  de  vêtements  étaient  si  insuffisantes 
que  ces  malheureux  n'avaient,  à  vrai  dire,  pour  se  couvrir,  que 
leurs  propres  effets  ;  et  quels  effets  d'ordinaire  !  A  eux  ou  à  leurs 
familles,  ou  à  la  charité  publique,  le  soin  de  le  renouveler,  quand 
ils  étaient  tout  à  fait  usés;  mais  le  besoin  de  vêtements  appelle 
moins  la  pitié  et  les  largesses  des  bonnes  âmes  que  le  besoin 
de  nourriture.  » 

Mais ,  après  l'introduction  de  l'emprisonnement  parmi  les  peines 
de  droit  commun ,  la  charge  devenait  un  peu  lourde  pour  la  cha- 
rité locale ,  à  cause  du  très  grand  nombre  de  détenus  qu'il  y  avait 
dans  les  prisons;  de  plus  leur  nouveau  caractère  nettement  répres- 
sif excitait  moins  de  commisération  qu'autrefois  les  vieilles  geôles 
qui  ne  recevaient  guère  que  de  pauvres  débiteurs  insolvables.  La 
Restauration  essaya  décentraliser  cette  assistance  spéciale,  ce  qui 
est  un  très  mauvais  moyen ,  car  si  la  centralisation  peut  être  défen- 
due, ce  n'est  jamais  en  ces  délicates  matières.  La  charité  s'avive 
au  contact  de  la  misère;  l'en  éloigner  c'est,  sous  prétexte  de 
la  canaliser,  en  tarir  les  sources.  Peut-être  l'exemple  de  la 
Russie ,  dont  les  relations  avec  la  France  sous  le  Ministère  du  duc 
de  Richelieu ,  Tannée  même  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  étaient 
très  cordiales,  poussa-t-il  Decazes  à  essayer  du  système  que  venait 
d'inaugurer  Walter  Vening  à  Pétersbourg:  une  Société  centrale 
qui  prenait  à  sa  charge  absolument  toutes  les  dépenses  de  prison, 
d'entretien  et  même  de  construction . 

Ces  Sociétés ,  vous  le  voyez,  n'ont  qu'un  rapport  très  lointain 
avec  Id  nôtre  et  avec  celles  qui  s'étaient  fondées,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  pour  étudier  les  réformes  pénitentiaires;  elles  ont  une 
organisation  absolument  officielle .  M.  le  comte  Daru  et  M.  Bournat 
ont  retracé  l'historique  de  la  Société  royale  des  prisons  dans  les 
premières  années  de  notre  publication;  j'échouerais  à  tenter  de  les 
refaire.  Permettez-moi  seulement  de  vous  rappeler  que  c'est  l'Or- 
donnance de  1819,  qui  constitue  la  charte  de  cette  Société,  qui  a 
donné  aux  anciens  Conseils  charitables  du  premier  Empire  le  nom 
de  Commissions  de  surveillance  des  prisons ,  qui  semblait  exclure 
toute  immixtion  dans  le  domaine  exécutif.  La  qualification    est 
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malheureuse  et  ne  se  justifie  pas  du  tout.  Pour  l'expliquer ,  il  faut 
admettre  une  idée  que  m'a  suggérée  l'étude  de  notre  histoire  admi- 
nistrative :1a  Restauration  s'est  toujours  efforcée  de  démarquer  les 
noms  que  la  logique  avait  imposés  à  nos  institutions. 

A  l'origine,  ces  Commissions  de  surveillance  n'en  avaient  pas 
moins  des  attributions  administratives,  tout  comme  les  Bureaux 
charitables  qu'elles  remplaçaient.  Mais,  dès  le  début,  le  Conseil 
spécial  d'administration  des  prisons  de  la  Seine  entra  en  lutte  avec 
le  Conseil  qu'avait  organisé  le  préfet  de  la  Seine,  conformément  à 
l'an  été  de  1810.  Par  une  ironique  compensation  avec  la  disette  de 
la  province,  la  capitale  possédait  deux  Comités  des  prisons.  Pour 
trancher  ce  conflit  d'attributions  et  conserver  la  prépondérance  à 
la  délégation  de  la  Société  royale,  une  nouvelle  ordonnance  ne 
tarda  pas  à  apporter  de  nombreuses  restrictions  aux  pouvoirs  des 
Commissions  de  surveillance.  Son  préambule  s'exprime  ainsi  : 
«  Sur  le  compte  que  nous  a  rendu  notre  Ministre,  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'Intérieur,  des  inconvénients  qu'il  pourrait  y 
avoir,  soit  pour  la  régularité  de  l'Administration,  soit  pour  la  res- 
ponsabilité qui  doit  en  être  inséparable,  à  laisser  le  Conseil  in- 
vesti d'attributions  qui  appartionnent  aux  préfets,  etc.  »  Les  nou- 
veaux Bureaux  furent  donc  réduits  à  un  rôle  purement  consulta- 
tif par  l'ordonnance  du  25  juin  1823.  Jamais  règlement  ne  fut  plus 
violé.  Toutes  les  Commissions  de  surveillance  ou  firent  de  l'admi- 
nistration ou  réclamèrent  le  droit  d'en  faire.  «  Aujourd'hui, 
écrivait  encore  M.  Morel,  parlant  au  nom  de  la  Commission  de  Dun- 
kerque,  en  1853,  les  Commissions  de  surveillance  se  plaignent, 
non  sans  raisons,  des  pouvoirs  trop  limités  que  leur  laissent  leurs 
attributions.  Elles  ont  été  instituées,  dit-on,  pour  surveiller,  non 
pour  administrer.  Il  résulte  de  ce  fait  que  le  cercle  étroit  où  elles 
sont  enserrées,  les  empêche  de  prendre  l'initiative  de  bien  des 
améliorations  et  les  condamne  à  voir  les  abus,  sans  leur  laisser 
les  moyens  de  les  faire  cesser.  Les  Commissions  ne  sont-elles  pas, 
plus  qu'une  autorité  quelconque,  en  position  d'agir  avec  connais- 
sance de  cause?  »  Elles  agissaient,  lorsqu'elles  contribuaient  de 
leurs  deniers  ou  des  deniers  récoltés  auprès  de  la  charité  à  l'entre- 
tien des  détenus,  et,  même  lorsque  le  budget  était  suffisamment, 
doté  pour  se  dispenser  de  leur  concours,  elles  demandaient  à  ad- 
ministrer les  prisons.  Dans  le  Nord,  elles  préparaient  les  cahiers 
des  charges  pour  l'adjudication  des  services  économiques; à  Tou- 
louse, elles  passaient  le  marché,  la  validité  de  ce  traité  était  ad- 
mise par  une  décision   ministérielle  expresse.  A  cette  époque, 
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Tadjudication  n'était  pas  considérée  comme  un  contrat  solennel, 
où  l'observation  des  formes  fait  passer  sur  les  lésions  apportées 
quelquefois  aux  intérêts  du  Trésor,  et  on  laissait  passer  Tadjudi- 
cation  devant  n'importe  quelle  autorité  sans  imposer  de  formes 
sacramentelles.  A  Lyon,  elles  rédigeaient  an  règlement  qui  est  un 
véritable  Code  pénitentiaire,  il  a  plus  de  cinq  cents  articles; 
à  Dunkerque,  le  commissaire  délégué  s'imposait  le  devoir  do 
remplir  chaque  mois  quinze  colonnes  vis-à-vis  du  nom  de  chaque 
détenu . 

Mais  les  actes  officiels  nous  trompent  parfois  sur  la  marche  des 
institutions,  exemple  :  Fordonnance  de  1822,  qui  pourrait  faire 
croire  à  quelque  différence  entre  les  Conseils  charitables  et  les 
Commissions  de  surveillance. 

Je  voudrais,  par  le  témoignage  d'un  détenu,  vous  faire  sur- 
prendre la  vie  habituelle  de  ces  Commissions.  Il  y  aurait  une  his- 
toire intéressante  à  écrire  sur  l'influence  qu'ont  eue  les  détenus 
dans  notre  réforme  pénitentiaire.  C'est  à  l'un  d'eux  que  nous  de- 
vons le  système  de  fermeture  pour  nos  dortoirs,  qui  permet  d*ou- 
vrir  une  cellule  pour  en  extraire  un  récalcitrant  et  toutes  à  la 
fois  en  cas  d'incendie;  ce  système  tout  nouveau  a  eu  certainement 
une  heureuse  influence  sur  l'extension  plus  ou  moins  rapide  du 
système  d'Isolement  de  nuit.  Pour  les  Commissions  de  surveillance, 
j'ai  trouvé  par  le  plus  grand  des  hasards,  une  très  vieille  lettre 
d'un  récidiviste  qui,  par  conséquent,  a  pu  se  livrer  à  des  études 
d'organisation  pénitentiaire  comparée,  où,  se  plaignant  du  four- 
nisseur de  l'entreprise,  il  donne  à  la  fln  quelques  consails  géné- 
raux qui,  sans  le  style,  auraient  les  airs  d'une  circulaire  ministé- 
rielle : 

«  Nous  connaissons  le  cahier  des  chaînes  aussi  bien  que  le  four- 
nisseur et  nous  connaissons  le  tort  qu'il  nous  fait;  je  dis  qu'on  n'ap- 
prend pas  à  un  peintre  à  faire  des  couleurs.  Le  fournisseur  ne  doitpas 
se  permettre,  s'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  veuillent  pas  la  soupe, 
de  garder  le  pain  ainsi  que  la  graisse  et  les  légumes.S'il  a  été  dans 
d'autres  prisons,  que  le  fournisseur  ferait  des  tricheries,  on  le 
condamnerait  à  une  somme  d'argent  pour  la  caisse  de  charité. 
Hais  le  fournisseur  se  voit  exempt  de  surveillance,  il  nous  vole 
tant  qu'il  peut.  Nous  espérons  que  vous  déléguerez  un  commissaire 
des  prisons  pour  faire  les  réclamations.  Pour  moi,  toutes  les  ré- 
clamations sont  sur  la  lettre  et  j'espère  que  vous  me  rendrez  jus- 
tice et  que  toutes  fois  et  quantes  que  le  fournisseur  volera  aux 
prisonniers,  qu'il  sera  pris  en  flagrant  délit,  comme  on  a  fait  ces 
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jours  ci,  TOUS  le  condamnerez  à  une  amende,  comme  on  fait  dans 
les  autres  prisons,  et  c'est  le  vrai  moyen  et,  de  cette  façon,  il  ne 
nous  volera  pas.  » 

Vous  le  voyez,  les  Commissions  de  surveillance  s'arrogeaient, 
il  faut  bien  le  dire,  le  droit  de  condamner  les  fournisseurs  à  des 
amendes,  lorsqu'ils  ne  remplissaient  pas  exactement  les  obliga- 
tions inscrites  dans  leurs  cahiers  de  charges  ;  elles  avaient  des 
caisses  occultes  de  charité  parfaitement  tolérées,  et  pour  cause. 
Malheureusement  ces  Commissions  n'existaient  pas  partout,  et 
vous  venez  d'entendre  que  M.  le  Maire  de  Gaiilac  notamment 
avait  oublié  d'envoyer  à  peu  près  régulièrement  un  commissaire 
pour  écouter  les  réclamations  des  détenus. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Gaiilac.  Même  à  l'époque  du  grand 
mouvement  pénitentiaire,  tous  les  Ministre  de  l'Intérieur  se  plai- 
gnaient sucessivement,  dans  leurs  intructions,  de  l'absence  des 
Commissions  ou  de  leur  négligence.  En  1849  encore,  l'un  des  illus- 
tres fondateurs  de  notre  Société,  Dufaure,  avait  voulu  reconsti- 
tuer une  Commission  spéciale  pour  les  prisons  de  la  Seine,  avec 
des  attributions  analogues  à  celles  que  lui  conférait  l'ordonnance 
do  1819;  parmi  ses  membres  figuraient  MM.  Bérengcr,  Cochin, 
Marbot,  Antoine  Passy.  Ces  noms  me  dispensent  de  vous  indi- 
quer la  date  de  sa  mort.  Cette  époque  a  été  cependant  considérée 
comme  une  période  très  florissante  pour  les  Commissions  de  sur- 
veillance, et  peut-être,  par  un  amour  du  paradoxe,  a-t-on  voulu 
leur  donner  tout  d'un  coup  une  vitalité  très  marquée  pour  les 
faire  disparaître  plus  tragiquement  en  1855,  époque  où  les  direc- 
teurs des  prisons  les  auraient  toutes  méchamment  mises  à  mort 
par  crainte  de  leur  vigilant  contrôle.  Cela  me  paraît  douteux, 
parce  que,  au  moment  de  la  discussion  de  l'article  13  de  la  loi  do 
1855,  il  n'en  a  jamais  été  question  ;  je  crois  que  celles  qui  ont  ja- 
mais vécu  ont  peu  à  peu  succombé.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire 
exactement  à  quelle  date  les  dernières  ont  disparu,  parce  qu'il 
est  presque  impossible  de  préciser  môme  l'agonie  d'une  institu- 
tion, qui  no  finit  jamais  comme  un  cinquième  acte  de  tragédie.  Je 
l'ai  essayé  notamment  pour  des  dépôts  de  mendicité  et  jamais  je 
n'ai  pu  arriver  à  fixer  leur  disparition,  à  quelques  années  près. 
Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  mon  ancien  collègue,  M.  Lalou,  di- 
sait à  la  fin  de  l'Empire  que  les  neuf  dixièmes  de  ces  Commissions 
avaient  cesse  depuis  longtemps  de  fonctionner.  Cette  appréciation, 
qui  peut  vous  sembler  sévère,  est  corroborée  par  les  résultats  de 
renqucte  de  l'Assemblée  Nationale;  elle  envoya  dans  tous  les ar- 
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rondissements  un  questionnaire  pour  ces  Comités  et  elle  reçut  en 
tout  dix  réponses. 

Douze  ans  plus  tard,  116  Commissions  fonctionnaient  réguliè- 
rement, cent  avec  moins  d'assiduité,  et  il  en  manquait  environ 
150  qui  n'avaient  pas  donné  signe  de  vie.  Ce  prodigieux  résultat, 
que  M.Gomot,  député,  a  noté  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  14  août 
1885(1),  est  bien  fait  pour  surprendre;  on  peut  donner  comme  cause 
de  ce  qui  est  plus  qu'une  résurrection,  puisque  jamais  il  n'y  a  eu 
autant  de  Commissions  de  surveillance  qu'aujourd'hui,  le  renou- 
veau des  idées  de  self  governement  ou  le  libre  jeu  dé  nos  institu- 
tions démocratiques,  à  moins  que  vous  ne  préfériez  admettre  qu'il 
est  dû  à  la  persévérance  administrative.  Peut-on  en  attendre 
davantage  ? 

Songez  que  tous  les  Gouvernements  ont  essayé  de  placer  une 
Commission  de  surveillance  auprès  de  chaque  prison  et  que  tous 
ont  échoué. 

Si  nous  cherchons  la  cause  de  ce  malaise  des  Commissions  do 
surveillance,  elle  peut  nous  être  révélée  par  les  remèdes  tentés  à 
tour  de  rôle  ou  proposés  du  moins  pour  les  faire  vivre  comme  elles 
vivent  dans  d'autres  pays.  Nous  avons  eu  des  consultations  de 
médecins  et  de  chirurgiens  ;  c'est  vous  dire,  en  deux  mots,  la  gra- 
vité du  mal!  Pour  les  uns,  c'est  la  composition  anatomique  qu'il 
faudrait  soigner  ;  pour  les  autres,  ce  sont  les  fonctions  physiolo- 
giques. Pour  les  chirurgiens,  c'est  la  constitution  même  de  la 
Commission  qu'il  faut  changer,  il  y  a  quelques  membres  à  élaguer  : 
le  corps,  d'après  eux,  pèche  contre  les  règles.  Dans  les  contes 
pour  les  tout  petits  enfants,  il  est  souvent  question  d'une  fée  ra- 
geuse qui  a  le  pouvoir  d'annihiler  tous  les  dons  naturels  ou  surna- 
turels d'un  héritier  présomptif,  parce  qu'elle  n'a  pas  eu  une  place 
assez  distinguée  à  son  baptême.  Dans  l'espèce,  c'est  le  décret  de 
messidor  qui  a  été  outrageusement  violé!  Ce  décret  règle,  vous 
le  savez,  Tordre  pompeux  des  cérémonies  publiques,  la  marche 
des  cortèges  officiels,  do  sorte  que  sa  relation  avec  l'organisation 
pénitentiaire  ne  saute  pas  aux  yeux  tout  d'abord,  et  il  n'est  pas 
surprenant  que  le  rédacteur  de  l'ordonnance  de  1819  et  celui  de 
l'ordonnance  de  1823  l'aient  un  peu  oublié.  A  cette  époque,  Paul- 
Louis  Courrier  proposait  de.  s'en  rapporter  au  Payeur  général 
pour  trancher  les  questions  de  protocole,  seul  objet  du  décret.  Mais 
ce  qui  est  surprenant,  c'est  qu  on  vienne  nous  dire;  «Hors  du  dé- 

(1)  Le  Balletin  do  1885,  p.  382, contient  une  analyse  do  co  rapport. 
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crct  de  messidor,  point  de  salut  pour  les  Commissions  de  surveil- 
lance! »  Comment,  tant  que  le  préfet  aura  la  présidence  d'une 
Commission  dont  le  premier  Président  de  la  Cour  d'appel  fait  par- 
tie de  droit,  cette  Commission  sera  condamnée* à  ne  rien  faire! 
Mais  ne  voyons-nous  pas,  précisément  à  cette  époque  de  l'année, 
des  Conseils  de  revision  fonctionner  très  régulièrement,  présidéi 
à  Paris  toujours  par  un  simple  conseiller  de  préfecture  avec  l'as- 
sistance d'un  officier  général  ou  supérieur,  comme  le  prescrit  la 
loi  sur  le  recrutement?  ...  Si  je  prends  cet  exemple,  c'est  parce 
qu'il  est  de  saison,  mais  j'en  trouverais  des  milliers  qui  paraî- 
traient constituer  aussi  une  violation  du  décret  de  messidor  an 
XII,  ce  décret  qui  désigne  l'autorité  chez  laquelle  on  doit  se  ré- 
unir pour  les  cirémonies  publiques  et  qui  les  préside,  mais  non 
pas  celle  qui  peut  fixer  un  ordre  du  jour  à  discuter,  convoquer 
un  Conseil  dont  elle  doit  rechercher  les  lumières,  faire  exécuter 
les  délibérations  et  par  suite  diriger  les  débats,  ce  décret,  en  un 
mot,  qui  détermine  les  honneurs  et  non  point  les  charges!  Si  j'in- 
sistais dans  cet  ordre  d'idées,  j'aurais  le  tort  d'imiter  l'écolier  do 
Le  Sage  devant  Tépitaphe  du  licencié  Pedro  Garcias. 

Il  y  a  au  fond  quelque  chose  de  plus  sérieux  dans  cette  invoca- 
tion du  décret  de  messidor  an  XII.  Ceux  qui  l'ont  mis  en  avant 
poursuivaient  un  autre  but;  ce  qu'ils  demandaient,  c'était  l'exclu- 
sion de  l'élément  administratif  des  Commissions  de  surveillance,  et 
ce  but  était  tellement  le  leur  qu'il  faillit  être  atteint  en  1844,  au 
début  de  la  discussion  sur  l'emprlHonnement  cellulaire.  Par  Ta- 
menderaent  Corno,le  préfet  et  le  sous-préfet  cessaient  de  faire  par- 
tie des  Commissions;  si,  après  son  vote,  les  services  pénitentiaires 
avaient  été  transférés  à  la  Chancellerie,  nous  aurions  eu  la  joie  de 
voir  appliquer  le  système  autrichien  en  France  bien  avant  son 
adoption  en  Autriche.  Ce  système  peut  être  critiqué,  mais,  du 
moins,  il  a  pour  lui  la  logique  et  la  netteté. 

Vous  savez  que,  dans  ce  pays,  où  il  n'y  a  pas  de  préfets  dans  le 
sens  français  du  mot,  les  prisons  sont  administrées  par  une  Com- 
mission composée  du  président  du  tribunal,  du  procureur  d'État 
et  de  deux  membres  nommés  par  le  Ministre  de  la  justice,  en 
dehors  du  personnel  administratif.  Je  suis  loin  d'exagérer  la 
portée  de  l'amendement  Corne;  les  Commissions  de  surveillance, 
indépendantes  de  l'Administration,  ainsi  séparées  d'elle,  devaient 
la  combattre,  et  on  se  gardait  bien  de  fixer  leur  compétence,  de 
peur  de  la  restreindre.  Elles  étaient  un  moyen  d'opposition  si 
terrible  qu'un  membre  de  la  majorité  gouvernementale  proposait» 
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pour  atténuer  du  moins  la  vivacité  de  leurs  futures  attaques, 
d'employer  à  leur  égard  le  système  parlementaire  en  usage  sous 
la  Restauration  vis-à-vis  du  premier  Corps  de  l'État  :  le  nombre 
des  membres  de  ces  Commissions  devait  être  aussi  illimité  que 
leurs  attributions  et  le  Gouvernement  aurait  eu  la  faculté  de 
diluer,  do  noyer  les  résistances  par  des  fournées  successives,  tout 
comme  à  la  Chambre  des  pairs.  Vous  le  voyez,  lorsqu'on  veut 
mêler  la  politique  à  l'administration,  on  ne  peut  éviter  la  stérilité 
ni  le  ridicule. 

Dans  la  composition  des  Commissions  de  surveillance,  si  nous 
ne  clierchons  que  l'intérêt  de  leur  mission,  je  ne  vois  à  retenir 
que  deux  tentatives  de  réforme.  La  première  serait  la  vice-prési- 
dence accordée  à  l'élection  de  ses  membres;  c'est  déjà  une  tolé- 
rance admise  presque  partout,  il  suffirait  de  la  généraliser  et  de 
la  régulariser.  Ces  Commissions  acquerraient  ainsi  une  autonomie 
un  peu  plus  marquée;  les  dévouements  se  produiraient  peut-être 
en  plus  grand  nombre.  Pour  obtenir  les  suffrages  de  leurs  conci- 
toyens, bien  des  gens  accepteraient  ces  fonctions  comme  une 
récompense.  Enfin,  on  pourrait  empruntera  l'Autriche  le  système 
des  substituts  pour  les  membres  de  droit;  en  Autriche,  chaque 
membre  a  un  substitut:  c'est  peut-être  trop;  mais  le  premier  Pré- 
sident et  le  Procureur  général,  notamment,  pourraient  parfaite- 
ment déléguer  un  magistrat  du  Parquet  ou  de  la  Cour  pour  les 
remplacer.  Nous  aurions  ainsi  terminé  cette  ridicule  question  de 
préséance.  Je  ne  propose,  d'ailleurs,  ce  système  que  parce  qu'il 
me  semble  préférable,  dans  l'intérêt  de  l'actif  fonctionnement  de 
ces  Commissions^  qu'un  magistrat  qui  a  du  goût  pour  le  patronage 
ou  qui  aime  l'administration  remplace  le  Procureur  général  ou  le 
premier  Président  qui,  souvent  absorbés  par  des  occupations  plus 
graves,  ne  peuvent  pas  assister  régulièrement  à  toutes  les 
séances. 

Je  ne  puis  vous  indiquer  encore  que  deux  ou  trois  projets  de 
réforme  :  une  proposition  de  loi,  déposée  par  liaspail  en  1851,  très 
curieuse,  contient  le  balbutiement  d'idées  aujourd'hui  familières 
à  tous.  11  demandait  l'élection  d'un  jury  pénitenti«airedans  chaque 
arrondissement,  chargé  de  la  surveillance  des  maisons  cVaraéliO' 
ration  (c'est  ainsi  qu'il  ap])elait  les  prisons  0)  )  et  de  la  mise  en 
liberté  du  condamné  amendé  ou  amené  à  la  réparation  de  sa  faute. 


(1)  Le  même  mot  est  oinployë  par  Mirabeau,  dans  son  Uapport  au  nom  du  Co- 
mité des  lettres  de  cachet  (Bulletin,  18S9,  p.  929). 
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Les  débats  de  la  Commission  chargée,  à  la  même  époque,  d'é- 
laborer une  loi  départementale  sont  plus  intéressants  ;  c'est  dans 
cette  discussion  que  se  trouve  le  germe  de  la  grande  réforme  de 
1855.  La  Cîommission  parlementaire  attribuait  une  telle  impor- 
tance» ces  Comités  de  surveillance  qu'en  leur  faveur,  elle  avait  fait 
exception  à  la  règle  de  non-permanence  des  délégations  du  Con- 
seil général  qu'elle  s'était  imposée;  car  c'était  le  Conseil  général 
qui  nommait  une  Commission  de  surveillance  pour  tout  le  dépar- 
tement, et  seule,  cette  Commission  était  permanente.  Il  semblait 
impossible  au  législateur  de  1851  d'en  établir  une  dans  tous  les 
arrondissements. 

Le  projet  ne  fut  pas  discuté,  vous  savez  par  suite  de  quels  évé- 
nements, et  il  nous  faut  franchir  vingt  années  de  silence  pour 
trouver  de  nouveaux  essais  de  réforme.  Nous  avons  d'abord  le 
texte  proposé  par  le  premier  de  nos  Secrétaires  généraux,  M.  Fer- 
nand  Desportes,  d'après  lequel  les  Commissions  étaient  essentiel- 
lement composées  de  fonctionnaires  de  divers  ordres  et  chargées, 
en  outre  de  leur  mission  de  contrôle,  d'organiser  le  patronage. 
Avec  lui,  j'ai  quitté  la  composition  des  Commissions  et  j'entre 
dans  leurs  attributions. 

Le  patronage  leur  avait  déjà  été  confié  officieusement  par  une 
circulaire  de  1842,  et  les  avantages  qui  seraient  résulté  de  cette 
fusion  de  la  surveillance  et  du  patronage  sautent  aux  yeux.  La 
Commission  de  surveillance  est  un  trait  d'union  tout  trouvé  entre 
la  philanthropie  privée  et  l'autorité  publique  ;  l'exercice  de  son 
contrôle  par  des  visites  fréquentes  aux  détenus  est  un  prétexte, 
et  le  plus  favorable,  pour  les  amener  à  accepter  la  tutelle  qui 
constitue  précisément  le  patronage.  Les  excellentes  raisons  qui 
font  désirer  le  concours  des  Commissions  pour  cette  œuvre  ont  été 
développées  devant  nous  par  M.  le  pasteur  Robin.  Si  j'avais  le 
talent  de  leur  donner  une  nouvelle  valeur,  il  ne  servirait  qu'à 
augmenter  nos  regrets.  Pour  désirable  que  soit  celte  union  de  la 
surveillance  et  du  patronage,  elle  n'en  est  pas  moins  impossible  à 
obtenir  partout.  Sans  invoquer  mon  expérience  personnelle,  vos 
annales,  le  rapport  si  documenté  de  l'honorable  rapporteur  de  la 
Commission  du  budget,  M.  Maurice  Faure,  fournissent  de  trop 
nombreuses  preuves  de  l'indiflférence  des  Commissions  de  surveil- 
lance. D'ordinaire,  il  est  vrai,  c'est  un  magistrat  qui  s'en  détache 
et  qui  constitue,  à  côté,  une  Société  pour  le  patronage,  mais  toute 
la  Commission  ne  se  joint  pas  toujours  à  lui,  au  moins  à  l'origine, 
et  ce  n'est  parfois  que  plus  tard  qu'elle  veut  bien  se  décider  à  y 
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contribuer.  Ces  Commissions,  il  faut  bien  le  dire,  il  y  en  a  d'ex- 
cellentes, mais  enfin  toutes,  précisément  parce  qu*elles  sont  com- 
posées de  personnes  très  intelligentes,  sentent  un  peu  l'inanité  de 
leur  œuvre,  de  leur  mission  actuelle,  depuis  la  loi  de  1855,  et 
alors,  si  vous  leur  imposez  une  tache  aussi  lourde  que  celle  du 
p:itronag:e,  à  elles  qui,  reconnaissons- le,  n'ont  presque  rien  à  faire, 
ce  sera  Leur  transformation  complète;  l'accessoire  remportera  sur 
le  principal,  car,  nous  pouvons  bien  l'avouer,  ce  (qu'elles  font  c'est 
])eu  de  chose.  La  prétendue  fonction  principale  est  insiguifiante. 

Je  vais  vous  en  donner  une  preuve  empirique.  Prenons  les 
cliiffrcs  du  rapport  de  M.  Gomot  et  arrondissons-les,  c'est  l'œuvre 
iiabitucllc  du  temps;  supposons,  par  conséquent,  qu'il  existe  un 
tiers  des  arrondissements  où  les  Commissions  de  surveillance 
fonctionnent  merveilleusement,  un  autre  tiers  où  elles  apportent 
un  peu  plus  de  laisser-aller  dans  leur  service,  et  enfin  un  dernier 
tiers  où  elles  n'existent  pas  du  tout;  d'un  autre  côté,  veuillez  bien 
visiter  quelques  prisons,  puis,  lorsque  vous  aurez  quelques  termes 
de  comparaison,  si  vous  voulez  comparer  les  arrondissements  où 
il  existe  une  excellente  Commission  de  surveillance  et  voir  s'il  en 
résulte  une  prison  merveilleusement  tenue,  ou  bien  un  arrondis- 
sem^t  où  il  n'y  a  pas  de  Commission  de  surveillance  du  tout 
et  examiner  si  la  prison  est  plus  mal  tenue  pour  cela,  vous 
remarquerez  qu'il  n'y  a  nullement  un  rapport  de  cause  à  eflet 
entre  les  deux  classements,  mais  simplement  une  coïncidence 
absolument  fortuite;  comme  si,  vous  servant  de  deux  urnes  qui 
renferment  un  nombre  égal  de  boules  blanches,  noires  et  rouges, 
vous  arrivez  à  en  tirer  simultanément  deux  de  la  même  couleur  ; 
vous  savez  qu'il  y  a  neuf  chances  d'erreur  sur  dix;  par  consé- 
quent, si  sur  cent  cas  vous  en  trouvez  dix  où  apparaîtrait  cette 
concordance  de  l'existence  d'une  Commission  très  active  et  d'une 
excellente  prison,  vous  n'aurez  pas  à  vous  plaindre  du  hasard. 

Ainsi,  je  suis  loin  de  contester  les  avantages  que  peuvent  pré- 
senter au  point  de  vue  de  l'administration  et  au  point  de  vue  du 
patronage  les  Commissions  de  surveillance,  mais  j'ai  le  regret  de 
constater  que  ces  Commissions  n'existent  pas  ou  font  peu  de  cho- 
ses. Pourquoi?  Je  l'ai  demandé  aux  Commissions:  elles  m'ont 
répondu,  hélas,  très  catégoriquement.  Permettez-moi,  pour  abré- 
ger et  pour  ne  froisser  aucune  susceptibilité  contemporaine,  de 
me  borner  à  vous  citer  les  observations  de  Lyon.  Je  les  extrais 
du  rapport  qui  accompagnait  le  règlement  dont  je  vous  ai  parlé. 
«  Il  semblerait  convenable  de  faire  des  Commissions  dos  prisons 


—  628  — 

de  véritables  Commissions  administratives.  Franchement  attelées 
au  char  de  la  reforme,  les  Commissions  le  feront  marcher.  Si  on 
les  place  derrière  ou  à  côté,  elles  Tentravcront .  Un  auxiliaire, 
auquel  on  n*accorde  qu'une  conûance  limitée,  n'en  est  pas  un.  II 
est  indispensable  aussi  que  ces  Commissions  soient  réchauffées  et 
dirigées  par  l'action  du  pouvoir,  parce  que  l'œuvre  des  prisons 
est,  avant  tout,  une  œuvre  gouvernementale.  11  est  indispensable 
que  la  présidence  du  Préfet  soit  prise  au  sérieux,  ainsi  que  cela 
arrive  à  Lyon,  et,  si  les  mêmes  résultats  n'ont  pas  été  obtenus 
partout,  c'est  probablement  là  qu'il  faut  en  chercher  la  cause.  » 
Administrer,  voilà  donc  ce  qu'elles  veulent,  hors  de  là,  rien  n'est 
digne  de  les  occuper  un  instant.  î^'est-ee  pas  une  tendance  com- 
mune à  beaucoup  de  français?  On  le  dit.  8i  la  critique  est  un 
don  naturel  de  notre  esprit,  le  contrôle  n'est  pas  entré  dans  nos 
mœurs,  imprégnées  des  principes  d'autorité  et  de  commandement. 
Enviez,  si  vous  le  voulez,  aux  pays  protestants  leurs  comités  con- 
sultatifs qui,  paraît-il,  eu  Angleterre,  donnent  des  preuves  de 
zële,  môme  excessif;  mais,  en  France,  n'espérez  jamais  rien  d'eux, 
à  moins  de  leur  confier  au  moins  un  simulacre  d'administration, 
un  léger  pouvoir  d'exécution. 

Ce  n'est  pas  de  l'antipathie  pour  les  prisons  que  meurent  nos 
Commissions,  c'est  de  l'apathie;  elles  invoquent  bien,  il  est  vrai, 
la  haine  que  doit  inspirer  le  vice,  aux  âmes  vertueuses.  Ce 
prétexte  est  trop  facile  à  réfuter.  Il  y  a  d'honnêtes  gens  qui 
sont  plus  malheureux,  dit-on;  les  détenus  ne  méritent  aucune 
compassion.  N'en  était-il  pas  de  même  au  quatorzième  siècle.  Le 
curé  de  l'église  Saint-Firmin,  à  Amiens,  les  recteurs  de  l'hô- 
pital du  Saint-Esprit  à  Marseille,  les  dames  du  bureau  de  bienfai- 
sance à  Valence  n'ont  cependant  jamais  cherché  dans  les  malheurs 
des  temps  une  limite  à  leur  dévouement.  Les  Commissions  de 
surveillance  sont  les  héritières  de  ces  œuvres  dont  je  vous  ai  es- 
quissé la  touchante  histoire.  Le  cœur  des  commissaires  n'a  pu 
changer,  la  qualité  de  français  doit  en  être  exigée  par  quelque 
règlement.  Ce  n'est  donc  pas  pour  ce  jnotif  qu'ils  négligent  d'aller 
dans  les  prisons;  c'est  parce  qu'ils  sont  des  contrôleurs  et  que  le 
contrôle  déplaît  à  exercer. 

Les  prisons  rappellent  trop  facilement  les  souvenirs  de  captivité 
du  jeune  âge  pour  que  je  ne  trouve  pas,  de  suite,  dans  TUni- 
versité  un  exemple  de  ce  que  j'avance.  Les  lycées  possèdent  aussi 
des  Commissions  de  surveillance,  on  les  appelle  Bureaux  <Vadmi- 
nistration]  ceux  de  Paris  ont,  en  outre,  un  Comité  de  haut  patro- 
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nage.  Vous  voyez  par  conséquent  que  Ton  pourrait  pousser  la 
comparaison  assez  loin.  Eli  bien,  je  vous  le  demande,  avez- vous 
gardé  le  moindre  souvenir  de  l'influence  de  ces  Commissions 
sur  le  vieux  et  sordide  lycée?  Quel  ordre  du  jour  byzantin  pou- 
vaient-elles bien  discuter,  tandis  que  les  malheureux  pensionnai- 
res attendaient  Theure  de  la  libération  pour  prendre  les  soins  do 
propreté  les  plus  élémentaires?  Vous  n'avez  pasconnucesmalheurs 
du  jeune  âge,  mais  du  moins  vous  avez  vu  sur  les  promenades 
publiques  Tancien  lycéen  enfermé  dans  cette  espèce  d'instrument 
de  torture  qui  donne  une  idée  de  Jonas  dans  un  corps  de  baleine, 
transmis  d'âge  en  îîge  depuis. la  fondation  de  l'Université,  sans 
doute  parce  qu'on  l'appelle  tunique,  en  latin  tunicaj  tout  comme 
le  gracieux  vêtement  dont  la  statuaire  a  perpétué  l'image.  Quelle 
ironie!  D'honnêtes  gens,  pères  de  famille,  touchaient  des  jetons 
de  présence,  exerçaient  une  fonction  qui  n'est  pas  prescrite  par 
un  simple  arrêté  ministériel,  comme  la  nôtre,  mais  bien  par  une 
loi  organique,  celle  de  l'enseignement  secondaire,  présidée  par  le 
premier  magistrat  du  département  en  vertu  de  circulaires  for- 
melles; il  n'y  avait  pas  là  par  conséquent  de  compétitions!  Que 
faisaient-ils  donc?  Ils  n'avaient  jamais  songé  entre  eux  tous  à 
délivrer  l'enfant  de  vêtements  ridicules  pour  son  âge, son  sexe,  ni 

même  à  doter  le  lycée  de  leur  ville  natale  d'un bain   de 

pieds!  Ce  n'était  pas  là  non  plus  un  effet  du  mépris  pédantesque 
pour  le  corps,  cette  guenille.  C'est  parce  qu'ils  étaient  Commis- 
sion de  contrôle,  sans  responsabilité  ;  par  conséquent  il  fallait  ne 
rien  faire^  de  peur  de  rien  déranger,  et  tout  laisser  faire. 

11  en  va  de  même  pour  nos  Commissions  de  surveillance.  Dans 
les  asiles  d'aliénés,  il  en  est  également  ainsi.  Et  quelle  différence 
avec  la  vitalité,  avec  la  vigueur  des  Commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  comme  la  con- 
clusion de  cette  trop  longue  étude  en  ressort  immédiatement  î 
Bornez  les  bonnes  volontés  individuelles,  qui  ne  manquent  pas  en 
France,  à  la  surveillance,  sans  action  directe,  vous  les  découragez; 
offrez-leur  un  intérêt  à  gérer,  quelque  minime  qu'il  soit,  vous 
n'aurez  qu'à  choisir  des  administrateurs,  là  où  vous  ne  pouviez 
trouver  un  seul  contrôleur  bénévole. 

Un  jour,  un  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfai- 
sance avait  voulu  réunir  quelques  bonnes  volontés  autour  d'une 
idée,  autant  dire  autour  du  néant.  C'était  tenter  un  miracle;  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  je  ne  sais  plus  au  juste,  voulut  l'en  dis- 
suader, néanmoins  il  en  obtint  quelques  adresses  de  célibataires 


oisifs,  anciens  militaires,  magistrats  retraités,  négociants  retirés 
desaffaires,  etsemiten  campagne  comme  un  dénicheur  d'héritages. 
Tour  à  tour  repoussé  parles  fatigues  légitimes  d'une  carrière  bien 
remplie  ou  l'inanité  d'une  entreprise  bien  souvent  tentée  ailleurs 
dans  de  meilleures  conditions,  il  finit  par  échouer  sur  un  accès  de 
goutte  ;  là,  les  excuses  étaient  superflues,  néanmoins,  à  l'âge  où 
l'on  ignore  ces  maux,  il  eut  la  cruauté  d'insister,  de  sorte  que  le 
malheureux  podagre,  réduit  au  dernier  remède  qu'on  emploie 
contre  les  mendiants  et  les  importuns,  tira  de  son  portefeuille  un 
billet  de  banque  et  le  tendit  d'un  geste  qui  désignait  la  porto. 
Notre  fonctionnaire  eut  la  maladresse  de  prendre  ce  billet  et  l'es- 
calier en  même  temps.  Une  fois  dans  la  rue,  son  embarras  com- 
mença, il  n'osait  pas  remonter  le  restituer;  d'un  autre  côté,  ne 
pouvant  le  mettre  dans  sa  poche,  il  courut  au  siège  du  pouvoir 
central,  son  billet  toujours  à  la  main,  bien  résolu  à  la  dernière 
extrémité  pour  en  obtenir  une  décharge  valable .  Ce  qui  était 
impossible  le  matin  fut  fait  en  quelques  heures  dans  la  soirée! 
Un  Comité  fut  nommé,  un  trésorier  élu,  un  registre  à  souche 
trouvé  et  peut-être  le  coffre- fort  commandé.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  y  avait  l'argent  et  des  raisons  pour  acheter. 

Mais,  dans  le  patronage,  l'argent  ne  nous  manque  pas  non  plus. 
Nous  avons  d'abord  des  subventions  de  l'État,  puis  un  usage 
à  généraliser,  les  petites  collectes  à  faire  dans  certaines  circons- 
tances, les  sessions  d'assises,  par  exemple,  et  enfin  un  certain 
nombre  de  legs  évalués  à  une  trentaine  de  mille  francs  de  rente, 
en  1872,  et  qui  certainement  auraient  considérablement  augmen- 
té depuis.  Mais  comment  donner,  lorsqu'il  n'y  a  p^^rsonne  pour 
recevoir?  Des  legs  sont  longtemps  restés  enfouis  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  et  n'en  sont  sortis  que  par  des  coïnci- 
dences absolument  miraculeuses.  Si  notre  législation,  qui  fait 
avec  raison  quelques  difficultés  pour  faire  de  l'asile  d'aliénés  un 
être  de  raison,  résiste  également  à  faire  de  la  prison  une  per- 
sonne morale,  il  n'en  va  pas  de  même  du  patronage  quia  tous 
les  droits  à  ce  titre  et  à  cette  faveur.  Déjà,  en  Belgique,  M.  Nys- 
sens  l'avait  demandé  avec  insistance  au  Congrès  d'Anvers  en  1890. 
Malheureusement  la  main-morte  passionne  sur  les  bords  de  l'Es- 
caut, paraît- il.  Il  n'en  est  pasencorede  même  en  France.  Noue  avons 
de  nombreux  précédents  de  créations  décos  personnalités  juridi- 
ques, non  pas  par  reconnaissance  des  services  rendus  ou  après 
épreuve  de  leur  vitalité,  comme  lorsqu'une  Société  autorisée 
obtient  après  d'heureux  débuts  un  décret  qui  la  reconnaît  d'utilité 
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publique,  mais  par  l'effet  de  la  loi,  par  une  mesure  générale,  dans 
le  but  d'assurer  pour  l'avenir  le  fonctionnement  d'un  service. 

Comme  exemple,  je  vous  citerai  l'institution  qui  offrait  à  l'ori- 
gine tant  d'analogie  avec  nos  Commissions  de  surveillance,  le  bureau 
de  bienfaisance.  Il  existe  partout;  dans  toutes  les  communes,  il  y 
en  a  virtuellement  un;  il  suffit  d'un  legs  d'une  minime  importance 
(la  jurisprudence  ministérielle  n'exige  que  cinquante  francs  de 
rente),  d'une  perception  habituelle  de  droits  spéciaux,  pour  le  faire 
naître,  et  le  décret,  nécessaire  aujourd'hui  pour  sa  consécration, 
pour  marquer  en  quelque  sorte  son  commencement,  n'était,  à  l'ori- 
gine, ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  ni  dans  les  exigences  administratives. 

Je  puis  vous  citer  encore  une  institution  plus  moderne  qui 
prouve  bien  que  la  loi  a  le  pouvoir,  et  en  use  parfois,  de  créer  d'une 
manière  générale  des  personnes  civiles.  Une  délibération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le  Préfet  peut  établir  dans  toute 
commune  une  caisse  des  écoles,  habile  à  recevoir  des  legs.  Ses 
revenus  sont  bien  hypothétiques  au  début  ;  ils  se  composent  de 
cotisations  à  souscrire  et  de  subventions  à  voter;  la  caisse  n'en 
existe  pas  moins  partout:  elle  est  établie  en  principe  dans  toutes 
les  communes, aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1882,  et  le  conseil 
municipal  n'a  plus  qu'à  l'organiser.  Les  lois  sur  la  gratuité  et 
sur  l'obligation  de  l'enseignement  étaient  bien  plus  périlleuses 
pour  son  existence  que  la  création  d.c  quelques  directeurs  dépar- 
tementaux ne  le  fut  jamais  pour  nos  Commissions  de  surveillance  ; 
elle  a  survécu  à  tout,  elle  existe  partout.  Si,  dans  quelques  localités, 
elle  est  encore  vide,  elle  n'en  a  que  plus  de  vocation  à  recevoir. 

N'est-ce  pas  l'idéal  de  l'organisation  du  patronage?  Je  crois  que, 
si  ces  caisses  étaient  fondées  d'une  manière  générale,  en  vertu 
d'une  prescription  de  la  loi,  ainsi  que  je  l'indique,  les  Commissions 
de  surveillance  se  constitueraient  un  peu  plus  volontiers  pour  les 
administrer.  A  leur  défaut,  nous  trouverions,  j'en  suis  sûr,  toujours 
quelques  personnes  de  bonne  volonté.  Bien  entendu,  là  où  le  patro- 
nage fonctionne  déjà,  il  n'y  aurait  pas  à  chercher  ailleurs,  ni  à 
déposséder  personne,  mais  je  suis  persuadé  que  c'est  le  seul  moyen 
d'étendre  à  toute  la  France  les  bienfaits  du  patronage. 

Or,  tant  qu'il  n'existera  pas  dans  tous  les  arrondissements,  loin 
de  produire  tous  ses  effets  utiles,  le  patronage  est  dangereux;  je 
vais  jusque-là!  Attaché,  comme  une  sorte  de  privilège,  aux  seules 
prisons  des  grandes  villes,  il  n'est  pas  sans  offrir  quelques  incon- 
vénients. Les  centres  dépopulation  exercent  déjà  par  eux-mêmes 
une  attraction  trop  nuisible  pour  qu'il  soit  indifférent  d'y  retenir, 
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même  par  les  liens  les  plus  moraux,  une  population  de  qualité 
au  moins  douteuse.  Mais,  renvoyer  dans  leur  pays  natal  les  li- 
bérés avec  un  billet  de  chemin  de  fer,  même  après  avoir  obtenu 
un  tarif  de  faveur,  c'est  tout  au  plus  une  mesure  de  police;  si  le 
correspondant  n* est  pas  sûrement  à  Tarrivée,  c'est  suivre  trop 
simplement  le  précepte  de  rÉcriture  :  «  Mitte  panem  super  tran- 
seuntes  aquas  »,  c'est  lancer  la  semaille  sur  l'eau  qui  fuit.  Ce 
n'est  donc  pas  précisément  pour  les  rares  habitants  de  la  prison 
de  telle  ou  telle  ville,  qui  dit  modestement  :  a  Le  patronage  est  une 
institutionbien  au-dessus  de  mon  importance,  je  nepuisle  tenter», 
alors  peut-être  qu'elle  subventionne  des  troupes  lyriques,  distri- 
bue des  prix  sur  un  hippodrome  pour  encourager  Télevage  du 
pur  sang  dans  les  Gévennes,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  motif 
moins  légitime  encore.  C'est  précisément  à  cause  de  la  faible  den- 
sité de  la  population  de  ces  villes  où,  par  conséquent,  l'expatria- 
tion a  causé  plus  de  ravages  qu'ailleurs,  où  les  grands  centres 
ont  eu  une  influence  plus  nuisible  parce  qu'elle  a  trouvé  moins 
de  résistance,  c'est  pour  diminuer  cette  attraction,  ramener  les 
égarés  au  bercail,  que  je  demande  qu'il  soit  créé,  même  dans  les 
plus  modestes  chefs-lieux,  une  Société  de  patronage  pour  y  faire 
revenir  les  indigènes  qui  ont  échoué,  non  pas  sans  doute  en 
grand  nombre,  mais  très  fréquemment,  dans  les  prisons  des  gran- 
des villes.  Dans  ces  grandes  villes,  l'œuvre  du  patronage  est 
surchargée  ;  elle  a  toujours  à  craindre  de  tomber  dans  le  méca- 
nisme administratif  avec  lequel  le  patronné  ne  devient  plus  qu'un 
dossier,  avec  lequel  on  est  obligé  de  faire  des  classements  de 
âches  au  lieu  du  reclassement  des  individus,  à  moins  de  réduire 
son  action  aux  spécialités  d'âge  ou  de  sexe  ;  tandis  que  le  retour, 
comme  je  le  demande,  dans  le  pays  natal  permet  de  résoudre  le 
problème.  S'il  ne  le  résoud  pas,  du  moins,  les  difficultés  contre 
lesquelles  combattent  les  grandes  Sociétés  sont  bien  aplanies  par 
lui.  Les  lois  de  sûreté  générale,  qui  interdisent  le  séjour  dans  les 
grandes  villes  à  certains  libérés  peuvent  être  respectées.  Alors,  alors 
seulement,  nos  nouvelles  lois  répressives  pourront  recevoir  leur 
plein  et  entier  effet.  Toutes  présupposaient  Texistence  du  patro- 
nage. Le  nom  illustre  sous  lequel  lepublicles  désigne,  le  prouve 
surabondamment  et  ce  n'est  plus  seulement  par  son  caractère 
éminemment  charitable,  qu'il  se  recommande  à  l'attention  de 
tous,  législateurs,  administrateurs,  magistrats,  philanthropes,  c'est 
comme  condition  indispensable  de  l'exécution  de  nos  lois  crimi- 
nelle». 
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M.  Gaston  Péan,  avocat  h  la  Cour  d'appel.  —  M.  Granier  vient 
de  nous  dire  que  les  Commissions  de  surveillance  rempliraient  très 
heureusement  et  très  utilement  le  rôle  de  traits  d'union  entre 
TAdminlstration  et  les  Sociétés  de  patronage 

Là  est  en  effet,  à  mon  sens,  l'intérêt  principal  de  leur  fonction- 
nement. Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  qu'elles  vivent.  Nous 
a-t-on  assez  dit  comment  elles  pourraient  naître,  se  répandre  et 
s'affirmer  dans  le  rôle  qu'on  leur  attribue? 

Suffit-il,  ainsi  qu'on  l'a  proposé,  de  leur  procurer  des  ressources 
et  d'exciter  leur  zèle  en  les  intéressant  à  la  bonne  gestion  de  leurs 
capitaux?  Mais,  qui  ne  voit  que,  pour  que  leur  caisse  se  remplisse, 
il  faut  que  leur  utilité  se  soit  déjà  clairement  manifestée,  qu'elles 
aient  pris  conscience  de  leur  importance,  de  leur  valeur  so- 
ciale ! 

Comment  les  y  aider? J'en  soupçonne  un  moyen. 

Jusqu'ici,  qu'a-t  on  fait? 

Bien  que  les  Commissions  de  surveillance  ne  soient  jamais  par- 
venues chez  nous  à  un  fonctionnement  régulier,  normal,  il  faut  re- 
connaître qu'elles  ont  déjà  largement  servi  la  cause  du  patronage. 
Sous  le  second  Empire,  en  1872,  en  1878,  plus  récemment  encore, 
on  1894,  c'est  à  elles  qu'on  avait  recours  pour  en  répandre  Pidéc, 
pour  susciter  la  création  de  Sociétés  nouvelles.  Et  les  Commissions 
de  surveillance,  composées  en  général  de  fonctionnaires  intelli- 
gents et  bien  intentionnés,  se  sont  retrouvées  lorsqu'il  s'est  agi  de 
déférer  aux  instructions  supérieures  qu'elles  avaient  reçues. 
C'est  alors  qu'on  a  assisté  à  une  admirable  éclosion  d'œuvres,  au 
point  que,  si  je  m'en  réfère  à  la  carte  annexée  au  compte  rendu 
du  Congrès  de  Lyon,  le  chiff're  de  105  ou  de  106  Sociétés  avait 
déjà  été  atteint  en  1893.  Les  procès-verbaux  de  l'Union  des  So- 
ciétés de  patronage  sont  là  pour  nous  montrer  que,  grâce  à  de 
fécondes  initiatives,  ce  mouvement  ne  s'est  pas  ralenti. 

Et  bien,  pour  assurer  plus  de  vitalité  aux  Commissions  de  sur- 
veillance, l'heure  ne  serait-elle  pas  venue  d'agir  maintenant  à 
rebours  et,  après  nous  être  servi  de  ces  Commissions  pour  étendre 
les  conquêtes  du  patronage,  de  recourir  aux  Sociétés  de  patronage 
pour  activer  leur  zèle,  pour  secouer  leur  déplorable  inertie? 

Je  n'hésite  pas  d'abord  à  penser  qu'une  enquête  instituée  au- 
près des  Sociétés  de  patronage,  sur  l'organisation  et  le  fonction- 
nement actuel  des  Commissions  de  surveillance  en  province,  sur 
les  réformes  à  y  apporter,  sur  les  résultats  pratiques  qu'on  en 
peut  attendre  mettrait  entre  nos  mains,  en  ce  qui  concerne  la 
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question  qui  vous  est  soumise,  des  documents  précieux.  Quelle 
série  d'informations  intéressantes  et  ignorées  !  A  côté  de  la  voix 
de  r Administration,  une  autre,  aussi  autorisée,  serait  ainsi  enten- 
due, révélant  les  lacunes  de  la  pratique,  précisant  pour  chaque 
lieu  ce  que  Ton  peut  espérer  et  ce  que  Ton  doit  tenter. 

Maïs  cette  enquête  serait  mieux  qu'une  source  de  renseigne- 
ments plus  ou  moins  inédits.  Elle  retentirait  en  même  temps 
comme  un  appel  à  Tinitiative  des  Sociétés  de  patronage,  impose- 
rait ce  problème  des  Commissions  de  surveillance  à  leur  attention 
et  à  leur  activité,  et  faciliterait,  par  là  même,  des  efforts  de  renais- 
sance et  de  transformation  jusqu'ici  partiels,  isolés. 

Après  avoir  fait  ainsi  participer  chacune  des  Sociétés  de  patro- 
nage au  grand  mouvement  de  rénovation  des  Commissions  de  sur- 
veillance, il  me  semble  qu'il  deviendrait  moins  chimérique 
d'espérer  la  collaboration,  la  pénétration  de  ces  deux  institutions 
voisines,  et  que  celles-ci  deviendraient  plus  rapidement  ces  inter- 
médiaires, ces  traits  d'union  désirés  entre  le  patronage  et  la  prison. 

Tel  doit  être  en  effet  l'objet  constant  de  leurs  préoccupations  et 
je  suis  bien  d'accord  avec  M.  Granier  lorsqu'il  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'augmenter  leurs  attributions  administratives.  Laissez-leur 
seulement,  suivant  le  principe  des  ordonnances  de  1819  et  de  1847, 
une  mission  générale  de  contrôle,  d'inspection,  «  de  surveillance  ». 
Je  m'en  fie  à  leur  apathie  ordinaire  pour  qu'elles  ne  gênent  point 
dans  leur  tâche  les  directeurs  de  prison.  Mais  qu'en  matière  de 
patronage  leur  intervention  soit  aussi  active  qu'elle  est  indispen- 
sable! 

Non  que  les  Commissions  de  surveillance  doivent  faire  directe- 
ment du  patronage;  non,  en  sens  inverse,  que  les  Sociétés  de 
patronage  doivent  absorber  les  fonctions  de  Commissions  de 
surveillance. 

Point  de  confusion  de  domaine  !  A  chacun  sa  sphère  d'action 
limitée. 

La  Commission  de  surveillance  doit,  à  mes  yeux,  s'efforcer  d'être 
auprès  de  l'Administration  le  représentant  officiel  de  l'idée  de 
patronage,  définir  la  place  qui  doit  lui  être  faite  dans  la  prison, 
la  mesure  et  la  forme  dans  lesquelles  il  lui  sera  permis  d'y  péné- 
trer.  Elle  doit  régler,  de  manière  A  éviter  tous  confiîts,  les  rapports 
de  Tautorité  administrative  et  des  œuvres  privées:  ici  encourager, 
là  contenir  le  zèle  ou  timide  ou  imprudent  de  la  charité. 

Ce  caractère  officiel  de  la  Commission  de  surveillance,  dans  la 
composition  de  laquelle  je  désirerais,  est-il  besoin  de  le  dire, 


—  635  — 

voir  se  mêler,  se  fondre  rélément  administratif  et  les  représen- 
tants des  Sociétés  de  patronage,  m'engage  à  lui  reconnaître  en 
dernier  lieu  une  mission  grave,  sur  laquelle  la  lor  de  1885  con- 
tient des  dispositions  insuffisantes  et  dont  rapplication  négligée 
jusqu'ici  ne  laisserait  i^as  d'être,  selon  moi,  des  plus  dange- 
reuses. Vous  savez  que  c^tte  fameuse  loi  sur  la  libération  condi- 
tionnelle porte  que  la  surveillance  des  libérés  pourra,  dans 
certains  cas,  être  confiée  h  des  Sociétés  de  patronage.  Est-ce  bien 
désirable,  et  ne  risquerait-on  pas  d'abaisser  et  de  pervertir  ainsi 
l'esprit  même  du  patronage?  Je  crains  que  les  Sociétés,  auxquelles 
auront  été  confiées  ces  attributions  de  police,  ne  deviennent  à 
tort  ou  à  raison,  suspectes  aux  libérés  et  aux  prisonniers  dont 
leur  premier  devoir  est  de  gagner  la  confiance.  Du  jour  où  les  li- 
bérés seront  officiellement  soumis  à  la  surveillance  des  Sociétés 
auxquelles  ils  auront  eu  recours,  je  crains  que  le  patronage  n'ait 
fait  un  grand  pas  en  arriére  ! 

Faites,  aa  contraire,  intervenir  légalement  la  Commission  de 
surveillance;  confiez-lui  la  tâche  de  surveiller  les  libérés,  quitte  à 
la  voir,  discrètement,  officieusement,  indirectement,  s'aider  des 
Sociétés  de  patronage  et  puiser  auprès  d'elles  les  renseignements 
nécessaires  :  chacun  restera  dans  son  rôle.  Le  patronage  ne  faillira 
pas  à  sa  mission  de  charité,  et  les  légitimes  exigences  de  la  loi 
seront  enfin  réalisées. 

Pour  me  résumer  en  deux  mots  :  réveiller  et  réformerles  Com- 
missions de  surveillance  sur  l'indication  et  par  l'action  des  So- 
ciétés de  patronage  ;  modifier  la  loi  de  1885,  confier  aux  Commis- 
sions de  surveillance  lamission  officielle  de  surveiller  les  libérés 
conditionnels,  resserrer  ainsi  les  rapports  des  deux  institutions 
sans  confondre  leur  domaine,  je  ne  saurais  autrement  définir  le 
but  prochain  à  donner  à  nos  efforts. 

M.  ToMMY  Martin,  avocat  h  la  Cour  cTappel .  —  La  difficulté 
de  constituer  les  Commissions  de  surveillance  et  beaucoup  d'autres 
analogues,  provient  certainement  de  l'absence  d'initiative  et  du 
peu  de  désir  de  coopérer  à  l'œuvre  gouvernementale  à  côté  des 
administrateurs  officiels.  M.  Granierl'a  indiqué  très  finement: 
lorsqu'ils  n'ont  qu'un  pouvoir  d'observation  et  de  conseil,  sans 
savoir  si  le  rapport  qu'ils  auraient  fait  sera  ou  non  suivi  d'eff»ît, 
les  hommes  les  plus  désireux  d'agir  ne  font  rien.  Les  exemples 
de  ce  genre  sont  tellement  nombreux  que  c'est  bien  évidemment 
là  que  gît  la  difficulté. 
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La  surveillance  des  prisons  est  fort  peu  attrayante  en  elle-même, 
et  on  n'y  voit  presque  jamais  coopérer  d'autres  personnes  que  les 
adminictrateurjs  qui  ont  entre  les  mains  l'application  des  lois  pé- 
nitentiaires: magistrats,  avocats  et  quelques  rares  philanthropes. 
Mais  quand  on  a  voulu,  principalement  depuis  1870,  créer  divere 
Comités  de  surveillance,  qui  n'avaient  au  surplus  aucun  rapport 
avec  les  Commissions  dont  nous  nous  occupons,  ces  Comités  n'ont 
pas  mieux  fonctionné  qu'elles.  Ainsi,  existe-t-il  une  loi  mieux 
étudiée  que  celle  de  1874  sur  la  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures?  Elle  avait  créé  des 
commissions  locales  pour  protéger  les  apprentis  :  ces  commissions 
ont-elles  rempli  leur  mission  ?  La  loi  en  prévoyait  pour  tous  les 
départements,  même  pour  tous  les  arrondissements  ;  on  est  arrivé 
à  en  établir  dans  sept  départements  et,  faute  de  bonne  volonté, 
elles  n'ont  jamais  fonctionné  que  dans  deux  ou  trois,  parmi  les- 
quels le  département  de  la  Seine  ! 

Aussi  la  loi  de  181)2  les  a-t-elle  supprimées  et  lesa-t-elle  trans- 
formées en  Commissions  de  patronage  des  apprentis.  On  faisait 
appel  à  des  citoyens  qui  n'avaient  pas,  comme  c'est  ici  le  cas,  à 
aller  surveiller  ce  qui  se  passe,  mais  simplement  à  se  mettre  en 
rapport  avec  la  jeunesse  qui  travaille  manuellement.  Eh  bien! 
voilà  trois  ans  qu'elle  a  été  promulguée;  on  n'a  même  pas  essayé 
de  constituer  ces  Commissions  de  patronag'e  !  Cela  tient  à  la  diffi- 
culté de  trouver,  dans  notre  pays  de  France,  des  personnes  ayant 
à  la  fois  le  temps  et  le  dévouement  nécessaires  pour  étudier,  ob- 
server, rapporter  et  rapporter  avec  énergie,  se  mettre  en  relation 
avec  l'autorité,  lui  montrer,  avec  un  désintéressement  complet, 
les  abus. .  . 

S'il  s'agit  des  prisons,  nous  voyons  se  passer  absolument  ce  que 
nous  a  décrit  M.  C4ranier.  On  a  bien  créé  des  Commissions  sur  le 
papier,  mais  c'est  tout.  Les  départements,j'en  suis  bien  convaincu, 
en  ont  presque  tous.  Vousn'avez  qu'à  vous  rendre  dans  un  hôtel 
de  préfecture,  vous  y  trouverez  toujours,  dans  un  certain  bureau, 
un  certain  carton  vert,  contenant  sur  une  feuille  écrite  d'une  en- 
cre plusou  moins  blanche,  sept  ou  huit  noms,  constituant  la  Com- 
mission de  surveillance.  Mais,  quand  se  réunissent-elles?  Quelles 
plaintes  ont-elles  écoutées?  Quels  rapporta  le  préfet  leur  a-t-il 
demandés  ? 

La  vérité,  c'est  que,  pour  que  de  telles  Commissions  fonction- 
nassent, il  faudrait  non  seulement  découvrir  des  hommes  ayant  à 
la  fois  une  grande  expérience  unie  à  un  véritable  esprit  de  cha- 
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rite,  mais  aussi  des  administrateurs  ayant  le  désir  d'être  contrô- 
lés, ayant  la  volonté  que  des  rapports  contenant  même  des  critiques 
leur  fussent  adressés. 

J'ai  fait  partie  pendant  dix  ans  d'une  commission  locale  d'ap- 
prentis à  Paris.  Cette  Commission  était  composée  d'un  certain 
nombre  de  citoyens,  dont  quelques-uns  étaient  riches  et  n'avaient 
plus  ni  emploi  ni  fonction;  c'étaient  les  membres  actifs  de  notre 
Commission  locale;  ils  ont  fait  des  rapports  qui  ne  disaient  pas 
toujours  que  tout  fût  bien  ;  leurs  critiques  ont  beaucoup  choqué 
certains  fonctionnaires,  les  inspecteurs  du  travail.  Car,  ces  hono- 
rables citoyens,  qui  étaient  très  indépendants,  s'enhardissaient 
parfois  jusqu'à  adresser  de  vifs  reproches  à  l'Administration  su- 
périeure. Comme  ces  rapports  n'étaient  pas  publiés  et  étaient 
adressés  à  l'Administration  elle-même,  il  n'y  avait  pourtant  pas 
grand  mal...! 

Lorsque  nous  avons  vu,  en  1892,  créer  ces  Commissions  offi- 
cielles de  patronage  des  apprentis,  nous  fiimes  très  heureux,  no- 
tamment parce  que  nous  pensâmes  qu'à  ces  Commissions  on  pour- 
rait rattacher  une  section  de  i>atronage  pour  les  apprentis  passés 
par  la  police  correctionnelle.  En  effet,  rien  ne  s'y  opposait,  et, 
lorsque  les  Commissions  locales  fonctionnaient  encore,  nous 
avons  vu,  au  VIII'  arrondissement,  quelques  cas  de  ce  genre. 
Quelle  peine,  d'ailleurs,  n'avons-nous  pas  eue  pour  les  placer  dans 
l'industrie,  malgré  le  peu  de  gravité  des  faits  punis  !  Quoi  qu*il  en 
soit,  ces  Commissions  locales  ne  se  constituèrent  que  sur  le  papier 
et  ne  fonctionnèrent  pas  plus  que  les  Commissions  de  surveillance 
des  prisons.  Aussi  ne  purent-elles  continuer  l'Œuvre  que  nous 
avions  organisée  en  faveur  des  jeunes  libérés. 

Je  conclus,  comme  M.  Granier,  en  disant  que  la  faillite  des 
Commissions  de  surveillance  tient  surtout  au  manque  des  bonnes 
volontés  nécessaires  et  à  l'horreur  du  contrôle  non  seulement  chez 
le  contrôleur,  mais  chez  le  contrôlé.  Pour  remédiera  ce  mal,  il 
faut  chercher  leurs  membres  surtout  dans  les  classes  aisées,  éclai- 
rées et  indépendantes  du  pouvoir. 

M.  Louis  Rivière.  —  Bien  que  sous  le  charme  de  la  communi- 
cation si  documentée  dans  ïe  fond  et  si  littéraire  dans  la  forme  de 
M.  Granier,  je  désire  venir  contester  quelques-unes  de  ses  conclu- 
sions. 

Je  crois,  en  effet,  que,  si  les  Commissions  de  surveillance  n'ont 
pas  vécu,  il  y  a  un  peu  plus  que  ne  l'a  aroué  l'honorable  rappor- 
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leur  de  la  faute  de  T Administration.  M.  Tomm}'^  Martin  m'a  sem- 
blé mettre  le  doigt  sur  un  des  points  sensibles  du  débat  quand  il 
a  dU  que  les  administrateurs  n'aiment  pas  à  être  contrôlés.  Pour 
dire  de  suite  toute  ma  pensée,  je  crois  qu'en  désignant  le  préfet 
comme  président  de  la  Commission  chargée  de  contrôler  l'Admi- 
nistration, on  a  déposé  dans  l'institution  le  germe  de  mort  qui 
devait  l'empêcher  de  fonctionner. 

Le  préfet  est  un  fonctionnaire  qui,  en  France,  a  des  attributions 
multiples;  il  est  le  représentant  dans  les  départements  d'à  peu 
près  tous  les  Ministres;  par  conséquent,  il  a  à  remplir  une  charge 
presque  écrasante  et,  évidemment,  il  est  sollicité  plutôt  du  côté  où 
le  portent  ses  tendances  naturelles,  et  qui  est  aussi  le  plus  impor- 
tant. Vous  savez  que  Maître  Jacques  était  à  la  fois  cuisinier,  co- 
cher et  valet  de  chambre  ;  mais  la  fonction  à  laquelle  il  s'attachait 
de  préférence,  celle  vers  laquelle  le  portait  son  génie  naturel  était 
celle  de  cuisinier,  parce  que  c'est  là  qu'il  avait  pu  donner  les  preu- 
ves les  plus  convaincantes  d^sa  capacité.  Eh  bien!  sans  pousser 
plus  loin  une  comparaison  peut-être  irrévérencieuse,  le  préfet  est, 
avant  tout,  un  agent  politique  et,  quand  des  intérêts  de  cet  ordre 
sont  en  jeu,  il  est  tout  naturel  qu'il  perde  un  peu  de  vue  ses  fonc- 
tions de  président  de  la  Commission  de  surveillance,  qui  n'ont 
qu'un  rapport  lointain  avec  les  grands  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 
Il  y  a  peu  d'électeurs  dans  les  prisons  et  ceux  qui  s'y  rencontrent 
parfois  n'ont  certainement  pas  d'influence.  Il  est  donc  peu  inté- 
ressant de  les  visiter,  au  moins  au  point  de  vue  politique. 

Je  crois  que  si,  allant  un  peu  plus  loin  dans  la  réforme  que 
nous  indiquait  M.  Granicr,  on  retirait  complètement  aux  préfets 
la  présidence  de  droit  des  Commissions  de  surveillance,  en  don- 
nant à  ces  Commissions  le  droit  d'élire  leur  président,  on  leur 
procurerait  ainsi  le  moyen  de  prévenir  les  mesquins  confiits  d'at- 
tributions auxquels  il  a  été  fait  allusion.  Quand  il  y  aurait,  par 
exemple,  dans  la  même  Commission,  avec  le  sous-préfet,  le  pre- 
mier Président  et  le  Procureur  général,  qui  sont  des  magistrats 
considérables,  la  Commission  pourrait  trancher  toutes  les  difficul- 
tés de  préséance  en  donnant  la  présidence  à  la  personne  qui  lui 
semblerait  la  plus  compétente  pour  la  remplir. 

En  second  lieu,  les  membres  des  Commissions  sont  actuellement 
désignés  par  les  préfets,  et  il  est  bien  difficile  au  préfet  qui,  dans 
son  département,  est  mêlé  à  toutes  les  luttes  politiques,  à  toutes 
les  petites  questions  d'influences  locales,  de  se  dégager  de  ces  pré- 
occupations-là; de  sorte  que,  quand  il  forme  sa  Commission,  s'il 
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a  à  opter  entre  deux  personnes,  dont  Tune  aura  des  loisirs,  de  la 
bonne  volonté,  même  de  la  fortune,  ce  qui  n'est  pas  un  obstacle 
en  fait  d'œuvres  charitables,  mais  no  sera  pas  dans  ses  idées  poli- 
tiques, et  dont  Tautre,  sans  posséder  les  mêmes  titres,  aura  pu 
être  son  auxiliaire  dans  certaines  circonstances,  il  me  semble 
bien  peu  probable  qu'il  puisse  se  dégager  de  toutes  considérations 
personnelles  pour  arrêter  son  choix. 

Il  serait  donc  préférable  (et  je  ne  parle  pas  pour  moi  seul,  je  ne 
suis  ici  qu'un  écho,  je  me  hâte  de  vous  le  dire)  de  faire  remonter 
un  peu  plus  haut  le  droit  de  nommer  les  Commissions  de  surveil- 
lance, de  le  porter  jusqu'au  Ministre,  et  de  donner  au  Ministre,  pour 
réclairer  dans  son  choix,  non  pas  seulement  la  liste  dressée  par 
le  préfet,  mais  aussi  une  seconde  liste  dressée  par  le  tribunal  qui, 
lui,  peut  être  plus  dégagé  de  toutes  considérations  locales  et  res- 
ter, par  suite,  plus  impartial  dans  ses  choix. 

Puis,  cette  question  de  personnel  écartée,  vient  celle  du  man- 
que d'activité  des  Commissions  de  surveillance.  11  y  a  à  eet  état 
de  choses  une  première  cause  qui  tient  au  président  actuel,  c'est 
qu'on  ne  les  convoque  pas.  Mais  il  y  a  aussi  une  autre  cause, 
c'est  le  manque  d'attributions.  Ces  Commissions  n'ont  rien  à  faire! 
Le  droit  de  contrôle^  c'est  une  chose  très  vague!  Les  Commissions 
n'ont  rien  qui  les  intéresse  dans  les  prisons,  quand  elles  y  vont, 
par  hasard.  Elles  parcourent  les  salles,  voient  ou  ne  voient  pas, 
s'en  vont  et  ne  font  même  pas  un  rapport  pour  montrer  si  elles 
ont  vu. 

Un  fonctionnaire  du  Ministère  de  l'Intérieur  que  vous  connaisez 
et  appréciez  tous,  M.  Yincens,  nous  a  dit  jadis,  ici  même,  qu'il 
avait  suffi  d'inscrire  dans  la  loi  de  1885  le  principe  que  les  Com- 
missions de  surveillance  auraient  à  donner  leur  avis  sur  la  libé- 
ration conditionnelle  pour  que  ces  Commissions  aient  pris  immé- 
diatement une  activité  plus  grande  dans  un  certain  nombre  de 
départements;  et,  au  Ministère  de  l'Intérieur,  on  me  confirmait 
CCS  jours-ci  que,  dans  tous  les  dossiers  de  libérés  conditionnels,  il 
y  avait  un  avis  de  la  Commission  qui,  par  conséquent,  avait  dû 
se  réunir  pour  l'émettre  et  faire  ainsi  acte  de  vitalité. 

Eh  bien!  si,  au  lieu  de  limiter  le  rôle  de  la  Commission  à  ce  sim- 
ple avis,  on  la  consultait  également  pour  les  questions  de  grâces, 
de  remises  de  peine,  on  lui  donnerait  un  intérêt  plus  grand  et  on 
l'engagerait  à  sortir  de  sa  léthargie. 

Enfin,  il  y  a  la  question  du  patronage.  Toutes  les  personnes  qui 
s'occupent  de  cette  œuvre  très  délicate  savent  que  la  plus  grosse 
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difficulté,  surtout  en  province,  c'est  le  choix  des  visiteurs;  il  faut 
beaucoup  de  tact  vis-à-vis  des  détenus,  il  faut  être  très  prudent 
dans  ce  qu'on  leur  demande,  ne  pas  se  laisser  prendre  à  leur  hypo- 
crisie. Il  faut  beaucoup  de  tact  aussi  vis-à-vis  de  l'Administration; 
il  arrive  souvent  que  des  visiteurs  font  des  maladresses,  on  en  a  vu 
qui  se  chargeaient  de  faire  passer  des  lettres  de  détenus  à  leurs  fa- 
milles, qui  donnaient  de  l'argent  aux  détenus;  il  y  a  mille  petites 
infractions  au  règlement  qui  peuvent  se  commettre.  Eh  bien  !  si 
les  Sociétés  de  patronage  pouvaient  compter  dans  leur  sein  des 
membres  qui  feraient  partie  des  Commissions  de  surveillance,  on 
aurait,  en  leur  confiant  les  fonctions  de  visiteurs  de  préférence, 
beaucoup  de  chances  d'éviter  un  grand  nombre  des  petits  conflits 
qui  se  produisent  si  fréquemment.  Si  un  membre  ainsi  choisi  venait 
à  commettre  un  manque  de  tact,  l'Administration  serait  peut-être 
moins  sévère  pour  un  citoyen  auquel  elle  aurait  conféré  un  carac- 
tère officiel  que  pour  un  simple  visiteur.  Voilà  l'intérêt  pratique 
que  je  verrais  à  l'entrée  dans  les  Sociétés  do  patronage  d'un  grand 
nombre  de  membres  des  Commissions  de  surveillance. 

Enfin,  il  faudrait  que,  dans  ces  Commissions,  on  fît  une  place 
un  peu  plus  large  à  l'élément  privé  à  côté  de  l'élément  fonction- 
naire représenté  par  les  membres  de  droit  ;  il  est,  certes,  nécessaire 
que  le  préfet,  le  procureur  de.  la  République,  les  membres  du 
tribunal  y  siègent  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants, 
ainsi  que  le  maire  du  chef-lieu,  auquel  le  Code  d'instruction 
criminelle  confie  déjà  un  droit  d'inspection  dont  il  use  peu,  du 
reste.  Mais,  à  côté  de  ces  honorables  fonctionnaires,  il  faudrait 
qu'il  y  eût,  sinon  la  moitié,  au  moins  un  tiers  de  citoyens  libres, 
indépendants,  pouvant  consacrera  l'œuvre  de  patronage  et  à  l'œuvre 
de  surveillance  plus  de  temps  que  des  personnes  absorbées,  le 
plus  souvent,  par  des  devoirs  plus  importants.  Si  on  avait  la 
bonne  chance  de  trouver  un  président  parmi  ces  laïques  com- 
plètement étrangers  au  décret  de  Messidor,  je  n'y  verrais  aucun 
inconvénient.  Un  industriel  retiré  des  affaires,  un  ancien  avocat, 
un  fonctionnaire  en  retraite  pourront  être  heureux  de  consacrer 
leurs  loisirs  à  une  œuvre  de  ce  genre  et  fournir  un  précieux  con- 
cours à  l'Administration.  C'est  dans  ces  ^diverses  catégories  que 
nous  recrutons  souvent  les  meilleurs  présidents  de  nos  Sociétés 
de  patronage,  ceux  qui  se  mettent  le  plus  rapidement  au  coursant 
du  fonctionnement  de  l'œuvre. 

M.  G.  BRUit,  directeur  honoraire  d'établissements  pénitentiaires.  — 
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Pour  rassurer  M.  Rivière,  je  puis  dire  querAdministration  a  tou- 
jours été  bien  aise  d'être  en  relation  avec  les  Cîommissions  de 
surveillance  restant  dans  leurs  attributions  ;  s'il  y  a  eu  des  conflits, 
c'est  avec  des  membres  isolés  voulant  jouer  dans  la  prison  un  rôle 
incompatible  avec  la  responsabilité  de  celui  qui  administre. 

D'autre  part,  je  dois  ajouter  que  ces  Commissions,  bien  souvent, 
ne  se  réunissent  jamais.  Ainsi,  même  au  sujet  des  avis  à  donner 
pour  la  libération  conditionnelle,  il  arrive  fréquemment  qu'on  fait 
circuler  le  dossier  chez  les  membres  de  la  Commission,  qui  y  met- 
tent leur  signature.  Si  l'on  ouvre  le  dossier  d'un  jeune  détenu,  on 
y  voit  souvent  ravis  de  la  Commission  revêtu  uniquement  de  la 
signature  du  procureur  de  la  République  ou  du  président  du  tri- 
bunal, seuls  membres  que  le  gardien-cbef  a  pu  rencontrer. 

Un  mot  encore  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  été  créés 
les  bureaux,  comités,  sociétés  ou  Commissions  de  surveillance. 

Jadis  les  détenus,  comme  vous  Ta  dît  M.  l'inspecteur  général, 
étaient  surtout  nourris  par  la  charité  privée.  Les  geôliers  et  gui- 
chetiers abusaient  des  droitsque  leur  conféraient  leurs  <c  offices  », 
qui  se  vendaient  fort  chei  (1).  Ils  considéraient  les  prisons  comme 
de  véritables  auberges  et  prélevaient,  à  la  cantine,  sur  les  détenus 
en  état  de  payer,  des  redevances  exorbitantes,  comme  pourraient 
le  faire  des  aubergistes  malhonnêtes. 

Aussi  le  Ministre  de  l'Intérieur,  ému  de  ces  exactions,  écrivait-il 
en  1816  aux  préfets  :«  Les  guichetiers  cédant  à  une  coupable  avi- 
«  dite,  spéculent  sur  tout  ce  qui  concerne  le  prisonnier.  Ils  lui 
«fontpayer  les  soins  qu'ils  lui  doivent....  Ils  tolèrent  ou  favori- 
«  sent  la  débauche,  ils  retranchent  de  la  détention  des  pièces  pour 
«  y  faire  des  buvettes  ou  des  chambres  qu'ils  louent  à  prix 
«  d'or.  » 

Le  règlement  du  30  octobre  1841  vint  apporter  quel^iie  remède 
à  la  situation  ;  mais  les  abus  restèrent  à  pou  près  les  mêmes,  parce 
qu'un  article  maintenait  aux  prévenus  le  droit  de  conserver  le  de- 
nier de  poche.  Ils  continuèrent  ainsi  durant  la  période  qui  s'est 
écoulée  de  1840  à  1855. 

A  ce  moment,  les  départements  avaient  à  leur  charge  toutes  les 
dépenses  des  prisons.  Pour  ne  pas  grever  leur  budget,  ils  laissaient 
aux  sociétés  charitables  le  soin  de  nourrir  les  détenus.  C'est  ainsi 
que  le  Bureau  de  la  miséricorde  de  Toulouse,  l'Œuvre  des  prisons 
d'Aix  fournissaient  le  pain  et  la  soupe  aux  détenus;  de  même,  aux 

(1)  Celui  de  Nantes  8*est  yendu»  en  1719,  700  livres. 
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sessions  d'assises,  la  quête  pour  les  prisonniers  aidait  i  leur 
entretien. 

Enfin,  survinrent  la  loi  dn  5  mai  1855  qui  meta  la  charge  de 
l'État  les  dépenses  des  prisons  et  le  décret  du  13  avril  1856  qui 
créa  un  contrôle  local  en  instituant  des  directeurs  départementaux. 

Les  temps  ont  bien  changé;  c'est  ainsi  qu'un  gardien-chef  qui 
ferait  payer  un  verre  d*eau  à  un  détenu  serait  révoqué.  L'Adminis- 
tration a  consenti  un  cahier  des  charges  avec  un  entrepreneur; 
les  agents  locaux,  les  directeurs  départementaux  sont  chargés  de 
surveiller  l'exécution  des  clauses  et  conditions  de  ce  cahier  des 
charges. 

Or,  quelles  sont  les  attributions  principales  des  Commissions  de 
surveillance?  Klles  doivent  veiller  à  ce  que  la  nourriture  soit 
saine  et  abondante,  à  ce  que  les  détenus  aient  des  vêtements  con- 
venables, i  ce  que  les  locaux  soient  tenus  en  état  de  propreté  cons- 
tante, etc.  îfais  n'est-ce  pas  le  premier  devoir  du  gardien-chef  de 
maintenir  sa  prison  dans  un  parfait  état,  de  veiller  à  ce  que  la 
nourriture  soit  bonne,  en  un  mot  d'assurer  l'exécution  du  cahier 
des  charges? 

Donc,  avec  l'organisation  actuelle  des  prisons,  les  Commissions 
ne  sont  plus  aussi  nécessaires  qu'elles  Tétaient  aux  époques  où. 
elles  ont  été  créées. 

Je  me  rallie  complètement  à  cette  idée  que  la  Commission  de 
surveillance  devrait  remplir  la  mission  d'une  société  de  patronage. 
Mais  quand  je  dis  patronage,  j'entends  ce  mot  au  sens  techniqueet 
non  au  sens  purement  charitable  oii  on  l'entendait  autrefois  et  où 
parfois  encore  on  l'entend.  Dans  certains  départements,  les  Com- 
missions de  surveillance  sont  chargées  de  l'administration  des  legs 
faits  on  faveur  des  prisonniers.  Autrefois,  les  revenus  de  ces  legs 
étaient  distribués  aux  détenus  en  secours  en  argent  ou  en  vêtements 
qu'ils  s'empressaient  de  vendreàleur  sortie  de  prison.  Aussi  avait- 
on  remarqué,  à  Aix,  qu'il  y  avait  une  recrudescence  d'appelants 
de  jugements  du  tribunal  de  Marseille,  parce  que  l'Œuvre  des  pri- 
sons d'Aix  donnait  des  seconrs  aux  prisonniers.  Il  est  à  désirer 
que  pareilles  pratiques  disparaissent  absolument.  EUles  sont  aussi 
funestes  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  social. 

M.  Capitaxt,  professeur  h  la  faculté  de  droit  de  Grenoble,  — 
Je  fais  partie  d'une  Commission  de  surveillance,  et  je  puis  confir- 
mer les  allégations  de  M.  Brun  au  sujet  du  peu  d'assiduité  des 
commissaires.  L'Administration  avait  pris  l'habitude  de  faire  pas- 
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ser  le  registre  chez  chacun  d'entre  eux,  et,  comme  les  différents 
membres  le  signaient  purement  et  simplement,  puisqu'on  venait 
leur  demander  non  un  avis  donné  en  connaissance  de  cause,  mais 
une  simple  signature,  ils  se  contentaient  de  Ty  apposer  sans 
examen. 

Depuis  un  an,  on  a  essayé  de  convoquer  la  Commission  une  ou 
deux  fois,  mais  Tancien  usage  était  si  bien  entré  dans  les  mœurs, 
que  nous  nous  sommes  trouvés  en  troppetit  nombre  pour  délibérer 
etquMl  a  fallu  de  nouveau  faire  circuler  les  pièces  à  domicile. 

Le  rôle  de  la  Commission  de  surveillance  est,  du  reste,  peu  im- 
portant. 

Elle  n'est  convoquée  que  quand  il  s'agit  de  demandes  de  libéra- 
tion conditionnelle,  mais  elle  n'a  pas  des  éléments  suffisants  d'in- 
formation pour  pouvoir  donner  un  avis  éclairé.  Elle  se  prononce 
simplement  sur  le  vu  de  pièces  écrites,  la  proposition  faite  par  le 
gardien-chef  et  le  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire,  et 
l'avis  du  procureur  général  qui,  dans  la  pratique,  est  requis 
avant  et  consigné  au  dossier.  Dans  ces  conditions,  la  Commission, 
qui  n'a  pas  d'autres  renseignements  sur  la  valeur  morale  du  con- 
damné, se  contente  d'approuver  l'avis  donné  par  le  procureur 
général,  avis  qui  n'est  ordinairement  basé  que  sur  les  antécédents 
du  détenu  et  la  gravité  de  la  condamnation. 

D'autre  part,  tous  les  mois,  deux  membres  de  la  Commission 
sont  chargés  de  visiter  la  prison,  et  de  signaler  les  abus  qui  pour- 
raient être  commis  ou  le  mauvais  état  des  locaux  pénitentiaires.  11 
suffit  de  consulter  le  registre  sur  lequel  mention  est  faite  de  ces 
visites  mensuelles  pourvoir  à  quoi  se  réduit  cette  surveillance. 
Les  formules  se  suivent  et  se  ressemblent  fort,  peut-être  un  peu  par 
esprit  d'imitation;  tantôt  brèves  et  laconiques:  «  Avons  visité  la 
prison^  pas  d'observations  à  faire  »;  tantôt  plus  fleuries,  plus 
aimables:  «  Avons  visité  l'établissement  pénitentiaire,  et  adressons 
nos  éloges  et  nos  félicitations  au  gardien- chef  pour  la  bonne 
tenue  de  la  maison » 

Donc  on  a  raison  de  dire  que  la  Commission  de  surveillance  ne 
surveille  rien  et  l'on  peut  contester  l'utilité  pratique  de  cette  insti- 
tution. A  plusieurs  reprises,  on  a  proposé  de  lui  donner  plus 
d'activité,  plus  d'importance  en  la  transformant  en  une  véritable 
Société  de  patronage  chargée  de  visiter  les  détenus,  de  les  sur- 
veiller, de  les  suivre  et  de  les  placer  après  leur  sortie  de  prison . 
La  tentative  a  été  faite  plusieurs  fois  par  l'Administration; 
elle  n'a  jamais  réussi.  Trois  fois  au  moins,  de  1875  à   1881,  les 
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circulaires  ministérielles  ont  recommandé  cette  transformation  ; 
TOUS  savez  qu'elles  n'ont  pas  réussi  et  que  le  véritable  essor  du 
patronage  ne  date  que  de  l'agitation  féconde  créée  depuis  quelques 
années  dans  chique  département  par  notre  Société.  Le  patronage 
s'est  développé  en  de  liors  et  à  côté  des  Commissions  de  surveillance, 
et  non  par  leur  intermédiaire.  Aussi,  je  crois  qu'il  serait  plus  sage 
de  renverser  les  termes  du  problème,  de  supprimer  ces  Commis- 
sions qui  n'existent  qu'en  effigie  et  ne  rendent  aucun  service,  et 
de  confier  leurs  attributions  aux  Sociétés  de  patronage,  qui  pour- 
raient les  remplir  utilement  et  activement.  Ces  Sociétés  y  gagne- 
raient en  autorité;  leurs  visiteurs,  qui  seraient  en  même  temps 
commissaires  de  surveillance  pourraient  plus  facilement  pénétrer 
dans  les  prisons,  ils  y  exerceraient  un  rôle  plusimportant puisqu'ils 
auraient  le  droit  de  faire  des  observations  sur  la  tenue  de  l'éta- 
blissement, la  nourriture,  le  régime  disciplinaire  des  détenus.  Ce 
contrôle  de  chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  serait  d'une  grande 
efficacité,  j'ajoute  que  cette  innovation  présenterait  beaucoup 
d'avantages  au  point  de  vue  de  la  libération  conditionnelle. 

D'abord,  laCommission  de  surveillance  ainsi  constituée,  connais- 
sriUt  la  conduite  et  le  degré  de  moralité  des  condamnés,  pourrait 
donner  un  avis  éclairé  sur  l'opportunité  de  la  libération;  d'autre 
part,  elle  pourrait  mettre  comme  condition  à  cette  faveur  que  le 
détenu  confierait  son  pécule  à  la  Société  de  patronage  et  reste- 
rait en  relation  avec  elle.  Le  jour  où  le  libéré  abandonnerait 
son  travail,  quitterait  sans  motif  la  place  qui  lui  a  été  procurée, 
la  Société  pourrait  prévenir  l'Administration,  afin  que  la  révoca- 
tion de  la  libération  conditionnelle  fût  prononcée. 

Ainsi  la  libération  conditionnelle  présenterait  de  sérieuses 
garanties  et  fonctionnerait  dans  les  conditions  normales  et  régu- 
lières qui  pourraient  régulariser  et  multiplier  son  emploi  et  qui 
malheureusement  n'existent  pas  aujourd'hui .  Les  libérés  condi- 
tionnels ne  sont  actuellement  soumis  h  aucune  surveillance  réelle 
et  le  règlement  d'administration  publique,  annoncé  par  la  loi  du 
14  août  1885,  qui  devait  déterminer  ce  mode  de  surveillance 
spéciale  des  libérés  conditionnels,  n'a  même  pas  été  publié  (1)! 

Que  signifient,  d.ins  ces  conditions,  les  statistiques  dans  lesquelles 
l'Administration  vante  les  bienfaits  de  la  libération  conditionnelle 
et  constate  r.vcc  patisfaction  le  très  petit  nombre  de  révocations 
qu'elle  prononce  chaque  année?  Ces  chifl'res  ne  prouvent  rien, 


(1)  Comme  s'en  est  pluiot  récemment  à  la  Chambre  an  député  de  risère{«tt^r.p.  384). 
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puisque  rAdministration  ignore  ce  que  deviennent  les  libérés,  le 
genre  dévie  qu'ils  mènent;  ou  plutôt,  ils  prouvent  simplement  que 
la  plupart  savent  profiter  assez  habilement  de  leur  liberté  pour  no 
pas  retomber  sous  la  main  de  la  justice. 

M.  BoGBLOT,  avocat  h  la  Cour  d* appel,  —  Je  verrais  de 
très  gros  dangers  aux  deux  propositions  de  M.  Capitant.  Elles 
constituent,  à  mon  avis,  le  plus  sûr  moyen  de  tuer  les  Sociétés  de 
patronage. 

Si  ces  Sociétés  de  patronage  deviennent  Commissions  de  sur- 
veillance, qu'elles  aient  le  droit  dVntrer  dans  les  prisons,  do 
contrôler  ce  qui  s'y  passe,  de  faire  des  observations  sur  la  nour- 
riture et  le  régime  intérieur,  elles  provoqueront  fréquem- 
ment l'hostilité  du  personnel  administratif;  ensuite,  et  surtout, 
elles  sortiront  absolument  de  leur  rôle. 

Quant  à  leur  attribuer  la  surveillance  légale  des  libérés,  j'y  vois 
des  inconvénients  d'un  autre  ordre,  mais  non  moins  menaçants 
pour  leur  existence.  Du  jour  où  ils  sauront  que  les  Sociétés  cons- 
tituent une  sorte  de  rouage  officiel,  chargé  du  contrôle  de  leur 
conduite,  les  condamnés,  qui  déjà  hésitent  beaucoup  à  venir  àelles, 
n'y  viendront  plus  du  tout! 

Je  suis  partisan  de  la  séparation  complète  des  deux  organes  et 
absolument  opposé  à  leur  fusion,  préconisée  par  M.  l'inspecteur 
général  Granier.  Mais  je  me  rallierais  volontiers  à  la  proposition 
de  M.  Louis  Rivière  concernant  leur  pénétration  réciproque.  Je 
serais  heureux  de  voir  galvaniser  quelque  peu  les  Commissions 
de  surveillance  par  l'introduction  dans  leur  sein  des  membres  do 
Sociétés  de  patronage,  représentants  de  l'initiative  privée,  tou- 
jours plus  zélée  et  plus  active  que  Tinitiative  officielle.  D'autre 
part,  les  Sociétés  de  patronage  trouveraient  grand  avantage  à  faire 
de  nombreux  emprunts  au  personnel  des  Commissions.  Elles  au- 
raient là  un  moyen  officieux,  mais  efficace,  de  faire  parvenir  leurs 
.  observations,  leurs  plaintes  dans  la  région  supérieure  ;  et  ces  cri- 
tiques, arrivant  par  ce  canal  officiel,  arriveraient  amorties  et  cho- 
queraient infiniment  moins  les  oreilles  administratives. 

Tel  est,  à  mon  avis,  le  champ  d'action  des  deux  institutions. 
C'est,  d'ailleurs,  à  peu  près  ainsi  qu'il  est  délimité  aujourd'hui.  La 
seule  question  reste  de  donner  à  chacune  plus  de  vie. 

Mais,  à  mon  sens,  le  moyen  de  leur  donner  cette  vie  n'est  pas, 
loin  de  là,  de  les  confondre  en  une  seule  organisation,  comme  le 
propose  M.  Capitant,  ni  même  de  confier  au  rouage  officiel,  la 
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Commission  de  surveillance,  une  fonction  de  patronage,  comme 
le  propose  M.  Rivière.  Si  on  charge  de  cette  dernière  mission  les 
Commissions  de  surveillance,  Tesprit  administratif  envahira  le  pa- 
tronage et  cliacun  sait  quelle  jest,  en  cette  matière,  la  supériorité 
de  rinitiative  privée! 

M.  Granier. — Dans  ma  pensée,  les  mesures  que  j*ai  propo- 
sées devraient  être  prises  simultanément,  c'est-à-dire  qu'on  ins- 
tituerait à  la  fois  l'élection  du  vice-président  et  la  représentation 
des  fonctionnaires,  membres  de  droit,  par  des  délégués.  Ces  choix 
divers  seraient  incontestablement  inspirés  par  le  désir  de  faire 
prospérer  l'œuvre  du  patronage  en  dehors  de  toute  préoccupation 
administrative.  Les  craintes  de  M.  Bogelot,  seraient  ainsi,  dans 
mon  espoir,  écartées. 

M.  Lajoyk,  avocat  h  la  Cour  d'appel.  —  Je  saisis  parfaite- 
ment le  but  visé  par  les  projets  de  réforme  ou  de  réorga- 
nisation qui  nous  sont  exposés  ;  c'est  d'assurer  un  meilleur  con- 
Irôle  de  l'administration  intérieure  des  prisons.  Mais  je  me 
demande  toujours  où  est  la  sanction  de  ce  contrôle.  Une  Com- 
mission n'est  pas  satisfaite  de  l'exécution  d'un  service,  elle  porte 
plainte.  Qui  est  juge  de  cette  plainte  ?  C'est  précisément  celui 
dont  on  se  plaint.  La  Commission  ignore  ce  que  deviennent  ses 
réclamations  et  quelle  suite  y  est  donnée. 

Dans  l'administration  des  chemins  de  fer,  il  y  a  des  commissai- 
res du  gouvernement  qui  portent  les  plaintes  sur  leur  registre  ; 
il  y  a  un  contrôle  et  une  sanction. 

Mais  ici,  c'est  toujours  l'Administration  qui  se  plaindra  d'elle- 
même  à  elle-même  !  On  ne  pourra  jamais  dire:  «  Voici  une  Com- 
mission qui  a  porté  telle  ou  telle  plainte  et  elle  a  obtenu  la  sanc- 
tion suivante  :  La  personne  qui  a  commis  les  fautes,  s'il  y  en  a 
un  certain  nombre,  a  été  révoquée,  »  ou  bien  :  «On  a  donné  de 
l'avancement  à  telle  autre  qui  a  parfaitement  rempli  son  devoir.  » 
De  même,  il  n'y  a  aucune  s:inction  au  recours  ou  à  l'opposition 
d'une  Société  de  patronage,  qui  aurait  à  se  plaindre  des  procédés 
d'un  gardien  ou  même  d'un  directeur. 

M.  Capitant.  —  La  réclamation,  au  cas  où  il  en  est  fait  une, 
est  consignée  sur  un  registre  qui  est  à  la  disposition  du  chef  du 
bureau  de  la  préfecture  chargé  des  services  pénitentiaires.  Et 
l'Administration,  on  peut  en  être  certain,  se  hâterait  d'infliger  une 
peine  disciplinaire  ou  un  déplacement  au  surveillant  ou  fonction- 
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naire  qui  aurait  manqué  à  ses  devoirs,  de  même  qu'elle  ne  man- 
que pas  de  récompenser  ceux  qui  témoignent  de  zèle  et  de  capa- 
cité. 

M.  Louis  Rivière. —  Je  vous  demande  la  permission  de  revenir 
et  d'insister  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  Bogelot  au  sujet  des  dan- 
gers qu'il  y  aurait  à  confondre  la  Société  de  patronage  et  la  Com- 
mission de  surveillance.  On  s'exposerait  aux  inconvénients  qui 
se  sont  déjà  produits  en  Belgique.  11  y  a  là  des  Sociétés  de 
patronage  très  âôrissantes  et  très  nombreuses  ;  il  y  a  aussi  des 
Commissions  de  surveillance  qui  ont  été  constituées  par  arrêté 
royal  du  11  novembre  1835.  Les  Commissions  belges  ne  semblent 
pas  très  actives,  cependant  elles  fonctionnent  mieux  qu'en  France; 
toutes  se  réunissent  et  cela  tient  à  ce  qu  'elles  ont  des  attributions. 
l*e  législateur  belge  a  prévu  que,  dans  chaque  prison,  la  Commis- 
sion aurait  une  salle  spéciale,  qu'il  serait  tenu  un  registre  des  dé- 
libérations ;  les  noms  des  membres  sont  affichés  dans  toutes  les 
cellules.  Une  boîte  aux  lettres  reçoit  toutes  les  lettres  des  détenus 
adressées  à  la  Commission,  sans  aucun  contrôle.  A  Louvain,  par 
exemple,  il  y  a  onze  commissaires  comprenant  des  membres  de 
droit,  comme  le  bourgmestre,  le  curé  doyen,  le  procureur  du  Roi, 
un  ou  deux  ma^^istrats  et  des  citoyens  de  bonne  volonté  nommés 
par  arrêté  royal  pour  plusieurs  années.  Les  Commissions  belges 
ont  pour  attributions  le  contrôle  du  fonctionnement  de  la  prison, 
la  surveillance  du  personnel;  elles  donnent  leur  avis  sur  les  puni- 
tions disciplinaires,  la  remise  et  la  commutation  des  peines.  Eh 
bien!  c'est  précisément  parce  que  les  détenus  savent  que  les  mem- 
bres des  Commissions  sont  consultés  sur  les  mesures  discipli- 
naires qu'ils  hésitent  beaucoup  à  être  confiants  avec  eux. 

Je  pourrais  citer  encore  un  autre  pays  où  les  Commissions  do 
surveillance  ont  dos  attributions  sérieuses  et  où  elles  fonctionnent 
très  bien,  c'est  l'Angleterre.  L'organisation  pénitentiaire  anglaise 
a  été  modifiée  complètement  par  le  «  Prison's  Bill  »  do  1877,  qui 
a  fait  passer  les  prisons  de  Comtés  et  de  Bourgs  dans  les  mains  de 
rÉtat.  A  la  suite  de  cette  transformation,  l'Administration  géné- 
rale des  prisons  a  été  confiée  à  un  grand  Bureau  central  qui  fonc- 
tionne à  Londres,  dans  des  conditions  analogues  à  celui  qui  avait 
été  institué  en  1871  pour  le  fonctionnement  de  la  loi  des  pauvres. 
Ce  Bureau  central  a  pour  agents  d'exécution  des  directeurs  locaux 
et  des  inspecteurs.  En  même  temps  disparaissait  le  rôle  de  la  di- 
rection locale  qui  appartenait  jadis  aux  juges  de  paix.  On  y  a 
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substituéan  Comité — Viêiting  Oonimittee — composé cLa magistrats 
nommés  par  les  juges  de  paix  réunis  enquarter-sessions^ce  comité 
exerce  un  contrôle  sur  l'administration  de  la  prison,  mais  il  n'a 
pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  cette  administration  comme  en 
Hollande,  par  exemple,  où  le  Regentenraad  ou  Conseil  de  régents 
a  l'administration  active,  ainsi  que  notre  respecté  président,  M.  le 
conseiller  Voisin,  l'a  expliqué  jadis  dans  un  rapport  à  l'Assemblée 
nationale.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre:  dans  ce  pays, 
les  comités  de  surveillance  n'ont  qu'un  droit  de  contrôle.  Ils  cons- 
tituent, en  outre,  une  espèce  de  tribunal  disciplinaire.  Dans  le  cas 
où  un  directeur  de  prison  a  à  se  plaindre  gravement  d'un  détenu, 
il  a  le  droit  de  traduire  ce  détenu  devant  la  commission  locale 
pour  lui  faire  infliger  une  peine  supérieure  à  celle  qu'il  a  le  droit 
d'infliger  lui-même  et  la  punition  peut  aller  jusqu'à  un  châtiment 
corporel,  à  la  condition  que  deux  magistrats  soient  d'accord  pour 
l'infliger.  Maïs  les  Commissions  examinent  également  toutes  les 
réclamations  qui  leur  sont  adressées  par  les  détenus. 

D'ailleurs,  nous  avons  la  bonne  fortune  de  voir  ici  M.  Spearman, 
qui  connaît  bien  mieux  que  moi  l'organisation  anglaise  et  qui 
pourrait  peut-être  nous  donner  quelques  renseignements. 

M.  Sprarman,  magistrat  anglais.  —  M.  Louis  Kivière  a  très 
bien  expliqué  le  fonctionnement  des  Visiting  Committtes,  J'insiste 
seulement  sur  ce  point  que  nos  Comités  sont  absolument  indépen- 
dants de  l'Administration.  Ils  sont  élus  par  les  magistrats,  leurs 
fonctions  sont  complètement  gratuites  et  honoraires.  Nous  som- 
mes très  satisfaits  des  résultats  pratiques  donnés  dana  notre  paya 
par  cette  institution,  mais  je  ne  me  permettrai  pas  d'exprimer  une 
opinion  sur  ce  qu'il  pourrait  convenir  de  faire  dans  les  prisons  de 
France.  Nos  Comités  sont  complètement  différents  de  vos  Com- 
missions de  surveillance  dans  leur  origine  comme  dans  leurs  attri- 
butions et  c'est  parce  qu'ils  remplissent  très  consciencieusement 
le  rôle  que  la  loi  leur  confie,  que  nous  apprécions  leurs  services. 

M.  Gkakibr.  —  Nous  serons,  je  Tespère,  i  peu  près  d'accord, 
après  quelques  explications  que  j'ai  encore  à  vous  fournir 
sur  le  rôle  de  la  Commission  de  surveillance  dans  la  libération 
conditionnelle. 

Vous  connaissez  la  situation  d'aujourd'hui:  non  seulement  nous 
ne  pouvons  pasespérer  trouver  demain  un  personnel  suffisant  pour 
créer  à  la  fois,  dans^tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  comme 
vous  le  désireriez,  et  la  Commission  de  surveillance,  d'une  part,  et 
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la  Société  de  patronage,  de  Tautre  ;  maïs  actuellement  nous  n'a- 
vons ni  l'un  ni  l'autre  dans  bien  des  cas. 

Devant  la  question  de  la  libération  conditionnelle,  l'Adminis- 
tration est  bien  tenue  de  faire  appel  au  copcours  des  institutions 
existantes  et  c'est  la  Commission  de  surveillance,  en  effet,  qui 
donne  son  avis  sur  l'opportunité  de  la  mesure  à  prendre  :  elle  de- 
vrait indiquer  si  elle  croit  le  détenu  amendé.  Je  regrette  vivement 
que  beaucoup  de  Commissions  de  surveillance  s'en  rapportent  au 
procureur  de  la  République  pour  reprendre  le  fait  incriminé  et  le 
jeter  toujours  à  la  tête  des  malheureux  détenus.  J'aimerais  mieux 
que  MM.  les  membres  des  Commissions  fissent  leur  devoir  eux- 
mêmes  ;  par  un  interrogatoire  facile  à  faire,  ils  sauraient  au  juste 
si  le  détenu  est  repentant  et  surtout  s'il  a  des  moyens  d'existence. 

La  Commission  instituée  au  Ministère  de  l'Intérieur  ne  peut 
procéder  de  la  mêmemanière.  Malheureusement  tousmescoUègues 
de  l'insi^ection  générale  n'en  font  point  partie.  Son  instruction  est 
forcément  écrite  ;  jugeant  sur  dossier,  elle  est  réduite  à  demander 
une  sorte  d'engagement  écrit  pour  les  gens  qui,  par  leur  position 
sociale,  n'offrent  aucune  garantie,  et  c'est  bien  la  Société  de  patro- 
nage seule  qui  peut  fournir  cette  caution  morale.  Par  conséquent, 
lorsque,  dans  un  dossier,  se  trouve  la  lettre  d'une  Société  de  pa- 
tronage, nous  pouvons  libérer  immédiatement  le  détenu  qu'elle 
concerne,  parce  que  l'acceptation  de  la  Société  contient  une  con- 
dition tacite,  c'est  que,  le  jour  où  le  libéré  la  quitte,  l'œuvre  de 
patronage  voudra  bien  prévenir  l'Administration. 

M.  BooBLOT.  —  C'est  ce  que  nous  faisons  à  l'Œuvre  des  libérées 
de  Saint- Lazare  et  ce  que  font  les  Sociétés  de  M.Bérenger,  l'Asile 
de  l'abbé  Villion,  à  Couzon,  pour  ne  parler  que  des  anciens. 

M.  Granibr.  —  C'est  tout  ce  que  nous  demandons  :  ce  n'est  nul- 
lement de  la  surveillance  dans  le  sens  policier  et  odieux  du  mot. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  15. 


NOTE 

adressée  aux  Conseils  généraux  relativement  aux  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  combattre  le  vagabondage 
et  la  mendicité  dans  les  campagnes. 


Le  vagabondage  et  la  mendicité,  que  les  mesures  de  répression 
les  plus  rigoureuses  n'ont  jamais  pu  faire  disparaître  en  France, 
semblent  être  devenus  dans  certaines  régions  de  véritables  fléauit. 
Ils  y  terrorisent  les  populations  sans  défense  et  prélèvent  sur  elles 
des  contributions  qui  unissent  par  constituer  de  lourdes  charges. 
A  chaque  session,  un  grand  nombrede  Conseils  généraux  font  en- 
tendre des  plaintes  à  ce  sujet  et  réclament  de  TAdministration  et 
du  Gouvernement  des  remèdes  efficaces  à  cet  état  de  choses.  Jus- 
qu'ici, cependant,  les  instructions  ministérielles  et  les  efforts  des 
préfets  n'ont  produit  que  des  résultats  à  peine  appréciables  ou  de 
peu  de  durée. 

L'année  dernière,  plusieurs  Conseils  généraux  ont  pensé  qu'il 
leur  appartenait  à  eux-mêmes  d'étudier  la  question  plus  à  fond  et 
dé  faire  œuvre  d'initiative.  Ils  se  sont  informés  de  ce  qui  se  fai- 
sait à  l'étranger,  d'intéressants  rapports  ont  été  présentés.  Le  Con- 
seil général  du  Puy-de-Dôme  a  même  tenté  d'établir  avec  les  dé- 
partements voisins  une  action  commune,  l'outefois,  la  voie  à  suivre 
demeure  très  incertaine  dans  les  régions  particulièrement  éprou- 
vées par  le  fléau,  les  populations  et  les  Assemblée«5  qui  les  repré- 
sentent seraient  sans  doute  disposées  à  s'imposer  des  sacrifices,  si 
elles  apercevaient  nettement  des  moyens  d'atteindre  le  but;  mais, 
jusqu'ici,  les  moyens  n'apparaissent  pas  ou  sont  d'une  efficacité 
très  contestable. 

Dans  cette  situation,  deux  Sociétés  qui  depuis  longtemps 
étudient  les  questions  d'assistance  et  dfe  répression  et  les  solutions 
que  ces  questions  ont  reçues  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  ont 
pensé  qu'il  serait  possible  de  venir  utilement  en  aide  aux  efforts 
des  Assemblées  départementales  en  leur  faisant  conna!t]*e  le  ré- 
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sttltat  de  ces  études  ainsi  que  les  conclusions  auxquelles  elles  sem- 
blent logiquement  aboutir.  £n  conséquence,  ces  deux  Sociétés  : 
\si  Société  générale  des  prisons  (1)  et  la  Société  internationale  pour 
Vétude  des  questions  d'assistance  (2),  ont  constitué  une  Commmis- 
sion  mixte  composée  de  ceux  de  leurs  membres  qui  s*étaient  plus 
spécialement  occupes  de  ces  questions  (3) . 

Cette  Commission  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  y  aurait  lieu  de 
modifier  certains  textes  de  la  législation  pénale  qui  ne  répondent 
plus  aux  besoins  de  la  répression  ;  mais,  ces  revisions  entraînant 
de  longs  délais,  elle  s'est  attachée  à  mettre  en  lumière  les  réfor- 
mes pratiques,  dès  maintenant  réalisables.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  qu'elle  a  rédigé  Texposé  suivant; 

Théoriquement,  le  problème  de  l'extinction  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité  se  pose  dans  des  conditions  très  simples .  Les 
vagabonds  et  les  mendiants  se  divisent  en  trois  catégories  ;  les  in- 
valides que  Ton  doit  secourir,  les  valides  de  bonne  volonté  qui 
ont  besoin  d'une  assistance  temporaire,  les  valides  professionnels 
(vagabonds  et  mendiants  volontaires)  qui  doivent  être  rigoureuse- 
ment poursuivis. 

Dans  la  pratique,  l'application  de  ces  principes  est  difficile  et 
compliquée,  les  deux  dernières  catégories  ne  sont  pas  si  nettement 
tranchées  qu'elles  ne  se  confondent  souvent  à  leurs  limites  extrê- 
mes. L'organisation  de  Tassistance  temporaire  à  donner  aux  vali- 


(1)  La  Société  générale  des  prisons,  reconnue  d^utilitë  publique  en  18S9,  a  été 
fondée  en  1877,  sous  Tinspiration  de  M.  Dafaare,  dans  le  bat  de  contribuer  à 
l'amélioration  du  système  pénitentiaire  par  l'étude  de  toutes  les  questions  concer- 
nant le  réfrime  des  prisons,  les  mesures  propres  à  combattre  le  développement  de 
la  criminalité  ou  de  la  récidive,  le  patronage,  etc Elle  tient  des  réunions  pé- 
riodiques et  publie  la  Revue  pénitentiaire^  qui  est  mensuelle  comme  ses  réunioBS. 
Elle  a  des  membres  correspondants  dans  tous  les  pays  du  monde. 

(2)  I^  Société  internationale  pour  Tétude  des  questions  d^assistance  a  été  fondée 
en  1889,  au  lendemain  du  Congrès  international  d'assistance.  Elle  a  pour  but  de  re- 
chercher les  moyens  les  plus  efficaces  et  le  plus  immédiatement  applicables  de  sou- 
lager la  misère  et  de  combattre  le  paupérisme.  Elle  publie  la  Revue  d'aseietance, 
tient  des  réunions  mensuelles  et  possède  des  membres  dans  les  départements  et  dans 
dix-huit  Etats  d'Europe  ou  d'Amérique. 

(3)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  conseiller  Félix  Voisiu,présidentde 
la  Société  générale  des  prisons,  prêndenl^  Grosseteste-Thierry,  président  de  la 
Société  internationale  d'assistance,  vice-préeidentt  de  Crinenoy,  ancien  conseiller 
d'Etat,  rapporteur  y  Albert  Rivière,  secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  pri- 
sons; eecrétaire,  Brueyre,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique, 
Ferdinand  Dreyfus,  avocat  à  la  Cour  d^appel,  membre  du  Conseil  supérieur  des  pri- 
sons, Drioux,  substitut  du  procureur  général  à  Orléans;  le  D'  Dronineau,  inspecteur 
général  des  services  administriitifs  du  Ministère  de  l'Intérieur,  Gaufrés,  ancien 
conseiller  municipal,  Louis  Rivière,  administrateur  de  l'Hospitalité  de  nuit,  le  pasteur 
Robin,  fondateur  de  la  Maison  hospitalière  delà  rue  Fessart. 
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des  de  bonne  volonté  présente  des  difficultés  de  diverses  sortes, 
enfin  la  répression  pour  être  sérioase  et  efficace  exige  des  condi- 
tions qu'actuellement  on  ne  rencontre  qu'exceptionnellement  en 
France. 


li^amiistance. 

Les   invalides 

La  plupart  des  invalides  (vieillards,  infirmes  et  incurables) 
sont  des  mendiants.  Us  circulent  dans  un  rayon  assez  limité.  Ce 
ne  sont  pas  eux  qui  constituent  ce  fiéau  des  nomades  redouté 
dans  les  campagnes.  On  s'est  beaucoup  occupé,  dans  ces  derniers 
temps,  de  les  assister.  La  plupart  des  Conseils  généraux  ont  adopté 
aujourd'hui  le  système  de  secours  à  domicile,  au  moyen  de  modi- 
ques pensions  dont  les  communes  prennent  une  part  à  leur  charge. 
Avant  même  que  le  projet  d'assistance  aux  vieillards  et  incurables 
élaboré  par  le  Conseil  supérieur  ne  soit  converti  en  loi,  cette  caté- 
gorie d'assistance  peut  être  développée  de  manière  à  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  pressants,  et  cela  relativement  à  peu  de  frais.  Les 
hospices  et  les  asiles  départementaux,  dont  la  création  tend  à  se 
généraliser,  sont  déjà  presque  suffisants  pour  abriter  les  invalides 
qui  ne  peuvent  être  secourus  k  domicile,  et  lorsque  ces  asiles  sont 
établis  dans  de  bonnes  conditions,  avec  des  domaines  agricoles 
suffisants,  l'expérience  démontre  qu'ils  peuvent  fonctionner  dans 
des  conditions  économiques  relativement  avantageuses. 


Les  valides  de  bonne  volonté 
Les  ateliers  d'assistance. 

Ici  il  s'agit  d'assistance  temporaire,  et  Tassistance  temporaire 
ne  doit  être,  sous  peine  d'abus  inéluctables,  donnée  aux  valides 
que  sous  la  forme  de  travail. 

Ce  sont  là,  du  reste,  les  principes  qui  ont  déjà  prévalu  à  l'étran- 
ger, où  l'on  trouve  d'utiles  indications.  Le  système  anglais  des 
Workhouses  et  des  Casual  Wards  est  appliqué  avec  une  ri- 
gueur qui  serait  peut-être  difficilement  acceptée  par  nos  mœurs 
françaises.  Mais  l'Allemagne  nous  présente  un  modèle  satisfaisant 
dans  la  double  institution  de  ses  Stations  de  secours  en  nature 
pour  les  voyageurs  indigents  et  de  ses  Colonies  ouvrières  pour  les 
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oavriers  sans  travail  en  quête  d'une  occupation  temporaire'  (1). 

Plusieurs  Cantons  suisses  et  quatre  États  de  la  couronne,  en 
Autriche  ont  déjà  adopté  ce  système  qui  s'est  ég^alement  propagé 
au  Nord  dans  les  États  Scandinaves  (2). 

Un  autre  pays  voisin»  dont  nous  sommes  plus  rapprochés  par 
la  communauté  de  langue  et  de  législation,  la  Belgique,  a  fait  un 
effort  considérable  pour  détruire  la  mendicité.  La  loi  du  27  no- 
vembre 1891  a  donné  au  juge  de  paix,  statuant  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  sans  appel,  le  pouvoirde  renvoyer  Siudépôt  de  men- 
dicité (Morxplas)  pour  un  temps  qui  peut  aller  jusqu'à  sept  ans, 
tous  les  mendiants  et  vagabonds  incorrigibles.  Les  gens  momen- 
tanément sans  travail  sont  placés  à  la  mai$on  de  refuge  (Wortel) 
pour  le  temps  nécessaire  à  la  formation  d'un  pécule. 

La  loi  belge  fait  ainsi  la  distinction  entre  les  ouvriers  dénués 
de  ressources  et  les  mendiants  professionnels  et  les  place  dans  des 
établissements  distincts.  Pour  s'éclairer,  le  juge  de  paix  a  à  sa 
disposition  le  casier  central  de  la  mendicité  tenu  constamment 
à  jour  au  Ministère  delà  Justice  et  dont  les  indications  luisent 
transmises  télégraphiquement  sur  sa  demande.  Nos  voisins  se 
louent  dos  résultats  obtenus  depuis  trois  ans.  Reste  à  savoir  si  on 
pourrait  transporter  en  France,  dans  un  pays  beaucoup  plus  étendu, 
un  système  qui  repose  tout  entier  sur  un  juge  unique,  statuant 
sommairement  et  rapidement,  d'après  des  renseignements  fournis 
sans  aucun  délai  (3). 

En  France,  il  n'a  été  créé  encore  d'établissements  d'assistance 
par  le  travail  que  dans  les  villes.  Par  une  circulaire  du  8  novem- 
bre dernier,  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  recommandé  ce  mode 
d'assistance. 

C'est  surtout  à  l'initiative  privée  qu'il  appartient  de  rétablir. 
Elle  est  beaucoup  plus  à  même  d'en  assurer  le  fonctionnement  en 
évitant  les  dangers  inhérents  aux  ateliers  publics.  Dans  certains 
endroits,  il  serait  possible  d'entreprendre,  au  moyen  d'ateliers 
d'assistance,  dont  le  travail  doit  être  peu  rémunéré,  des  travaux 


(1)  La  répression  de  la  mendicité  et  l'cusistance  par  le  travail  en  iViM««,  p:ir 
Lo:iU  Rivière,  {Revue  pénitmtiaiie,  dëcembro  1893  et  janvier  1S94J. 

{"2)  h'Éctmomiste  fran^aift  la  Ré/orme  sociale,  Ui  Revue  pénitentiaire  et  autres 
recaeils  d  .éciaoxort  publié  do  nombreux  articles  sur  Turganisation  allemaude  des 
secours  en  nature  pour  les  oavriers  t<aiis  ressources. 

*(3)  Sur  la  loi  t-etjro  du  27  novembre  1891,  on  peut  consulter  un  article  très  com- 
plet de  H.  Drioux,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  de  mai 
1894. 
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agricoles  impossibles  à  exécuter  avec  la  main-d'œuvre  normale. 
Un  Conseil  général  pourrait  faire  appel  à  des  œuvres  libres  et  les 
encourager  au  besoin  par  quelques  avantages,  tels  que  subventions 
ou  concessions  de  locaux.  De  même  des  communes  pourraient, 
à  Taide  de  subventions,  faire  exécuter,  par  Tintermédiaire  d' œu- 
vres privées,  certaines  entreprises  d'utilité  communale. 

Ailleurs,  peut-être  pourraît-on  utiliser  le  dépôt  de  mendicité 
en  y  substituant  les  travailleurs  de  bonne  volonté  aux  reclus  ;  ils 
contribueraient  à  nourrir  par  leur  travail  les  incurables  de  Tasilo 
presque  partout  annexé  an  dépôt  (1). 

Le  point  important  serait  qu'il  existât  dans  le  département  un 
atelier  où  les  travailleurs  en  quête  d'ouvrage  pourraient  en  trou- 
ver temporairement,  sans  être  réduits  à  mendier.  Ces  ateliers  ne 
sauraient  naturellement  s'ouvrir  aux  ouvriers  atteints  par  les 
grèves  ou  par  les  chômages,  aux  besoins  desquels  des  secours 
exceptionnels  peuvent  seuls  pourvoir. 

Il  importe  qu'un  Comité  de  patronage  soit  institué  auprès  de 
chaque  atelier  de  travaQ,  pour  aider  les  assistés  à  trouver  de  l'ou- 
vrage, sans  toutefois  les  décharger  de  tous  soins  et  de  toute 
responsabilité  à  cet  égard. 

Les  abris  communaux. 

Les  gens  qui  parcourent  les  campagnes,  sous  le  prétexte  de  se 
rendre  dans  telle  ou  telle  ville  pour  y  chercher  du  travail,  et 
demandent  l'aumône,  du  pain  et  un  gîte  pour  la  nuit,  forment  une 
catégorie  importante  des  vagabonds:  ils  ne  paraissent  pas  cepen- 
dant tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Us  sont  presque  tous 
étrangers  au  département  et  l'on  ne  peut,  malgré  l'intérêt  qu'au 
point  de  vue  de  l'ordre  public  il  y  aurait  à  le  faire,  les  arrêter 
dans  leur  voyage  en  les  mettant  en  demeure  d'accepter  deH'ou- 
vrage.  Il  faut  cependant  chercher  à  les  détourner  de  cette  exis- 
tence vagabonde,  qui  a  un  grand  charme  pour  la  plupart  d'entre 
eux,  en  la  réglementant  et  en  leur  imposant  une  certaine  sur- 
veillance. 

Dans  plusieurs  départements,  les  communes  ont  établi  des  abris 
où  les  cheminaux  sont  reçus  pour  la  nuit,  évitant  ainsi  aux  habi- 
tants le  souci  et  la  charge  de  leur  donner  l'hospitalité. 

(I)  L'asîle-dëpôt  de  la  Marne,  dans  une  certaine  mesure,  et  ceaz  d^Alger  et  de 
Constantine  très  largement,  sont  onyerts  aux  travaUleors  volontaires* 
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L'idée  en  elle-même  est  excellente,  mais  Tapplication  qu'on  en 
a  faite  jusqu'ici  en  France  paraît  assez  défectueuse.  Ces  refuges 
ont  été  créés  et  multipliés  parfois  avec  une  véritable  exagération, 
au  hasard  des  convenances  individuelles,  et  sans  tenir  aucuix 
compte  des  règles  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène.  L'épidémie 
de  typhus  qui  a  sévi  en  1893  dans  plusieurs  villes  du  Nord  avait 
pris  naissance  dans  les  abris  communaux.  Le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur a  adressé  aux  préfets,  à  la  date  du  25  juin  1894,  des  re- 
commandations au  sujet  de  la  tenue  de  ces  abris,  mais  il  est  à 
craindre  qu'il  ne  soit  pas  toujours  facile  de  s'y  conformer,  étant 
données  les  conditions  tout  à  fait  insuffisantes  dans  lesquelles  la 
plupart  ont  été  établis  (1).  On  a  dépensé  beaucoup  d'argent  dans 
certains  départements,  et  on  en  dépense  encore  sans  arriver  à 
diminuer  le  vagabondage  et  en  créant  de  véritables  foyers  d'in* 
fectîon. 

Les  abris  communaux  doivent,  en  principe,  pour  remplir  leur 
double  rôle  de  moyen  d'assistance  et  de  préservation  sociale, 
réunir  les  conditions  suivantes: 

1"  Être  créés  d'après  un  plan  d'ensemble  étudié  avec  soin,  de 
manière  à  former  des  gîtes  d'étapes,  à  distances  convenables,  sur 
les  principales  lignes  de  parcours  des  cheminaux  ; 

2"*  Être  construits  et  outillés  en  vue  de  l'application  des  règles 
et  des  mesures  d'hygiène  élémentaire  (2)  ; 

3*»  Être  pourvus  d'une  organisation  permettant  tout  au  moins  de 
prendre  note  et  de  conserver  la  trace  de  tous  les  hospitalisés  et, 
autant  que  possible,  d'indiquer  du  travail  à  ceux  qui  en  dési- 
reraient ; 

4?  Être  pourvus,  là  où  cela  serait  possible,  de  travail  à  exécuter 
par  les  hospitalisés.  On  rentrerait  ainsi  dans  le  principe  salutaire 
de  l'assistance  par  le  travail,  on  éloignerait  les  paresseux  de  pro- 
fession, et  les  communes  y  trouveraient  un  allégement  à  la  charge 
que  leur  imposerait  le  fonctionnement  des  abris. 

Peut-être  pourrait-on,  sans  revenir  au  livret  d'ouvrier,  s'inspi- 


(1)  Il  8*e8t  produit,  an  Conseil  gënëral  de  l'Oiso,  l'un  des  départements  les  plus 
éprouvés,  dans  la  séance  du  23  août  1894,  un  débat  des  plus  instructifs  sur  la 
question  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  notamment  sur  les  abris  communaux 
et  les  conditions  de  l'emprisonnement. 

(2)  Consulter  à  ce  sujet  le  mémoire  publié  dans  la  Bevaê  d^hygtène  de  1895, 
par  M .  le  D'  Drouineau,  sous  le  titre  de:  La  déiinfêction  danê  Ui  ttêiUê  dé  ttuit 
et  àbrù  communaux. 
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rer  des  pratiques  de  Tancien  service  des  secours  de  routes  avec 
gîtes  d*étapes,  pour  organiser  celui  des  abris  communaux,  et  créer 
un  carnet  facultatif  analogue  aux  feuilles  de  route  cantonales  de  la 
Suisse,  qui  permettrait  de  suivre  les  nomades  dans  leurs  pérégri- 
nations et  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  seraient  reconnus  dignes 
d'intérêt. 


lift  répression. 

La  répression  comprend  actuellement,  Temprisonnement,  à 
l'égard  des  vagabonds  et  des  mendiants,  et,  à  l'égard  des  men- 
diants seulement,  l'internement  dans  les  dépôts  de  mendicité  (1). 
L'internement  des  mendiants  dans  les  dépôts  de  mendicité  n'a 
lieu  qu'exceptionnellement  et  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'a 
rien  d'efficacement  répressif.  Il  est  très  difficile  de  rendre  suffi- 
samment rigoureux  le  régime  de  ces  établissements.  Malgré  tous 
les  efforts  faits  dans  ce  sens,  les  dépôts  qui  reçoivent  des  reclus 
sont  pour  eux  des  abris  très  recherchés  pendant  l'hiver;  souvent, 
d'ailleurs,  on  ne  les  y  garde  que  quelques  jours  par  mesure  d'éco- 
nomie. Userait  préférable,  en  attendant  l'abrogation  du  décret  de 
1808,  de  renoncer  à  y  interner  les  mendiants,  afin  d'éviter  une 
dépense  absolument  stérile,  et  de  réserver  ces  places  soit  aux  incu- 
rables, soit  aux  travailleurs  de  bonne  volonté,  s'il  a  été  possible 
d'y  organiser  du  travail. 

L* emprisonnement  rie  peut  exercer  une  influence  utile  que  s*il 
est  subi  en  cellule.  Les  prisons  en  commun  attirent  les  vagabonds 
et  les  mendiants,  qui  viennent  s'y  réfugier  pendant  la  mauvaise 
saison.  A  cet  égard,  la  démonstration  est  faite  de  la  manière  la 
plus  complète  dans  les  arrondissements  où  la  prison  a  été  transfor- 
mée en  prison  cellulaire  (2). 

A  Bourges,  à  Nice,  à  Monde,  à  Angers,  à  Saint-Étienne,  à 
Bayonne,  à  Tarbes,  à  Niort,  à  Sainte-Menehould>  à  Besançon,  on 
a  vb  les  vagabonds  déserter  ou  éviter  l'arrondissement  pour  aller. 


(1)11  importe  de  remarquer,  ea  effet,  qae  les  vagabonds  ne  sont  pas  passibles  de 
rintemement  dans  les  dépôts  de  mendicité.  En  ce  qai  concerne  les  mendiants,  il  se 
produit  ce  fait  singalier  que  la  répression  pénale  retombe  en  partie  à  la  charge  du 
département,  alors  que  logiquement  elle  devrait  incomber  tout  Qnttère  à  TEtat. 

(2)  Observations  présentées  le  28  juin  1892,  à  la  deuxième  Commission  du  Con- 
seil supérieur  dos  prisons»  par  M.  Félix  Voisin,  sur  un  projet  de  résolution  éma- 
nant du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  et  ayant  trait  à  rorganisatiou 
et  à  la  législation  des  dépôts  de  mendicité. 
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au  contraire,  se  faire  arrêter  dans  les  arrondissements  voisins  où 
ils  savaient  devoir  trouver  les  avantages»  recherchés  par  eux,  de 
la  prison  en  commun,  avec  son  régime  paternel,  là  douce  inti- 
mité de  vieux  camarades,  les  longues  causeries  autour  du  poôle,  le 
dortoir,  le  réfectoire,  le  pn'^au  communs.  Quoi  de  plus  conclu- 
ant? 

Dans  les  départements  pourvus  de  prisons  cellulaires,  on  ob- 
tiendra donc  des  résultats  certains  en  prescrivant  rigoureusement 
Taccomplissement  en  cellule  de  toutes  les  peines  pour  vagabon- 
dage et  mendicité.  Dans  les  autres  départements,  la  répression 
restera  peu  efficace,  tant  que  la  loi  du  5  juin  1875  n'y  aura  pas 
reçu  son  exécution  par  la  transformation  ou  la  reconstruction  des 
prisons.  Il  n'y  a  aucune  illusion  à  se  faire  à  ce  sujet.  Ce  n'est 
pas  dans  la  construction  de  grands  et  coûteux  établissements 
comme  Merxplas,  en  Belgique,  qu'il  faut  chercher  une  protection 
fcontre  le  mal  dont  nous  souffrons.  C'est  simplement  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1875  (1) . 

D'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  d'attirer  l'attention  des  par- 
quets et  des  tribunaux  sur  les  encouragements  que  les  exploiteurs 
ambulants  dont  il  est  question  ici  trouvent  dans  l'indulgence  de 
la  jurisprudence.  La  facilité  avec  laquelle  certains  tribunaux  re- 
connaissent l'existence  de  ressources  ou  de  moyens  de  subsistance 
ou  d'un  travail  récent;  surtout  la  persistance  avec  laquelle  ils 
prononcent  des  peines  do  huit  ou  quinze  jours  de  prison,  même 
contre  des  récidivistes,  ont  contribué  à  développer  cette  che- 
valerie errante  :  Plusieurs  Conseils  généraux,  notamment  celui 
de  l'Orne,  ont  exprimé  des  doléances  à  ce  sujet.  On  a  même  vu 
des  compagnies  judiciaires  aller  jusqu'à  appliquer  la  loi  Bérenger 
ou  une  amende  à  des  mendiants.  Il  ne  faut  pas,  comme  l'écrivait 
dernièremeiit  dans  un  rapport  au  Garde  des  Sceaux  le  directeur 
des  affaires  criminelles,  ne  voir  dans  cette  loi  que  la  première 


(1)  Sam  doute,  cette  loi  impose  aax  dëpartcmentd  de  lourds  sacrifices.  Mais,  si 
la  sécurité  des  campagnes  est  à  co  prix,  les  sacrifices  ne  seront-ils  pas  largement 
compensés  pour  les  avantages  qu'on  en  retirera  ?  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  les  exa- 
gérer, on  arrive  aujourd'hui  à  construire  les  cellules  dans  des  conditions  qui  font 
ressortir  les  prisons  cellulaires  à  un  prix  à  peine  supérieur  à  celui  des  ancienne» 
prisofts  en  commun,  et,  d^autrc  part,  si  l'on  tient  compte  des  subventions  de  l'Etat, 
de  la  possibilité  d'une  entente  entre  doux  ou  plusieurs  Conseils  généraux  pour  faire 
à  leurs  frais  communs  la  transformation  ou  la  reconstruction  d'un  établissement 
interdépartemental,  si  Ton  tient  compte  enfin  de  l'économie  résultant  pour  les  dé- 
partements de  la  suppression  do  toute  dépense  concernAnt  l'entretien  des  reclus 
dans  les  dépôts,  on  restera  souvent  à  un  chiffre  inférieur. 

40 


—  «58  — 

partie  (mesares  d'indulgence  k  l'égard  d'une  première  faute: 
«ursîs)  ;  il  faut  aussi  y  voir  la  2*  partie  (mesures  sévères  contre 
le.«  délinquants  d'habitude).  On  constate  que  dans  les  Cours  oà, 
comme  dans  celle  d'Orléans,  les  magistrats  se  sont  montrés  ri- 
goureux, ces  délinquants  ont  été  effrayés  et  ont  absolument  cessé 
d'inteijeter  appel  des  jugements  de  1""  instance. 

Lorsqu  'on  aura  décidé  d'entreprendre  la  répression  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
Indiquées,  il  conviendra  que,  avant  de  rien  faire,  une  entente  s'éta- 
blisse, comme  l'ont  souvent  demandé  des  Conseils  généraux, 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  et  que  les 
mesures  d'exécution  soient  étudiées  avec  soin,  de  manière  à 
éviter  ces  arrestations  en  masse,  qui  ne  sont  pas  maintenues  et 
produisent  le  plus  fâcheux  effet. 

En  résumé :.l*  Provoquer  la  création  d'ateliers  d'assistance, 
surtout  en  venant  en  aide  aux  œuvres  privées  ;  2*  décourager  les 
instincts  de  vagabondage  par  l'établissement  méthodique  d'abris 
sérieusement  organises;  3*  rendre  rigoureux  l'internement  des 
mendiants  par  l'application  de  la  cellule,  la  suppression  absolue 
du  vin  et  du  tabac. 

Telles  sont  les  idées  générales  auxquelles  la  Commission  s'est 
arrêtée  et  qu'elle  a  cru  pouvoir  indiquer  plutôt  à  titre  de  pro- 
gramme à  étudier  que  comme  un  système  de  toutes  pièces  uni- 
formément applicable.  Ce  qui  sera  possible  et  réussira  dans 
tel  département  ne  conviendra  aucunement  à  côté.  On  devra  cher- 
cher ce  qui  cadrera  le  mieux  avec  les  besoins  de  chaque  région  et 
les  ressources  dont  on  disposera,  puis  essayer,  sans  se  laisser  dé- 
courager par  les  difficultés  et  les  insuccès  du  début.  En  ces  ma- 
tières rien  ne  remplace  l'expérimentation.  Il  y  faut  patience  et  lon- 
gueur de  temps. 

11  s'agit  de  savoir,  avant  tout,  si  l'on  veut  se  mettre  sérieuse- 
ment et  courageusement  à  la  tâche  pour  débarrasser  les  campa- 
gnes de  cette  lèpre  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  ou  si  Ton 
préfère  continuer  à  se  lamenter,  en  se  bornant  à  renouveler  deux 
fois  par  an  la  formule  stéréotypée,  le  vœu  stérile  d'appel  à  la  pro- 
tection du  Gouvernement.  Dans  ce  dernier  cas,  on  peut  être  assuré 
que  le  mal  subsistera  et  que  dans  cinquante  ans  les  successeurs 
des  conseillers  généraux  actuels  murmureront  encore  sans  plus 
de  succès  les  mêmes  lamentations. 

En's'aidant  soi-même,  au  contraire,  dès  à  présent,  sans  attendre 
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que  tout  soit  complet  et  parfait  dans  la  légiâlation,  on  peut  espé- 
rer arriver  à  un  résultat  qui  se  développera  et  grandira,  grâce 
aux  expériences  qui  se  poursuivront  de  divers  côtés,  grâce  aux 
circonstances,  aux  bonnes  volontés  qui  surgiront  ici  ou  là.  On 
marchera  lentement  peut-être,  mais  on  marchera,  ce  qui  est  encore 
le  meilleur  moyen  d'arriver . 

Pour  la  Commission  : 

Le  Rapporteur^  Le  Président  y 

J.  DE  Crisrnoy.  Félix  Voisin. 

Le  Secrétaire  y  Le  Vice-Président^ 

Albert  Rivière.  Grosseteste-Thierry. 


La  Note  que  l'on  vient  de  lire  a  été  rédigée  par  la  Commission  tout 
entière,  à  la  suite  des  délibérations  dont  nous  avons  rendu  compte 
(supr,  p.  14:^,  314  et  454).  Elle  a  été  adressée,  le  11  avril,  par  le  pré- 
sident de  cette  Commission  au  Ministre  de  l'Intérieur,  et,  le  19  avril, 
c'est-à-dire  avant  l'ouverture  de  la  session  d'avril,  elle  a  été  transmise 
par  celui-ci  à  tous  les  préfets  par  une  circulaire  que  nous  reprodui- 
sons en  entier  : 

Paris,  19  avril  1895. 

Monsieur  le  Préfet,  je  reçois  la  lettre  suivante  de  M.  Félix 
Voisin,  président  de  la  Société  générale  des  prisons, 

«  La  question  de  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendi- 
cité semble  préoccuper  de  plus  en  plus  les  populations  agricoles, 
ainsi  que  les  Assemblées  qui  les  représentent  et  le  Gouvernement 
qui  a  mission  de  les  protéger.  Les  Conseils  supérieurs  de  V Assis- 
tance publique  et  des  prisons  en  ont  été  successivement  saisis. 
L'année  dernière,  le  problème  a  été  examiné  dans  les  Congrès  qui 
se  sont  tenus  à  Lyon  :  enfin,  depuis  deux  ans>  un  certain  nombre 
de  (Conseils  généraux  ont  paru  disposés  à  faire  acte  d'initiative, 
en  appliquant  les  mesures  dont  Texpérience  soit  en  France,  soit 
à  l'étranger,  aurait  démontré  Tefficacité. 

«  Mais  la  voie  à  suivre  reste  encore  très  incertaine,  et,  en  tout 
cas,  elle  différera  pour  chaque  région  suivant  les  besoins  et  sui- 
vant les  moyens  d'action  dont  on  disposera. 

«  On  ne  saurait  donc  indiquer  de  règle  uniformément  applica- 
ble. Il  résulte  cependant  de  l'étude  des  faits  un  certain  nombre  de 
déductions  et  de  principes  susceptibles  d'éclairer  les  Administra- 
tions locales  dans  leurs  efforts  pour  combattre  le  mal. 
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«  Deux  Sociétés  qui  s'occupent  spécialement  de  ces.questions, 
la  Société  générale  des  prisons  et  la  Société  internationale  pour 
r étude  des  questions  d^ assistance,  se  sont  réunies  pour  formuler 
dans  une  Note  le  résultat  de  leurs  travaux.  La  Commission  mixte 
constituée  à  cet  effet  m'a  chargé  de  vous  adresser  cette  Note  en 
vous  demandant  de  vouloir  bien,  si  vous  le  jugez  utile,  la  trans- 
mettre, en  son  nom,  aux  Conseils  généraux  et  à  MM.  les  Préfets. 
Elle  se  met  à  votre  disposition  pour  dépouiller  les  délibérations 
auxquelles  donnera  lieu  son  examen. 

«  La  Commission  deviendrait  ainsi  l'auxiliaire  de  votre  Admi- 
nistration, en  constituant  un  centre  d'études  et  dé  renseignements 
où  pourraient  venir  puiser  tous  ceux  qui  cherchent  la  solution 
de  ces  graves  questions. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Le  Président  de  la  Commission  : 
Signé:  Félix  Voisin. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  deux  exemplaires  de  la  Note  dont 
parle  M.  Félix  Voisin;  vous  en  déposerez  un  sur  le  bureau  du 
Conseil  général,  le  second  vous  est  destiné. 

Mon  Administration  qui,  dans  une  circulaire  du  8  novembre 
dernier,  a  manisfesté  sa  sympathie  pour  les  Œuvres  d'Assistance 
par  le  Travail,  et  qui  a  invité  les  autorités  préfectorales  à  encou- 
rager ces  Œuvres,  à  en  faciliter  les  débuts  là  oii  l'on  s'efforcerait 
d'en  constituer  de  nouvelles,  à  en  développer  l'action  là  où  elles 
existent  déjà,  ne  peut  voir  qu'avec  bienveillance  l'initiative  prise 
par  la  Société  générale  des  prisons  et  la  Société  internationale 
pour  l^ étude  des  questions  d'assistance  auprès  des  Assemblées  dé- 
partementales, afin  de  les  engager  dans  la  même  voie  à  l'effet  de 
venir  en  aide  sous  cette  forme  intelligente  aux  «  valides  de  bonne 
volonté  ». 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Préfet,  me  faire  parvenir, 
après  la  session,  les  délibérations  que  le  Conseil  général  aura 
émises  sur  cette  question  ;  vous  y  joindrez  vos  appréciations  per- 
sonnelles. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur  : 
Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  de  V Assistance   et  de  Vhygiine  publiques. 

H.   MONOD. 


—  661  ~ 

N'ous  n8  pouvons  savoir  encore  quel  accueil  a  été  fait  par  les  As- 
semblées départementales  à  cette  Note. 

El  raison  de  l'époque  tardive  à  la  quelle  ellos  l'ont  reçue  et  du  peu 
de  dur33  habituel  ds  la  session  d'avril,  plusieurs  des  Assemblées  en 
auront  sans  doute  renvoyé  Tétude  à  la  session  d'août.  Nous  ne  man- 
querons pas  de  suivre  les  informations  qui  parviendront  au  Ministère 
à  ce  sujet. 

Elle  a  été  tirée  à  500  exemplaires  et  envoyée,  dans  chaque  Conseil 
général, à  ceux  des  conseillers  connus  de  la  Commission  comme  s'étant 
spécialement  occupés  de  cette  question. La  composition  est  conservée 
à  Melun  et  des  exemplaires  sont  tenus  à  la  disposition  des  personnes 
qui  désireraient  en  recevoir. 

Le  Temps  dtx2i  avril,  apréî  avoir  signalé  la  circulaire,  analyse  la 
Note,  dans  un  article  publié  sous  le  titre  «  Une  circulaire  j>.  Il  en 
approuve  les  distinctions  et  les  recommandations.  Il  approuve  no- 
tamment le  passage  relatif  au  régime  cellulaire,  qu'il  cite  textuelle- 
ment, et  il  termine  son  analyse  critique  par  ces  mots  :  x  Au  reste,  la 
Note  dit  fort  sagement  que  ce  ne  sont  là  que  des  indications  générales 
Ce  qui  sera  possible  dans  un  département  ne  le  sera  pas  dans  un 
autre.  L'essentiel  est  de  se  mettre  à  l'œuvre.  > 

Nous  donnons  en  entier  sa  conclusion  :  «  Nous  avons  plaisir  à 
louer,  outre  les  sages  dispositions  de  )a  Note,  l'initiative  dont  elle 
témoigne.  Ce  sont  des  Sociétés  particulières  qui,  ayant  étudié  un 
problème  social,  viennent  spontanément  mettre  le  résultat  de  leurs 
observations  et  de  leurs  réflexions  à  la  disposition  du  Ministre.  Le 
Ministre,  de  son  côté,  au  lieu  de  répondre  à  ces  particuliers  auda- 
cieux, comme  cela  s'est  longtemps  pratiqué  :  c  Mêlez- vous  de  ce  qui 
vous  regarde  »,  transmet  leur  Note  aux  Conseils  généraux,  recom- 
mandt<  à  ces  Assemblées  de  s'en  inspirer  et  demande  à  ses  préfets  un 
rapport  sur  la  discussion  à  laquelle  elle  aura  donné  lieu.  Il  y  a 
là  une  œuvre  méritoire  de  la  part  des  deux  Sociétés,  et  aussi  de  la 
part  de  la  Direction  de  l'hygiène  et  de  l'assistance  publiques  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur.  Si  Ton  savait  se  servir,  chez  nous,  des  Sociétés 
très  nombreuses  qui  se  sont  déjà  fondées  pour  l'étude  des  questions 
sociales,  un  gi^and  pas  se  ferait  dan^  la  voie  des  solutions  de  détail, 
les  seules  pratiques  et  réalisables .  C'est  pourquoi,il  faut  donner  acte 
de  leurs  bonnes  dispositions  aux  Administrations  qui  n'ont  pas  peur 
de  la  collaboration  des  «  laïques .  > 


LA    MAISON    D'EDUCATION 

DE    MONTKISISON 


Le  Conseil  général  de  la  Seine  compte  profiter  du  Congrès 
pénitentiaire  international  pour  inaugurer  avec  solennité  le  nou- 
vel établissement  de  Montesson.  Les  enfants  n'y  seront  pas  en- 
core, cela  est  vrai,  mais  on  aura  terminé  toutes  les  construc- 
tions; les  aménagements  généraux  seront  prêts,  le  mobilier  même 
sera  installé  presque  tout  entier.  Ce  sera  une  belle  excursion  et 
une  visite  remplie  d'intérêt. 

Je  suis  allé  récemment  à  Montesson  :  Thabile  et  obligeant  archi- 
tecte, M.  Poussin,   a  bien  voulu  conduire  lui-même  ma  visite. 

La  colonie  forme  un  immense  rectangle  de  32  hectares  (1).  — 
Premier  symbole  de  Tesprit  qui  doit  présider  à  rorganisation  de 
rétablissement,  les  murs  sont  bas  !  Rien  ne  dérobe  aux  étrangers 
la  vue  de  Tintérieur  ;  rien  ne  dérobera  non  plus  aux  pension- 
naires la  vue  des  jolis  coteaux  dont  ils  vont  être  entourés. 

Allons  de  la  périphérie  au  centre.  Tout  autour  de  ce  vaste  es- 
pace, près  des  murs  d'enceinte  et  du  chemin  de  ronde,  comme 
des  sentinelles  montant  la  garde,  se  succèdent  douze  solides  et 
confortables  maisons.  Chacune  de  ces  maisons  comprend  deux 
appartements  séparés  :  Tun  au  rez-de-  chaussée,  Tautre  à  Tuni- 
que étage. 

Après  le  premier  coup  d'œil  jeté  de  loin,  on  est  longtemps  re- 
tenu par  les  constructions  qui  forment  les  organes  essentiels  et  le 
cœur  même  de  la  colonie. 

De  chaque  côté  de  Taxe  central,  sont  disposés  en  face  les  uns 
des  autres  huit  pavillons,  bien  isolés,  composés  d'un  rez-de-chaus- 
sée et  d'un  étage  et  devant  contenir  chacun  40  enfants. 

Les  personnes  qui  ont  visité  notre  Mettray  (et  en  Hollande  le 
«Mettray  néerlandais  »)  se  rappellent  que,  dans  ces  deux  colo- 
nies, l'encadrement  du  terrain  principal  est  ainsi  composé:  adroite 
et  à  gauche,  les  pavillons  ou  maisons  de  famille  ;  à  l'entrée  du 
carré,  la  maison  du  directeur';  au  fond,  la  chapelle.  L'espace  in- 


(1)  Le    grand  côte,  qai  borde  la  Seine,  a  700  mètres;  l'axe  central,   perpendica- 
laire  à  la  Seine,  a  49t)  mètres. 
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térieor  estnet,  ettous  les  mouyements  qui  s*7  opèrent  peuvent 
être  vus  de  Tautorité. 

A  Mon  tesson,  malgré  Tampleur  beaucoup  plus  considérable  de 
toutes  les  dimensions,  on  n'a  point  réservé  de  milieu  vide  et 
de  champ  de  surveillance  entièrement  dégagé.  L'habitation  du 
directeur  et  ses  bureaux  (1)  sont  bien  placés  à  rentrée;  il  y  a  bien, 
au  fond,  un  grand  édifice,  qu'à  de  longues  distances  on  pourrait 
prendre  pour  une  chapelle:  c'est  un  château-d'eau  surmontant  di- 
vers magasins.  Entre  ces  deux  constructions,  parallèlement  à  elles 
et  perpcndiculairentent  aux  huit  pavillons,  sont  deux  bâtiments 
importants:  l'un  consacré  aux  cuisine,  dépense,  boulangerie, 
l'autre  destiné  à  divers  services,  buanderie,  bains,  lingerie.  On 
peut  regretter  que  ces  constructions  se  masquent  ainsi  l'une  l'au- 
tre et  remplissent  en  partie  un  espace  qu'on  eût  préféré  voir 
plus  libre. 

Si,  après  avoir  franchi  l'entrée  principale,  visité  les  pavillons, 
les  cuisines,  la  buanderie,  la  grande  serre,  nous  nous  dirigeons  à 
gauche  (au  Sud-Ouest),  nous  y  trouverons  comme  la  cité  du  tra- 
vail manuel  :  vastes  chantiers  à  l'air  libre,  hangars  de  cent  mètres, 
ateliers  pour  les  différentes  industries  du  bâtiment  (2). 

Revenons  ensuite  sur  nos  pas  ou  faisons  le  tour  du  château- 
d'eau,  pour  nous  diriger  vers  le  Nord-Est  :  nous  y  rencontrerons 
une  autre  cité  qui,  bien  qu'enclavée  dans  la  colonie,  est  destinée  à 
vivre  séparément,  de  sa  vie  propre  :  c'est  le  quartier  delà  correc- 
tion paternelle.  Voici  à  peu  près  comment  il  est  entendu  et  amé- 
nagé. 

Dans  un  premier  corps  de  bâtiment  sont  plusieurs  pièces  de- 
vant servir  de  lieu  de  réception  des  arrivants,  de  parloirs  cellul- 
laires,  de  lingerie,  de  salle  de  bains  (3).  Puis  se  dresse  une«  Salle 
de  conférences  »  avec  une  estrade  en  amphithéâtre  :  les  murs  se- 
ront décorés  de  fresques  consacrées  à  l'histoire  du  travail.  Toute 
la  population  de  la  colonie  pourra  y  trouver  place  (4).  Au  delà, 

(1)  C*est  dans  ces  bureaux  que  se  tiendra  le  contrôleur  (ëconome-rëgisseur).  La 
maison  du  directeur  contient  également  le  logement  du  concierge. 

(2>  Ces  splendides  ateliers,  vitres,  pavés  en  bois,  et  où  la  force  motrice  sera  dis- 
tribuée par  une  puissante  machine  à  gaz,  permettront  l'apprentissage  de  la  plupart 
des  industries  parisiennes,  non  neulement  au  point  de  vue  pratique,  mais  encore 
au  point  de  vue  de  la  théorie  de  chaque  métier.  Le  Conseil  général  entend  cons- 
truire là  une  véritable  école  professionnelle.  Il  espère,  au  moyen  de  cette  instruc- 
tion perfectionnée,  compenser  pour  ces  enfants  Tinfériorité  que  leur  inflige  leur  condi- 
tion pénale. 

(3;  U  7  a  six  stalles  de  douches  et  deux  baignoires. 

(4)  Y  compris  les  enfanta  de  la  correction  paternelle,  qui  ont  dk  stalles  cellu- 
laires au  bas  de  l'estrade. 
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se  détachent,  au  rez-de-chaussée,  deux  couloirs  parallèles,  dont 
chacun  dessert  22  cellules  (1).  Chaque  cellule  ouvre  sur  un  jardi- 
net clos  de  murs  tapissés  de  verdure  avec  une  large  grille  permet- 
tant à  l'air  de  circuler  librement. 

A  quelque  distance,  au  Nord,  est  un  bâtiment  qui,  avec  déplus 
grandes  proportions,  semble  continuer  la  série  des  maisons  des- 
tinées au  personnel  :  c'est  l'infirmerie,  ayant,  tout  à  côté  d'elle, 
un  petit  édifice  qui,  espérons-le,  ne  servira  pas  beaucoup,  «  le 
dépôt  des  morts  »,  avec  salle  de  dissection. . . 

Si  je  dis  que,  tout  au  fond  de  la  colonie,  non  loin  du  cheminqui 
borde  la  Seine,  on  trouve  un  grand  bassin  de  natation  et  une  ferme, 
une  vraie  ferme  avec  ses  dépendances  obligées;  si  j'ajoute  enfin 
que  d'un  bout  à  l'autre  s'allongent  et  serpentent  des  rails  destinés 
à  faire  rouler  partout  les  wagonnets  portant  Talimentation..., j'au- 
rai fait  une  énumération  complète,  je  crois,  bien  que  sommaire, 
de  cette  magnifique  colonie. 

Certes,  l'aspect  général  est  appelé  à  s'embellir.  Quand  les  trois 
serres  auront  donné  de  quoi  fleurir  les  jardins  si  bien  dessinés, 
qui  enveloppent  tout  les  corps  du  bâtiment;  quand  auront  grandi 
les  haies  vives  d'épine,  de  fusain,  de  laurier-rose  qui  (sauf  à 
la  correction  paternelle)  doivent  tenir  lieu  de  murs  de  séparation, 
quand  on  aura  assuré  le  succès  définitif  des  «  Normandîes  »,  des 
houblonnîères  et  de  la  vigne  qui  doivent  servir  d'abord  à  l'édu- 
cation rurale  d'une  partie  des  enfants;  quand  les  trois  mille  ar- 
bres fruitiers  déjà  plantés  auront  commencé  leur  croissance, 
quand  enfin  les  rosiers  grimpants  ou  les  espaliers  auront  garni  les 
murs  des  pavillons;  oh  alors  !  l'œil  sera  de  tout  point  charmé.  Son 
contentement  apaisera  quelques  regrets  dont  le  visiteur  d'aujour- 
d'hui a  peine  à  se  défendre.  Dans  ces  terrains  encore  nus,  on 
trouve,  par  exemple  que  l'infirmerie  est  bien  rapprochée  du  champ 
d'épandage,  grâce  auquel  la  colonie  doit  s'assurer  à  elle-même 
une  fertilisation  intensive  du  sol  ;  et  on  trouve  que  la  morgue  est 
également  bien  près  de  l'infirmerie,  puisqu'elle  est  sous  les  fenê- 
tres mêmes  des  chambres  d'isolement.  Mais  l'architecte  qui,  mieux 


(t)  Chaque  groupe  de  ceUuIes  4  un  snrveiUant.  II  estd^ailleura  peu  probable 
qu'elles  soient  topjours  toutes  occupées,  car,  à  la  Petite-Roquette,  la  moyenne 
des  corrections  paternelles  est  de  25  à  3()  et  le  maximum  reste  entre  40  et  45. 
Aussi  se  servira-t-on  des  cellules  non  occupées  comme  cellules  d'observation 
pour  étudier  le  caractère,  les  mœurs,  les  aptitudes  des  nouveaux,  arrivants.  L^or- 
ganisation  de  cette  période  d'étude  ne  peut  qu'être  approuvée.  [Bulletin,  1892, 
p.   785.) 
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que  tout  autre,  saitroeV  son  plan  terminé,  son  œuvre  achevée  (1), 
nous  explique  comment  la  verdure  des  arbres  purifiera  tout,  om- 
bragera tout  et  ne  laissera  voir  certaines  choses  qu'à  demi. 

Pénétrons  maintenant  dans  quelques-uns  des  intérieurs  les  plus 
importants . 

Les  enfants  de  la  correction  paternelle  seront  absolument  isolés» 

Chacun  aura  sa  «  chartreuse  »  composée  d'une  large  cellule  et 
agrémentée,  comme  je  l'ai  dit,  d'un  petit  jardin  (de  plain-pied)  où 
il  pourra  respirer,  travailler  un  peu  la  terre  et,  si  l'époque  et  la 
durée  de  sa  détention  le  permettent,  faire  pousser  quelques  fleurs, 
les  arroser  avec  l'eau  qu'on  lui  apportera  sur  sa  demande.  On  a 
pris  beaucoup  de  précautions  pour  que  le  reclus  ne  puisse  rien  gas- 
piller ni  rien  détériorer.  Ainsi  son  bec  de  gaz  est  allumé  parle  cou- 
loir :  la  lumière  lui  arrive  par  une  sorte  de  guichet,  clos,  en  dedans, 
par  une  glace  fixe,  placée  à  la  hauteur  de  la  table  de  travail.  Le 
plancher  est  ciré,  mais,  du  côté  du  lavabo,  le  sol  est  dallé  en  car- 
reaux de  grès  cérame.  La  table  est  mobile,  mais  la  fenêtre  ne  peut 
être  ouverte  à  volonté. 

Dans  le  reste  de  la  colonie,  réservé  aux  enfants  de  l'article  60, 
et  à  des  enfants  dont  seront  soigneusement  exclus  les  indiscipli- 
nés (2),  les  huit  pavillons  sont  tous  entièrement  semblables  les 
uns  aux  autres.  Au  rez-de-chaussée  :  une  salle  d'études,  un  réfec- 
toire et,  à  chacune  des  extrémités,  une  salle  de  réunion,  de  lec- 
ture ou  de  jeu  oii  les  enfants  pourront  se  trouver  ensemble  le 
soir  (3);  à  l'étage,  le  dortoir,  très  clair,  très  aéré  (4),  avec  des 
cellules  à  claire-voie,  dont  les  portes  demi-pleînos  peuvent  toutes 
simultanément  s'ouvrir  à  l'aide  d'une  poignée  commandant  toute 


(1)  Llnfirmerie,  située  au  Nord-Est,  comprendra  20  ou  25  lits  :  eUe  est  entourée 
de  plantations  serrées  qui  formeront  plus  tard  un  véritable  bois. 

(2)  Montesson  u'a  aucunement  le  caractère  d'une  colonie  publique.  C'est  une  co- 
lonie privée,  appartenant  au  département  do  la  Seine  et  dont  une  Commission  du 
Conseil  général,  présidée  par  M.  Lucipia,  a  dressé  le  programme  d'orthopédie 
morale.  Le  désir  du  Conseil  serait,  croyons-nous,  de  choisir  ses  sujets  et  de  n'y 
recevoir  que  des  enfants  assez  faciles  pour  qu'ils  pussent,  sans  inconvénients,  jouir 
de  ce  régime  de  faveur.  La  division  des  enfants  se  ferait  ensuite  en  prenant  pour 
base  le  caractère  encore  plus  qoe  l'àgc. 

(3)  Dans  ces  deux  salles  de  famille,  analogues  à  celles  qu'on  trouve  dans  les  éta- 
blissements similaires  de  Suisse,  les  enfants  pourront,  le  jour,  recevoir  la  visite  de 
leurs  parents,  le  soir,  entendre  des  conférences  :  en  général.  Tune  des  deux  sera 
consacrée  à  la  récréation,  l'autre  sera  réservée  à  la  lecture. 

(4)  Outre  les  vastes  fenêtres,  il  possède  des  ventilateurs.  Il  est  chauffé,  comme 
le  reste  du  pavillon,  par  un  calorifère  à  air  chaud.  Ce  mode  de  chauffage,  très 
critiqué  À  l'étranger  et  même  en  France,  est  en  usage  dans  tous  les  bâtiments, 
sauf  à  l'infirmerie  et  dans  les  cellules  de  la  corretion  paternelle,  où  l'on  a  appli- 
que le  chauffage  à  vapeur. 


une  rangée  de  chambrettes,  les  lavabos  au  milieu  du  dortoir  et 
deux  chambres  de  surveillants,  dominant  à  peu  près  Tune  une 
partie,  l'autre  une  autre. 

Ainsi,  c'est  de  ce  pavillon  que  sortiront  les  40  enfants  pour  aller 
à  leurs  ateliers  respectifs;  c'est  là  qu'ils  reviendront  pour  manger, 
pour  étudier,  pour  passer  le  temps  que  ne  leur  prendra  pas  le  tra- 
vail manuel.  Il  faut  louer  le  Conseil  général  d'avoir  adopté  (par- 
tiellement au  moins)  ce  principe  de  la  maison  de  famille,  qui  a 
donné  depuis  si  longtemps  de  si  bon  résultats  aux  deux  Mettray, 
à  Red-Hill  (en  Angleterre^,  à  Dtisselthaler  et  à  la  Rauhe-Haus 
(en  Allemagne).  Reste  à  savoir  si  ce  principe  sera  appliqué  cor- 
rectement et  de  manière  à  en  tirer  l'action  morale  qu'il  comporte. 

Dans  les  établissements  que  j*ai  cités,  la  maison  de  famille  a 
plutôt  un  nombre  moindre  de  pensionnaires.  J'en  ai  vu  qui  ne 
consentaient  pas  à  mettre  ensemble  plus  de  15  à  18  garçons.  Puis 
surtout,  chacun  de  ces  groupes  avait  à  sa  tête  un  chef  responsable, 
demeurant  là,  vivant  là,  s'enquérant  sans  cesse  de  ce  que  chaque 
enfant  devenait,  même  aux  heures  et  dans  les  exercices  où  il 
n'était  plus  sous  sa  garde  immédiate.  A  Dtisselthaler,  on  m'a 
montré  un  homme  qui  venait  de  passer  ainsi  trente  ans  dans  la 
même  maisonnette  avec  des  générations  de  pupilles. 

A  Montesson,  la  surveillance  me  paraît  devoir  réaliser  sur  le 
régime  de  nos  colonies  publiques  un  progrès  à  coup  sûr  remar- 
quable. Pour  364  enfants  (1),  on  aura  24  contremaîtres  ou  insti- 
tuteurs. Ce  sera  un  surveillant  pour  15  pensionnaires,  proportion 
à  laquelle,  en  France,  nous  ne  sommes  guère  accoutumés.  Elle 
ne  sera  pas  excessive,  eu  égard  aux  grands  espaces  et  aux  nom- 
breux recoins  ombragés  et  fleuris  qu'il  s'agira  de  ne  pas  perdre  de 
vue.  Cette  proportion  n'en  est  pas  moins  très  louable.  Mais  voici  la 
question  que  je  me  pose  :  Est-ce  que  les  deux  surveillants  qui  cou- 
cheront dans  les  pavillons  s'y  succéderont  à  tour  de  rôle,  un  soir 
ou  deux  par  semaine,  ou  une  semaine  de  loin  en  loin,  je  suppose, 
pour  aller  ensuite  passer  le  reste  du  temps  en  famille  dans  une  des 
douze  maisons  disséminées  sur  les  chemins  de  ronde  ?  Y  aura-t-il 
ainsi  un  roulement  et  un  va-et-vient  qui  feront  que  la  responsabilité 
s'émiettera  et  se  dispersera  au  lieu  de  se  concentrer?  Je  le  crains  ; 
mais,  si  cela  était,  les  trois  quarts  du  bénéfice  à  retirer  de  ce  bel  en- 
semble de  constructions  et  de  ces  habiles  aménagements,  seraient, 
à  mes  yeux,  très  compromis. 

■  ■  ' 

(4)  Huit  payiUons  à  40  enfantf  et  44  enfants  de  la  correction  patemeUe. 
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Reste  la  question  la  plus  grave.  En  se  promenant  dans  cette 
colonie  si  riche  en  aspects  flatteurs  et  où  l'on  épuise  toutes  les 
inventions  d'une  architecture  savante  et  pratique,  on  cherche  la 
chapelle.  Il  n*y  en  a  pas  !  Cependant  la  loi  même  (non  pas  le  rè- 
glement de  r  Administration,  mais  la  loi)  ordonne  que  les  pupilles 
reçoivent  «une  éducation  morale,  religwiseei  professionnelle». 
Où  la  religion  trouvera -t-elle  asile  ?  Où  le  culte  pourra-t-il  être 
célébré?  On  m'a  dit  :  «Il  y  a  la  salle  des  conférences;  le  diman- 
che, on  pourra  la  prêter,  si  on  la  demande.  » 

Sans  doute,  les  protestants,  qui  ne  croient  pas  que  le  lieu  du 
culte  ait  besoin  d'être  lui-même  consacré,  pourront  se  contenter 
de  la  salle  des  conférences  et  parler  devant  les  fresques  munici- 
pales. Les  catholiques  pourront-ils  accepter  ces  conditions?  Il  ne 
le  semble  pas.  Nous  verrons  ce  qui  adviendra,  de  même  que  nous 
verrons  plus  tard,  si  on  veut  bien  recommencer  à  nous  la  donner, 
la  proportion  des  rechutes  ou  récidives. 

Car  eufln,  c'est  toujours  là  qu'il  faut  en  revenir.  C'est  beaucoup 
de  faire  que  l'enfant  prenne  plaisir  à  rester  dans  un  milieu  com- 
mode et  gai.  C'est  beaucoup  qu'il  y  reçoive  une  éducation  scolaire 
et  une  instruction  professionnelle  qui  Tarment  pour  les  luttes  de  la 
concurrence.  Mais  il  serait  meilleur  encore  de  l'armer  pour  la  lutte 
contre  lui-même  et  contre  les  mauvais  instincts  résultant  de  sa 
première  éducation. 

C'est  pourquoi  au  sortir  de  cette  visite,  dans  laquelle  j'admire 
très  sincèrement  l'architecte  qui,  avec  deux  millions  et  demi,  a 
fkit  tant  de  prodiges,  je  ne  puis  m'empêcher  de  m' écrier  :  «  Oh  ! 
l'humble  maisonnette  de  Diisselthaler  !  Oh!  la  petite  maison  Suisse 
aux  contrevents  verts,  et  où  l'on  ne  veut  pas  plus  de  soixante 
enfants,  subdivisés  par  familles  de  dix  ou  douze  I  Oh  !  le  directeur 
et  la  directrice  mangeant  au  réfectoire  avec  leurs  élèves!  Ils  ont 
abaissé  la  récidive  à  2  et  demi  pour  cent.  Est-il  sûr  que  l'on 
puisse  contempler  de  pareils  résultats  du  haut  de  la  salle  de  con- 
férences de  la  belle  colonie  de  Montesson  ?» 

Henri  Joly. 


LE  PROJET  DE  RÉFORME 

DU     CODE     D'ORGANISATION     JUDICIAIRE 

KT 

DU  CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE  ALLEMANDS 


Le  Code  d'organisation  judiciaire  et  le  Code  de  procédure 
pénale  qui  ont  introduit  en  Allemagne  l'unité  de  la  justice  ne 
remontent  pas  à  une  date  bien  éloignée,  ils  ont  été  promulgués 
en  1877  et  ne  sont  entrés  en  vigueur  que  deux  années  plus  tard . 
Tous  deux  ont  été  considérés  comme  des  œuvres  sinon  parfaites, 
du  moins  marquées  au  coin  du  progrès,  rédigées  et  conçues  dans 
un  esprit  libéral  :  le  premier,  contenant  des  réformes  utiles  et 
sages  sur  la  compétence  des  tribunaux,  la  participation  des  ci- 
toyens à  Texercice  de  la  justice;  le  second,  conciliant,  c<  dans 
une  juste  mesure,  les  intérêts  de  la  défense  avec  les  légitimes 
nécessités  de  la  poursuite  et  de  la  répression  (1)  ». 

11  peut  donc  sembler  étonnant  qu'un  projet  de  réforme  d'œuvres 
aussi  considérables  soit  déjà  proposé  et  mis  en  discussion  (2),  et 
l'étonnement  grandit  encore  en  présence  de  l'opposition  et  des 
critiques  passionnées  que  soulève  ce  projet. 

Dans  la  presse,  à  la  tribune  du  Reichstag,  lors  de  la  première 
délibération  préparatoire  qui  a  eu  lîeu  au  mois  de  janvier,  les 
principales  innovations  en  ont  été  vivement  attaquées  :  «  Ce 
projet,  a-t-on  dit  et  répété  maintes  fois  depuis  lors,  est  un  véri- 
table retour  en  arrière,  c'est  une  œuvre  de  réaction  qui  sup- 
prime une  partie  des  garanties  de  la  défense,  qui  élargit  l'appli- 
cation de  la  détention  préventive,  qui  diminue  considérablement 
la  compétence  du  jury,  rétablit  le  résumé  du  Président  de  Cour 
d'assises,  étend,  au  détriment  des  accusés,  l'application  de  la 
procédure  de  contumace  et  constitue  pour  toutes  ces  raisons  une 


(1)  Dagain,  iiitrodaction  au  Code  de  procédure  pénale  allemand  tràdaît  et  ào* 
noté,  page  CXYl. {Bulletin,  1889,  p.  661,) 

(2)  n  convient  cependant  d'ajouter  que  ces  deux  Codes  reposaient  sur  un  certain 
nombre  de  compromis,  et  qu'on  avait  plusieurs  fois  reconnu  Tutilitë  d'une  refonte 
générale  de  leurs  dispositions. 
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atteinte  aux  droits  essentiels  et  inviolables  du  citoyen.  Sur  quel- 
ques points  particuliers,  le  projet  apporte  bien  des  améliorations; 
par  exemple,  il  introduit  le  droit  d'appel  contre  les  jugements 
rendus  par  les  Chambres  criminelles  des  tribunaux  régionaux, 
il  accorde  une  indemnité  pécuniaire  aux  condamnés  reconnus 
innocents,  mais  c'est  acheter  trop  cher  ces  deux  réformes  que  do 
les  acquérir  au  prix  d'aussi  lourds  sacrifices  et  mieux  vaut  repous- 
ser Tœuvre  tout  entière.  » 

Il  est  donc  à  prévoir  que  le  projet  subira  de  nombreuses  modi- 
fications, peut-être  même  un  bouleversement  complet,  devant  la 
Commission  du  Keichstag  qui  Texamine  en  ce  moment  et  qui,  à 
en  juger  par  quelques  notes  publiées  dans  les  journaux,  aurait 
proposé  déjà  d'importantes  transformations.  Il  serait  dès  lors  pré- 
maturé d'en  présenter  une  étude  complète  et  détaillée,  et  notre 
rôle  doit  se  borner,  pour  le  moment,  à  exposer  les  principales 
dispositions  de  la  réforme  projetée,  en  les  accompagnant  de 
quelques  commentaires  oii  nous  présenterons  à  la  fois  les  argu- 
ments que  le  Gouvernement  fait  valoir  pour  les  justifier  et  les 
critiques  acerbes  dont  elles  ont  été  l'objet. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  judiciaire,  les  modifications 
proposées  sont  les  suivantes  : 

1"  Extension  de  la  compétence  des  tribunaux  d'échevins  ; 

2"  Attribution  aux  Chambres  criminelles  des  tribunaux  régio- 
naux de  la  connaissance  de  certains  crimes  qui  sont  aujourd'hui 
du  ressort  de  la  Cour  d'assises  ; 

3"  Réduction  des  Chambres  criminelles  de  cinq  à  trois  juges  ; 

4'  Le  roulement  et  la  composition  des  Chambres  sont  enlerés  au 
Presidium  du  tribunal  régional  et  confiés  à  l'Administration  de  la 
justice  de  chaque  État. 

Les  principaux  changements  apportés  au  Code  de  procédure 
pénale  sont  au  nombre  de  sept  : 

1°  Indemnité  accordée  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires; 

2**  Introduction  de  l'appel  contre  les  jugements  des  Chambres  cri- 
minelles des  tribunaux  régionaux  ; 

3"  Suppression  de  quelques  garanties  qui  avaient  pour  but  prin- 
cipal de  suppléer  au  défaut  d'appel  ; 

4"  Établissement  d'une  procédure  sommaire  en  matière  de  fla- 
grants délits; 

5'  Extension  de  la  procédure  de  contumace  ; 
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6*  Modification  apportée  au  mode  de  prestatioû  de  serment  des 
témoins  ; 

7»  Résumé  des  débats  par  le  Président  do  la  Cour  d'assises,  après 
le  réquisitoire  et  les  plaidoiries. 

I.  —  Modifications  proposées    bn    matière 
d'organisation  judiciaire 

1"  —  Extension  delà  compétence  des  tribunaux  d'échevins,  —  Le 
tribunal  d'échevins  (Scliœflfengericht),  qui  correspond  à  peu  près 
à  notre  tribunal  de  simple  police,  se  compose  du  juge  du  tribu- 
nal de  bailliage  et  de  deux  échevins  qui  sont  des  particuliers 
choisis  sur  une  liste  dressée  chaque  année.  D'après  l'article  27  du 
Gode  d'organisation  judiciaire,  il  connaît  de  toutes  les  contra- 
ventions et  délits  punis  au  maximum  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  ou  d'une  amende  de  600  Marks.  En  outre,  l'article  29 
ajoute  que,  quand  il  s'agit  de  délits  plus  graves,  qui  sont  de  la 
compétence  des  Chambres  criminelles  des  tribunaux  régionaux, 
celles-ci  peuvent  renvoyer  les  débats  et  le  jugement  de  l'affaire 
devant  le  tribunal  d'échevins,  s'il  est  à  présumer,  d'après  les  cir- 
constances de  fait,  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  prononcer  une 
peine  supérieure  à  trois  mois  ou  600  Marks  d'amende.  Les  tri- 
bunaux d'échevins  sont  en  fait  les  véritables  juges  des  délits  (1). 
«  Pendant  le  cours  de  l'année  1881,  dit  M.  Dubarle  (2),  88,3  p.  100 
des  délits  ont  été  portés  devant  leur  justice,  tandis  que  le  tribu- 
nal régional  n'en  a  jugé  que  11,7  p.  100.  »  Le  projet,  s'inspirant 
de  cette  pratique,  et  voulant  la  simplifier,  décide  que  les  tribu- 
naux d'échevins  connaîtront  des  délits  de  moyenne  importance, 
vols,  détournements  pouvant  entraîner  une  amende  maximum 
de  100  Marks,  et  pourront  même  connaître  de  graves  délits  contre 
les  personnes,  tels  que  violation  de  domicile,  menaces,  coups  et 
blessures.  La  rectitude  et  la  sûreté  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  bailliage  ont  été  généralement  constatées,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  et  il  y  a  une  foule  de  ces  tribunaux  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  occupés.  Il  semble  que  ce  ne  soit  pas  une 
innovation  bien  dangereuse,  puisque  nous  venons  de  voir  qu'en 
pratique  la  plupart  des  délits  sont  actuellement  jugés  par  les 


(1)  Le  délit  est  le  fait  puni  de  U  dëtention  ou  de  remprisonnement  pendant  cinq 
ans  au  pla«. 
{2)  Code  d'organisation  judiciaire  allemand,  introduction,  p.  CI. 
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tribunaux  d'échenns,  pourtant  on  a  soutenu  qu'il  était  mauvais 
de  diminuer  dans  cette  mesure  la  compétence  des  tribunaux 
régionaux.  Le  cas  peut  être  compliqué,  et  il  n'y  a  pas  d'instruc- 
tion préalable  devant  les  tribunaux  d'échevins,  le  procureur  de 
bailliage  seul  prépare  les  débats,  les  échevins  n'ont  que  trop  ra- 
rement une  opinion  personnelle  sur  Taffaire,  ordinairement  ils 
se  contentent  d'approuver  le  sentiment  du  juge  (1). 

2.  —  Attribution  aux  Chambres  criminelles  des  tribunaux  rrf- 
gionaux  de  certains  crimes  qui  sont  aujourd'hui  du  ressort  des 
Cours  d'assises.  —  Si,  d'un  côté,  la  compétence  des  Chambres 
criminelles  se  trouve  restreinte,  elle  est  étendue,  d'autre  part,  car 
le  projet  enlève  aux  Cours  d'assises  la  connaissance  de  certains  cri- 
mes, tels  que  le  parjure,  le  viol,  le  faux  en  écriture  publique,  et  la 
banqueroute  frauduleuse  ;  les  infractions  de  droit  commun  qui  sont 
laissées  aux  Cours  d'assises  sont  principalement:  le  meurtre,  l'ho- 
micide, les  blessures  ayant  entraîné  la  mort,  la  fausse  monnaie^ 
l'incendie  volontaire  et  les  crimes  tels  que  le  rapt  avec  violence. 
Cette  diminution  du  rôle  du  jury  dans  la  justice  criminelle  devait 
nécessairement  soulever  bien  des  protestations,  chez  un  peuple 
qui  admet  l'élément  laïc  (IjaVen-Element)  au  bas  et  au  sommet  de 
l'échelle  des  tribunaux  criminels.  Lors  de  la  discussion  du  Code 
d'organisation  judiciain^,  on  avait  même  très-vivement  demandé 
l'introduction  du  même  élément  dans  les  tribunaux  régionaux, 
et  la  Commission  du  Keichstag  avait  adopté  la  création  de  Cham- 
bres criminelles  composées  de  deux  juges  et  de  trois  échevins.  La 
proposition  actuelle  paraît  être  un  pas  en  arrière;  on  ajustement 
fait  remarquer  qu'elle  était  une  mesure  dangereuse  et  qu'elle 
pourrait  constituer  un  jour  un  puissant  argument  contre  le  main- 
tien même  des  Cours  d'assises.  En  effet,  ou  bien  il  faudra  dimi- 
nuer le  nombre  annuel  des  sessions,  ce  qui  allongera  la  durée  de 
la  détention  préventive,  ou,  si  on  ne  le  modifie  pas,  le  rôle  de 
chaque  session  ne  comprendra  que  bien  peu  d'affaires^  et  on  pourra 
trouver  inutile  de  mettre  en  mouvement  pour  des  cas  isolés  cet 
appareil  coûteux  et  compliqué.  On  a  très  justement  dit  dans  la 
discussion  du  Reichstag  qu'il  serait  beaucoup  plus  conforme  aux 
précédents  d'augmenter  au  lieu  de  restreindre  le  rôle  du  Laïen- 


(1)  National  Zeiiung^  12  jânTÎer  1895  (Morgenansgabe),  article  du  professeur  Karl 
Binding;  séance  du  Beiohstag  du  17  janvier,  oiseours  du  député  Bintelen. 
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Elément  dans  la  justice  criminelle  (1).  Ajoutons  que  la  compétence 
des  Cours  d'assises  est  bien  moins  étendue  en  Allemagne  que  chez 
nous,  elle  ne  s'applique  en  principe  qu'aux  crimes  frappés  d'une 
peine  de  plus  de  cinq  ans  de  travaux  forcés;  «pendant  le  cours 
de  l'année  1881,  dit  M.  Dubarle  (2),  les  Cours  d'assises  n'ont  jugé 
que  14  p.  100  des  crimes,  et  les  tribunaux  régionaux  86  p.  100.» 

3.  —  Le  nombre  des  juges  composant  les  Chambres  criminelles 
des  Tribunaux  régionaux  est  réduit  de  cinq  h  trois,  —  Cette  inno. 
vation  est  importante;  l'article  77  du  Code  d'organisation  judi- 
ciaire décide  que  les  Chambres  criminelles  se  composent,  pour  les 
débats  et  le  jugement  dos  afDaiires,  de  cinq  juges,  y  compris  le 
président,  sauf  pour  les  affaires  de  peu  d'importance,  et,  d'autre 
part,  aux  termes  du  Code  de  procédure  pénale  (art.  262),  l'accusé 
ne  peut  être  déclaré  coupable  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  c'est-à-dire  de  4  voix  sur  5.  Il  suffira,  d'après  le  projet, 
d'une  majorité  de  2  voix  sur  3  pour  la  condamnation.  Ainsi  la 
compétence  des  Chambres  criminelles  se  trouve  élargie,  et  le 
nombre  de  leurs  membres  est  en  même  temps  diminué;  il  est  vrai 
que  cette  diminution  est  compensée  par  l'introduction  de  la  pro- 
cédure d'appel  contre  les  décisions  des  Chambres  criminelles. 

4.  —  Le  roulement  et  la  composition  des  Chambres  sont  enlevés 
au  Presidium  du  Tribunal  régional  et  confiés  h  V Administration  de 
la  Justice  de  chaque  État.  —  D'après  le  Code  d'organisation  judi- 
ciaire, le  Président  du  Tribunal  désigne  chaque  année  la  Chambre 
qu'il  veut  présider  et  il  n'a  pas  le  droit  de  siéger  dans  une  autre  : 
les  Vice-Présidents  se  répartissent  entre  eux,  à  la  majorité  des 
voix,  les  autres  Chambres;  enfin,  le  Presidium,  sorte  de  collège 
composé  du  Président,  des  Vice-Présidents  et  du  juge  doyen,  éta- 
blit le  roulement  des  juges,  règle  la  compétence  des  Chambres  et 
procède  à  la  distribution  des  affaires  entre  elles  (3).  Le  projet  pro- 
pose de  transférer  à  l'Administration  de  la  Justice  le  soin  de  nom- 
mer les  Présidents  des  différentes  Chambres  des  Tribunaux  et  les 
juges  qui  doivent  les  composer.  Cette  proposition  ne  pouvait  man- 


(1)  Xational   Xtitung  18  janvier  {DriUe-Autgaht)  débats   do  Soichstag,  député 
SchrOder;  Kolnische-Volksztitung  10  janvier  1895,  1"  colonne. 

(2)  Code  d'organisation  judiciaire  allemand,  introduction,   p.  CCXX,  note  1. 

(3)  Dubarle,  op.  cit..,  p.  CXCV  et  suiv. 
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quer  de  soulever  de  nombreuses  critiques,  car  elle  est  de  nature  à 
porter  atteinte  i  Tindépendance  des  magistrats,  en  les  plaçant 
sous  l'autorité  et  T  influence  directe  de  T  Administrât  ion. 

C'est  en  vain  que  les  représentants  du  Gouvernement  ont 
affirmé  au  Reichstag  que  cette  réforme  avait  été  inspirée  par  Tuni- 
que désir  de  remédier  aux  inconvénients  du  mode  de  roulement 
aujourd'hui  en  vigueur,  et  qu'il  n'y  fallait  cherclier  aucune  arriére 
pensée  politique.  Presque  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la 
première  discussion  en  ont  signalé  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers. 


IL  —  Modifications  proposées  en  matière  de 

PROCÉDURE  PÉNALE 

Il  serait  assez  difficile  de  classer  méthodiquement  ces  diffé- 
rentes modifications.  Nous  nous  contenterons  de  les  énumérer 
d'après  leur  importance,  en  commençant  par  celles  qui  ont  réuni 
le  plus  grand  nombre  d'adhésions. 

1.  —  Indemnité  accordée  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires,  — 
Le  projet  accorde  une  indemnité  aux  Individus  injustement  con- 
damnés dont  l'innocence  est  établie  à  la  suite  d'une  procédure 
dite  :  Wiederavfnahnieverfahren  (reprise  d'une  procédure  terminée 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  art.  399  et  suivants 
C.  proc.  pén.),  qui  correspond  à  la  revision  du  droit  criminel  fran- 
çais (1).  Le  Reichstag  avait  déjà  émis  un  vote  en  1886,  en  faveur  de 
cette  réforme.  C'est  l'Administration  de  la  justice  de  l'État  qui 
accordera  l'indemnité  et  en  fixera  le  taux.  La  réforme  proposée 
ne  s'applique  qu'aux  individus  qui  ont  été  condamnés,  et  non  aux 
inculpés  qui  sont  simplement  acquittés  ou  renvoyés  des  fins  de  la 
poursuite,  après  avoir  subi  une  détention  préventive . 

2 .  —  Introduction  de  V appel  contre  les  jugements  des  Chambres 
criminelles  des  Tribunaux  régionaux, —  Le  Code  de  procédure  pé- 
nale de  1877  décide  que  les  jugements  des  Cours  d'assises  et  des 
Tribunaux  régionaux  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ;pour  justifier 
cette  solution,  qui  avait  soulevé  une  grave  discussion^  on  avait  dit, 

(1)  Dagain,  introdacdon  an  Code  de  procédure  pénale  allemand,  p.  CXIII. 
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dans  les  travaux  préparatoires,  que  le  maintien  d'un  double  de^é 
de  juridiction  était  incompatible  avec  la  procédure  orale,  telle 
qu'elle  est  organisée  par  le  Code.  «  Le  juge  forme  sa  conviction 
d'après  ce  qu'il  voit  et  ce  qu'il  entend  à  Taudience  ;  la  tenue,  l'at- 
titude, la  physionomie  des  témoins  sont  autant  de  causes  qui 
peuvent  influer  sur  son  opinion  et  le  déterminer  à  ajouter  une  foi 
plus  ou  moins  grande  à  leurs  déclarations  ;  un  procès-verbal  est 
impuissant  à  fixer  ces  nuances  insaisissables.  Or,  c'est  sur  le  vu 
de  procès-verbaux  que  statuent  gé.néralement  les  tribunaux  du 

second  degré Si  les  juges  d'appel  sont  censés  présenter  plus  de 

garanties  au  point  de  vue  de  la  science  du  droit,  il  est  difficile 
d'admettre  qu'ils  soient  meilleurs  appréciateurs  des  faits  que  les 
juges  inférieurs  (l).»Le  projet  abandonne  cependant  cette  concep- 
tion pour  revenir  aux  règles  suivies  auparavant  dans  plusieurs 
contrées  de  l'Allemagne.  L'exposé  des  motifs  dit  que  le  système 
inauguré  par  le  Code  de  1877  n'a  pas  acquis  la  confiance  publique; 
la  seule  garantie  sérieuse  contre  une  appréciation  inexacte  des 
faits  consiste  dans  l'examen  de  Taffaire  par  d'autres  juges.  Il  faut, 
du  reste,  reconnaître  que  cette  importante  innovation  a  été  géné- 
ralement accueillie  avec  faveur,  bien  que  les  critiques  ici  encore 
n'aient  pas  manqué  (2),  mais  elles  ont  surtout  porté  sur  Torgani- 
sation  delà  nouvelle  procédure  d'appel  et  la  suppression  de  certaines 
garanties  données  à  la  défense  par  le  Code  de  1877  et  qui,  d'après 
le  projet,  n'ont  plus  de  raison  d'être,  puisque  l'appel  est  rétabli. 
L'appel  contre  les  décisions  des  Chambres  criminelles  sera  porté 
devant  les  Tribunaux  régionaux  supérieurs,  la  procédure  sera,  en 
principe,  orale,  comme  devant  les  juges  de  première  instance, 
mais  le  tribunal  pourra,  s'il  croit  inutile  d'entendre  les  témoins  de 
nouveau,  se  contenter  de  la  lecture  des  procès-verbaux  de  leur 
première  déposition.  Il  est  à  craindre  que  cette  faculté  ne  tende  à 
devenir  une  habitude,  si  l'on  songe  que  le  ressort  des  Tribunaux 
d'appel  est  considérablement  étendu  et  que  la  comparution  des 
témoins  et  des  experts  exigera  de  grands  frais.  Il  y  a  en  Allema- 
gne 28  Tribunaux  supërieurs,comprenant  chacun  dans  leur  ressort 
une  population  moyenne  qui  est  environ  de  un  million  et  demi 
d'habitants  (3).  Le  Secrétaire  d'État  au  Ministère  de  la  Justice 


(1)  Daguin,  op.  cit.,  introduction,  p.  CX. 

(2)  L'appel    a    trouve  de  nombreux  adversaires,  surtout  parmi  les  membres  du 
Tribunal  de  l'Empire. 

(3)  Dubarle,  op.,  ciU^  p.  CCXLVIlf. 
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avouait  devant  le  Eeichstag  que  Tintroduction  de  Tappel  n*est 
facile  à  concilier  ni  avec  le  principe  de  Toralité  qui  est  la  base  de 
la  procédure  de  première  instance,  ni  avec  la  grande  étendue  des 
ressorts  des  Tribunaux  supérieurs  (1). 

Mais  arrivons  surtout  aux  conséquences  qui  doivent,  d'après  le 
projet,  résulter  de  cette  réforme. 

3.  —  Suppression  de  certaines  garanties  qui  ont  été  introduites 
dans  la  procédure  pour  suppléer  au  défaut  d*  appel.  — La  pratique, 
dit  le  projet,  a  montré  que  ces  prétendues  garanties  étaient  inutiles 
et  ne  servaient  qu'à  ralentir  et  énerver  Taction  de  la  justice.  En 
conséquence,  il  propose  de  supprimer  plusieurs  dispositions  du 
Code  de  procédure  pénale.  En  premier  lieu,  nous  avons  déjà  vu 
que  le  nombre  des  juges  des  Chambres  criminelles  est  diminué. 
Les  autres  réformes  constituent  des  atteintes  plus  directes  au 
droit  de  la  défense  et  ont  soulevé  de  nombreuses  objections.  Le 
projet  abroge  la  règle  consacrée  par  l'article  199  du  Code  de  procé- 
dure pénale,  en  vertu  duquel  le  président  de  la  Chambre  criminelle 
du  tribunal  régional  doit  communiquer  l'acte  d'accusation  à  l'in- 
culpé, et  l'inviter  à  déclarer,  dans  un  délai  fixé,  s'il  réclame,  avant 
les  débats,  une  instruction  préalable  0)  ou  s'il  demande  qu'on 
recueille  certaines  preuves,  ou,  enfin,  s'il  entend  présenter  des 
objections  contre  l'ouverture  de  la  procédure  principale.  Pour 
comprendre  cette  disposition,  il  faut  savoir  qu'en  Allemagne, 
c'est  non  pas  le  juge  d'instruction,  mais  le  tribunal  lui-même  qui 
renvoie  l'inculpé  devant  la  juridiction  compétente.  Cette  façon 
de  procéder  rappelle  le  fonctionnement  de  notre  Chambre  du 
conseil,  supprimée  en  1856.  L'exposé  des  motifs  explique  que 
cette  disposition  entrave  et  ralentit  considérablement  la  marche 
de  la  procédure,  qu'elle  n'offre  pas  de  sérieux  avantages  pour 
l'inculpé  et  qu'elle  devient  inutile  avec  l'introduction  de  l'appel. 
Pourtant,  il  n'est  pas  douteux  que  l'inculpé  peut  avoir,  dans 
quelques  cas,  grand  intérêt  à  demander  une  instruction  préalable 


(1)  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  a  proposé,  soit  de  faire  tenir  des  audiences 
par  le  Tribanal  supériear  dans  les  différentes  parties  du  ressort,  soit  d'établir  une 
Chambre  d'appel  auprès  de  chaque  tribunal  régional. 

(2)  L'article  176  du  Code  de  procédure  pénale  décide  en  effet  que  les  affaires 
pénales  du  ressort  des  tribunaux  régionaux  sont  soumises  à  une  instruction  préala- 
ble: 

1*  Lorsque  le  ministère  public  en  fait  la  demande  ;  2"  Lorsque  Tinculpé  demande? 
conformément  à  l'article  199,  qu'une  instruction  préalable  soit  ouverte  et  fait  valoir 
des  motifs  suffisants  pour  justifier  la  nécessité  de  cette  instruction  au  point  de  vue 
de  la  préparation  de  sa  défense. 
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ou  certaines  mesures  qui  lui  permettront  peut-être  d'établir  son 
innocence,  et  d'échapper  à  des  débats  publics. 

La  Chambre  criminelle,  devant  laquelle  Taffaire  est  renvoyée, 
doit  examiner  tous  les  moyens  de  preuve,  quand  même  ceux  que 
propose  Taccusé  paraîtraient  insignifiants,  entendre  tous  les  té- 
moins et  tous  les  experts  cités.  Cette  règle  protectrice  de  l'arti- 
cle 244  du  Code  de  procédure  pénale  ne  reçoit  exception  que  pour 
les  affaires  de  peu  d'importance,  dans  les  débats  devant  les  tri- 
bunaux d'échevins,  ou,  en  appel,  devantles  tribunaux  régionaux, 
s'il  s'agit  simplement  d'une  contravention  ou  de  poursuites  in- 
tentées sur  une  accusation  privée  (art.  244,  2*  alinéa).  D'après  le 
projet,  l'exception  doit  devenir  la  règle,  et,  dans  tous  les  débats, 
sauf  devant  lesCours  d'assiseset  leTribunal  supérieurde l'Empire, 
le  tribunal  aura  le  droit  de  déterminer  seul  et  souverainement 
dans  quelles  limites  se  fera  l'administration  de  la  preuve.  A  lire 
l'exposé  des  motifs,  les  accusés  font,  le  plus  souvent,  mauvais  usage 
du  droit  que  leur  accorde  cet  article  244;  ils  profitent  de  la  publi- 
cité de  l'audience  pour  soulever  des  incidents  sans  nombre,  afin  de 
faire  traîner  l'affaire,  de  la  compliquer,  pour  poser  aux  témoins 
des  questions  qui  peuvent  blesser  leur  honneur,  et  les  procès  sen- 
sationnels des  dernières  années  ont  montré  à  quels  abus  cette  dis- 
position pouvait  donner  lieu.  Maïs  cette  proposition  de  suppression 
de  l'article  244  a  été  généralement  très  mal  accueillie;  on  a  dit  et 
répété  qu'elle  était  une  violation  injustifiable  du  droit  de  la  dé- 
fense, qu'elle  supprimait  toute  garantie  pour  l'accusé,  et  qu'elle 
enlevait  tout  son  prix  à  rétablissement  de  l'appel,  puisqu'elle  s'ap- 
pliquerait à  la  fois  devant  les  deux  degrés  de  juridiction. 

Enfin,  la  comparution  des  témoins  devant  la  juridiction  d'appel 
ne  sera  pas  nécessaire  et  pourra  être  remplacée  par  la  lecture  de 
leur  précédente  déposition,  toutes  les  fois  que  le  tribunal  jugera 
inutile  de  les  entendre  de  nouveau. 

L'introduction  de  la  procédure  d'appel  doit  emporter  encore 
une  réduction  des  cas  oii  la  revision  d'un  jugement  définitif  peut 
être  réclamée.  Cette  revision,  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot  ci- 
dessus  (Wiederaufnahmeverfahren),est  possible  en  faveur  du  con- 
damné dans  plusieurs  cas  indiqués  par  l'article  399  du  Code  de 
procédure  pénale,  quand  il  est  survenu,  après  la  condamnation, 
des  faits  qui  peuvent  établir  ou  faire  présumer  la  non-culpabilité 
ou  la  culpabilité  moindre  (certaines  pièces  produites  aux  débats 
ont  été  reconnues  fausses  ou  falsifiées,  faux  témoignage,  décou- 
verte de  nouvelles  preuves,  etc).  Dorénavant,  la  reprise  de  la  pro- 
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cédure  ne  serait  admissible  que  dans  les  cas  où  de  nouveaux  faits 
établiraient  d'une  façon  certaine  l'innocence  du  condamné.  La 
limitation  des  cas  où  cette  revision  du  procès  peut  être  intentée, 
a  paru  être  une  conséquence  nécessaire  de  Tintroduction  de  l'ap- 
pel et  d'autre  part  de  la  reconnaissance  du  droit  à  une  indemnité 
en  faveur  des  victimes  d'erreurs  judiciaires. 

4.  —  Introduction  d^une  procédure  sommaire  en  mature  de  fla- 
grants délits.  —  Sur  ce  point,  le  projet  crée  une  véritable  innova- 
tion qui  était  inconnue  jusqu'ici  dans  le  droit  allemand.  C'est  un 
moyen  certain  et  depuis  longtemps  usité  chez  nous  d'éviter  les 
inconvénients  de  la  détention  préventive.  L'individu  pris  en  fla- 
grant délit  pourra  être  immédiatement  traduit  devant  le  tribunal 
compétent  par  le  Ministère  public.  Le  tribunal  jugera  l'affaire  sur 
le  champ  ou  au  plus  tard  le  deuxième  jour.  Cette  procédure  sera 
employé^  devant  les  tribunaux  d'échevins  et  les  tribunaux  régio- 
naux, quelle  que  soit  la  gravité  de  l'infraction  commise,  qu'il  s'a- 
gÎBse  de  1  franc  d'amende  ou  de  quinze  ans  de  réclusion,  disent 
les  adversaires  de  la  réforme. 

5. —  Extension  de  la  procédure  de  contumace.  —  Le  Code  de 
procédure  pénale  montre  un  très  grand  respect  pour  les  droits  de 
la  défense;  il  ne  veut  pas  qu'un  inculpé  puisse  être  condamné  sans 
avoir  été  entendu,  et  il  n'admet  qu'exceptionnellement  les  con- 
damnations par  défaut  ou  par  contumace  (1)  ;  toutes  les  fois  que 
le  prévenu  est  en  fuite  et  que  l'infraction  commise  est  grave,  la 
procédure  est  interrompue  jusqu'au  jour  où  la  justice  a  pu  s'em- 
parer du  coupable  (art.  229  et  suivants).  Le  projet  abandonne  ce 
principe  dont  la  pratique  a  démontré  les  inconvénients  ;  la  procé- 
dure de  contumace  pourra  être  ouverte  toutes  les  fois  que  l'in- 
culpé ne  comparaîtra  pas. 

6 .  —  Modification  apportée  au  mode  de  prestation  de  serment 
des  témoins.  —  Dans  la  procédure  actuelle,  le  serment  ne  doit  être 
prêté  par  les  témoins  qu'une  seule  fois  et  lors  des  débats  publics, 
et  co  n'est  que  par  exception  que  la  prestation  de  serment  est  au- 
torisée pendant  l'instruction  préalable  (art.  65  C.  pr.  pén.).Ce 
projet  adopte  une  règle  analogue  à  celle  qui  est  suivie  dans  notre 
droit  et  impose  aux  témoins  l 'obligation  de  prêter  serment  au  mo- 

(1)  Da^in,  introduction  au  Code  de  procédure  pénale  allemand,  p.  CIV. 
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ment  de  leur  première  déposition  faite  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure préparatoire, 

7.  —  Résumé  des  débats  par  le  Président  delà  Cour  d^  assises  aprks 
le  réquisitoire  et  les  plaidoiries ,  —  Le  Code  de  procédure  pénale 
a  formellement  interdit  au  Président  de  la  Cour  d'assises  de  pré- 
senter le  résumé  des  débats,  d'apprécier  les  faits  et  de  rappeler  les 
arguments  fournis  à  la  fois  par  le  défenseur  et  par  le  Ministère 
public.  Il  décide,  dans  Tarticle  300,  que  le  Président  peut,  après 
les  plaidoiries,  indiquer  aux  jurés  les  points  de  droit  qu'ils  au- 
ront à  prendre  en  considération,  et  leur  expliquer  la  portée  des 
questions  sur  lesquelles  ils  ont  à  se  prononcer,  mais  il  doit  se  gar- 
der de  toute  appréciation  sur  Taffaire.  Le  résumé  des  débats  pré- 
sente presque  toujours  les  caractères  d'un  réquisitoire  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  se  produit  à  un  moment  où  le  défenseur  ne 
peut  plus  répondre  et  il  peut  exercer  une  influence  décisive  sur  le 
verdict  du  jury.  C'est  pour  cela  que  le  Code  de  1877  l'a  interdit, 
c'est  pour  les  mêmes  raisons  que  la  loi  du  19  juin  188ira  supprimé 
chez  nous,  et  l'on  sait  combien  favorablement  cette  suppression  a 
été  accueillie.  Malgré  ces  précédents,  le  projet  accorde  au  Prési- 
dent le  droit  de  présenter  un  résumé  des  éléments  de  la  cause. 

H  reste,  enfin,  à  signaler  une  dernière  disposition,  relative  à  la 
détention  préventive,  que  nous  n'avons  pas  eu  encore  l'occasion 
d'indiquer  et  dont  la  formule  vague  et  indécise  ne  laisse  pas  de 
présenter  quelque  danger.  D'après  le  droit  actuel,  l'individu 
soupçonné  d'avoir  commis  une  infraction,  ne  peut  être  arrêté  pré- 
ventivement que  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  prenne  la  fuite 
ou  ne  profite  de  son  état  de  liberté  pour  faire  disparaître  les  traces 
du  délit  ou  suborner  des  témoins  (art.  112  C.  proc.  pén.).  La  nou- 
velle formule  est  plus  large,  elle  décide  que  la  détention  préven- 
tive pourra  être  également  appliquée  dans  tous  les  cas  où  les  cir- 
constances feront  craindre  que  le  coupable  ne  commette  de 
nouvelles  infractions. 

Nous  avons  ainsi  parcouru  les  principales  innovations  que  le 
Gouvernement  propose  d'apporter  à  l'organisation  de  la  justice 
criminelle  et  au  fonctionnement  de  la  procédure  pénale.  Les  au- 
tres dispositions  de\a,Novelle,  suivant  l'expression  allemande,  n'ont 
pas  grande  importance,  elles  ont  principalement  pour  but  de 
mettre  d'accord  le  nouveau  droit  avec  l'ancien.  Dans  ce  rapide 
exposé,  nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  des  violentes  atta- 
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ques  dont  la  réforme  a  été  l'objet;  on  lui  a  surtout  reproché  d'af- 
faiblir et  de  diminuer  les  garanties  que  la  procédure  pénale  doit 
assurer  à  rinculpé.  Les  moins  prévenus  ont  déclaré  que  le  projet 
contenait  quelques  innovations  heureuses,  mais  qu'il  méritait  bien 
des  critiques.  Il  paraît  dès  à  présent  certain  qu'il  subira  de  nom- 
breuses transformations,  si  toutefois  il  ne  succombe  pas  dans  les 
discussions  qu'il  soulèvera  au  sein  du  Eeichstag. 

Henri  Capitant, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble^ 


REVUE  DU  PATRONAGE 
ET    DES    INSTITUTIONS    PRÉVENTIVES 
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Société  de  patronage  des  jeunes  adultes    détenus 
dans  les  prisons  du  département  de  la  Seine. 

On  se  plaint  de  la  recrudescence  de  criminalité  que  Ton  cons- 
tate d'année  en  année. 

Plusieurs  Sociétés  de  patronage  se  sont  créées  et  cherchent  à 
enrayer  le  mal  en  aidant  au  reclassement  social  des  dévoyés;  mais 
il  y  a  encore  bien  des  lacunes  qu'il  s'agit  de  combler  et  Tune 
d'elles,  et  des  plus  graves,  est  celle  qui  touche  à  l'assistance  des 
jeunes  adultes  condamnés. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper.  Une  nouvelle  génération  s'élève 
dans  le  mal  et  grandira  bientôt  jusqu'à  tout  envahir,js'il  l'on  n'y 
porte  remède.ll  n'en  faut  pour  preuve  que  les  chiffres  impitoyables 
que  relevait  récemment  dans  unjournal  du  matin  un  de  nossavants 
professeurs,  M.  Henri  Joly.  Ils  se  passent  de  tout  commentaires. 

Voici  ces  aperçus  de  la  statistique  criminelle: 

Les  prévenus  au-dessous  de  seize  ans  traduits  en  justice  étaient, 
en  1886,  au  nombre  de  5.596;  en  1891,  6.927^/ soit  1.331  do  plus, 
quoique  le  chiffre  des  enfants,  d'après  les  derniers  recensements, 
ait  diminué  de  plus  de  226.000  têtes. 

Avant  1840,  les  prévenus  de  seize  à  vingt  ans  n'étaient  pas  plus 
de  8.000,  chaque  année;  ils  sont  maintenant  plus  de  31.000  et  la 
progression,  que  révèlent  des  statistiques  impeccables  croît  d'an- 
née en  année,  si  bien  qu'il  ne  paraît  pas  téméraire  de  prévoir  que 
dans  une  huitaine  d'années  le  chiffre  atteint  sera  de  40.000. 

Et  il  n'est  ici  question  que  des  jeunes  criminels. 
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Faut- il  les  abandonner  sans  remède,  et  les  laisser  descendre  peu 
à  peu  jusqu'aux  derniers  échelons  de  la  crîmînalitë.  S'il  suffisait 
d'une  parole  ou  d'un  peu  d'aide  pour  les  sauver,  qui  ne  regrette- 
rait d'avoir  refusé  l'un  ou  l'autre  ?  Et,  d'autre  part,  les  temps  de 
troubles  sont-ils  si  éloignés  de  notre  mémoire  qu'il  n'y  ait  plus 
lieu  de  craindre  une  résurrection  de  cette  dangereuse  armée  du 
vice,  de  la  misère  et  du  crime  ! 

Mais  que  faire?  En  présence  de  cette  marée  montante,  que 
peut  l'effort  individuel  de  quelques  hommes? 

C'est,  nous  l'avouons,  presque  avec  terreur,  devant  l'immensité  de 
la  tâche  qui  s'impose,  et  soutenus  seulement  par  la  vaillance  des 
œuvres  déjà  fondées  que  nous  annonçons  à  notre  tour  la  fondation 
d^nne  Société  de  patronage  des  jeunes  adultes  (jeunes  gens  de  seize  à 
vingt  et  un  ans)  détenus  dans  les  prisons  du  département  de  la 
Seine. 

Cette  Société  se  propose,  avec  l'autorisation  et  le  concours  bien- 
veillant de  l'Administration  pénitentiaire,  de  faire  aux  jeunes 
adultes,  particulièrement  à  ceux  détenus  à  la  Petite-Roquette,  de 
fréquentes  visites,  de  chercher  à  les  relever,  à  les  soutenir  dans 
leurs  projets  de  retour  à  une  vie  meilleure,  et,  lorsqu'ils  lui  en 
paraîtront  dignes,  de  les  patronner  pour  les  faire  rentrer  dans  des 
occupations  régulières.  Elle  prendra  à  sa  charge  les  jeunes  gens 
qui  ne  peuvent  s'adresser  ni  à  la  Société  de  protection  des 
engagés  volontaires,  ni  aux  autres  œuvres  s'occupant  de  l'adoles- 
cence (1). 

Elle  voudrait  ainsi,  dans  la  mesure  des  forces  qu'elle  pourra 
réunir,  circonscrire  le  mal  qui  nous  ronge;  elle  voudrait  apporter 
sa  pierre  au  relèvement  de  l'édifice  social;  elle  espère  surtout  que 
ses  efforts  en  susciteront  d'autres  encore,  plus  puissants  et  plus 
fructueux  que  les  siens. 


(1)  On  sait  qne  le  xiombf«  des  Sociëtës  pratiquant  le  patronage  &  la  Petite-Roquette 
est  imporUnt.  (Bulletin  lS9i,  p.  686  et  1087).  Pour  les  petits  enfants,  H<"««  Ma- 
naa  et  Nivelle,  pour  les  mineurs  de  seize  ans,  le  patronage  de  la  rue  de  Mëxières, 
poar  les  jeunes  adultes  en  lige  et  en  situation  physique  ou  morale  de  s'engager,  la 
Société  de  M.  Félix  Voisin  exercent  leur  ministère.  11  n^  avait  donc  de  lacune, 
dans  cette  série  d^œuvres,  qu'entre  seize  et  dis-huit  ans  et,  en  outre,  pour  les  ma- 
jeurs de  dix-huit  ans  inaptes  à  contracter  un  engagement.  C'est  cet  échelon  que  va 
occuper  la  nouvelle  Société.  A  la  prière  expresse  de  l'Administration,  elle  s'occu- 
pera en  outre  dc^  enfants  détenus  par  voie  de  correction  paternelle,  qu'aucune 
œuvre  encore  ne  visite.  C'est  une  lourde  mission  qui  est  ainsi  ajoutée  à  celle  déjà 
si  ardue  qu'elle  s'était  proposée.  Quand  l'enfant  a  désespéré  tons  les  efforts  de  ses  pa- 
rente, qne  peut  tenter  avec  quelque  chance  de  succès  un  étranger?  Tous  hs  prati- 
cieus  s'accordent  à  dire  que  ce  genre  d'enfants  est  le  plus  difficile  de  tous  et  que 
bien  rares  sont  les  victoires  remportées  par  des  tiers! 


La  première  réunion  des  membres  de  la  Société  a  eu  lieu  le 
27  mars.  L'assemblée  a  procédé  immédiatement  à  Tadoption  des 
statuts,  qui  doivent  être  agréés  par  TAdministration  péniten- 
tiaire. 

Il  résulte  de  ces  statuts  que  la  Société  comprend  des  membres 
sociétaires,  des  membres  souscripteurs  et  des  donateurs;  les  socié- 
taires et  les  souscripteurs  composent  l'assemblée  générale.  Cette 
assemblée  nomme  le  Conseil  d'administration,  qui  se  com- 
pose d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un  secrétaire  gé- 
néral, de  deux  secrétaires,  d'un  trésorier  et  de  six  membres,  dé- 
signés pour  six  ans,  et  renouvelables  par  roulement,  au  moyen 
du  tirage  au  sort. 

Des  visiteurs  sont  présentés  à  l'Administration  pénitentiaire  et 
doivent  être  autorisés  par  elle  à  exercer  leur  mission  dans  les 
cellules. 

Le  premier  Conseil  élu  se  compose  de  M.  Petit,  président,  de 
M.  Passez,  vice-président,  de  M.  Baillière,  secrétaire  général,' de 
M.  René  Piault,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire,  de  M.Démy, 
trésorier.  Les  membres  du  Conseil  sont  MM.  Greffi<îr,  Brueyre, 
Proust,  Henri  Joly,  Gustave  Renoite,  administrateur  du  Prin- 
temps, et  Louis  Rivière. 

Paul  Baillière. 

II 

Société  de  patronage  des  libérés  et  des  adolescents 

de  Marseille. 

La  Société  de  patronage  des  libérés  et  des  adolescents  de  Mar- 
seille (conf.  J?wWetfn,1893,  p.  1120  —1894,  p.  545)  a  tenu  son  as- 
semblée générale  le  10  décembre  1894. 

Il  résulte  du  rapport  de  son  secrétaire  général  que  l'action  de  la 
société  s'est  largement  exercée  cette  année .  Le  nombre  des  patron- 
nés qui  était  en  1892  de  63,  en  1893  de  139,  s'est  élevé  dans  les 
douze  derniers  mois  à  442,  ce  qui  constitue  une  augmentation  de 
303  sur  l'année  précédente. 

Les  patronnés  sont  classés  en  trois  catégories  :  mineurs  de  seize  ans 
(68),  mineurs  de  vingt  ans  (160),  majeurs  (224).  Un  caractère  com- 
mun les  rapproche,  c'est  qu'à  l'exception  de  12  enfants  de  la  pre- 
mière catégorie,  venus  volontairement  ou  remis  par  leurs  parents, 
tout  ce  monde,  grand  ou  petit,  a  passé  par  les  mains  de  la  justice, 
sous  l'inculpation  de  vol,  de  vagabondage  ou  de  délits  divers.  Ce 
sont  donc  bien  les  épaves  de  la  société,  déjà  rejetées  au  hasard  de  la 
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vie,  et  n'ayant  plus  cette  première  condition  de  l'existence 
honorable,  un  casier  immaculé. 

L'éducation  professionnelle  est  rare,  la  moitié  environ  sont 
manouvrîers,  marins,  employés  de  conditions  diverses,  mais  plu- 
tôt médiocres  et  cela  rend  encore  plus  délicate  la  tâche  de  la  Société. 

Qu'arrive-t-on  à  faire  de  ces  éléments  forcément  bien  peu  uti- 
lisables? 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ont  été  rapatriés,  rendus  à 
leurs  familles,  placés  en  condition  ou  envoyés  dans  des  écoles. Pour 
les  deux  autres  catégories  de  patronnés,  la  solution  est  évidem- 
ment plus  délicate,  et  il  nous  semble  bien  qu'elle  n  est  encore  dé- 
finitive que  pour  les  deux  tiers  environ  d'entre  eux,  ce  qui  est 
d'ailleurs  un  fort  beau  résultat.  Nous  voyons,  en  effet,  que,  dans  la 
catégorie  des  mineurs  de  vingt  ans,  45  individus  sur  68  sont  placés 
provisoirement  dans  l'asile  ou  au  chantier;  que,  dans  la  catégorie 
des  majeurs,  sur  224  il  y  en  a  148  dans  les  mêmes  conditions.  Le 
reste  a  été  rapatrié,  replacé,  engagé  dans  l'armée;  il  n'offre  plus 
les  mêmes  préoccupations  sociales  et  peut  être  considéré  à  peu 
près  comme  sauvé.  La  proportion  générale  est  même  plus  grande 
que  les  2/3  si  nous  prenons  l'ensemble  des  patronnés,  puisque 
nous  en  considérons  seulement  99  comme  douteux  sur  un  total  de 
442.  Espérons  que  le  chiffre  du  déchet  s'abaissera  encore. 

C'est  évidemment  le  but  que  se  propose  la  Société.  Elle  a  eu 
l'idée  de  tirer  partie  des  ressources  que  la  mer  peut  offrir  aux 
habitants  de  Marseille,  et  elle  cherche  à  fonder  une  école  d'appren- 
tissage maritime  klSL  Ciotat.  Puisse-t-elle  réussir!  La  vie  du  marin 
est  comme  celle  du  soldat  une  école  du  devoir.  La  Société  pourra 
être  fîère  quand  les  petits  vagabonds  qu'elle  recueille  et  dont  elle 
dirige  vers  le  bien  les  goûts  aventureux ,  auront  appris  à  porter 
dignement  sur  les  mers  lointaines  le  nom  de  la  France . 

P.  B. 

HT 

Le  patronage  dans  la  Drôme. 

La  Sociétédepatnmage  des  libérés  de  la  Drôme  et  du  sauvetage 
de  l'enfance  a  été  fondée  à  Valence,  le  4  août  1894.  Son  origine  est 
double:  d'une  part,  la  Commission  de  surveillance  des  prisons  avait 
été,  dès  les  premiers  mois  de  l'année  1894,  invitée  par  le  préfet  à 
provoquer  à  Valence  la  création  d'une  Société  de  patronage  et  avait 
jeté  les  bases  de  cette  entreprise;  d'autre  part,  la  Société  lyonnaise  de 
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sauvetage  de  Tenfanee,  s'efforçait,  vers  la  même  époque,  de  cods- 
tituer  à  Valence  un  Comité  local  semblable  à  celui  qui  fonctionne 
si  utilement  à  Chalon-sur-àSaône  (1).  C'est  à  cette  double  initiative 
qu'est  due  la  Société  de  Valence. 

Il  s'agissait  avant  tout  de  faire  connaître  au  public  quelle  serait 
l'œuvre  poursuivie.  —  M.  Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon,  vice-président  de  la  Société  lyonnaise  du  sau- 
vetage de  l'enfance,  qui,  dès  le  premier  jour,  s'était  mis  avec  la 
plus  grande  obligeance  à  la  disposition  des  organisateurs,  donna 
le  7  juin,  au  théâtre  de  la  ville,  une  très  utile  conférence  où  il 
traita  du  double  objet  de  la  Société  naissante  :  patronage  des 
condamnés  libérés  et  sauvetage  des  enfants  moralement  abandon- 
nés. A  ce  second  point  de  vue  il  exposa  les  merveilleux  résultats 
obtenus  par  la  Société  lyonnaise,  à  laquelle  devait  se  rattacher  la 
Société  de  Valence.  —  Celle-ci  était  dès  lors  virtuellement 
fondée  :  les  statuts  en  furent  élaborés,  discutés  et  votés  dans  le 
courant  du  mois  de  juillet  et  étaient  approuvés  par  l'autorité  ad- 
ministrative dès  le  4  août  suivant. 

Après  la  période  forcément  inactive  des  vacances  judiciaires  et 
scolaires,  il  était  indispensable  d'appeler  de  nouveau  l'attention 
publique  sur  la  Société,  qui  avait  alors  existence  légale  et  de  pro- 
voquer un  nouvel  élan  de  sympathie  en  sa  faveur.  —  Le  Comité 
s'adressa  dans  ce  but  à  M.Bérenger.  vice-président  du  Sénat,  qui, 
répondant  avec  le  plus  chaleureux  empressement  à  son  appel, 
donna,  le  3  novembre»  devant  un  nombreux  auditoire,  une  confé- 
rence où  il  parla,  avec  l'autorité  d'un  homme  qui  a  consacré  à 
ces  œuvres  les  efforts  de  toute  sa  vie,  des  Sociétés  de  patronage  et 
de  sauvetage,  de  leurs  résultats  admirables  et  trop  peu  connus,  et 
où  il  indiqua  ce  que  devait  être  une  Société  de  cette  nature  dans 
une  ville  telle  que  Valence.  L'heureux  effet  de  cette  conférence 
ne  devait  pas  tarder  à  se  faire  sentir  et,  depuis  cette  époque,  la 
Société,  entrée  dans  la  période  de  vie  active,  n'a  cessé  de  pros- 
pérer. Elle  compte  actuellement  environ  200  membres,  tant  in- 
dustriels ou  commerçants  que  fonctionnaires  de  tous  ordres.  Le 
président  de  la  Société,  M.  Mirabcl-Chambaud,  est  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Valence,  et  le  Conseil  d'administra- 
tion compte  parmi  ses  membres  plusieurs  représentants  de  la  ma- 
gistrature et  du  barreau.  Nous  rappelons,  enfin,  le  puissant  appui 


(1)  Voir  à  ce  sujet  la  circaUire  adressée  aa  j^rélet. (Bulletin,  1894,  p.  376.) 
Conf.j  au  point  de  vue  historique,  iupraj  p.  618. 
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moral  qu'elle  trouve  au  sein  de  la  députation  et  qui  s'est  si  élo- 
quemment  affirmé^  le  19  février,  à  la  Chambre,  par  Torgane  de 
Tun  de  ses  réprésentauts,  rapporteur  de  la  Commission  du  budget, 
M.  Maurice  Faure  (supr,,  p.  402). 

Ainsi  que  Tindique  son  nom,  la  Société  poursuit  à  la  fois  le 
patronage  des  libérés  des  deux  sexes  et  le  sauvetage  des  enfants 
moralement  abandonnés.  Le  nombre  des  libérés  qu'elle  a  pris, 
jusqu'à  ce  jour,  sous  son  patronage  s'élève  à  19.  Ce  n'est  qu'un 
début;  mais  il  faut  noter  que.  fonctionnant  dans  une  région  plu- 
tôt industrielle  qu'agricole,  où  les  rigueurs  de  l'hiver  ont  sus- 
pendu pendant  de  longs  mois  les  travaux  des  champs,  la  Société 
nouvelle  devait  se  heurter  à  des  difficultés  particulières  pour  le 
placement  des  libérés.  Dans  la  plupart  des  cas,  elle  s'est  bornée, 
soit  à  rapatrier  ses  protégés,  à  les  envoyer  dans  leur  famille  ou 
dans  des  villes  où  ils  étaient  assurés  de  trouver  du  travail,  soit  à 
faciliter  leur  engagement  dans  l'armée  ou  la  marine.  Elle  a  pu 
cependant  tout  récemment  procurer  du  travail,  à  Valence  même 
ou  dans  les  environs,  à  plusieurs  libérés,  et  les  résultats  obtenus 
ont  été  jusqu'ici  satisfaisants. 

La  maison  d'arrêt  de  Valence  ne  permet  pas  de  soumettre  les 
détenus  à  l'emprisonnement  individuel  {Bulletin,  1886,  p.  268): 
prévenus  et  condamnés  vivent  en  commun,  et  il  n*est  pas  inuitie 
de  constater  ici,  une  fois  de  plus,  qu'un  pareil  régime  rend  pres- 
que impossible,  dans  tous  les  cas  trèsdifûcile,  l'action  de  la  Société 
à  la  prison.  Comment,  en  effet,  agir  sur  l'esprit  d'un  individu  qui, 
après  quelques  instants  d'entretien  avec  l'un  des  membres  visi- 
teurs, se  trouvera  soumis  à  l'influence  funeste  des  habitués  ordi- 
naires des  maisons  d'arrêt?  —  L'action  efficace,  dans  ces  conditions, 
ne  s'exercera  qu'au  jour  de  sa  libération.  Mais  alors  comment 
lui  trouver  du  travail? 

La  Société  s'est associéeà  une  tentative  poursuivie  actuellement 
par  un  Comité  d'initiative  indépendant,  qui  tend  à  créer  à  Valence 
une  Œuvre  d'assistance  parle  travail  (1).  Comprenant  qu'une  pa- 
reille création  constituerait  pour  elle-même  la  plus  sérieuse 
garantie  de  viabilité  et  de  succès,  elle  lui  a  promis  son  concours  le 
plus  actif. 

Au  point  de  vue  de  la  protection  des  enfants  moralement  aban- 
donnés, la  Société  de  Valence  dépend  de  la  Société  lyonnaise  de 
sauvetage  de  l'enfance.  Il  est  entendu  avec  cette  dernière  que  les 

(1)  ÏjQ  dêparteineut  de  la  Drjine  ne  possède  pas  de  dépôt  de  mendieitë. 
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enfants  vis-à-vis  desquels  la  déchéance  ou  la  cession  de  la  puis- 
sance paternelle  est  obtenue,  sont  placés  soit  directement  par  la 
Société  de  Valence,  soit  par  Tintermédiaire  de  laSociétéde  Lyon. 
Si,  pendant  les  premières  années  de  son  fonctionnement,  la  So- 
ciété  ne  trouvait  pas  dans  ses  ressources  propres  des  moyens  suf- 
fisants pour  subvenir  à  l'entretien  des  enfants  dont  elle  s'occupe, 
elle  pourrait  s'adresser  à  la  caisse  de  la  Société  lyonnaise.  L'in- 
tervention de  la  Société  de  Valence  n'a  eu  lieu  en  faveur  d'enfants 
moralement  abandonnés  que  dans  des  cas  relativement  rares,  où 
elle  a  pu  en  général  faire  déléguer  à  l'Assistance  publique  les 
droits  dont  les  parents  ont  été  déclarés  déchus.  Les  ressources 
de  la  Société  devant  sans  doute  être  notablement  augmentées  par 
une  subvention  de  l'État,  son  action  au  point  de  vue  si  intéres- 
sant du  sauvetage  de  l'enfance  ne  tardera  pas  à  s'exercer  dans 
des  cas  plus  fréquents. 

Enân,  des  C!omités  locaux  sont  en  voie  de  création  dans  les 
principales  villes  du  département,  à  Montélimar  (1),  Romans, 
Grest,  Die,  etc . . .  La  Société  compte  puiser  dans  l'organisation 
de  ces  Comités  des  ressources  et  une  force  nouvelles. 

En  résumé,  la  Société  de  Valence,  bien  qu'ayant  déjà  ac- 
compli œuvre  utile,  doit  encore  être  considérée  comme  dans  la 
période  d'organisation ,  Elle  tend  à  se  développer  chaque  jour  et 
espère  pouvoir,  dans  quelques  mois,  parler  plus  longuement  de 
ce  qu'elle  aura  fait,  et  moins  de  ce  qui  lui  reste  à  faire. 

D. 

IV 

CBuvre  protestante  de  patronage  des  enfants 

en  danger  moral. 

(Petites  familles,) 

Cette  œuvre,  fondée  en  1891,  sous  la  présidence  de  M"»«  Henri 
Mallet,  remplit,  avec  le  caractère  confessionnel  en  plus,  le  même 
but  que  l'Union  française  du  sauvetage  de  VenÙLUce,  (Bulletin, 
1893,  p.  1117).  «  Notre  Église,  dit  le  dernier  rapport,  tiendra  à 


(1)  La  visite  et  le  patronage  des  femmes  détenues  et  libérées  ont  été  organisés 
depais  un  an  &  Montélimar  par  M™«  Bonniot,  membre  très  actif  do  la  section  da 
Patronage  des  détenues  et  libérées  de  Saint-Etîenae.  Mais,  grâce  aux  efforts  de  la 
Société  de  Valence  et  à  la  bienveillance  de  la  magistratare  locale,  avant  peu  an 
comité  sera  fondé.  * 
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honneur  d'avoir  son  Union  protestante  de  sauvetage,  de  nombreux 
petits  asiles  pour  garçons  et  filles,  et  enfin  un  asile  central  tempo- 
raire, semblable  à  celui  duD'  Barnardo  à  Londres,  ouvert  de  jour 
et  de  nuit,  où  tout  enfant  rencontré  dans  une  situation  périlleuse, 
pourra  être  admis  séance  tenante.  » 

Elle  recueille  les  enfants  de  nature  difficile  de  tous  les  âges  et 
des  deuxsexes:  orphelins,  abandonnés  ou  vivant  dans  des  milieux 
immoraux.  Elle  les  groupe  par  petites  familles  y  sous  la  direction 
d'une  nière  adoptive. 

Elle  est  en  rapport  direct  avec  le  Patronage  des  détenues  et  libé- 
ries  et  reçoit,  pour  quelques-uns  de  ses  patronnés,  des  dons  men- 
suels de  l'Œuvre  protestante  des  prisons,  de  la  Société  protes- 
tante de  bienfaisance,  du  Diaconat  et  même  de  l'Union  française 
du  sauvetage  de  l'enfance,  sans  compter  nombre  de  généreux 
donateurs. 

«Au  sein  de  notre  peuple  civilisé,  il  y  a  des  enfants  dont  la 
corruption  est  aussi  effrayante  que  celle  des  petits  païens  dont 
nous  parlent  nos  missionnaires.  Eh  bien  !  ces  enfants,  nous  rê- 
vons de  les  prendre  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard,  de  les  arrêter  sur 
le  chemin  qui  mène  au  Dépôt,  à  la  maison  de  correction,  et  de 
voir  enfin,  parmi  nous,  chrétiens  évangéliques,  la  criminalité  du 
jeune  âge  devenir  un  fait  accidentel.  » 


Action  moralisatrice  dans  les  prisons 
de  femmes. 

Nous  recevons  d'un  de  nos  correspondants  une  intéressante  lettre 
sur  les  lacunes  qui  se  remarquent  dans  les  prisons  de  femmes  au 
point  de  vue  de  la  moralisation  et  de  l'instruction  des  femmes, 
des  jeunes  filles  et  des  enfants  qui  y  séjournent.  «  Les  hommes  ont 
deux  heures  de  classe  chaque  matin  ;  on  leur  impose  des  devoirs 
que  l'instituteur  vient  corriger  dans  leur  cellule.  Pour  les  femmes, 
rien  !  Elles  ont  la  couture,  elles  ont  quelques  livres,  quand  elles 
savent  lire  et  qu'elles  ont  le  goût  ou  l'inspiration  de  s'en  servir  ; 
—  et  c'est  tout  !  Elles  n'ont  même  pas  la  visite  régulière  et  fré- 
quente de  l'aumônier,  qui  ne  va  les  voir  que  sur  leur  demande, 
et  cette  demande  ne  se  produit  jamais!  Ne  pourrait-on  pas  remé- 
dier à  toutes  ces  lacunes  et  rendre  moins  vide,  sinon  fécond,  leur 
séjour  en  prison,  en  leur  faisant  entendre  quelques  saines  et  subs- 
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tantîelles  lectures  dans  la  chapelle-école  ou  dans  Fatelier  en  com- 
mun, quand  la  prison  n*est  pas  encore  cellulaire,  ou  des  conférences 
familières  sur  la  morale,  la  famille,  la  patrie,  la  religion?  On  y 
ajouterait  quelques  leçons  d'hygiène,  de  couture,  raccommodage, 
tricot,  etc...  Se  serait-ce  pas  les  préparer,  à  leur  sortie,  à  faire  un 
meilleur  usage  de  leur  liberté  et  des  dons  de  leur  intelligence  ? 
(^ue  de  temps  perdu,  hélas!  Que  de  pensées  stériles!  Un  petit  Ma- 
nuel de  prières,  un  catéchisme,  une  Bible,  un  Évangile,  ne  de- 
vraient-ils pas  chez  nous,  comme  dans  tous  les  pays  protestants, 
faire  partie  du  mobilier  de  la  prison  (1)  ?  Dans  les  longues  heures 
de  solitude,  de  silence,  d'ennui,  peut-être  de  remords,  quelle  res- 
source !  » 

Il  y  a  là  des  pensées  très  solides  et  très  miiries  par  un  long  exer- 
cice de  patronage.  Elles  sont  d'autant  plus  pratiques  que  le  per- 
sonnel des  surveillantes,  là  où  il  n'y  a  pas  de  Sœurs  de  Marie-Jo- 
seph,n'est  pastoujours  ce  qu'on  pourrait  souhaiter.  L*  Administration 
est  obligée  de  prendre  comme  auxiliaires  les  femmes  de  ses  gar- 
diens. Il  se  peut  que  ces  femmes, tout  en  étant  d'excellentes  épouses 
et  de  parfaites  mères  de  famille,  n'aient  pas  la  vocation  nécessaire 
pour  remplir  de  tels  emplois.  En  fait,  beaucoup  sont  très  inférieu- 
res, comme  tenue,  comme  éducation,  à  ce  qu'exigerait  leur  déli- 
cate mission. 

Le  problème  a  été  posé  devant  le  prochain  Congrès  par  M.  Pui- 
baraud,  qui  l'a  déjà  traité  dans  le  volume  que  nous  imprimons 
pour  ce  Congrès.  Avant  ou  après  sa  discussion,  nous  serons  heu* 
reux  de  recevoir  les  communications  que  suggérera  la  grande 
question  soulevée  par  notre  correspondant. 

N.  B.  Ces  lignes  étaient  déjà  imprimées  lorsque  nous  avons 
reçu,  dans  la  2«  livraison  des  prérapports  du  Congrès,  la  belle 
étude  de  M"'  d'Abbadie  d'Arrast  sur  les  règlements  à  appliquer 


(1)  L* Administration  n^accompUrait  qu'une  partie  de  la  miasion  qui  lai  incombe 
si  elle  ne  secondait  pas  autant  qu'il  dépend  d'eUe^  les  efforts  de  MM.  les  aumô- 
niers, en  mettant  à  là  disposition  des  détenus  les  livres  ou  objets  pieux  qui  sont  de 
nature  à  fayoriner  chez  les  prison uiers  le  déTeloppement  des  sentiments  reli|peax  .. 
D'autre  part,  on  mettra  prochainement  à  la  disposition  des  directeurs  de  prison  uii 
livre  de  messe  et  de  prières  dont  un  exemplaire  sera  donné  à  tous  les  détenus  qui 
témoi(i:neront  le  désir  de  Ta  voir  ou  entre  les  mains  desquels  on  jugera  utUe  de  le 
placer.  (Circulaire  du  30  mars  1868.) 

Pour  les  condamnés  qui  ne  savent  pas  lire,  les  chapelets  rentrent  naturellemant 
dans  la  catéf^orie  de  ces  objets  pieux  :  toutefois,  il  pourrait  y  avoir  inconvénieut  à 
on  autoriser  la  distribution  d'une  manière  indéterminée  et  sans  contrôle.  (Circulaire 
du  20  mars  1875  J  —  Ccst  la  crainte  des  profanations  ou  des  trafics  qui  a  dû  ins- 
pirer cette  réserve. 
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ivLX  prisons  de  femmes.  Il  y  a  une  telle  conformité  entré  les  idées 
exprimées  par  notre  correspondant  et  celles  développées  par  la 
vaillante  Secrétaire  générale  du  Patronage  des  détenues  et  libé- 
rées, que  nous  ne  pouvons  ne  pas  citer  ce  remarquable  passage 
(p.  182}  :  <c  Les  femmes  sont  incontestablement  plus  accessibles 
que  les  hommes  à  des  exhortations  morales.  On  peut  les  émouvoir, 
les  toucher,  réveiller  en  elles  les  instincts  de  bonté,  de  dévoue- 
ment et  de  pureté:  autant  de  chemins  pour  faire  parvenir  jusqu'à 
leur  c«Bur  les  paroles  qu'on  leur  adresse.  On  est  certain  de  leur 
faire  du  bien,  pourvu  que  Ton  n'hésite  pas  à  placer  devant  elles 
le  véritable  idéal  moral .  Celui  qui  est  le  plus  haut  et  le  plus  saint 
sera  celui  qui  les  frappera  le  plus  fortement.  Cet  idéal  moral  n'est 
la  propriété  exclusive  d'aucune  confession  religieuse;  c'est  un 
patrimoine  commun  dont  tous  les  cultes  ont  la  libre  dispensation> 
Catholiques  et  protestants  en  trouvent  l'admirable  résumé  dans 
l'Évangile,  qui  en  est  le  cadre  très  simple,  très  populaire  ;  les 
Israélites  le  possèdent  dans  leurs  livres  saints. 

<c  C'est  ainsi  que.  les  aumôniers  des  prisons  comprennent  leur 
haute  mission.  Les  conférences  qu'ils  font  dans  les  quartiers 
cellulaires  sur  des  points  de  foi  et  de  morale,  les  appels  qu'ils 
adressent  au  bon  sens  et  à  la  raison,  appels  que  les  détenues  écou- 
tent  en  se  tenant  derrière  les  portes  de  leurs  cellules  qu'on  laisse 
entr'ouvertes  au  cran  de  sûreté,  afin  qu'elles  puissent  entendre 
sans  être  vues,  produisent  d'excellents  résultats.  Userait  salutaire 
de  multiplier  ces  conférences,  il  serait  utile  également  de  laisser, 
dans  chaque  cellule,  soit  la  Journée  du  chrétien^  soit  les  Évangiles^ 
soit  les  Psaumes  et  les  Propîiètes,  d'après  la  confession  religieuse 
de  la  détenue  à  la  disposition  de  qui  ces  livres  seraient  mis  .y>  Conf* 
sur  ce  sujet  (instruction,  repos  du  dimanche,  etc..)  Bulletin, 
1883,  p.  617  et  624;  1893,  p.  237;  1894,  p.  1175  et  1184;  Actes  du 
Congrus  de  Rome,  T.  I,  p.  561  et  566. 
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I 
Conyrèfl  péalteatlAire  latem»ti«a»l . 

Le  22  avril,  notre  Président  a  reçu  du  Comité  d'organisation  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Par  une  communication  antérieure,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  aviser 
que  le  V*  Congrès  pénitentiaire  international  devait  se  réunir  au  mois 
de  juin  1895,  à  Paris. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que  la  séance  d'ouverture 
des  travaux  de  ce  Congrès  vient  d'être  fixée  au  dimanche  30  juin  ;  elle 
se  tiendra  dans  le  Grand  Amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  en  présence 
de  Monsieur  le  Président  de  la  République. 

Je  vous  serai  obligé  de  porter  cette  information  à  la  connaissance 
de  Messieurs  les  membres  de  la  Société  générale  des  prisons. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute 
considération . 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitenti.ure. 
Président  du  Comité  d^ organisation 
du  y«  Congrès  pénitentiaire  international^ 
F.  DUFLOS. 

P.  S.  —  Les  adhésions  sont  reçues  au  Ministère  de  V Intérieur 
(Direction  de  V Administration  pénitentiaire,  1"  Bureau), 

En  exécution  de  Varticle  5  du  règlement  de  la  Commission  pe- 
nitentiaûv  intemalioncUey  Messieurs  les  adhérents  auront  à  verser  la 
somme  de  20  francs. 
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MM»  les  adhéi^nis  sont  priés  de  désigner  celle  des  quatre  sec*' 
tions  du  Congrès  dont  ils  désirent  suivre  plus  particulièrement  les 
travaVrX. 

1"  section:  Législation  pénale; 

2"       —      Questions  pénitentiaires  ; 

3*       —       Moyens  préventifs; 

4*       —       Questions  relatives  à  l'enfance  et  aux  mineurs. 

A  la  même  date  étaient  distribuées,  à  tous  les  adhérents  qui  en 
ont  fait  la  demande,  3  livraisons  du  Bulletin  de  la  Commission 
pénitentiaire  internatio;iale. 

La  première  contient  le  programme  du  Congrès,  les  procès-ver- 
baux de  la  réunion  dp  Genève  (25  septembre  1893),  ainsi  que  les 
cadres  arrêtés  par  la  Commission  pour  la  statistique  pénitentiaire 
internationale  de  1892. 

La  deuxième  contient,  en  494  pages,  40  rapports. 

La  troisième,  en  le  même  nombre  de  pages,  en  contient  un 
nombre  à  peu  près  égal . 

Ces  83  rapports  se  divisent  environ  par  moitié  entre  français  et 
étrangère. 

La  quatrième  livraison  sera  distribuée  au  milieu  de  mai. 

La  cinquième  suivra  de  près,  et  la  sixième,  s* il  y  a  lieu,  sera 
aussitôt  mise  en  composition.  Quand  aux  monographies  établies 
dans  les  différents  pays  sur  leurs  divers  types  d'établissements, 
elles  ne  seront  distribuées  qu'au  moment  même  de  l'ouverture 
du  Congrès. 

Tous  les  gouvernements  ont  envoyé  lesnoms  de  leurs  délégués. 

Les  délégués  français  sont  : 

Pour  le  Ministère  de  la  justice  :  MM.  Jacquln,  conseiller  d'État, 
le  conseiller  Félix  Voisin,  BouUoche,  directeur  ; 

Pour  le  Ministhre  des  colonies  :  MM.  de  Lavergne,  directeur,. 
Gabrié,  sous-directeur,  Schmidt,  chef  de  bureau  ; 

Pour  le  Ministh'e  de  la  marine  :  M.  Wilhelm,  chef  de  conten-» 
tîeux  ; 

Pour  le  Ministère  de  V  instruction  publique  :  MM.  Buisson,  direc- 
teur, Pécaut,  inspecteur  général,  G.  Picot,  membre  de  l'Institut; 

Pour  le  Ministhre  du  commerce  :  MM.  Nicolas,  conseiller  d'État, 
Moron,  directeur  de  l'Office  du  travail,  Bouquet,  sous-directeur  du 
commerce  intérieur  ; 

Pour  le  Ministère  de  la  guerre  :  MM.  les  commandants  du  Paty 
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de  Clam  et  Romain,  le  capitaine  Faivre,  commandant  du  péniten- 
cier de  Bicêtre  ; 

Pour  la  Préfecture  de  la  Seine  :  MM.  le  Roux,  directeur  des 
affaires  départementales,  Louvard,  chef  du  service  de  Tarchîtec- 
ture  ; 

Pour  r Assistance  publique  de  la  Seine:  MM.  Peyron,  directeur, 
deChauveron,  avocat. 

On  s'occupe  en  ce  moment,  au  Ministère  de  Tintérieur,  de 
préparer,  avec  les  crédits  votés  par  le  Parlement,  de  Torganisation 
des  réceptions,  banquets,  fêtes  et  excursions  qui  auront  lieu 
pendant  la  durée  du  Congrès. 

En  ce  qui  concerne  les  hôtels,  notre  Secrétariat  général  s'est 
chargé  de  réunir  les  renseignements  qui  pourraient  être  utiles  à 
nos  collègues  étrangers  durant  leur  séjour.  Il  a  fait  imprimer, 
pour  être  encartée  dans  le  présent  Bulletin  à  l'adresse  des  membres 
non  parisiens,  une  notice  analogue  à  celle  préparée  par  T  Adminis- 
tration pénitentiaire  russe  pour  le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg, 
et  la  tient  à  la  disposition  des  congressistes  qui  désireraient  la 
recevoir. 

L'impression  des  13  rapports  de  notre  Tableau  général  des 
institutions  pénitentiaires  est  achevée.  Mais  leur  correction  et 
leur  mise  en  pages  a  été  retardée  par  la  maladie  de  Tun  des  auteurs 
et  ne  pourra  être  terminée  avant  la  fin  de  mai. 

Le  9  mai,  le  Comité  consultatif  d'organisation  du  Congrès  se 
réunit  rue  Cambacérès. 


lie  1rad|r«t  des  8er Fiées  pénltentlAires  «a  8én»t 

Les  budgets  des  divers  services  administratifs  ont  fait,  cette 
année,  au  Sénat,  l'objet  de  rapports  distincts.  Celui  de  M.  le  séna- 
teur Gouin ,  sur  le  budget  de  TAdministration  pénitentiaire,  est 
un  excellent  exposé  des  idées  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  prévalu  au 
Luxembourg,  dans  l'examen  de  quelques-unes  des  questions  qui 
se  rattachent  à'  ce  service . 

L'honorable  rapporteur  a  tenu  tout  d'abord  à  faire  ressortir 
rheureuse  influence  u  que  la  Commission  des  finances  du  Sénat 
avait  pu  avoir,  depuis  quelques  années,  sur  les  améliorations  qui 
se  sont  produites  dans  notre  régime  pénitentiaire  ».  C'est  en  partie 
à  ses  justes  réclamations ,  fonnulées  il  y  a  cinq  ans  pour  la  pre- 
mière fois,  qu'il  convient  d'attribuer  la  substitution   du  régime 
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de  la  régie  directe  ou  mixte  à  celui  de  Fentreprise  générale  dans 
les  maisons  centrales  et  les  prisons  de  la  Seine  et  Tordre  nouveau 
introduit  dans  le  chapitre:  «Entretien  de«  détenus  3>,  grâce  au- 
quel il  est  aujourd'hui  possible  de  se  rendre  un  compte  exact  deç 
dépenses  effectuées  dans  chaque  établissement . 

L'entreprise  générale  ayant  disparu  à  l'heure  actuelle  dans  les 
prisons  de  la  Seine  et  dans  sept  maisons  centrales,  il  ne  reste  plus 
qu'à  recommander  à  l'Administration  d'achever  la  transformation 
«aussitôt  que  l'expiration  des  traités  rendra  la  chose  possible;  car, 
au  point  de  vue  administratif  et  moral,  personne  ne  conteste  que 
l'État  est  plus  maître  chez  lui  et  a.sur  les  détenus  une  action  plus 
directe  et  plus  profitable  dans  le  nouveau  système  que  dans  l'an^ 
cien» .  La  nouvelle  comptabilité  du  chapitre  «Entretien  des  déte- 
nus 3»  permet  d'ailleurs  de  constater  que  la  substitution  de  la  régie 
à  l'entreprise  constitue,  au  point  de  vue  financier,  une  bonne 
affaire,  puisqu'elle  a  abouti,  dans  les  maisons  oii  a  été  opérée  la 
transformation ,  à  un  bénéfice  de  238.327  francs  en  1893. 

Le  Sénat  s'est  toujours  montré  rigoureusement  économe  des 
deniers  publics;  mais,  ajuste  titre,  le  rapporteur  ne  se  montre  pas 
favorable  à  ces  prétendues  économies  qui  se  résolvent  en  fin  de 
compte,  comme  lés  insuffisances  de  travaux  d'entretien,  en  une 
aggravation  des  charges  de  l'avenir ,  non  plus  qu'à  celles  qui  s'ob- 
tiendraient au  détriment  des  nécessités  de  la  répression  ou  des 
garanties  de  moralisation  des  détenus.  Il  critique  très  judicieuse- 
ment, à  ce  dernier  point  de  vue,  la  fixation  d'un  chiffre  déterminé 
d'économies  réalisables ,  dans  l'éventualité  d'une  application  plus 
large  des  lois  nouvelles  qui  ont  pour  effet  de  réduire  la  durée  de 
la  détention;  «c'est  à  l'expérience  seule  de  nous  dire  quelle  sera 
l'infiuence  de  ces  lois  sur  le  nombre  des  journées  de  détention  .  » 
Ces  paroles  ne  sauraient  être  trop  louées;  il  serait,  sans  nul  doute, 
déplorable  de  laisser  intervenir  ici  des  préoccupations  financières. 

M.  Gouin  rappelle  d'autre  part  que,  contre  l'absorption  indéfinie 
de  toutes  les  fonctions  par  l'État  ,  le  Sénat  a  toi^ours  protégé  le 
libre  essor  de  l'initiative  privée.  Il  fut*  ainsi  un  temps  où.  les  colo- 
nies, privées  de  jeunes  détenus,  à  l'ensemble  desquelles  on  s'atta- 
chait à  faire  partager  les  erreurs  commises  en  quelques-unes, 
durent  êtres  défendues  contre  des  attaques  dictées  par  des  raisons 
plus  ou  moins  avouées.  «Les  théories  tendant  à  supprimer  toutes 
les  colonies  privées  ont  été  combattues  au  Sénat,  écrit  l'honorable 
rapporteur;  nous  cherchions  à  démontrer  que  ces  colonies,  bien 
dirigées,  sont  une  économie  pour  l'État  et  un  sujet  d'émulation  pour 
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les  colonies  publiques.  Aujourd'hui  personne  ne  pose  comme  prin- 
cipe qu'il  faut  faire  disparaître  les  colonies  privées.»  Mais,  il  y 
aurait  encore  quelque  chose  à  faire:  «Nous  voyons  avec  plaisir  au 
budget  de  cette  année,  sgoute-t-il,  une  augmentation  de  2.500franGs 
sur  le  chiffre  destiné  à  donner  des  récompenses  aux  pupilles  des 
colonies  publiques.  Une  augmentation ,  dans  Tavenir,  des  subven- 
tions accordées  aux  colonies  privées  nous  paraîtrait  également 
justifiée.» 

Sous  l'empire  des  mêmes  sentiments,  la  Commission  des  finances 
du  Sénat  demandait  encore  «que  l'on  développât  le  plus  possible 
les  sociétés  philanthropiques ,  qui  sont  pour  l'État  de  si  utiles  auxi- 
liaires et  qui  peuvent  dans  une  large  mesure  aider  à  la  diminution 
de  la  criminalité  en  France  ».  «  Nous  sommes  tous  d'accord,  dit 
H.  le  sénateur  Gouin  ,que  l'État  ne  peut  se  charger  efScacement 
lui-même  de  pareils  patronages.  »  On  doit  se  féliciter,  en  vérité, 
de  trouver  les  membres  du  Sénat  ainsi  unanimes  à  reconnaître  que 
l'œuvre  délicate  du  reclassement  des  individus  échappés  à  la  vie 
laborieuse  exige  une  souplesse  de  procédés ,  une  variété  de  combi- 
naisons incompatibles  avec  la  rigidité  des  formules  légales  ou 
réglementaires;  le  succès  du  patronage  est  surtout  fait,  en  effet, 
de  la  oonfiance  et  de  la  sympathie  de  tous  ceux  auxquels  il  s'adresse, 
et  l'intervention  toujours  en  quelque  mesure  impérative  et  inqui- 
sitoriale  de  l'État  n'est  pas ,  comme  le  sont  les  manifestations  libres 
et  discrètes  de  la  solidarité  humaine,  de  nature  à  les  faire  naître. 
«Mais  les  sociétés  de  patronage,  dont  personne  ne  conteste  plus 
l'utilité,  ont  peine  à  se  créer;  il  est  indispensable,  pour  qu'elles 
rendent  des  services  réels ,  que  ceux  qui  s'en  occupent  aient  do 
l'argent  et  veuillent  bien  consacrer  à  l'oeuvre  leur  temps  et  leur 
dévouement;  il  faut  donc  que  l'État  donne  son  argent  et  fasse  en 
outre  appel  à  tous  les  dévouements  privés.  » 

La  Commission  des  finances  du  Sénat  n'avait  pas  hésité  à  de- 
mander pour  les  sociétés  philanthropiques  de  larges  subventions  ; 
c  pour  les  sociétés  de  patronage  des  libérés,  au  moins,  elle  com- 
mence à  avoir  gain  de  cause».  M.  Gouin  pense  qu'il  serait  même 
bon  de  stimuler  les  sociétés  de  patronage  entre  elles,  d'établir  une 
sorte  de  concours  constatant  les  efforts  faits,  les  résultats  obtenus, 
de  récompenser  par  des  diplômes  et  des  médailles  les  sociétés  et 
les  administrations  de  ces  sociétés  qui  auraient  fait  le  plus  de 
bien. 

Le  rapport  de  l'honorable  sénateur  empruntait  un  intérêt  parti- 
culier aux  longs  débats  qui  s'étaient  sur  certaines  questions  dé- 
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roulés  devant  la  Chambre  (1).  On  pouvait  se  demander  si  les  cri- 
tiques très  vives  qui  y  avaient  été  dirigées  contre  le  régime 
cellulaire  et  le  travail  des  prisons  trouveraient  un  écho  dans  la 
haute  Assemblée.  C'est  par  un  criminaliste  de  grand  talent,  M.  Bo- 
vîer-Tjapierre,  qu'avait  été  fait,  on  le  sait,  à  la  Chambre,  le  procès 
du  régime  cellulaire.  L'honorable  député,  qui  est  un  adversaire 
résolu  de  ce  régime,  ne  prétendait  à  rien  moins  qu'à  arrêter  l'exé- 
cution delà  loi  de  1875,  sous  le  prétexte  que  la  cellule  ne  peut 
être  considérée  comme  un  mode  particulier  d'exécution  des  peines 
d'emprisonnement,  qu'elle  doit  être  envisagée  comme  une  peine 
suigentsris  et  de  nature  plus  grave  que  Temprisonnement  en  com- 
mun. Cette  opinion  paraîtra  sans  doute  fort  discutable  à  nombre 
de  criminalistes.  Exacte,  si  l'on  tient  exclusivement  compte  des 
détenus,  en  majorité  d'ailleurs,  pour  qui  la  privation  du  milieu 
corrompu,  dans  lequel  ils  vivent  d'ordinaire  et  se  complaisent, 
constitue  une  indiscutable  souffrance,  elle  cesse  de  l'être  dès  qu'on 
prend  en  considération  ces  délinquants  primaires,  accidentels, 
pour  lesquels  Tabsence  de  certains  contacts  odieux,  avilissants  est 
un  singulier  adoucissement.  Et,  puisque  l'égalité  absolue  dans  le 
châtiment  est  irréalisable,il  semble  vraimentbîen  équitable  qu'elle 
soit  violée  plutôt  en  faveur  de  ces  derniers.  La  mesure  du  mal 
subi  n'est  d'ailleurs  qu'un  des  éléments  d'appréciation  de  la  peine. 
On  ne  peut  légitimement  faire  abstraction  des  ressources  qu'elle 
offre  ou  des  chances  et  facilités  qu'elle  laisse  subsister  pour  le  re- 
classement ultérieur  des  condamnés. 

Les  opinions  de  M.  Bovier-Lapierre  n'avaient  pas  prévalu  à  la 
Chambre;  M.  Gouin  a  fort  explicitementmarquédans  son  rapport 
qu'elles  n'avaient  pas  rencontré  d'adhésions  au  sein  de  la  Comml- 
sion  des  finances  du  Sénat,  en  réclamant  l'inscription  de  crédits 
spéciaux  dans  les  futurs  budgets  pour  la  transformation  des  pri- 
sons de  courtes  peines,  «c  Nous  ne  saurions  trop  insister^  dit-îl, 
pour  que  les  Chambres,  ne  se  contentant  pas  d'avoir  voté  le  prin- 
cipe de  cette  transformation,  veuillent  bien  y  consacrer  chaque 
année  une  somme,  qui  témoigne  de  l'intérêt  de  premier  ordre  que 
nous  y  attachons.  )> 

Cette  question  de  la  transformation  des  prisons  départementales 
prime  même,  aux  yeux  du  rapporteurdu  Sénat,  celle  de  la  création 
de  quartiers  correctionnels  pour  les  jeunes  détenus,  dont  plu- 


(1)V.  êupr,,  p.  388  etsaiv. 
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sieurs  orateurs  ont  fait  valoir  la  nécessité  à  la  Chambre.  «  Sans 
doute,  dit-ily  il  serait  bon  d'avoir  des  quartiers  correctionnels 
spéciaux,  parfaitement  aménagés  etconformes  à  la  loi.  Mais,  est-ce 
une  dépense  qui  s'impose  plus  que  l'amélioration  des  prisons  dé- 
partementales ?  Dans  les  quartiers  correctionnels  l'enfant  est  se* 
paré  de  l'adulte,  mais  dans  beaucoup  de  prisons  départementales 
la  promiscuité  est  souvent  complète.  » 

M.  le  sénateur  Gouin  a  enfin  retenu  avec  une  certaine  insistance 
Fattention  de  la  haute  Assemblée  sur  l'importante  question  du  tra- 
vail dans  les  prisons  qui  a  fait  à  la  Chambre,  on  le  sait,  l'objet  de 
discussions  passionnées  et  confuses,  au  cours  desquelles  on  a  même 
fréquemment  versé  dans  la  contradiction,  pour  avoir  tour  à  tour 
méconnu  quelqu'une  des  données  du  problème. 

La  concurrence  faite  par  le  travail  des  prisons  au  travail  libre, 
que  le  directeur  de  l' Admipistration  pénitentiaire  a  ramenée  en- 
core une  fois  à  sa  juste  mesure,  a  pris,  dans  la  bouche  de  cer- 
tains députés,  sous  l'empire  de  sentiments  que  je  n'ai  pas  à  appré- 
cier ici,  les  proportions  exagérées  d'une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  l'industrie  libre.  On  semble  oublier  que  la  concurrence  faite 
par  le  travail  des  prisonniers  se  serait  en  partie  produite  hors  de 
la  prison,  par  une  conséquence  naturelle  de  la  situation  sociale  de  la 
plupart  des  détenus,  s'ils  étaient  demeurés  ou  s'ils  avaient  été,  ce 
que  de  l'aveu  de  tous  ils  auraient  dû  être,  d'honnêtes  et  laborieux 
ouvriers.  Si  l'on  veut  faire  cesser  absolument  cette  concurrence, 
il  faut  avoir  le  courage  de  proclamer  que  les  individus  qui  auront 
passé  par  les  prisons  demeureront  hors  du  monde  des  travailleurs. 
Mais  on  ne  peut  à  la  fois  vouloir  que  les  détenus  rentrent,  au  jour 
de  leur  libération,  bons  ouvriers  et  honnêtes  gens  dans  la  société 
et  leur  refuser  le  moyen  de  contracter  l'habitude  du  travail  et 
d'acquérir  les  connaissances  professionnelles  qui  leur  permettront 
de  vivre  honorablement.  Demander  encore  que  les  détenus  tra- 
vaillent et  refuser  aux  produits  de  leur  industrie  l'accès  du  mar- 
ché ou  interdire  à  l'État  l'emploi  de  leur  main-d'œuvre  n'est  pas 
moins  contradictoire.  Je  ne  parle  pas  de  la  proposition  deM.Jourde 
d'augmenter,  en  cas  de  manque  de  travail  industriel,  le  temps 
consacré  à  l'instruction  générale  ;  autant  dire  que  l'on  veut  voir 
les  détenus  demeurer  des  déclassés,  car,ainsi  que,  l'a  très  justement 
fait  remarquer  le  rapporteur,  M.  Maurice  Faure,  «  c'est  le  travail 
manuel,  c'est  le  maniement  de  l'outil,  c'est  l'activité  physique  qui 
est  le  plus  puissant  moyen  de  moralisation  ».  Rapprochée  de  la 
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plainte  (1)  dont  a  été  le  siùet  le  grand  nombre  de  déclassés  produits 
par  le  caractère  trop  exclusivement  théorique  de  notre  système 
d*enseignement,  cette  proposition  a,  en  tout  cas,  quelque  chose  d'é- 
trange. Peut-être  est-on  aussi  en  droit  de  se  montrer  surpris  que 
les  comparaisons  plus  ou  moins  justes  faites  pour  prouver  que  la 
condition  des  ouvriers  libres  est,enbien  des  cas,  inférieure  à  celle 
des  détenus,  aient  finalement  abouti  à  une  demande  de  relèvement 
du  salaire  de  ces  derniers  jusqu'à  complète  équivalence  avec  celui 
des  ouvriers  libres.  La  plupart  du  temps  cette  augmentation  n'a- 
boutirait en  fin  de  compte,  il  est  vrai,  qu'à  un  simple  jeu  d'écri- 
tures, lorsque  la  prison  serait  sous  le  régime  delà  régie  directe,  et 
à  la  suppression  du  travail,  ce  que  l'on  vise  sans  oser  l'avouer, 
lorsque  la  prison  serait  sous  le  régime  de  l'entreprise  générale  ou 
de  la  régie  mixte,  car  on  ne  trouverait  pas  d'entrepreneur  pour 
préférer  à  un  bon  ouvrier  libre  un  ouvrier  incapable, en  général, 
d'accomplir  plus  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  au  maximum  de 
son  travail.  Mais,  si  cette  augmentation  devait  dans  une  très  large 
mesure  profiter  au  détenu,  c'est  alors  que  l'on  serait  fondé  à  crier 
à  l'injustice.  Le  pécule-réserve  lui-même,  dont  l'insignifiance  trop 
fréquente  est,  de  l'aveu  unanime  des  criminalistes,  préjudiciable 
au  reclassement  des  libérés,  n'est  pourtant  pas  susceptible  d'une 
extension  «arbitraire  et  indéfinie;  il  ne  doit  pas  pouvoir  s'élever 
au  chifl're  que  peut  capitaliser  dans  le  même  temps  un  ouvrier 
libre  après  une  vie  souvent  plus  laborieuse. 

On  ne  saurait  trop  louer  l 'honorable  rapporteur  du  Sénat  de  s'être 
attaché  à  faire  justice  des  tendances  fâcheuses  qui  s'étaient  mani- 
festées dans  une  partie  de  la  Chambre.  «  N'allons  pas,  écrit-il, 
par  des  mesures  imprudentes  ou  trop  coûteuses  pour  le  Trésor, 
compromettre  un  élément  de  moralisaticua  par  excellence  pour  les 
détenus,  le  travail  dans  les  prisons. 

«  Le  calcul  fait  par  M,  le  Commissaire  du  Gouvernement  dé- 
montre que  la  concurrence  faite  au  travail  libre  par  les  détenus 
ne  saurait  être  bien  effrayante,  surtout  si  on  évite  de  concurrencer 
dans  une  petite  commune  la  production  locale. 

«Maison  va  plus  loin,  on  songe  même  à  contester  le  droit  de 
l'État  à  fabriquer  les  marchandises  qu'il  consonime  lui-même. 
Cette  objection  n'avait  pas  encore  été  présentée  et,  si  on  l'appliquait 


(1)  V.  Dîseoura  de    MM.  Leroy,  dans  la  séance  du  14  février,  JotirnaZ  officiel 
p.  315. 
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aux  travaux  qui  se  font  dans  les  régiments,  par  exemple,  cela 
pourrait  aller  loin. 

«  Nous  verrions  deux  grands  avantages  à  ce  que  les  différents 
services  de  rÉtîit  demandassent  à  TÉtat  tout  ce  qu'il  peut  leur 
fournir.  D'abord  TÉtat  ferait  chaque  année  sur  ses  dépenses  d'en- 
tretien une  notable  économie  et  il  ne  serait  que  juste  d'employer 
l'économie  réalisée  par  le  travail  des  prisons  à  l'amélioration  des 
services  pénitentiaires  les  plus  importants  et  pour  lesquels  nous 
manquons  d'argent. 

«  Puis  et  surtout  nous  aurions  assuré  d'une  manière  définitive  et 
satisfaisante  le  travail  dans  les  prisons,  une  des  choses  les  plus 
moralisatrices  pour  les  détenus.  Quand  un  prisonnier  travaille,  il 
ne  songe  pas  à  mal  et,  s'il  acquiert  la  connaissance  d'un  métier 
qui,  à  la  sortie  de  prison,  lui  assure  des  moyens  d'existence, si,  en 
lui  donnant  un  état  et  du  travail  vous  en  faites  un  honnête  homme, 
vous  aurez  rendu  un  signalé  service,  non  pas  seulement  à  ce 
dé  tenu,  mais  à  la  société  tout  entière,  à  qui  coûte  souvent  bien  cher 
la  criminelle  industrie  des  voleurs  et  des  assassins.  » 

J.  ASTOR. 

m 

lie  marelle  des    aerviees  pénitentiaires. 

Dans  le  savant  travail  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre, 
M.  Granier  étudie,  avec  la  compétence  qui  lui  appartient,  le  mar- 
ché à  l'entreprise  ou  à  la  journée. 

Nous  allons  essayer  de  donner  une  rapide  analyse  de  cette 
étude. 

Le  marché  à  Tentreprise,  qu'il  s'agisse  de  maisons  de  courtes 
peines  ou  de  maisons  centrales,  a  pour  principe  l'entretien  des  dé- 
tenus moyennant  une  double  prestation  : 

1*  Le  paiement  d'un  prix  fixé  par  détenu  et  par  journée; 

2*  La  concession  de  la  part  qui  revient  à  l'État  sur  le  produit 
du  travail  des  détenus. 

Ce  marché  n'est  pas  très  ancien. 

Autrefois,  nous  apprend  M.  Granier,  «  presque  tous  les  hô- 
pitaux avaient  reçu  des  fondations  pour  l'entretien  des  prisonniers 
pauvres  ;  les  riches  se  nourrissaient  à  leurs  frais  et  contribuaient 
à  la  nourriture  de  leurs  compagnons  de  captivité  à  titre  de  bien- 
venue, par  exemple.  Les  administrations  hospitalières  s'acquit- 
taient entre  les  mains  du  geôlier,  d'habitude  le  vendredi  de  cha- 
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que  semaine,  jour  consacré  par  rÉglise  catholique  a  la  visite  des 
prisons.  Le  concierge  se  déchargeait  à  son  tour  sur  le  prévôt  ou 
doyen  des  détenus  et  Ton  ne  s'occupait  plus  d'eux  jusqu'à  la  se- 
maine suivante.  La  fondation  de  Confréries  spéciales,  telles  que 
les  Pénitents  de  toute  nuance  dans  le  midi  et  dans  le  centre  de  la 
France,  les  frères  de  Saint- Jean-de^Di eu  à  Lyon,  les  sœurs  de 
Sainte -Eulalie  à  Bordeaux,  constitua  un  progrès  sensible,  dont 
les  effets  se  sont  prolongés  jusqu'au  commencement  do  ce  siècle. 
L'Œuvre  de  la  Miséricorde  de  Toulouse,  fondée  en  1670,  passait 
encore  les  marchés  pour  l'entretien  des  détenus  sous  le  second 
Empire.  Une  association  analogue  était  créée  à  Valence  (Drôme) 
en  1804.  Mais  la  bienfaisance,  avec  ses  élans  si  souvent  arrêtés 
par  la  faiblesse  de  ses  moyens,  étaitabsolument  impropre  à  établir 
la  régularité  dans  le  régime  des*  prisons.  Dans  le  Dauphiné,  un 
système  assez  étrange  était  employé  pour  augmenter  les  ressources 
affectées  à  la  nourriture  des  détenus.  Au  son  d'une  cloche  mise 
à  la  disposition  des  passants,  ils  se  réunissaient  derrière  la  porte 
delà  prison  et  récitaient  des  prières  jusqu'à  ce  que  la  personne 
qui  les  avait  appelés  eût  jeté  son  offrande  dans  un  tronc  établi  à 
cet  effet.  Au  point  de  vue  de  l'amendement  des  mendiants,  une 
telle  prison  était  un  contre-sens.  Les  hôpitaux  se  chargèrent  aussi 
de  l'entretien  des  détenus,  soit  à  prix  de  journée  payé  par  les 
départements,  qui  inscrivaient  souvent  dans  leur  budget  des  cré- 
dits à  cet  effet,  soit  par  les  sociétés  ou  par  les  fondations  ;  mais 
il  n'en  résulta  pas  de  bien  grandes  économies.  Dans  la  première 
étude  d'un  régime  régulier,  que  Doublet  publia  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  le  prix  de  journée  est  estimé  à  dix  sols,  soit  plus  de  50  cen- 
times. Voici  l'intéressant  calcul  de  cet  inspecteur  général  des  hô- 
pitaux civils  et  maisons  de  force: 

Lingerie,  une  chemise  par  quinzaine Is.  6  den. 

Service  gënérAl,  etc 1  s.  S  den. 

Réparations,  bois,  lumière,  etc la.  3  den. 

^'*"**«« <  I  Pain,  1  livre  l'2 2  sols. 

Doax      f  Pain,  1  once  5  gros,  2  den . 
Nourriture  1     »^«P^«    \  Graisse,  3  gros  1/2.  2  - 

pour       <  Légumes,  q.  s. ...  2  —    \  "S  8.  o  aen. 

chacun .  1  Sel 1  — 

\  Cuisson 2  — 

Préièvement  de 1  s.  6  den. 

pour  donner  d'après  l'échelle  suivante  : 

*  " **    I  Pour  4  malades  et  au-dessous,  chacun 30  sols. 

'  De  4  à  9 20    - 

De  9  à  12 12    — 
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«  Dans  le  rapport  présenté  à  la  fin  du  Directoire  par  le  conseiller 
d*État  Najac  sur  le  département  du  Khônè,  le  prix  de  journée  est 
estimé  à  90  centimes  (1) .  La  rareté  du  numéraire  explique  ce 
chiffre  exceptionnel.  Cinquante  centimes  sont  un  maximum,  indé- 
pendant des  recettes  du  travail,  et  qui  doit  être  accepté  même  pour 
les  maisons  de  courtes  peines  du  plus  faible  effectif.» 

L'adjudication  est  la  forme  constante  en  pratique,  bien  que 
facultative  en  droit,  du  marché  à  Tentreprise,  qui  par  sa  nature 
pourrait  être  rangé  parmi  «  les  travaux  que  des  nécessités  de 
sécurité  publique  empêchent  de  faire  exécuter  par  cette  voie  ». 

Mais  ce  n'est  pas  dans  la  forme  que  ce  marché  présente  des 
difficultés  spéciales  ;  c'est  dans  son  essence  même  qu'il  diffère  de 
tous  les  autres,  car  il  renferme  une  «  concession  unique  dans  notre 
législation  et  qui  remonte  aux  antiques  notions  de  droit  sur  l'es- 
clavage :  la  promesse  du  travail  d'un  tiers  ».  Bien  plus,  cette  pres- 
tation n'est  pas  isolée;  elle  est  jointe  à  l'octroi  d'une  somme  d'ar- 
gent, d'un  prix  de  journée,  ce  qui  rend  plus  difficile  encore  la  clas- 
sification juridique  de  ce  contrat. 

L'auteur  nous  donne  ici  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  l'Ad- 
ministration à  comprendre  ces  deux  clauses  si  différentes  par 
nature  dans  un  marché  unique  ;  les  principales  sont:  la  suscepti- 
bilité jalouse  de  l'industrie  libre  à  l'égard  de  toute  industrie  péni- 
tentiaire, les  conflits  inévitables  entre  deux  entrepreneurs,  la 
difficulté  de  définir  à  l'avance  avec  précision  la  nature  du  travail 
à  offrir  aux  adjudicataires,  etc. 

Nous  avons  vu  que  l'adjudication  était  la  forme  du  marché. 
M.  Granier  insiste  sur  ce  point  capital  qu'il  n'est  rendu  définitif 
qu'après  approbation  du  Ministre,  qui  seul  peut  engager  les  finan- 
ces de  l'État.  Ici  «la  mise  en  adjudication  ne  constitue  pas  une 
offre  conditionnelle  de  la  part  de  l'État  ;  c'est  une  demande  d'offres 
adressée  au  public», et  les  «formes  de  publicité  données  à  l'adju- 
dication n'ont  pour  but  que  d'enregistrer  les  propositions  reçues 
pour  qu'elles  ne  puissent  être  retirées  avant  la  décision  du  Mi- 
nistre». 

Cette  approbation  ministérielle,  constitutive  du  marché,  est  à 
terme  comme  lui  et  peut  être  conditionnelle. 

Étant  donnée  la  nature  toute  spéciale  de  ce  marché,  unique  dans 
notre  droit,  la  détermination  de  la  compétence  devait  donner  lieu 
à  des  contestations  nombreuses.  Elle  est  aujourd'hui,  fixée  par 

(1)  Le  cours  de  rassîg;nat  vers  la  môme  ëpoqae  le  rédait  à  45  centimes  environ. 
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ràasimilation  de  ce  marché  avec  un  marché  de  travaux  publics. 

M.  Granier  reconnaît  tout  d'abord  que  cette  assimilation  a  pro- 
duit de  bons  effets;  mais  la  rigoureuse  logique  qu'il  applique  à 
toutes  les  parties  de  cette  étude  ne  lui  permet  pas  d'admettre  sans 
la  discuter  cette  assimilation  opportune,  mais  insuffisamment 
justifiée. 

Dans  une  fine  analyse,  on  Tironie  délicate  de  la  forme  ne  le  cède 
pas  à  la  profondeur  des  déductions  de  fond,  il  fait  justice  des 
motifs  un  peu.forcés,  présentés  jusqu'ici  parles  jurisconsultes  qui 
ont  traité  cette  matière.  Puis,  dans  une  proposition  fort  originale, 
M.  Granier  justifie  historiquement  cette  assimilation  en  faisant 
remonter  ses  origines  jusqu*à  la  redtmptio  du  Droit  du  Bas- 
Empire. 

Cette  assimilation,  selon  Fauteur,  rappelle,  par  certaines  analo- 
gies, les  procédés  du  droit  prétorien  et  les  fictions  ingénieuses  à 
l'aide  desquelles  11  se  tirait  des  cas  imprévus  ou  embarrassants. 

Aussi  applaudissons-nous  à  cette  déclaration  «qu'il  eût  été  pré- 
férable que  la  jurisprudence  établît  des  règles  d'interprétation 
particulière  pour  l'exécution  d'un  service  tout  spécial». 

Nous  irions  même  plus  loin  que  M.  Granier  dans  cette  voie;  et, 
s'il  nous  était  permis  d'ajouter  une  réflexion  personnelle  aux  re- 
marques de  l'auteur,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  jurisprudence 
que  nous  adresserions  des  reproches  de  carence,  c'est  à  la  législa- 
tion même. 

Toutes  les  difficultés  inextricables  dans  lesquelles  se  débat  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  nous  paraissent  provenir  de  la  contra- 
diction entre  la  situation  de  fait  du  détenu  et  les  principes  libéraux 
de  notre  législation. 

Tous  ceux  qui  creusent  ces  difficiles  problèmes  sont  fatalement 
amenés,  comme  M.  Granier,  à  remonter  au  droit  romain,  qui 
réglait  l'état  de  servitude  ;  car,  quoi  qu'on  fasse,  le  détenu  reste 
un  servuB  pœnœ  et,  si  légitime  que  soit  l'horreur  de  l'esclavage,  la 
législation  moderne,  en  abolissant  toutes  les  servitudes  person- 
nelles dans  le  droit  civil,  a  oublié  qu'elle  conservait  la  servitude 
pénitentiaire  dans  le  droit  pénal  et  elle  a  négligé  de  régler  ses 
rapports  avec  l'organisme  social.  «Le  droit  de  faire  travailler  les 
détenus  est,  d'après  l'auteur,  un  droit  régalien,  un  attribut  de  la 
puissance  publique.»  C'est  exact,  mais  il  est  regrettable  que  l'ex- 
ercice, ni  la  cession  de  ce  droit  n'aient  jamais  été  réglés  par  le 
législateur. 

De  là,  ces  difficultés  incessantes  dans  l'organisation  du  service 
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pénitentiaire.  De  là,ees  innombrables  documents  qai  font  da  Code 
deë  prùtons,  avec  ses  13  volumes,  le  monument  le  plus  considéra- 
ble en  poids,  mais  le  plus  léger  en  raisons  de  droit,  de  tous  ceux 
qui  composent  Tarsenal  de  nos  règlements. 

Aussi,  généralisant  la  proposition  de  M.  Granier,  nous  pensons 
«qu'il  eût  été^préférable  que  la  législation  française,  comme  celles 
de  plusieurs  pays  d*£nrope,  établît  des  règles  particulières  pour 
uu  service  tout  spécial;». 

Mais  laissons  là  les  spéculations  platoniques  et  revenons  aux 
règles  pratiques  qui  régissent  le  marché  d'entreprise. 

Examinant  les  obligations  respectives  des  parties,  telles  qu'elles 
résultent  de  la  jurisprudence  et  des  cahiers  des  charges,  M.  Gra- 
nier  rapproche  le  marché  à  la  journée  du  devis  des  travaux  publics 
en  ce  qu'il  porte  sur  une  quotité,  mais  sans  nombre  déterminé 
d'unités. 

£n  conséquence,  l'Administration  n'est  pas  tenue  d'assurer  une 
population  minimum  de  détenus  (ce  qui  serait,  en  effet,  excessif 
au  point  de  vue  social);  même  quand  la  population  moyenne  est 
citée  dans  le  marché  à  titre  de  prévision,  la  clause  qui  renferme 
cette  énoncidtion  n'engage  en  rien  l'Administration. 

A  cette  occasion,  M.  Granier  aborde  la  critique  du  fameux 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  31  janvier  1873,  relatif  à  la  circonscrip- 
tion d'Alger,  et  ce  n'est  pas  la  partie  la  moins  intéressante  de 
cette  étude.  C'est  un  régal  pour  le  lecteur  de  voir  aux  prises  l'in- 
flexibilité doctrinaire  du  jurisconsulte  avec  la  réserve  qu'impose 
au  fonctionnaire  la  déférence  à  l'égard  de  la  chose  jugée;  son 
impeccable  logique  murmure  une  pur  si  muove  de  révolte  contre 
cet  étrange  arrêt,  et  c'est  par  un  Te  Deum  de  délivrance  que  la 
raison  apprend  enfin  que  l 'art.  8  bis  du  cahier  des  charges  de  1890 
réforme  pour  l'avenir  cette  jurisprudence  imprévue. 

Si  l'État  n'est  tenu  d'assurer  aucun  effectif  minimum,  en  revan- 
che, quand  il  supprime  par  voie  réglementaire  le  travail  de  tout 
ou  partie  de  la  population,  il  doit  une  indemnité  à  l'entrepreneur 
pour  défaut  d'exécution  d'une  des  obligations  du  contrat.  Ce  droit  à 
indemnité  est  limité  à  la  valeur  exacte  du  travail  supprimé,  elle  ne 
saurait  comprendre  le  bénéfice  éventuellement  perdu,  le  lucrum 
cessans. 

M.  Granier  défend  incidemment  l'entreprise*  du  reproche  de 
réaliser  sans  contrôle  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  ;  leg. 
règles  étroites  de  l'organisation  du  travailj  la  présence  permanente 
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dans  chaque  établissement  du  contrôleur  (1),  suffisent  à  rassurer  les 
philanthropes  les  plus  ombrageux.  En  fait,  TAdministration  ne  se 
dessaisît  ni  de  la  personne,  ni  du  travail  des  détenus. 

L'auteur  énumère  ensuite  les  régies  qui  président  à  Texécu- 
tion  du  marché  : 

Les  difficultés  provenant  des  sous-traités  passés  entre  Tentre- 
preneur  et  les  confectionnaires  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  sauf  renvoi  à  Tinterprétation  administrative, 
si  elles  naisvsont  d*une  décision  réglementaire; 

Le  travail  est  organisé  parle  règlement  du  16 août  1882.  Toutes 
les  questions  de  tarifs  y  sont  minutieusement  prévues  ; 

L*État  n'est  responsable  d'aucune  malfaçon,  d'aucune  insuffi- 
sance de  production.  Il  doit  seulement  fournir  un  minimum  d*ou- 
vriers  par  atelier  (sauf  le  cas  où  les  ouvriers  lui  seraient  néces- 
saires pour  ses  propres  travaux),  etc.,  etc.. 

Quant  aux  obligations  de  l'entrepreneur,  elles  comprennent 
d'abord  l'objet  du  marché,  c'est-à-dire  l'entretien  en  santé  comme  à 
l'infirmerie  des  détenus. 

Le  quantum  de  la  nourriture  est  défini  par  la  réparation  des 
pertes  physiologiques  de  l'homme  en  santé.  Quant  au  supplément, 
il  est  fourni  par  la  cantine,  d'après  un  tarif  préfectoral  ;  le  pécule 
disponible,  qui  seul  en  permet  l'accès,  devient  aussi  une  prime 
au  travail. 

L'entr^reneur  est  aussi  chargé  des  réparations  locatives  du 
vestiaire,  de  l'entretien  du  matériel  industriel. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  toutes  les  espèces  si  soigneuse- 
ment recueillies  et  coUationnées  par  M.  Granîer  ;  elles  font  de 
son  étude  un  document  indispensable  à  ceux  qui  s'intéressent  à 
cette  question. 

Disons  seulement  que  c'est  le  préfet  qui  est  chargé  de  pour- 
suivre l 'exécution  du  contrat,  qui  prononce  les  amendes,  et  au 
besoin  la  résiliation. 

La  liquidation,  comme  il  arrive  toujours,  entraîne  encore  plus 
de  litiges  que  l'exécution.  Mais,  quoique  les  demandes  soient 
quelquefois  dirigées  directement  contre  le  nouvel  adjudicataire 
par  son  prédécesseur,  c'est  la  compétence  administrative  qui 
règle  le  différend,  parce  que  l'un  des  deux  particuliers  est  le  gé- 
rant de  l'État  en   vertu  d'un  traité  administratif. 


(1)  Et,  ce  que  l'auteur  ne  pouvait  ajouter,  à  raison  de  sa  qualité,  le  contrôle  si 
compétent  des  inspecteurs  généraux  (N.  de  la  Kéd.) 
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Quelle  est  ropînion  de  M.  Granier  sur  ce  marché,  qu'il  a  si  soi- 
gneusement analysé?  Les  dernières  lignes  d'une  étude  dont  nos 
citations  auront,  nous  Tespérons,  fait  comprendre  l'intérêt  et  la 
portée,  vont  nous  l'apprendre: 

«  L'animadversion  générale  assimile  l'entrepreneur  à  l'ancien 
traitant  et  exagère  son  importance  réelle,  peut-être  en  acceptant 
pour  exacte  celle  qu'il  se  donnait  trop  souvent. 

«  Au  fond,  il  n'est  ni  un  philanthrope,  ni  un  obstacle  à  la  réali- 
sation des  résultats  que  l'on  attend  de  l'emprisonnement,  et  nous 
croyons  que  l'adjudication  des  services  a  plus  fait  pour  la  roulante 
et  la  discipline  que  les  lois  pénales  et  les  circulaires.  Mais  aujour- 
d'hui, il  n'y  a  plus  d'améliorations  à  espérer  de  ce  côté  et,  d'autre 
part,  l'Administration  n'a  plus  d'intérêt  à  conserver  les  entreprc- 
neurs.  Pourquoi  ?  Simplement  parce  qu'ils  deviennent  trop  chers 
et  que  l'on  peut  dire  avec  le  poète  latin  : 

ùtnnia  conductor  solvit,  fneix^ede  solula, 
Non  manet  officio  debitoi' ille  tuo. 

«c  II  est  néanmoins  à  souhaiter  que  les  mécomptes  de  l'Adminis- 
tration ne  lui  fassent  pas  oublier  que  le  système  opposé,  la  régie, 
présente  à  peu  près  les  inconvénients  de  l'entreprise,  si  toutefois 
elle  peut  lui  assurer  les  mêmes  avantages.  » 

Cette  conclusion  si  prudente  était  à  citer,  non  seulement  parce 
qu'elle  émane  d'un  homme  dont  l'expérience  professionnelle  est 
à  la  hauteur  des  connaissances  théoriques,  mais  encore  parce 
qu'elle  vient  à  son  heure,  alors  qu'un  courant,  peut-être  un  peu 
trop  rapide,  emporte  le  monde  pénitentiaire  vers  l'idéal  quelque- 
fois décevant  de  la  régie. 

Certes,  ilfaut  se  défendre  contre  l'âpre  convoitise  de  certains  en- 
trepreneurs, mais  nous  craignons  pour  les  partisans  de  la  régie  de 
graves  déboires  budgétaires^  au  moins  quand  celle-ci  n'aura  plus, 
•  comme  au  début,  qu*à  laisser  fonctionner  une  organisation  toute 
faite,  laissée  en  pleine  marche  par  l'entreprise. 

Les  exploitations  d'État  sont  rarement  économiques;  sans  répétet* 
à  l'aveugle  contre  ceux  qui  les  dirigent  les  vieilles  accusations  de 
routine  et  de  sceptique  désintéressement,  nous  pensons,  lorsqu'il 
s'agit  de  travail  pénitentiaire  comme  lorsqu'il  s'agit  d'industrie 
libre,  que  rien  ne  remplace  le  levier  tout  puissant  de  l'intérêt 
personnel. 

Mais  ces  considérations  nous  entraîneraient  hors  du  cadre 
choisi  par  M .  Granier. 
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Qu'il  nous  soit  permis,  pour  finir,  d^ajouter  notre  conclusion  à 
la  sienne. 

Cette  savante  étude  comble  une-lacune  importante  delà  biblio- 
graphie pénitentiaire.  Elle  nous  paraît  être  le  vade  mtcum  indis- 
pensable de  tous  ceux  qui  touchent  de  près  ou  de  loin  aux  mar- 
chés pénitentiaires,  et,  quant  à  nous,  elle  nous  a  procuré  cette 
jouissance  particulière  qu'on  éprouve  à  lire  Tœuvre  d*un  auteur 
qui  sait  écrire  et  qui  sait  ce  qu'il  écrit. 

Ch.  BttUKOT. 


IV 
!<•  budget  du  HiMistère  de  la  Jnstlee  au  ParleneMi  belse. 

La  discussion,  devant  les  Chambres  belges,  du  budget  du  Mi« 
nistère  de  la  justice  a  donné  lieu  à  diverses  remarques  fort 
intéressantes(l).  Jenepuis  toutefois  parler  ici  de  ce  qui  a  été  dit  de 
la  responsabilité  des  criminels,  de  l'alcoolisme,  etc. 

M.  le  sénateur  Picard  avait  demandé  que  le  jury  ne  fdt  plus, 
à  l'avenir,  vu  l'extension  actuelle  du  droit  de  suffrage,  unique- 
ment recruté  parmi  les  censitaires  et  les  capacitaires,  mais  par- 
mi tous  le»  citoyens.  Le  Sénat  et  le  Ministre  de  la  Justice  se  mon- 
trèrent hostiles  à  l'idée. 

Répondant  à  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  quenombredegenssansaveu 
ne  vinssent  régulièrement  fréquenter  les  audiences  criminelles 
et  correctionnelles  et  s'initier  ainsi  au  vice  et  au  crime.le  Ministre 
de  la  Justice,  M.  Begerem,  ne  put  que  constater  que  tout  dé- 
pendait de  la  police  de  l'audience.  —  Dans  un  récent  procès  cri- 
minel, l'octroi  de  places  de  faveur  aux  assises  avait  donné  lieu 
à  certains  abus.  Des  protestations  énergiques  se  firent  entendre 
au  Sénat.  A  la  séance  du  13  février  1895,  M.  Léger  et  plusieurs 
de  ses  collègues  déposèrent  sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposi- 


(1)  La  diacauion  a  occupe,  k  la  Chambre,  les  séances  da  10  aa  31  janvier  1895. 
(Annales  pari.  Chambre,  Docum.  pp.  8-11  et44-'48;  Disca&slons  p.  365-578);  an  Sénat, 
les  séances  da  12  an  19  février  1895.  (Annales  pari.  Sénat;  Docam.  pp.  8-7.  Di»* 
cuss.  p.  79  à  154.) 

^43 
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tion  de  loi  complétant  Farticle  309  C.  inst.  cr.  et  qui  sera  ulté- 
rieurement discutée  (1). 

M.  Eeman,  rapporteur  du  budget  à  la  Chambre,  demanda  que 
dans  les  peines  le  minimum  ne  fiit  plusâxé  ;  il  souhaitait  de  voir 
établir  auprès  des  tribunaux  correctionnels  la  disposition  en  vi- 
gueur dans  les  chambres  d*appels  correctionnels,  en  vertu  de 
laquelle  un  prévenu  ne  pourrait  être  condamné  qu'autant  qu'il  y 
aurait  unanimité  des  juges  sur  la  question  de  culpabilité.  M.  le 
ministre  Begerem  se  déclara  Tadversaire  de  la  proposition,  Vidée 
de  M.  Eeman  se  basant  trop  sur  la  phase  judiciaire  de  l'applica- 
tion de  la  peine,  de  son  application  à  un  individu  déterminé. 

M.  de  Borchgrave  avait  proposé  d'accorder  au  prévenu  qui 
bénéficiait  d'une  ordonnance  de  non-lieu  une  indemnité  pour  ses 
frais  de  déplacement  calculée  sur  la  base  des  indemnités  accor- 
dées aux  témoins.  M.  Begerem  donna,  en  principe,  raison  i  M.  de 
Borchgrave  et  lui  promit  de  faire  de  la  question  un  prochain  exa- 
men (2). 

M.  Colaert  demanda  que  le  bénéfice  de  la  condamnation  con- 
ditionnelle pût  être  accordé  aux  individus  qui  déjà  avaient  subi 
une  condamnation,  pourvu  qu'elle  remontât  à  une  époque  très 
éloignée;  de  même  à  ceux  qui  étaient  poursuivis  pour  un  crime 
correctionnalisé.  La  jurisprudence  refusait  de  faire  Tapplication 
de  la  loi  à  ces  deux  cas.  Au  Sénat,  M.  Le  Jeune  demanda  que  la 
loi  du  3  mai  1888  fût  également  appliquée  aux  militaires.  M.  Be- 
gerem ne  se  refusait  pas  à  examiner  ces  questions,  mais  il  trouvait 
que  «  l'obstacle  à  l'adoption  de  la  1'*  proposition  de  l'honorable 
«  M.  Colaert,résidait  dans  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  détermi- 
ne ner,  d'une  part,  quelle  ancienneté  il  faudrait  pour  le  crime  on 
«  le  délit  commis  dont  il  ne  faudrait  plus  se  préoccuper,  d'autre 
«  part,  quel  devrait  être  le  taux  de  la  peine  qui  permettrait  de 
«  ranger  l'infraction  parmi -celles  qui  ont  peu  ou  beaucoup  d*im- 
<:  portance.  )>  Quant  à  la  seconde  proposition  de  M.  Colaert,  il 


(1)  L*Art.  309  C.  inat.  cr.  serait  complète  par  Tadjonction  da  §  soivant  : 

«  jEIxceptë  les  personnes  nécessaires  au  jugement  de  la  cause  et  les  membres  de  la 
magistrature,  nul  n^est  admis  dnns  le  prétoire. 

«  Le  président  peut  cependant  y  admettre  les  représentants  de  la  presse,  si  les 
aménagements  de  la  salle  d'audience  ne  permettent  pas  de  les  placer  ailleurs. 

«  Le  public  ne  peut  être  admis  dans  Tenceinte  réservée  au  barreau,  qui  est  tenu 
de  te  présenter  en  robe. 

«  Ii'accès  de  la  partie  de  la  salle  d'audience  destinée  au  public  ne  peut  être  rob- 
jet  de  cartes  ou  d'entrées  de  fareur.  « 

(2)  Ijo  8  janvier  1895  M.  Destrée  arait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
proptosition  de  loi  sur  les  erreurs  judiciaires. 
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répondait  que  la  condamnation  conditionnelle  était  possible  si  la 
peine  à  appliquer  ne  dépassait  pas  six  mois.  Mais  fallait-il  aller 
plus  loin  ?  Il  en  doutait. 

M.  Le  Jeune,  pendant  son  Ministère,  avait  déposé  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  création  d^asiles  spéciaux  destinés  aux  aliénés  dan- 
g^ereux  et  aux  aliénés  dits  criminels  {BuUttin  1891  p.  812).  En 
attendant  que  ce  projet  puisse  être  représenté  et  discuté,  les  Cham- 
bres ont  voté  un  crédit  de  70.000  francs  destiné  à  la  création  d'un 
quartier  spécial  pour  les  condamnés  aliénés. 

La  section  centrale  de  la  Chambre  avait  demandé  au  Ministre 
quel  était  le  régime  alimentaire  des  détenus.  Il  répondit  par  ren- 
voi de  la  note  suivante  : 

<c  Joint  le  nouveau  tarif  du  régime  alimentaire  des  détenus  va- 
lides, en  date  du  21  septembre  1893  et  appliqué  à  i^artir  du  l'^jan- 
vier  1894. 

<c  Les  principales  modifications  qu'il  comporte  consistent  : 

a)  Dans  l'application  au  quartier  des  forçats  de  la  prison  centrale 
de  Gand  du  tarif  alimentaire  spécial  qui  avait  été  adopté  à  la  pri- 
son de  Louvain. 

Leur  ration  de  viande,  entre  autres,  est  ainsi  doublée. 

b)  Dans  la  suppression,  pour  toutes  les  prisons  indistinctement, 
de  la  soupe  au  gruau  d'orge  et  son  remplacement  par  la  distribu- 
tion d'une  seconde  soupe  aux  pois. 

c)  Dans  l'applicatiou  à  toutes  les  prisons  secondaires  indistincte- 
ment d'un  même  régime,ce  qui  porte,dans  les  prisons  non  cellulaires 
le  nombre  des  soupes  à  la  viande  de  deux  à  quatre  par  semaine, 
en  remplacement  de  deux  soupes  au  gruau  d'orge  et  y  introduit 
deux  soupes  aux  pois,  par  semaine  également  en  remplacement 
de  deux  soupes  au  gruau. 

d)  Dans  la  distribution,  pour  la  préparation  des  soupes,  de  cer 
tains  condiments  (thym,  feuilles  de  laurier  et  clous  de  girofle). 

e)  Dans  le  remplacement  de  la  ration  journalière  d'un  pain  de 
méteil  (à  Louvain  centrale)  et  du  pain  de  seigle  (dans  toutes  les 
autres  prisons)  par  une  ration  à  peu  près  équivalente  de  pain  de 
froment  non  bluté.)» 

Des  publicistes  avaient  émis  l'idée  que  le  régime,  dans  nos  pri- 
sons, était  tel  que  bien  peu  de  détenus  parvenaient  àvivre  au  delà 
de  cinq  années.  A  la  demande  de  M.  le  sénateur  Charles,  le  Mi- 
nistre de  la  Justice  donna  à  ces  accusations  un  démenti  formel. 
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«Pendant  la  période  de  1887  à  1888,dît-il.dans  les  prisons  centrales 
de  Louvain  et  de  Gand,  c'est  là  que  les  détenus  subissent  les  lon- 
gues peines,  il  y  a  eu  1.033  détenus.  Le  nombre  total  des  décès  a 
été  de  82,  c*est-à-dire  à  peu  près  8  p.  100. 

«  Or,  parmi  ces  décédés,  j'en  trouve  2  qui  subissent  leur  peine 
depuis  plus  de  10  ans,  5  depuis  11  à  19  ans,  1  depuis  20  ans  et  9 
depuis  plus  de  20  ans. 

«  De  1890  à  1892,  la  population  moyenne  annuelle  était  de 
1.069  détenus  ;  mortalité  73  décès; donc  7  p.  100  de  décès  en  deux 
ans. 

«Et  parmi  les  morts, j'en  trouve  6  qui  avaient  subi  10 ans  de  ré- 
clusion, 4  qui  avaient  de  11  à  19  ans  de  détention,  12  qui  subis- 
saient leur  peine  depuis  plus  de  20  ans. 

«  D'une  façon  plus  générale,  depuis  le  l*""  janvier  1883  jusqu'à 
ce  jour,  donc  depuis  plus  de  12  ans,  il  est  entré  215  condamnés  à 
perpétuité  dans  la  prison  centrale  de  Louvain.  Or,parmi  ces  215  dé- 
tenus, il  s'est  produit  26  décès  en  tout. 

«  D'ailleurs,  ce  qui  démontre  péremptoirement  que  le  système 
cellulaire  pénitentiaire  n'est  pas  aussi  mauvais  qu'on  le  prétend  en 
France,  c'est  l'application  qu'a  reçue  la  loi  du  4 mars  1870.  Elle 
oblige  le  Gouvernement  à  interroger  les  détenus,  après  10  ans 
d'emprisonnement  cellulaire,  sur  la  question  desavoir  s'ils  dési- 
rent subir  l'emprisonnement  cellulaire  ou  Temprisonnement  en 
commun. 

«  Or,  depuis  1870  jusqu'à  la  fin  de  1894, 105  condamnés  à  perpé- 
tuité ont  été  appelés  à  opter  entre  ces  deux  régimes  et,  sur  ce 
nombre,  71  ont  préféré  la  détention  en  cellule.  Plusieurs  même, 
parmi  les  autres,  ont,  peu  de  temps  après  leur  envoi  au  régime 
commun,  sollicité  leur  réintégration  à  Louvain. 

«  Voilà  donc,  concluait  le  Ministre,  un  référendum  établi  parmi 
les  prisonniers  eux-mêmes,qui  détruit  la  légende  signalée  par  l'ho- 
norable sénateur  (3f.  Charles)  et  de  nature  à  dissiper  les  doutes 
ou  les  appréhensions  de  ceux  qui  ont  cru,  —  si  tant  est  qu'il  y  en 
ait  jamais  eu,  ce  dont  je  doute.  » 

La  question  du  travail  des  prisonniers  et  de  la  concurrence 
qu'ils  font  aux  ouvriers  libres  a  donné  lieu  aux  observations  ha- 
bituelles. 

A  noter  la  proposition  de  MM.  de  Brocqueville  et  Lauters  de 
soumettre  la  question  aux  délibérations  du  Conseil  supérieur  de 
l'industrie  et  du  travail,  composé  de  sociologues,  d'industriels  et 
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d'ouvriers.  On  a'aurait  pas  examiné  le  problème  uniquement  sous 
le  côté  pénitentiaire,  comme  le  fit,  d'une  façon  très  remarquable 
du  reste,  la  direction  des  prisons . 

Plusieurs  orateurs,  trouvant,  que  la  concurrence  faite  au  travail 
libre  dépassait  les  limites  nécessaires,  proposèrent  la  suppression 
du  travail  pour  compte  de  particuliers  (M.  Le  Jeune),  la  mise  du 
travail  en  adjudication  publique,  l'augmentation  des  salaires,  l'in- 
troduction d'industries  nouvelles  et  surtout  l'extension  du  travail 
agricole.  M.  le  sénateur  van  der  Burecht  proposa  même  que  les 
condamnés  à  des  peines  peu  importantes  et  qui  accepteraient  ce 
travail,  fassent  employés  à  casser  les  pierres  servant  à  l'entretien 
des  routes.  Un  système  complet  fut  même  présenté  par  le  rappor-^ 
teurà  la  Chambre,  M.  Eeman.  Le  voici  en  deux  mots:  Les  pri- 
sonniers travailleraient  d'abord  à  produire  ce  dont  ils  ont  jour* 
nellemejit  besoin  (développement  notamment  du  travail  agricole)! 
puis  ce  qui  est  nécessaire  à  l'État,  enfin  à  des  industries  nou- 
velles. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  dans  sa  réponse,  distinguait  très  net-^ 
tement  entre  le  travail  du  prisonnier  et  celui  des  vagabonds  et  des 
mendiants  aux  colonies  de  bienfaisance. 

Il  niait  le  côté  excessif  de  la  concurrence,  se  basant  sur  le  fait, 
que,  dans  les  maisons  centrales  seules,  on  exécutait  un  travail  ré« 
gulier  et  rémunérateur.  Dans  les  maisons  secondaires,  le  travail 
ne  donnait  pas  de  profit:  la  population  était  trop  peu  stable.  Il 
ajoutait  que,  tandis  qu'on  pouvait  évaluer  à  un  milliard  le  chiffre 
des  salaires  payés  aux  ouvriers  libres,  on  n'avait  payé  à  tous  les 
détenus  pour  l'ensemble  de  leurs  travaux  que  326.000  francs 
(100.000  francs  de  travaux  pour  l'État:  45.000  francs  à  Louvain, 
4(j.C<X)  francs  à Gand,  10.000  francs  dans  toutes  les  autres  pri- 
sons ;  200.000  francs  de  travaux  pour  les  particuliers) . 

A  ceux  qui  demandaient  une  augmentation  de  salaire  il  répon- 
dait que  la  direction  des  prisons  avait  récemment  porté  de  0  fr.  19 
à  0  fr.  30  le  coût  des  ch'emises  confectionnées  pour  compte  du  Mi- 
nistère delà  Guerre;  qu'aussitôt  un  industriel  avait  oô'ert  de  tra- 
vailler aux  anciens  prix  et  que  la  direction  des  prisons,  pour  con- 
server la  commande,  avait  dd  abaisser  son  tarif. 

La  peine  d'emprisonnement  devant  se  subir  en  cellule,  il  écartait 
tout  travail  agricole  pour  les  prisonniers  et  il  concluait  en  disant: 
«  qu'il  n'y  avait  pas  de  décision  nouvelle  à  prendre  pour  dimi^ 
«  nuer  autant  que  possible  cette  concurrence  qui,  dans  la  mesure 
«  que  j'ai  indiquée,  est  faite  au  travail  libre  ».. 
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Aux  réclamations  contre  le  travail  des  colons,  il  répondait  en 
affirmant  le  peu  de  valeur  de  ce  labeur.  Il  était,  en  somme,  peu 
favorable  &  Textension  de  l'exploitation  agricole,  craignant  les 
évasions  et  les  mauvais  effets  d'un  contact  avec  la  population 
Hbre. 

Au  moment  du  vote  du  crédit  destiné  aux  Sociétés  de  patronage 
des  condamnés  libérés  il  y  eut  peu  d'observations  nouvelles  et  in* 
téressantes.  A  noter  cependant  que  les  administrations  commu- 
nales ont  interdit  le  stationnement  près  des  prisons,  pour  éviter 
que  les  libérés  ne  soient  immédiatement  entourés  d'anciens  compa- 
gnons de  détention.  A  signaler  aussi  Thommage  rendu,  au  Sénat, 
par  M.  Le  Jeune,  au  Comité  de  patronage  des  vagabonds  et  des 
mendiants  libérés  :  <c  Je  n'hésite  pas  à  dire,  disait-il,  que,  parmi 
«les  institutions  de  patronage,  déjà  si  nombreuses  aujourd'hui,  qui 
«réunissent  tant  de  dévouements  si  louables,  celle-là,  qui  n'existe 
«  qu'en  Belgique,  est  absolument  extraordinaire.  »  Il  appuyait 
sur  l'importance  particulière  de  ces  Comités  auprès  des  établisse- 
ments pour  femmes  (Bruges).  Le  problème  de  l'organisation  de 
ces  maisons,  disait-il,  se  concentre  tout  entier  dans  cet  unique  ob- 
jectif: «  mettre  le  Comité  de  patronage  à  même  de  remplir,  en 
«  toute  liberté  et  suivant  les  règles  de  l'œuvre  à  laquelle  il  se 
«  consacre,  la  mission  qui  lui  incombe.  Tout,  dans  l'organisation 
«  de  ces  établissements,  doit  tendre  à  ce  résultat;  le  fonction- 
«  nement  des  services  sera  excellent  ou  détestable,  selon  que 
«  l'œuvre  de  patronage  sera  facilitée  ou  contrariée.  .  .  » 

.  Les  plaintes  contre  la  forme  d'application  actuelle  du  principe 
fondamental  de  l'article  .25  de  la  loi  du  27  novembre  1891  (1) 
ont  été  unanimes  et  justifiées.  Les  jeunes  maraudeurs  se  multi- 
plient; les  parents  mêmes  organisent  des  bandes  de  petits  pillards, 
parce  que  la  police  poursuit  peu  et  que  les  juges  de  paix  ac- 
quittent presque  toujours.  Une  réforme  urgente,  destinée  à 
mettre  un  terme  aux  conséquences  désastreuses  de  la  loi,  était 
d'autant  plus  nécessaire  que,  même  dans  les  plus  petits  villages,  on 


(1)  L'article  25  stipule:  Lorsqa'an  indiirida  qui  n'avait  pas  Vkge  de  seize  ans 
accomplis  au  moment  da  fait,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police,  du  chef 
d'une  infraction  que  la  loi  punit  d'un  emprisonnement  de  moins  de  huit  Jours, 
d'une  amende  de  moins  de  26  francs  ou  de  ces  deux  peines  cumulées,  le  juge  de 
^x,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  riksidive,  no  le  condamnera  ni  à  Temprison- 
aement  ni  à  l'amende,  mais,  selon  la  nature  et  la  gravite  du  fait,  le  renverra  de  la 
pouriuite  ou  le  mettra  à  U  disposition  du  Gouvernement  jusqu'à  sa  majoritë. 
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connaissaitdésormaislalégislatîon.Le  Ministre  de  la  Justice  a  pro- 
mis le  dépôt  d'un  projet  de  loi  on  il  sera  tenu  ce  compte  de  la  nécessité 
de  concilier  la  répression  nécessaire  des  faits  délictueux  avec  les 
exigences  delà  situation  particulière  des  jeunes  inculpés  ». 

L'organisation  des  Écoles  de  bienfaisance  a  soulevé  quelques 
critiques. 

M.  Eeman,  le  rapporteur  du  budget  à  la  Chambre,  demandait 
le  développement  de  Tinstruction  religieuse  et  M.  de  Brocqueville 
souhaitait  de  voir,  parmi  les  surveillants,  moins  d'automates  et 
plus  d'hommes  de  cœur.  Et  le  Ministre  répondait  i  ce  dernier 
<c  sans  doute,  ils  {les  surveillants)  ne  sont  pas  parfaits,  maïs  TËtat 
«  ne  peut  élever  la  prétention,  avec  la  rémunération  qu'il  leur 
«  donne,  qu'ils  soient  tous  des  agents  d'élite.  Pris  dans  leur  en- 
«  semble  toutefois,  je  le  répète,  ils  remplissent  très  convenable- 
ce  ment  les  charges  de  leur  emploi  et  le  reproche  formulé  par  l'ho- 
«  norable  M.  de  Brocqueville  n'est  rien  moins  que  fondé.  » 

Le  Ministre  s'engageait  aussi  à  surveiller  davantage  l'enseigne- 
ment professionnel  et  il  annonçait  que  l'intention  du  Gouvernement 
«  était  d'annexer  autant  que  possible  à  chaque  école  de  bienfai- 
«  sance  une  ferme  modèle,  aûn  de  développer  ^'enseignement  pro- 
«  fessionnel  agricoles!  hautement  apprécié  au  sein  de  cette  Chambre 
«  (des  représentants)  ». 

Parmi  les  crédits  votés  parles  Chambres  pour  les  travauxà  exé- 
cuter aux  Écoles  de  bienfaisance,  figure  une  somme  de  270.000 
francs  destinée  en  partie  à  couvrir  les  frais  d'installation  d'un 
quartier  cellulaire  à  Saint-Hubert. 

Les  crédits  alloués  aux  Comités  de  patronage  des  condamnés 
libérés  avaient  été  portés  de  20.000  à  30.000  francs,  afin  de  permet- 
tre, notamment,  l'extension  de  leur  action  pour  les  enfants.  En 
parlant  du  placement  des  enfants  dans  les  familles,  M.  Heynen 
en  signalait  les  effets  heureux,  M.  le  Ministre  les  confirmait  et  il 
ajoutait  que  «  désormais  l'institution  était  entrée  dans  les  mœurs, 
«  qu'il  y  avait  abondance  de  nourriciers  et  que  des  Instructions 
«  étaient  données  pour  que  les  nourriciers  ne  fussent  plus  payés  à 
«  l'avenir  ». 

La  loi  du  27  novembre  1891,  portant  répression  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité,  donna  lieu  à  certaines  observations.  On  ne  s'ar- 
rêta pas  à  discuter  l'effet  heureux  sur  la  diminution  des  vagabonds. 
M.  Begerem  déclara  qu'en   1894  il  n'y  avait  que  7.574  internés 
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aux  colonies  contre  8.825  en  1891.  Encore  devait-on  se  ressouve- 
nir que  la  durée  de  rinternement  était  plus  longue  et  que  les 
étrangers  y  étaient  également  astreints. 

M.  Woeste  critiquait  les  Maisons  de  Befuge  et  il  soutenait  que 
ceux  qui  en  sortaient  portaient  une  espèce  de  tare  et  qu'il  leur 
était  très  difficile  de  trouver  du  travail  régulier.  M.  Koch  blâmait 
la  concentration  de  tous  les  mendiants  et  vagabonds  dans  un  seul 
établissement,  mais  il  reconnaissait  que  la  question  des  frais  ren- 
dait toute  discussion  oiseuse  sur  ce  point.  M.  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice avouait  qu'il  restait  beaucoup  à  faire,  mais  il  se  demandait 
vraiment  par  où  commencer. 

Au  Sénat,  M.Bara  signalait  les  effets  désastreux  sur  les  finances 
provinciales  et  communales  de  Tobligation  pour  les  provinces  et 
les  communes  de  coopérer  aux  frais  de  l'entretien  des  mendiants  et 
des  vagabonds  dans  les  colonies  de  bienfaisance. 

M.  Le  Jeune  réclamait  la  confection  d'une  statistique  criminelle 
sérieuse.  M.  Begerem  admit  la  réclamation.  Il  annonçait  son  in- 
tention de  réformer  d'abord  le  service  du  casier  judiciaire  en  le 
complétant.  Quant  à  la  statistique  elle-même,  il  n'avait  encore  au- 
cune idée  arrêtée,  mais  son  désir  était  d'aboutir  à  bref  délai. 

L.   PUSSEMIEB, 

Avocat  près  la  Cour  d'appel  de  BrtÂxélles. 


Code  de  procédure  pénale  dn  eanton  de  IVeneli&tel. 

Un  nouveau  Code  d'instruction  criminelle  a  été  promulgué  en 
1894  dans  le  Canton  de  Neuchâtel.  Celui  qu'il  a  remplacé  n'était 
pourtant  pas  très  ancien,  car  il  ne  datait  que  de  1874.  A  cette 
époque,  on  avait  introduit  dans  le  Canton  l'élection  des  tribu- 
naux, et  on  sentit  la  nécessité  de  mettre  la  procédure  pénale  en 
harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  Mais  la  Cons- 
titution fixait  impérieusement  un  délai  pour  la  mise  en-  pratique 
du  système  de  la  magistrature  élective,  et  on  fut  forcé  de 
se  hâter.  Le  Code  d'instruction  criminelle  improvisé  alors  se 
ressentit  de  cette  précipitation.  Il  constituait  certainement  un 
progrès,  mais  ses  défauts  apparurent  bientôt;  dès  1881  on  dut 
remédier  aux  plus  graves  et  un  décret  intervint  pour  simplifier 
une  procédure  beaucoup  trop  compliquée.  Enfin,  après  vingt 
années  d'expérience,  on  crut  l'heure  venue  de  reviser  complète- 
ment, et  à  loisir,  l'œuvre  de  1874. 
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Ainsi,  ea  moins  d'un  quart  de  siècle,  ce  petit  peuple  libre  a 
pu,  deux  fois,  mener  rapidement  à  bout  la  rédaction  d'un  Code 
de  procédure  péoale  et  l'amener  à  un  degré  de  perfection  remar- 
quable. Gomment  est-on  parvenu  à  ce  résultat?  Il  n'est  pas  su- 
perflu de  l'indiquer. 

Lorsque  le  Gouvernement  de  Neuchâtel  résolut  de  faire  un 
nouveau  Code,  il  se  garda  bien  d'abord  de  nommer  une  Commis- 
sion. Il  chargea  seulement  un  juriste  de  haut  mérite  et  qui  jouit 
en  Suisse  d'une  autorité  considérable  (1),  de  rédiger  un  projet. 
J'observe  que,  pratiquement,  une  Commission,  quand  elle  aboutît, 
ne  procède  pas  autrement.  Ceux  qui  ont  un  peu  l'habitude  de  ces 
réunions,  savent  qu'en  général  un  seul  fait  tout  le  travail.  Seule- 
ment il  a  une.  responsabilité  moindre,  et  puis,  il  est  forcé  de 
compter  avec  les  autres!  Il  doit  prendre  les  convenances  de 
chacun,  les  assembler  de  temps  en  temps,  écouter  les  bavards, 
subir  les  sots,  et  trop  souvent  il  est  contraint  de  compter  avec  eux. 
Les  discussions  qui  s'engagent  aboutissent  d'ordinaire  à  des  com- 
promis qui  détruisent  Tunîté  de  l'œuvre.  On  n'imagine  pas  com- 
bien une  commission  composée  d'un  seul  homme  se  rassemble 
plus  facilement,  délibère  plus  posément  et  fait  meilleure  be- 
sogne ! 

Cependant,  il  faut  un  contrôle.  Lorsque  M.  Comaz  eut  établi 
son  projet,  mais  alors  seulement,  on  réunit  une  Commission. 
Admirez  la  sagesse  suisse.  Elle  était  peu  nombreuse  et  composée 
d'hommes  compétents!  Elle  comptait  seulement  11  membres, 
magistrats,  avocats,  professeurs  de  droit.  Après  une  discussion 
très  sérieuse,  les  principes  adoptés  par  l'auteur  du  projet  furent 
admis.  Dès  lors,  les  experts,  comme  on  les  nomme  en  Suisse, 
cherchèrent  seulement  à  perfectionner  le  texte  dans  ses  détails, 
ils  réformèrent  certains  points,  améliorèrent  la  rédaction,  mais 
en  respectant  les  bases  mêmes  du  projet,  et  le  Code  de  M.  Cornaz 
sortit  de  ces  délibérations  amendé  sans  doute,  mais  point  défiguré, 
conservant  l'unité  de  ses  lignes  générales,  de  son  inspiration  et  de 
ses  principes  directeurs. 

Le  projet,  ainsi  dressé,  fut  alors  soumis  au  pouvoir  législatif: 
une  seconde  Commission,  composée  de  membres  du  Grand  Conseil, 
dut  l'examiner.  Je  sais  d'autres  pays  ou  Ton  aurait  probablement 
tout  recommencé,  où,  après  de  nouvelles  discussions,  un  rapporteur 
aurait  cru  de  sa  dignité  d'établir  un  texte  nouveau.  A  Neuchâtel, 

(1)  M.  Cornaz,  avjoard'hai  juge  fédéral  àLaasanne. 


—  714  — 

cette  Commission,  confiante  dans  les  capacités  techniques  des 
hommes  qui  avaient  déjà  délibéré,  accepta  le  projet  de  M.  Cornaz 
dans  son  ensemble  ;  elle  se  borna  à  do  simples  changements  de 
rédaction  dans  un  petit  nombre  d'articles,  changements  approuvés 
d'ailleurs  par  l'auteur  lui-même. 

Le  lundi  25  septembre  1893,  le  Grand  Conseil  se  réunissait  au 
château  de  Neuchâtel.  M.  Eug.  Borel,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion législative,  proposa  d'adopter  le  projet  in  globo.  Une  seule 
protestation  se  fit  entendre.  M.  BioUey,  tout  en  s'associant  aux 
hommages  rendus  à  l'auteur  du  travail  et  à  ses  collaborateurs, 
se  demanda  ce  qu'il  resterait  d'attributions  au  Qrand  Conseil,  si, 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  loi  aussi  fondamentale,  il  n'était  pas 
admis  à  délibérer.  M.  Borel  répondit:  «  Le  Code  de  procédure 
pénale  est  une  œuvre  d'une  nature  spéciale,  rédigée  avec  le  plus 
grand  soin,  et  le  Grand  Conseil  n'abdiquera  aucun  de  ses  droits 
en  la  votant  in  globo.  La  discussion  par  articles  pourrait  rompre 
l'harmonie  de  l'ensemble  »,  et  M.  Cornaz  ajoutait:  «  Il  est  impos- 
sible de  toucher  i  une  disposition  au  hasard,  sans  remettre  en 
discussion  l'œuvre  tout  entière.  La  discussion  serait  très  longue 
et  peut-être  pas  toujours  logique  (que  M.  Cornaz  a  raison!).  Pour 
traiter  cette  matière,  il  faut  être  du  métier.  » 

Là-dessus,  la  discussion  générale  s'engagea.  M.  BioUey  fit  son 
discours,  le  rapporteur  et  l'auteur  du  projet  répondirent,  et  le 
Gra)id  Conseil,  rejetant  les  propositions  de  l'opposant^  vota  d'un 
seul  coup  l'adoption  du  nouveau  Code  à  l'unanimité  moins  une 
voix.  L'Assemblée  était  entrée  en  séance  à  1  heure  ;  à  1  h.  20, 
la  session  était  close.  Il  n'avait  pas  fallu  une  demi-heure 
à  la  Chambre  élective  pour  donner  au  Canton  un  Code  de 
procédure  criminelle  libéral.  Admirez,  vous  dis-je,  la  sagesse 
suisse  ! 

Cependant  la  Constitution  exigeait  que  le  projet  f&t  soumis  au 
référendum.  Voilà,  pensera-t-on,  un  écueil.  Point  du  tout:  le 
référendum  n'est  pas  obligatoire  ;  il  doit  être  demandé  par  un 
certain  nombre  de  citoyens.  Les  Neuchâtellois,  satisfaits  sans 
doute  des  progrès  introduits  ainsi  dans  la  législation  du  Canton, 
ne  signèrent  point  de  pétition.  Peut-être  aussi  la  question  n'était- 
elle  pas  de  nature  à  passionner  l'opinion  publique.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  n'y  eut  pas  lieu  à  un  vote  populaire  et  le  nouveau  Code 
put  entrer  en  vigueur. 

Ce  qui  prouve  que  toutes  les  Constitutions  permettent  les  grandes 
et  fécondes  réformes,  pourvu  qu'on  les  pratique  bien. 
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Je  ne  yeux  pas  ici  analyser  en  détail  ce  nouveau  Gode.  Je 
reux  seulement  le  signaler  à  l'attention  des  juristes  qui  s'inté- 
ressent aux  progrès  du  droit  criminel,  et  aux  législateurs  qui  ont 
entrepris  la  réforme  de  nos  lois  françaises.  Pour  ne  régir  qu'un 
petit  Canton  suisse,  le  Code  de  M.  Cornaz  ne  mérite  pas  moins  èe 
fixer  leur  attention  et  il  convient  d'autant  plus  de  le  méditer 
qu'il  reste  fidèle  au  système  général  du  droit  français. 

Il  y  a,  en  effet,  quand  on  y  regarde  bien,  deux  concep- 
tions différentes  de  la  procédure  d'instruction:  la  conception 
anglo-saxonne,  la  conception  française.  La  première  confie  la 
recherche  des  preuves  à  la  partie  poursuivante,  aidée  et  secondée 
par  la  police.  Le  magistrat  n'est  alors  qu'un  juge  dont  le  rôle 
consiste  uniquement  à  apprécier  les  preuves  qui  sont  produites 
devant  lui.  On  dit,  bien  à  tort,  que  l'instruction  est  publique 
dans  ce  système:  l'enquête  de  la  police  est,  au  contraire,  tout  à 
fait  secrète  et  elle  précède  l'audience.  Cette  audience,  sans  doute, 
est  ouverte  au  public,  l'accusé  est  présent  avec  son  défenseur, 
il  assiste  à  la  déposition  des  témoins.  Mais  c'est  qu'alors  l'en- 
quêto  est  finie  et  qu'il  s'agit  seulement  d'en  apprécier  les  résul- 
tats. Or,  malgré  toutes  les  objections,  je  suis  et  je  demeure  l'ad- 
mirateur de  cette  procédure.  Je  croîs  qu'elle  est  plus  efficace 
que  la  nôtre  et  qu'une  police  habile  arrivera  plus  souvent  que 
le  juge  d'instruction  à  découvrir  la  vérité.  Je  pense  qu'elle  assi- 
gne au  juge  son  véritable  rôle,  qu'elle  le  met  à  la  place  qu'il 
doit  occuper,  et  qu'ainsi  le  magistrat  acquiert  cette  indépendance 
et  cette  dignité  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  sa  haute 
mission  sociale.  Je  professe  enfin  que  c'est  par  ce  moyen  seule- 
ment qu'on  peut  concilier  les  exigences  de  la  répression  et  la 
liberté  de  la  défense;  l'accusé  a  un  adversaire,  mais  il  a  aussi 
un  protecteur  de  ses  droits,  le  juge  qui,  désintéressé  des  suites 
de  l'enquête,  prononce  sans  préventions  sur  l'accusation  portée 
devant  lui. 

Ija  conception  française,  adoptée  par  presque  toutes  les  nations 
de  l'Europe  continentale,  est,  à  coup  sûr,  bien  différente.  Le 
juge  est  chargé  personnellement  de  la  recherche  des  preuves,  il 
est  à  la  fois  magistrat  et  policier,  et  trop  souvent  la  fonction 
policière  l'emporte  sur  celle  du  juge. 

Mais,  cette  conception  admise,  je  ne  suis  pas  très  éloigné  de 
croire,  avec  M.  Cornaz,  que  l'instruction  préalable  doit  rester 
secrète,  et  que  toute  tentative  pour  la  rendre  publique  et  contra- 
dictoire aurait  seulement  pour  effet  d'énerver  la  répression.  Est- 
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il  prudent  de  s'exposer  à  un  pareil  danger,  àTheure  où  la  crimina- 
lité s'accroît  dans  de  si  effrayantes  proportions?  Notre  juge 
d'instruction,  pauvre  détective  que  sa  grandeur  et  sa  dignité 
retiennent  dans  son  cabinet,  est  déjà  fort  empêché  pour  découvrir 
les  preuves  :  l'interrogatoire,  dans  un  semblable  système,  est  le 
mayen  le  plus  puissant,  souvent  le  seul  pratique,  pour  arriver  à 
connaître  la  vérité.  Si  après  cela  on  oblige  ce  juge-policier  à  faire 
publiquement  ses  recherches,  si  on  Toblige  à  communiquer  à 
l'accusé  les  témoignages  et  les  indices  qu'il  recueille,  si  cet  accusé 
peut  refuser  de  répondre  sans  que  ce  soit  un  grief  contre  lui,  si 
enfin,  chose  pire  !  un  avocat  peut  lui  construire  de  toutes  pièces 
un  système  de  défense  habile,  comment  veut-on  que  la  répres- 
sion puisse  encore  s'exercer  ? 

Il  faut  choisir  entre  la  conception  anglaise  et  la  conception 
française.  Mais,  vouloir  imposer  à  notre  juge  d'instruction  la 
procédure  suivie  devant  le  magistrat  de  Londres,  c'est  vouloir  le 
réduire  à  l'impuissance  et  clairement  désarmer  la  société  en  face 
du  crime  qui,  chaque  jour,  perfectionne  les  moyens  d'attaque. 
Encore  un  coup,  le  système  anglais  me  paraît  de  beaucoup  supé- 
rieur au  nôtre,  maïs  il  faut  alors  le  prendre  tel  qu'il  est.  Cela 
suppose  tout  un  ensemble  de  réformes  fondamentales  et  préalables» 
et,  avant  tout,  l'organisation  dans  tout  le  pays  d'une  police  puis- 
sante, bien  recrutée,  bien  payée,  absolument  séparée  de  la  police 
politiqueet  administrative,  qui,  sous  les  ordres  du  magistrat  qui 
exerce  l'action  publique,  serait  chargée  de  la  recherche  des 
preuves.  C'est  toute  une  révolution,  qui  ne  peut  pas  s'accomplir 
en  votant  un  nouveau  Code  de  procédure  criminelle  seulement. 
Elle  est  souhaitable,  j'en  suis  convaincu  ;  mais  c'est  une  transfor- 
mation qui  exigerait  chez  les  gouvernants  beaucoup  de  décision, 
d'esprit  de  suite,  de  méthode  et  surtout  beaucoup  de  temps,  car 
elle  ne  pourrait  s'introduire  que  progressivement. 

M.  Cornaz  n'a  pas  voulu  la  tenter;  il  s'en  tient  au  système 
traditionnel  dans  le  Canton  de  Neuchâtel  comme  en  France.  Il 
maintient  le  secret  de  l'instruction  ;  il  pense  que  c'est  une  néces- 
sité, du  moment  que  le  juge  reste  chargé  de  la  fonction  poli- 
cière. 

Mais  c'est  par  là,  précisément,  que  le  Code  de  Neuchâtel  mérite 
un  examen  attentif;  car,  conservant  ce  principe,  il  y  apporte  des 
atténuations  et  des  modifications,  conçues  dans  un  esprit  très  pra- 
tique, sagement  progressiste,  nombreuses  cependant  et  toujours 
libérales.  Je  ne  pourrais  les  indiquer  dans  les  détails,  sans  entrer 
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dans  de  trop  longs  développements,  mais  voici,  je  croîs,  Tune  des 
principales.  Dans  le  Code  d'instruction  criminelle  français,  Tac- 
cusé  n'a  le  droit  de  connaître  les  témoignages,  de  prendre  lecture 
du  dossier,  de  se  faire  assister  d'un  défenseur  qu'après  Tinterroga- 
toire  du  président  des  assises  :  jusque-là,  il  peut  être  maintenu 
au  secret;  mais  alors  le  juge  a  rendu  contre  lui  une  ordonnance 
et  la  Chambre  des  mises  en  accusation  a  prononcé  un  arrêt  de 
renvoi.  Dans  le  droit  du  Canton  de  Neuchâtel,  c'est  avant  la 
clôture  de  l'enquête  que  l'accusé  doit  avoir  un  défenseur  ;  celui-ci 
peut  provoquer  l'audition  de  nouveaux  témoins  et  la  réunion  de 
nouveaux  éléments  de  preuves;  il  est  autorisé  à  soumettre  à  la 
Chambre  d'accusation  des  observations  écrites,  qui  peuvent  alors 
avoir  une  portée  pratique,  puisqu'il  a  pris  connaissance  du  dossier. 
C'est  là  une  innovation  heureuse  et  qui  ne  peut  offrir  aucun 
danger,  puisque  la  recherche  des  preuves  est  terminée.  Je  pour- 
rais  citer  beaucoup  d'autres  points  où  des  réformes  ont  été  faites 
avec  cette  prudente  sagesse,  et  peut-être,  après  tout,  si  on  conserve 
à  la  fonction  du  juge  d'instruction  son  caractère  traditionnel,  est -il 
difficile  d'aller  beaucoup  plus  loin  que  M.  Cornaz. 

Que  l'auteur  du  Code  de  Neuchâtel  me  permette,  en  terminant, 
de  le  féliciter  d'avoir  pris  la  défense  du  jury.  En  Suisse,  comme 
en  France,  cette  institution  est  critiquée,  combattue  et  j'ajoute 
calomniée.  Dans  le  mouvement  de  réaction  qu'on  peut  observer 
à  cette  heure  contre  les  principes  de  la  Bévolutîon  française,  le 
jury  devait  avoir  sa  part  des  attaques.  M.  Cornaz  a  chaleureuse- 
ment plaidé  sa  cause,  et  il  semble  qu'il  y  ait,  à  cette  heure,  quelque 
courage  à  le  faire.  Pour  ma  part,  je  suis  un  partisan  résolu  du 
jury  ;  j'estime  que,  depuis  un  siècle,  il  a  beaucoup  mieux  admi- 
nistré la  justice  criminelle  en  France  que  les  magistrats  profession* 
nels  ;  que  la  répression  de  la  grande  criminalité,  qui  relève  de  la 
Cour  d'assises,  a  été  moins  juriste,  mais  plus  humaine  et  plus 
efficace  que  celle  de  la  petite  criminalité,  confiée  aux  tribunaux 
correctionnels.  A  Neuchâtel,  la  Commission  des  experts  a  voté 
le  maintien  du  jury  à  l'unanimité,  et  c'est  un  bon  exemple  de 
libéralisme  qu'ont  donné  ainsi  M.  Cornaz,  qui  dirigeait  alors  la 
justice  du  Canton,  et  les  magistrats,  ses  collaborateurs. 

Vers  1874,  alors  que  le  Canton  de  Neuchâtel  réformait  déjà  ses 
lois  de  procédure  criminelle,  M.  Dufaure  —  que  cela  est  loin!  — 
instituait  une  Commission  pour  la  revision  de  notre  législation. 
Nous  attendons  encore  la  réforme  annoncée,  sur  laquelle  se  sont 
exercées  vingt  Commissions  successives,  sans  compter  les  délibé- 
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rations  du  Sénat  assemblé.  Nous  restons  soumis  à  ce  Code  de 
1811,  que  nous  a  donné  le  génie  despotique  et  réactionnaire  de 
Napoléon.  En  lisant  les  textes  si  clairs,  souvent  si  libérauxi  de 
M.  Cornaz,  j'ai  ressenti  quelque  humiliation  pour  mon  pays.  Par- 
tout ailleurs  on  a  réformé  ces  lois:  F  Allemagne  du  prince  de 
Bismark,  T  Autriche  de  François-Joseph,  qui  ne  se  piquent  pourtant 
ni  Tune  ni  l'autre  de  libéralisme,  ont  des  lois  qu'on  pourrait 
souhaiter  comme  un  progrès  décisif  à  la  France  républicaine. 
J'^ooute,  pour  ôtre  sincère,  qu'il  faut  peut-être  se  féliciter  de 
l'avortement  du  projet  de  réforme.  Il  est  si  peu  pratique,  si  dan- 
gereux, à  la  fois  si  timide  dans  les  réformes,  si  audacieux  dans 
les  destructions;  il  copie  si  maladroitement  la  procédure  anglaise 
qu'il  désarmerait  la  répression  sans  grand  profit  pour  la  liberté. 
Notre  Parlement  ne  pourrait-il  donc  imiter  l'exemple  du  Grand 
Conseil  du  Canton  de  Neuchâtel  ?  Jeter  au  panier  ce  projet  mal 
venu,  et  charger  un  juriste,  ayant  à  la  fois  le  sens  droit  et  l'esprit 
de  progrès,  d'en  rédiger  un  nouveau  plus  raisonnable;  le  soumettre 
à  une  Commission  technique  très  peu  nombreuse  et  le  voter  sans 
discussion.  L'Italie  n'a  pas  procédé  autrement  pour  son  Gode 
pénal,  mais,  si  l'Italie  monarchiste  est  suspecte,  que  notre  parle- 
ment considère  le  Canton  de  Neuchâtel  qui,  apparemment, 
connaît  la  pratique  des  institutions  démocratiques.  Le  Grand 
Conseil  n'a  pas  cru  compromettre  ses  droits  en  adoptant  un  projet 
fait  par  un  homme  qui  méritait  sa  confiance  et  dont  l 'œuvre 
avait  été  approuvée  par  des  experts.  On  a  su  dire  à  cette  Assemblée 
qu'en  pareille  matière,  la  discussion  parlementaire  n'était  pas 
toujours  très  logique  et  que  les  députés  manquaient  en  général 
de  compétence.  Ceux-ci  n'ont  pas  cru  leurs  prérogatives  menacées 
et  leur  dignité  méconnue.  Ils  ont  eu  la  sagesse  de  se  rendre  à  ces 
bonnes  raisons  et  cela  leur  fait  le  plus  grand  honneur. 

E.  Garçon. 

VI 

Ii«  résine  pénitentiaire  en  Espagne. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Fernando  Cadalso(«ipr.,  p.  518,  noteS), 
trop  tard  pour  en  faire  profiter  les  lecteurs  du  dernier  BuUetin^ 
un  intéressant  résumé  des  lois  concernant  l'administration  péni- 
tentiaire en  Espagne. 

M.Paul  Baillière  a  bien  voulu  nous  en  donner  la  traduction. 


—  719  — 

L'organisation  administrative  et  le  régime  des  pénitenciers  ont 
été  l'objet  de  divers  décrets  Royaux  actuellement  en  vigueur, 
qui  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes,  les  uns  relatifs  au  person- 
nel, les  autres  au  régime  et  aux  édifices. 

1*  Le  personnel.  —  Il  se  divise  en  deux  groupes  :  Le  personnel 
central, et  le  personnel  provincial  ou  local. 

Le  personnel  du  centre  est  employé  dans  la  Direction  générale  ; 
lommé  à  ses  fonctions  par  la  libre  désignation  du  Ministre,  il  est 
'^î^alement  révocable  à  sa  volonté.  Aucune  condition  technique 
l'est  exigée  avant  sa  nomination,  aucune  législation  spéciale  ne 
e  régit. 

Le  personnel  provincial  se  compose  des  fonctionnaires  qui  sont 
mployés  dans  les  établissements,  preatdto^  et  prisons,  y  compris  la 
rison  cellulaire  de  Madrid. 

C'est  un  corps  très  hiérarchisé  et  fermé,  où  Ton  entre  par  un 
)ncours;  il  est  inamovible  et  soumis  à  une  législation  spéciale. 
e  premier  décret  qui  le  concerne  est  celui  du  23  juin  1881,  qui 
i  créé;  le  dernier  est  celui  du  16  mars  1891,  ^tuellement  en 
gueur.  Ce  décret  divise  le  corps  des  fonctionnaires  en  quatre  sec- 
)ns  :  administration,  santé,  religion  et  enseignement .  La  première 
ction  comprend  les  Directeurs,  administrateurs,  adjudants  et 
rveillants  (ayudanten  y  vigilantes).  La  seconde  comprend  les 
jdccins  et  chirurgiens  (practicantes)  ;  la  troisième,  les  aumôniers 
leurs  adjoints;  la  quatrième  les  instituteurs  et  leurs  auxi- 
ires . 

)n  voit  quelle  singulière  anomalie  présente  une  pareille  organi- 
ion.  Ceux  qui  ont  la  direction  n'ont  à  fournir  aucune  preuve  de 
[naissance,  ni  à  remplir  aucunes  conditions.  C'est,  au  contraire, 
:  fonctionnaires  de  province  qui  sont  leurs  subordonnés  que 
[  demande  un  concours  et  des  preuves  de  compétence.  Si  ces 
2rences  sont  rationnelles  à  l'égard  de  ces  derniers,  ne  le  sont-elles 
encore  davantage  vis-à-vis  des  chefs,  surtout  si  Ton  consi- 
3  que  le  personnel  provincial  ne  pourra  jamais  prétendre  à 
iper  un  poste  dans  la  Direction  centrale.  Un  pareil  dualisme 
out  ce  qu'il  y  a  déplus  pernicieux  et  est  en  très  grande  par- 
responsable  des  défauts  de  TAdministration  pénitentiaire 
gnole. 

JL»es  édifices.  —  Les  établissements  pénitentiaires  dépendent 
la  Direction  générale,  du  corps  des  fonctionnaires  péniten- 
3s  dont  nous  venons  de  parler,  et  des  Juntes  locales  des 
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prisons.  Ces  Juntes  ont  été  créées  par  le  décret  royal  du  28  ao&t 
1888;  elles  se  composent  du  Conseil  d'administration  (>aZa  de 
gobierno)  de  chaque  audiencia^  c'est-à-dire  du  président  de  la 
audiencia^  du  procureur  (fiscal),  des  présidents  de  chambre,  et  du 
secrétaire,  d'un  médecin  civil,  d'un  aumônier  et  de  deux  con- 
tribuables. Ce  qui  paraît  le  plus  étrange  dans  cette  composition, 
c'est  de  voir  qu'on  en  a  exclu  les  chefs  des  établissements  péni- 
tentiaires dont  les  connaissances  spéciales  et  l'expérience  auraient 
été  précieuses  à  consulter.  Une  Junte  existe  dans  la  capitale  de 
chaque  province.  A  Madrid  elle  est  soumise  à  une  législation 
spéciale. 

Au-dessus  de  ces  différents  corps  se  trouve  une  Junte  supé- 
rieure des  prisons,  qui  se  compose  du  Conseil  d'administration  du 
Tribunal  suprême  de  la  Justice,  de  personnalités  prises  dans  le  col- 
lègedes  avocats  de  Madrid,  dans  les  Académies  dessciences  morales 
et  politiques,  jurisprudence  et  médecine  et  de  personnes  d'un 
mérite  reconnu.  Le  nombre  total  de  ses  membres  est  de  42.  Elle 
est  soumise  aux  dispositions  du  décret  du  27  août  1888.  (Bulletin 
1889,  p.  753  ;  1894,  p.  341.) 

Le  26  janvier  1889  a  été  rendu  un  décret  royal  créant  une  colonie 
pénitentiaire  dans  l'île  de  Minduro  (Philippines)  ;  mais  il  n'a  pas 
reçu  d*exécution,  et  n'en  recevra  vraisemblablement  aucune.  Le 
23  décembre  de  la  même  année  a  été  rendu  un  autre  décret  trans- 
formant le  presidio  de  Ceuta  en  colonie  pénitentiaire:  les  dé- 
tenus sont  distribués  selon  la  durée  de  l'emprisonnement  qu  Ils 
ont  subi  ;  le  régime  institué  est  le  système  progressif. 

Un  certain  nombre  de  lois  et  de  décrets  ont  été  rendus  en  ce 
qui  concerne  la  construction  des  édifices ,  il  est  inutile  d'en  pré- 
ciser les  dates.  Ils  contiennent  des  projets  de  constructions  cel- 
lulaires et  il  est  probable  que  Ton  pourra  bientôt  terminer  et 
inaugurer  celles  de  Barcelone,  de  Palencia  et  de  Valence. 

Depuis  la  publication  des  Estudios  Penitenciarios  du  D"  Caldalso 
et  la  fondation  de  la  «  Revista  de  las  prisiones  »  qu'il  dirige^  il 
faut  reconnaître  qu'un  certain  nombre  d'améliorations  se  sont 
produites  dans  l'organisation  du  personnel  pénitentiaire,  grâce  à 
l'influence  du  Directeur  général,  Don  Antonio  Banno.  Mais  la  si- 
tuation générale  de  la  plus  grande  partie  des  presidios  n'y  est  pas 
moins  déplorable,  et  les  efforts  combinés  de  l'administration  cen- 
trale et  du  corps  des  fonctionnaires  ne  seront  pas  de  trop  pour  y 
remédier. 

P.  B. 
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VU 

lA  diminution  de  la  criminalité  en  Honirrie. 

Nous  avons  désiré  obtenir  des  renseignements  sur  les  causes  qui 
ont  amené  la  diminution  sensible  du  nombre  des  détenus  en  Hongrie 
signalée  dans  le  dernier  Bulletin  {supr.^  p.  602). Nous  nous  sommes 
adressé  pour  cela  à  M.  le  D»  Gruber  La^os,  vice-procureur  à  Budapest, 
dont  nos  lecteurs  ont  eu  si  souvent  l'occasion  d'apprécier  Tinfati- 
gable  obligeance.  Nous  nous  disons  un  devoir  de  traduire  intégrale- 
ment les  renseignements  très  complets  que  nous  recevons  de  notre 
honorable  correspondant.     , 

Pour  faciliter  au  lecteur  Tintelligence  de  ce  qui  suit,  nous  rappelle- 
rons brièvement  que,  en  Hongrie,  le  Gode  pénal  prévoit  cinq  peines 
privatives  de  la  liberté  : 

1*  Les  travaux  forcés  (deux  à  quinze  ans  ou  à  vie)  ; 

2*  La  détention  {cuslodia  honesta^  un  jour  à  quinze  ans)  ; 

3*  La  réclusion  (six  mois  à  dix  ans)  ; 

4**  L'emprisonnement  (un  jour  à  cinq  ans)  ; 

5"  L'arrêt  (trois  heures  à  deux  mois). 

Les  travaux  forcés  et  la  réclusion  sont  subis  dans  des  établissements 
séparés.  Le  régime  est  plus  sévère  et  le  pécule  plus  réduit  dans  l'appli- 
cation de  la  première  peine.  Le  condamné  aux  travaux  forcés  doit 
exécuter  le  travail  que  lui  fixe  le  directeur,  le  condamné  à  la  réclu- 
sion a  le  droit  de  choisir  entre  les  diverses  industries  pratiquées  dans 
l'établissement.  Les  uns  et  les  autres  sont  divisés  en  deux  classes, 
suivant  leurs  notes  de  conduite;  mais  ceux  de  la  première  catégorie 
touchent  respectivement  1/5  ou  1/6  du  produit  de  leur  travail  et 
ceux  de  la  seconde  1/4  ou  ilb,{Bulletin,  1892  p.  909.) 

Les  condamnés  à  plus  de  trois  ans  de  travaux  forcés  ou  de  réclusion 
peuvent,  après  l'accomplissement  des  2/3  de  leur  peine  et  si  leur 
conduite  offre  des  gages  sérieux  de  retour  au  bien,  être  envoyés  dans 
les  stations  intermédiaires  où  le  régime  est  plus  doux  et  où  on  jouit 
d'une  liberté  relative  (1).  Si  leur  conduite  s'y  maintient  aussi  satis- 
faisante, la  Commission  d'exécution  des  peines  les  propose  pour  la 
libération  conditionnelle,  après  raccomplissement  des  3/4  de  leur 
peine. 

L.  R. 

Budapest,  le  3  avril  1895. 

Monsieur  et  honoré  collègue, 
A  la  réception  de  votre  lettre,  je  me  suis  empressé  de  m'enqué- 
rîr  au  Ministère  de  la  justice  des  causes  qui  ont  amené  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  détenus.  On  m'a  répondu  qu'on  tra- 
vaille en  ce  moment  à  la  préparation  des  statistiques  et  qu'elles  ne 

(1)  Sur  le  rëgime  irlandais  et  la  prison  intermédiaire  en  Hongrie,  voir  BulUtin 
1886,  p.  7. 
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pourront  être  publiées  avant  le  courant  de  juillet,  n  n'est  donc 
pas  possible  jusque-là  d'établir  sur  des  chiffires  officiels  la  réponse 
demandée. Mais  voici  les  motifs  d'ordre  général  qui  m'ont  été  don- 
nés :  diminution  de  la  criminalité,  durée  plus  courte  et  emploimoins 
fréquent  de  Temprisonnement  préventif  à  fin  d'instruction,  peut- 
être  aussi  le  bas  prix  des  céréales  (1),  l'emploi  plus  fréquent  par  le 
ja>ge  des  divers  moyens  mis  à  sa  disposition  pour  atténuer  les 
peines,  par  suite  d'une  tendance  générale  à  l'indulgence,  enfin,  la 
fréquente  substitution  d'une  amende  à  une  peine  privative  de  la 
liberté.  On  trouvait  dans  les  prisons  : 

En  1890 12.248  détenus. 

—  1891 11.09Ô    — 

—  1892 9.671    — 

—  1893 9.178    — 

—  1894.. 7.770    — 

Pendant  les  années  1892  et  1893  on  a  augpienté  la  capacité  des 
maisons  centrales  (travaux  forcés).  On  comptait  dans  les  8  maisons 
centrales  : 

En  1890 4.899  détenus. 

—  1891 4.909   — 

—  1892 4.906 

Enfin,  le  nombre  des  individus  renfermés  dans  la  maison  de  ré- 
clusion de  Szegedin  a  été,  pendant  les  trois  mêmes  années,  respec- 
tivement de  516,  473  et  482.  On  comptait  en  même  temps  dans  les 
stations  intermédiaires  179,  179,  163  individus. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  par  suite  des  modifications  mention- 
nées plus  haut,  on  peut  désormais  interner  dans  les  maisons  cen- 
trales de  350  à  400  détenus  de  plus  qu'en  1890.  Aujourd'hui,  on 
compte  dans  ces  établissements  de  deux  à  trois  cents  places  vides. 
Jadis,  les  directeurs  se  plaignaient  de  manquer  de  place.  Il  y  avait 
même  des  années  où  2.000  condamnés  aux  travaux  forcés  ne  pou- 
vaient être  renfermés  dans  les  maisons  centrales,  faute  de  place, 
et  étaient  détenus  dans  les  maisons  de  correction.  Il  y  a  quelques 
années,  une  révolte  éclata  dans  la  maison  centrale  d'IUava,  et 
les  gens  les  plus  compétents  attribuèrent  la  cause  de  cette  révolte 
à  l'excès  de  population.  Aujourd'hui,  il  faut  constater  sous  ce 
rapport  une  importante  amélioration.  Le  nombre  maximum  des 
détenus  dans  les  prisons  a  atteint  : 

En  1888 14.345  détenus. 

—  1889 15.052        — 


(1)  Vide  ivpray  p.  440,  un  article  de  M.  le  Dr  ron  Mayr. 
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£n  1890 14.100  détenus. 

—  1891 12.993    — 

—  1892 11.195    — 

—  1893 10.100    — 

—  1894 9.776    — 

et  le  minimum  pendant  les  mêmes  années  a  été  de  : 

En  1888 12.127  détenus. 

—  1889 12.743  — 

—  1890 11.468  -. 

—  1891 10.208  — 

—  1892 8.926  — 

—  1893 7.883  — 

—  1894 7.406  — 

Dans  ces  totaux»  les  condamnés  aux  travaux  forcés  figuraient 
our  : 

Aniiées  Miximom  MiBlnam 

1889 2.569  2.342 

1890 2.484  2.101 

1891 2.156  1.729 

1892 1.747  1.372 

1893 1.385  864 

1894 927  601 

On  peut  se  rendre  compte  par  ce  tableau  que  nous  avons  au- 
ird'huî  environ  1.500  condamnés  aux  travaux  forcés  détenus 
ns  les  malsons  de  correction  de  moins  qu'il  y  a  six  à  sept  ans. 
s  601  détenus  indiqués  ci-dessus  comme  chiffre  minimum  pour 
>4  auraient  bien  pu  être  placés  dans  les  maisons  centrales» 
îs  on  ne  les  y  a  pas  envoyés  parce  qu'il  ne  leur  restait  plus  à 
omplir  un  temps  de  détention  suf&sant  pour  justifier  cetrans- 
t .  Quelques  autres  furent  maintenus  pour  cause  de  maladie 
s  les  infirmeries  des  prisons. 

L  faut  remarquer  que  le  condamné  aux  travaux  forcés  demeure 
s  la  prison  jusqu'à  ce  que  sa  condamnation  soit  passée  en  force 

chose  jugée,  et  ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  qu'a 

son  envoi  dans  une  maison  centrale. 
.  est  également  intéressant  de  constater  que  le  nombre  des  dé- 
is  en  prévention  diminue  aussi  d'année  en  année.  Le  nombre 
détenus  de  cette  catégorie  a  été  : 

Mtxiffliini  Ni  nia  un 

En  1889 2.234       1.528 

—  1890 2.022       1*.595 

—  1891 1.898       1.423 
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Maximum  Minimom 

En   iS92 1.811       1.543 

—  1893 1.689       1.461 

—  1894 1.769       1.447 

Je  dois  ces  renseignements  à  l'obligeance  de  M.  le  D*  Ignace 
Reiner,  secrétaire  au  Ministère  de  la  justice,  et  de  M.  le  D'  Ladis- 
lasFayer,  professeur  à  l'Université. 

Je  suis  avec  considération,  etc. 

D'  Grubbr  L.uos. 


Vin 

Notes  sur  le  droit  Fémal  portiiir»ls. 

Récidive,  —  Vagabondage  et  mendicité, 

La  législation  criminelle  du  Portugal,  qui,  déjà  le  6  juillet 
1893,  s'est  enrichie  d'une  loi  sur  la  condamnation  condition- 
nelle (1),  vient  de  recevoir  un  nouveau  complément  d'un  décret 
en  date  du  15  décembre  dernier.  Ce  document  qui  a  été  publié 
parle  X^iario  ^0  ^rorerno  (journal  officiel)  du  17  du  même  mois, 
apporte  quelques  additions  au  Code  pénal  de  1886,  notamment  en 
matière  de  récidive,  dont  il  complète  la  réglementation  :  nous 
avons  cru  intéressant  d'en  résumer  ici  les  principales  disposi- 
tions. 

I.  —  LeCodepénal,'dans  son  article  100,  ne  s'était  occupé  de  la 
récidive  qu'au  cas  où  la  peine  applicable  aurait  été  celle  de  Tem- 
prisonnement  majeur  temporaire  ou  de  la  déportation;  il  n'avait 
pas  prévu  l'hypothèse  d'une  peine  simplement  correctionnelle  (2). 
L'article  premier  du  nouveau  décret  vient  combler  cette  lacune 
que  fait  plus  vivement  sentir  chaque  jour  l'accroissement  in- 
cessant du  nombre  des  voleurs  et  des  souteneurs  Incorrigibles,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes.  Il  porte  que  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment correctionnel  qui,  normalement,  aux  termes  de  l'article 
64  du  Ck)de  pénal,  ne  peut  excéder  deux  ans,  pourra  désormais, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  l'appliquer  en  cas  de  récidive,  être  élevée 

(1)  Cette  loi  a  été  analysée  par  M.  Daguin  au  Bulletin  de  1894  Cp.  408). 

(2)  Le  Code  pénal  portugais  distingue  l'emprisonnement  majeur  cellulaire^  qui 
peut  durer  de  deux  à  hait  ans,  la  prison  majeure  temporaire,  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure à  trois  ans  ni  durer  plus  de  douxe  ans,  et  remprisonnemeot  correctionnel,  qui 
ne  peut  excéder  denxiuis. 
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jusqu'à  trois  ans.  En  cas  de  première  récidive,  la  condamnation 
ne  devra  jamais  être  inférieure  aux  deux  tiers  de  la  peine  appli- 
cable ;  s'il  s'agit  d'une  seconde,  on  devra  aller  jusqu'au  maxi- 
mum ;  enfin,  sMl  y  a  eu  trois  récidives  ou  plus,  on  élèvera  progres- 
sivement le  maximum  de  un,  de  deux  ou  de  trois  ans,  sans  pou- 
voir, en  aucun  cas,  dépasser  cette  limite  (art.  2).  Que  si  une 
amende  est  en  même  temps  prononcée,  elle  devra  toujours  être 
proportionnée  à  la  durée  de  l'emprisonnement  correctionnel  et  ne 
pourra  jamais  excéder  le  maximum  fixé  par  la  loi  (art.  2§  2,).  On 
sait  d'ailleurs  que  l'amende,  dans  le  droit  pénal  portugais,  est 
calculée  sur  le  revenu  annuel  du  condamné  et  ne  peut  être  infé- 
rieure à  100  reis  (environ  0  fr.  55)  ni  supérieure  à  2.000  reis  (envi- 
ron Il  fr.)  par  jour,  pendant  une  durée  maxima  de  trois  ans 
(art.  67  C  pén.). 

II.  —  Le  décret  édicté  ensuite  une  série  de  dispositions  relatives 
à  la  récidive  en  cas  de  vol.  Son  article  3  porto  que  la  première 
récidive,  dans  ce  cas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  correc- 
tionnel de  six  mois  à  un  an  et  de  deux  mois  d'amende,  si  la  peine 
applicable  est  celle  de  six  mois  de  prison  et  d'un  mois  d'amende, 
conformément  à  l'article  421,  §  l",du  Code  pénal,  c'est-à-dire  si  la 
valeur  de  la  chose  volée  n'excède  pas  10.000  reis  (55  fr.);  d'un 
emprisonnement  de  un  on  de  deux  ans  et  de  quatre  mois  d'amende, 
si  la  peine  applicable  est  celle  d'un  an  de  prison  et  de  deux  mois 
d'amende,  c'est-à-dire  lorsque  la  valeur  de  la  chose  volée  dépasse 
10.000  reis,  mais  est  inférieure  à  40.000  reis  (220  fr.);  —  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  trois  ans  et  neuf  mois  d'amende,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  421, §  3,  lorsque,  la  valeur  de  l'objet  volé 
dépassant  40.000  reis,  mais  n'excédant  pas  100.000  reis  (soit 
550 fr.),  la  peine  applicable  est  celle  de  l'emprisonnement  correc- 
tionnel pouvant  aller  jusqu'à  deux  ans  et  d'une  amende  de  six 
mois;  enfin, d'un  emprisonnement  cellulaire  qui  ne  peut  être  infé- 
rieur à  quatre  ans  et  de  deux  ans  d'amende,  dans  le  cas  où  la 
valeur  de  la  chose  volée  dépassant  100.000  reis,  la  peine  appli- 
cable en  vertu  de  l'article  421,  §  4,  est  celle  de  l'empri- 
sonnement cellulaire  de  deux  à  huit  ans  ou  de  la  déportation 
temporaire  avec  une  amende  d'un  an.  Le  même  article  ajoute 
que  la  tentative  de  vol  est  toujours  punissable  et  que  si  le  vol 
lai-même  est  passible  d'une  peine  correctionnelle,  on  appliquera  à 
la  tentative  la  même  peine  qu'au  crime  consommé,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  circonstances  atténuantes. 
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m.  —  L'article  4  prévoit  un  aatre  ordre  d'hypothèses  relatives 
à  la  mendicité.  Il  déclare  que  quiconque  ordonne  ou  permet  à  ces 
mineurs  de  quatorze  ans,  soumis  à  son  autorité  paternelle  ou  à 
sa  tutelle,  ou  confiés  à  ses  soins  ou  à  sa  surveillance,  de  se 
livrer  à  la  mendicité,  ou  le  met  au  service  d'une  autre  personne 
qui  l'emploie  à  mendier,  sera  passible  d'un  emprisonnement  cor- 
rectionnel pouvant  s'élever  jusqu'à  six  mois  et  d'une  amende 
proportionnelle.  La  même  peine  sera  encourue  si  la  mendicité 
est  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  d'articles  de  commerce,  de 
billets  de  loterie,  ou  d'une  offre  de  quelque  autre  service  de  même 
nature.  Échappent  à  l'application  de  cet  article,  en  vertu  du  §  2, 
lorsqu'ils  mendient  en  réunion,  le  mari  et  la  femme,  le  père,  la 
mère  et  leurs  enfants  impubères,  les  aveugles  et  les  infirmes 
ayant  besoin  de  conducteurs. 

IV.  —  Quiconque,  étant  en  état  de  gagner  sa  vie  par  le  travail, 
est  convaincu  de  vivre  aux  frais  de  femmes  prostituées,  doit  être 
considéré  et  puni  comme  vagabond,  conformément  à  Tarticle 
256  du  Code  pénal  qui  frappe  le  délit  de  vagabondage  d'un  empri- 
sonnement correctionnel  de  un  à  six  mois,  avec  mise  à  la  disx>osi- 
tion  du  gouvernement  chargé  de  fournir  du  travail  au  délinquant 
pendant  le  temps  qu'on  jugera  convenable  (art.  5).  En  thèse 
générale,  en  effet,  l'emprisonnement  majeur  seul  entraînera  l'obli- 
gation de  travailler  (art.  61  et  64  du  Code  pénal). 

L'article  6  supprime  au  vagabond  récidiviste  la  faveur  que  l'ar- 
ticle 257  du  Code  pénal  accorde  au  vagabond  condamné  pour  la 
première  fois,  et  en  vertu  de  laquelle,  si  celui-ci  fournit  bonne 
et  valable  caution,  après  que  la  sentence  est  passée  en  force  de 
chose  jugée,  le  gouvernement  peut  suspendre  conditionnellement 
l'exécution  de  la  peine  en  assignant  comme  résidence  au  con- 
damné le  lieu  indiqué  par  la  caution  elle-même. 

Aux  termes  de  l'article  7,  tout  majeur  de  dix-huit  ans  qui, 
étant  en  état  de  travailler,  est  condamné  pour  vagabondage,  men- 
dicité ou  pour  le  fait  incriminé  par  l'article  5  ci-dessus  ana- 
lysé, peut  être  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  après  l'exé- 
cution de  la  peine  pour  être  transporté  dans  les  possessions 
d'outre  mer  oii  des  mesures  seront  prises  pour  lui  procurer  du 
travail  en  liberté,  conformément  à  l'article  10  du  décret  du  21  avril 
1892  (1),  ou  pour  être  interné  et  forcé  à  travaUler  dans  un  asile 


(1)  V.  Annuaire  dé  UçiêUaùm  étrangh'ê,  XXII»  •nnée,  p.  448. 
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ou  dans  un  dépôt  de  mendicité,  pendant  une  période  de  deux  à 
cinq  ans.  Le  Gouvernement,  d'ailleurs,  peut  toujours  autoriser  la 
libération  avant  l'expiration  du  temps  fixé,  si  cette  faveur  est 
justifiée. 

L'article  8  ajoute  que,  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 4  et  5,  la  peine  de  remprisonnement  correctionnel  ne 
pourra  être  remplacée  par  la  peine  de  Vexil  local  ou  du  con/ï- 
nement. 

V.  —  Contrairement  à  Tarticle  64  du  Code  pénal,  le  décret 
porte  que,  dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'appliquer  ces  dispositions, 
l'emprisonnement  même  correctionnel  obligera  le  condamné  à 
travailler  conformément  à  ses  aptitudes.  Le  produit  de  son  tra- 
vail appartiendra  intégralement  au  détenu,  si  celui-ci  paie  la 
dépense  faite  par  la  prison  pour  sa  nourriture  ou  s'il  est  nourri  à 
ses  frais;  quant  aux  condamnés  indigents,  nourris  aux  frais  de 
rétablissement,  ils  n'auront  droit  qu'à  la  moitié  du  produit  de 
leur  travail,  conformément  à  l'article  36  de  la  loi  du  1"  juillet 
1867.  L'article  10  ajoute  que  les  sociétés  de  patronage  des  con- 
damnés légalement  constituées  pourront,  sous  leur  propre  respon- 
sabilité et  dans  la  forme  autorisée  par  leurs  statuts  respectifs, 
administrer  le  fonds  de  réserve  des  condamnés,  lorsque  ceux-ci 
auront  obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  de  les  leur  confier 
et  se  seront  soumis  aux  clauses,  et  aux  dispositions  établies  à  cet 
effet  par  les  statuts  (1).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur 
rimportance  pratique  de  cette  dernière  décision  qui  ne  peut  man- 
quer d'assurer  aux  sociétés  de  patronage  un  rôle  des  plus  utiles 
pour  donner  aux  condamnés  dés  habitudes  d'ordre  et  d'économie 
et  leur. préparer,  pour  l'époque  de  leur  sortie  de  prison,  des  res- 
sources qui  leur  font  trop  souvent  défaut. 

Enfin,  l'article  11  autorise  le  gouvernement  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  réglementer  le  travail  dans  les  prisons. 
Nous  espérons  donc  avoir  bientôt  Toccasion  de  signaler  à  nos 
collègues  un  nouveau  progrès  du  régime  pénitentiaire  portugais. 

F.  Lbpellbtibr, 
Docteur  en    droit. 


(1)  Jasqn'id,  et  en  verta  de  Tarticle  23  de  la  lot  da  1^  juillet  1S67,  ce  fonds 
de  réserve,  constitaë  par  le  qoart  du  produit  du  travail  du  eondamnë,  n'était  remis 
à  celul-oi  qu'au  moment  de  sa  libération.  —  Con/., Bulletin,  1892,  p.  186  et  948. 
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IX 
lA  éévrtmUom   à  Aair*]*  (1).    . 

La  peine  de  la  déportation  en  Portugal  date  du  XV*  siècle.  Les 
condamnés  étaient  alors  envoyés  comme  éléments  de  colonisation 
aux  pays  conquis  en  Afrique,  dans  les  Indes  et  en  Amérique. 

La  loi  du  l*' juillet  1867,  établissant  le  système  pénitentiaire, 
n^abolit  pas  la  peine  de  la  déportation,  mais  elle  décrétait  qu'au- 
cun délinquant  ne  serait  déporté  sans  avoir  passé  quelques  an- 
nées dans  risolement,  en  réclusion  cellulaire.  La  loi  adoptait  ainsi 
un  système  pénal  propre  à  préserver  les  colonies  d'éléments  de 
perturbation  et  de  désordre. 

Cependant,  la  déportation  n'était  pas  soumise  à  un  règlement  de 
nature  à  la  rendre  moralisatrice  pour  les  délinquants  et  utile  à 
l'État.  Pour  atteindre  ce  but,  on  publia  le  décret  du  9  décembre 
1869,  par  lequel  on  créait  les  colonies  pénales  d'outre  mer.  MaHieu- 
reusement  ce  décret  ne  fut  jamais  mis  à  exécution. 

Le  27  décembre  1881,  fut  publié  le  règlement  relatif  aux  prési- 
des (2)  d'outre  mer,  créant  des  dépôts  de  déportés  dans  les  pays 
africains. 

Les  dépôts  doivent  être  établis  dans  des  forteresses  ou  dans  des 
terrains  de  l'État  salubres  et  qui,  par  leurs  conditions  écono- 
miques, se  prêtent  à  l'exercice'  des  industries  agricoles  ou 
ouvrières. 

Dans  ces  dépôts,  on  doit  établir  des  écoles  d'instruction  primaire 
pour  les  condamnés  et  pour  leurs  enfants  ;  les  condamnés  sont  di- 
visés par  classes. 

Las  dépôts  sont  considérés  comme  établissements  militaires  ;  ils 
sont  régis  par  les  lois  et  règlements  militaires. 

Le  Code  pénal  en  vigueur  déclare  que  la  peine  de  la  déportation 
oblige  le  condamné  à  résider  et  à  travailler  dans  le  préside  ou  dans 
la  colonie  pénale. 

Les  déportés  sont  occupés  à  des  travaux  publics,  ou  peuvent  être 
employés  au  service  des  tiers. 


(1)  Déeret  du  17  février  1894>  qoi  établit  dans  la  province  d'Anf^ola  (Afriqae 
occidentale)  ane  colonie  pëuale,  militaire,  agricole  constituant  un  dépôt  de  dé- 
portés. 

(^)  Pruidxoê.  Los  Portugais  et  les  Espagnols  donnent  ce  nom  à  quelques  forte- 
resses qu'ils  possèdent  en  Afrique  et  qui  servent  de  lieu  do  déportation  pour  les 
criminels. 
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Le  r^lement  du  27  décembre  1881  pose  trois  principes  fonda- 
mentaux :  l""  mettre  à  profit  les  forces  des  condamnés  comme 
industriels,  comme  agriculteurs  et  comme  militaires  ;  2*  amender 
les  condamnés  par  la  discipline,  par  le  travail  et  par  l'instruc- 
tion ;  3«  coloniser  les  provinces  d'outre  mer  en  y  attachant  les 
condamnés  au  moyen  de  la  concession  de  terrains  à  cultiver. 

Ce  règlement  créa  un  dépôt  général  à  Loanda  et  un  dépôt  se- 
condaire à  Benguella  ;  mais  Taccumulation  des  condamnés  dans 
ces  dépôts  exigeait  que  des  mesures  fussent  prises  pour  les  loger 
dans  de  meilleures  conditions.  Il  fallait  obtenir  en  effet  un  bon 
régime  de  travail  et  de  régénération,  et  tenir  compte  aussi  du 
danger'  de  conserver,  au  centre  d'une  ville  populeuse  comme 
Loanda,  des  centaines  de  condamnés,  sans  toute  la  discipline  et 
la  surveillance  indispensables. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  décret  du  17  février  1894 
établit  une  colonie  pénale,  militaire  et  agricole  dans  Tintérieur 
de  la  province  d'Angola  (Afrique  occidentale)  à  proximité  du 
terminus  du  chemin  de  fer  d'Ambaca  à  Loanda,  en  outre  des 
colonies  pénitentiaires  militaires  déjà  existantes  dans  la  province. 

Cette  colonie,  formée  des  condamnés  qui  offrent  quelques 
garanties  d'amélioration,  a  pour  but  de  les  contenir  par  ladiscipline 
militaire  et  de  les  régénérer  par  le  travail  agricole  (1) . 

Art.  1*'.  —  Toute  colonie  .pénale  militaire  doit  être  organisée 
comme  une  forte  compagnie  sur  le  pied  de  guerre . 

§  1".  —  Les  officiers  et  les  spus-officiers  de  la  compagnie  se- 
ront choisis  dans  le  personnel  militaire  européen  ayant  au  moins 
un  an  de  résidence  dans  la  province  et  une  bonne  conduite. 

§  2.  —  Les  condamnés  destinés  à  former  la  colonie  seront  choi- 
sis dans  les  autres  dépôts  parmi  ceux  qui,  en  raison  de  leur  âge 
et  de  leur  vigueur,  auront  l'aptitude  nécessaire  pour  le  service 
militaire. 

§  3.  —  L'effectif  constitué  par  la  colonie  est  considéré  à 
tous  égards,  comme  étant  en  service  de  guerre;  mais  les  hautes 
payes  ne  profiteront  qu'aux  officiers  et  aux  sous-officiers. 

§  4.  —  Tous  les  officiers  et  tout  le  personnel  ayant  le  grade 
d'officier  auront  un  cheval  fourni  et  nourri  par  l'État. 


(1)  Voir  la  Notice  sur  l'évolutioo  da  droit  pënal  portugais,  par  M.  A.  d'Azevedo 
Castello  Branco,  BOUB-dîrecteur  de  la  maison  pénitentiaire  de  Lisbonne  et  actuelle- 
ment Ministre  de  la  Jastice. (BuU«tin,  1888,p.  950.  Cop/.,1892,p.  234,  681  et  1085.) 
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§  5.  —  Un  officier  subalterne,  un  sei^nt-major  et  un  second 
sergent,  quatre  premiers  caporaux  et  quatre  seconds,  quarante 
soldats  seront  exclusivement  formés  et  appliqués  au  service  de 
Fartillerie,  tout  en  restant  toi^ours  incorporés  dans  la  compagnie 
de  guerre  qui  constitue  la  colonie. 

§  6.  —  L'aumônier  missionnaire,  en  outre  des  devoirs  de  son 
ministère  et  du  catéchisme,  dirigera  Fécole  primaire.  Il  en  sera  de 
même  des  officiers  chargés  des  différents  services.  Les  médecins 
seront  tenus  d'instruire  le  personnel  auxiliaire. 

L'article  2  et  ses  §§  règlent  le  prêt  des  soldats  et  la  solde  des 
officiers  et  des  sous-officiers,  de  l'aumônier  et  du  médecin. 

Art.  3.  —  Le  commandant  militaire  de  la  colonie  aura  la  même 
compétence  disciplinaire  que  les  gouverneurs  des  places  de  guerre; 
il  sera  chargé  de  l'administration  et  de  la  police  de  la  colonie. 

Art.  4.  —  La  colonie  sera  établie  dans  l'intérieur  de  la  pro- 
vince, loin  des  centres  civilisés,  mais  en  tenant  toujours  compte 
de  la  facilité  des  communications  et  de  la  salubrité  des  localités, 
et  des  bonnes  qualités  des  terrains  au  point  de  vue  de  l'exploita- 
tion agricole,  et  de  l'élevage  des  troupeaux,  ainsi  que  des  condi- 
tions stratégiques  de  l'établissement. 

§  1.  —  Le  choix  de  la  localité  sera  fait  par  le  gouverneur  sur 
la  proposition  du  commandant  militaire  de  la  colonie,  et  sur  l'avis 
de  toutes  autres  autorités  ou  corporations  qui  pourront  être  con- 
sultées. 

Art.  5,  6  et  7.  —  L'installation  de  la  colonie  et  les  construc- 
tions seront  dirigées  par  le  commandant  militaire,  moyennant 
approbation  préalable  du  gouverneur  général. 

Art.  8.  —  Dès  que  les  travaux  d'installation  seront  suffisam- 
ment avancés,  on  donnera  des  logements  aux  familles  des  con- 
damnés, en  établissant  le  plus  tôt  possible  une  crèche  et  une 
école  dirigée  par  l'aumônier  missionnaire,  avec  l'aide  des  sous- 
officiers  et  des  sœurs  hospitalières. 

L'article  9  organise  les  recettes  de  la  colonie. 

Art.  10.  —  Quand  l'installation  delà  colonie  sera  avancée,  les 
condamnés  aptes  aux  travaux  publics  pourront  être  employés 
dans  ce  service. 

§  1.  —  Un  règlement  fixera  les  salaires  et  la  constitution  du 
pécule  que  les  condamnés  devront  recevoir  à  l'expiration  de 
leur  peine. 
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Art.  11.  •—  Un  règlement  spécial  établira  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  commandaDt  de  la  colonie  pourra  proposer,  par 
Tentremise  du  Gouverneur  de  la  province,  la  remise  ou  la  com- 
mutation de  la  peine  des  condamnés,  en  considération  des  ser- 
vices par  eux  rendus  ou  eu  égard  à  leur  conduite . 

Art.  12 .  —  On  pourra  accorder  des  terrains  en  emphytéose, 
dans  les  alentours  de  la  colonie,  aux  condamnés  qui  auront  ter- 
miné le  temps  fixé  pour  la  déportation,  ou  qui  seront  graciés,  si, 
par  leur  conduite,  ils  se  sont  rendus  dignes  de  cette  faveur. 

Art.  13.  —  Si  les  circonstances  le  permettent,  de  nouvelles 
colonies  pénales  seront  créées  à  Angola  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  avec  l'effectif  établi  par  le  présent  décret,  de  manière  à 
ce  qu'elles  se  prêtent  mutuellement  aide  et  protection. 

Henri  Midosi, 
Avocat  f  professeur  de  droit  pénal  h  Lisbonne, 


Biblioffrsplàie  • 

.    A.  —  La  déportation  des  députés  a  la  Guyanb 

EN  l'an  V  (1) 

La  publication  des  mémoires  du  Chevalier  de  La  Rue,  membre 
du  conseil  des  Cinq-cents,  déporté  à  la  Guyane  en  1797,  ramène 
l'attention  sur  l'un  des  plus  cruels  souvenirs  de  l'histoire  de  cette 
colonie. 

A  la  suite  du  coup  d'État  du  18  fructidor  an  Y  (  4  septembre 
1797),  il  fit  partie,  avec  un  certain  nombre  d'hommes  d'État,  du 
premier  convoi  qui  fut  débarqué  à  Cayenne  le  10  novembre,  puis 
transporté  huit  jours  après  à  Sinnamari.  Le  moment  et  le  lieu 
semblaient  choisis  pouramener  des  catastrophes.  La  saison  chaude 
était  dans  toute  sa  force,  la  brise  n'apportait  à  Sinnamari  que  les 
effluves  paludéennes  des  bas-fonds  qui  environnent  le  poste. 
Entassés  dans  des  locaux  trop  étroits,  manquant  d'eau  salubrc  et 


(1)  La  déportation  âei   députés  à  la  Guyane:  leur  évasion  et  leur    retour  en 
France f  par  le  Chevalier  de  La  Rue,  1  volume  in  8,  Pion  1895. 
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de  vivres  suffisants,  persécutés  par  les  moustiques  et  les  insectes 
qu  'ils  n'avaient  pas  moyen  d'éviter,  ces  malheureux,  que  rien 
n'avait  préparés  à  supporter  les  rigueurs  du  climat,furent  décimés 
parla  maladie. 

Comme  si  cela  ne  suffisait  point  aux  ombrageux  délégués  de 
l'autorité  directoriale,  on  s'apprêta  à  les  exiler  encore  plus  loin, 
de  l'autre  côté  de  la  Guyane,  sur  les  rives  de  l'Oyapock. 

La  plupart  prirent  alors  la  résolution  de  s'enfuir,  et,  après  les 
péripéties  les  plus  émouvantes,  après  avoir  couru  toutes  sortes  de 
dangers  de  mer  et  de  corsaires,  ils  parvinrent  à  gagner  Surinam 
d'abord,  puis  Demerara  (Georgetown),  et  enfin  l'Angleterre 
(21  septembre  1798). 

Ceux  qui  survécurent  avaient  gardé  la  mémoire  la  plus  pénible 
de  ces  épreuves;  l'un  d'eux  Barbé-Marbois,  devenu  plus  tard  sé- 
nateur, président  de  la  Cour  des  Comptes  et  Ministre,  ne  parlait 
jamais  qu'avec  horreur  de  la  Guyane.  Les  mémoires  du  Chevalier 
de  La  Rue  nous  montrent  de  même  comment  sont  nées  ces  impres- 
sions qui  n'ont  eu  que  trop  d'influence  sur  notre  politique  colonisa- 
trice. 

L'Européen  peut-il  vivre  sous  ces  climats,  travailler,  s'enrichir 
et  faire  souche  !  Telle  est  en  effet  la  question  que  l'on  se  pose  en- 
core anxieusement  et  qui  se  représente  à  chaque  document  nou- 
veau qui  apparaît. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  croyons-nous,  de  la  résoudre  d'une  façon  aussi 
pessimiste  que  le  Chevalier.  Les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
arrivé  en  Guyane  ne  pouvaient  que  lui  rendre  cette  terre  odieuse 
et  insupportable.  Mais  combien  elles  étaient  exceptionnelles  ! 

Pourquoi  la  Guyane  française  serait-elle  plus  déshéritée  que 
les  Guyanes  anglaise  et  hollandaise?  Elle  jouit  du  même  climat, 
elle  a  la  même  nature  de  sol  et  d'eaux  ;  elle  doit  pouvoir  comme 
celles-ci  devenir  le  siège  de  cultures  et  d'industries  prospères. 
Quel  est  le  pays  où  le  sol  ne  fait  pas  payer  à  l'homme  ses  premiers 
défrichements,  où  il  n'y  a  pas  des  canaux  à  faire,  des  marais  à 
dessécher,  des  digues  à  construire  ?  11  faut  savoir  concentrer  ses 
efforts,  en  tenant  compte  des  lieux  et  du  climat,  et  avoir  l'esprit 
de  suite  et  la  persévérance. 

La  Guyane  anglaise  comptait  en  1893,  288.328  âmes,  la  Guyane 
hollandaise  80.000,  la  Guyane  française  n'en  avait  que  26.839 
dont  faisait  partie  la  population  militaire  et  pénale.  Rien  ne  justifie 
cette  infériorité  qui  n'était  pas  si  grande  avant  1848. 

Mais  nous  n'avons  prétendu  que  signaler  un  document  au  pas- 
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sage  nous  ne  pouvons  pas  traiter  à  fond  toutes  les  questions  qu'il 
soulève  (1) . 

P.  B. 

B.  —  La  Finlande  au  xix«  siècle  (2) 

Sous  ce  beau  titre,  une  réunion  d'écrivains  et  d'artistes  finlan- 
dais ont  voulu  présenter  au  monde,  aux  contemporains  et  à  la  pofc- 
téritc,  le  tableau  de  ce  qu'est  la  Finlande  de  nos  jours.  «  Senti- 
nelle avancée  delà  civilisation  dans  les  régions  glacées  du  pôle, 
la  Finlande  réclame,  sans  orgueil,  mais  sans  hésitation,  sa  part 
dans  l'œuvre  civilisatrice  accomplie  en  Europe.  »  Les  pages  ad- 
mirables consacrées  par  les  meilleurs  de  ses  fils  à  sa  description 
physique,  ethnographique,  politique,  économique,  intellectuelle» 
scientifique,  artistique  et  sociale  montrent  combien  cette  ambition, 
si  modestement  exprimée,  est  amplement  justifiée. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  une  analyse  qui  nous  ferait  entiè- 
rement sortir  du  cercle  de  nos  études.  Mais,  comme  rien  de  ce  qui 
touche  à  la  grandeur  du  pays  n'a  été  omis,  le  côté  pénitentiaire 
n'a  nullement  été  oublié  et,  par  une  coïncidence  prévue,  c'est  jus- 
tement notre  illustre  collègue,  L.  Mechelîn,  avec  le  concours  d*un 
autre  de  ses  compatriotes  non  moins  connu  en  France,  qui  en  a 
parlé  (3). 


(1)  Voir  rétade  sur  la  Guyano  par  le  capitaine  Bouyer  (Hachette  1867),  la  très 
intére^aante  notice  de  M.  le  professeur  Lsveillé,  analysée  au  Bulletin  de  1887,  l'é- 
tude de  M.  Mettetal  {Bulleiinj  1894,  p.  912)  et  les  documents  cités  par  M.  Cucbe 
{ibid.j  p.  1S05)  ;  enfin,  deux  articles  de  V Économiste  des  5  mai  et  12  mai  1894.  Les 
chiffres  de  hv  population  donnés  sont  en  1893  : 

GUTAlfl  AN6UISI  GUYANE  HOLLAlfDAISI  GUTANB  FRANÇAISE 

Indiens 8.000  2.200  l.&OO 

Noirs  130.200  71.000  22.700 

Asiatiques 135.000  3.600  &.000 

Européens 5 .  800  2 .  200  5 .  800  (*ÛJ^*ÎK) 

292.000  80.000  3^.200 

(2)  Un  magnifique  volume  grand  in  4*,  de  372  pages,  orné  de  nombreuses  repro- 
ductions d'œuvres  d^art  (tableaux,  sculptures),  de  portraits,  d'illustrations  de  tous 
genres;  chezNilsson,  212,  rue  de  Rivoli. 

(3)  Ces  pages  se  trouvent  au  milieu  de  feuilles  vibrantes  consacrées  par  M.  Me- 
chelîn à  un  Aperçu  politique  (p.  84-133);  à  L* agriculture,  Vinduèirie,  le  com- 
merce (p.  139-158)  ;  —  et  par  M.  3Iontgomery  à  \2,Sociéic  fnlandaiêe  dejuriê- 
pnuienee. 
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Dans  le  chapitre  consacré  à  la  Législation^  la  Justice,  VAdmims- 
tration,  M.  L.  Mechelin  rappelle  les  travaux  consacrés  au  droit 
pénal,  déjà  décrits  ici  par  M.  Boullaire  (1).  U  parcourt  les  étapes 
souvent  douloureuses  que  dut  franchir  le  projet  de  révision  du 
Code  pénal  avant  d'obtenir,  enfin,  le  21  avril  1894,  la  sanction  de 
TEmpereur.  Enfin  il  refait  Thistoire,  maintes  fois  déroulée  ici,  de 
la  réforme  pénitentiaire  en  Finlande.  La  première  prison  cellu- 
laire, celle  de  Tavastehus,  est  élevée  en  1871.  En  1873  (retenez 
cette  date  !)  un  Comité  est  institué  sur  la  demande  des  États^pour 
préparer  le  programme  détaillé  des  nouveaux  édifices  du  même 
système.  Et  en  1890,  date  à  laquelle  nous  allions,  avec  toute  l'Eu- 
rope pénitentiaire,  visiter  les  établissements  répressifs  de  la  Fin- 
lande, la  réforme  était  achevée  (2)!  Quel  enseignement  pour  cer- 
tains pays  plus  orgueilleux  de  leur  civilisation  plus  ancienne  et 
grevés  d'impôts  singulièrement  plus  lourds  que  ceux  payés  à  TEst 
de  la  Baltique  !  ! 

M.  Mechelin  ne  manque  pas  d'attribuer^  comme  il  convient,  le 
principal  mérite  dans  cet  immense  résultat  à  notre  regretté  collègue 
Adolf  Grotenfelt,  directeur  général  des  prisons  depuis  1881,  et  à 
son  adjoint,  M.  Brofeldt. 

De  nombreuses  gravures  (il  n'y  en  a  pas  moins  de  400  dans  le 
volume)  complètent  la  description  :  prison  de  Sornâs,  château  de 
Tavastehus,  portrait  de  M.  Grotenfelt. 

Dans  le  chapitre  consacré  aux  Sociétés  scientifiques  tt  littéraires, 
M .  K.  Montgomery  consacre  des  pages  intéressantes  à  la  genèse 
et  au  fonctionnement  de  la  Société  de  jurisprudence,  mère  de  la 
Société  des  prisons . 

Que  de  ressemblances  entre  cette  Société  et  la  nôtre  !  Consti- 
tuée à  Helsingfors  le  30  mai  1862,  avec  succursales  à  Abo,  Vasa 
et  Viborg,  elle  se  donna  pour  mission  d'éclairer  l'opinion  sur 
l'interprétation  et  l'application  des  lois  en  vigueur,  de  préparer 
le  travail  législatif  pour  la  revision  de  celles  dont  l'évolution 
n'avait  pas  été  parallèle  à  celle  de  la  société.  Elle  réunit  sesmem- 

(1)  Régime  pëniteutiaire  en  Finlande,  1891,  p.  645  ;  1892.  p.  1239: 1893,  p.  1010 
et  1016. 

(2)  4  prisons  centrales  :  Helsingfors  (Somas)  et  Abo,  poar  hommes,  Tavastehas, 
pour  femmes,  ViUmanstrand:  pour  vagabonds  do  sexe  masculin  {tupr,,  p.  504).  En 
outre,  chaque  cheMieu  de  gouvernement  possède  une  prison,  avec  quartier  cellu- 
laire, oii  se  subissent  les  peines  d'emprisonnement  simple  et  la  détention  préventive. 
Noua  passons  sous  silence  les  petites  prisons  de  district  et  les  salles  de  police.  On 
vient  d'achever  à  Koivula,  dans  la  paroisse  de  Thushy,  une  maison  de  correction 
pour  jeunes  délinquants.  {Bulletin,  1894,  p.  564).  L'Etat  a  dépensé  environ  8  mU- 
îions  de  marks  pour  ces  diverses  constructions. 
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bres  régulièrement  en  Assemblées  délibérantes.  Elle  publia,  dès 
1885,  une  Revue,  qui  paraît  quatre  fois  par  an  et  contient  le  compte 
rendu  des  discussions,  des  travaux  de  jurisprudence,  etc. . .  Elle 
tire  à  700  exemplaires. 

Elle  a  exercé  une  action  décisive  sur  les  opinions  en  matière 
juridique  et  par  là  sur  Vélaboration  des  lois  du  pays.  Dans  bien 
des  domaines,  les  réformes  ont  suivi  la  voie  tracée  parla  Société. 
Souvent,  les  solutions  suggérées  par  les  discussions,  au  sein  de  la 
Société,  des  questions  du  programme  annuel,  ont  eu  une  influ- 
ence durable  sur  l'interprétation  et  l'exécution  des  lois.  Parmi  les 
réformes  législatives  à  Tordre  du  jour,  les  plus  importantes  ont 
fait  Tobjet  de  nombreux  travaux  et  de  solides  discussions  dans 
la  Revue  et  dans  les  réunions. 

Deux  fois,  sur  l'invitation  de  la  Société,  en  1879  et  en  1889,  les 
jurisconsultes  finlandais  se  sont  réunis  en  Congrès. 

Il  faut,  pour  terminer  cette  rapide  revue  des  états  de  service 
de  la  Société,  mentionner  que  c'est  elle  qui  a  pris  l'initiative  de 
la  fondation,  en  1870,  de  la  Société  des  prisons,  «  à  laquelle  on 
doif  le  relèvement  de  bien  des  malheureux  voués  au  crime  ». 

A.   ElVIÈBE. 

XI 
Informations  diverses. 

Service  militaire  des  condamnés  .  —  A  la  fin  de  la  discussion 
du  budget  de  la  guerre  devant  le  Sénat,  le  3  avril,  M.  Bérenger 
a  posé  une  question  au  Ministre  de  la  Guerre  au  siyet  de  la  propo- 
sitionde  loi  relativeàla  situation  faite  aux  jeunes  gens  condamnés 
avant  leur  appel  auservice.(BMWe^/u,  1893,  p.  1018.)  Il  rappelle  que 
cette  proposition  a  été  votée,  le  13  juillet  1893,  par  le  Sénat  àTuna- 
nimité  et  avec  l'acquiescement  du  Ministre.  Depuis  cette  époque, 
elle  semble  oubliée  !  La  Commission  de  l'armée,  à  la  Chambre,  s'y 
est,  il  est  vrai,  montrée  défavorable.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  la  discuter  Un  vote  du  Sénat  ne  saurait  ainsi  être  tenu 
en  échec,  même  par  l'avis  contraire  d'une  Commission. 

Cette  proposition  remédie  à  une  injustice.  Les  jeunes  condam- 
nés qui  ont  bénéficié  du  sursis  sont  assimilés  dans  l'armée  à  ceux 
à  qui  a  été  refusée  cette  faveur  et  sont  versés  comme  ceux-ci 
dans  les  bataillons  d'Afrique.  Est-ce  là  une  application  légitime 
de  la  loi  ? 

«  Le  but  de  la  loi  n'a-t-il  .'pas  été  en  effet  de  les  faire  échapper 
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aux  dangers  des  contacts  de  la  prison  ?  Or,  ces  contacts,  ils  auront 
à  les  subir  dans  des  conditions  beaucoup  plus  graves  dans  les  ba- 
taillons dUnfanterie  légère  d'Afrique. 

<c  J'avoue,  Messieurs,  que  lorsque  j'ai  appris  que  la  jurispru- 
dence du  Ministère  de  la  Guerre  était  de  les  traiter  ainsi,  c'est-à- 
dire  de  les  considérer,  malgré  le  caractère  si  différent  de  la  déci- 
sion intervenue  à  leur  égard,  comme  des  condamnés,  j'ai  été  pro- 
fondément surpris;  j'en  ai  demandé  le  motif,  j'ai  même  porté  cette 
demande  à  la  tribune.  La  seule  raison  que  M.  le  Ministre  delà 
Guerre  d'alors  ait  donnée,  c'est  que  M.  le  Garde  des  Sceaux  avait 
été  d'avis  que,  si  la  peine  était  suspendue  dans  la  libération  condi- 
tionnelle, les  accessoires  de  la  peine,  c'est-à-dire  les  incapacités 
résultant  de  la  condamnation,  ne  l'étaient  pas  :  or,  l'interdiction 
de  servir  ^dans  un  régiment  ordinaire  devait  être  considérée 
comme  une  incapacité.  Cette  appréciation  m'a  toujours  semblé 
très  contestable.  Il  est  très  vrai  que,  lorsque  la  loi  a  été  discutée 
devant  le  Sénat,  l'honorable  M.  Demôle  a  demandé  et  obtenu 
que  les  incapacités  résultant  de  la  peine  ne  fussent  ]>as  supendues. 
Mais  il  suf&t  de  se  reporter  à  son  discours  pour  être  convaincu 
qu'il  n'entendait  parler  que  de  l'incapacité  électorale.  Il  n'était 
pas  possible,  disait-il,  qu'un  homme  condamné  de  Li  veille  pût 
être  admis  à  mêler  son  bulletin  dans  l'urne  à  celui  de  l'homme 
sans  reproche. 

«  Le  Sénat,  n'a  certainement  pas  entendu  donner  à  cette  restric- 
tion une  autre  portée  que  celle  que  l'honorable  M.  Demôle  lui 
avait  donnée  lui-même. 

«  M.le  Ministre  de  la  Guerre  a  été  interrogé  sur  la  jurisprudence 
de  son  Ministère  à  cet  égard  pendant  la  discussion  du  budget  à  la 
Chambre  des  députes  par  l'honorable  M.  Itabier. 

«  Je  dois  croire  que  les  précédents  de  la  question  étaient  ignorés 
de  celui-ci.  Il  n'eût  pas  manqué  en  effet  de  s'appuyer  sur  les  votes 
émis  au  Sénat. 

«  M.le  Ministre  s'est  engagé  à  étudier  de  nouveau  la  question.  Je 
ne  puis,  en  présence  de  ce  que  je  viens  de  rappeler,  lui  demander 
comme  M.  Rabier  de  la  résoudre  personnellement. 

«  Le  Sénat,  en  votant  la  proposition  dont  je  viens  devons  par- 
ler, l'a  en  effet  tranchée  législativement.  Je  ne  pense  pas  que  dans 
ces  conditions  il  appartienne  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  d'en 
décider  administrativement.  C'est  évidemment  à  la  Chambre  des 
députés  qui  en  est  saisie  à  la  résoudre.  Mais  sa  solution  ne  sau- 
rait être  plus  longtemps  différée. 
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«  Je  viens  donc  prier  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  de  vouloir 
bien  la  faire  mettre  le  plus  prochainement  possible  à  Tordre  du 
jour  de  la  Chambre.  » 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  répondu  :  «  Je  n'ai  pas  encore  eu  le 
temps  d'étudier  complètement  cette  proposition,  je  vais  le  faire 
sans  tarder.  Je  m'entendrai  le  plus  tôt  possible  avec  la  Commis- 
sion de  l'armée  de  la  Chambre  des  députés  en  vue  d'arriver  à  faire 
donner  une  solution  définitive  à  la  proposition  dont  vient  de  nous 
parler  l'honorable  M.  Bérenger.  » 

La  dépense  des  prévenus.  — ;  Le  10  avril  M.  Constans  a  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  do 
modifier  certaines  règles  du  Code  d'instruction  criminelle  en  ma* 
tlëre  d'information  criminelle  pour  crimes  et  délits.  En  voici  le 
texte: 

Article  premier.  —  Tout  inculpé  sous  mandat  d'amener  doit  com- 
paraître devant  le  magistrat  qui  a  décerné  le  mandat  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard,  à  partir  de  son  arrestation.  Passé  ce 
délai,  il  sera  mis  on  liberté,  si  le  juge  d'instruction  ne  Ta  fait  compa- 
raître. 

Art.  2.  —  Lors  de  la  première  comparution,  le  juge  d'instruction 
constate  l'identité  de  Tinculpé  et  reçoit  ses  déclarations  après  l'avoir 
averti  qu'il  peut  ne  pas  en  faire. 

Si  rinculpation  est  maintenue,  le  juge  d'instruction  donne  avis  à 
l'inculpé  qu'il  a  le  droit  de  choisir  un  conseil  parmi  les  avocats  ins- 
crits au  tableau  ou  admis  au  stage  ou  parmi  les  avoués  et,  à  défaut  de 
choix,  il  lui  en  désigne  un  d'ofûce. 

Mention  de  ces  formalités  est  faite  au  procès- verbal . 

Art.  3.  —  Aussitôt  après  cette  première  comparution  le  juge  d'ins- 
truction peut,  si  le  fait  emporte  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une 
peine  plus  grave,  convertir  le  mandat  d*amener  en  mandat  de  dépôt . 

Art.  4.  —  Si  l'inculpé  reste  détenu,  il  peut,  aussitôt  après  la  pre- 
mière comparution,  communiquer  librement  avec  son  conseil. 

Art.  5.  —  Le  juge  d'instruction  ne  peut  interroger  l'inculpé  ni  le 
confronter  qu'en  présence  de  son  conseil,  ou  celui-ci  dûment  appelé. 

Le  conseil  ne  peut  prendre  la  parole  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  juge  d'instruction.  En  cas  de  refus,  mention  de  l'incident  est 
consignée  au  procès- verbal. 

Art.  6.  —  Les  mentions  qui  doivent  être  portées  an  procès-verbal 
en  vertu  des  articles  2  et  5,  la  libre  communication  de  l'inculpé  avec 
son  conseil  à  partir  de  l'époque  déterminée  par  l'article  4,  l'assistance 
du  conseil  aux  interrogatoires  et  confrontations  de  l'inculpé  confor- 
mément au  premier  paragraphe  de  l'article  4  sont  prescrites  à  peine 
d%  nullité. 

A5 
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En  même  temps  la  Commission  de  la  Chambre  chargée  de  pré- 
parer la  re vision  du  Code  d'instruction  criminelle  était  saisie  par 
Tun  de  ses  membres,  M.  Touchard,  d'une  proposition  tendaat  à 
ce  qu'elle  statue  avant  toutes  choses  sur  les  articles  relatifs  à  la 
substitution  de  l'information  contradictoire  à  l'information  se- 
crète. Les  articles  seraient  disjoints  du  projet  adopté  par  le  Sénat 
et  feraient  l'objet  d'un  rapport  spécial. 

Le  12  avril,  cette  Commission,  après  avoir  constaté,  d'une  part, 
que  le  principe  de  l'instruction  contradictoire  repoussé  par  le 
Sénat  avait  été  admis  par  elle  à  l'unanimité,  et,  d'autre  part,  que 
ses  travaux  étaient  assez  avances  pour  qu'elle  pût  opérer  le  dépôt 
prochain  du  rapport  d'ensemble  dont  est  chargé  M.  Bovier-La- 
pierre,  a  décidé  qu'elle  statuerait,  dès  la  rentrée,  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  proposerait  à  la  Chambre  la  disjonction  des  sept  sec- 
tions de  son  projet  qui  substituent  à  l'instruction  secrète  l'instruc- 
tion contradictoire. 

Eu  attendant  qu'un  article  plus  détaillé  soit  consacré  par  le 
Bulletin  k  cette  étude>  nous  rappelons  sommairement  les  princi- 
pales différences  qui  séparent  la  proposition  Constans  du  projet 
de  la  Commission  de  la  Chambre. 

Le  projet  Constans  ne  prévoit  la  nécessité  de  la  présence  de 
l'avocat  que  lors  des  interrogatoires  du  prévenu.  Il  n'exige  pas 
l'assistance  du  conseil  au  moment  de  l'audition  des  témoins,  ce 
que  fait,  au  contraire,  le  projet  de  la  Commission. 

Le  projet  Constans  ne  s'occupe  pas  non  plus  de  la  communica- 
tion à  ce  conseil  des  interrogatoires  ou  confrontations,  lorsqu'il  y 
a  eu  interdiction  de  communiquer. 

II  ne  détermine  pas  la  durée  de  cette  interdiction.  Or,  tous  ces 
points  sont  réglés  par  le  projet  de  la  Commission. 

Enfin,  M.  Constans  propose  qu'à  défaut  par  l'inculpé  d'avoir 
fait  choix  d'un  avocat  ou  d'un  avoué,  il  lui  en  soit  désigné  un 
d'office.  La  Commission  décide,  au  contraire,  que,  pendant  l'ins- 
truction, la  présence  du  conseil  n'est  obligatoire  que  si  l'inculpé 
en  a  désigné  un  ou  a  demandé  qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'of- 
fice. 

En  somme,  ce  qui  caractérise  le  projet  Constans,  c*est  l'introdac- 
tion  dans  notre  législation  de  la  distinction  anglaise  entre  l'in- 
culpé qui  plaide  coupable  ou  non  coupable  {guilty  or  not  guilty). 

Sans  déflorer  le  travail  que  nous  publierons  ultérieurement  et 
qui  se  référera  non  seulement  aux  projets  actuels,  mais  au  projet 
voté  par  le  Sénat  et  aux  beaux  travaux  de  la  Commission  extra- 
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parlementaire  de  1878  au  Ministère  de  la  justice,  nous  nous  con- 
tenterons de  renvoyer  à  la  forte  étude  qu'a  publiée  ci-dessus 
(p.  715)  M.  Garçon.  Elle  était  écrite  et  composée  avant  que  ne 
parut  le  projet  Constans.  Mais  elle  en  contient  à  Tavanco  une 
critique  des  plus  sérieuses  (1). 

CoNQRÈs  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  (Définition  du  crime.  Transpor- 
tation.) —  Cette  année,  le  Congrès  n'a  traité  que  deux  questions 
qui  touchent  à  nos  études. 

Dans  la  séance  de  vendredi  matin,  19  avril,  M.  Jacques  Bahar* 
a  fait  une  communication  intitulée:  Une  nouvelle  définition  du 
crime  basée  sur  la  science  biologique. 

Tous  les  crimes  contre  Tbonneur,  la  liberté  et  la  propriété 
d'autrui  ne  s'adressent  qu'à  des  attributs  plus  ou  moins  étroits  de 
la  vie  physique  et  doivent  se  confondre,  par  définition,  avec  les 
attentats  contre  la  vie  elle-même.  Cette  tendance  à  ravir  la  vie  à 
son  semblable  est  une  manifestation  régressive  de  l'instinct  can- 
nibale et  héréditaire  commun  à  tous  les  hommes  et  les  animaux, 
et  qui  pousse  l'individu  non  seulement  à  sacrifier  plus  faible  que 
soi  à  ses  besoins  de  nutrition,  mais  implicitement  à  préférer  son 
semblable  en  vertu  des  lois  physiologiques  qui  régissent  les  affi- 
nités alimentaires. 

La  société  humaine  n'est  que  le  résultat  d'un  contrat  entre  les 
faibles  et  les  forts  consistant  dans  la  renonciation  de  ceux-ci  à 
l'homéophagie  et  stipulant  une  protection  mutuelle  contre  les 
animaux  et  les  éléments  ambiants  et  adverses,  chaque  membre 
étant  tenu  désormais  à  prélever  sa  subsistance  sur  la  matière  et 
non  plus  sur  l'homme.  Cette  combinaison  ne  heurtant  aucune  loi 
naturelle  est  de  tous  points  équitable  et  viable. 

Mais  la  nature  n'étant  pas  intervenue  au  contrat  continue  à  ne 
procréer  que  des  êtres  humains  doués  des  instincts  homéopha- 
giques  à  l'assouvissement  desquels  la  société  est  hostile. 

(1)  En  sena  contraire  nous  devons  citer:  Des  principe»  du  nouveau  Code  d'instruc^ 
tion  crimineîUt  VouvT&ga  bien  conna,  pablié  par  M.  Guillot  en  1884.  L'cmi- 
nent  mAgistrat  considère  que  l'avocat  «  contribue  à  rendre  l'instruction  plus 
parfaite,  eu  y  introduisant  la  contradiction  :  jamais  une  culpabilitë  n*est  mieux 
établie  que  lorsque  toutes  les  objections  de  la  défense  ont  été  contrôlées. . . .,  rien 
ne  profite  plus  à  la  vérité  que  ces  fréquents  entretiens  avec  la  défense...  >».  — 
£t  pourtant,  dès  1822,  un  membre  du  Conseil  des  prisons,  que  le  Gouvernement 
avait  envoyé  étudier  sur  place  la  procédure  anglaise,  et  qui  en  était  revenu  fort 
entiché, soutenait  dans  son  rapport  que  l'intervention  deravocat,mème  àTaudience, 
est  inutile,  sinon  dangereuse.  De  l'Administration  de  la  Justice  criminelle  en 
Angleterre,  par  M.  Cottu,  conseiller  à  la  Cour  royale,  secrétaire  général  du  Conseil 
us  prisona  (cité  par  M.  GuiUot,  p.  22). 
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Le  fœtus  contemporain  ne  vient  an  monde  qu'avec  une  récep- 
tivité de  civilisation  supérieure  à  celle  du  fœtus  préhistorique, 
mais  il  ne  vient  pas  tout  civilisé,  franc  d'instincts  intrinsèques. 

Les  religions  et  l'éducation  servent  à  préparer  ces  êtres  k  l'ac- 
ceptation du  contrat. 

C'est  alors  que  se  manifestent  les  divergences,  autrement  dit  le 
crime. 

Certains  êtres  sont  organiquement  ou  socialement  placés  pour 
accepter  le  contrat.  D'autres  y  sont  impuissants  pour  cause  d'hé- 
rédité, défectuosités  ou  absence  d'éducation,  milieu  ou  circons- 
tances. Mais  les  circonstances  peuvent  frapper  aussi,  à  toute  épo- 
que de  la  vie,  ceux  de  la  première  catégorie,  ce  qui  équivaut,  en 
un  mot,  à  l'humanité  entière. 

Le  crime  est  donc  l'expression  de  l'impuissance  où  se  trouve 
l'homme  de  renoncer  &  l'homéophagie  ;  c'est  le  fait  d'assouvir  ses 
besoins  et  ses  passions  sur  son  semblable  au  lieu  de  tirer  de  la 
matière  la  satisfaction  de  ses  instincts. 

Toutes  les  variétés  d'attentats  à  la  vie  d'autrui  ou  à  ses  attri- 
buts se  ramènent  à  cette  définition  synthétique,  seul  critérium 
immuable,  parce  que  seul  il  s'équilibre  sur  toutes  les  lois  biolo- 
giques. 

A  la  séance  du  soir,  l'ordre  du  jour  a  appelé  l'examen  de  la 
question,  déjà  traitée  l'an  passé  (1):  La  gradation  des  peines  peut- 
elle  être  sauvegardée  dans  le  mode  acttêel  d^ exécution  de  la  peine 
des  travaux  forcés  f 

M.  Camoin  db  Venge  présente  des  observations  d'un  intérêt 
théorique  et  pratique  sur  le  mode  d'exécution  des  longues  peines. 
11  montre  combien  il  est  essentiel  de  relever  le  niveau  de  la 
pénalité,  spécialement  pour  les  travaux  forcés,  où  il  faut  rétablir 
une  sérieuse  gradation  des  peines.  Il  examine  la  question  au 
double  point  de  vue  de  la  défense  sociale  et  de  l'amendement. 

Les  peines,  classées  par  la  loi  comme  les  plus  graves,  doivent 
être  dans  leur  mode  d'exécution,  réellement  très  dures  et  inspirer 
un  véritable  effroi.  La  crainte  seule  est  efficace. 

Le  moyen  de  rendre  à  la  peine  des  travaux  forcés  l'énergie 
qu'elle  a  perdue  serait  de  Texécuter  par  la  détention  cellulaire 
avec  une  durée  suffisamment  prolongée.  La  cellule  constituerait, 
elle-même,  une  gradation  par  l'effet  de  sa  durée.  On  doit  aller 

(1)  Bulletin  1894,  p.  558. 
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jusqu'à  cinq  ans,  sept  ans,  dix  ans  même  (comme .  en  Belgique). 
Cest  évidemment  une  question  de. mesure  et  d'opportunité.  Mais 
il  ne  faut  plus  hésiter  devant  Tapplication  prolongée  de  la  cellule, 
si  Ton  croit  à  la  corrigibilité  par  la  cellule. 

L'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  par  la  transportation 
n'a  donné  jusqu'ici  que  de  mauvais  résultats. 

Pour  un  crime  moindre,  la  peine  ou  plutôt  la  manière  dont  la 
peine  est  exécutée  est  plus  rigoureuse.  La  réclusion  est  plus 
redoutée  que  les  travaux  forcés.  Donc,  il  y  a  eu  dans  la  'gra- 
dation des  peines  un  regrettable  bouleversement.  Avec  l'envoi 
aux  colonies,  au  lieu  d'intimidation,  on  a  créé  pour  les  cri- 
minels une  sorte  d'attraction.  C'était  là  un  vice  capital. 

Jusqu'ici  les  partisans  de  l'emprisonnement  cellulaire  et  ceux 
de  la  transportation  ont  été  beaucoup  trop  exclusifs. 

IjSl  solution  ne  pourra  se  trouver  que  dans  une  combinaison 
raisonnée  et  prognressive  des  deux  systèmes.  Ainsi,  on  pourrait 
faire  subir  une  première  partie  de  la  peine  des  travaux  forcés 
dans  un  établissement  cellulaire  continental.  Ensuite  aurait  lieu 
la  transportation  à  la  Guyane  pour  les  peines  les  plus  graves,  dans 
d'autres  colonies  pour  les  peines  moins  graves.  Mais  il  faut 
désormais  une  transportation  sérieusement  organisée  au  triple 
point  de  vue  disciplinaire,  moral,  économique. 

La  cellule,  même  aux  colonies,  resterait  toujours  le  moyen 
décisif  de  répression. 

M.  Camoin  de  Vence  montre,  par  des  raisonnements  précis, 
comment  l'emprisonnement  cellulaire  devrait  être  appliqué,  d'a- 
près un  système  progressif,  et  combiné  avec  les  peines  colo- 
niales: transportation  et  relégation.  Ce  serait  le  vrai  moyen 
de  relever  le  niveau  de  la  répression  et  de  rétablir  la  gradation 
des  peines. 

M.  Pierre  Lallier  prend  à  son  tour  la  parole  pour  défendre 
la  peine  de  la  transportation.  Il  résume  très  brièvement  les  argu- 
ments invoqués  par  les  adversaires  de  la  colonisation  pénale,  et 
leur  concède  qu'avant  toute  une  série  de  décrets  rendus  au  cours 
des  années  1888-1889-1890-1891  on  pouvait  soutenir  non  sans 
raison  qu'il  y  avait  un  bouleversement  dans  Téchellc  des  peines 
et  que  la  peine  de  la  réclusion  paraissait  plus  dure  que  celle  des 
travaux  forcés  ;  puis  il  soutient  que,  s'il  en  a  été  ainsi,  ce  n'était 
pas  la  faute  de  la  peine,  mais  la  faute  des  hommes.  Pour  le  dé- 
montrer, il  esquisse  à  grands  traits  la  situation  des  forçats  et  des 
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libérés  avant  et  après  les  décrets  précités,  signale  les  très  heu- 
reuses innovatioïïs  apportées  par  les  décrets  qui  ont  poursuivi  le 
double  but  de  contraindre  le  forçat  au  travail  et  do  diminuer  son 
bien-être  physique. 

Il  estime  qu'avec  une  administration  énergique  et  prudente, 
qui  saura  mettre  du  tact  et  de  Tesprit  de  suite  dans  Tapplication 
de  nouveaux  règlements,  la  gradation  des  peines  pourrait  être 
désormais  sauvoga^^^ 'e  dans  le  mode  actuel  d'exécution  des  tra- 
vaux forcés  et  qu'il  n'est  pr.;^  be-'oin  de  faire  précéder  l'exécution 
de  cette  peine  d'il n  emprîrorixement  plus  ou  moins  long  en  cel- 
lule, car  si  la  c^ilule  est  bonne  pour  les  peines  de  courte  durée, 
elle  est  nuij^i'jle  lorsqu'il  ?'a.^it  de  peines  de  longue  durée,  de 
peines  oh  U  faut  aux  cj'.^i!"  i^nés  des  forces  physiques  pour  les 
supporter. 

Zl.  YvEiiNï  i  exi-ri ne  le  regret  que  Ton  ne  puisse  encore  con- 
naître les  rcFu'/ats  ^':^s  excellents  décrets  de  1889  et  de  1891, 
mais  il  croit  sn,  j  r  qu'ils  ont  produit  les  meilleurs  effets.  Il  pense, 
du  rcst?,  qur  Li  <nîe?t>  n  no  présentera  un  jour  qu'un  intérêt  his- 
torique. L^  i'i  U^^  do  loi,  élaboré  par  la  Commission  de  révision 
du  Coie  [)*^nal,  efface,  en  effet,  de  notre  loi  pénale  les  peines 
afflUtivos  et  infamantes,  et  la  relégation  ne  serait  plus  appliquée 
qu'rux  récidivistes  condamnés  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et 
frrré^  f.o  nouveau  de  plus  d'un  an  de  cette  peine;  l'envoi  aux 
colo::iics  ne  sera  donc  plus  qu'une  exception. 

M.  Baur  se  plaint  de  l'insuffisance  et  du  caractère  délétère  de 
la  nourriture  dans  les  prisons.  Il  croit  à  la  nécessité  d'une  ré- 
forme à  cet  égard  avant  de  penser  à  l'amendement.  Il  critique  le 
système  de  la  cellule.  Il  constate  aussi  que  les  travaux  des  con- 
damnés sont  généralement  sans  valeur. 

M.  FiiÉDÉuic  Passy  remarque  que  M.  Bahr  ne  donne  pas  de 
conclusion. 

M.  Bah:i  pense  qu'avant  tout  il  faudrait  examiner  les  questions 
de  responsabilité. 

M.  LE  PASTEUR  Arboux  dît  quo  tout  ce  qui  a  été  dit  en  dernier 
lieu  remettrait  en  question  tout  ce  qui  a  été  fait  eu  matière  péni- 
tentiaire. Il  nie  que  la  nourriture  soit  mauvaise  et  que  la  cellule 
ne  vaille  rien. 
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Prisons  du  kord.  —  La  Commission  spéciale  chargée  par  le 
Conseil  générai  do  chercher  uh  emplacement  pour  les  prisons  de 
Lille  ce  de  Douai  {Bulletin,  18;)4,  p.  1269)  et  d'arrêter  les  conditions 
des  concours  entre  les  architectes  a  soumis  ses  conclusions  au 
Conseil. 

I. —  Terrains.  1"  Pour  la  prison  cellulaire  aux  environs  de  Lille, 
la  Commission  proposait  un  terrain  de  4  h.  30  ares  22  centiares 
joignant  les  bâtiments  de  l'abbaye  (Je  Loos,  à  prendre  au  choix  du 
département  dans  une  propriété  plus  étendue. 

Ce  terrain  était  offert  au  prix  de  dix  mille  francs  l'hectare  com- 
pris rindemnité  culturale.  11  est  contigu  à  la  prison  centrale  de 
Loos  dont  il  est  séparé  par  un  fossé  mitoyen  traversé  par  deux 
ponceaux.  Il  résulte  des  sondages  que  ce  terrain  est  suffisamment 
sain  et  résistant,  à  la  condition  de  surélever  les  bâtiments,  ce  qui 
est  d'ailleurs  conforme  aux  prescriptions  de  l'Administration 
pénitentiaire. 

Le  cimetièrj  de  la  prison,  peu  employé,  occupe  un  angle  du 
terrain  :  il  devra  être  désinfecté  pour  la  construction  du  dernier 
rayon  réservé. 

.  Le  terrain  est  entouré  d'eau  de  toutes  parts,  par  la  Deûle  et  de 
larges  fossés,  mais  à  un  niveau  assez  bas  pour  ne  pas  atteindre  les 
fondations,  ce  qui  ne  pourra  qu'entraver  les  évasions. 

La  principale  raison  de  ce  choix  a  été  de  profiter  des  facilités 
d'approvisionnement  et  d'éclairage  que  donne  le  voisinage  de  la 
maison  centrale,  de  permettre  des  économies  notables  sur  le  per* 
sonnel,  le  service  de  sûreté,  etc. 

2*  Pour  la  prison  de  Douai,  la  Commission  avait  renoncé  au 
terrain  du  fort  de  Scarpe,  en  raison  des  frais  que  devraient  en- 
traîner les  terrassements  et  les  fondations  {Bulletin^  1894,  p.  927). 
Elle  avait  -accepté  de  la  Ville  un  terrain  en  culture,  n'ayant  jamais 
été  fouillé,  situé  à  800  mètres  de  la  porte  d'Equercbin  et  1.400  mètres 
environ  du  Palais  de  justice,  à  une  altitude  moyenne  de  six  mètres 
au-dessus  et  ayant  une  superficie  minima  de  5  hectares. 

II.  —  Programme.  La  Commission  avait,  dans  de  nombreuses 
réunions,  adopté  le  programme  et  arrêté  les  conditions  du  con- 
cours dans  un  long  travail  rappelant  toutes  les  obligations  im- 
posées par  l'Administration  pénitentiaire. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées,  à  l'unanimité,  par  le  Conseil 
général  dans  sa  séance  du  23  avril. 
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Disciplinaires  coloniaux.  —  On  a  vu  dans  le  dernier  Bulletin 
{supr.,  p.  599)  un  décret  relatif  aux  compagnies  de  discipline.  Un 
nouveau  décret,  du  31  mars  1895,  s'occupe  des  incorrigibles  des 
sections  soumises  au  régime  des  pionniers  dans  les  compagnies  de 
discipline  et  prescrit  Tenvoi  de  ces  hommes  dans  les  compagnies 
disciplinaires  des  colonies. 

Ce  décret  est  précédé  du  rapport  suivant  du  Ministre  de  la 
Guerre  au  Président  de  la  République  : 

«  Aux  termes  de  Tarticle  9  du  décret  du  23  mai  1860,  modifié 
par  le  décret  du  2  février  1891,  les  compagnies  disciplinaires  des 
colonies  se  recrutent,  en  soldats,  parmi  les  militaires  ayant  subi 
une  condamnation  correctionnelle  et  ayant  encore  au  moins  douze 
mois  de  service  à  faire. 

«  Or,  mon  attention  vient  d'être  appelée  sur  les  progrès  de  la 
propagande  faite  en  faveur  de  certaines  idées  subversives  dans 
les  corps  disciplinaires  et  les  établissements  pénitentiaires  mili- 
taires de  TAlgérie,  et  il  est  à  craindre  que,  si  Ton  n'y  porte  remède 
par  une  répression  exemplaire,  cette  situation  ne  soit  de  nature  à 
créer  un  véritable  danger  pour  la  discipline  d'abord,  et,  ensuite, 
pour  la  société . 

«  C'est,  déjà  préoccupé  de  cet  état  de  chose,  que  j'ai  provoqué 
le  décret  du  23  novembre  1894,  modifiant  le  recrutement  des 
compagnies  de  discipline. 

«  Mais  il  est  encore  un  cas  où  l'autorité  militaire  se  trouverait 
désarmée  ;  par  exemple,  lorsque  des  militaires,  appartenant  déjà 
auxdites  compagnies  de  discipline  sans  avoir  encouru  aucune  con- 
damnation correctionnelle,  se  rendraient  coupables  de  faits  ne 
pouvant  motiver  leur  comparution  devant  un  conseil  de  guerre, 
mais  qu'une  punition  disciplinaire  ne  réprimerait  cependant  que 
d^une  façon  insuffisante. 

«  J'ai  pensé  que,  pour  ces  derniers  individus,  l'envoi  aux  com- 
pagnies disciplinaires  des  colonies  constituerait  une  répression 
sérieuse  et  j'ai,  en  conséquence,  préparé  un  projet?  de  décret  aux 
termes  duquel  les  compagnies  disciplinaires  des  colonies  pour- 
raient recevoir,  à  l'avenir,  les  hommes  des  sections  soumises  au 
régime  des  pionniers  dans  les  compagnies  de  discipline  à  l'égard 
desquels  les  moyens  ordinaires  de  punition  auraient  été  reconnus 
impuissants. 

«Si vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  à  laquelle  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  a  d'ailleurs  donné  son  adhésion,  j'ai  Thon* 
neur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le 
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projet  de  décret  ci-joint,  ayant  pour  objet  de  mettre  l'article  9  du 
décret  du  23  mai  1860,  portant  institution  des  compagnies  disci- 
plinaires des  colonies,  en  concordance  avec  cette  nouvelle  dispo- 
sition. » 

<c  L'article  9  du  décret  du  23  mai  1860  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  compagnies  se  recruteront  en  soldats  parmi  les  militaires 
ayant  subi  une  condamnation  correctionnelle,  ainsi  que  parmi  les 
hommes  des  sections  soumises  au  régime  des  pionniers  dans  les 
compagnies  de  discipline  à  Tégard  desquels  les  moyens  ordinaires 
de  punition  auront  été  reconnus  impuissants. 

«  Les  uns  et  les  autres  de  ces  militaires  devront  avoir  encore  au 
moins  douze  mois  de  service  à  faire.  » 

La  CRIMINALITÉ  FÂMiMiNE  EN  ESPAGNE .  —  La  Criminalité  fémi- 
nine est  très  faible  en  Ësptignc.  Tandis  que  le  nombre  des 
hommes  condamnés  atteint  en  chiffres  ronds  20.000  («t^pr.,  p.  515), 
le  nombre  des  femmes  détenues  n'est  pas  supérieur  à  900.  500  su- 
bissent leur  peine  dans  la  maison  centrale  de  Alcala  de  Henares . 
Les  autres  sont  réparties  dans  les  prisons  correctionnelles  des 
49  provinces  du  Royaume. 

M.  José  Alvarez  Marine  (1),  à  qui  nous  empruntons  ces  rensei- 
gnements estime  qu'il  convient  d'évaluer  à  80  p.  100  le  nombre 
des  coupables  d'infraction  à  la  loi  pénale  qui  échappent  à  la  peine 
par  la  fuite  ou  par  suite  du  défaut  de  preuves  relevées  à  leur 
charge  par  les  informations  judiciaires.  Peu  de  femmes  coupables 
parviennent,  au  contraire,  à  se  soustraire  aux  conséquences  du 
méfait  qu'elles  ont  commis.  Cela  tient  au  caractère  très  spécial  des 
délits  qui  motivent  les  poursuites  dirigées  contre  les  femmes  .-vois 
domestiques,  infanticides,  actes  de  violence  sur  la  personne  du 
séducteur,  après  abandon,  ou  par  suite  de  la  jalousie. 

Cette  différence  considérable  entre  la  criminalité  masculine  et 
la  criminalité  féminine,  M.  Alvarez  Marino  l'attribue  à  une  cause 
que  les  criminalistes  ont  déjà  fréquemment  signalée  (2).  La  femme 
ne  subit  pas  de  la  même  manière  que  l'homme  les  influences  ca- 
pables de  porter  au  crime  ;  ces  influences  agissent  avec  une  inten- 
sité différente  sur  les  deux  sexes.  L'éducation,  le  milieu  différent 


(1)  Réciêtadêlasprisioneê,  n«  da  29  mars  1S95. 
(3)  V.  Hbmbi  Joly.  La  France  criminelle,  p.  339. 
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et  les  occasions  de  commettre  un  délit  sont  moins  fréquentes  chez 
la  femme  que  chez  Thomme.  Actuellement,  en  France,  sur  100  ac- 
cusés ou  prévenus,  on  ne  compte  guère  que  14  femmes,  tandis 
qu'en  1830  la  proportion  atteignait  presque  20  p.  100.  Les  rensei- 
gnements que  nous  donne  M.  Alvarez  Marine  tendent  à  prouver 
qu'en  Espagne  la  proportion  entre  la  criminalité  des  deux  sexes 
est  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elle  était  chez  nous  à  la  veille  de 
la  Révolution  de  juillet. 

En  tous  cas,  les  circonstances  de  fait  que  nous  venons  de  rappe- 
ler motivent  la  réponse  que   l'honorable  correspondant  de  la 
Revista  croit  devoir  faire  à  la  seconde  question  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  pénitentiaire  :  «  Convient-il  d'appliquer  aux  pri- 
sons de  femmes  des  règlements  particuliers,  pouvant  être  très 
différents  de  ceux  établis  pour  les  prisons  d'hommes,  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  le  travail  que  le  régime  disciplinaire  et  le 
régime  alimentaire? —  Ne  convient- il  pas  d'appliquer  à  la  femme 
un  système  particulier  de  pénalités.  »  —  Pour  lui,  en  raison  du 
petit  nombre  des  femmes  condamnées,  les  chiffres  relativement 
très  faibles  de  la  récidive,  il  suffit  d'améliorer  le  système  actuel- 
lement en  vigueur  en  Espagne.  Les  femmes  détenues  dans  la 
maison  centrale  de  Alcala  de  Henares  sont  employées  sous  la 
direction  des  Sœurs  de  la  charité  aux  travaux  de  leur  sexe  : 
cuisine,  couture,  blanchissage,  repassage.  Qu'elles  soient  isolées 
la  nuit  et   soumises  durant  le  jour  à  des  travaux  en  commun 
leur  assurant  une  occupation  constante,  que  le  régime  de  la  prison 
leur  procure  enfin  l'instruction  élémentaire,  morale  et  religieuse, 
qu'il  leur  fasse  contracter  des  habitudes  de  travail,  et  cela  suffira. 
Quant  aux  femmes  détenues  dans  les  prisons  correctionnelles  et 
qui  y  subissent  surtout  de  courtes  peines,  sans  doute, — elles  conti- 
nueront à  être  employées  à  certains  travaux  généraux  de  cuisine, 
couture,  blanchissage. 

Le  patronage  lui-même  n'aurait,  en  ce  qui  concerne  les  libérées, 
qu'un  rôle  bien  restreint,  consistant  à  placer  dans  des  institutions 
religieuses  ou  dans  des  œuvres  de  bienfaisance  les  condamnées 
très  rares  qui,  se  trouvant  sans  famille,  sont  exposées,  en  sortant 
de  prison,  à  tomber  dans  la  misère  ou  la  prostitution. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  conclusions  de  M.  Marine.  Elles  ne 
nous  paraissent  pas  répondre  exactement  à  la  question  posée  par 
les  rédacteurs  du  programme  du  Congrès  pénitentiaire .  Qu'il  y 
ait  lieu,  pour  les  longues  peines,  d'améliorer  simplement  le  régi- 
me de  la  maison  de  Alcala  de  Henares,  soit.  Mais  les  courtes  peines 
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d'emprisonnement  ne  pourraient-elles  pas  être  supprimées  et  rem- 
placées, par  exemple,  par  des  pénalités  subies  dans  le  domicile 
personnel  de  la  femme  ?  (Conf.  art.  21  du  Code  italien.) 

Nous  regrettons  que,  trop  exclusivement  préoccupé  par  ce  qui 
se  passe  dans  son  pays,  Thonorable  M.  Marino  n'ait  point  envisagé 
ce  côté  de  la  question. 

H. P. 

M.  LK  PASTEUR  Bernhard  Rigobnbagh  ,  — C'ost  avcc  un  vif  regret 
que  nous  apprenons  la* mort  prématurée  de  M.  le  pasteur  Bernhard 
Riggenbach,  enlevé  à  l'âge  de  quarante-six  ans  par  Tinfluenza.  Au 
mois  de  septembre  dernier,  il  avait  bien  voulu  nous  faire  avec  une 
bonne  grâce  parfaite  les  honneurs  du  pénitencier  de  Bâle,  dont  il 
était  Taumônier  depuis  dix  ans.  Il  était  alors  sur  le  point  de  s'en 
séparer,  bien  qu'à  regret,  ses  remarquables  travaux  sur  l'histoire 
de  la  Réformation  l'ayant  désigné  au  choix  de  ses  collègues  pour 
occuper  une  chaire  à  TUniversité.  Mais  il  avait  tenu  à  conserver 
ses  fonctions  de  président  de  l'Union  intercantonale  des  Sociétés  de 
patronage  Suisses,  et  de  président  du  Conseil  d'administration  de 
la  maison  d'éducation  d'Augst,  pour  les  enfants  moralement  aban- 
donnés du  canton  de  Bâle.  C'était  un  moyen  de  continuer  à  s'in- 
téresser à  ces  questions  de  patronage,  auxquelles  il  avait  consacré 
un  dévouement  infatigable  pendant  les  années  les  plus  actives 
de  sa  vie.  Ceux  de  nos  collègues  qui  ont  assisté  en  1890  au  Congrès 
pénitentiaire  de  Saint-Pétersbourg  n'ont  pas  oublié  le  remarquable 
rapport  présenté  à  la  troisième  section  par  le  regretté  défunt  sur 
l'organisation  internationale  du  patronage.  Il  avait  publié  la  même 
année  une  importante  étude  sur  les  causes  de  la  criminalité  étu- 
diées dans  la  famille  et  dans  la  vie  nationale ,  œuvre  sérieuse  dans 
laquelle  il  avait  condensé  les  résultats  de  son  expérience  péniten-  « 
tiaire. 

La  Revue  pénale  suisse ,  par  la  plume  autorisée  de  M.  le  profes- 
seur Cari  Stoss,  consacre  une  notice  détaillée  aux  travaux  d'un 
de  ses  meilleurs  collaborateurs .  Nous  nous  faisons  un  devoir  de 
nous  associer  de  loin  à  l'hommage  rendu  à  cet  homme  de  bien, 
qui  fut  en  même  temps  un  savant  distingué  et  un  vaillant  chrétien. 

Louis  RrviÈRB. 

Revces  étrangères.  —  Sommaires  : 

Rbvibta  de  las  prisiones.  —  N'^du  l^""  février  1896.  —  Droits 
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à  la  retraite.  (Cet  article  a  pour  but  d'attirer  l'attention  sur  cer- 
taines inégalités  de  traitement  dont  les  fonctionnaires  de  F  Admi- 
nistration sont  l'objet,  suivant  la  nature  de  l'établissement  auquel 
ils  sont  attachés.  Les  uns,  en  cas  de  déplacement,  par  exemple,  ont 
un  m'ois  pour  rejoindre  leur  nouveau  poste  et  touchent  leur 
solde  dans  l'intervalle,  d'autres  ne  jouissent  pas  de  la  même  fa^ 
veur.  Même  inégalité  de  traitement  en  ce  qui  touche  le  droit  à  la 
retraite.  V.  Bulletin^  1894,  p.  343.)  —  La  répression  des  receleurs 
d'habitude,  par  M.  F.  Lastres.  (Traduction  du  rapport  présenté  en 
français  par  l'éminent  professeur  au  Congrès  pénitentiaire  de 
Rome.)  —  Projet  de  loi  pour  l'achèvement  de  la  prison  cellulaire 
de  Barcelone,  par  M.  José  Alvarez  Marine.  (Critique  du  projet  de 
loi.) — Nécessité  du  tumo  de  oposicion^  par  un  collaborateur.  (Cet 
article  a  pour  but  de  demander  que  Tavancement  ne  soit  plus 
obtenu  exclusivement  à  l'ancienneté,  mais  que  le  tour  au  choix 
soit  rétabli.)  —  Actes  officiels  :  Transfèrement  des  condamnés 
d'un  établissement  pénitentiaire  dans  un  autre.  —  Transfèrement 
des  prévenus  et  condamnés  en  exécution  de  réquisitions  de  justice. 
(Ordres  royaux  des  24  et  19  janvier  1895.) —  Extraits  et  Nouvelles. 

N"*  du  8  février  1895.  —  Colonisation  pénitentiaire,  par  M.  Car- 
dalso.  —  De  la  répression  des  receleurs  d'habitude,  par  M.  Lastres 
{suite  et  fin).  —  Compensations  pour  les  établissements  péniten- 
tiaires, par  M.  Gregorio  Yagtie.  (La  plupart  des  villes  où  existent 
des  établissements  pénitentiaires,  demandent  qu'ils  soient  trans- 
férés ailleurs  et  remplacés  par  des  garnisons,  etc.  M.  Yagûe  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  de  ces  faveurs  des  sortes  de  compensations 
pour  les  villes  qui  possèdent  des  établissements  pénitentiaires.)  — 
Au  Ministre  de  grâce  et  justice,  lettre  de  M.  Antuney  sur  les 
revendications  des  médecins  de  l'Administration  pénitentiaire, 
extraits  et  Nouvelles. 


ERRATUM 


Page  613,  lignes  6  et  7,  au  lieu  de  continuelle  lire  conatitutionnelle. 


Lé  Oirant^  £  .Daltbil. 


SEANCE 

DE     LA 

SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE    DES    PRISONS 

DU     15    MAI     1896. 


Présidence  de  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  président. 


Sommaire .  —  Membres  nouveaux.  —  Rapport  de  M .  LeveiUë  sur  la  transportation 
volontaire  :  MM.  Petit,  LeveiUë,  C .  de  Venco,  A.  Rivière,  Tommy  Martin,  Morel 
d'Arleux,  Voisin,  Yvemès,  Babiùet,  Majnsauche,  Greffier,  F.  Dreyfus,  Bosc. 
Arbooz,  Schmidt,  Lacoin,  Robin. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  delaséance  d'avril,  lu  par  M.  Cuche,  secrétaire^ 
est  adopté. 

Excusés:    MM.    Bérenger,  de  Lavergne,  H.  Joly,  Brueyre, 
Lacointa,  de  PcUepport-Burète,  Flandin,  Brun,  etc. . . 

M.  LE  SECiiÉTAiRB  GÉNÉRAL  fait  Connaître  l'admission  par  le 
Conseil  de  direction,  comme  membres  titulaires,  de  : 
MM.  Schmidt,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  colonies; 

Pujol,  directeur  de  la  Maison  d'éducation  correctionnelle  ; 

Gaston  Drucker,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 

César  Caire,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
M"'  la  générale  Sée,  vice-présidente  du  Refuge  israélite  pour 

les  jeunes  ûUes. 

M.  LB  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le   rapport  de 
M,  le  professeur  LeveUlé  sur  la  Transportation  volontaire. 
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IL  Lbveillé,  député: 

Mesdames,  Messieurs, 

Notre  Ck>nseil  de  direction,  Toalant  mettre  quelque  Tariété 
dans  nos  séances,  avait  désiré  que  Ton  s'occupât  un  peu  cette 
année  de  la  transportation,  à  laquelle  quelques  membres  de  notre 
Société,  et  je  suis  de  ceux-là,  attachent  une  importance  de 
premier  ordre.  Mais  la  transportation  i  elle  seule  est  tout  un 
monde  :  elle  est  tout  un  système  pénal  ;  elle  peut  être  en  outre  un 
auxiliaire  puissant  de  la  colonisation.  Vous  avez  décidé,  à  l'oc- 
casion du  Congrès  pénitentiaire  qui  «e  tiendra  à  Paris  cette  année, 
qu'un  tableau  d'ensemble  de  nos  institutions  pénales  serait  tracé 
par  notre  Société  et  mis  sous  les  yeux  de  nos  hôtes  étrangers. 
Vous  avez  à  cet  effet  nommé  un  certain  nombre  de  commissions; 
Tune  de  ces  commissions,  présidée  par  M.  le  conseiller  Babinet, 
a  longuement  étudié  la  transportation  sous  toutes  ses  faces;  j'ai 
été  chargé  de  résumer  dans  un  rapport  et  de  justifier  les  conclu- 
sions auxquelles  nous  sommes  arrivés.  Mais  nous  ne  pouvions  son- 
ger aujourd'hui  à  prendre  toute  la  théorie  de  la  transportation  pour 
en  faire  la  matière  d'une  séance  unique.  Nous  avons  dii  choisir  un 
sujet  restreînt,une  question  spéciale  dans  ce  vaste  ensemble,  nous 
nous  sommes  arrêtés  à  Tidée  de  vous  entretenir  de  la  transpor- 
tation volontaire.  C'est  un  projet  intéressant,  qui  n'est  pas  connu, 
qui  nous  donnera  peut-être  la  meilleure  forme  delà  transportation 
pénale.  Je  me  suis  efforcé  d'en  définir  les  traits  essentiels  dans 
un  rapport  que  je  vais  maintenant  vous  lire  et  sur  lequel  pourra 
se  produire  un  échange  utile  d'observations. 

Mesdames,  Messieurs, 

I.  —  Aujourd'hui,  on  commence  à  bien  comprendre  cette 
vérité  que  la  société,  qui,  trop  longtemps,  ne  s'est  occupée  que 
de  châtier  un  coupable,  doit  s'efforcer  encore  davantage  de 
prévenir  la  première  faute  ou  tout  au  moins  de  prévenir  la  pre- 
mière rechute.  C'est  précisément  à  la  théorie  si  délicate  et  si 
vaste  du  lendemain  des  peines  que  je  rattache  le  système  en 
quelque  sorte  inédit  de  la  transportation  volontaire. 

Cette  question  encore  flottante  et  obscure  du  lendemain  des 
peines,  si  on  l'embrasse  dans  toute  son  étendue,  peut  se  formuler 
ainsi:  Est-il  possible,  par  des  moyens  anciens  ou  nouveaux, 
d'empêcher  que  le  libéré  ne  devienne  uu  récidiviste? 

Je  n'entends  pas  traiter  sous  toutes  ses  faces  un  sujet  aussi 
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large;  je  ne  veux  au  contraire  l'envisager  que  sous  un  aspect  très 
limité. 

Je  laisse  de  côté  Tintervention  possible  des  Sociétés  de  patro- 
^^^f  qui  prennent  par  la  main  le  malheureux  sorti  de  prison  et 
qui  essaient  à  la  fois  de  lui  remonter  le  moral  et  de  lui  procurer 
du  travail.  Je  rends  autant  que  personne  justice  aux  Sociétés  de 
patronage,  qui  avec  un  admirable  dévouement  font  ce  qu'elles 
peuvent;  mais  ce  qu'elles  peuvent  est, hélas!  bien  insuffisant. 

Je  laisse  également  de  côté  la  transportation  de  la  loi  de  1854 
et  la  relégation  de  la  loi  de  1885.  L'expatriation  pénale,  si  elle 
est  intelligemment  et  honnêtement  conduite,  a  ce  mérite  éminent 
à  mes  yeux  qu'elle  n'épuise  pas,  qu'elle  n'use  pas  l'homme  con« 
damné  à  une  longue  expiation  et  que,  à  l'heure  de  la  libération, 
avant  même  cette  heure  décisive,  elle  replace  le  misérable  qui  a 
péché  dans  un  milieu  nouveau,  plus  favorable  que  le  milieu  métro- 
politain au  relèvement  graduel,  parce  que  ce  milieu  nouveau 
ofifre  en  général,  avec  de  grands  espaces  vides  qu'il  s'agit  de 
féconder  et  de  peupler,  plus  d'occasions  de  travail  et  plus  d'oc- 
casions d'un  salaire  rémunérateur.  La  relégation,  qui  atteint 
même  le  petit  délinquant  professionnel,  n'a  pas  donné  dés  ré- 
sultats sérieux,  parce  qu'elle  a  été  mal  construite  par  le  législa- 
teur de  1885.  La  transportation,  qui  atteint  le  grand  criminel 
même  primaire,  n'a  pas  donné  tous  les  fruits  qu'on  en  pouvait  et 
qu'on  en  devait  attendre,  parce  qu'elle  a  été  compromise  deux 
fois  par  le  fait  de  la  haute  administration  des  colonies,  qui  l'a 
énervée  d'abord  par  des  faiblesses  excessives,  qui  l'a  corrompue 
ensuite  par  un  trafic  illicite  des  condamnés,  transformant  ainsi  en 
une  opération  irrégulière  de  commerce  l'expiation  d'une  peine 
légale.  Mais  le  Parlement,  qui  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
contrôler  tous  ces  actes,  n'avait,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  rien 
vu  ni  rien  empêché.  Je  ne  parlerai  pas  aujourd'hui  de  l'expa- 
triation forcée  des  malfaiteurs,  déjà  écrite  dans  nos  lois  do  1854 
et  de  1885.  Je  parlerai  seulement  de  la  transportation  volontaire  des 
malfaiteurs,  qui  n'est  point  admise  encore  dans  nos  Codes  français. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  transportation  volontaire  ?  A  quelles 
conditions  pourrait-elle  être  autorisée?  Quel  en  serait  l'effet 
propre?  Aurait-elle  dans  notre  législation  nationale  ou  dans  nos 
pratiques  pénitentiaires  quelques  précédents  plus  ou  moins  âgés? 
Ce  sont  là  les  divers  points  que  je  passerai  brièvement  en  vue 
dans  ce  rapport,  où  j'essaierai  de  mettre  en  relief  surtout  le  prin- 
cipe même  de  l'innovation  proposée. 
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II,  — En  quoi  consiste  tont  d'abord  la  transportation  volon- 
taire? 

La  transportation  volontaire  est  celle  que  sollicite,  comme  une 
faveur  en  quelque  sorte,  le  réclusionnaire  ou  le  correctionnel,  qui 
demande  à  subir  une  partie  tout  au  moins  de  sa  peine  dans  les 
colonies,  espérant  qu'il  y  trouvera,  lors  de  sa  libération,  des  chan- 
ces plus  grandes  de  reclassement  et  qu'ainsi  il  échappera  plus 
facilement  à  la  misère  et  par  conséquent  à  la  récidive.  Ce  réclu- 
sionnaire ou  ce  correctionnel  prévoyant  devient  dès  lors,  et  cela 
explique  le  nom  du  système,  un  véritable  volontaire  de  l'expa- 
triation. 

III.  —  Cette  option  offerte  aux  condamnés  d'exécuter  d'une 
façon  ou  d'une  autre  la  peine  prononcée  contre  eux  n'est  pas  sans 
précédent  dans  notre  droit  positif.  Les  précédents  sont  au 
contraire  assez  nombreux  déjà,  et  ils  se  sont  multipliés  dans  ces 
dernières  années. 

1*  Le  condamné  à  l'emprisonnement  correctionnel  de  plus  d'un 
an  peut  demander  la  cellule  à  la  place  de  la  prison  commune 
(loi  de  1875)  ;  celui-là  est  un  volontaire  de  la  cellule.  Il  croit  qu'il 
pourra  la  supporter;  il  préfère  l'isolement  au  contact  de  ses  co- 
détenus; il  veut  gagner  la  réduction  du  quart  dans  la  durée,  ce 
qui  compensera  pour  lui  l'aggravation  du  régime  qui  lui  sera 
appliqué. 

2«  En  1852,  le  Prince-président,  qui  voulait  pratiquer  la  trans- 
portation avant  qu'elle  ne  fût  consacrée  par  les  textes,  offrit  aux 
forçats  de  quitter  les  bagnes  de  France  pour  aller  travailler  au 
grand  air  dans  les  pénitenciers  agricoles  de  la  Guyane.  Ces  for- 
çats qui  acceptèrent  l'offre  du  prince  furent  les  premiers  volon- 
taires de  la  transportation. 

S*"  Dans  la  loi  de  1854  il  est  dit,  par  égard  pour  le  beau  sexe,  si 
mal  représenté  qu'il  soit  parfois  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'alises, 
que  les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  ne  seront  pas 
transportées;  mais  il  a  été  entendu  et  il  est  pratiqué  que  les 
femmes  ont  le  droit  de  renoncer  à  leur  privilège  et  qu'elles  peu- 
vent, si  elles  le  veulent  bien,  passer  de  la  maison  centrale  dans 
une  colonie,  où  elles  auront  la  perspective,  en  épousant  un  forçat, 
de  conclure  bientôt  un  mariage  de  raison  et  de  confectionner  une 
famille.  Ces  femmes  intrépides  sont,  elles  aussi,  des  volontaires 
de  la  transportation . 

é""  Enffn,  en  1885,  un  honorable  député,  qui  est  mort  aigourd'huî. 
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M.  le  !>  Ganne,  formula  un  amendement  qui  posait,  sur  le  ter- 
rain de  la  rélégation,  il  est  vrai,  le  principe  de  Texpatriation 
volontaire  des  malfaiteurs.  Cet  amendement  était  ainsi  conçu: 
«  Tout  individu  condamné  à  la  prison  ou  à  la  réclusion  pourra, 
sur  sa  demande,  être  envoyé  dans  un  des  lieux  de  relégation, 
après  avoir  subi  moitié  de  sa  peine.  Il  sera  soumis  aux  obliga- 
tions et  bénéficiera  des  avantages  de  la  présente  loi.  » 

L'amendement  du  D'  Ganne  flit  voté  sans  difficulté  à  la 
Chambre  des  députés.  Mais,  par  un  accident  bizarre,  il  disparut 
devant  le  Sénat,  sans  qu'on  ait  jamais  bien  su  la  cause  de  cet  éva- 
nouissement. 

Comme  la  Commission  sénatoriale  n'avait  pas  reproduit  dans 
le  texte  soumis  à  la  Haute- Assemblée  la  proposition  du  député  de 
la  Vienne,  je  me  souviens  qu'à  ce  moment  je  demandai  le  motif 
de  cette  omission  fâcheuse  à  l'honorable  rapporteur.  Celui-ci  me 
répondit  que  la  loi  était  déjà  bien  touffue,  que  le  nombre  des  re- 
légués risquait  d'être  considérable,  mais  que,  si  le  Gouvernement 
réclamait  le  vote  de  l'amendement  Ganne,  la  Commission  sénato- 
riale n'y  ferait  pas  obstacle.  Je  ne  comprenais  rien  à  cette  indiffé- 
rence des  Pouvoirs  publics,  je  l'avoue;  car,  dans  les  broussailles 
de  la  loi  de  1885,  je  tenais  l'amendement  Ganne  pour  une  perle. 
La  perle  ne  fut  ramassée  par  personne  et  la  transportation  volon- 
taire ne  naquit  pas  encore  ce  jour-là.  Depuis  cette  date,  j'ai  souvent 
exprimé  le  regret,  que  je  manifestais  dès  l'année  1885,  de  n'avoir 
pas  vu  l'amendement  mis  en  pleine  lumière  et  voté  par  le  Parle- 
ment. Un  très  haut  fonctionnaire  du  Ministère  de  l'intérieur, 
devant  lequel  je  reproduisais  un  jour  mes  doléances,  voulut  bien 
m'apprendre  que  l'amendement  du  D'  Ganne  avait  été  soufflé 
à  l'honorable  député  par  les  bureaux  et  qu'il  était  en  réalité  sorti 
du  cerveau  puissant  de  l'Administration  elle-même.  Si  l'histoire 
est  ex2^cte,  et  je  n'ai  aucune  raison  d'en  douter,  je  m'explique 
d'autant  moins  que  devant  le  Sénat  l'Administration  ait  si  peu 
défendu  son  enfant. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  avortement  douloureux,  toujours  est-il 
qu'à  une  date  plus  récente  et  sur  mon  insistance  la  Commission 
chargée  de  reviser  le  Code  pénal  a  bien  voulu  poser  cette  fois 
d'une  façon  nette  et  catégorique  le  principe  de  la  transportation 
volontaire.  Non  seulement  la  Commission  en  a  posé  le  principe'; 
mais  elle  en  a  défini  avec  plus  de  soin  que  ne  le  faisait  le 
D'  Ganne  en  1885  les  conditions  d'existence  et  le  fonctionnement 
pratique. 
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lY.  —  En  instituant  la  transportation  volontaire,  nous  avons  eu 
le  dessein  de  secourir  les  condamnés  énergiques,  qui  veulent  se 
relever,  non  les  amateurs  qui  voudraient  se  promener  à  travers  ic 
monde  aux  frais  du  budget.  Nous  avons  en  outre  pris  des  précau- 
tions formelles  contre  les  voyageurs  qui,  arrivés  à  destination, 
émettraient  la  prétention  de  gouverner  leur  vie  à  leur  gré  et  de 
revenir  trop  tôt  en  Europe. 

Nous  exigeons  en  effet  des  réclusionnaires  ou  des  correction- 
nels qui  sollicitent  la  transportation  qu'ils  aient  au  moins  accompli 
un  premier  quart  de  leur  peine  en  France.  De  plus,  nous  exigeons 
d'eux  qu'ils  accomplissent  un  second  quart  de  leur  peine  dans  la 
colonie  où  ils  sont  conduits  ;  on  les  éprouve  ainsi  sur  le  terrain 
même  où  ils  vont  désormais  planter  leur  tente. 

Après  avoir  ainsi  acquitté  moitié  de  leur  dette,  ils  peuvent 
obtenir,  ils  ne  sont  pas  assurés  d'obtenir  la  libération  condition- 
nelle. S'ils  étaient  restés  en  France,  ils  n'auraient,  d'après  le  projet 
de  la  Commission  de  revision,  été  mis  en  liberté  conditionnelle 
qu'après  les  trois  quarts  de  la  peine  achevés.  £n  se  faisant  trans- 
porter au  delà  des  mers,  ils  bénéficient  d'un  quart.  Nous  les  libé- 
rons d'ailleurs  conditionnellement  et  uon  pas  purement  et  simple- 
ment, parce  que  nous  voulons  qu'ils  restent  soumis  à  l'autorité 
administrative  locale,  surveillés  par  elle,  internés  dans  des  régions 
déterminées,  susceptibles  d'être  ramenés  sur  les  pénitenciers  de 
la  colonie  sans  intervention  de  la  justice,  s'ils  se  conduisent  mal. 

Il  ne  leur  sera  point  permis  enfin  de  revenir  en  France,  aussitôt 
que  la  durée  de  leur  peine  sera  écoulée.  Il  leur  a  plu  de  convertir 
en  transportation  la  réclusion  ou  l'emprisonnement  prononcé 
contre  eux;  ils  devront  dès  lors,  par  analogie  du  fameux  doublage 
de  la  loi  de  1854,  résider  dans  la  colonie  un  temps  égal  à  la  durée 
fixée  originairement  par  le  juge,  sans  que  ce  temps  puisse  être 
inférieur  à  dix  ans.  Ils  ne  seront  donc  pas  dans  le  pays  où  ils 
auront  été  conduits  les  hôtes  d'un  jour,  mais  des  habitants  stables. 

Bs  ne  devront  d'ailleurs  être  confondus  sur  place,  ni  aVec  les 
forçats  qui  n'ont  pas  été  consultés  sur  la  destination  qu'ils  ont 
reçue,  ni  avec  les  rélégués  qui  sont  des  malfaiteurs  d'habitude. 

y.  —  J'ignore  si  je  m'abuse.  Mais  il  me  semble  que  les  trans- 
portés volontaires  constitueront  une  élite  relative  parmi  les 
contingents  pénitentiaires.  En  préférant  l'exil  à  la  prison,  ces 
hommes  auront  prouvé  qu'ils  avaient  le  désir  de  se  redresser  et  de 
recommencer  une  vie  meilleure;  ils  ont  été  d'ailleurs  agréés  par 
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rAdministration,  qui  n'était  pas  tenue  de  déférer  à  leur  requête  ni 
de  leur  procurer  au  gré  de  leur  caprice  un  simple  changement 
d'air  et  la  distraction  d'un  voyage  lointain. 

Cette  transportation,  sollicitée  par  le  bénéficiaire  lui-mâme,qui 
redoute  la  libération  sur  le  sol  natal  et  qui  accepte  virilement  les 
risques  plus  honorables  de  l'existence  transatlantique,  n'est  plus 
d'une  façon  exclusive  un  instrument  de  répression.  Elle  a  une 
portée  plus  haute;  elle  est  surtout,  dans  ma  conviction  profonde, 
une  mesure  efficacement  préventive  de  la  première  rechute  du 
libéré  ;  et  c'est  cette  première  rechute  qu'il  faut  que  nous  empê- 
chions à  tout  prix,  pour  que  le  libéré  ne  devienne  pas  presque 
fatalement  ce  rongeur  inquiétant  et  malfaisant  de  nos  budgets 
alourdis^  qui  se  nomme  le  récidiviste  de  profession. 

En  résumé, je  demande  deux  choses: 

Je  demande  que  le  législateur  consacre  expressément  dans 
notre  droit  de  demain  le  principe  de  la  transportation  volontaire . 

Je  demande  que  l'État  fasse  lui-même  au  plus  tôt,  sur  un 
terrain  choisi  et  sous  une  direction  éclairée  et  ferme,  une  première 
expérience  du  nouveau  système. 

M.  LE  Président.  —  Jamais  question  plus  intéressante  et  plus 
neuve  ne  nous  a  été  présentée.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole 
sur  les  conclusions  du  rapport  ? 

M.  Petit,  conseiller  h  la  Cour  de  cassation,  —  Sur  le  principe 
même  de  la  transportation  volontaire,  je  suis  absolument  du  même 
avis  que  M.  Le  veillé  ;  seulement  il  est  un  point  que  je  crois 
devoir  signaler  à  son  attention.  La  transportation 4>énale  soulève 
déjà  des  objections  dans  les  colonies  où  elle  est  pratiquée;  je  dé- 
sirerais savoir  si,  dans  la  pensée  de  M.  Leveillé,  la  transportation 
volontaire  ne  doit  pas  être  appliquée  ailleurs  qu'à  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  à  la  Guyane,  de  telle  manière  que  les  deux  classes 
de  transportés  se  trouvent  non  seulement  distinctes  par  leur  déno- 
mination, mais  encore  par  la  résidence  différente  -qui  leur  sera 
assignée  ;  autrement  on  les  confondrait  l'une  avec  l'autre,  et,  les 
transportés  dits  volontaires  s'ajoutant  à  ceux  de  la  pénalité,  les 
colonies  qui  les  recevraient  en  surcroît  feraient  entendre  bien 
vite  des  plaintes  qui  paraîtraient  fondées. 

J'ajoute  que  la  dépense  sera  infiniment  moins  grande  et  que 
beaucoup  d'inconvénients  seront  évités,  si,  au  lieu  d'être  envoyés 
à  grands  frais  dans  ces  colonies  lointaines,  les  transportés  volon- 
taires sont  dirigés  sur  des  terres  relativement  voisines. 
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M.  LsvEiLLé.  —  Je  me  souviens  que  M.  le  conseOler  Petit 
m'avait  adressé,  au  sein  de  la  Commission  présidée  par  M.  Babi- 
net,  une  autre  critique.  Il  aurait  aimé  qu'on  n'emplojât  pas  le 
mot  de  transportation  pour  ces  volontaires,  que  notre  savant 
collègue  voulait  distinguer  des  forçats.  «Ta!  gardé  le  mot  de 
transportation  parce  qu'il  est  connu  et  qu'il  est  très  clair.  Quand 
un  auteur  dramatique  construit  sa  pièce,  il  lui  donne  souvent  un 
titre  provisoire,  qu'il  modifie  plus  tardf  quand  il  en  a  trouvé  un 
meilleur.  Quand  nous  en  serons  à  chercher  le  mot  définitif,  nous 
nous  mettrons  facilement  d'accord,  M.  le  conseiller  Petit  et  moi  ; 
ce  qu'il  Êiut  aujourd'hui,  c'est  que,  s'il  est  possible,  nous  définis- 
sions  avec  netteté  la  chose. 

Je  crois,  en  effet,  comme  M.  Petit,  qu'il  ne  faut  pas  que  nous 
confondions  les  transportés  volontaires  (je  l'ai  indiqué  dans  un 
passage  de  mon  rapport)  avec  les  transportés  de  la  loi  de  1854  ni 
avec  les  relégués.  Eh  bien,  il  est  certain  qu'un  des  moyens  de 
distinguer  ces  divers  condamnés  consiste  à  ne  pas  les  grouper 
tous  sur  le  même  territoire  ;  nous  ne  devons  pas  les  mettre  tous 
dans  le  même  sac;  il  faut  que  nous  trouvions  des  emplacements, 
des  lieux  de  transportation  différents.  Si  vous  voulez  même  le 
fond  de  ma  pensée,  je  vous  la  dirai  très  sincèrement  :  la  transpor- 
tation proprement  dite  a  été  menée  jusqu'à  présent  exclusivement 
par  l'Administration  des  colonies;  cette  Administration  a  été 
remaniée  récemment  et  j'ai  beaucoup  de  confiance  dans  ses  chefs 
actuels  qui  ont  une  compétence  technique  indiscutable  ;  je  ne 
sais  pas  pourtant  s'il  ne  sera  pas  possible  et  souhaitable  d'essayer 
ce  que  j'appeïle  une  demi-transportation  en  Algérie.  Alors  se 
posera  la  question  de  savoir  si  nous  ne  devrons  pas,  pour  stimuler 
Tamour-propre  de  nos  Ministères,  dire  cette  fois  au  Ministre  de 
l'intérieur:  «Faites-nous  donc  une  transportation  moyenne,  un  peu 
moins  éloignée  que  la  transportation  en  Nouvelle-Calédonie  ou 
en  Guyane.  » 

Quand  je  dis  :  l'Algérie,  j'entends,  cela  va  de  soi,  non  pas  le  Tell, 
habité  par  nos  colons,  mais  des  zones  plus  éloignées. 

Au  fond,  je  suis  d'accord  avec  vous,  Monsieur  le  Conseiller. 

M.  Camoin  db  Venge,  ancien  magistrat.  —  Je  m'associe  d'au- 
tant plus  volontiers  aux  observations  qui  viennent  d'être  faites 
par  M.  le  conseiller  Petit  et  auxquelles  vient  de  répondre  notre 
honorable  rapporteur  que,  dans  son  rapport,  M.  Leveillé  dit  que 
la  transportation  volontaire  s'appliquerait  aux  correctionnels.  Il 
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s'agit  donc  d'un  assez  grand  nombre  d'individus  qui  n'ont  été 
condamnés  qu'à  des  peines  relativement  peu  importantes;  raison 
de  plus  pour  ne  pas  occasionner  des  frais  considérables  de  trans- 
port et  d'installation  à  la  Nouvelle-Calédonie  ou  ailleurs  et  pour 
désirer  la  création  de  cette  transportation  spéciale  que  vous 
appelez  transportation  modèle  ou  qui  s'efforcera  d'être  aussi 
modèle  que  possible,  dans  un  lieu  plus  rapproché,  par  exemple 
sur  une  partie  du  territoire  africain. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  crois,  comme  M.  le  conseiller 
Petit,  que  sur  la  question  de  principe  il  y  aura  peu  de  contradic- 
tion. Mais,  pour  tous  les  détails  de  l'exécution,  il  est  nécessaire  de 
provoquer  certains  développements,  et,  pour  les  obtenir,  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  faire  appel  aux  nombreux  spécia- 
listes, coloniaux,  pénitentiaires,  criminalistes,  statisticiens  ici 
présents. 

11  y  a  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  trois  points  principaux  à 
fixer: 

A  quelles  catégories  de  condamnés  ouvrira-t-on  la  transportation 
volontaire? 

Dans  quelles  colonies  s'exécutera-t-elle? 

A  quel  régime  soumettra-t-on  les  expatriés  volontaires? 

Sur  le  premier  point,  M.  le  rapporteur  nous  a  esquissé  ses  idées, 
par  des  formules  fort  brèves. 

Sur  le  3*,  il  a  fait  de  même. 

Mais  sur  le  2*  point,  il  était  resté  à  peu  près  muet  et  nous 
sommes  bien  aises  que  M.  le  conseiller  Petit  ait  réclamé  des 
explications,  qui  d'ailleurs  pourront  être  cooiplétées  dans  la 
suite. 

En  ce  qui  concerne  les  catégories  de  condamnés  à  admettre  au 
bénéfice  de  la  transportation,  M.  le  rapporteur  a  énuméré  les 
femmes,  les  hommes  «  énergiques  »;  j'admettrais  aussi  les  jeunes 
adultes.  Mais  accepterait-il  des  hommes  dénués  de  toutes  res- 
sources personnelles  ou  sans  métier? Mon  expérience  personnelle 
me  permet  d'affirmer  qu'on  aura  bien  de  la  peine  à  les  employer, 
à  leur  permettre  de  se  créer  une  vie  utile  et  quelque  peu  lucrative. 
Comme  administrateur  d'une  Société  de  patronage  de  jeunes  adul- 
tes, comme  membre  du  Bureau  central  des  Sociétés  de  patronage, 
je  vois  souvent  des  cas  de  gens  intéressants,  dans  toute  la  force 
de  l'âge,  réclamant  l'expatriation.  Ils  ont  un  métier,  quelquefois 
an  petit  pécule.  Au  Ministère  des  colonies,  au  Musée  colonial, 
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partout  on  m'a  répondu  :  <:  On  ne  peut  réussir  aux  colonies  que  si 
on  a  des  capitaux,  que  si  on  a  une  spécialité  comme  industriel.  » 

Si,  même  avec  des  libérés  de  cette  sorte,  c'est-à-dire  se  trouvant 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  on  juge  Texpatriation  impos- 
sible, comment  espérer  la  rendre  pratique  pour  des  individus  en 
cours  de  peine,  qui  non  seulement  ne  sont  pas  des  capitalistes, 
mais  souvent  n'ont  pas  de  métier?  Je  sais  bien  que  M.  le  rappor- 
teur a  dit  <3c  choisis  et  agréés  par  T Administration  ».  Mais,  si  elle 
est  sévère  dans  ses  choix,  combien  en  jtrouvera-t-elle  remplissant 
les  conditions  nécessaires  ? 

A  un  autre  point  de  vue,  cette  question  de  chiffres  me  préoc- 
cupe. Le  rapport  admet  les  correctionnels.  Cela  va  loin,  quoique 
les  condamnations  dépassant  un  an  ne  soient  pas  nombreuses.  Il 
ne  serait  pas  inutile  d'éclaircir  cette  inconnue  par  un  peu  de 
statistique. 

Enfin,  à  un  dernier  point  de  vue,  j'appelle  Tattention  sur  le 
personnel  qu'on  admettra  à  1  expatriation.  Le  rapporteur,  et  je 
suis  loin  de  l'en  blâmer,  exige  qu'un  quart  de  la  peine  ait  été 
préalablement  subi  en  France.  Mais  ne  craignez-vous  pas,  et  il 
me  semble  que  vous-même  avez  exprimé  cette  crainte  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  relégation,  que  ce  séjour  prolongé  en 
prison  ait  anémié  votre  aspirant  à  la  vie  coloniale  avant  son  dé- 
part et  le  prépare  bien  mal  à  cette  existence  transatlantique? 

Je  passe  à  la  question  des  territoires  qu'on  ouvrirait  à  l'activité 
de  ces  colons  d'un  nouveau  genre.  Nous  en  avons  bien  peu  dans 
lesquels  le  blanc  puisse  travailler  la  terre.  La  Nouvelle-Calédonie 
est  saturée  et  elle  est  bien  loin,  comme  on  le  disait  à  l'instant.  Le 
Tonkin  est  déjà  très  peuplé.  Le  Soudan,  le  Congo,  Atadagasear 
sont-ils  en  état  d'en  utiliser?  Or,  comme,  par  hypothèse,  nous 
n'avons  pas  de  capitalistes,  à  quels  travaux  pourra-t-on  les  em- 
ployer? J'en  aperçois,  à  première  vue,  bien  peu!  L'Algérie  seule 
me  paraît  offrir  un  certain  nombre  de  débouchés.  Comme  ce  pion- 
niers de  la  civilisation  »,  ils  pourront  rendre  de  grands  services: 
voies  de  communication,  puits  artésiens,  canaux,  barrages,  irriga- 
tions, création  de  centres  nouveaux  {supr.,  p.  431),  etc. . .  A  cet 
égard,les  compagnies  de  discipline  pourront  fournir  de  précieux 
exemples. 

J'arrive  à  la  question  du  régime.  Le  rapport  donne  deux  indi- 
cations: «  ils  seront  distingués  des  transportés  et  des  relégués  » 
et  u  ils  resteront  soumis  à  l'autorité  administrative  locale,  surveil- 
lés par  elle,  internés  dans  les  régions  déterminées  ».  Le  rappor- 
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teur  a  igouté,  sur  une  question  de  M.  Petit,  qu'il  les  verrait  volon- 
tiers groupés  sur  des  territoires  très  différents.  Mais  il  y  a  quatre 
périodes  à  distinguer:  Vie  deuxième  quart  de  peine  accompli, 
dans  la  colonie,  dès  le  débarquement,  2*  la  deuxième  moitié 
de  la  peine  exécutée  en  libération  conditionnellei  S""  la  période  de 
doublage,  4**  la  pleine  liberté. 

Est-ce  qu'à  toutes  ces  périodes  on  appliquera  le  même  régime? 
N'y  aura-t-il  pas,  suivant  les  cas,  des  travaux  plus  ou  moins  durs» 
des  appels,  des  juridictions  spéciales  en  cas  d'infraction,  etc. . .  ? 

M.  ToHM7  Martin,  avocat  h  la  Cour  d'appel.  —  II  me  semble 
que  les  idées  exprimées  par  l'honorable  rapporteur  pourraient 
ouvrir  très  sérieusement  la  porte  i  la  régénération  de  certaines 
familles  déchues  moralement  et,  d'une  manière  générale,  à  la  ré- 
formation et  au  reclassement  sous  d'autres  climats,  des  condam- 
nés aux  longues  peines. 

Vous  savez  la  difâculté  qu'on  éprouve  à  reclasser  dans  la 
société  de  tels  condamnés.  Je  n'en  ai,  pour  mon  compte,  presque 
jamais  vu  d'exemple.  Ils  quittent  la  prison,  aigris,  contre  l'état 
social  qui  la  leur  a  imposée,  anémiés  au  moral  autant  qu'au  phy- 
sique, punis,  mais  non  améliorés,  et  au  surplus  repoussés  par 
tous  ceux  qui  les  ont  connus  jadis  ou  connaissent  leurs  antécé- 
dents. 

Sans  doute^  les  patronages,  qu'on  institue  avec  tant  de  zèle, 
pourront  modifier  ce  triste  état  de  choses  ;  mais,  en  attendant,  il 
paraît  incontestable  qu'avec  le  système  de  la  transportation  volon- 
taire, on  pourrait  ouvrir  une  large  porte  au  reclassement  éventuel 
des  condamnés. 

Je  me  souviens,  alors  que  je  traitais  ici  de  cette  question  poi- 
gnante de  l'état  moral  et  physique  de  ceux  qui  sortent  de  prison 
après  une  longue  détention,  que  j'avais  prononcé  le  mot  de  ban- 
nissement: on  m'a  fait  observer  qu'il  n'était  pas  possible  de  ban- 
nir les  condamnés  de  droit  commun,  parce  que  les  nations  voisines 
nous  reprocheraient  ce  système  de  répression  trop  commode  par 
le  moyen  de  l'ostracisme  antique,  et,  en  l'appliquant  à  leur  tour 
chez  elles,  le  retourneraient  contre  nous.  J'ai  fait  remarquer 
immédiatement  qu'il  arrive  parfois  que  ceux  qui  sont  poursuivis 
ou  condamnés  s'esquivent,  prescrivent  leur  peine  à  l'étranger,  et 
rentrent  ensuite  en  France,  en  règle  avec  la  loi  pénale.  Qu'ont- 
ils  fait  à  l'étranger?  L'étranger  a-t-il  eu  à  se  féliciter  de  leur 
présence?  Je  ne  sais  ;  mais  j'ai  eu,  pour  ma  part,  plusieurs  clients 
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correctionnels  ou  criminels  en  ce  cas,  que  j'ai  observés,  et  je  pour- 
rais également  m'appuyer  sur  le  témoignage  de  quelques-uns  de 
mes  confrères,  pour  vous  dire  que  ces  malheureux,  qui  ont  ainsi 
purgé  leur  peine  à  l'étranger,  sont,  lorsqu'ils  rentrent  en  France, 
moins  désagréables  à  revoir  que  les  anciens  prisonniers,  et  dans 
un  état  physique  et  moral  moins  déplorable  que  celui  que  nous 
constatons  d'ordinaire  chez  le  détenu  qui  a  subi  une  longue  incar- 
cération . 

La  transportation  ouverte  facultativement  à  celui  qui  a  en 
perspective  de  rester  plusieurs  années  en  prison,  n'apparaît-elle 
pas  comme  un  moyen  de  lui  faire  entrevoir  une  sorte  de  régénéra- 
tion sous.un  autre  ciel,  dans  quelque  région  lointaine,  où  il  pourra 
recommencer  une  autre  existence  meilleure  que  la  première? 

Il  est  évident  que  si  on  ne  le  lie  pas  trop  étroitement  par  des 
règlements  trop  méticuleux,  si  on  ne  lui  interdît  pas  d'exercer  la 
profession  à  laquelle  il  est  apte,  on  pourra  espérer  que,  grâce  à 
cette  transportation  volontaire,  en  Algérie  par  exemple,  un 
homme,  qui  a  de  la  force  et  de  l'énergie,  si  coupable  qu'il  soit, 
pourra  se  relever,  ou  du  moins  le  tenter  avec  quelque  chance  de 
succès. 

Si,  au  lieu  de  commencer  par  l'affaiblir  de  toute  manière,  ainsi 
que  le  propose  le  projet  de  M.  Leveillé,  en  le  retenant  pendant 
quelque  temps  en  prison,  on  le  faisait  partir  rapidement  pour  la 
région  affectée  à  la  transportation  volontaire,  sauf  à  l'y  surveiller, 
comme  le  disait  M.  Rivière,  à  empêcher  qu'il  ne  s'évade,  est-ce 
qu'on  n'obtiendrait  pas  pour  la  réformation  du  condamné  des 
résultats  plus  satisfaisants  ? 

Sans  nous  indiquer  le  plan  détaillé  qu'il  a  certainement  dans 
l'esprit,  M.  Leveillé  ne  pourrait-il  pas  nous  dire  comment  il  con- 
çoit l'organisation  de  la  transportation  volontaire  dans  une  région 
déterminée  de  l'Algérie,  par  exemple,  où  des  hommes  criminels 
sans  doute,  mais  courageux,  pleins  de  force  et  de  santé  pourraient 
tenter  quelques  travaux  difficiles  et  productifs? 

Si  un  condamné  n'est  plus  bon  à  rien,  ni  au  physique,  ni  au 
moral,  il  faudra  bien  se  résigner  à  en  faire  ce  qu'on  pourra;  mais, 
s'il  est  tel  qu'on  puisse  le  relever,  si  on  a  le  moyen  de  lui  cons* 
tituer  une  famille,  ou  s'il  peut  emmener  la  sienne  au  loin  avec  lui, 
est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  concevoir  des  différences,  dans  les 
régimes  à  appliquer,  suivant  qu'on  serait  en  présence  d'un  céli- 
bataire ou  d'un  homme  marié  qui  aurait  déterminé  sa  femme  à 
le  suivre? 
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Est-ce  que  dans  la  pensée  de  M.  Leveillé)  le  projet  ne  devrait 
pas  se  renouveler  un  peu  plus  large  pour  cet  homme  marié,  qui, 
si  coupable  qu*il  ait  été,  a  su  inspirer  à  sa  femme  des  sentiments 
coig  Qgaux  très  tendres  et  la  pensée  de  le  suivre  sur  la  terre  d'exil  ? 

Je  suis  convaincu  que  M.  Leveillé  doit  avoir  des  idées  très 
nettes  sur  tous  ces  points  de  détail,  qui  sont  de  nature  à  assurer 
le  succès  du  projet  de  loi  dont  il  a  pris  la  rédaction  en  main. 

Nous  avons  constamment  dans  la  pratique  le  spectacle  attristant 
de  pères  de  famille  condamnés,  et  je  vous  assure  que  ce  spectacle, 
si  j'ose  le  dire,  est  encore  plus  douloureux  pour  Tavocat  quia 
défendu  vainement  son  client  inculpé,  que  pour  le  magistrat  qui 
est  dans  la  nécessité  de  le  condamner.  Ëhbien!  pour  le  père  de 
famille  condamné,  est-ce  que  vous  ne  ferez  pas,  dans  la  trans- 
portation  volontaire,  un  régime  un  peu  différent,  un  peu  adouci, 
qui  puisse  déterminer  les  siens  i  le  suivre? 

J'imagine  qu'il  y  aurait,  pour  ce  cas,  une  organisation  spéciale 
à  prévoir.  Alors  les  longues  années  d'emprisonnement,  si  complè- 
tement stériles  aujourd'hui  pour  l'amélioration  des  condamnés, 
sinon  pour  leur  châtiment,  pourraient  peut-être  se  transformer  en 
années  fécondes,  employées  à  la  fondation  d'une  petite  colonie. 

A  ce  point  de  vue,  je  m'associe  avec  le  plus  grand  empres- 
sement aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Leveillé.  Je  crois  qu'au 
moyen  d'une  transportation  volontaire,  sagement  réglementée, 
nous  pourrions  obtenir  des  résultats  meilleurs  que  ceux  que  nous 
avons  enregistrés  jusqu'ici  pour  la  masse  des  condamnés  aux  lon- 
gues peines. 

M.  MoRBL  d'Arlbux,  notaire  honoraire.  —  Spécialement  au 
point  de  vue  de  la  famille,  je  trouve,  comme  M.  Tommy  Martin,' 
les  idées  de  M.  Leveillé  excellentes. 

Je  crois  que  si  la  transportation  n'a  pas  donné  les  résultats  que 
Ton  pouvait  en  attendre,  c'est  que  l'élément  féminin  n'a  pas 
suivi  l'élément  masculin.  Avec  la  transportation  volontaire,  au 
contraire,  la  famille  serait  invitée  k  fournir  une  contribution 
plus  considérable.  On  pourrait  donc  reconstituer  des  familles 
dans  de  meilleures  conditions  que  si  les  individus  restaient  en 
France  après  la  peine  subie,  et  plus  tôt,  parce  qu'ils  bénéficieraient 
de  la  libération  conditionnelle. 

D'autre  part,  les  dépenses  du  Trésor  seraient  atténuées,  car 
j'estime  que  certains  condamnés  demandant  à  émigrer  auront  de 
l'aisance,  ou  seront  aidés  par  leurs  proches  dans  leur  expatriation. 
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Enfin,  je  demanderais  une  atténuation  de  la  peine  pour  les  con- 
damnés mariés,  par  exemple  :1a  dispense,  pour  le  condamné  que 
sa  famille  serait  venue  rejoindre,  d'accomplir  le  quart  de  l'em- 
prisonnement qu'il  aurait,  d'après  le  projet,  à  subir  hors  de  France. 

Le  Code  pénal  actuel  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  indi- 
vidus mariés  et  les  célibataires,  quant  à  l'application  de  la  peine. 

Dans  l'ouvrage  que  M.Villermé  publiait  en  1820,  sous  le  titre: 
Dt8  prisons  telles  qu'elles  sont  et  telles  qu'elles  devraient  être, 
et  que  j'offrais  récemment  à  la  bibliothèque  de  notre  Société,  je 
lis  à  la  page  121  :«  Que  de  choses  à  dire  contre  l'emprisonnement, 
considéré  par  rapport  aux  familles  des  détenus,  et  surtout  des 
détenus  pauvres!..  Ne  serait-il  pas  possible  d' infliger  une  peine 
qui  atteignît  le  coupable,  sans  entraîner  la  perte  de  toute  la 
famille?  Cette  question  mérite  la  plus  grande  attention.» 

Ce  serait  une  innovation  que  je  soumetsà  M.Leveillé,en  attendant 
que  je  demande  à  notre  Conseil  de  direction  s'il  veut  bien  mettre 
à  l'étude  cette  question  :  De  V atténuation  de  la  peine,  dans  certains 
cas,  au  profit  de  la  famille  du  condamné. 

M.  LH  Président.  —  Tout  à  l'heure,  M.  Rivière  a  touché  une 
question  importante  :  colle  du  nombre  de  condamnés  correction* 
nels  qui  pourraient  bénéficier  des  nouvelles  dispositions  à  prendre, 
si  on  leur  laissait  le  choix  entre  la  prison  et  la  transportation 
volontaire. 

M.  Yvernès  pourrait  certainement  éclairer  la  discussion  sur  ce 
point.  Mais  auparavant  M.  Leveillé  pourrait  peut-être  préciser 
un  peu  plus  les  limites  des  catégories  auxquelles  s'appliquerait 
cette  transportation  :  Serait-ce  à  des  individus  âgés  d'au  moins 
seize  ans  et  de  moins  de  soixante  ans;  s'applîquerait-elle  aux  in- 
dividus des  deux  sexes  dans  les  mômes  conditions? 

M,  Lbvbillé.  —  Tout  à  l'heure,  avant  la  séance,  l'un  d'entre  vous 
avec  beaucoup  de  bonne  grâce,  sachant  que  j'allais  traiter  de  la 
transportation  volontaire,  me  félicitait  de  mon  idée  et  de  Torigi- 
naiité  du  système  ;  mais  je  n'en  suis  pas  le  père,  je  le  dis  à  regret, 
c'est  une  idée  qui  a  été  formulée  en  1885  par  le  IK  Ganne  et 
non  par  moi  ;  seulement  la  formule  du  Jy  Ganne,  comme  toutes 
les  premières  éditions,  est  un  peu  courte.  £n  voici  d'ailleurs 
le  texte: 

<c  Tout  individu  condamné  à  la  prison  ou  à  la  réclusion  pourra, 
sur  sa  demande,  être  envoyé  dans  un  des  lieux  de  rélégation, 
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après  avoir  subi  la  moitié  de  sa  peine.  Il  sera  soumis  aux  obli- 
gations et  bénéficiera  des  avantages  de  la  présente  loi  (  celle 
de  1885  ).  » 

C*était  tout.  Il  faut  avouer  que  c'était  maigre  ;  c'était  le  prin- 
cipe pourtant. 

Eh  bien,  dans  la  Commission  du  Code  pénal,  nous  avons  fait 
une  seconde  édition  du  système  Ganne  ;  c'est  même  moi  qui  ai 
été  chargé  de  cette  rédaction,  parce  que  c'est  moi  qui  soutenais 
ridée.  Dans  les  formules  de  notre  projet  de  Code  pénal,  il  y  a 
certains  points  mieux  précisés  qu'en  1885;  et  je  vais  ainsi  répon- 
dre à  la  question  de  M.  le  Président.  Je  vais  vous  lire,  si  vous  le 
voulez,  le  texte.  C'est  l'article  76  de  notre  projet  (1)  : 

^  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la  détention » 

Ici,  je  dois  expliquer  les  mots  employés.  Dans  le  projet  de 
Code  pénal,  nous  avons  tâché  d'arriver  le  plus  possible  à  l'unifi- 
cation des  peines  :  j'aurais  pour  ma  part  voulu  même  une  unifi- 
cation absolue,  on  n'a  pas  osé  aller  jusque-là.  La  Commission 
extraparlementaire  a  admis  deux  peines  parallèles,  une  pour  les 
faits  véritablement  déshonorants  (vols,  assassinats,  etc.),  l'autre 
pour  les  faits  non  déshonorants  (les  délits  politiques,  le  duel). 
Il  existe  donc  deux  peines  symétriques  commençant  très  bas  et 
allant  jusqu'à  la  perpétuité,  et  cela  vous  explique  le  texte  : 

«  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la  détention,  âgés  de 
vingt  et  un  ans  à  soixante  ans,  qui  auront  subi  le  quart  de  leur 
peine,  si  elle  ne  dépassé  pas  vingt  ans,  et  au  moins  cinq  ans  de 
leur  peine,  si  elle  dépasse  vingt  ans,  pourront,  sur  leur  demande,  * 
être  transférés  dans  une  colonie  ou  possession  française.  Ce  trans- 
fert ne  sera  autorisé  par  le  Ministre  de  l'intérieur  que  sur  l'avis 
favorable  du  Ministre  delà  justice  et  du  Ministre  des  colonies. 
—  Après  avoir  subi  dans  les  colonies  le  deuxième  quart  de  leur 

peine ,  les  condamnés  seront  mis  en  liberté  conditionnelle, 

à  moins  qu'ils  ne  s'en  soient  rendus  indignes,  par  leur  conduite.  — 
Les  condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la  détention  perpétuelle, 
devront,  à  titre  de  libérés  conditionnels,  résider  dans  la  colonie 
pendant  toute  leur  vie  ;  les  condamnés  à  temps  seront,  au  même 
titre,  astreints  à  la  même  résidence  pendant  un  temps  égal  à  la 
durée  de  la  peine  prononcée,  sans  que  ce  temps  puisse  être  in- 
férieur à  dix  ans.  — Pendant  leur  séjour  dans  la  colonie,  les 


(1)  Déjà  publié  au  Bulletin  de  1893  (p.  201),  mais  légèrement   modifié  depuis. 
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condamnés  seront  soumis  à  des  mesures  de  police  et  à  une  juri- 
diction spéciale  établies  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

Vous  voyez  que  M.  6anne,en  1885,' exigeait  que  moitié  de  la 
peine  fût  préalablement  subie  en  France.  Dans  le  projet  de  Code 
pénal,  grâce  à  mon  insistance,  on  réduisait  déjà  cette  période  de 
France,  qui  de  moitié  tombait  au  quart.  Pour  mon  compte  je  suis 
hostile  à  ces  limitations  trop  rigoureuses,  faites  a  priori,  de  la 
durée  des  peines  ou  des  diverses  phases  de  la  peine.  Aussi  dans 
la  loi  de  1885  je  voulais  prendre  à  la  lettre  Tarticle  12,  d'après 
lequel  les  relégués  pouvaient  être  expédiés  dans  les  colonies  dès 
qu'ils  avaient  fait  tout  ou  partie  de  leur  dernière  peine  en  France; 
je  disais  que,  même  au  bout  de  quelques  mois  de  peine  subie  en 
France,  on  pouvait  les  expédier;  je  voulais  les  envoyer  li-bas 
en  pleine  vigueur.  Seulement  je  suis  obligé  de  compter  avec 
Topinion  de  la  majorité  des  criminalistes  et  des  magistrats.  Les 
magistrats,  dans  une  pensée  que  je  comprends,  veulent  que, 
quand  la  justice  a  fixé  une  durée,  la  longueur  de  cette  peine  ne 
dépende  pas  des  appréciations  ultérieures  de  rAdnAnistration; 
moi,  je  vous  avoue  que  j'ai  plus  de  confiance  que  cela  dans  une 
Administration  bien  composée,  et  je  crois  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible d'avoir  de  bonnes  Administrations  pénitentiaires.  Mais  enfin 
je  constate  ceci:  c'est  que  M.  Ganne  demandait  que  moitié  de  la 
peine  fïit  exécutée  sur  le  territoire  continental  et  que  j'ai  pu 
obtenir  qu'on  n'exigerait  des  condamnés  sollicitant  la  transportation 
•  que  l'exécution  préalable  du  quart  en  France.  Si,  à  moi  seul,  j'avais 
pu  faire  la  loi,  j'aurais  repris  la  formule  si  simple  de  la  loi  de  1885  : 
«  après  avoir  subi  tout  ou  partie  de  la  dernière  peine  3>.  Par  conséquent 
vous  voyez  que  mes  idées  d'il  y  a  neuf  ans  sont  encore  mes  idées 
d'aujourd'hui;  mais  enfin  je  ne  suis  pas  seul  à  rédiger  la  loi . 
Je  dois  bien  tenir  compte  des  raisons  très  sérieuses  que  peuvent 
invoquer  mes  honorables  collègues. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que,  dans  Torganisation  du  systè- 
me, nous  avons  bien  détaché  les  périodes.  Après  un  premier 
quart  de  la  peine  subie  en  France,  le  transporté  subira  un  second 
quart  de  cette  même  peine  dans  la  colonie,  ce  qui  reconstitue  la 
moitié  que  demandait  le  D*"  Ganne.  Mais  j'insiste  sur  le  second 
quart  qui  doit  être  subi  dans  la  colonie.  Jusqu'à  présent,  quand 
on  parlait  ou  de  la  relégation  ou  de  la  transportation  volontaire, 
on  était  tenté  de  décider  que  Tindividu  arrivant  dans  la  colonie 
devait  avoir  la  pleine  liberté  de  ses  mouvements  ;  c'était  déjà  le 
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principe  qui  fut  posé  dans  le  projet  delà  loi  de  1885.  C'est  un 
principe  insensé,  contre  lequel  je  me  suis,  dès  le  premier  jour, 
élevé  avec  vigueur.  J'ai  demandé  pour  ma  part,  en  ce  qui  con- 
cerne les  condamnés  même  transportés  volontaires,  qu'ils  eus- 
sent encore  une  certaine  durée  de  peine  à  subir  dans  la  colonie 
même;  je  voulais  leur  imposer  sur  place  une  épreuve  sérieuse; 
je  ne  voulais  pas  étourdiment  créer  des  embarras  aux  Adminis- 
trations coloniales.  £n  1885,  si  on  avait,  comme  on  le  proposait 
dans  le  projet,  envoyé  les  relégués  en  liberté  dans  nos  colonies, 
c'étaient  les  colonies  mises  presque  à  feu  et  à  sang.  Je  veux,  au 
contraire,  que  les  Administrations  coloniales  aient  en  main,  con- 
tre des  hommes  qui  peuvent  devenir  dangereux,  des  armes  très 
énergiques;  je  veux  notamment  que  les  Administrations  locales 
aient  le  droit  de  dire  à  ces  gaillards-là  :  «  Vous  nous  devez  en- 
core le  quart  de  votre  peine.  » 

Après  les  deux  quarts  de  la  peine  subis,  les  transportés  volon- 
taires seront,  sauf  le  cas  d'indignité,  admis  au  bénéfice  de  la  libé- 
ration conditionnelle . 

Hais  nous  leur  imposons  un  long  séjour  dans  la  colonie.  Nous 
leur  disons  en  quelque  sorte:  «  Vous  voulez  faire  ce  voyage  ;  vous 
le  ferez.  Mais  n'oubliez  pas  que,  dans  cette  colonie,  vous  resterez 
au  minimum  dix  ans.  »  Dans  ces  conditions, je  crois  qu'il  n'y 
a  pas  à  redouter  de  les  voir  arriver  aussi  nombreux  que  cer- 
tains de  nos  collègues  paraissent  le  craindre.  Je  crois  qu'on 
pourrait  plutôt  nous  reprocher  d'avoir  rendu  la  transportation 
volontaire  extrêmement  étroite. 

Enfin,  j'arrive  au  dernier  paragraphe  de  notre  projet,  qui  va 
répondre  à  la  préoccupation  qu'exprimait  toutà  l'heure  M.  Rivière: 

«  Pendant  leur  séjour  dans  la  colonie,  les  transportés  volon- 
taires seront  soumis  à  des  mesures  de  police  et  à  une  juridiction 
spéciale.  » 

Quelles  seront  ces  mesures  de  police  ?  —  1*  l'internement  ; 
2^  les  appels  ;  3^  la  juridiction,  je  dirai,  militaire.  Vous  voyez 
que  l'autorité  se  trouve  fortement  armée.  Si  le  condamné  se 
conduit  bien,  l'Administration  atténuera  la  peine  et  elle  aura 
raison  de'  le  faire  ;  s'il  se  conduit  mal,  l'Administration  abattra 
sur  le  rebelle  sa  main  puissante. 

En  rédigeant  ce  projet,  nous  avons  été  inspirés  par  une  double 
pensée.  Nous  voulions  pousser  à  la  transportation  volontaire  ; 
c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  que  la  libération  condition- 
nelle fût   acquise   aux  transportés   volontaires  plus    prompte- 
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ment  que  s'ils  étaient  restés  en  France.  Mais,  d'autre  part,  il 
fallait  que  nous  donnassions  des  garanties  considérables,  des 
garanties  fermes  à  FAdministration  et  à  la  société  contre  ces 
immigrants  d'un  nouveau  genre  ;  aussi  avons-nous  multiplié  les 
précautions  :  la  transportation  volontaire  n'est  pas  un  droit  pour 
le  condamné  ;  il  doit  subir,  avant  d'être  mis  en  liberté  condition- 
nelle, le  second  quart  de  la  peine  dans  la  colonie  ;  puis  nous 
avons  les  mesures  de  police  et  la  juridiction  spéciale.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  conjectures  ;  tout  est  prévu  par  des  textes  for- 
mels ;  nous  avons  contre  ces  hommes  toutes  les  garanties  possibles. 
Du  reste,  la  transportation  volontaire  ne  réussira  qu'à  la  condi- 
tion que  l'Administration  soit  armée  de  toutes  pièces. 

M.  YvBRNÈs,  chef  de  division  honoraire  au  Ministlre  de  la  jus- 
tice.  — Il  est  difficile  de  donner  des  chiffres  précis;  il  est  évi- 
dent qu'en  présence  d'une  mesure  facultative  pour  le  condamné 
comme  pour  l'Administration,  le  nombre  que  je  vais  vous  donner 
est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qu'il  pourra  être  en  réalité. 
Vous  vous  rappelez  que,  pour  la  relégation,  en  1885,  on  a  fait 
beaucoup  de  travaux  préparatoires  en  vue  d'arriver  à  connaître 
approximativement  le  nombre  d'individus  auxquels  s'applique- 
rait la  nouvelle  loi  et  que  la  réalité  a  été  loin  de  répondre  aux 
prévisions.  Cependant,  voici  les  chiffires  de  la  statistique  la  plus 
récente,  malheureusement  encore  assez  éloignée,  celle  de  1892, 
qui  sont  tout  à  fait  inédits  : 

Les  Cours  d'assises  ont  condamné,  en  1892,  à  la  réclusion  y 
561  hommes  et  39  femmes  ;  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
1.051  hommes  et  128  femmes.  Quant  aux  tribunaux  correction- 
nels, ils  ont  prononcé  plus  d'un  an  d'emprisonnement  contre 
3.109  hommes  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et  contre  330  femmes 
de  plus  de  vingt  et  un  ans  également.  Je  laisse  donc  de  côté  les 
individus  qui  ne  sont  pas  majeurs  ;  leur  nombre  s'élevait  à 
578  hommes  et  43  femmes.  Cela  fait  donc  5.200  individus,  à  peu 
près,  qui  seraient  susceptibles  de  solliciter  la  transportation  vo- 
lontaire. 

Mais,  maintenant,  il  faut  tenir  compte,  parmi  les  prévenus 
âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  de  ceux  qui  ont  plus  de  soixante 
ans,  c'est-à-dire,  environ,  1/10  ;  par  conséquent,  il  faudrait  ré- 
duire de  1/10  ce  chiflTre  de  5,200  à  5.000  en  chiflOre  rond.  Il  y  aurait 
encore  à  déduire  les  infirmes  et  les  malades,  mais  il  m'est  im- 
possible d'avoir  un  renseignement  sur  ce  point. 
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Je  crois  qu'en  réalité,  défalcation  faîte  de  tous  ceux  qui  ne 
demanderont  pas  leur  expatriation,  le  nombre  des  transportés 
volontaires  sera  relativement  faible. 

M.  Leveillé.  —  Il  sera  très  restreint  pour  les  peines 
courtes. 

M.  YvBRNÊs,  —  C'est  évident.  Le  nombre  des  majeurs  de  seize 
ans  condamnés  à  plus  de  cinq  ans  d'emprisonnement  est  extrê- 
mement restreint. 

M.  Lbveillé.  —  Sur  ce  point,  il  est  bon  d'ajouter  un  mot. 
On  aurait  pu  n'admettre  la  transportation  volontaire  qu'au  profit 
des  réclusionnaires.  Je  croîs  que  cela  aurait  été  une  faute.  Un 
homme  peut  être  condamné  à  l'emprisonnement  correctionnel 
pour  une  durée  longue,  pour  une  durée  moyenne;  il  ne  faut  pas 
pour  cela  lui  dire  :  <3c  La  transportation  volontaire  ne  fonction- 
nera pas  pour  vous.  »  Pourquoi?  Parce  que  (M.  Tomm y-Martin 
l'a  dit  très  justement  dans  une  autre  discussion),  malgré  tous  les 
efforts  que  vous  faites,  Messieurs,  vous  qui  vous  occupez  beau- 
coup de  patronage,  et  vos  efforts  pour  placer  les  libérés  en 
France  sont  méritoires  et  considérables,  le  résultat  cependant 
est  infime.  Quand  ces  malheureux  sortent  de  prison,  vous  ne  pou- 
vez pas  les  reclasser  aisément  dans  votre  pays,  il  faut  trop  sou- 
vent qu'ils  sortent  de  France  ;  vous  ne  pouvez  recourir  alors 
qu'à  l'émigration  libre  ou  à  la  théorie  de  la  transportation.  Eh 
bien,  je  croîs  que,  même  pour  les  correctionnels,  il  est  bon  de 
leur  dire  :  «  Voulez-vous  aller  ailleurs  ?»  Je  crois  que  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  doit  devenir  la  protectrice  de  ces  hommes- 
là.  Je  me  souviens  avoir  lu,  dans  une  déposition  de  M.  Lecour 
sur  la  surveillance  de  la  haute  police,  ce  mot  qui  m'a  frappé  : 
«  La  surveillance  bien  comprise,  c'est  un  patronage  administra- 
tif» ;  eh  bien,  la  transportation  est  aussi,  elle  doit  être  un  pa- 
tronage administratif,  si  elle  est  conduite  par  des  hommes  qui 
en  comprennent  la  portée. 

Quant  à  l'envahissement  de  transportés  volontaires,  dont  quel- 
ques-uns s' effrayent,  n'oubliez  pas.  Messieurs,  deux  choses  : 
l""  il  faut  que  ces  gens-là  demandent  la  transportation;  2^  il  faut 
que  l'Administration  Taccorde.  L'Administration  a  le  robinet 
dans  la  main,  elle  l'ouvrira  ou  le  fermera  à  son  gré  ;  vous  voyez 
qu'il  n'y  a  pas  de  risques  qu'elle  soit  débordée.  Si  nous  avions 
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posé  comme  un  droit  la  possibilité  pour  le  condamné  correction- 
nel ou  le  réclusionnaire  de  demander,  d'exiger  la  transporta- 
tion,  j'aurais  compris  vos  inquiétudes  et  même  Tutilité  des  sta> 
tistiques  que  vous  interrogez  ;  mais  vos  statistiques  ne  nous 
éclairent  pas  dans  le  cas  actuel  et  spécial  que  nous  étudions. 

J'ai  tout  à  l'heure  prononcé  le  mot  d'émigration  libre  ;  il  est 
bon  peut-être  que  j'y  revienne.  En  Belgique,  il  existe  des  So- 
ciétés de  patronage  ;  ces  Sociétés  se  multiplient  ;  je  ne  peux 
qu'applaudir  à  ces  efforts  de  nos  voisins  ;  mais  enfin  je  me  sou- 
viens encore  d'une  conversation  très  instructive  pour  moi  que 
j'ai  eue  avec  M.  Stevens,  à  la  prison  de  Saint-Gilles/ quand  je 
commençais  mes  études  pénitentiaires.  Vous  savez  tous  que 
M.  Stevens  est  l'apôtre  fervent  de  la  cellule  et  je  respecte  ses 
convictions  profondes.  Je  lui  disais,  après  avoir  visité  la  prison 
qu'il  dirigeait  avec  tant  de  dévouement  et  d'intelligence  :  «  C'est 
très  bien,  mais  enfin  vous  ne  pouvez  pas  maintenir  ces  hommes 
toute  leur  vie  en  cellule  ;  que  faites- vous  de  vos  libérés  ?  »  Alors 
notre  éminent  collègue,  trop  expérimenté  pour  ne  pas  sentir  que  la 
cellule  à  elle  seule  ne  résout  pas  tout  le  problème  pénal, 
me  répondit  :  «  Quand  je  cause  avec  mes  prisonniers  et  qu'ils 
m'interrogent  sur  l'avenir  qui  les  attend,  je  leur  conseille 
de  s'expatrier.  »  Ces  expatriés  viennent  chez  nous.  Messieurs. 
Je  comprends  ce  système-là,  c'est    de  l'égoïsme  bien  ordonné. 

Je  me  souviens  aussi  qu'au  premier  Congrès  de  l'Union  interna- 
tionale de  droit  pénal,  qui  se  tinta  Bruxelles,  j'avais  prononcé  en 
passant  le  mot  de  transportation.  Un  collègue  étranger  prit  la 
parole  en  allemand  (langue  que  je  ne  connais  pas)  et  je  devinai  qu'il 
avait  qualifié  d'immorale  notre  transportation  française.  Je  répli- 
quai vivement  que  certains  pays  n'ont  pas  écrit  la  transportation 
dans  leurs  Codes,  mais  qu'ils  la  pratiquent  en  fait,  puisqu'ils  expé- 
dient silencieusement  leurs  libérés  dans  les  États  qui  les  entourent. 
Nous,  français,  nous  pratiquons  la  transportation  sur  notre  sol 
et  nous  gardons  pour  nous  la  charge  de  nos  libérés.  Cette  trans- 
portation ouverte  est  plus  morale  que  l'autre,  qui  se  glisse  sous 
les  apparences  de  l'émigration  libre. 

J'ai  lu,  il  y  a  quelques  années,  qu'en  Allemagne  on  avait  étudié 
la  question  de  savoir  si  le  budget  des  prisons  ne  pourrait  pas  ali- 
menter sans  bruit  l'émigration  libre  ;  on  paierait  le  passage  des 
libérés  pour  les  expédier,  par  exemple,  aux  États-Unis.  Je  n'ap- 
pelle pas  un  pareil  procédé  de  l'émigration  libre  ;  c'est  de  la 
transportation  déguisée. 
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Mais  vous  savez  ce  qu*ont  fait  les  États-Unis  pour  repousser  cette 
immigration  gênante.  Des  Bills  ont  décidé  que  les  criminels  ne 
seraient  pas  reçus  à  terre  et  qu'ils  seraient,  au  contraire,  laissés 
pour  compte  aux  capitaines  des  navires  importateurs. 

Je  conclus  sur  la  façon  de  traiter  les  libérés.  Il  faut  ou  que  nous 
recourions  à  une  émigration  libre,  malhonnête,  ou  que  nous  con- 
tinuionsàemployerlatransportation comme  enFrance. Continuons, 
Messieurs,  à  employer  la  transportation  à  la  française  ;  je  sais  que 
ce  procédé  est  onéreux,  je  sais  qu'il  faut  organiser  tout  un  sys- 
tème ;  organisons-le  virilement. 

Pour  moi,  la  question  des  libérés,  dont  on  ne  s'est  pas  encore 
assez  occupé,  domine  de  beaucoup  la  question  classique  du  meil- 
leur mode  d'exécution  des  peines.  Le  problème  pénitentiaire  ac- 
tuel, le  plus  grave,  celui  qui  n'est  pas  résolu  du  tout,  Messieurs, 
c'est  le  sort  que  nous  ferons  aux  libérés.  Aussi,  quand  beaucoup 
de  criminalistes  croient  aujourd'hui  que  les  questions  de  trans- 
poi-tation  sont  éteintes,  j'estime  au  contraire  qu'elles  sont  à  peine 
nées. 

M.  Babinbt,  conseiller  h  la  Cour  de  cassation.  —  Je  ne  veux 
pas  m'éloigner  du  terrain  de  la  discussion,  tant  s'en  faut.  Je  suis 
de  l'avis  de  M.  Leveillé  en  ce  sens  que  la  question  dominante  est 
celle  des  libérés.  Il  a  émis  sur  ce  point  des  idées  dignes  au  plus 
haut  point  d'examen  et  d'études;  elles  contiennent  même  un  côté 
moralisateur  qui  me  séduit  tout  particulièrement.  Je  suis  encore 
de  son  avis,  en  thèse  générale,  quand  il  dit  qu'il  désirerait  voir  les 
magistrats  et  tout  le  monde  penser  que  l'uniûcation  des  peines  est 
plus  simple  et  plus  facile  qu'on  ne  l'imagine,  et  que  ce  ne  sont  pas 
les  divisions  extraordinaîrement  multipliées  qu'on  fait  dans  le 
Code  pénal  qui  arrivent  à  produire  des  résultats  ;  ici  encore  j'a- 
bonde dans  son  sens,  quoique  magistrat. 

Il  faut  se  garder  de  la  tendance  à  modifier  la  législation  pénale 
dans  le  sens  italien;  je  dis:  le  sens  italien,  parce  que  je  crois  que 
le  Code  pénal  italien  nous  donne  les  exemples  les  plus  étonnants 
des  résultats  auxquels  on  arrive  ou,  pour  mieux  dire,  auxquels  on 
n'arrive  pas,  lorsqu'on  divise  à  l'infini  les  modes  d'exécution  des 
peines.  Ce  Code  a  prononcé  des  peines  de  travaux  forcés  ou  d'em- 
prisonnement, suivant  les  circonstances,  de  douze  à  quinze  ans,  de 
quinze  à  dix-huit  ans,  de  dix-huit  à  vingt-deux  ans,  de  vingt-deux 
à  vingt-cinq  ans  ;  c'est  une  amère  plaisanterie  quand  il  s'agit 
d'atteindre  un  résultat  pratique.  Il  est  clair  qu'avec  les  circonstances 
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atténuantesy  avec  les  grâces,  les  remises  de  peines,  tout  cela  dispa- 
raît; on  croit  avoir  feît  quelque  chose,  on  n'a  rien  tait  du  tout. 
Je  suis  donc  très  partisan  de  ce  qui  s'éloignera  de  cet  ordre  d'i- 
dées. 

Seulement,  étant  donné  le  point  où  est  parvenue  la  discussion,  il 
me  semble  difficile  de  donner  aux  promoteurs  de  l'idée  et  à  leurs 
collègues  des  Commissions  extraparlementaires  ou  parlemen- 
taires autre  chose  qu'un  concours  moral.  Nous  ne  connaissons  pas 
suffisamment  les  principes  qui  dirigent  les  rédacteurs  des  projets 
nouveaux  pour  les  discuter  à  fond,  comme  il  conviendrait.  Quand 
un  projet  de  cette  nature  voit  le  jour,  il  devrait  être  transmis  à 
notre  Secrétaire  général  pour  être  publié  dans  notre  Bulletin.  Là 
tout  le  monde  le  lirait  et  pourrait  l'étudier,  tandis  que  personne 
ne  lit  les  Impressions  enfouies  dans  les  suppléments  de  V  Officiel. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  nous  ne  pouvons  créer  en  faveur 
de  votre  projet  ce  courant  d'opinion  sur  lequel  vous  voudriez 
vous  appuyer. 

M.  lbPbésidext.  —  Tous  les  projets  importants  d'ordre  pénal 
et  pénitentiaire  sont  publiés  dans  noire  Bulletin,  et,  notamment, 
celui  que  nous  discutons  a  été  publié  en  1893,  avec  une  analyse 
critique  de  M.  le  professeur  Le  Poittevin .  Quant  au  courant  d'o- 
pinion à  créer,  ce  sont  justement  nos  discussions  sur  ces  projets 
qui  ont  pour  but  et  pour  résultat  de  le  faire  naître.  Elles  sont 
reproduites  dans  notre  BtUletin,  et  lues  par  tous  les  criminalistes, 
législateurs  ou  autres,  que  ces  questions  intéressent. 

M.  le  pasteur  Marsauchb,  directeur  de  la  Maison  ffospitalihre.  — 
Je  suis  d'avis  qu'il  faut  étendre  le  plus  possible  le  principe  de  la 
transportation.  C'est  ce  qu'on  fait,  en  Suisse,  et  on  s'en  trouve 
bien.  Il  y  a  huit  jours,  je  visitais  différents  établissements  péni- 
tentiaires du  Canton  de  Berne;  or,  Berne,  qui  est  une  petite 
république  n'ayant  ni  colonies,  ni  navires,  a  décidé  d'appliquer 
le  régime  de  la  transportation  à  la  plupart  de  ses  correctionnels. 
Le  gouvernement  a  acheté  sur  son  propre  territoire,  au  «Grand 
Marais  »  d'Anet,  deux  mille  hectares  de  terres  où  il  envoie  la 
plupart  de  ses  correctionnels.  Il  a  là  cinq  établissements  dont 
trois  sont  destinés  non  pas  à  des  correctionnels,  mais  à  des  hommes 
condamnés  à  des  travaux  obligatoires  (Bt^/Zc^n,  1889,  p.  241);  il 
a  également  un  établissement  nommé  Witzville,  où  il  envoie  tous 
les  condamnés  primaires  dont  la  peine  est  supérieure  à  deux  ans. 
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Le  territoire  des  Marais  d'Anet  est  dans  le  Canton  de  Berne,  en 
plein  pays  civilisé;  il  7  a,  au  milieu  de  ces  deux  mille  hectares, 
des  villages  populeux  où  les  détenus  subissent  une  partie  de  leur 
peine  (la  moitié,  le  tiers,  le  quart).  Quand  le  détenu  a  accompli 
cette  partie  de  sa  peine  et  paraît  dig^ne  d'intérêt,  le  directeur  a  le 
droit  de  lui  dire  :  «c  Vous  irez  travailler  dans  tel  village,  vous 
serez  à  peu  près  libre.  »1\  vit,  en  effet,  dans  un  état  de  demi-liberté 
en  ce  qui  regarde  sa  personne,  tout  en  travaillant  dans  l'intérêt 
et  pour  la  caisse  du  Canton. 

Le  pénitencier  de  Witzville  est  sans  murs;  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  arrêter  les  évasions,  dont  les  exemples  sont  rares.  Les  con- 
damnés sont  envoyés  par  escouades  sous  la  surveillance  d'un 
simple  gardien  ;  on  les  voit  déjeunant  à  la  campagne,  dormant 
dans  une  grange,  rentrant  par  escouades  au  pénitencier,  et  vivant 
presque  en  liberté  ;  je  répète  que  ceux  auxquels  le  directeur  accorde 
la  liberté  travaillent  sans  surveillance  aucune. 

On  peut  trouver  dans  cette  pratique  un  exemple  de  ce  qui  pourrait 
être  tenté  en  ce  qui  concerne  la  transportation  à  des  distances  moins 
éloignées  que  la  Nouvelle-Calédonie  ou  la  Guyane. 

M.  Lbveillé.  —  n  s'agit^  à  Berne,  plutôt  de  l'exécution  des 
peines  a  l'aperto  que  de  la  transportation  et  surtout  de  la 
transportation  volontaire  ! 

M.  Gbeffiek,  président  honoraire  2k  la  Cour  de  cassation.  —  Je 
vous  demande  la  permission  dédire  quelques  mots  sur  cette  ques- 
tion qui  a  certainement  une  importance  considérable.  Je  suis  de 
l'avis  de  M.  Leveillé  sur  tous  les  points,  sauf  sur  un  seul,  et 
cela  tient  à  une  Idée  fixe  chez  moi,  à  un  principe  qui  domine 
toutes  mes  convictions  sur  la  répression  générale,  principe  dont 
j'ai  toujours  considéré  l'application  conune  devant  faire,  en  pre- 
mier ordre,  l'objet  des  travaux  de  notre  Société.  Quel  doit  être 
l'effet,  quel  doit  être  le  but  de  l'application  d'une  peine?  D'abord 
frapper  le  coupable  dans  sa  personne  et  dans  sa  liberté;  tout  le 
monde  ici  est  d'accord  sur  ce  point  :  il  faut  qu'il  sente  qu'il  a 
commis  une  faute  et  qu'il  doit  être  puni.  Mais  il  faut  aussi  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  social  envisager  la  peine  sous  un  autre  as- 
pect. Nous  avons  toujours  porté  particulièrement  nos  études  sur  la 
nécessité  de  l'amendement  moral  du  condamné  par  le  mode  d'exé- 
cution de  la  peine.  £h  bien  !  je  crois.  Messieurs,  que  la  transportation 
volontaire  peut  être  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'arriver  à 
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constater  et  à  confirmer  ce  résultat,  alors  que  nous  voyons  le 
condamné  lui-même  demander  à  subir  sa  peine  dans  des  condi- 
tions que  TAdministration  est  maltresse  d'apprécier  et  de  déter- 
miner. Mais,  je  reprends  ici  le  principe  auquel  je  suis  très  attaché, 
c'est  qu'il  faut  que  la  condamnation  ne  soit  pas  une  apparence  de 
punition,  une  sorte  de  fantaisie  judiciaire,  il  faut  suivant  moi, 
qu'elle  soit  sérieuse  et  effective.  Je  n'admets  pas  que,  la  faute  une 
fois  constatée,  ainsi  que  la  légitimité  de  la  répression,  il  ne  reste 
plus  rien  de  l'œuvre  de  la  Justice  et  de  la  peine  appliquée.  Je  l'ai 
dit  plusieurs  fois,  ici  même,  je  ne  suis  pas  du  tout  partisan  de  ces 
systèmes  qui,  après  avoir  voulu  que  la  faute  f&t  prouvée  à  grand 
renfort  de  témoins,  permettent  au  juge  qui  a  examiné  tous  les 
éléments  de  preuves  de  dire  ^  l'inculpé  :  «  Vous  avez  certainement 
commis  tel  crime  ou  tel  délit.  Eh  bien!  vous  pouvez  sortir  libre 
et  tout  ce  qui  vient  de  se  passer  devant  la  Justice  sera  non  avenu 
s!,  pendant  cinq  ans,  vous  ne  commettez  pas  de  nouvelles  infirac- 
tiens  à  la  loi.  y>  Voilà  pourquoi  je  ne  peux  pas  admettre  que  la 
transportatlon  volontaire  soit  accordée  avant  que  la  peine  n'ait  été 
subie  en  une  notable  partie. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  c'est  une  simple  question  de 
quantum.  —  C'est  une  question  de  principe!  Si  un  homme  ne 
subit  pas  une  partie  de  sa  peine,  et  s'il  peut  demander  dès  les 
premiers  jours  du  jugement  à  être  transporté  dans  un  autre  pays 
011  il  pourra  se  livrer  en  liberté  à  telle  ou  telle  industrie,  je  dis 
que  la  loi  pénale  n'a  plus  de  force  ni  d'objet.  Je  voudrais  donc 
qu'il  f^t  expliqué  que  la  transportatlon  volontaire  ne  pourra  être 
demandée  que  dans  le  cas  d'une  condamnation  à  une  peine  d'une 
certaine  étendue:  un  an  au  moins,  dans  ma  pensée. 

M.  Levsillé.  —  n  me  semble  inutile  de  discuter  cette  ques- 
tion; l'Administration  n'accorderait  certainement  pas  la  transpor- 
tatlon dans  les  conditions  dont  vous  vous  inquiétez. 

M.  Greffier.  —  Tout  alors  serait  livré  à  son  arbitraire  ?  Je  ne 
puis  aller  jusque-là.  Je  voudrais  que  le  condamné  à  une  année 
d'emprisonnement  eût  subi  au  moins  la  moitié  de  sa  peine,  avant 
d'obtenir  la  transportatlon.  Pourquoi  ?  Parce  qu'après  six  mois 
d'emprisonnement  subis  dans  les  conditions  du  régime  cellulaire, 
le  condamné,  outre  qu'il  aura  expié  personnellement  une  partie 
notable  de  sa  peine,  aura  été  éclairé  sur  la  gravité  du  mal  qu'il  a 
commis  et  par  là  même  amené  par  un  amendement  aussi  sincère 
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que  possible  à  rentrer  dans  la  voie  du  travail  honndte  et  du 
bien. 

Avec  cette  condition,  le  projet  de  M.  Leveillé  me  paraît  excellent 
de  tous  points.  Il  ne  faut  pas»  au  point  de  vue  des  frais  de  translation 
et  desnécessitos  de  la  surveillance,  s'effrayer  des  résultats  de  la  me- 
sure; le  nombre  des  condamnés  qui  pourront  demander  latrans- 
portation  sera  très  restreint.  D'abord  les  demandes  ne  seront 
point  admises  pour  les  petites  condamnations,  et,  même  quand  il 
s'agira  de  condamnations  à  un  an  d'emprisonnement,  l'Adminis- 
tration aura  la  faculté  de  vérifier  la  véritable  situation  morale  du 
condamné  et  pourra  rejeter  sa  demande.  Ajoutez  que  cette  faveur 
ne  s'appliquera  qu'aux  individus  âgés  de  vingt  et  un  à  soixante 
ans.  et  vous  pourrez  comprendre  combien  le  projet  de  M.  Le- 
veillé peut  être  d'une  exécution  utile,  sans  être  ruineuse  pour 
l'État. 

M.  Leveillé.  —  Je  voudrais  poser  une  question  à  M.  le  prési- 
dent Greffier  pour  bien  comprendre  tout  son  système.  Je  laisse  de 
côté  la  condition  que  notre  savant  collègue  veut  imposer,  à  savoir 
qu'il  faut  avoir  été  condamné  à  un  an.  Je  pense  que  le  pouvoir 
d'appréciation  de  l'Administration  constitue  une  garantie  suffi- 
sante. Mais  M.  Greffier  exige,  en  outre,  que  le  condamné  ait 
déjà  subi  la  moitié  de  sa  peine  en  France  avant  d'être  expatrié. 
Etbien,jedemandeàriionorableprésident  quelle  sera  dans  sa  pen- 
sée la  situation  du  transporté  volontaire  arrivant  dans  la  colonie  ? 

M.  Greffier.  —  Je  pourrais  vous  demander  à  vous-même  quelle 
sera  la  condition  du  condamné  quand  il  sortira  de  prison,  sans 
avoir  exécuté  sa  peine  ou  après  en  avoir  subi  seulement  une  mi- 
nime partie  ?  Mais  je  crois  pouvoir  vous  répondre  que  la  condition 
du  transporté  volontaire  qui  aura  subi  au  moins  la  moitié  de  sa 
peine  ressemblera  beaucoup  à  celle  du  condamné  qui  a  obtenu  en 
France  la  libération  conditionnelle,  et  que  c'est  l'Administration 
qui,  dans  le  pays  oii  s'opérera  la  translation  volontaire,  fera  déter- 
miner par  un  règlement  l'état  du  transporté  et  les  obligations 
auxquelles  il  sera  soumis  et  même  les  droits  qu'il  pourra  revendi- 
quer. 

M.  le  conseiller  Petit.  —  Dans  mon  opinion  il  subit  d'abord  la. 
moitié  de  la  peine,  puis  il  bénéficie  de  la  libération  conditionnelle 
en  Afrique  ou  ailleurs;  de  cette  façon  il  n'arrive  pas  trop  anémié. 
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à  sa  nouYelle  résidence,  et.  comme  il  y  reste  à  l'état  de  libéré 
conditionnel,  c'est-à-dire  sous  la  surveillance  incessante  de  l'Ad- 
ministration jusqu'à  l'expiration  de  la  peine  prononcée,  s'il  ne  se 
conduit  pas  bien,  il  est  réintégré  en  prison. 

M.  Leysillé.  —  Je  crois  que  j 'ai  été.  Monsieur  le  conseiller,  un 
peu  plus  prudent  que  vous  en  demandant  que  le  condamné  arrivât 
dans  la  colonie  encore  sous  le  coup  de  la  peine,  tellement  qu'il 
obtiendra  ou  non  sa  libération  conditionnelle  après  une  épreuve 
subie  dans  la  colonie.  Voici,  suivant  moi,  oii  est  le  vice  de  votre 
raisonnement  :  vous  considérez  qu'il  n'y  a  de  peine  subie  qu'en 
France.  Mais  la  peine  peut  être  subie  aussi  dans  la  coloniQ,  et  c'est 
pour  cela  que  je  désire  y  expédier  le  condamné  le  plus  prompte- 
ment  possible.  Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  partisan  de  la  prison 
pour  les  longues  peines  et  que,  pour  ces  peines,  je  préconise  les 
travaux  extérieurs...  Mais  je  ne  veux  pas  incidemment  greffer  la 
question  de  la  cellule  (qui,  d'ailleurs,  n'existe  pour  ainsi  dire  pas 
en  France  pour  les  longues  peines.)  sur  la  question  de  la  trans- 
portation  volontaire;  nous  n'en  sortirions  pas.  Je  me  borne  à  ex- 
pliquer pourquoi  je  réclame  le  plus  largement  possible  les  travaux 
extérieurs  -,  c'est  que  je  ne  veux  pas  anémier  les  hommes. 

M.  Ferdinand  Dreyfus,  membre  du  Conseil  supérieur  des  pri- 
sons .  —  Je  ne  veux  pas  insister  de  nouveau  sur  la  question  qui 
vient  d'être  traitée,  mais  il  est  certain  que,  quand  il  s'agit  d'une 
idée  neuve  comme  celle  de  la  transportation  volontaire,  chacun 
la  considère  un  peu  avec  ses  idées  et  son  système  personnel;  c'est 
ce  qui  fait  qu'on  l'envisage  ici  de  façons  extrêmement  différentes. 
Il  est  évident  que,  dans  la  pensée  de  M.  le  président  Greffier,  il 
s'agirait  un  peu  d'une  faveur  faite  au  condamné  ;  or,  ce  n'est  pas  du 
tout  ce  qu'a  pensé  la  Commission  de  revision  du  Code  pénal,  elle 
a  voulu  Êdre  de  la  transportation  volontaire  un  mode  nouveau  et 
différent  d'exécution  de  la  peine.  L'homme  qui  demande  sa  trans- 
portation volontaire  et  qui  l'obtient  de  l'Administration  ne  doit 
nullement,  dès  qu'il  arrive  dans  la  colonie,  être  mis  en  liberté  et 
dispensé  de  sa  peine;  il  la  fera  sous  une  autre  forme.  La  question 
est  de  savoir  s'il  va  la  faire  d'abord  d'une  façon  qui  soit  plus  fa- 
vorable à  son  reclassement,  ensuite  d'une  façon  moins  coûteuse 
pour  la  société  :  car  enfin,  vous  savez,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation du  système  cellulaire,  combien  les  idées  de  la  majorité  de 
notre  Société  sont  lentes  à  passer  dans  la  pratique.  Pourquoi  ? 
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Toigours  à  cause  de  Tinconvénieiit  budgétaire.  Eh  bien  !  Il  s*agît 
de  savoir  si,  en  introduisant  dans  nos  lois  pénales  cette  idée  de  la 
transportation  volontaire,  nous  n'allons  pas  préparer,  dans  une 
mesure  qui  sera  d'abord  restreinte,  qui  pourra  ensuite  s'étendre, 
un  mode  d'exécution  de  la  peine  qui  sera  moins  coûteux  pour  la 
société,  tout  en  étant  aussi  moral . 

Ceci  dit,  et  sans  faire  de  critique,  il  y  a  un  ou  deux  points  sur 
lesquels  je  voudrais  appeler  l'attention  de  M.  Leveillé  et  des  per- 
sonnes ici  présentes.  Il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  pas  d'envoyer  à  la 
Guyane  ou  à  la  Nouvelle-Calédonie  les  gens  qui  demanderont  la 
transportation  ;  il  s'agit  donc  de  les  diriger  sur  l'Algérie,  et  11  faut 
prévoir  qu'il  y  aura  là  une  grosse  difficulté.  Vous  savez  combien 
l'Algérie  est  ombrageuse  et  susceptible  ;  il  faudra  lui  présenter 
cette  conception  avec  assez  d'habileté  pour  qu'elle  reçoive  ce  con- 
tingent peu  enviable  de  la  métropole  sans  se  plaindre  ;  et,  à  cet 
égard,  la  question  de  dénomination  peut  avoir  de  l'importance  au 
point  de  vue  de  l'acceptation  de  l'idée.  Si  on  parle  de  transportés, 
on  va  dire  :  «  Des  transportés!  ce  sont  des  récidivistes,  des  grands 
criminels,  nous  n'en  voulons  pas ,  »  Il  ne  serait  donc  pas  mauvais 
d'essayer  de  trouver  pour  ce  mode  d'exécution  de  peine,  qui  est 
nouveau,  un  mot  nouveau. 

Second  point,  il  s'agit  de  savoir  à  quoi  seront  employés,  une 
fois  arrivés  en  Algérie,  les  transportés  volontaires.  A  cet  égard, 
étant  donnés  les  chiffres  qu'on  a  produits,  il  s'agit  de  rechercher 
un  mode  do  travail  qui  soit  pratique  et  utile.  M.  Rivière  a  fait 
tout  à  l'heure  allusion  à  un  essai  qui  avait  été  médité  par  le  Gou- 
verneur général  de  l'Algérie  et  qui  n'a  pas  pu  réussir.  On  fait  dans 
les  dépôts  de  mendicité,  notamment  àBeni-Messous,  des  essais  de 
travaux  extérieurs  et  agricoles  («wpr.,  p.  597),  mais  les  transpor- 
tés volontaires  ne  seront  pas  toujours  des  agriculteurs.  Si  l'on 
transporte  des  peintres  ou  des  gantiers,  et  qu'on  les  charge  d'être 
bergers,  ils  garderont  sans  doute  foi*t  mal  leurs  troupeaux.  Et 
d'ailleurs,  même  quand  les  condamnés  sont  des  agriculteurs,  ils 
ne  travaillent  pas  toujours.  J'ai  visité,  il  y  a  quelques  années,  les 
pénitenciers  agricoles  de  Corse,  où  les  détenus  sont  des  arabes.  Les 
vignes  y  sont  superbes,  mais  les  condamnés  y  travaillent  bien 
peu.  Question  d'organisation. 

Il  y  a  donc  dans  cette  question  de  graves  difficultés.  Elles  ne 
sont  pas  insurmontables,  mais  il  faut  les  prévoir.  Il  faut  surtout 
se  préoccuper  de  ces  deux  choses  :  acclimater  les  esprits  algériens 
à  cette  idée  de  transportation,  en  second  lieu  essayer  d'organiser 
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un  mode  d'exécution  de  la  peine  qui  soit  un  mode  pratique  et  ré- 
munérateur. 

M.  BoBc,  ancien  directeur  d'établissements  pénitentiaires,  — Pour 
répondre  aux  préoccupations  manifestées  par  quelques-uns  de  nos 
collègues  au  siget  du  nombre  des  volontaires  de  la  transportation, 
je  puis  donner  quelques  renseignements. 

En  1882,  lorsqu'on  a  commencé  les  études  sur  la  loi  relative  àlare- 
légation ,  qu'on  appelait  alors  la  transportation,  j'ai  porté  mon  atten- 
tion sur  cette  question  de  la  transportation  volontaire.  Notamment 
lorsque  j'étais  directeur  à  la  maison  centrale  de  Poissy,  en  1884, 
j'ai  demandé  aux  détenus  quels  étaient  ceux  qui  désiraient  s'ex- 
patrier, pour  tâcher  d'éviter  ces  nombreuses  récidives  que  je 
relevais  dans  cet  établissement.  Savez-vous  combien  j'en  ai 
trouvé  pendant  les  deux  années  durant  lesquelles  je  suis  resté 
directeur  de  cette  maison?  Trois! 

Après  le  vote  de  la  loi  de  sûreté  générale  du  27  février  1858, 
loi  qui  donnait  au  Ministre  de  l'intérieur  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  de  transportation  contre  les  condamnés  en  rupture  de  ban, 
les  individus  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police  pouvaient 
bénéficier  de  la  mesure  de  la  transportation  en  en  faisant  la  de- 
mande. Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  y  ait  eu,  en  dix  ans,  à  la  mai- 
son centrale  de  Beaulieu,  où,  sur  douze  cents  détenus,  il  y  en 
avait  près  des  deux  tiers  qui  étaient  soumis  à  la  surveillance,  plus 
de  sept  ou  huit  condamnés  qui  aient  demandé  cette  faveur. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  d'être  débordé  par  les  demandes  de 
transportation  volontaire.  Ces  demandes  seront  même  très  rares. 

Maintenant,  dans  quelles  conditions  devraient  se  trouver  les 
condamnés  pour  être  admis  à  la  tra'nsportation  ?  Il  me  paraît  né- 
cessaire qu'Usaient  subi,  comme  le  propose  M.  Leveillé,  une  par- 
tie de  la  peine  en  France,  afin  qu'on  ait  pu  les  étudier,  savoir  ce 
qu'ils  sont,  quels  sont  leur  caractère,  leurs  tendances,  leur  capa- 
cité, leurs  aptitudes.  En  trouvera-t-on  beaucoup  ?  Dans  toute  la 
France,  il  yen  aura  à  peine  100  ou  150  par  an.  Cela  donnera  la 
facilité  d'organiser  la  colonie,  parce  que  ce  n'est  pas  avec  une 
grande  quantité  de  condamnés  qu'on  peut  organiser  un  lieu  de 
transportation,  c'est  avec  une  petite  phalange  bien  choisie;  puis, 
quand  on  aura  désigné  un  centre  d'habitations  de  transportés,  on 
pourra  commencer  par  avoir  d'abord  des  agriculteurs,  ensuite  des 
maçons,  menuisiers,  charpentiers,  enfin  tous  les  corps  [de  mé- 
tiers. 
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Aujourd'hui,  je  neveux  pas  m'étendre  sur  ce  siget;  j'enverrai 
probablement  une  étude  sur  cette  question  après  les  vacances. 

Faudra-t-îl  mettre,  dans  les  colonies,  les  condamnés  en  prison,  les 
enfermer  dans  des  cellules,  les  retenir  dans  des  établissements 
pénitentiaires?  Non,  je  suis  pour  le  travail  extérieur,  du  moment 
qu'on  ne  peut  pas  mettre  tous  les  condamnés  en  cellule.  On  fait 
faire  les  ti*avaux  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  fortifications 
par  les  étrangers^  pourquoi  ne  pas  les  faire  faire  par  les  condam- 
nés français  ?    - 

En  résumé,  il  faut  que  les  volontaires  de  la  transportation  aient 
subi  en  France  une  partie  de  leur  peine^  quelle  qu'elle  soit  ;  après 
avoir  été  bien  étudiés,  il  me  paraît  nécessaire  qu'ils  continuent  à 
la  subir  dans  la  colonie,  mais  à  l'extérieur.  C'est  pendant  cette 
double  période  d'exécution  qu'on  verra  à  quoi  on  pourra  les  em- 
ployer, puis  on  leur  fera  des  concessions  ;  et  c'est  alors  que  ces 
individus  deviendront  réellement  de  vrais  fondateurs  de  colonies 
agricoles  et  industrielles  et  qu'ils  cesseront  d'être  un  danger  pour 
la  population  libre . 

M.  le  conseiller  Petit.  —  Je  crois  que  npus  sommes  unanime- 
ment d'avis  que  le  principe  qui  a  été  si  bien  exposé  par  M.  Leveillé 
doit  être  adopté,  mais,  pour  l'application  de  ce  principe,  je  me 
sépare  de  M.  Leveillé  et  de  M.  Bosc  sur  certains  points.  Ainsi,  je 
considère  que,  dans  l'intérêt  même  de  ce  système,  il  convient 
que  l'individu  transporté  volontairement  n'arrive  pas  au  lieu  où  il 
devra  résider,  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  véritable  trans- 
porté ;  en  d'autres  termes,  je  crois,  avec  M.  le  président  Greffier, 
qu'il  faut  que  le  transporté  volontaire,  jugé  digne  de  faveur 
après  avoir  subi  en  France  la  moitié  de  sa  peine,  ne  soit  plus  un 
condamné  là  oti  il  sera  appelé  à  habiter,  qu'il  ait  le  droit  d'y 
travailler  à  sa  guise  pour  y  gagner  sa  vie.  Seulement,  il  y  a  une 
garantie  à  assurer,  à  son  sujet,  à  la  société  et  à  la  colonie.  Cette 
garantie,  je  la  trouve  dans  la  libération  conditionnelle,  qui  le  met- 
tra sous  la  surveillance  de  l'Administration  et  qui  l'obligera  â  se 
bien  conduire.  Par  suite,  au  lieu  d'aborder  en  Algérie  comme  un 
condamné  ordinaire,  il  y  entrera  comme  un  individu  qui,  ayant 
expié  son  méfait,  peut  aller  ici  ou  là,  comme  il  irait  en  France, 
sans  être  un  objet  de  répulsion  ou  d'efiroi  à  raison  d'une  dénomi- 
nation qu'il  ne  doit  plus  porter.  lime  semble  donc  que  c'est  entrer 
dans  l'ordre  des  idées  exposées  par  MM.  Greffier  et  Dreyfus  que 
de  substituer  pour  ceux  qui  nous  occupent  à  la  qualification  de 
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K  transportés  volontaires  »  celle  «  d'expatriés  volontaires  »  ou  tout 
autre  n'éveillant  par  elle-même  aucune  fâcheuse  suspicion. 

A  la  première  garantie  donnée  par  la  surveillance  exercée  sur 
les  libérés  conditionnels  et  par  le  régime  particulier  auquel  il 
conviendra,  en  outre,  de  les  assigettir,  M.  Leveillé  en  ajoute 
une  autre  qui  me  semble  excellente.  Elle  consiste,  pour  empêcher 
les  condamnés  d'abuser  de  la  faculté  qu'on  leur  offre,  en  sollicitant 
à  la  légère  leur  transportation,  à  leur  dire:  «Vous  réclamez  la 
faveur  de  vous  créer  une  existence  nouvelle  dans  un  milieu  nou- 
veau oîi  votre  passé,  vos  relations  anciennes  ne  seront  pas  une  gêne 
et  un  embarras  pour  vous:  cette  faveur  vous  sera  accordée,  mais 
à  une  condition,  c'est  que  vous  resterez  pendant  cinq  ans  ou  pen- 
dant dix  ans  à  la  résidence  qui  vous  sera  assignée.  »  Avec  cette 
précaution,  on  évitera  des  demandes  qui  n'auraient  d'autre  but 
que  des  promenades  onéreuses  pour  le  Trésor. 

La  transportation  volontaire,  même  si  elle  peut  être  obtenue  — 
et  je  n'y  verrais  pas  d'inconvénient  —  par  les  détenus  vraiment 
intéressants,  dès  qu'ils  auront  subi  le  tiers  seulement  de  leur 
peine,  sera  peu  recherchée  et  n'imposera  pas  dès  lors  une  lourde 
charge  à  nos  finances.  La  très  grande  généralité  des  condamnés 
préférera  mériter  et  attendre,  soit  la  libération  conditionnelle,  soit 
la  remise  du  restant  de  la  peine. 

M.  le  pasteur  Abboux.  —  J'ai  trouvé  très  juste  la  remarque 
faite  tout  à  l'heure  par  M.  Bosc  et  je  suis,comme  lui,  de  ceux  qui 
pensent  que  le  nombre  des  condamnés  qui  voudront  bénéficier  de 
cette  mesure  ne  sera  guère  élevé. 

Je  suis  ici  venu  avec  une  certaine  appréhension.  Je  pensais  qu'en 
rapprochant  les  mots  transportation  et  volontaire,  on  parlait 
un  peu  comme  le  faisait,  il  y  a  quelques  années ,  l'un  de  nos 
spirituels  écrivains  lorsqu'il  disait  l'histoire  du  guillotiné  par 
persuasion.  La  transportation  ne  sera  jamais  ni  bien  agréable, 
ni  bien  volontaire;  et,  lorsqu'on  voit  le  désespoir  de  certains 
condamnés  à  la  transportation,  lorsqu'on  voit  des  relégables 
faire  appel  à  tous  les  amis  qui  pourraient,  dans  leur  espoir  du 
moins,  les  empêcher  de  quitter  la  France,  on  se  dit  qu'il  n'y 
aura  pas  beaucoup  de  condamnés  qui  demanderont  la  transpor- 
tation volontaire. 

J'étais  donc  très  sceptique,  mais  mes  doutes  ont  disparu. 

Je  suis  à  présent  de  l'avis  de  M.  Leveillé,  parce  qu'il  nous 
a  parlé  dans  des  termes  qui  peuvent  rassurer  tout  le  monde. 
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On  se  bornera,  qu'ils  soient  ou  ne- soient  pas  nombreux,  à 
transporter  ceux  qui  le  demanderont.  Peut-être  serait-il  pré- 
férable encore  de  faire  ce  que  conseillait  tout  à  Theure  M.  le 
conseiller  Petit:  appliquer  à  ces  individus  la  transportation 
au  moment  où  commencerait  leur  libération  conditionnelle. 
Songez  donc  qu'ici  ils  ont  déjà  la  perspective  de  cette  libération 
conditionnelle;  je  sais  bien  que  M.  le  rapporteur  leur  accorde 
un  certain  avantage.  Us  gagneront  25  p.  100.  Mais,  en  échange, 
vous  leur  demandez  de  laisser  à  votre  entière  disposition  dix 
ans  de  leur  vie.  Comment  voulez-vous  que  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  des  peines  relativement  courtes  viennent  en  grand 
nombre  solliciter  la  transportation  volontaire? 

Il  y  a  une  autre  observation  qui  frappe,  au  point  de  vue  du 
travail  à  trouver.  La  loi  avait  prévu  deux  relégations.  Tune 
collective,  l'autre  individuelle .  On  comptait  admettre  à  cette 
dernière  les  relégués  ayant  l'un  de  ces  métiers  qui  permettent 
de  vivre  partout:  cordonnier,  tailleur,  etc.. 

Elle  fut  demandée  par  des  cordonniers  ou  par  des  tailleurs 
qui  n'avaient  parfois  fait  l'apprentissage  de  leur  prétendu  métier 
que  dans  les  maisons  centrales. 

Ils  étaient  insuffisants.  Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  peu  à  peu 
on  a  accordé  avec  plus  de  réserve,  et  habituellement  après  une 
période  d'observation,  cette  relégation  individuelle. 

Lorsque  les  relégués  insuffisamment  exercés  dans  la  profession 
qu'ils  prétendaient  avoir  sont  arrivés  au  lieu  de  leur  résidence, 
dans  les  endroits  où  on  les  avait  placés,  ils  n'ont  pas  pu  vivre 
de  manière  à  rassurer  ceux  qui  étaient  appelés  à  savoir  ce  qu'ils 
devenaient.  Sans  doute,  on  n'échapj)era  pas  entièrement  à  ces 
difficultés  en  ce  qui  concerne  les  transportés  volontaires. 

Il  y  aura  un  petit  nombre  de  demandes  et  l'on  ne  pourra 
peut-être  point  accueillir  favorablement  toutes  celles  qui  se  pro- 
duiront, parce  que  leurs  auteurs  seraient  incapables  de  demander 
les  ressources  qui  leur  manquent  au  métier  qu'ils  disent  connaître- 

Il  y  a  là  une  question  à  examiner,  si  la  transportation  volontaire  que 
l'on  propose  est  adoptée  et  si  elle  est  adoptée  telle  qu'on  la  propose. 

Les  libérés  conditionnels  connaissant  réellement  un  métier  ne 
donneraient  pas  beaucoup  d'inquiétude,  puisqu'ils  seraient  en 
état  de  se  suffire. 

Je  voulais,  enfin,  demander  à  M.  le  rapporteur  quelles  sont 
ses  idées  sur  la  façon  dont  on  pourrait  étendre  aux  femmes  cette 
intéressante  mesure  de  la  transportation  volontaire. 
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II  est  bien  certain  qu'on  ne  peut  pas  faire  une  colonie  sans 
femmes.  Toutes  nos  colonies  pénales  paraissent  en  avoir  manqné. 
Il  m'est  arrivé  parfois  de  demander  à  des  forçats  revenus  en 
France  pourquoi  ils  n'étaient  pas  restes  dans  la  colonie?  Ils 
disaient:  On  ne  peut  guère  avoir  sa  femme,  d'abord  parce  que 
le  voyage  est  long,  coûteux,  parce  qu'on  peut  difficilement  la 
faire  venir,  ensuite  parce  qu'il  y  a,  dans  ces  colonies  d'hommes 
condamnés,  certains  inconvénients  qu'il  n'est  pas  malaisé  d'ima- 
giner et  qui  tiennent  au  milieu  même. 

Il  faudrait  donc  surtout  se  demander  comment  on  pourrait 
y  envoyer  des  femmes.  Il  est  à  remarquer  que  cela  serait  plus 
facile  en  Algérie,  parce  que  c'est  la  moins  lointaine  de  nos 
colonies. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  transportés  ou  les  relégués  soient 
constamment  abandonnés  par  les  femmes  qui  ont  vécu  avec  eux. 
Elles  s'adressent  aux  personnes  qui  pourraient,  pensent-elles, 
leur  faire  obtenir  un  transport  gratuit.  Elles  font  des  démarches 
pour  aller  retrouver  celui  qui  les  avait  associées  à  sa  vie.  Eh  bien, 
il  reste  ici  des  femmes  et  des  enfants,  des  femmes  qui  vont  peut- 
être  demander  des  ressources  à  l'immoralité,  des  enfants  qui  sont 
privés  de  la  famille  et  qui,  dans  un  endroit  où  cette  famille  se 
serait  reconstituée,  sur  un  sol  nouveau,  ne  deviendraient  pas 
des  non-valeurs,  quelquefois  un  danger  dans  la  société.  Je 
demande  à  M.  le  rapporteur  de  se  préoccuper  de  ce  qu'ils  pourront 
faire  là-bas,  des  moyens  de  les  y  envoyer.  Si  l'on  n'affecte  pas  à 
leur  transfèrement  quelques  ressources,  si  l'élément  féminin  est 
absent  de  ces  nouvelles  colonies,  on  aura  une  loi  de  plus  sur  le 
papier,  mais  dans  la  pratique  le  but  ne  sera  pas  atteint. 

Je  fais,  en  outre,  cette  remarque  qu'au  cours  de  cette  très  inté- 
ressante discussion  nous  n'avons  entendu,  je  crois,  personne  qui 
appartienne  à  l'Administration.  Elle  est  trfes  bien  représentée  à 
cette  séance.  Je  le  vois  en  jetant  les  yeux  autour  de  moi.  Malgré 
l'heure  avancée,  nous  serons  tous  heureux,  j'en  ai  l'assurance, 
d'entendre  la  parole  autorisée  des  personnes  si  compétentes  qui 
la  représentent  ici. 

M.  Leveillé.  —  Dans  le  projet  de  Code  pénal  il  n'a  pas  été 
question  de  faire  aux  femmes  une  condition  autre  que  celle  des 
hommes,  les  femmes  condamnées  seront  transportées  aussi  bien 
que  les  hommes.  La  loi  de  1854  qui  ordonne  la  transportation 
des  hommes,  non  celle  des  femmes  s'est  trompée  à  cet  égard-là. 
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Quaxtt  au  système  dont  a  parlé  M.  Morel  d'Ârleux  tout  à 
l'heure,  et  qui  consisterait  à  favoriser  les  condamnas  mariés»  je 
vous  dirai  que  les  Russes  ont  fait  quelque  chose  dans  ce  sens, 
et  que,  à  ce  point  de  vue,  ils  nous  ont  donné  un  excellent  modèle 
en  permettant  à  la  famille  du  condamné  de  suivre  le  malheureux 
en  Sibérie.  Mais  ce  sont  là  des  mesures  administratives  que  des 
hommes  intelligents  peuvent  préparer  et  exécuter;  il  faut  nous  en 
rapporter  à  eux  pour  cela.  On  ne  peut  pas  tout  mettre  dans  des 
textes  de  loi;  ce  sont  choses  de  pratique. 

M .  ScHMiDT,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  colonies,  —  L'at- 
tention de  rAdministration  des  colonies  a  été  appelée  depuis 
longtemps  déjà  sur  la  question  de  la  transportation  volontaire,  en 
raison  du  grand  nombre  de  demandes  qui  lui  étaient  adressées 
par  des  individus  détenus  dans  des  maisons  centrales  de  France 
et  qui  sollicitaient  la  faveur  d'être  transférés  dans  l'une  de  nos 
colonies  pénitentiaires  à  l'expiration  de  leur  peine.  Ces  indi- 
vidus faisaient  généralement  valoir  à  l'appui  de  leur  requête  que, 
par  suite  des  difficultés  qu'ils  rencontreraient  certainement  pour 
se  placer  à  leur  sortie  de  prison,  ils  se  trouveraient  fatalement 
entraînés  à  de  nouveaux  méfaits,  alors  qu'en  s'expatriant  ils  au- 
raient l'espoir  de  pouvoir  se  relever  et  se  créer  des  moyens  d'exis-» 
tence  dans  l'une  de  nos  possessions  d'outre  mer. 

Malheureusement,  en  l'absence  de  toute  réglementation  spé- 
ciale à  cet  égard,  et  aussi  faute  des  crédits  nécessaires  pour  faire 
face  aux  frais  de  transport  des  individus  de  cette  catégorie,  le 
Département  des  colonies  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  don- 
ner suite  aux  requêtes  de  l'espèce,  dont  le  nombre  serait,  à  mon 
sens,  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  le  suppose. 

Je  me  permettrai  d'ajouter,  pour  répondre  à  l'observation  pré- 
sentée par  M.  le  pasteur  Arboux,  en  ce  qui  touche  la  réunion  des 
transportés  dans  les  colonies  pénitentiaires  à  leur  famille,  que 
cette  mesure  n'est  pas  négligée  par  l'Administration  coloniale, 
qui  la  considère,  au  contraire,  comme  l'un  des  meilleurs  et  des 
plus  puissants  moyens  de  moralisation  des  condamnés.  Je  ne 
puis,  d'ailleurs,  mieux  faire  que  d'en  appeler  à  ce  sujet  aux 
souvenirs  de  M.  le  député  Le  veillé  qui,  comme  membre  de  la 
Commission  permanente  du  régime  pénitentiaire  colonial,  a 
collaboré  à  la  préparation  du  nouveau  règlement  disciplinaire 
des  établissements  de  travaux  forcés  à  la  Nouvelle-Calédonie 
et  à  la  Guyane  (décret  du  4  septembre  1891)  et  s'est  attaché 

AS 
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d'une  façon  toute  spéciale  à  faciliter  renvoi  des  familles  de 
transportés. 

Aux  termes  des  dispositions  en  vigueur,  les  condamnés  qui 
ont  subi  la  moitié  de  leur  peine,  quand  ils  sont  condamnés  à 
temps,  ou  au  moins  dix  ans,  s'ils  ont  été  frappés  d'une  peine  per- 
pétuelle, peuvent  être  autorisés  à  faire  venir  leur  famille  quand 
ils  se  trouvent  par  ailleurs  dans  les  conditions  voulues  pour  la  re- 
cevoir et  subvenir  à  ses  besoins.  Cette  question  de  l'envol  des 
familles  tient,  en  effet,  fort  à  cœur  à  l'Administration  des  colonies 
qui  la  favorise  dans  la  plus  large  mesure  possible  par  la  déli- 
vrance de  bons  destinés  à  assurer  aux  intéressés  la  gratuité  du 
parcours  sur  les  voies  ferrées  jusqu'au  port  d'embarquement  et 
par  la  concession  de  subsides  de  route. 

Toutefois,  suivant  le  vœu  exprimé  par  M.  le  conseiller  Petit, 
le  Département  n'a  pas  voulu  que  le  condamné  pût  bénéficier  pré- 
maturément de  cette  faveur  et  il  a  tenu  à  ce  qu'une  notable  partie 
de  la  peine  fcLt  subie  au  préalable,  afin  que  la  vindicte  publique 
et  la  loi  reçussent  tout  d'abord  une  satisfaction  suffisante. 

M.  Levbillé.  —  Seulement  je  suis  obligé  de  faire  cette  obser- 
vation, c'est  que,  quand  on  dit  à  une  femme:  «  Dans  dix  ans  vous 
pourrez  rejoindre  votre  mari;»,  on  s'aperçoit,  une  fois  les  dix 
ans  passés,  que  trop  souvent  l'affection  de  la  femme  s'est  singu- 
lièrement attiédie,  et  telle,  qui  serait  partie  la  première  année,  a 
oublié  son  mari  lorsqu'au  boutdedixans  on  vient  frapper  à  sa  porte. 

Les  Russes,  eux,  transportent  tout  de  suite  les  familles,  et  alors, 
aux  heures  de  liberté,  il  peut  y  avoir  des  conversations  entre  le 
mari  et  la  femme,  même  en  Sibérie.  Nous  avons  vu  à  Moscou  des 
familles  entières,  des  femmes,  des  enfants  à  la  mamelle  qui  atten- 
daient le  départ  pour  accompagner  leur  mari  ou  leur  père  (1). 

M.  Schmidt.  —  Mes  fonctions  m'ont  permis  de  constater,  au 
contraire,  et  je  suis  heureux  de  le  déclarer,  qu'à  ce  point  de  vue, 
l'affection  et  le  souvenir  de  la  famille  survivent  la  plupart  du 
temps  avec  une  ténacité  incroyable  à  la  condamnation  des  dé- 
tenus. J'ai  vu,  en  effet,  des  femmes  attendre  pendant  des  années, 
sans  se  lasser,  le  moment  de  leur  envoi  dans  la  colonie  péniten- 
tiaire, renouvelant  sans  cesse  leurs  demandes  et  insistant  pour 
leur  prise  en  considération.  Ces  sortes  de  requêtes,  une  fois  ins- 

(1)  Lire  liar  cette  priaon  de  truufèrement,  BulUtin  1891,  p.  249. 
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traites,  sont,  du  reste,  suivies  avec  le  plus  grand  soin;  je  me  les 
fais  représenter  fréquemment  pour  qu'il  leur  soît  donné  suite 
aussitôt  que  les  condamnés  intéressés  se  trouvent  en  situation  de 
recevoir  leur  famille  et  il  est  bien  rare,  je  tiens  à  le  répéter, 
qu'une  famille  renonce  au  bénéfice  de  sa  demande  une  fois  qu'elle 
Ta  formulée. 

M.  Lacoin,  avocat  h  la  Cour  d'appel.  —  Le  verdict  de  la  fa- 
fiiîlle  est  un  élément  à  prendre  en  considération.  Elle  voit  souvent 
ce  que  la  justice  ignore.  Elle  connaît  le  fort  et  le  faible  de  la  na- 
ture même  du  condamné.  En  suivant  le  transporté  volontaire,  elle 
partage  et  adoucit  sa  peine,  et,  par  cela  même,  elle  peut,  sous  le 
contrôle  de  l'Administration,  aider  au  relèvement  et  au  reclas- 
sement du  coupable  mieux  que  tout  autre  patronage  et  que  toute 
influence  étrangère. 

M.  le  pasteur  Robin.  —  Il  me  semble  que  le  rapport  de  M.  Le- 
veillé  contient  une  idée  féconde.  Ce  choix  entre  la  libération  con- 
ditionnelle et  l'expatriation  dans  les  conditions  indiquées  par  le 
rapport  constitue  une  amélioration  de  situation  qui  pourrait  sé- 
duire un  certain  nombre  de  personnes.  Nous  qui  pratiquons,  pour 
nos  protégés,  la  libération  conditionnelle  et  qui  en  connaissons 
les  difficultés  en  France;  nous  qui  savons  combien  cette  libéra- 
tion exige,  de  la  part  des  Sociétés  de  patronage,  d'efforts,  de  per- 
sévérance, nous  considérons  qu'il  y  aurait,  dans  l'extension  de 
cette  idée  de  la  libération  conditionnelle  à  l'étranger,  dans  les 
colonies,  un  moyen  spécial  et  efficace  d'encouragement  pour  une 
certaine  catégorie  de  condamnés  qui  seraient  qualifiés  par  leur 
situation,  par  leur  moralité  pour  profiter  de  cette]  facilité  de  re- 
lèvement. Peut-être  aurions-nous  là  un  moyen  d'améliorer  la  loi 
sur  la  libération  conditionnelle. 

M.  LB  Président.  —  Ne  pensez- vous  pas.  Mesdames  et  Messieurs, 
que  la  discussion  est  épuisée ?I1  est  évident  que  c'est  une  immense 
question  ;  mais,  comme  nous  avons  à  traiter  d'autres  questions  aussi 
graves,  je  vous  propose  de  la  clore.  Pour  la  prochaine  séance,  nous 
aurons  à  discuter  le  rapport  de  M.  Le  Poittevin  sur  la  revision 
des  procès  criminels  et  les  indemnités  en  cas  d'erreurs  judiciaires. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  15. 


LA  STATISTIQUE  DE  LA  RÉCIDIVE 


L'Union  internationale  de  droit  pénal  avait  mis  à  Tordre  du 
jour  de  la  Session  de  Paris  (juin  1893)  cette  question:  «Quelle 
est  la  méthode  à  suivre  pour  dresser  une  statistique  scientifique 
et  uniforme  de  la  récidive?  »  Deux  rapports  avaient  été  pré- 
sentés, l'un  par  M.  Bodio  (de  Rome),  Tautre  par  M.  Kôbner  (de 
Berlin);  le  premier  n'étant  parvenu  qu'à  la  dernière  heure,  les 
membres  de  l'union  n'ont  pu  en  prendre  connaissance  en  temps 
utile  et  c'est  sur  le  second  seulement  que  s'est  ouverte  la  discus- 
sion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Kobner,  Yvernès,  Garçon, 
.  Foïnitsky,  van  Hamel  et  von  Mayr.  Dans  le  Bulletin  de  juillet 
1893  (p.  915),  M.  Garçon  en  a  donné  une  analyse  succincte,  mais 
suffisamment  complète,  pour  faire  ressortir  les  points  essentiels 
abordés  parles  orateurs.  Cette  discussion,  du  reste,  a  été  publiée 
m  extenso  dans  le  Bulletin  de  TUnion  (Tome  IV,  p.  396  à  407); 
il  est  donc  inutile  d'y  revenir.  Nous  rappellerons  seulement  que 
le  Congrès,  ne  pouvant  examiner,  dans  tous  ses  détaQs,  une 
question  aussi  technique,  avait  chargé  une  Commission  de  l'étu- 
dier et  de  proposer,  sous  forme  de  mémoire,  aux  Gouvernements 
une  solution  conforme  aux  exigences  de  la  science  et  aux  néces- 
sités de  la  pratique.  Cette  Commission,  composée  du  bureau  de 
l'Union  et  de  MM.  Bodio,  Foïnitsky,  Garçon,  KObner.  von  Mayr 
et  Yvernès,  s'est  réunie  à  Bruxelles  en  décembre  1893  et  a  confié 
la  rédaction  du  mémoire  à  MM.  von  Mayr,  Garçon  et. Kôbner. 
Ce  projet  a  été  soumis  à  l'Union  dans  sa  5^  Session,  tenue  à 
Anvers  du  25  au  30  juillet  1894.  Dans  le  compte  rendu  de  ce 
Congrès  {Bulletin  de  juillet  1894,  page  1021).  M.  Albert  Rivière, 
notre  secrétaire  général,  n'a  pu  que  signaler  cette  présentation 
sans  entrer  dans  le  détail  de  la  discussion  qui  a  suivi  et  il  nous 
a  demandé  de  résumer,  ici,  pour  nos  lecteurs,  les  propositions 
contenues  dans  ce  mémoire  ainsi  que  les  observations  qu'elles 
ont  provoquées  (1). 

Dans  l'avant-propos  du  mémoire,  la  Commission  a  soin  de  pré- 
venir qu'elle  n'a  formulé  que  les  desiderata  les  plus  indispensa* 
blés,  pouvant  être  réalisés  immédiatement  et  sans  surcroît  de 

(1)  Les  Actes  du  Ck)ngrès  d'Anvers  viennent  seulement  de  paraître,  dans  la  1<^ 
livraison  du  5*  volume  du  Bulletin  de  l'Union. 
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frais,  et  qu'elle  a  tenu  compte,  dans  la  plus  large  mesure,  de  l'or- 
ganisation actuelle  des  statistiques  judiciaires.  On  ne  saurait 
trop  la  féliciter  de  cette  précaution,  sans  laquelle  Tinsuccës  de  la 
réforme  eût  été  certain  d'avance. 

Elle  démontre,  tout  d'abord,  l'importance  de  la  statistique  de 
la  récidive  au  double  point  de  vue  de  ses  propres  enseignements 
et  de  son  heureuse  inûuence  sur  la  statistique  criminelle  ;  elle 
signale  surtout  l'inconvénient  de  compter,  plusieurs  fois  dans  la 
même  année,  le  même  récidiviste.  Il  est  certain  qu'en  l'état  ac- 
tuel des  statistiques  criminelles,  on  connaît  très  exactement  le 
nombre  des  condamnations  prononcées  contre  des  accusés  ou 
prévenus  déjà  frappés  par  la  justice;  mais  il  est  impossible  d'éta- 
blir d'une  manière  absolument  précise  à  combien  d'individus 
s'appliquent  les  arrêts  ou  jugements  de  condamnation.  La  situa* 
tion  morale  d'un  pays  n'est  pas  la  même  suivant  que  l'accrois- 
sement de  la  criminalité  générale  porte  sur  des  récidivistes  ou 
sur  des  délinquants  primaires.  Il  y  a  donc  un  grand  intérêt  social 
à  trouver  une  méthode  qui  permette  de  remédier,  avec  toute 
certitude,  à  cet  état  de  choses. 

Aussi  la  Commission  pose-t-elle  en  principe  fondamental  qu'il 
faut,  avant  tout,  s'attacher  à  fixer  le  chiffre  exact  des  individus 
capables  de  récidiver.  Ce  n'est  pas  nous,  statisticien,  qui  nous 
élèverons  contre  cet  axiome  que,  pour  assurer  à  une  déduction 
une  précision  indiscutable,  il  importe  de  l'appuyer  sur  des  élé- 
ments essentiellement  homogènes  et  comparables.  Ainsi,  ces  chif- 
fres de  53  p.  100  et  de  47  p.  100,  qui,  dans  la  statistique  crimi- 
nelle française,  représentent  les  proportions  des  accusés  et  des 
prévenus  récidivistes,  eu  égard  au  nombre  total  des  accusés  et  des 
prévenus  condamnés,  ont  bien  leur  intérêt,  en  ce  qu'ils  nous  met- 
tent à  même  de  constater  que  le  nombre  des  individus  qui  ne 
tiennent  pas  compte  des  avertissements  antérieurs  qu'il  ont  reçus 
va  toujours  en  augmentant,  mais  ils  n'indiquent  évidemment  pas 
la  véritable  proportion  de  la  récidive. 

La  mise  en  pratique  de  ce  principe,  dit  le  mémoire,  n'est  possi- 
ble qu'à  l'aide  des  casiers  judiciaires  qui,  seuls,  offrent  les  moyens 
do  connaître  exactement  le  nombre  des  individus  capables  de 
récidiver  et  il  appelle  sur  cette  institution  l'attention  des  États  qui 
ne  la  possèdent  pas  encore.  Nous  partageons  complètement  cette 
manière  de  voir  ;  mais  nous  recommandons  instamment  aux  fonc- 
tionnaires chargés  d'organiser,  dans  leur  pays,  les  casiers  judi- 
ciaires, de  prescrire,  dès  le  début,  des  mesures  d'élimination 
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périodique  des  bulietins  de  condamnation  devenus  inutiles  par  la 
mort,  la  transportation  perpétuelle,  rémigration,  Taliénation  men- 
tale, etc,  des  individus  qu'ils  concernent.  En  France,  en  effet,  où 
les  casiers  judiciaires  fonctionnent  depuis  quarante-cinq  ans,  si 
Ton  voulait,  aujourd'hui,  n'y  laisser  subsister  que  les  bulletins 
s'appliquant  à  des  condamnés  capables  de  récidiver,  il  faudrait  pro- 
céder à  une  revision  de  plus  de  sept  millions  de  bulletins.  Cette 
question  du  désencombrement  s'imposera  certainement  un  jour, 
mais  plus  on  attendra  pour  la  résoudre,  plus  on  rencontrera  de 
difficultés  ;  il  est  à  craindre  que  Ton  ne  se  trouve  acculé  à  une 
élimination  arbitraire,  ou,  tout  au  moins,  fondée  sur  de  simples 
présomptions. 

Les  propositions  fermes  de  la  Commission  se  bornent  aux  deux 
suivantes:  1*  faire,  d'abord,  x>our  une  région  limitée,  l'essai  d'une 
statistique  basée  sur  les  casiers  judiciaires;  2^  combiner,  ensuite, 
pour  le  territoire  entier  de  l'État,  la  statistique  de  la  récidive 
avec  la  méthode  employée  dans  la  statistique  criminelle. 

Sur  le  premier  point,  la  Commission  estime  que  l'essai  partiel 
de  statistique  qu'elle  recommande  pourrait  donner  lieu  à  ua 
questionnaire  applicable  ensuite  à  tout  le  territoire. 

Sur  le  second  point,  la  Commission  ne  se  dissimule  pas  les 
obstacles  que  la  pratique  rencontrera  pour  donner  une  idée 
exacte  et  complète  de  la  récidive  dans  le  pays  tout  entier;  aussi 
engage-t-elle  à  ne  procéder  à  la  statistique  de  la  récidive  que 
tous  les  cinq  ou  dix  ans,  principalement  aux  époques  correspon- 
dant aux  dénombrements,  afin  que  l'on  puisse  to^jours  mettre 
cette  statistique  en  regard  de  celle  de  la  population.  Quant  à  la 
statistique  criminelle  elle  devra  tOHJours  être  annuelle. 

Nous  comprenons  qu'en  raison  du  temps  et  des  frais  qu'exige- 
rait une  statistique  détaiUée  de  la  récidive,  on  ne  l'établisse  qu'à 
des  intervalles  éloignées  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  statistique 
criminelle,  puisque  la  Commission  juge  nécessaire  de  la  publier 
tous  les  ans,  il  nous  semble  indispensable  d 'y  faire  figurer  au  moins 
quelques  données  générales  sur  le  mouvement  de  la  récidive;  on 
ne  peut  pas  attendrecinq  ou  dix  ans  pour  connaître,  par  exemple, 
les  résultats  d'une  loi  nouvelle,  qui  aurait  précisément  pour  but 
d'enrayer  la  progression  de  la  récidive. 

Le  mémoire  entre  ensuite  dans  l'indication  des  moyens  prati- 
ques d'organiser  la  statistique  de  la  récidive:  Nécessité  d'appor- 
ter le  plus  grand  soin  à  la  tenue  exacte  des  casiers  judiciaires 
et  de  faire  contrôler  par  l'officier  de  Tétat  civil  du  lieu  de  nais- 
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sance  les  renseignements  fournis  par  le  condamné  sat  sa  situation 
personnelle.  Il  signale,  comme  pouvant  servir  à  l'élimination  de 
bulletins  de  condamnation  devenus  inutiles»  Tenvoi  périodique, 
par  l'administration  communale  aux  casiers  judiciaires,  des  lisliss 
des  individus  décédés  et,  par  les  autorités  compétentes,  des  listes 
des  individus  émigrés  ou  en  état  de  démence.  Les  deux  premières 
recommandations  n'ont  pas  besoin  d'explications,  nous  revien- 
drons plus  loin  sur  la  troisième. 

Après  kk  lecture  du  mémoire  à  la  Section  compétente  de  l'Union, 
des  observations  ont  été  présentées  par  MM.  Zucker,  professeur 
à  l'Université  de  Prague,  A.  Mettetal,  ancien  magistrat  à  Paris  ; 
Belà  Foldès,  professeur  à  l'Université  de  Budapest  ;  Engelen,  juge 
à  Zutphen  (Hollande),  Maus,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
la  Justice  de  Belgique,  Uppstrôm  de  Stockholm,  le  D'  Beneke  de 
Berlin  et  l'un  des  rapporteurs,  M.  Kôbner. 

M.  Zucker  fait  connaître  qu'en  Autriche,  on  s'est  heurté  à  de 
grandes  difficultés  dans  l'emploi  du  bulletin  individuel.  Les  ca- 
siers judiciaires  ont  pour  base,  non  pas  le  lieu  de  naissance  du 
condamné,  mais  bien  celui  du  domicile  légal  ;  ils  sont,  en  outre, 
établis  dans  chaque  commune.  M.  Zucker  considère  que  le  système 
autrichien  est  préférable  à  tout  autre,  parce  que  les  g^ndes  com- 
munes ont  un  intérêt  capital  à  connaître  les  récidivistes  qu'elles 
abritent  et  que,  dans  les  petites  localités,  qui  ont  naturellement 
peu  de  récidivistes,  la  recherche  des  antécédents  judiciaires  des 
inculpés  est  prompte,  facile  et  sûre. 

A  une  question  de  M.  Mettetal  qui  désirait  savoir  comment, 
dans  le  système  autrichien,  le  condamné  peut  être  forcé  d'indi- 
quer son  domicile  et  comment  on  peut  contrôler  l'exactitude  de 
ses  dires,  il  a  été  répondu,  par  M.  Zucker.  qu'en  Autriche,  chacun 
doit  avoir  un  domicile,  c'estle  domicile  légal,  le  domiciledesecours. 

M.  Belà  Foldès  s'associe  aux  observations  de  M.  Zucker.  Il  fait 
remarquer  que,  malgré  tous  les  efforts  des  statisticiens  et  des  juris- 
consultes, la  statistique  internationale  n'a  pas  abouti  et  il  attribue 
cette  impuissance  à  la  diversité  des  législations  et  des  pratiques 
judiciaires.  Il  ne  croit  pas,  cependant,  que  le  problème  soit  inso- 
luble. La  science  moderne  préconise  l'individualisation  ;  c'est  ce 
principe  qu'il  faudrait  appliquer  à  la  statistique  criminelle,  on 
devrait  faire  des  monographies,  qui  donneraient  les  indications 
que  ne  peuvent  fournir  des  moyennes. 

M.  KObner  revient  sur  les  considérations  développées  dans  le 
mémoire  rédigé  au  nom  de  la  Commission  spéciale  et  notamment 
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sur  la  combinaison,  dans  la  mesure  du  possible,  des  casiers  judi- 
ciaires avec  les  registres  de  l'état  civil.  A  cette  occasion^  il  fait 
connaître  qu'en  Prusse,  c'est  par  l'action  commune  des  bureaux 
de  rétat  civil  et  de  la  police  du  domicile  des  délinquants  que  se 
fait  la  transmission  aux  casiers  judiciaires  des  noms  des  condam- 
nés déeédés  (circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  en  date  du 
14  juillet  1890).  Mais  M.  KObner,  tout  en  reconnaissant  le  progrès 
réalisé,  constate  qu'il  est  insuffisant,  en  ce  sens  que,  lorsque  la  po- 
lice ignore  les  condamnations  antérieures,  elle  ne  peut  les  com- 
muniquer aux  casiers  judiciaires.  Il  estime  qu'il  faudrait  imposer 
aux  bureaux  de  l'état  civil  l'obligation  de  donner  directement  avis 
aux  casiers  judiciaires  du  décès  de  tout  individu  ayant  atteint  sa 
majorité  pénale,  qu'il  ait  été  condamné  ou  non. 

En  France,  le  nombre  de  bulletins  de  condamnation  extraits, 
chaque  année,  des  casiers  judiciaires,  s'élève  environ  à  70.000 
dont  20.000  après  décès,  10.000  à  la  suite  d'amnistie  (cire,  div.)  et 
40.000  parce  que  les  condamnés  étaient  octogénaires  (circulaire 
du  8  décembre  1868).  Les  bulletins  concernant  ces  derniers  con- 
damnés, à  l'égard  desquels  il  y  a  présomption  de  décès,  ne  sont 
pas  lacérés,  ils  sont  classés  dans  un  casier  spécial  pour  être  consul- 
tés en  cas  de  besoin. 

Répondant  aux  observations  de  M.  Zucker,  M.  Kôbner  dit  que 
le  domicile  légal  d'un  condamné  ne  lui  paraît  pas  une  base  suffi- 
samment  exacte  parce  qu'elle  est  variable  et  que  le  seul  lieu  de 
centralisation  des  casiers  judiciaires  qui  soit  fixe  est  celui  de  la 
naissance.  Il  craint,  d'autre  part,  que  la  détention  préventive  ne 
soit  trop  fréquemment  appliquée  pour  de  petits  délits,  quand 
l'inculpé,  notamment,  dissimule  la  commune  de  son  domicile 
légal. 

Le  système  indiqué  par  M.  Zucker  est  également  combattu  par 
M.  Engelen,  surtout  au  point  de  vue  des  lenteurs  qu'entraîne 
l'instruction  des  affaires. 

M.  Maus  pense  qu'il  serait  très  dangereux  de  placer  les  casiers 
judiciaires  à  la  commune  ;  la  marche  rapide  de  la  justice  exige  la 
centralisation  de  ce  service.  Il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  le 
casier  belge  institué  récemment  pour  le  vagabondage.  Des  bulle* 
tins  de  toutes  les  condamnations  prononcées  pour  mendicité  et  va- 
gabondage sont  adressés  au  Ministère  de  la  Justice  ;  lorsqu'un 
vagabond  ou  un  mendiant  est  arrêté,  le  juge  de  paix  télégraphie 
au  Ministère  pour  savoir  si  l'inculpé  a  déjà  fait  l'objet  d'une  mise 
à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  mendicité  ou  vagabondage; 
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il  reçoit  immédiatement  la  réponse,  de  sorte  que  la  détention  pré- 
ventive, qui  n'est  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  qu'une  simple  mesure 
de  police,  ne  dure  jamais  plus  de  24  heures.  M.  Maus  ajoute  que, 
s'il  y  avait  entre  les  casiers  judiciaires  et  la  statistique  criminelle 
une  affinité  plus  étroite  qu'elle  n'existe,  on  obtiendrait  encore  de 
meilleurs  résultats. 

M.  Uppstrôm  croit  que  l'on  ne  peut  arriver  au  but  désiré  que  par 
l'individualisation.  Certes,  l'organisation  judiciaire  et  administra- 
tive des  pays  du  Nord  diffère  sensiblement  de  celle  des  nations 
méridionales,  ce  qui  rend  très  difficile  l'unification  de  la  méthode 
statistique;  mais  M.  Uppstrôm  reconnaît  la  nécessité  d'une  statis- 
tique unique  pour  chaque  individu,  de  la  naissance  à  la  mort;  il 
insiste  pour  la  publication  annuelle  des  résultats  obtenus. 

M.  le  D'  Beneke  trouve  que  les  mentions  inscrites  au  casier  ju- 
diciaire ne  sont  pas  suffisamment  complètes,  il  voudrait,  notam- 
ment, que  l'on  donnât  plus  de  développement  à  l'indication  des 
faits  réprimés,  parce  que  le  simple  énoncé  de  la  condamnation 
peut  conduire  à  une  appréciation  erronée  du  véritable  degré  de 
perversité  du  coupable.  Il  ne  croit  pas,  d'autre  part,  que  }a  cen- 
tralisation soit  réalisable  dans  les  grands  pays. 

M.  Zucker  persiste  dans  ses  conclusions  tendant  à  ce  que  la 
statistique  des  récidives  soit  confiée  aux  administrations  commu- 
nales . 

La  discussion  est  close  et  la  section  désigne  comme  rapporteurs 
à  l'Assemblée  générale,  MM.  Van  Hamel  et  Kôbnbr. 

C'est  dans  la  séance  du  26  juillet  189*4  que  MM.  Van  Hamel  et 
Kôbner  ont  présenté  leur  travail. 

M.  Van  Hamel  insiste  sur  ce  point  que  la  connaissance  de  la  ré- 
cidive est  très  incomplète  et  qu'il  importe  que  tous  les  gouverne- 
ments suivent  une  méthode  uniforme,  parce  que  la  récidive  est 
un  péril  social  dont  il  y  a  lieu  de  s'inquiéter.  Il  faut  des  chiffres; 
mais  des  chiffres  précis,  indiscutables.  On  doit  comparer  le  nom- 
bre des  récidivistes  non  pas  avec  le  total  des  individus  condamnés 
pendant  une  période  déterminée,  mais  bien  avec  Tensemble  des 
individus  capables  de  récidiver. 

M.  KObner  appuie  énergiquement  les  observations  de  M.  Van 
Hamel.  Il  démontre  qu'avec  le  système  actuel  aucun  gouverne- 
ment ne  peut  avoir  une  connaissance  exacte,  ni  même  approxi- 
mative, de  rétendue  de  la  récidive  dans  son  propre  pays  et  que  ce 
manque  d'indications  authentiques  entraîne,  pour  la  législation 
pénale  d'un  État,  un  danger  réel.  M.  KObner  reprend  la  plupart 
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des  idées  émises  dans  le  rapport  qu*il  a  soumis  àrUnion.  en  1893, 
dans  sa  Session  de  Paris,  et  conclut  en  rappelant  quc^  selon  lui,  la 
base  unique  d'une  statistique  rationnelle  et  scientifique  de  là  réci- 
dive doit  être  le  casier  judiciaire. 

Le  Congrès  a  adopté  les  conclusions  du  mémoire  présenté  par 
MM.  Von  Mayr,  Garçon  et  Otto  Kôbner  sous  la  seule  réserve  de 
laisser  aux  gouvernements  une  certaine  latitude  exigée  par  les 
différences  résultant  coit  de  l'administration  de  la  Justice,  soit  de 
rétablissement  des  statistiques,  sur  toutes  les  questions  de  détails. 

Maintenant  que  nous  avons  terminé  le  compte  rendu  qui  nous 
a  été  demandé,  qu'il  nous  soit  permis  de  donner  notre  opinion  per- 
sonnelle sur  la  question,  en  ce  qui  concerne  notre  pays. 

Nous  sommes  d'accord  avec  les  auteurs  du  mémoire  pour  recon- 
naître que  la  proportion  de  la  récidive  ne  sera  absolument  exacte 
que  lorsqu'elle  résultera  du  rapport  des  récidivistes  aux  individus 
capables  de  récidiver.  Pour  établir  lé  chiffre  de  ces  derniers,  il 
faudrait,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  procéder  à  l'élimination 
des  bulletins  devenus  inutiles  dans  les  casiers  judiciaires  par  suite 
de  la  mort,  de  la  transportation  perpétuelle,  etc.,  des  condamnés. 
Arégarddes  individus  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
ouqui^  ayant  vu  prononcer  contre  eux  huit  ans  au  moins  de  cette 
peine,  sont  astreints  à  la  résidence  perpétuelle  dans  la  colonie,  les 
greffiers  n'auraient  évidemment  qu'à  ne  pas  tenir  compte  des  bulle- 
tins relatifs  à  ces  deux  catégories  de  condamnés  décédés;  le  seul 
moyen  à  employer  pour  arriveràles  détruire  seraitcelui  qu'indique 
M.  Kôbner,  c'est-à-dire,  l'envoi  aux  casiers  judiciaires,  par  les 
maires,  de  bulletins  de  décès  de  tous  les  individus  morts  après 
avoir  atteint  leur  majorité  pénale  (ce  qui,  par  parenthèse,  lais- 
serait subsister  dans  les  casiers  judiciaires  les  bulletins  concernant 
les  mineurs  de  seize  ans  décèdes  et  qui  avaient  été  rendus  à  leurs 
parents  ou  envoyés  en  correction).  Quelques  chiffres  sufûront 
pour  montrer  l'immense  opération  qu'entraînerait  l'extraction  du 
casier  judiciaire  des  bulletins  des  condamnés  décédés. 

Les  casiers  judiciaires  français  contiennent  les  bulletins  des 
condamnations  prononcées  depuis  le  !•'  janvier  1831,  c'est-à-dire 
depuis  soixante-cinq  ans;  le  nombre  moyen  des  décès  par  an  pen- 
dant cette  période  a  été  de  800.000  à  900.000,  mettons  850.000, 
dont  250.000  environ  de  mineurs  de  seize  ans;  de  sorte  que  la 
moyenne  annuelle  des  décès  de  majeurs  de  cet  âge  serait  de 
600.000;  or,  600.000  X  65  -  39.000.000.  Les  maires  auraient  donc 
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adresser  39.000.000  de  bulletins  de  décès  et  à  les  répartir  entre 
les  359  casiers  d'arrondissement  et  le  casier  central,  suivant  que 
les  individus  décédés  étaient  nés  sur  le  continent  français  ou  à 
l'étranger.  Les  greffiers,  de  leur  côté,  auraient  à  rapprocher  ces 
39.000.000  de  bulletins^  d'abord  des  registres  de  l'état  civil  pour 
s'assurer  de  l'exactitude  du  lieu  de  naissance  indiqué,  ensuite  du 
casier  judiciaire  pour  rechercher  ceux  des  décédés  qui  avaient  été 
condamnés  de  1831  à  1895,  et  extraire  les  bulletins  les  concernant. 
Sans  parler  de  la  dépense  qu'il  entraînerait,  quel  travail  considé- 
rable !  Il  ne  faut  pas  songer  à  l'entreprendre  et  l'on  doit  renoncer 
à  l'espoir  de  connaître  le  nombre  des  individus  capables  de  réci- 
diver. 

Que  serait-il  donc  possible  de  faire  pour  donner  une  statistique 
de  la  récidive  utile  à  la  fols  au  moraliste  et  au  jurisconsulte? 
Avant  tout,  substituer  les  bulletins  individuels  (de  deux  couleurs, 
l'une  pour  les  récidivistes  hommes,  l'autre  pour  les  femmes)  aux 
registres  nominatifs,  c'est-à-dire  transmettre,  chaque  année,  au 
service  central  de  la  statistique  judiciaire  des  extraits  des  casiers 
judiciaires  ou  bulletins  n°  2  concernant  tous  les  accusés  ou  pré- 
venus condamnés  aprèâ  avoir  été  déjà  frappésparla  justice  d'une 
peine  criminelle  ou  correctionnelle.  Tout  d'abord,  cette  réforme 
motiverait  unsurcroît  annuel  de  dépense  qui  ne  serait  pas  moindre 
de  15.000  francs.  En  effet,  les  états  des  récidives  dressés  actuel- 
lement par  les  greffiers  sont  divisés  en  trois  cahiers  contenant  :  le 
premier,  les  récidivistes  qui  n'ont  été  précédemment  condamnés 
qu'à  une  peine  pécuniaire,  —  le  deuxième,  les  récidivistes  qui  ont 
subi  antérieurement  un  emprisonnement  d'un  an  ou  de  moins 
d'un  an  —  et  le  troisième,  les  récidivistes  libérés  des  travaux 
forcés,  de  la  réclusion  ou  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement.  Sur 
les  deux  premiers,  où  figurent  plus  des  huit  dixièmes  (87  p.  100) 
des  récidivistes,  les  greffiers  indiquent  les  condamnations  pro- 
noncées dans  l'année  par  le  Tribunal  dont  émane  l'état  ;  mais 
pour  les  condamnations  antérieures,  ils  se  bornent  à  en  donner  le 
nombre;  sur  le  troisième  ils  portent  toutes  les  condamnations 
encourues,  avec  mention  du  Tribunal  ou  de  la  Cour  qui  les  a 
prononcées,  la  nature  du  délit,  sa  date,  celle  de  la  nouvelle  con- 
damnation, ainsi  que  la  nature  et  la  durée  de  la  peine.  Pour 
chaque  article,  il  est  alloué  0  fr.  10  aux  greffiers;  mais  comme 
sur  les  bulletins  individuels  les  greffiers  seraient  obligés  d'ins- 
crire toutes  les  condamnations  encourues  par  le  récidiviste  pen- 
dant toute  sa  vie,  il  serait  de  toute  nécessité  d'élever  le  coût 
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de  cet  extrait  complet  au  prix  ordinaire  de  0  fr.  25  :  or,  en  1892,  il 
y  a  eu  10^. 380' récidivistes  condamnés;  à  0  fr.  10  par  notice, 
c'est  10.538  francs  ;  à  0  fr.  25,  les  105.380  extraits  auraient  coûté 
26.345  francs. 

Admettons  que  ce  supplément  de  frais,  à  la  charge  du  Trésor, 
soit  accepté,  ce  qui  est  douteux,  quelle  serait  la  tâche  du  bureau  de 
statistique?  Il  devrait  classer  les  bulletins  (plus  de  100.000)  dans 
Tordre  alphabétique  et  réunir  dans  une  même  chemise  ceux  qui 
concernent  le  même  individu.  On  aurait  ainsi,  parle  nombre  total 
des  bulletins,  le  chiffre  des  arrêts  et  jugements  de  condamnation 
relatifs  à  des  récidivistes  et,  par  le  nombre  des  bulletins  isolés  et 
•des  dossiers  collectifs, le  chiffre  des  individus. 

Il  y  aurait  lieu,  ensuite,  de  dépouiller  ces  bulletins,  c'est-à-dire 
de  relever  les  récidivistes  par  sexe,  par  âge  (actuel  et  lors  de  la 
première  condamnation,  soit  un  calcul  mental  pour  chaque  indi- 
vidu), par  état  civil,  par  profession,  par  domicile  (rural  ou  urbain); 
de  les  classer;  1**  d'après  la  nature  de  la  première  et  de  la  dernière 
infraction  afin  de  constater  si  les  récidivistes  ont  persévéré  dans 
le  même  ordre  de  crimes  ou  de  délits;  2*  d'après  le  nombre  des 
condamnations,  avec  mention  de  la  nature  de  la  première  peine 
subie,  pour  voir  si  ces  mêmes  récidivistes  ont  commencé  leur  car- 
rière par  une  condamnation  à  une  peine  criminelle  ou  correction- 
nelle ou  par  un  envoi  dans  une  maison  de  correction,  etc.  Avec 
les  casiers  judiciaires,  d'ailleurs,  les  combinaisons  peuvent  varier 
à  l'infini,  suivant  les  idées  particulières  de  celui  qui  préside  au 
travail. 

La  plupart  des  renseignements  qui  viennent  d'être  énumérés 
figuraient  autrefois  dans  notre  satistîque  criminelle;  mais,  alors, 
le  personnel  attaché  au  service  spécial  était  double  de  ce  qu'il  est 
actuellement  et  le  nombre  des  récidivistes  n'était  que  de  40.000, 
tandis  qu'il  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  100.000. 

Une  statistique  ainsi  détaillée  des  récidivistes  envisagés  dans 
leurs  conditions  personnelles  ne  serait  évidemment  nécessaire  qu'à 
des  intervalles  éloignés,  car  d'une  année  à  l'autre  les  constatations 
seraient  presque  identiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  moment 
viendrait  de  la  faire,  les  employés  du  bureau  compétent,  avec 
leurs  attributions  courantes  déjà  si  lourdes,  auraient  de  la  peine 
à  y  suffire.  Pour  faire  des  travaux  statistiques  aussi  considérables, 
il  faut  du  temps,  des  hommes  et  de  l'argent,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  trouver.  Les  possibilités  administratives  sont  souvent 
loin  de  répondre  aux  exigences  de  la  science. 
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Exposons  maintenant)  aussi  brièvement  que  possible,  les  indi- 
cations que  Ton  devrait  trouver  toiis  les  ans  dans  la  statistique 
criminelle. 

Il  est  utile  de  connaître  le  nombre  des  arrêts  ou  jugements  de 
condamnations  rendus  contre  des  accusés  ou  prévenus  déjà  frappés 
de  peines  criminelles  ou  correctionnelles.  Ce  chiffre,  rapproché  du 
total  des  condamnés,  a  un  intérêt  réel,  en  donnant  la  proportion 
des  cas  dans  lesquels  une  première  répression  est  demeurée  ineffi- 
cace. Quant  au  nombre  des  individus  qui  ont  ainsi  méconnu  les 
avertissements  de  la  justice,  le  système  des  registres  ou  état  des 
récidives  par  tribunal  est  impuissant  à  le  procurer  (il  arrive  trop 
souvent  que  le  même  individu  est  condamné,  pendant  la  même 
année,  par  plusieurs  tribunaux);  on  ne  peut  demander  ce  chiffre 
si  intéressant  qu'au  système  des  bulletins  individuels.  Et  ce  n'est 
pas  un  total  seulement  que  doit  présenter  la  statistique  criminelle, 
il  faut  qu'elle  fasse  connaître,  par  circonscription  judiciaire  et  par 
nature  d'infractions,  les  antécédents  judiciaires  des  récidivistes  et 
la  nouvelle  peine  prononcée  contre  eux. 

Mais  ce  qu'il  est  indispensable  de  pouvoir  dégager  de  la  statis- 
tique criminelle,  c'est  l'influence  du  régime  pénitentiaire  sur  la 
moralisation  des  détenus,  autrement  dît,  la  proportion  de  la  réci- 
dive pendant  les  dix  ou  douze  mois  qui  suivent  la  libération. 

Cette  étude,  qui  avait  toujours  figuré  dans  notre  statistique  cri- 
minelle, à  l'égard  des  condamnés  sortis  des  maisons  centrales,  a 
été,  par  suite  de  circonstances  particulières,  supprimée  en  1888. 
Non  seulement  elle  devrait  être  rétablie,  mais  il  faudrait  l'étendre 
aux  condamnés  qui  ont  subi  leur  peine  dans  des  maisons  d'arrêt. 
N'est-il  pas  étrange,  en  effet,  que  l'on  ne  puisse  pas  connaître  la 
proportion  des  libérés  repris,  presque  immédiatement,  après  avoir 
été  soumis  au  régime  cellulaire  ou  au  régime  en  commun  et  après 
avoir  été  libérés  soit  par  l'expiration  légale  de  la  peine,  soit  par 
la  libération  conditionnelle.  Cette  lacune  s'explique  d'autant  moins 
que  les  meilleurs  esprits  n'hésitent  pas  à  attribuer  au  mode  d'exé- 
cution des  peines  la  progression  si  alarmante  de  la  récidive.  Il  est 
réellement  déplorable  de  voir  se  succéder  les  lois  répressives  ou 
préventives  de  la  récidive,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  constater 
les  effets.  Faisons  des  vœux  pour  qu'une  situation  aussi  fâcheuse 
prenne  fin  dans  un  court  délai . 

En  résumé,  et  pour  en  revenir  au  mémoire  approuvé  par  l'Union 
internationale  de  droit  pénal,  nous  reconnaissons  qu'il  est  à  l'abri 
de  toute  critique  au  point  de  vue  de  la  science  pure  ;  mais  nous 
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sommes  bien  obligé  d'avouer  que  les  mesures  qu'il  recomman- 
de sont  d'une  application  très  difficile;  c'est  ce  que  le  Congrès  a 
parfaitement  compris  en  laissant,  pour  leur  mise  en  pratique, 
toute  latitude  aux  gouvernements.  11  est  à,  craindre  que  cette  res- 
triction, évidemment  nécessaire,  ne  soit  souvent  invoquée  pour 
excuser  l'insuffisance  ou  même  le  mutisme  complet  de  la  statisti- 
que criminelle  au  sujet  de  la  récidive. 

Ém.  YVERMÈS. 


DE 

L'EMPRISONNEMENT    CELLULAIRE 


PROFILS  DE  DÉTENUS  A  LÀ  MAISON  CENTRALE    DE  LOUVAIN 


Dans  un  précédent  article  (supr.^  p.  205),  j*ai  montré  ce  qu'était 
la  cellule  à  la  prison  de  Louvain  et  quelle  était  son  influence  sur 
ceux  qui  la  subissaient. 

J^ai  décrit  Tarmature  de  Fédifice.  Je  désire  aujourd'hui  faire 
voir  les  résultats  qu'il  produit. 

Je  ne  ferai  pas  défiler  les  570  détenus;  je  ne  prendrai  que  tous 
ceux  dont  la  détention  dépasse  dix  années  ;  je  les  passerai  rapide- 
ment en  revue,  examinant  leur  crime,  leur  caractère,  le  degré 
d'amendement  auquel  ils  sont  parvenus  et  l'effet  que  l'isolement 
a  exercé  sur  eux. 

Ce  ne  sera  qu'une  liste  bien  monotone  de  vingt-neuf  noms  ; 
mais  ce  sera  un  document  à  consulter  pour  ceux  qui  étudient 
la  question  de  l'influence  de  la  longue  détention. 

En  France,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Angleterre,le  sys- 
tème de  la  longue  peine  en  cellule  n'est  pas  appliqué  comme  en 
Belgique. 

Ici  même,  il  est  question  de  la  réduire. 

Si  j'avais  un  vœu  à  émettre,  ce  serait  que  chaque  législateur 
vînt  examiner  la  maison  centrale  de  Louvain,  pour  se  convaincre 
de  l'inutilité  du  changement,  et  de  l'efficacité,  au  point  de  vue  de 
Tamendement,  du  système  actuellement  en  vigueur. 

Il  verrait  les  détenus  bien  portants,  ayant  l'esprit  clair,  pour 
certains  l'intelligence  vive  et  active,  et  je  suis  persuadé  qu'appe- 
lés à  donner  leur  avis,  les  détenus  rediraient  tous  ce  qu'ils  m'ont 
dit:  leur  préférence  pour  la  cellule. 

"W...,  46  ans  .  —  Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
en  1880,  pour  assassinat  et  vol.  Il  exerçait  le  métier  de  plafon- 
neur  et  avait  des  condamnations  antérieures. 
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Il  a  reçu  à  la  prison  plusieurs'  punitions  disciplinaires;  ses  dis- 
positions morales,  d*abord  mauvaises,  paraissent  se  modifier  avan- 
tageusement. Il  se  prétend  innocent.  Sa  famille  vit  dans  la  plus 
grande  immoralité.  Son  caractère  est  assez  vif  ;  il  est  gai  et  bien 
portant.  Il  préfère  la  cellule. 

B. . .,  ^^  «««•  —  Condamné  en  1883  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, pour  assassinat  d'un  garde-chasse.  Sa  conduite  antérieure 
est  très  bonne.  Son  caractère  est  franc,  et  très  gai.  Il  n'a  jamais 
été  malade  ;  son  esprit  est  très  lucide,  actif  et  très  vif.  Il  est  amendé. 
Il  préfère  la  cellule:  il  y  est  plus  tranquille.il  ne  voudrait  jamais 
aller  à  Gand.  Il  a  été  remis  à  vingt  ans  récemment. 

D y  39  ans.  —  Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 

en  1881,  pour  homicide  volontaire  sur  sa  maîtresse.  Il  s'était  réfu- 
gié en  Belgique  et  y  fit  venir  sa  maîtresse,  qui  voulut  le  quitter  ; 
il  la  frappa  de  plusieurs  coups  de  couteau.  Sa  conduite  antérieure 
était  bonne.  Il  était  militaire.  A  la  prison  il  a  reçu  une  punition 
disciplinaire.  Son  caractère  est  faible,  il  est  jaloux  et  rusé.  Sa 
conduite  et  ses  dispositions  morales  sont  bonnes.  Il  exerce  le  mé- 
tier de  relieur  ;  sa  santé  est  très  bonne  ;  il  a  l'esprit  net  et  très 
actif.  Il  ne  voudrait  jamais  opter  pour  Gand. 

B...,  37  ans .  —  Condamné  auxtravaux  forcés  à  perpétuité,  pour 
assassinat  d'un  compagnon  qui  recherchait  une  jeune  fille  qu'il 
aimait.  Sa  conduite  antérieure  était  bonne.  Il  exerçait  le  métier 
de  relieur  et  a  de  grandes  aptitudes  au  travail.  Sa  conduite  et  ses 
dispositions  morales  sont  bonnes.  U  est  très  bien  portant.  Il  pré- 
fère rester  en  cellule.  Il  est  amendé. 

là,.,,  43  ans.  —  Condamné  à  mort  pour  assassinat  et  vol  en  1882. 
Sa  conduite  antérieure  était  bonne  ;  il  s'adonnait  cependant  un 
peu  à  l'ivrognerie.  U  exerce  le  métier  de  cordonnier.  Sa  cellule 
est  d'une  propreté  remarquable  ;  ses  outils  sont  rangés  dans  un 
ordre  parfait;  il  est  très  bon  ouvrier  et  travaille  beaucoup.  Sa 
santé  est  bonne  ;  il  a  eu  toutefois  pendant  quelque  temps  des  abcès 
froids.  Sa  conduite  et  ses  dispositions  morales  sont  bonnes.  H  est 
en  voie  d'amendement  ;  son  esprit  est  clair.  Il  préfère  la  cellule; 
il  aurait  peur  d'être  connu  à  Gand. 

Il  m'a  demandé  de  m'intéresser  à  son  fils  et  de  le  faire  surveil- 
ler, afin  qu'il  ne  tombe  pas  comme  lui  dans  le  crime. 
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P. . .,  47  ans.  —  Condamné  à  mort  en  1882,  pour  assassinat.  Il 
était  négociant.  Sa  conduite  antérieure  était  bonne.  Il  avait  encouru 
une  condamnation  d'un  mois  de  prison  pour  affaire  politique.  Sa 
conduite  et  ses  dispositions  morales  sont  bonnes.  Son  esprit  est  très 
clair  et  très  vif;  il  a  été  malade.  Il  exerce  le  métier  de  traducteur. 
Il  préfère  la  cellule;  il  a  horreur  de  se  trouver  en  compagnie 
d'autres  détenus.     ^ 

De  B . . . ,  55  ans.  —  Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
en  1883  pour  avolt  assassiné  sa  femme,  qu'il  rendait  malheureuse. 
Ses  antécédents  dont  mauvais. 

Il  exerce  le  métier  de  cordonnier.  Sa  conduite  et  ses  dispositions 
morales  sont  tfès  bonnes.  Il  n'a  jamais  été  malade;  son  caractère 
est  très  franc  et  très  gai.  Il  préfère  la  cellule;  il  y  est  chez  lui. 
Il  est  amendé. 

Van li,  ..y  36  ans»  —  Condammé  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité  en  1883,  pour  meurtre  sur  sa  femme.  Celle-ci  s'adonnait  à  la 
boisson .  Un  soir^  en  rentrant  chez  lui,  il  la  trouva  étendue  sur  le 
plancher  ;  il  lui  porta  des  coups  de  bâton  et  la  transporta  dans  son 
lit;  le  matin  en  se  levant,  il  constata  qu'elle  était  morte. 

Sa  conduite  antérieure  laissait  à  désirer.  Il  exerce  le  métier  de 
cordonnier.  Sa  conduite  et  ses  dispositions  morales  sont  bonnes. 
Il  est  très  bien  portant  et  n'a  jamais  été  malade.  Il  est  gai.  Ses 
aptitudes  au  travail  sont  assez  bonnes  ;  son  application  à  l'étude 
est  satisfaisante.  Il  peut  être  considéré  comme  amendé.  Il  préfère 
la  cellule,  ne  voulant  pas  se  trouver  en  compagnie  d'autres  détenus. 

l,. .,  33  ans.  —  Condamné  à  mort  en  1881,  pour  assassinat  et 
vol  domestique.  Il  a  tué  un  compagnon  de  travail  pour  le  voler. 
Il  a  de  plus  agi  par  vengeance.  Il  était  domestique  de  ferme.  Il  a 
une  condamnation  antérieure. 

Il  exerce  le  métier  de  mécanicien.  Son  caractère  est  violent, 
emporté  et  hardi;  son  esprit  est  clair  et  vif.  Il  a  reçu  trois  puni- 
tions disciplinaires.  Ses  dispositions  morales  sont  cependant  pas- 
sables. Sa  santé  est  très  bonne.  Il  préfère  la  cellule  ;  il  y  est  plus 
tranquille. 

B. . .,  47  ans. —  Condamné  à  mort  pour  assassinat  et  vol  en  1883. 

Il  a  encouru  une  condamnation  antérieure.  Il  exerce  le  métier 

de  copiste  et  a  de  très  grandes  aptitudes  au  travail.  Ses  disposi- 

^49 
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tions  morales  et  sa  conduite  sont  bonnes.  Il  est  très  bien  portant. 
Son  caractère  est  peu  franc  :  son  esprit  est  vif.  Il  préfère  la  cellule 
et  ne  saurait  s'habituer  au  régime  de  la  prison  commune.  Il  est 
en  voie  d'amendement. 

T. . . ,  49  ans.  —  Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
pour  incendie  volontaire  et  soustraction  frauduleuse  en  1884.  Sa 
conduite  et  ses  dispositions  morales  sont  bonnes  ;  il  est  en  voie 
d'amendement.  Il  exerce  le  métier  de  tailleur.  Son  caractère, 
plus  ou  moins*  aigri,  est  faible.  Il  n'a  jamais  été  malade.  Il  préfère 
la  cellule,  il  y  est  chez  lui.  Il  a  de  nombreuses  condanmations 
antérieures.  C'est  un  enfant  abandonné  dès  son  jeune  âge. 

B. . . ,  36  ans.  —  Condamné  en  1884  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, pour  vol,  tentative  de  meurtre  et  deux  tentatives  de  vol. 

Il  exerce  le  métier  de  relieur.  Sa  conduite  antérieure  était 
très  mauvaise.  Pendant  sa  détention,  il  a  tenté  plusieurs  fois  de 
s'évader.  Sa  conduite  de  très  mauvaise  est  devenue  bonne  et  ses 
dispositions  morales  s'améliorent  beaucoup.  Il  est  très  bien  por- 
tant. Son  esprit  est  très  vif  et  clair.  Son  amendement  est  probable. 

R...,  42  ans.  —  Condamné  en  1884  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  pour  meurtre  sur  un  garde  champêtre.  Il  était  bra- 
connier. Sa  conduite  antérieure  laissait  à  désirer.  Ses  dispositions 
morales  sont  assez  bonnes.  Son  caractère  est  bon,  son  esprit 
est  clair  et  vif.  Il  vient  en  aide  à  sa  vieille  mère  au  moyen  de 
privations  qu'il  s'impose  sur  sa  cantine.  Il  est  très  bien  portant.  Il 
préfère  la  cellule.  Il  est  en  bonne  voie  d'amendement. 

P...,  62  ans.  —  Condamné  à  mort  en  1884,  pour  meurtre  et 
vol  sur  un  chemin  public.  Sa  conduite  antérieure  était  mauvaise. 
Il  exerce  le  métier  de  tailleur  ;  ses  aptitudes  au  travail  sont  assez 
bonnes.  Ses  dispositions  morales  et  sa  conduite  sont  bonnes.  Il  a 
appris  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer  depuis  qu'il  est  en  prison.  Il 
aime  beaucoup  ses  enfants.  Sa  santé  est  bonne;  son  esprit  est 
clair.  Il  est  amendé.  Il  préfère  la  cellule  et  ne  voudrait  pas 
aller  dans  une  prison  commune. 

L. . .,  29  ans.  —  Condamné  en  1885  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, pour  meurtre.  Dans  une  bataille  après  de  copieuses  liba- 
tions, pendant  une  kermesse,  ils  ont,  à  plusieurs,  commis  un 
meurtre.  Sa  conduite  antérieure- était  bonne;  il  ne  se  livrait  à 
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aucun  excès.  Il  exerce  le  métier  de  cordonnier.  Ses  dispositions 
morales  et  sa  conduite  sont  très  bonnes.  Il  a  de  grandes  aptitudes 
au  travail.  Son  caractère  est  franc,  son  esprit  est  clair  et  vif.  Il 
n'a  jamais  été  malade.  Il  préfère  rester  à  Louvain.  quoique  ses 
parents  habitent  Gand^  parce  que  n  là-bas:  on  est  tous  ensemble 
et  qu'il  y  a  toutes  espèces  de  prisonniers,  et  à  Louvain  on  peut 
mieux  apprécier  la  conduite  des  condamnés  »,  dit-il.  Il  est  amendé* 

Van  H. . .,  47  ans.  —  Condamné  en  1885  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  pour  tentative  d'empoisonnement  sur  sa  femme.  Sa 
conduite  antérieure  laissait  à  désirer.  Il  avait  des  relations  avec 
une  autre  femme  et  s'adonnait  à  F  ivrognerie.  Sa  conduite  et  ses 
dispositions  morales  sont  bonnes.  Il  exerce  le  métier  de  cor* 
donnier  et  ses  aptitudes  au  travail  sont  grandes.  Il  n'a  jamais 
été  malade,  son  esprit  est  clair  et  vif.  Il  est  en  voie  d'amende- 
ment. Il  préfère  la  cellule;  il  s'y  trouve  chez  lui. 

D...,  39  ans.  —  Condamné  à  mort  pour  double  assassinat 
suivi  de  vol  en  L881.  Il  assassina  deux  dames  et  enleva  des  va- 
leurs pour  une  somme  très  importante. 

U  a  trois  condamnations  antérieures  pour  £stux.  Il  exerçait  la 
profession  de  boutiquier;  mais  il  négligeait  ses  affaires.  A  la 
prison  il  est  copiste.  Il  a  eu  trois  punitions  disciplinaires  et  ses 
dispositions  morales  sont  douteuses.  Son  caractère  est  entrepre- 
nant et  hypocrite.  Sa  santé  est  très  bonne  ;  son  esprit  très  yU. 
Il  préfère  mourir  en  cellule,  dit-il,  que  d'aller  dans  une  prison 
commune,  parce  qu'il  lui  répugne  de  se  trouver  avec  d'autres 
détenus.  Sa  femme  et  ses  enfants  habitent  cependant  6and. 

M. . .,  57  ans.  —  Condamné  à  mort  pour  assassinat  suivi  de 
vol,  en  1881.  Il  n'a  pas  de  condamnation  antérieure.  Il  exerçait 
la  profession  de  boucher;  il  ne  se  livrait  à  aucun  excès.  Sa  con- 
duite et  ses  dispositions  morales  sont  très  bonnes,  il  n'a  aucune 
punition  disciplinaire.  Son  caractère  est  entreprenant  et  résolu, 
peut-être  un  peu  faux.  Il  a  eu  des  rhumatismes;  aujourd'hui  il 
est  guéri  et  sa  santé  est  très  bonne.  Son  esprit  est  clair.  Il  pré- 
fère le  régime  en  cellule. 

D...,  53  ans.  —  Condamné  en  1880  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  pour  viol,  assassinat  et  vol  domestique.  Il  a  violé  la 
Jermière  dont  il  était  le  domestique  et  l'a  étranglée.  Il  avoue 
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l'assassinat,  mais  nie  le  viol.  Il  n'a  pas  de  condamnation  anté. 
rieure.  Il  s'adonnait]  un  peu  à  Tivrognerie,  mais  pas  au  liber- 
tinage. Sa  conduite  en  prison  est  bonne,  et  ses  dispositions  mo- 
rales sont  passables.  Son  caractère  est  violent,  quelquefois 
cynique.  Il  est  très  bien  portant  ;  son  esprit  est  vif  et  clair.  Il 
préfère  la  cellule,  quoiqu'il  n'espère  jamais  en  sortir,  parce  que 
ses  crimes  sont  trop  grands,  dit-il. 

S...,  41  ans.  —  Condamné  en  1878  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  pour  meurtre  sur  la  personne  d'un  enfant  naturel 
que  sa  femme  avait  eu  avant  son  mariage,  et  qu'il  avait  reconnu. 
Il  proteste  de  son  innocence.  H  était  mal  noté  antérieurement 
k  son  entrée  en  prison.  Sa  conduite  au  pénitencier  est  bonne;  ses 
dispositions  morales  sont  douteuses.  Son  caractère  est  vif,  même 
un  peu  violent»  Son  esprit  est  clair.  Ne  sait  pas,  dit-il,  ce  que 
c'est  que  d'être  malade.  H  préfère  la  cellule. 

De  IV. . .,  45  ans.  —  Condamné  à  mort  en  1878,  pour  assas- 
sinat. Il  assassina,  de  complicité  avec  un  amant  et  sa  maîtresse, 
le  mari  de  celle-ci.  Il  avait  encouru  une  condamnation  antérieure 
d'un  an  de  prison  pour  vol.  Sa  conduite  en  prison  est  bonne;  son 
amendement  est  très  probable.  Son  caractère  est  faible  et  soumis; 
son  esprit  est  clair.  Il  exerce  la  profession  de  tailleur.  U  n'a 
jamais  été  malade.  H  préfère  la  cellule. 

D...,  55.  ans.  —  Condamné  k  mort  en  1870,  pour  assas- 
sinats, vols,  empoisonnements  et  faux  en  écriture  de  commerce . 
Il  exerçait  la  profession  de  marchand  de  bestiaux.  Sa  conduite 
antérieure  était  très  mauvaise.  Il  avait  encouru  de  nombreuses 
condamnations  au  régiment.  En  prison  sa  conduite  est  régulière, 
mais  elle  réclame  beaucoup  d'indulgence.  Son  caractère  est  em- 
porté, violent,  sombre.  C'est  un  incorrigible,  il  est  dangereux. 
On  ne  peut  jamais  l'appeler  par  son  nom.  Depuis  quelque  temps, 
il  est  atteint  d'un  abcès  froid  au  bras. 

D...,  62  ans.  —  Condamné- en  1877,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  pour  désertion,  vente  d'effets,  tentative  d'assassinat 
sur  la  personne  de  sa  mère,  pour  assurer  l'impunité  d'un  vol.  Sa 
conduite  antérieure  était  mauvaise.  Il  avait  encouru  au  r^iment 
52  punitions  disciplinaires,  et  deux  condamnations.  Sa  conduite 
en  prison  est  bonne  et  ses  dispositions  morales  satisfaisantes- 
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Son  esprit  est  clair  et  vif;  son  caractère  est  audacieux.  H  est  bien 
portant.  Il  est  employé  comme  buandier.  H  préfère  la  cellule  et 
est  en  voie  d'amendement. 

Van  B. . .,  SS  ans,  —  Condamné  en  1881  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  pour  assassinat  et  attentat  à  la  pudeur.  Il  était  en 
état  d'ivresse.  Il  avait  encouru  une  condamnation  antérieure, 
mais  n'était  cependant  pas  mal  noté.  Sa  condamnation  perpé- 
tuelle a  été  commuée  en  celle  de  vingt  ans  de  travaux  forcés.  Il 
exerce  le  métier  de  tailleur.  Sa  conduite  et  ses  dispositions  mo- 
rales sont  bonnes.  Son  esprit  est  clair,  sa  santé  bonne,  son  carac- 
tère doux  et  soumis.  Il  préfère  la  cellule. 

D...,  54  ans.  —  Condamné  en  1870,  à  mort,  pour  assassinat 
et  vol,  la  nuit  sur  un  chemin  public. 

Sa  conduite  était  mauvaise  par  suite  de  mésaventures  conju- 
gales. Sa  conduite  en  prison  est  bonne  et  ses  dispositions  morales 
assez  bonnes.  Il  exerce  le  métier  de  tisserand,  et  a  de  grandes 
aptitudes  au  travail.  Il  est  amendé.  Il  avoue  avoir  prémédité  le 
vol  et  reçu  une  partie  de  l'argent  trouvé  sur  la  victime.  Il  a  tou- 
jours refusé  de  faire  connaître  le  nom  de  ses  complices. 

n  a  demandé  à  aller  à  Gand  et  y  a  été  transféré;  mais  préfère 
Louvain  dont  le  régime  plus  sévère  permet  de  mieux  juger  les 
dispositions  du  condamné.  L'impression  qu'il  a  conservée  de  ses 
codétenus  de  Gand  est  une  impression  de  dégoût.  Il  a  passé  sept 
années  dans  cette  prison.  Il  n'a  jamais  été  malade;  son  caractère 
est  doux  et  son  esprit  vif.  Il  est  amendé. 

Van  D...,  45  ans.  —  Condamné  à  mort,  en  1884,  pour  meurtre 
sur  sa  patronne  suivi  de  vol.  Il  exerçait  la  profession  de  mineur. 
Antérieurement  à  sa  condamnation  il  était  mal  noté.  En  prison  il 
fait  des  paillassons;  ses  aptitudes  au  travail  sont  médiocres.  Sa 
conduite  est  bonne  ;  son  esprit  est  clair  et  son  caractère  vif.  Il  n'a 
jamais  été  malade.  Il  a  été  quelque  temps  à  Gand;  mais  il  préfère 
Louvain  où  il  est  plus  tranquille,  il  est  en  voie  d'amendement. 

R...,  5i  ans.  —  Condamné  à  mort,  en  1882,  pour  assassinat  sur 
la  personne  de  sa  maîtresse.  Sa  conduite  antérieurement  était  mau- 
vaise. Il  exerçait  la  profession  de  pudleur.  En  prison,  il  exerce  le 
métier  de  tailleur,  et  a  de  grandes  aptitudes  au  travail,  sa  conduite 
est  bonne  et  il  est  en  voie  d'amendement. 
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II  a  été  pendant  sept  mois  à  Oand;  il  préf&re  la  cellale  où  il  est 
plus  tranquille.  Son  caractère  est  vif,  peut-être  même  un  peu  em- 
porté; son  esprit  assez  clair.  Il  est  bien  portant;  se  plaint  de 
ressentir  quelquefois  des  maux  de  tête. 

Li,..f  49  ans,  —  Condamné  à  mort  en  1882,  pour  assassinat  per- 
pétré sur  sa  maîtresse.  Sa  conduite  antérieure  était  mauvaise.  En 
prison  sa  conduite  est  bonne,  son  caractère  vif,  mais  hypocrite; 
sa  santé  est  très  bonne. 

n  avait  demandé  à  aller  àOand  en  commun,  pensant  que  le  régi- 
me de  cet  établissement  était  le  même  que  celui  de  Louvain.  Il 
préfère  la  cellule,  qui  ne  lui  pèse  pas  ;  il  peut  travailler  tranquille- 
ment et  lire.  Son  esprit  est  clair.  Il  exerce  le  métier  de  tailleur. 

D. . .,  5^  ans.  —  Condamné  à  mort  en  1869,  pour  assassinat  et 
vol.  Il  a  été  mis  à  temps. 

Sa  conduite  antérieure  était  mauvaise,  il  exerce  le  métier  de 
cordonnier.  Son  esprit  est  vif  et  clair,  son  caractère  doux.  D...,  est 
très  gai.  Il  a  été  à  Gand,  une  première  fois  pendant  trois  ans  et 
demi,  une  seconde  fois  pendant  sept  mois.  Il  a  eu  une  attaque 
d'apoplexie,  dont  il  est  guéri.  Sa  conduite  et  ses  dispositions  mo- 
rales sont  très  bonnes.  Il  est  amendé.  Il  préfère  la  cellule  pour  la 
tranquillité. 

J'ai  pensé  quMl  pourrait  être  utile  de  résumer  cette  nomenclature 
en  un  tableau  indiquant  Tâge  du  détenu,  la  date  de  son  entrée  en 
cellule  et  le  nombre  d'années  de  détention  cellulaire  qu'il  a 
accomplies. 

Je  néglige  les  mois;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tous  ont 
été  détenus  pendant  plusieurs  mois  préventivement. 

D...,  56  ans.  entre  en  1869,  à  30  ans,  a  accompU  36  années  de  cellale. 


D....  54 

— 

1870, 

29 

— 

25 

D...,  55 

— 

1870, 

30 

— 

25 

D...,  52 

— 

1877. 

34 

— 

18 

8....  Al 

— 

1878, 

24 

— 

17 

DW...,  45 

— 

1878, 

28 

— 

17 

D...,  53 

— 

1880, 

38 

— 

15 

W...,  45 

— 

1880, 

30 

— 

15 

D....  39 

— 

1881. 

25 

— 

14 

J...,  33 

— 

1881, 

19 

— 

14 

D....  39 

-^ 

1881, 

25 

— 

14 

M...,  37 

— 

1881, 

23 

— 

14 

VanB...,  88 

— 

1881, 

24 

— 

14 

- 

-  803  . 

— 

B.. 

.,  37  ans 

entre  en 

1882,  i 

i  24  ans, 

a  accompli 

18 

L.. 

.,43 

— 

1882, 

30 

— 

13 

P.. 

..  47 

— 

1882, 

34 

— 

13 

E.. 

.,51 

— 

1882, 

38 

— 

13 

L.. 

.,49 

— 

1882, 

36 

— 

13 

De  B.. 

.,  38 

— 

1883, 

26 

— 

12 

VgnN., 

.,36 

— 

1883, 

24 

— 

12 

B.. 

.,41 

— 

1883, 

29 

—  ^ 

12 

B.. 

.,54 

— 

1883, 

42 

—  ' 

12 

T.. 

.,49 

— 

1884, 

38 

— 

11 

B.. 

.,  36 

— 

1884, 

24 

— 

11 

B.. 

.,42 

— 

1884, 

31 

— 

11 

P.. 

.,52 

— 

1884, 

41 

— 

11 

VanD.. 

,.,45 

— 

1884' 

34 

— 

11 

L.. 

.,29 

— 

1885, 

19 

— 

10 

Van  H.. 

.,47 

— 

1885, 

37 

— 

10 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  parmi  ces  détenus,  dix  n'ont  pas  at- 
teint l'âge  de  quarante  ans,  onze  celui  de  cinquante  et  que  huit  ont 
dépassé  cet  âge.  Parmi  eux  deux  sont  entrés  en  cellule  avant 
rage  de  vingt  ans,  onze  y  sont  entrés  de  vingt  à  trente  ans,  qua- 
torze de  trente  à  quarante;  deux  détenus  avaient  plus  de  quarante 
ans  lors  de  leur  entrée  au  pénitencier  de  Louvain. 

Je  serais  tenté  de  dire  —  si  je  voulais  conclure  de  l'âge  des 
détenus  ayant  fait  un  terme  de  dix  ans  —  que  la  cellule  peut  être 
supportée  à  tout  âge .  Nous  en  voyons,  en  effet,  y  entrer  à  plus  de 
quarante  ans  et  nous  remarquons  que  les  individus  âgés  de  plus 
cinquante  ans  supportent  le  régime  cellulaire  comme  ceux  de 
trente. 

L'intelligence  des  uns  et  des  autres  est  aussi  alerte  que  leur 
santé  est  satisfaisante. 

On  pourrait  aussi  tirer  une  conclusion  de  ces  différents  âges  au 
point  de  vue  de  la  folie,  de  la  dégénérescence  du  reclus.  «  C'est, 
dit  M.  Joly,  de  trente  à  quarante  ans  que  lesaliénistes  s'accordent, 
depuis  Esquirol,  à  voir  le  plus  grand  nombre  de  cas  de  folie  (1).» 
Or,  j'ai  montré  que,  depuis  1892,  date  à  laquelle  un  aliéniste,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Louvain,  a  été  spécialement  attaché  à  la 
maison  centrale,  quinze  détenus  ont  été  transférés  dans  une  mai- 
son d'aliénés,  et  que  de  ceux-ci  pas  un  n'avait  atteint  l'âge  de 
trente  ans,  et  qu'un  seul  avait  accompli  un  terme  de  détention  de 
sept  ans  («ixjpr.,  p.  214). 


(l)La  France  criminelle.  Chap.  VI.  II.,  p.  181. 
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N'oublions  pas  que  la  population  de  la  maison  est  d'environ  570 
détenus. 

Il  faut  attribuer  ces  cas  de  folie  à  d'autres  causes  qu'au  régime 
cellulaire. 

Pendant  Tannée  1894,  deux  cas  de  suicide  se  sont  produits. 
L'un,  celui  d'un  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion,  entré  à  la  fin 
de  1892;  l'autre,  celui  d'un  condamné  entré  le  14  juin  et  qui  s'est 
pendu  le  17  du  même  mois,  c'est-à-dire  trois  jours  après  son  in- 
carcération en  cellule.  Celui-là  n'a  certes  pas  pu  se  lanser  du  ré- 
gime. 

Pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année  courante,  huit  dé- 
tenus ont  été  transférés  à  l'infirmerie;  deux  en  sont  sortis  guéris  ; 
un  seul  décès  s'est  produit,  dû  à  une  apoplexie. 

Il  y  a  actuellement  en  cellule  d'observation  deux  détenus:  l'un» 
condamné  à  mort,  n'est  au  pénitencier  que  depuis  six  mois;  le  se- 
cond, condamné  à  quinze  ans  de  travaux  forcés,  y  est  depuis  un  an. 
Ils  sont  forts  et  robustes.  Va-t-on  conclure  que  ce  laps  de  temps  a 
suffi  pour  détruire  leur  intelligence  ? 

Certains  détenus  rusés  simulent  là  folie,  pour  être  transférés 
dans  un  asile  d'aliénés,  d'où  ils  peuvent  plus  facilement  s'évader.  ' 
Mais  la  science  veille  et  le  médecin  aliéniste  a  bientôt  fkit  de 
déjouer  leur  plan. 

♦*• 

Je  viens  d'étudier  tous  les  détenus  de  la  maison  centrale  de 
I^ouvain  qui  ont  accompli  un  terme  de  plus  de  dix  années  d'em- 
prisonnement cellulaire. 

Leur  portrait  est-il  fait  pour  épouvanter  ceux  qui  craignent  la 
cellule  et  qui  pensent  qu'elle  doit  infailliblement  conduire  au 
déséquilibrement  et  à  la  dégénérescence? 

La  loi  française  de  1875  n'appliquait  le  régime  de  la  sépara- 
tion qu'aux  peines  inférieures  à  un  an  de  détention.  M.  LeveiUé 
pense  que  c'est  une  «  limite  raisonnable.  » 

M*est-il  cependant  permis  de  faire  remarquer  à  notre  émînent 
collègue,  «  l'adversaire  décidé  de  l'emprisonnement  commun  pour 
les  débutants,  parce  que  pour  de  tels  hôtes,  la  prison  commune  ne 
peut  être  que  l'école  préparatoire  de  la  récidive  (1)  »,  que  l'em- 


(1)  Articlo  de  M.  LeTeUlë,  BidleUn  1889,  p.  881. 
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prisonnement  en  commun  ne  sera  pas  moins  cette  école  pour  le 
condamné  à  cinq,  dix  et  quinze  années  de  détention  ou  même 
plus? 

Un  condamné  peut,  en  effet,  entrer  à  la  prison  à  vingt  ans, 
par  exemple,  et  en  sortir  h  vingt-cinq  ou  trente. 

N'aura-t-il  pas  été  non  seulement  à  cette  «  école  préparatoire  de 
la  récidive  :»,  mais  corruptrice  de  tout  ce  qui,  à  son  entrée,  restait 
en  lui  d'iionnête,  d'innocent  peut-être?  Tandis  que^  laissé  seul  à 
ses  pensées,  il  aurait  compris  sa  faute,  se  serait  probablement 
amendé  et  reprendrait,  après  Texpiation,  sa  place  dans  la  société. 

On  ne  peut  nier  que  la  récidive  augmente.  C'est  un  mal  sans 
doute,  mais  moins  grand,  peut-être,  que  celui  qui  consisterait  à 
voir  tous  les  détenus  de  nos  prisons,  y  entrer  pour  la  première 
fois.  Le  mal  se  localise,  pour  employer  une  expression  reçue;  la 
gangrène  ne  s'étend  pas. 

D'après  une  statistique  que  j'ai  sous  les  yeux,  pendant  la  période 
triennale  de  1878  à  1880,  sur  un  total  de  561  condamnés  entrés 
dans  les  maisons  centrales  de  Gand  et  de  Louvain,  297  étaient  ré- 
cidivistes. Au  31  décembre  1884,  à  la  maison  centrale  de  Louvain, 
îl  y  avait  330  récidivistes  sur  558  détenus  (1). 

Quelles  peuvent  être  les  causes  de  la  récidive  ?  Il  ne  m'appar- 
tient pas  de  les  rechercher,  mais  elles  sont  multiples:  la  misère, 
la  fréquentation  d'anciens  forçats  libérés  non  amendés,  l'immora- 
lité, l'alcoolisme,  l'ardeur  du  tempérament  non  contenu,  l'appétit 
des  jouissances,  l'hérédité  peut-être,  la  dégénérescence  de  l'esprit, 
le  rôle  de  la  société  elle-même. 

On  ne  peut  oublier  qu'une  grande  cause  de  la  récidive,  une  des 
plus  grandes  même,  est  la  prévention,  hélas  !  jugée  naturelle  par 
certains,  que  la  société  a  contre  le  libéré.  Elle  voit  en  lui  un  déchu 
à  tout  jamais,  un  incorrigible  !  Le  patron  auquel  on  le  présente  le 
refuse,  en  pensant  :  «  Que  dirait  ma  clientèle,  que  diraient  mes 
confrères,  s'ils  savaient  que  j'emploie  un  ouvrier  condamné  pour 
vol,  un  commis  ayant  passé  plusieurs  années  en  prison  pour  escro- 
querie ?  »  Que  peut  alors  devenir  ce  libéré  amendé,  repoussé  par- 
tout? Il  retombe  dans  ses  anciens  errements. 

Et  c'est  ce  récidiviste  qu'on  mettrait  dans  une  prison  commune, 
dans  la  société  d'autres  détenus  plus  mauvais  que  lui  ! 

Il  y  a  des  récidivistes  que  l'on  peut  sauver,  j'en  ai  des  exemples, 
et  par  un  bien  petit  effort.  Un  individu  condamné  plusieurs  fois 

(1)  Emile  Van  der  Linden.  —  Du  patronage  de$  condamnée  libérés ,  p.  8  et  9. 
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pour  vol,  vint  me  trouver  et  me  demanda  des  outils  et  une  petite 
somme  d'argent  pour  quitter  la  ville  et  aller  travailler  dans  les 
fosses.  J'avais  une  certaine  appréhension  et  lui  dis  de  revenir 
quelques  jours  plus  tard.  Il  revînt  avec  sa  femme  et  son  enfant 
âgé  de  quelques  mois,  et,  me  montrant  ces  êtres  qui  lui  étaient 
chers,  il  me  dit  :  «Je  veux  être  honnête  et  travailler  pour  eux.  » 
Il  partit  pour  le  bassin  de  Charleroi,  assisté  par  le  Comité,  et  de- 
puis plus  de  trois  ans,  grâce  à  une  vie  de  labeur  et  de  sacrifices, 
il  est  redevenu  un  ouvrier  honnête  et  estimé , 

Je  ne  veux  citer  que  cet  exemple.  Il  y  a  cent  cas  semblables. 

MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  disaient  :  «  Si  la  réforme 
morale  des  méchants  est  possible,  elle  ne  peut  résulter  que  d'un 
long  isolement,  de  profondes  méditations,  de  l'habitude  du  travail 
et  de  la  soumission  à  une  règle  (1).  » 

Toutes  ces  conditions  se  retrouvent  dans  la  cellule.  L'isolement 
tempéré  par  les  visites  pousse  le  détenu  à  la  méditation  ;  il  prend 
l'habitude  du  travail  et  quand  il  sortira  il  sera  accoutumé  à  une 
règle  qui  sera  devenue  pour  lui  une  seconde  nature. 

Il  ne  faut  cependant  pas  s'étonner  de  voir  l'isolement  peser  au 
détenu,  au  commencement  de  sa  détention. 

Un  aussi  radical  changement  d'existence  est  pénible  pour  tout 
homme  habitué  à  la  société.  Il  l'est  surtout  pour  ce  malfaiteur  ac- 
coutumé à  une  vie  de  vagabondage  et  d'aventures,  qui  forme  le 
gros  contingent  de  l'armée  du  crime.  Mais  bientôt  le  calme  pénètre 
dans  l'esprit,  les  saines  réflexions  suggérées  par  les  visiteurs  lui 
font  comprendre  la  grandeur  de  sa  faute  et  le  bienfait  de  la  liberté 
perdue;  il  comprend  que  l'isolement  l'amendera  et  facilitera  chez 
lui  la  réhabilitation . 

Et  dans  les  prisons  communes  peut-il  arriver  à  ce  résultat?  Lii, 
il  verra  le  cynisme  le  plus  éhonté,  cynisme  de  gestes  et  de  paroles; 
il  entendra  le  récit  des  crimes  les  plus  odieux,  fait  sans  pudeur, 
sans  honte  et  avec  jactance. 

Trouvera-t-il  dans  ces  asiles  le  recueilleitient  indispensable  à 
l'âme  qui  veut  s'améliorer  en  expiant,  qui  veut  se  régénérer  ? 

Il  n'apprendra  au  sein  de  la  plus  grande  corruption,  qu'à  se  mé- 
priser, après  s'être  vu  méprisé  de  ses  codétenus.  Le  placide  sera 
l'objet  des  moqueries,  des  railleries,  des  sarcasmes  des  mauvais, 
et,  fatigué  de  résister,  de  lutter,  il  finira  par  se  perdre  tout  à  fait. 

Est-il  douteux  que  la  communication  des  détenus  entre  eux 

(1)  Système  pënitentiatre  aux  Etats-Unis.  Introdactton  à  la  2«  ëdition,  jmi^  13. 
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rend  la  corruption  inévitable  et  par  conséquent,  nécessairement, 
Tamendement  et  le  relèvement  impossibles. 

Et  tels  sont  cependant  bien  les  buts  que  poursuit  la  société  dans 
la  punition  du  coupable.  L'isolement,  en  permettant  au  détenu  de 
réfléchir,  de  méditer,  facilite  la  tâche  moralisatrice  du  visiteur, 
qui  pénétrant  dans  sa  cellule,  trouvera  presque  toujours  le  con- 
damné disposé  k  recevoir  et  mieux  encore  à  comprendre  et  à  sui- 
vre ses  conseils. 

Et  qu*on  ne  soutienne  pas  que  la  cellule  hébêtit  et  fait  de  ses 
habitants  des  dégénérés  ou  des  fous. 

Les  chiffres  que  j'ai  déjà  produits  prouvent  le  contraire  {supr., 
p.  211). 

M.  le  D""  Aug.  Voisin,  après  avoir  visité  la  prison  de  Louvain  et 
iivoir  examiné  chaque  détenu  de  plus  de  dix  ans,  a  pu  dire  : 
«  L'impression  que  j'ai  ressentie  en  visitant  les  cellules  et  en  cau- 
sant avec  les  condamnés  est  qu'ils  se  sentent  chez  eux  et  qu'ils  se 
considèrent  comme  ayant  pour  ainsi  dire  leur  home.  »  Et  il  ajoute  : 
«  Au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  santé,  rien  n'a  été  négligé 
pour  que  tout  fût  organisé  dans  les  meilleures  conditions  possi- 
ble. »  Aussi  peut-il  conclure  avec  infiniment  de  justice  et  de  rai- 
son :  «  Il  résulte  des  observations  que  j'ai  recueillies  dans  les  pri- 
sons cellulaires  de  Belgique  que  ce  régime  réduit  la  mortalité  au 
minimum  et  qu'il  ne  provoque  pas  plus  l'aliénation  mentale  et  les 
idées  de  suicide  qu'un  autre  mode  d'emprisonnement  (1).  » 

En  1844,  un  auteur  qui  ne  sera  pas  suspect  d'être  favorable  au 
régime  cellulaire,  M.  Pierquin  de  Gembloux,  pouvait  déjà  dire  : 
«  On  a  prétendu  que  le  silence  et  l'isolement  conduisaient  à  la 
folie,  et  on  a  même  cité  des  faits  à  l'appui  de  cette  assertion,  mais, 
nul  doute  qu'ils  n'aient  été  mal  vus  ou  mal  interprétés  (2).  » 

Et,  depuis  lors,  que  d'améliorations  dans  le  régime  cellulaire  ! 

On  y  a  introduit  le  travail  ;  on  y  a  assuré  les  visites . 

Certes,  la  mission  du  personnel  est  élevée  et  j'atteste  qu'elle  est 
remplie  avec  autant  de  tact  que  de  dévouement.  Mais  qu'à  ceux* 
là  quipénètrentdanslacellulcsimplement  par  esprit  de  charité,  qui 
ont  été  conduits  en  Belgique  par  lagénéreuseinitiative  d'un  homme 
dont  le  nom  personniflecette  vertu,  qu  'à  ceux-là,  dis-je,  soitréservée 
une  part  dans  l'œuvre  de  la  régénération  des  condamnés  ! 


(1)  BulUtiriy  ISSS,  p.  988-990  ;  1889,  p.  103. 
(S)  Sjfêtlme  pénitentiaire  y  p.  46. 
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Les  visites  aux  détenus,  visites  faites  en  cellule,  sont  néces- 
saires. 

Si  Ton  veut  connaître  le  détenu,  si  Ton  veut  le  fortifier,  l'encou- 
rager dans  ses  bonnes  dispositions,  réveiller  en  lui  l'idée  de  la 
famille,  faire  naître  les  fortes  résolutions,  c'est  là  où  il  passe  sa 
vie,  là  où  il  souffre,  où  il  pleure  peut-être,  qu'il  faut  le  voir, 

D'ailleursavecquelle  impatience  ilattend cette  visite  !  Combien  il 
y  est  sensible  !  Ëtcommejil  se  souvient  decelle  qui  lui  aété  faite  et  de 
celle  aussi  qui  lui  a  été  promise!  Comme  il  vous  accueille  !  —«Je  vous 
attendais:  vous  êtes  venu  à  telle  date,  vous  m'aviez  promis  de  reve- 
,  nir  à  telle  autre  ;  et  il  y  a  un  mois  qu'elle  est  passée!  Vous  m'avez 
dit  de  foire  telle  chose  ;  je  l'ai  faite.  Voyez  :  est-ce  bien  ?  J'ai  fait 
de  mon  mieux!  » 

Je  ne  veux  pas  parler  des  absolument  incorrigibles,  pour  les- 
quels l'influence  de  la  cellule  comme  celle  de  tout  système  de  dé- 
tention, d'ailleurs,  reste  nulle.  Pour  ceux-ci,  certains criminalistes 
ont  trouvé  la  peine  à  durée  indéfinie.  Mais  la  prison  commune 
sera-t-elle  pour  eux  un  système  meilleur  au  point  de  vue  de  l'a- 
mendement et  de  la  sécurité  de  la  société? 

La  question  du  droit  des  visites  en  cellule  a  été  vivement  dé- 
battue, en  ce  qui  concerne  les  membres  du  Comité  de  patronage. 
L'administration  voyait  dans  l'octroi  de  ce  droit  un  empiétement 
sur  ses  prérogatives. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette  discussion,  soulevée  et  ré- 
solue en  1890,  au  Congrès  d'Anvers. 

Mais  il  est  incontestable,  au  point  de  vue  du  libéré,  que  ces 
visites  sont  absolument  nécessaires  pour  pouvoir  connaître  le 
détenu  et  assumer  la  responsabilité  de  son  emploi. 

M"«  Concepcion  Arenal  dit  si  bien  :  «La  visite  doit  précéder 
avec  toute  l'antériorité  possible  la  liberté  du  détenu  patronné, 
pour  contribuer  à  le  modifier,  pour  tâcher  de  le  connaître  et 
enfin  d'utiliser  cette  connaissance.  )>  «La  visite,  ajoute-telle  est 
la  base  du  patronage  (1) .» 

Remarquons  bien  les  mots:  pour  modifier  le  détenu. 

Et,  au  point  de  vue  du  patronage  du  détenu,  les  visites  ont  une 
importance  capitale. 

Le  détenu  ne  doit-il  voir  que  les  membres  de  l'administration 
et  du  personnel  ?  Dieu  me  garde  de  vouloir  diminuer  leur  mérite; 


(1)  Rapport  au  CongrU  d'Anvers,  page  8. 
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mais  ont-ils  seuls  le  monopole  de  moraliser  et  celui  des  senti- 
ments généreux? 

Far  le  fait  même  qu'ils  sont  Administration,  le  détenu,  à  tort 
peut-être,  ne  se  livrera  pas  à  eux.  Tantôt,  il  transgressera  le  rè- 
glement, qui  le  punira?  L'Administration.  Et  Ton  voudrait  qu'à 
celui  qui  l'a  frappé,  même  justement,  il  se  conûe,  il  s'abandonne  ! 

Le  détenu  sait  que  l'étranger,  et  il  faut  demander  évidemment 
de  lui  de  grandes  et  sérieuses  garanties  de  toutes  espèces,  vient 
près  de  lui  par  ce  qu'il  le  veut  bien,  par  esprit  de  charité  ;  il  lui 
apporte  ses  consolations,  ses  conseils  et  relève  par  une  parole 
d'encouragement  son  moral  abattu;  il  lui  parle  de  sa  famille.  Il 
vient  soutenir  l'œuvre  de  l'administration  et  du  personnel. 

Pour  que  la  visite  soit  profitable,  il  faut  naturellement  qu'elle 
soit  complètement  libre.  Le  détenu  doit  savoir  qu'il  peut  parler 
librement. 

Cest  encore  M""  Concepcion  Arenal  qui  l'affirme:  «Pour  qu'il 
y  ait  la  cordialité  indispensable  entre  le  reclus  ou  le  libéré  et 
son  protecteur,  il  est  nécessaire  qu'il  existe  la  liberté  la  plus 
complète.» 

Il  faut  aller  vers  lui  simplement,  toucher  ses  soufifrances,  mon- 
trer qu'on  les  comprend  et,  si  possible,  mettre  quelque  baume 
sur  ses  blessures.  Il  faut  attirer  la  confiance,  qui  est  la  première 
condition  pour  accomplir  le  bien  qui  doit  résulter  des  visites. 

Et  les  visites,  comment  les  faire  dans  les  prisons  communes? 
Elles  sont  impossibles. 

Obtiendrait- on  dans  ces  prisons  les  résultats  qu'il  faut  attendre 
de  l'expiation  de  la  peine? 

Là^  toigours  tentés  de  communiquer  entre  eux,  épiant  le 
moment  où  ils  pourront  échanger  une  parole,  un  signe,  un  billet, 
ils  risquent  à  chaque  instant  une  punition.  Leur  esprit  toigours 
en  éveil  cherche  à  tromper  la  vigilance  des  gardiens.  Et,  bien  pis, 
après  leur  sortie,  ils  se  retrouvent^  ils  créent  la  bande,  tantôt 
de  voleurs,  tantôt  d'assassins.  «Ces  malheureux  parlent  un  lan- 
gage à  part.  Perpétuellement  en  guerre  avec  la  société,  bien 
qu'ils  ne  jouent  pas  tous  le  même  rôle,  ils  tendent  toujours  au 
même  but:  le  vol  (1).» 

Certains  criminalîstes  vont,  il  est  vrai  jusqu'à  penser  qu'il  faut 
oftrir  au  condamné  la  tentation  de  retomber  et  qu'il  doit  lutter 
pour  prouver  qu'il  est  assez  fort  pour  y  résister. 

(1)  Mémoires  de  Canler,  ancien  chef  dn  service  de  sûreté,  page  121. 
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Comment,  Thomme  fort,  ayant  tout  un  passo  d'honneur,  doit 
déjà,  en  certaines  circonstances,  faire  de  violents  efforts  pourrésis- 
teret  vaincre,  et  Ton  veut  exiger  cette  force  de  caractère  de  ceux 
qui  sont  tombés,  quelquefois  profondément  et  que  Ton  aurait 
préalablement  placés  dans  les  conditions  les  plus  défavorables 
pour  lutter,  c'est-à-dire  dans  un  milieu  absolument  pervers! 

M.  L.  Gordon  Rylants  examine  tous  les  sjrstèmes  de  détention  et 
les  classe  en  trois  catégories  principales  :  le  système  solitaire,  le  sys- 
tème cellulaire  ou  de  séparation  et  le  système  silencieux  en  commun. 

En  parlant  du  second  de  ces  systèmes,  il  donne  Topinion  de 
deux  médecins  dont  les  conclusions  sont  qu'il  rend  le  détenu  plus 
susceptible  aux  bonnes  impressions,  mais  aussi  aux  mauvaises, 
le  jour  où  la  liberté  lui  est  rendue,  quand  il  se  retrouve  au  milieu 
de  libérés  restés  vicieux. 

Il  paraît  placer  la  base  de  cette  susceptibilité  dans  l'influence 
de  la  religion,  <c  qui  fait  appel  aux  émotions  ». 

«  Mais  la  nature  réelle  de  l'homme,  dit-il,  la  nature  qu'il  a 
héritée  et  qui  s'est  lentement  modifiée  par  les  impressions  cons- 
tamment répétées  des  années,  n'est  pas  changée  ;  elle  ne  peut  être 
changée  ;  aucune  nouvelle  habitude  ne  s'est  formée  ;  aucun  dé- 
goût du  vice  ne  s'est  développé  par  l'exécution  constante  d'actes 
vertueux  et  par  la  résistance  aux  tentations  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'oc- 
casion pour  que  rien  d'analogue  se  produise  ;  le  moral  de  l'homme 
a  été  soutenu  par  des  moyens  artificiels  :  il  a  été  soigneusement 
éloigné  de  tout  ce  qui  fortifie,  par  la  domination  de  soi-même, 
par  la  tempérance,  par  la  générosité  ;  et,  parce  qu*on  a  pu  agir 
sur  un  état  nerveux  —  conséquence  d'un  traitement  anormal  — 
on  a  cru  que  l'homme  était  réformé!  )>  «  Il  est  naturel,  ajoute  t-il, 
qu'aussitôt  que  l'homme  est  replacé  dans  des  conditions  normales» 
son  exaltation  émotionnelle  disparaisse  avec  les  belles  fleurs  qui 
y  ont  été  greffées  (1) .  » 

Telle  est  bien  l'opinion  de  tous  ceux  qui  combattent  la  cellule. 
D'après  eux,  si  elle  ne  forme  pas  toujours  des  hypocrites,  elle 
ne  produit  que  des  exaltés  qui,  replacés  dans  un  milieu  normal» 
retombent  infailliblement  sous  l'empire  de  ce  milieu. 

Pour  eux,  les  visites,  le  travail,  les  conseils,  les  exemples,  l'ha- 
bitude d'une  règle  suivie  chaque  jour,  n'ont  été  que  le  feu  néces- 
saire à  la  terre  chaude  dans  laquelle  devait  se  développer  ou  du 
moins  vivre  la  plante . 

(1)  Crimêf  it9  cauêCi  and  remedy»  Chapitre  IX,  §  %, 
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Ils  nient  imperturbablement  l'amendement  ;  c'est  de  Texaltation 
inhérente  au  régime  et  qui  n'est  d'ailleurs  que  le  passager  effet 
de  la  cellule,  ne  durant  que  tant  que  le  condamné  y  est  enfermé. 

La  conduite  du  détenu,  les  sentiments  qu'il  a  manifestés  graduel- 
lement pendant  de  longues  années,  l'expansion  de  ses  remords,  ré- 
sultat de  ses  pensées  et  de  ses  méditations,  tout  cela  ne  prouve  rien. 

«  On  Ta  cru  réformé  !  » 

Evidemment,  si  le  libéré,  au  jour  de  sa  sortie,  retourne  vers 
ses  compagnons  de  vice  et  de  débauche,  évidemment,  il  ne  sera 
pas  amendé,  mais  on  ne  l'aura  pas  jugé  tel  ;  il  sera  l'un  de  ceux 
que  l'on  classera  non  pas  encore  parmi  les  incorrigibles,  mais  au 
nombre  des  non  amendés,  de  ceux  qui  ont  échappé  à  toute  influ- 
ence salutaire.  Qu'aurait-on  fait  de  lui  dans  une  prison  commune? 
Comment  l'aurait-on  classé  ? 

Il  est  temps  de  conclure. 

De  tous  les  détenus  ayant  fait  plus  de  dix  années  de  détention 
cellulaire  au  pénitencier  de  Louvain,  aucun  ne  peut  être  classé 
parmi  les  dégénérés  ou  les  déséquilibrés  ;  il  n'y  a  pas  eu  chez  eux 
de  torture  du  cerveau.  Leur  santé  est  bonne  ;  leur  esprit  a  con- 
servé sa  lucidité  native;  tous  préfèrent  la  cellule  au  régime  com- 
mun, —  un  seul  excepté,  il  est  dangereux. 

J'ai  montré  que  tous  étaient  amendés  ou  en  voie  d'amendement. 

Au-dessus  de  la  porte  de  la  maison  centrale  de  Louvain  se  trouve 
un  bas-relief:  la  Justice  frappant  le  coupable  et  la  Charité  le 
recevant  dans  ses  bras. 

C'est  de  là,  après  l'expiation,  amendés  par  la  solitude,  les  visites, 
les  conseils,  le  travail,  que  les  libérés  partiront  pour  rentrer  dans 
la  société. 

La  cellule  sera  pour  les  uns  le  souvenir  d'amères  pensées  et  de 
longues  années  perdues  ;  pour  d'autres,  l'épée  de  Damoclès  sus- 
pendue sur  leur  tête  ;  pour  tous,  elle  aura  été  l'occasion  de  ren- 
trer en  eux-mêmes  et  de  comprendre  le  bonheur  d'une  vie  libre 
et  honnête. 

La  liberté  est  lasuprême  espérance  du  détenu.  Il  sait  qu'en  s'amen- 
dant  il  pourra  en  jouir.  Le  condamné  à  mort  ne  peut  croire  qu'il 
fermera  les  yeux  dans  sa  cellule.  Il  espère. 

«Mes  chaînes  et  moi  nous  étions  devenus  amis,  tant  une  longue 
communion  contribue  à  nous  faire  ce  que  nous  sommes,  et  moi- 
même,  je  ne  reconquis  ma  liberté  qu'avec  un  soupir  (1).» 

(1)  Lord  Byron  :  La  priêonnier  de  Chillon. 
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Aucun  détenu  de  Louvain,  au  jour  de  sa  libération,  ne  redira 
ces  vers  du  grand  poète.  Mais  tous  savent  affirmer  qu'ils  sont 
habitués  au  régime  et  préfèrent  leur  petite  cellule  au  régime  de 
la  communauté  du  crime. 

Tous  rêvent  à  la  liberté  perdue  à  travers  les  barreaux  de  leur 
cellule,  quiaété  pour  beaucoup  Torigine  d'une  vie  nouvelle  toute 
de  rédemption  morale . 

Georges  Guelton, 

docteur  en  droit ^  membre  eecrëtaire  du  Comité 

de  patronage  dee  condamné» 

détenue  et  libérét  des  priêonê  de  Louvain. 


L'ORGANISATION    JUDICIAIRE 

ET     PÉNITENTIAIRE 
DU      CANTON      DE      LUCERNE 


La  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874  a  laissé  aux  divers 
Cantons  suisses  toute  latitude  pour  régler,  suivant  leurs  conve- 
nances et  leurs  traditions,  leur  droit  pénal,  leur  organisation 
judiciaire  et  leur  système  répressif.  L'étude  des  solutions  diverses 
et  souvent  fort  différentes  adoptées  dans  des  Cantons  voisins  pré- 
sente un  grand  intérêt  pour  l'étranger  qui  trouve,  sur  un  territoire 
relativement  restreint,  ample  matière  à  ses  observations.  Nous 
nous  bornerons  pour  aujourd'hui  à  exposer  les  institutions  parti- 
culières au  Canton  de  Lucernc,  en  examinant  successivement 
l'organisation  judiciaire,  le  système  pénitentiaire,  et  les  diverses 
mesures  préventives  établies  par  les  lois  en  vigueur. 


Aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle  de  1875,  revisée  les  11  oc- 
tobre 1882  et  26  novembre  1890,  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple  et  est  exercée  par  le  Orand  Conseil,  élu  pour  quatre  ans, 
à  raison  d'un  député  pour  1.000  habitants,  par  tous  les  citoyens 
âgé?  de  vingt  ans,  nés  dans  le  canton  ou  ayant  fait  depuis  plus 
de  trois  mois  leur  déclaration  de  résidence  (1). 

Le  Orand  Conseil  élit,  dès  sa  première  séance,  un  Conseil  de 
gouvernement  {Regierungsrath)  chargé  d'exercer  le  pouvoir  exé- 
cutif et  composé  de  sept  membres,  parmi  lesquels  la  minorité 
doit  être  représentée.  On  désigne  parmi  ces  membres  un  président 
qui  prend  le  titre  de  Schulteiss,  avoyer,  et  est  le  premier  fonction- 
naire du  canton,  et  un  vice-président  pour  suppléer  au  besoin 
l'avoyer  (2).  Les  sept  membres  du  Conseil  se  répartissent  les 
différents  portefeuilles  ministériels:  1*  Justice;  2^  Affaires  mili- 
taires et  police  ;  3°  Intérieur  ;  Instruction  et  Cultes  ;  4»  Affaires  com- 
munales; 6**  Agriculture;  7*  Travaux  publics. 

(1)  Les  membres  du  Grand  Conseil  sont  présentement  au  nombre  de  135.  TouS 
les  électeurs  sont  éligiblos. 

(2)  Le  secrétaire  da  Conseil  da  gouvernement  est  également  éla  par  le  Grand 
Conseil,  mais  il  ne  fait  pas  partie  du  Conseil  de  gouvernement  et  n'a  pas  voix  dë- 
libëratlve. 

80 
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Le  département  delà  Justice  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
Texécution  des  peines  et  spécialement  des  divers  établissements 
pénitentiaires. 

Les  magistrats  sont  élus  pour  quatre  ans,  par  le  suffrage  uni- 
versel (1).  Aucun  titre  juridique  n*est  exigé  des  candidats,  tout 
électeur  est  éligîble(2).  Les  magistrats  sont  inamovibles  pendant 
la  durée  de  leur  mandat. 

Le  Canton  possède  dix-neuf  tribunaux  civils  de  district  {Bezirks- 
gericht)  composés  de  sept  juges  et  d'un  nombre  égal  de  sup- 
pléants. Ces  tribunaux  jugent  aussi  correctionnellement  en  ma- 
tière de  contraventions. 

Un  tribunal  supérieur^  composé  de  neuf  membres  et  d'autant 
de  suppléants,  juge  en  appel  toutes  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles (3). 

Ce  tribunal  siège  à  Lucerne,  ainsi  que  le  tribunal  criminels 
auquel  sont  déférés  tous  les  crimes  (4)  et  qui  comprend  cinq  juges 
et  cinq  suppléants  (5).  A  ce  tribunal  sont  adjoints  un  procureur 
d'État,  chargé  d'exercer  les  poursuites  soit  directement,  soit  à  la 
suite  d'une  plainte,  et  un  juge  d'instruction.  La  compétence  de 
de  ces  deux  magistrats  s'étend  au  canton  entier  (6). 

Les  préfets  (Amtsstatthalter),  au  nombre  de  cinq,  sont  les  auxi- 
liaires du  juge  d'instruction,  chacun  pour  le  ressort  de  sa  circons- 
cription. Ils  doivent  rédiger  un  rapport  écrit  sur  tout  crime  ou 
contravention  venu  à  leur  connaissance,  et  y  joindre  des  conclu- 
sions quant  à  la  qualification,  arrêtées  d'accord  avec  deux  juges 
du  district. 

Si  les  conclusions  du  préfet  tendent  à  une  condamnation  infé- 
rieure à  60  francs  d'amende  ou  20  jours  de  prison,  et  que  le  pré. 

(1)  Les  électeurs  sont  repartis  en  55  circonscriptions  de  vote.  On  a  soin  d^éviter 
la  concordance  entre  les  élections  politiques  et  les  élections  judiciaires,  les  secondes 
onc  toujours  lieu  deux  ans  après  les  premières. 

(2)  Actuellement,  parmi  les  présidents  des  tribunaux  de  district,  celui  de  Lucerne 
possède  seul  un  titre  juridique. 

(3)  Le  Tribunal  supérieur  est  en  même  temps  une  Cimr  de  cassation,  en  cas  de 
nullité  des  jugements  rendus  par  les  autres  tribunaux,  un  tribunal  de  reconrs  en 
cas  de  déni  de  justice,  et  un  tribunal  de  revision  en  cas  d'erreur  manifeste  dans 
on  jnii^ment  passé  en  force  de  chose  juirée. 

Il  prononce  les  réhabiliutions,  le  droit  degrAce  étant  réservé  au  grand  Conseil. 
Il  élit  chaque  année  dans  son   sein  trois  commissions  de  trois  membres  chargées 
spécialement  des  mises  en  accusation,  de  U  justice  civile,  et  des  prisons. 

(4)  La  plupart  des  cantons  suisses  ont  adopté  la  classification  bipartite  (1*  con- 
traventions, 2*  crimes  et  délits),  qui  est  également  la  base  du  projet  de  Code  fédénl. 

^  (5)  Exceptionnellement,  les  membres  du  tribunal  criminel  sont  élus  par  le  grand 
Conseil.  La  durée  de  leur  mandat  est  de  quatre  ans. 

(6)  Le  juge  d'instruction  et  le  procureur  d'État  sont  élus  pour  quatre  ans  par  le 
grand  Conseil  sur  les  propositions  du  tribunal  supérieur. 
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venu  accepte  cette  décision,  elle  devient  définitive  et  Tafiaire  n*cst 
pas  portée  devant  le  tribunal  compétent. 

Enfin,  le  personnel  judiciaire  est  complété  par  soixante-douze 
juges  de  paix,  élus  pour  quatre  ans  par  leurs  justiciables.  Ces 
magistrats  sont  chargés  d'un  rôle  de  conciliation,  s*efforcent  de 
prévenir  les  procès  civils  et  d'arrêter  les  querelles  ;  ils  ont  le  droit 
de  prononcer  souverainement  sur  tout  litige  dont  la  valeur  est 
inférieure  à  10  francs. 

II 

Les  diverses  peines  prévues  par  le  Code  pénal  du  29  novem- 
bre 1860  et  la  loi  de  police  du  6  juin  1861,  sont: 

I.  —  En  matière  de  contraventions  : 
!•  La  maison  de  travail; 

2^  L'emprisonnement; 
3»  L'amende  (l). 

II.  —  En  matière  criminelle  : 
1*  La  mort  (2)  ; 

2'  La  réclusion  ; 

3*»  La  détention  (Einsperrung)\ 

4*»  L'amende. 
L'emprisonnement  en  matière  de  contravention  est  subi  dans 
les  cinq  prisons  de  district,  construites  àLucerne,  Hochdorf,  Sur- 
see,  Willisau  et  Schupfheim. 

La  plus  importante  est  celle  de  Lucerne,  bâtie  en  1862  d'après 
le  système  cellulaire,  et  qui  sert  en  même  temps  de  prison  pour 
les  prévenus.  Elle  contient  57  cellules  vastes  et  bien  aménagées. 
Toutes  sont  chauffées  pendant  l'hiver.  Chaque  arrivant  doit  pren- 
dre un  bain  pendant  lequel  ses  vêtements  sont  désinfectés  à  l'étu- 
ve.  Les  prisonniers  des  deux  sexes  y  sont  également  admis,  mais 
le  travail  n'est  pas  obligatoire  pour  eux.  Le  6  mai  1895,  la  popu- 
lation de  la  prison  était  de  16  hommes  et  8  femmes.  Les  prévenus 
étaient  au  nombre  de  8. 


(1)  La  loi  précitée  prévoyait  de  plus  l'internement  dans  une  commune  et  Texpui- 
sion  du  canton.  Ces  deux  pénalités  ont  été  déclarées  par  le  tribunal  fédéral  contraires 
aux  art.  43  et  44  de  la  Constitution  fédérale  f^rantissant  la  liberté  de  circulation  et 
d'établissement  &  tout  citoyen  suisse  (arrêt  du  26  février  1875).  Par  suite  d'une  dé- 
cision analogue,  on  a  cesssé  d^appliquer  la  peine  des  fers  déclarée  contraire  à  l'art.  65 
de  la  constitution  fédérale. 

(2)  La  peine  de  mort  a  été  rétablie  à  Lucerne  par  la  loi  du  6  mars  1883  exécu- 
toire h  partir  du  18  avril  de  la  même  année.  Deux  exécutions  capitales  ont  eu  lieu 
depuis  lors.  (Bulletiny  1892,  p.  683  et  1894,  p.  403.) 
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Les  condamnés  au  travail  forcé  et  à  la  réclusion  sont  tous  en- 
voyés au  pénitencier  de  Lucerne  (1). 

Cet  établissement  est  installé  dans  une  ancienne  caserne,  cons- 
truite à  Textrémité  occidentale  de  la  ville,  sur  le  bord  de  la  Reuss. 
Les  détenus  y  vivent  en  commun,  ils  sont  seulement  divisés,  pour 
la  nuit,  par  catégories  suivant  leur  âge  et  leurs  antécédents  judi- 
ciaires. Vingt-quatre  cellules  sont  affectées  aux  condamnés  à  perpé- 
tuité et  aux  jeunes  gens  de  moins  de  vingt  ans  pendant  la  nuit, 
mais  ces  isolés  travaillent  également  dans  les  ateliers  pendant  le 
jour.  Les  métiers  pratiqués  sont  au  nombre  de  sept  :  tailleurs,  cor- 
donniers, vanniers,  tisserands,  relieurs,  menuisiers  et  fondeurs  de 
bois. 

Les  détenus  portent  un  uniforme,  gris  pour  les  condamnés  à  la 
réclusion,  bleu  pour  les  condamnés  de  la  maison  de  travail.  Les 
condamnés  à  la  détention  conservent  leurs  vêtements  personnels. 

La  nourriture  comprend  quatre  repas,  dont  deux  avec  soupe  et 
légumes,  jamais  de  viande.  La  dépense  atteint  seulement  0  fr.  47 
par  tête  et  par  jour. 

Les  exercices  religieux  sont  obligatoires  pour  tous.  L'école  Test 
également  jusqu'à  trente  ans.  Les  détenus  sont  divisés  en  quatre 
classes,  chacune  a  quatre  heures  de  cours  par  semaine.  Une  biblio- 
thèque est  à  leur  disposition;  sous  la  surveillance  de  Taumônier. 

Les  condamnés  au  travail  forcé  sont  placés  dans  une  section 
spéciale.  Une  autre  division,  complètement  séparée,  est  réservée 
aux  femmes  qui  blanchissent  et  raccommodent  le  linge  des  soldats 
logés  dans  la  caserne  voisine. 

L'allocation  accordée  aux  détenus  sur  leur  travail  varie  de 
0  fr.  03  à  0  fr.  15.  La  moyenne  est  de  0  fr.  13.  Les  2/3  sont  placés 
au  pécule  de  réserve,  1/3  seulement  est  disponible. 

Le  produit  du  travail  est,  en  moyenne,  de  1  fr.  85  par  journée 
pour  les  hommes  et  de  0  fr.  93  pour  les  femmes. 

Les  résultats  économiques  sont  très  satisfaisants.  D'après  le 
budget  de  1895. 

Le  produit  du  travail  est  évalué  à 41 .800  fr. 

Les  recettes  diverses  à 700     — 

La  subvention  à  la  charge  du  canton  à 35.980     — 

Total  des  dépenses 78.480  fr. 


(1;  Sar  lo  pënitoncier  de  Lucerne,  voir  Bulletin,  1892,  p.  224  et  717. 
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Le  personnel  comprend  :  un  directeur,  un  médecin,  un  aumô- 
nier, seize  surveillants  pour  les  hommes,  trois  surveillantes  pour 
les  femmes.  Tous  les  employés  inférieurs  sont  nourris  dans  réta- 
blissement. 

Le  3  mai  1895,  le  pénitencier  contenait  80  hommes  et  11  fem- 
mes, dont  8  hommes  et  1  femme  condamnés  à  perpétuité.  Le 
nombre  des  détenus  diminue  constamment  depuis  quarante  ans, 
comme  le  prouve  le  relevé  suivant  de  quelques  moyennesannuelles  •' 


1855... 

.  320  détenus. 

1885... 

.  130  détenus 

1862. . . 

.  300   — 

1890... 

.  130   — 

1874... 

.  105   — 

1893... 

90   — 

1883... 

.  160   — 

Je  me  suis  naturellement  préoccupé  de  connaître  les  causes  de 
00  phénomène  et  voici  celles  qui  m'ont  été  indiquées  : 

l""  La  revision  du  Code  pénal  en  1861  a  adouci  les  pénalités, 
tout  en  restant  encore  très  sévère. 

2^  La  loi  de  1865  sur  les  enfants  naturels  a  diminué  le  nombre 
des  femmes  détenues  (1) . 

3*»  L'introduction,  en  1871,  de  la  libération  conditionnelle. 

4*  La  suppression,  en  1874,  de  Tobligation  pour  les  condamnés 
de  restituer  les  frais  de  leur  procès  (Schuîdverhaft). 

5**  La  création,  en  1885,  de  la  colonie  de  travail  forcé  de 
Sedelhof  pour  mendiants,  vagabonds  et  ivrognes  incorrigibles. 

La  législation  du  Canton  de  Luceme  a  été  Tune  des  premières 
en  Europe  à  adopter  le  principe  de  la  libération  conditionnelle. 
On  y  a  été  incité  parla  sévérité  vraiment  excessive  de  certains 
articles  du  Code  pénal,  même  revisé.  J'ai  entendu  exprimer  l'opi- 
nion que  la  loi  de  1871  est  trop  large  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  la 
corriger  en  profitant  de  l'expérience  faite  depuis  lors  dans  les 
autres  pays.  Actuellement,  un  détenu^  qui  se  conduit  bien,  peut 
obtenir  la  libération  conditionnelle  à  l'expiration  du  premier 
tiers  de  sa  peine.  Il  doit  résider  dans  le  lieu  qu'il  a  choisi  ou  aviser 
la  police  de  tout  déplacement.  Il  doit,  de  plus,  se  présenter  tous 
les  trois  mois,  sous  peiné  d'être  réintégré. 

Environ  30  p.  100  des  condamnés  bénéficient  présentement  de 
cette  mesure  de  clémence.  C'est  ce  qui  explique  en  partie  le  chiffre 


(1)  Jusqu'à  cette  date»  toute   femme  mettant  au  monde  an  enfant  naturel  ëtait 
punie  de  1  à  3  mois  de  prison.   En  cas  de  récidive,  la  peine  pouvait  être  portée  à 
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élevé  de  la  récidive  qui  est,  en  moyenne,  de  55  p*  100.  Les  points 
extrêmes  sont  fournis  par  Tannée  1893.  La  récidive  atteignait 
alors  chez  les  femmes  87  p.  100  et  elle  tombait  chez  les  hommes 
à  36  p.  100. 

Mais  la  cause  principale  du  chiffre  des  récidivistes,  se  trouve 
certainement  dans  Forganisation  défectueuse  du  pénitencier  et  la 
promiscuité  des  ateliers.  II  est  inutile  d'insister  sur  ce  point  et  les 
autorités  compétentes  sont  les  premières  à  le  signaler.  La  cons- 
truction d'un  nouveau  pénitencier  est  projetée  depuis  plusieurs 
années  ;  elle  est  retardée,  comme  toutes  les  autres  réformes  péni- 
tentiaires proposées  dans  les  divers  Cantons,  par  Tattente  de  la 
décision  à  intervenir  sur  la  réforme  du  droit  pénal.  Si  le  Code 
pénal  fédéral  est  adopté,  l'Administration  des  prisons  passera  à  la 
Confédération,  et  les  Cantons  n'auront  plus  à  s'en  préoccuper.  On 
comprend  qu'ils  soient,  à  l'heure  actuelle,  peu  empressés  de  cons- 
truire à  grands  frais  de  nouvelles  prisons. 

J'ai  mentionné  incidemment  la  maison  de  travail  forcé  cantonale 
créée  en  1885  à  Sedelhof,  sur  une  partie  des  dépendances  de  l'an- 
cien couvent  de  Rathhausen  (1). 

On  y  interne,  par  mesure  administrative,  sur  la  plainte  des  com- 
munes, les  hommes  et  femmes  âgés  de  seize  à  soixante  ans  qui 
mènent  une  vie  scandaleuse  et  refusent  de  travailler.  La  durée  de 
l'internement  est  de  six  mois  à  deux  ans,  le  maximum  est  toujours 
appliqué  en  cas  de  récidive. 

La  maison  des  hommes  s'élève  dans  une  position  charmante,  a 
une  demi-lieue  au  nord  de  Luceme,  dans  la  petite  vallée  du  Lac 
rouge.  D'anciens  bâtiments  de  ferme  ont  été  aménagés  en  dor- 
toirs, salles  de  réunion,  chapelle,  ateliers  pour  tailleurs  et  cordon- 
niers qui  entretiennent  les  vêtements  et  chaussures  de  leurs  cama- 
rades. Le  personnel  comprend  un  directeur,  un  aumônier  et  trois 
surveillants.  Le  travail  est  exclusivement  ag^ricole,  sauf  rentrctien 
des  hardes.  Les  reclus  étaient  au  nombre  de  80,  le  4  mai  dernier. 

La  maison  des  femmes  est  située  à  1.500  mètres  plus  loin,  sur  le 
bord  du  même  lac,  à  Seehof.  Elles  sont  au  nombre  de  40,  divisées 
suivant  leurs  aptitudes  en  deux  groupes  à  peu  près  égaux  en 
nombre,  l'un  travaillant  à  la  culture,  l'autre  à  la  fabrication  de 
buses  de  corset  en  acier. 


(1)  La  loi  cantonale  décidant  la  crëatîon  d'ane  Maison  de  travail  forc4  a  été  pro- 
malffrnëe  le  4  mars  1885.  Un  décret  da  Grand  Conaeil  da  24  novembre  1888  a  dëddé 
Pinitallation  de  cette  maison  an  Sedel.  Un  antre  décret  dn  31  mai  1893  »  désigné  la 
ferme  de  Seehof  poar  recevoir  Tinstallation  analogae  pré v ne  pour  les  femmes. 
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Les  deux  maisons,  gérées  avec  une  grande  économie,  ont  occa- 
sionné en  1893  une  dépense  totale  de  84.552  fr.  93  sur  lesquels 
19.333  fr.  41  ont  été  acquittés  à  l'aide  des  produits  du  travail  des 
reclus  et  des  bénéfices  donnés  par  l'exploitation  agricole.  Le  défi- 
cit à  la  chaîne  de  TÉtat  n'a  donc  été  que  de  14.619  fr.  90. 

La  dépense  moyenne  quotidienne  de  chaque  reclus  est  de  0  fr.  53 
pour  les  hommes  et  de  0  fr.  39  pour  les  femmes.  Comme  les  pri- 
sonniers, ils  n'ont  jamais  ni  viande  ni  boisson  fermentée.  La  nour- 
riture  est  saine  et  suffisante.  Les  dortoirs  sont  chauffés  pendant 
rWver. 

III 

Après  divers  essais  infructueux,  on  est  enfin  parvenu  à  consti- 
tuer en  1894  sur  de  larges  bases  une  société  de  patronage  des 
libérés,  grâce  au  dévouement  et  à  l'activité  du  président,  M.  le 
conseiller  de  gouvernement  D'  de  Schumacher.  Au  bout  de  six 
mois,  la  société  compte  déjà  2.000  membres  payant  une  cotisation 
minima  de  1  franc  par  an.  On  s'attache  à  recruter  un  grand  nom- 
bre d'adhérents  pour  répandre  l'idée  du  patronage  et  faciliter 
les  placements,  toujours  laborieux  dans  un  canton  presqu'exclu- 
sivement  agricole.  Aussi  favorîse-t-on  le  plus  possible  l'émigration 
des  libérés  hors  du  canton  en  payant  les  frais  de  voyage  de  ceux 
qui  désirent  s'en  aller. 

La  société  se  charge  aussi  de  la  surveillance  des  libérés  condi- 
tionnels aux  lieu  et  place  de  la  police. 

Elle  distribue  des  vêtements  et  des  outils  à  ceux  de  ses  patron- 
nés qui  le  méritent  et  ont  besoin  de  ces  secours  pour  trouver  du 
travail.  Elle  assiste  les  familles  de  détenus  qui  tombent  dans  la 
misère  par  suite  de  l'incarcération  de  leur  chef. 

La  société  est  administrée  par  un  Comité  de  direction  élu  pour 
deux  ans  par  l'Assemblée  générale  et  qu'assiste  un  Comité  de 
dames. 

Le  président  se  charge  de  visiter  les  détenus  du  pénitencier. 
Ceux  de  la  colonie  de  Sedclhof  sont  également  patronnés,  quand 
ils  le  méritent,  et  vus  par  l'aumônier. 

Pour  terminer  cette  rapide  revue,  il  me  reste  à  parler  des  insti- 
tutions relatives  à  l'enfance  abandonnée  ou  coupable.  Deux  éta- 
blissements lui  sont  réservés. 

Celui  qui  est  destiné  aux  moralement  abandonnés  a  été  installé 
dans  les  bâtiments  de  l'ancien  couvent  des  Cisterciennes  de 
Bathhausen,  laïcisé  après  la  guerre  du  Sonderbund  (1848). 
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La  direction  est  confiée  à  un  ecclésiastique,  assisté  par  les  sœurs 
d'Ingenbohl  (1),  sous  le  contrôle  supérieur  d'une  commission  de 
sept  membres,  nommés  par  le  gouvernement.  Deux  cents  enfants 
des  deux  sexes  sont  élcTés  dans  cette  maison,  instruits  et  préparés 
aux  travaux  agricoles;  ils  sont  reçus  dès  Tâge  de  six  ou  sept  ans 
et  ne  sortent  que  pour  être  placés  comme  valets  de  ferme  ou 
domestiques.  En  vertu  de  la  loi  sur  Tassistance  obligatoire,  Fen- 
tretien  incombe  aux  communes  d'origine  ;  mais  le  prix  de  pension 
est  perçu  suivant  un  tarif  fixé  par  le  grand  Conseil  proportionnel- 
lement à  l'importance  du  budget  communal.  Les  petites  communes 
ne  paient  que  50  à  60  francs  par  enfant,  tandis  que  la  pension 
complète  à  la  charge  des  particuliers  atteint  200  francs.  Le  déficit 
.  est  comblé  par  une  allocation  sur  les  bénéfices  nets  produits  par 
la  banque  cantonale  d'épargne  et  de  prêt  (2)  qui  s'élève  en 
moyenne  à  40.000  francs. 

L'établissement  de  réforme  —  Eettungsanstalt  —  de  Sonnen- 
berg,  à  4  kilomètres  à  l'ouest  de  Lucerne,  a  été  fondé  en  1873  par 
la  Société  suisse  d'utilité  publique. 

On  sait  que  cette  grande  association,  qui  réunit  des  membres 
appartenant  à  tous  les  partis  et  à  toutes  les  confessions,  emploie 
ses  ressources  à  des  créations  de  toute  nature,  pourvu  qu'elles  aient 
un  but  national  ou  philanthropique.  L'établissement  de  Sonnenbei^ 
étant  destiné  à  recevoir  les  enfants  coupables  des  quatre  cantons 
forestiers^  exclusivement  catholiques,  l'éducation  y  est  confession- 
nelle. Les  enfants  sont  admis  de  six  à  treize  ans.  Chacun  de  ces 
cantons  vote  une  subvention  à  la  maison,  celle  du  canton  de  Lu- 
cerne  s'élève  à  2.000  francs.  Une  pension  est  payée  pour  chaque 
enfant  par  la  famille  ou  la  commune. 

Les  bâtiments  s'élèvent  dans  une  situation  charmante  et  extrê- 
mement salubre,  à  850  mètres  d'altitude,  sur  la  pente  de  la  mon- 
tagne qui  domine  le  Joli  village  de  Kriens  (3).  Les  constructions 


(1^  Cette  maÎAon  religiease  a  été  fondée  à  iDgenbohl  près  de  Schwvts  yen  1860 
par  le  P.  ThëodoeioB,  capucin  ;  aussi  les  sœurs  sont-elles  souvent  désignëes  sous  le 
nom  de  Thëodosiennes.  Elles  s'occupent  spécialement  des  malades,  des  orphelins  et 
de  Tinstruction  des  jeunes  filles.  L'ordre  possède  un  vaste  pensionnat  à  Mensângen, 
dans  le  canton  deZug,  et  dirige  un  grand  nombre  d'écoles  communales. 

(S)  Ces  bénéfices  se  partagent  entre  la  maison  d'éducation  de  Bathhausen  et 
l'hospice  cantonal  des  aliénés  de  Saint-Urbain. 

(S)  Notre  distingiié  collègue,  H.  Henri  Joly»  a  décrit  TéUbUssement  de  Sonnenberg 
dans  la  série  d'articles  intitulés:  A  la  rôcherche  de  Vëducation  eorreciiannelU,  et 
publiés  par  le  Journal  det  Débats  en  août  et  septembre  1892  (Conf,  Bulletin  1892. 
p.  1225.) 
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n'ont  rien  de  monumental;  on  a  édifié  à  dessein  des  chalets  sépa- 
rés dans  lesquels  les  enfants  sont  divisés  en  familles  comprenant 
chacune  une  vingtaine  d'enfants,  vivant  sous  la  direction  d'un 
maître,  le  Bausvater,  chargé  de  présider  à  leurs  repas,  de  veiller 
à  Tordre  et  à  la  bonne  tenue.  Pendant  le  jour,  les  enfants  vont 
suivre  des  cours  dans  d'autres  bâtiments  ou  travailler  en  commun 
à  la  culture  du  domaine,  car  l'éducation  est  complètement  agri- 
cole. On  les  garde  jusqu'à  dix-sept  ans  environ,  âge  auquel  on  les 
place  comme  valets  de  ferme  ou  bouviers  chez  les  propriétaires 
du  canton. 

Actuellement,  quatre-vingts  enfants  sont  réunis  à  Sonnenberg. 
Bien  que  l'effectif  ait  été  considérablement  élevé  depuis  quelques 
années  et  que  les  bâtiments  deviennent  insuffisants,  le  canton  de 
Lucerne  ne  peut  plus  y  trouver  place  pour  tous  ses  enfants  cou- 
pables, et  il  est  obligé  d'en  envoyer  un  certain  nombre  à  la  mai- 
son d'Aarbourg,  dans  le  canton  voisin  d'Argovie.  Aussi  est-il 
question  de  créer  une  école  de  réforme  cantonale. 

En  terminant,  je  me  fais  un  devoir  d'exprimer  toute  ma  recon- 
naissance à  M.  le  D'  de  Schumacher,  conseiller  du  gouvernement 
chargé  du  département  de  justice,  et  à  M.  le  D'Frantz  Zelger,  juge 
au  tribunal  criminel,  qui  ont  bien  voulu  m'ouvrir  les  portes  des 
divers  établissements  dont  je  viens  de  parler  et  me  fournir  les 
renseignements  les  plus  précis  sur  la  législation  et  les  institutions 
du  canton  qu'ils  habitent. 

Louis  RlVlÈRB. 


REVUE  DU  PATRONAGE 

ET    DES    INSTITUTIONS    PRÉVENTIVES 
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FRANCE 

I 

Circulaire  da  Qarde  des  Sceaux  sur  le  patronage. 

Nous  publions  la  circulaire  suivante,  qui  forme  l'heureux  corollaire 
de  la  circulaire  du  18  janvier  1893  adressée  par  le  Ministre  de  Tintée 
rieur  à  tous  les  préfets  (Bulletin  1893,  p.  234)  : 


UINISTàRIS 

DE  LA  JUSTICE 

Direction 

des  affaires  criminelles 

et  des  Grâces 

l«r     B  U  R  B  A  U 


Paris,  le  !•'  mai  1895. 


MoNSiBUB  LE  Procureur  Général, 


Les  pouvoirs  publics  se  sont  toujours  montrés  justement  sou- 
cieux de  favoriser  le  développement  des  Sociétés  de  patronage . 
L'intérêt  qui  s'attache  à  assurer  Tamendement  des  condamnés,  à 
leur  procurer  a  Texpiration  de  leur  peine  les  moyens  de  se  livrer 
au  travail  et  à  les  aider  ainsi  à  efGEicer  le  souvenir  des  fautes  da 
passé,  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  La  tâche  qui  incombe  aux 
membres  de  ces  Sociétés  exige  de  leur  part  autant  d'abnégation 
que  de  dévouement.  Il  n'en  est  pas  qui  soit  plus  digne  de  sollici- 
ter l'initiative  des  magistrats.  Mieux  que  tous  autres,  ils  peuvent 
se  rendre  compte  qu'en  s'acquittant  vis-à-vis  des  condamnés  d'un 
devoir  de  justice  et  d'humanité,  ils  accomplissent,  ainsi  qu'on  Ta 
fait  très  justement  remarquer,  une  œuvre  de  préservation  sociale. 

Je  suis  certain.  Monsieur  le  Procureur  Général,  que  des  considé- 
rations de  cette  nature  ne  sauraient  laisser  indifférents  les  magis- 
trats de  votre  ressort.  J'ai  constaté  avec  satisfaction  qu'un  grand 


nombre  d'entre  eux  exerçaient  dans  les  Sociétés  de  patronage 
l'influence  la  plus  efficace.  Je  souhaite  vivement  que  leur  exemple 
soit  suivi.  Les  Sociétés  de  patronage  doivent  pouvoir  compter  sur 
le  concours  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  des  progrès  de  la  crimi- 
nalité et  qui  ont  le  légitime  souci  d'en  enrayer  le  développement. 
Eecevez,  Monsieur  le  Procureur  Général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  de$  Scfauat^ 
Ministre   de  la  Justice, 

L.  Tbaribux. 

n 

Sureau  central. 

Le  Bureau  central  s'est  réuni  le  21  mai ,  sous  la  présidence  de 
M.  Th.  Roussel. 

Chronique.  —  M.  leSbcrAtatrb  ai&NÉRAL  annonce  que  le  Mi- 
nistère de  l'intérieur  a  accordé  au  Bureau  central  une  allocation 
de  2.000  francs  sur  le  crédit  de  140.00Ô  francs  destiné  aux  subven- 
tions aux  sociétés  de  patronage. 

11  adresse  à  son  vice-président,  M.  Berthélemy,  ses  plus  vives 
félicitations  à  l'occasion  de  la  distinction  dont  il  vient  d'être  l'ob- 
jet. L'Assemblée  tout  entière  s'associe  au  témoignage  de  sympa^ 
thie  adressé  au  nouveau  légionnaire.    * 

La  correspondance,  toujours  aussi  active,  comprenddes  demandes 
de  Suisse  et  de  Belgique  pour  des  recherches  d'enfants  évadés, 
des  placements  ou  des  rapatriements  de  sujets  étrangers  détenus 
en  France  ;  des  renseignements  sollicités  pour  des  cas  de  déché- 
ance paternelle»  pour  des  expatriations  aux  colonies,  pour  dos  en- 
gagements volontaires  de  récidivistes,  pour  des  placements  dans 
des  asiles  ou  des  institutions  quelconques,  pour  empêcher  la  dissi- 
pation du  pécule,  pour  se  procurer  de  la  main-d'œuvre  de  libérés 
dans  des  industries  faciles,  pour  établir  des  relations  entre  Socié- 
tés au  pointée  vue  de  la  surveillance  réciproque  de  leurs  pro- 
tégés placés,  etc. 

M.  Rivière  signale  le  grand  nombre  de  demandes  de  place- 
ments qui  sont  adressés  de  la  province  à  Paris:  pour  les  invalides 
on  demande  l'entrée  à  Nanterre,  pour  les  valides  le  placement 
dans  des  industries  parisiennes  ou  tout  au  moins  le  concours  des 
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Sociétés  de  Paris.  —  11  y  a  là  une  éducation  à  faire  :  il  faut  que  les 
Sociétés  de  province  s'habituent  à  ne  pas  considérer  Paris 
comme  le  déversoir  naturel  de  tous  les  libérés  de  tous  les  dépar- 
tements, pas  plus  que  Nanterre,  institution  départementale  de  la 
Seine,  n*est  le  refuge  obligé  de  tous  les  infirmes  de  la  France. 

Le  mouvement  inauguré  par  le  Congrès  de  Paris  ne  s'est  pas 
ralenti.  De  tous  côtés  on  s'adresse  au  Bureau  central  pour 
avoir  des  modèles  de  statuts,  des  renseignements,  des  orateurs 
pour  présider  une  Assemblée  générale  ou  faire  des  conférences. 
Des  Sociétés  sont  en  formation  ou  en  voie  de  formation  dans 
toutes  les  régions. 

A  Paris,  une  Société  vient  d'être  créée,  sous  la  présidence  de 
M.  le  conseiller  Petit  et  la  vice-présidence  de  M.  Passez,  pour  les 
jeunes  adultes  de  la  Petite-Roquette. 

A  Dijon,  les  chefs  de  la  Cour  ont  demandé  des  renseignements 
et  des  documents  en  vue  de  fonder,  avec  le  bienveillant  concours 
de  Tadministration  préfectorale,  de  la  feculté  de  droit,  du  bar- 
reau, une  Société  de  patronage  et  une  Œuvre  d'assistance  par  le 
travail.  Une  réunion  préparatoire  va  avoir  lieu  et  un  Comité 
d'organisation  sera  immédiatement  constitué. 

A  Besançon,  l'infatigable  zèle  des  hommes  qui  dirigent  le  patro- 
nage a  provoqué  une  réunion  pour  organiser  un  Patronage  de 
l'enfance. 

A  Nancy,  un  de  nos  collègues  les  plus  actifs  cherche  à  organi- 
ser un  Comité  de  défense  à  l'image  de  ceux  de  Paris  et  de  Mar- 
seille. 

Il  en  est  de  même  à  Bordeaux. 

A  Épinal,  la,  Société  départementale  d'assistance  par  le  travail^ 
créée  au  commencement  de  mars  sur  l'initiative  de  la  Commission 
de  surveillance,  <c  étend  sa  protection  aux  libérés  des  prisons  du 
département  et  aux  enfants  mineurs  de  seize  ans  dont  la  conduite 
aurait  attiré  l'intervention  de  la  Justice  et  qui  seraient  jugés 
dignes  d'intérêt.  Article  1^'  des  statuts  ». 

A  Belfort,  une  nouvelle  Société  a  déposé  ses  statuts  et  va  com- 
mencer à  fonctionner  dès  qu'ils  auront  été  approuvés. 

A  Lille,  on  a  espoir  que  les  efforts  poursuivis  depuis  si  long- 
temps par  des  membres  de  la  faculté  de  droit,  du  barreau  et  de  la 
magistrature,  vont  aboutir  prochainement. 

A  Caen,  un  groupe  de  magistrats,  de  professeurs  de  droit,  d'a- 
vocats et  de  notabilités  de  la  ville  a  fondé  une  Association  pour 
r amélioration  du  sort  des  classes   ouvrières.  Elle  comprendra  six 
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branches,  telles  qu'un  bureau  de  consultations  et  de  conciliation, 
un  bureau  de  placement,  une  œuvre  pour  ramélioration  des  habi- 
tations, la  protection  de  Tenfance  ouvrière  et  le  patronage  des 
jeunes  vagabonds  et  des  jeunes  détenus,  Torganisation  de  cours, 
de  conférences  et  de  bibliothèques,  la  création  de  sociétés  de  se- 
conrs  mutuels,  de  consommation,  de  tempérance,  de  banques 
populaires.  La  Commission  spécialement  chargée  d'organiser  la 
Société  de  patronage  s'est  réunie  le  22  mai  sous  la  présidence  de 
M.  leprofesseur  Marie,  et  a  nommé  notre  collègue,  M.  Lepelletier, 
rapporteur. 

Au  Mans,  une  nouvelle  Société  est  projetée  par  un  certain 
nombre  de  magistrats  et  d'avocats.  Dès  le  10  avril,  ses  statuts  ont 
été  soumis  à  l'approbation  du  préfet  par  M.  Barbier,  alors  procu- 
reur de  la  République . 

A  Châlons,  les  efforts  de  quelques  magistrats  on  vue  d'utiliser 
au  profit  du  patronage  la  rente  de  600  francs,  actuellement  sans 
emploi,  se  poursuivent. 

A  Vesoul,  la  tentative  faite,  à  la  fin  de  l'année  1894,  par  la  pré- 
fecture auprès  de  toutes  les  Commissions  de  surveillance  est  res- 
tée malheureusement  sans  résultat. 

A  Orléans,  un  des  membres  de  la  Société  de  patronage  s'effçrce 
d'organiser  une  œuvre  d'assistance  par  le  travail.  Jusqu'ici  il  a 
trouvé  peu  de  concours  auprès  des  industriels  dans  ses  recherches 
de  travaux  pratiques  et  suffisamment  rémunérateurs.  Mais  il  ne 
désespère  nullement. 

A  Romorantin,  une  Société  s'est  fondée  récemment  sous  la  pré- 
sidence du  procureur  de  la  République. 

Dans  la  Drôme,  dans  l'Isère,  les  deux  nouvelles  Sociétés  fonc- 
tionnent et  cherchent  à  élargir  leur  cercle  d'action  par  la  fonda-* 
tîon  de  Comités  dans  tous  les  arrondissements  et  même  dans  les 
chefs-lieux  de  canton  importants. 

A  Mende,  à  Tarbes,  où  il  y  a  des  prisons  cellulaires  et  où  par 
conséquent  la  nécessité  du  patronage  et  des  visites  s'impose  avec 
plus  d'urgence  qu'ailleurs,  nos  deux  présidents,  M.  Th.  Roussel  et 
M.  le  conseiller  Petit,  ont  promis  leur  concours  personnel  et 
actif. 

A  Nice,  nous  avons  l'espoir  que  les  démarches  anciennes  vont 
être  reprises  avec  plus  d'ardeur  et  arriveront  à  un  résultat. 

A  Montpellier,  plusieurs  Dames  étudient  la  création  d'une  sec- 
tion du  Patronage  des  détenues  et  libérées.  Quelques-unes  d'entre 
elles  ont  déjà  obtenu  l'autorisation  d!entrer  à  la  maison  centrale. 
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A  Nîmes,  les  progrès  du  patronage  se  trouvent  arrêtés  par  les 
funestes  conditions  de  l 'emprisonnement.  La  promiscuité  qui  règne 
dans  les  deux  établissements  pénitentiaires  a  facilité  la  créaUon 
d'une  sorte  de  franc-maçonnerie  du  vice,  à  la  faveur  de  laquelle 
les  mauvais  s'opposent,  sous  les  menaces  les  plus  redoutables,  à 
rentrée  de  leurs  camarades  moins  pervertis  sous  le  patronage 
de  la  Société  du  Gard.  Aussi,  pour  le  moment,  la  Société  se 
contente-t-elle  d'opérer  le  rapatriement  ou  l'expatriation  de 
quelques  rares  postulants,  qui,  se  sentant  sous  le  coup  de  la  relé- 
gation, se  risquent  à  solliciter  sa  protection. 

A  VJlleneuve-sur-Lot,  des  magistrats,  un  ancien  haut  fonction- 
naire de  l'Administration  pénitentiaire,  le  maire,  l'aumônier  de  la 
prison  s'occupent  activement  de  la  constitution  d'une  Société,  dont 
les  statuts  sont  déjà  rédigés  et  vont  être  soumis  à  l'approbation 
d'une  Assemblée  constitutive. 

Patronage  international.  —  Sur  la  demande  de  M.  F.  Dreyfus, 
l'Assemblée  décide  que,  dans  ses  relations  avec  les  Sociétés  ou 
institutions  étrangères,  le  Bureau  central  gardera  pour  lui-même 
le  soin  de  traiter  les  questions  de  principe  ou  d'intérêt  général  et 
renverra  à  la  Société  centrale  de  patronage  toutes  les  questions 
d'espèces.  Le  Bureau  central,  en  effet,  n'entend  nullement  se 
substituer  à  cette  Société  pour  ce  qui  rentre  dans  ses  attributions 
habituelles  et  il  se  bornera  à  lui  adresser  les  demandes  dont  il 
serait  saisi,  en  en  donnant  avis  à  ses  correspondants. 

Congrus  international .  —  Sur  une  question  posée  par  M.  Louichs- 
Despontaikes,  l'Assemblée  décide  d'adhérer  au  Congrès  péniten- 
tiaire international  et  nomme  comme  délégué  son  Secrétaire 
général. 

Assemblée  générale .  —  Elle  fixe  au  29  juin,  à  2  heures,  place 
Dauphine,  14,  la  dateetle  lieu  de  réunion  de  l'Assemblée  générale 
des  membres  de  l'Union,  prévue  par  l'article  16  des  statuts.  Cîon- 
formément  à  ce  même  article,  le  Secrétaire  général  rendra  compte 
de  l'activité  du  Bureau  central  depuis  le  Congrès  de  Lyon,  le  tré- 
sorier lira  son  rapport  sur  la  gestion  financière,  enfin  il  sera  pourvu 
au  renouvellement  des  membres  sortants.  M.  Cheysson  sera  prié 
de  développer  les  conclusions  générales  du  rapport  qu'il  avait  fait 
au  Congrès  de  Lyon  et  qu'il  n'avait  pu  y  soutenir,  aux  vifs  re- 
grets de  tous.  Une  discussion  sera  largement  ouverte,  à  laquelle 
seront  spécialement  invités  à  prendre  part  tous  les  membres  de 
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r  Union  habitant  la  province.  C'est  cet  échange  d'idées  qui  doit 
suggérer  au  Bureau  central  tous  les  sujets  sur  lesquels  il  y  a 
lieu  pour  lui  d'exercer  et  d'étendre  son  activité. 

Une  discussion  s'engage  sur  le  mode  selon  lequel  il  sera  pro- 
cédé au  renouvellement  partiel  du  Bureau  central.  Pour  mainte- 
nir l'équilibre  originairement  fixé  entre  le  nombre  des  Sociétés 
de  Paris  et  de  la  province,  d'une  part,  et'le  nombre  des  individua- 
lités représentant  les  Sociétés  d'études,  d'autre  part,  ilest  décidé  que 
le  tirage  sera  dédoublé.  Un  premier  tirage  seraaffecté  à  ces  dernières 
personnalités,  dont  une  seule  sortira.  Un  second  tirage,  dédoublé  à 
son  tour,  comprendra,  d'une  part,  les  Sociétés  de  Paris,  d'autre 
part,  les  Sociétés  de  province.  On  obtiendra  ainsi  une  rotation 
plus  équitable  entre  les  deux  ordres  de  Sociétés  et  on  facilitera 
plus  efficacement  leur  entrée  à  tour  de  rôle  dans  le  Bureau  central. 

Le  chiffre  des  Sociétés  parisiennes  à  renouveler  est  fixé  à  une 
unité,  pour  cette  année  ;  celui  des  Sociétés  de  province,  à  trois. 

L'Assemblée  décide  enfin,  en  vue  de  permettre  au  Bureau  de 
préparer  une  liste  de  cinq  candidats  qu'il  y  a  lieu,  de  procéder 
immédiatement  au  tirage  au  sort  des  membres  sortants. 

M.  Henri  Déglin  tire  les  noms  de  M.  Cheysson,  V Œuvre pro^ 
testante  des  prisons,  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux,  la  So^ 
ciété  de  patronage  de  Nantes,  la  Société  de  patronage  de  Besançon. 

M.  Petit  demande  que,  quand  on  dressera  la  liste  des  candida- 
tures, la  Société  de  Bordeaux,  quoique  sortante,  y  soit  portée  en 
raison  du  Congrès  qui  doit  se  réunir  l'an  prochain  dans  cette 
ville. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  bureau  le  soin  de  dresser  une  liste, 
qui  sera  soumise  à  l'Assemblée  générale  du  29  juin. 

Bulletin.  —  M.  le  Secrétaire  général  soumet  à  1* Assemblée 
un  modèle  de  Bulletin  à  publier  par  le  Bureau  central  {supr. 
p.  529).  Ce  Bulletin  serait  tiré  à  300  exemplaires  in  8*  raisin,  chez 
M.  Burdin,  imprimeur  à  Angers,  et  coûterait  52  francs  la  feuille. 

MM.  Petit  et  Cheysson  préféreraient  un  format  plus  petit,  plus 
modeste.  Ce  Bulletin  doit  être  un  simple  recueil  de  renseigne- 
ments pratiques.  Il  est  naturel  qu'il  ait  un  format  plus  maniable 
qu'une  grande  revue  doctrinale  et  théorique  comme  la  Revue  du 
patronage  de  la  Société  générale  des  prisons. 

Le  modèle  plus  réduit  est  adopté,  de  même  que  le  titre  de 
Bulletin  de  V Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France:  Bureau 
central. 
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Le  prochain  Bulletin^  comprendra  un  exposé  Axi  programme  de 
la  nouvelle  publication  par  M.  Cheysson,  le  procès-verbal  de  la 
présente  réunion,  la  liste  très  complète  des  Sociétés  adhérentes 
avec  les  noms  des  membres  formant  leur  conseil  et  tous  les  rensei- 
gnements pratiques,  une  chronique  du  patronage,  etc... 

Patronage  en  Algérie*  —  M.  F.  Drbypds  attire  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  l'absence  totale  de  Sociétés  de  patronage  en 
Algérie. 

M.  KiviËRK  déplore  surtout  que  des  Sociétés  n'existent  pas  en- 
core dans  des  villes  telles  que  Nice,  Foix,  Niort,  les  Sables,  et 
tant  d'autres,  où  existent  des  prisons  cellulairefr  et  oii  par  consé- 
quent elles  seraient  si  nécessaires. 

L'Assemblée  estime  que  Teffort  dans  ce  dernier  sens  n'interdit 
pas  un  effort  parallèle  du  côté  de  l'Algérie.  Elle  estime  qu'il  y 
aurait  lieu  d'exciter  à  cet  égard  la  sollicitude,  toujours  prête,  du 
Gouverneur  général. 

Interdictions  de  séjour.  —  M.  F.  Drbyfus  appelle  également 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  dure  situation  faite  aux  interdits 
de  séjour.  Ces  malheureux  ne  peuvent  presque  jamais  user  du 
patronage;  car  il  n'existe  guère  de  Sociétés  que  dans  les  grandes 
villes,  et  tous  les  centres  populeux  leur  sont  interdits.  Ils  ne 
peuvent,  dès  lora,  jamais  être  l'objet  d'une  proposition  de  libéra- 
tion conditionnelle.  Sans  doute,  le  Ministre  peut  suspendre  l'inter- 
diction et  il  use  parfois  de  cette  faculté.  Mais  cette  faveur,  n'étant 
jamais  accordée  à  l'interdit  qu'après  sa  libération,  arrive  ainsi 
trop  tard  pour  lui  permettre  de  bénéficier  d'une  libération  condi- 
tionnelle. 

M.  Rivière  appuie  ces  observations.  Les  interdits  sont  vérita- 
blement traqués  par  les  préfets.  Si  la  Commission  de  la  libération 
conditionnelle  a  permis  à  un  nombre  quelque  peu  notable  d'arri- 
ver dans  une  localité  quelconque,  aussitôt  le  préfet,  «  attendu  que 
le  grand  nombre  de  libérés  qui  viennent  se  retirer  dans  cet  ar- 
rondissement crée  un  danger  pour  la  population. . .  »,  demande  à 
la  direction  de  la  Sûreté  générale,  qui  ne  le  refuse  jamais^  de 
comprendre  cette  localité  parmi  les  lieux  interdits.  Cest  ainsi 
qu'on  annihile  h  l'avance  tous  les  efforts  du  patronage.  La  direc- 
tion de  la  Sûreté  agit  sans  consulter  l'Administration  péniten- 
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tiaire  (bureau  du  patronage),  rÂdmînistration  pénitentiaire  libère 
sans  consulter  la  magistrature  ou  sans  tenir  compte  de  ses*avisy  celle- 
ci  à  son  tour  ne  se  préoccupe  pas  des  nécessités  pénitentiaires  ou  de 
patronage.  Ainsi  chaque  Administration  paralyse  dans  leurs  effets, 
par  des  mesures  contraires,  les  meilleures  mesures  préparées  par 
la  loi  ou  par  une  Administration  voisine.  C'est  ranarchie,  résultat  du 
défaut  d'entente  si  souvent  signalé  entre  différentes  directions, 
même  d'un  même  Ministère.  Certains  esprits  excellents,  appartenant 
à  l'Administration  pénitentiaire,  ont  maintes  fois  déclaré  que  toute 
cette  réglementation  serait  à  refaire,  en  prenant  pour  point  de 
départ  le  patronage.  Il  faudrait  demander  à  celui-ci  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  rendre  un  libéré  utilisable,  et  prendre  ses  deside- 
rata comme  base  de  la  réforme. 

L'Assemblée  décide  que  cette  question,  si  iAtéressante  au  point  de 
vue  de  l 'avenir  du  patronage ,  sera  soumise  à  l'examen  de  la  prochaine 
Assemblée  générale  et  charge  M.  Dreyfus  d'en  faire  le  rapport. 

Commissions  de  surveillance,  —  M.  Péan  développe  l'idée  qu'il 
avait  déjà  exprimée,  à  l'Assemblée  générale  de  notre  Société,  le 
10  avril  («ttpr.,  p.  633),  sur  l'utilité  d'une  enquête  à  faire  auprès 
de  toutes  les  Sociétés  de  patronage  sur  le  rôle  et  le  fonctionne- 
ment des  Commissions  de  surveillance.  De  même  que  naguère 
les  Commissions  ont  aidé  nombre  de  Sociétés  à  se  fonder,  de  même, 
aujourd'hui  que  déjà  une  centaine  de  Sociétés  existent,  ces  Socié- 
tés pourraient  aider  les  Commissions,  là  où  elles  n'existent  que 
sur  le  papier,  à  prendre  plus  de  vie.  Rien  n'est  suggestif  comme 
une  enquête.  Celle  qui  se  ferait  par  l'intermédiaire  du  Bureau  cen- 
tral questionnerait  les  Sociétés  non  seulement  sur  l'activité  ac- 
tuelle des  Commissions,  mais  aussi  et  surtout  sur  les  moyens  d'aug- 
menter cette  activité,  sur  les  améliorations  à  apporter  à  leur  mode 
de  fonctionnement,  sur  les  modifications  à  introduire  dans  leurs 
attributions.  Les  Sociétés  seraient  invitées  à  s'intéresser  au  fonc- 
tionnement des  Commissions  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  dans  ' 
l'avenir  elles  en  tireraient  aide  et  appui,  grâce  au  caractère  offi- 
ciel de  certains  de  leurs  éléments. 

L'Assemblée  approuve  l'idée  de  l'enquête  et  décide  que  le 
questionnaire,  destiné  à  lui  servir  d'instrument,  sera  inséré  au 
prochain  Bulletin. 

Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs.  —  M.  Rivière  rappelle 
l'inexécution  du  vœu  émis  par  le  Congrès  de  Paris  et  renou- 
velé par  le  Congrès  de  Lyon  (Bulletin  1894,p.  1007),  relative* 
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ment  aux  pièces  exigées  par  le  recrutement  pour  l'engagement 
volontaire  des  individus  sans  domicile.  L'impossibilité  pour  nom- 
bre de  ces  individus  de  produire  le  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  prescrit  par  le  décret  de  1889  est  un  obstacle  à  leur  enga- 
gement militaire,  qui  serait  pour  eux  le  salut.  Le  Ministre  de  la 
Guerre  ne  pourrait-il  pas  autoriser  le  remplacement  de  ce  certi- 
ficat par  une  pièce  équivalente?  Plusieurs  Sociétés  de  patronage 
de  Paris  et  de  la  province  expriment  à  ce  sujet  les  plus  vives 
doléances  et  demandent  quelle  suite  a  été  donnée  aux  vœux  des 
deux  Congrès. 

L'Assemblée  confie  à  M.  le  Secrétaire  général  le  soin  de  faire 
parvenir  ce  vœu  au  Ministre  de  la  Guerre,  après  s'être  entendu 
avec  M.  Fournier,  qui  en  a  déjà  entretenu  le  bureau  compétent 
du  Ministère  en  1893. 

Rapport  au  Congrls.  —  M.  Godefroy  donne  lecture  du  rap- 
port qui  sera  déposé  au  Congrès  pénitentiaire  par  lui  et  par 
M.  le  Secrétaire  général,  au  nom  du  Bureau  central,  sur  la  ques- 
tion VIP  de  la  4'  section  relative  aux  placements  individuels  et 
au  rôle  des  sociétés  de  patronage, 

j^mot  Mallet  et  d'Abbadie  d'Arrast  signalent  les  difficultés 
que  certaines  Sociétés,  même  des  mieux  constituées,  trouvent  à 
se  faire  confier  par  l'Assistance  publique  de  Paris  la  garde  des 
enfants  auxquels  elles  s'intéressent. 

MM.  Petit,  Fournier  et  Bogblot  discutent  une  tendance  du 
rapport  à  donner  aux  Commissions  de  surveillance  une  mission 
un  peu  supérieure  à  celle  des  Sociétés  privées.- 

Après  un  échange  d'observations,  les  conclusions  du  rapport» 
légèrement  amendées,  sont  adoptées. 

A.  B. 

III 
Ck>xnité    de    défense. 

Correction  paUmeVU,  —  Priêom,  —  Code  pénal. 

Séance  du  8  mai 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Cresson  informe  le  Comité  que 
l'état  de  santé  de  M.  Guillot  ne  lui  permet  pas  encore  d'assister 
aux  travaux  du  Comité. 


—  831  — 

Il  fait  connaître  que  le  Bureau  a  prié  son  président  de  déposer 
sur  le  bureau  du  Congrès  internationnal  pénitentiaire  la  collection 
reliée  de  tous  les  rapports  du  Comité  précédés  d'une  introduction 
et  suivis  de  tous  les  vœux  émis  à  la  suite  de  la  discussion  de  chaque 
rapport. 

Il  signale  également  le  magistral  exposé  fait  par  M.  Guillot  sur 
toutes  les  questions  concernant  TEnfance  dans  le  volume  publié 
par  notre  Société  à  l'occasion  du  Congrès. 

Enfin,  il  invite  tous  les  membres  du  Comité  à  se  faire  inscrire  à 
ce  Congrès,  à  Tune  ou  à  l'autre  des  quatre  sections  :  législation, 
questions  pénitentiaires t  mesures  préventives ,  enfance. 

Il  est  distribué  un  exemplaire  de  la  brochure  rendant  compte 
de  la  séance  de  rentrée  du  Comité  de  défense  de  Marseille. 

Le  Comité  décide,  sur  la  proposition  de  son  Bureau,  do  confier  à 
M.  Ferdinand  Dreyfus  le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Bérenger  (supr.f    p.  410). 

I.  —  Correction  paternelle.  —  M.  le  D"^  Motet  donne  lecture 
d'un  remarquable  rapport  sur  la  correction  paternelle. 

L'auteur,  dans  une  fine  analyse,,  montre  la  nécessité  de  faire 
des  sélections.  Il  distingue  trois  types  :  !•  l'intelligent,  à  imagi- 
nation vive,  mais  indiscipliné,  c'est  le  délinquant  d'aventure  ; 
2*»  rintelligent  pervers  ;  il  devient  vite  un  délinquant  d'habitude; 
3*  le  débile  intellectuel,  le  dégénéré  ;  il  relève  de  la  pathologie 
mentale. 

L'enfant,  en  somme,  n'est  pas  bon.  Il  faut  le  former  par  l'édu- 
cation, il  faut  lui  apprendre  le  respect.  Aussi  critîque-t-il  la 
négligence  avec  laquelle,  dans  notre  organisation  pénitentiaire, 
on  s'est  occupé  de  son  éducation  morale,  intellectuelle,  physique. 

La  loi  est  bonne:  En  ceci  il  se  sépare  complètement  des 
conclusions  soutenues  dans  notre  Société  successivement  par 
MM.  Brueyre,  Joly  et  Bonjean.  C'est  son  application  seule  qui 
est  défectueuse. 

Il  faut  à  l'enfant  interné  l'isolement.  Mais  il  lui  faut  un  iso- 
lement tempéré  par  l'intervention  très  fréquente  du  directeur,  du 
médecin,  de  l'instituteur,  des  maîtres,  de  l'aumônier.  Il  faut  orga- 
niser son  éducation  correctionnelle,  d'une  manière  plus  métho- 
dique, plus  scientifique. 

Nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  sur  ce  petit  chef-d'œuvre 
d'un  psychologue  éminent  doublé  d'un  homme  de  cœur. 

Le  rapport  n'étant  pas  terminé  par  des  conclusions  précises  a 
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donné  lieu  à  un  échange  d'observations  duquel  il  est  résulté  que 
le  Comité  à  Tunanimité  approuve  le  vœu  général  qui  en  découle. 

M.  Pbtft  a  insisté  sur  les  différences  qui  séparent  les  consi- 
dérations développées  par  le  rapporteur  de  celles  exposées  récem- 
ment au  sein  de  notre  Société. 

M.  Brueyrb  a  appuyé  les  idées  du  rapporteur  en  ce  qui  concerne 
la  nécessité  de  l'éducation  morale  et  religieuse.  A  ce  propos,  il  a 
rappelé  l'inéluctable  obligation  où  se  trouve  l'Administration 
pénitentiaire  de  faire  respecter,  dans  son  texte  et  dans  son  esprit, 
l'article  !•'  de  la  loi  de  1850  en  ce  qui  concerne  l'éducation 
religieuse.  Notamment  à  l'égard  de  la  nouvelle  Maison  d'éducation  de 
Montesson,  il  a  montré  que  l'absence  d'une  chapelle  rendait  impos- 
sible l'exécution  d'une  des  prescriptions  les  plus  formelles  de  la  loi. 

n.  —  Prisons  et  quartiers  corrrectionnels,  —  M.  Potier,  a 
l'occasion  d'une  récente  visite  à  la  prison  de  Reims,  signale  les 
conditions  déplorables  dans  lesquelles  sont  détenus  les  enfants, 
en  attendant  leur  comparution  devant  la  justice,  dans  la  ville  la 
plus  importante  du  ressort  de  Paris.  D  a  vu  un  jeune  accusé  de 
quatorze  ans  mêlé  à  tous  les  prévenus  et  à  tous  les  accusés  adultes 
dans  une  salle  à  peine  grande  comme  celle  du  Comité,  et  exposé 
à  tous  les  contacts  physiques  et  moraux  les  plus  redoutables.  Dans 
la  prison  des  femmes  les  condamnées  de  droit  commun  (majeures 
ou  mineures)  sont  confondues  avec  les  filles  publiques  condam- 
nées pour  outrages  aux  mœurs,  et  les  prévenues  avec  les  coatrai- 
gnables  par  corps  pour  contraventions  aux  règlements  de  la 
police  des  mœurs. 

Dans  la  rue,  les  petits  mendiants,  pépinière  du  crime  station- 
nent à  la  porte  de  tous  les  lieux  publics,  cafés  et  autres. 

Et,  pendant  ce  temps,  la  magistrature  prononce  avec  une  grande 
réserve,  on  peut  dire  avec  une  extrême  défiance,  malgré  les  cir- 
culaires, l'envoi  en  correction.  Les  condanmations  à  de  courtes 
peines  sont  fréquentes  (heureusement  on  les  fait  exécuter)  pour 
les  enfants,  à  la  prison  cellulaire  de  Sainte-Menehould. 

£t  une  telle  situation  peut  être  généralisée.  Elle  est  la  même,  on 
l'a  souvent  dit,  ici  et  ailleurs,  à  Auxerre,  à  Troyes,  à  Lille,  à 
Bouen,  à  Marseille,  etc. . . 

M.  Rivière  rappelle  la  nécessité  d'entrer  énergiquement  dans 
la  voie  de  l'exécution  de  la  loi  de  1875.  Le  Conseil  général  de  la 
Marne  accepte  l'idée  de  transformer  ses  prisons,  mais  il  désire 
savoir  le  concours  financier  qu'il  trouvera  auprès  de  l'État.  11  en 
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est  de  même  dans  nombre  d'autres  départements.  H  faut  que  le 
Grouvemement  se  mette  en  mesure  de  répondre  et  pour  cela  il 
faut  qu'un  crédit  sérieux  soit  proposé  par  le  Ministre  de.  Tinté- 
rieur  et  accepté  par  le  Ministre  des  Finances,  quelles  que  soient  les 
charges  déjà  engagées  du  budget.  Il  y  a  des  dépenses  qui  sont 
des  économies. 

Après  quelques  observations  de  M.  Cresson,  le  Comité,  à 
l'unanimité,  donne  mission  à  son  président  de  se  rendre  auprès  de 
M.leMinistre  des  Finances,  président  honoraire  de  la  Société  géné- 
rale des  prisons,  et  de  lui  exprimer  le  vœu  très  vif  qu'un  crédit 
important  soit  affecté  dès  cette  année  à  la  transformation  de  nos 
prisons  départementales  (1). 

Sur  ce  terrain  des  vœux  du  Comité  non  exécutés,  M.  Biviërb 
signale  la  divergence  entre  le  vœu  exprimé  en  1892  par  le 
Comité  au  sujet  de  l'internement  des  indisciplinés  et  les  déclara- 
tion faites  à  la  tribune  de  la  Chambre,  par  M.  le  directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire. 

Il  rappelle  que  le  Comité  a  demandé  que  «  dans  chaque  colo- 
nie... un  quartier  cellulaire  distinct  soit  réservé  aux  insubor- 
donnés. . .  (2)  ».  En  admettant  même  que  l'article  10  de  la  loi  de 
1850  gêne  l'exécution  de  ce  vœu,  ne  serait-il  pas  mieux  de  deman- 
der la  revision  de  cette  loi  que  d'engager  cette  coûteuse  réforme, 
attendue  depuis  quarante-cinq  ans,  le  jour  où  tout  le  monde 
réclame  la  modification  de  plusieurs  de  ses  dispositions? 

III.  —  Revision  du  Code  pénal. -^"hi.  F.  Dreyfus,  sans  reprendre 
l'analyse  de  son  rapport  {supr.,  p.  534),  montre  les  points  sur 
lesquels  une  divergence  se  manifeste  entre  les  vœux  exprimés 
par  le  Comité  et  les  textes  adoptés  par  la  Commission  extrapar- 
lementaire. 

Laissant  de  côté  les  crimes  concernant  l'enfance:  infanticides, 
excitation  de  mineurs  à  la  débauche,  crimes  et  délits  contre 
l'enfant,  enlèvement  de  mineurs,  il  aborde  les  deux  grandes 
questions  restant  :  1""  le  vagabondage  et  la  mendicité  ;  2*  la  majo- 
rité pénale . 

I.  —  Les  dispositions  relatives  au  vagabondage  et  à  la  mendicité 
ont  été  détachées  du  Code  pénal  pour  faire  l'objet  d'un  projet  de 
loi  spécial  en  deux  titres  et  sept  articles.  La  Commission  a  estimé 
que  ces  articles  pourraient  difficilement  rentrer  dans  ce  Code,  à 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Puibaraud  et  le  Yœaqaira  9u\yi,  Bulletin  1894,  p.  211et  836. 

(2)  Bulletin  1892,  p.  790  et  1015.  —  Conf,  êupr.,  p.  889  et  392. 
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raison  de  la  nécessité  où  elle  se  trouve  de  leur  adjoindre  des  dis- 
positions relatives  à  Fassistance.  Peut-être  aussi  a-t-elle  pensé  que 
ce  titre  très  urgent  aboutirait  ainsi  plus  vite .  Le  rapporteur 
Tespère,  car  M.  Levèillé  a  exprimé  l'intention  de  le  déposer  pro- 
chainement sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  articles 
des  conclusions  discutées  par  le  Comité  les  12  avril,  7  juin  et 
7  juillet  1893. 

En  somme,  les  uns  et  les  autres  procèdent  de  la  même  inspi- 
ration: 

1**  Le  Comité  préconise  la  création  A^Êcoles  de  préservation, 
(Bulletin  1893,  p.  973).  —  Le  projet  de  loi  organise  des  Maisons 
de  préservation. 

2^  Le  Comité  admet  le  sursis  à  l'exécution  du  jugement,  si  les 
parents  placent  les  mineurs  dans  un  établissement  agréé  par  le 
tribunal.  —  Aux  termes  de  l'article  276  nouveau,  «  le  mineur  de 
seize  ans  inculpé  de  mendicité  ou  de  vagabondage  peut  être, 
après  information  confiée  au  juge  d'instruction,  remis  sur  l'ordre 
du  Tribunal  à  ses  parents  ou  confié  à  un  orphelinat  ou  conduit 
dans  une  maison  de  préservation  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  à  moins  qu'avant  cet  âge  il  n'ait  contracté  un  engage- 
ment militaire  ou  un  mariage  régulièrement  autorisé  ». 

3*  Le  Comité  fp.  974)  institue  la  responsabilité  des  parents 
coupables  de  négligence  dans  la  surveillance  de  l'enfant,  en  ce 
qui  touche  les  frais  de  garde  et  d'éducation.  —  La  fin  de  l'ar- 
ticle 276  édicté  que  «les  parents  qui  n'ont  pas  surveillé  l'enfont 
seront  déclarés  en  tout  ou  en  partie  responsables  des  frais  de 
garde  et  d'éducation  du  mineur  ». 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  logeurs,  cabaretiers,  etc. . ., 
même  inspiration. 

4*  Le  Comité  considère  comme  vagabonds  les  mineurs  trouvés 
errants  ou  n'exerçant  aucune  profession  régulière  ou  tirant  leurs 
ressources  delà  débauche  ou  de  métiers  prohibés  (p.  973  et  rap- 
port de  M.  Henri  RoUet).  —  L'article  270  nouveau  assimile  aux 
vagabonds  «  les  gens  sans  aveu  qui,  soit  qu'ils  aient  ou  non  un 
domicile  certain,  ne  tirent  habituellement  leur  subsistance  que  du 
fait  de  pratiquer  ou  de  faciliter:  a)  l'exercice  des  jeux  illicites  sur 
la  voie  publique;  b)  la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique. 

Les  autres  vœux  formulés  par  le  Comité  ont  plutôt  pour  objet 
des  mesures  administratives  que  des  mesures  pénales. 


i 
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Le  noyiveau  projet  donne  donc  satisfaction  à  ses  vœux:  il  ne 
révèle  aucune  divergence. 

II.  —  II  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  majorité 
pénale. 

Le  projet  de  révision  du  Code  pénal  distingue  trois  périodes 
(BMrtetm  1893,  p.  198): 

V  Jusqu'à  dix  ans,  pas  de  responsabilité.  —  Le  Comité  ne  s'est 
pas  encore  prononcé  sur  la  question.  Il  attend  le  rapport  de 
M.  le  D' Motet. 

2''  De  dix  à  seize  ans,  le  mineur  est  punissable,  en  principe.  Mais 
en  cas  d'acquittement  il  peut  être  conduit  dans  une  maison  d'édu- 
cation et  de  réforme.  —  Le  Comité  a  élevé  cet  âge  jusqu'à 
dix-huit  ans.  C'était  d'ailleurs  l'a^vis  de  M.  Eîbot  (séance  du 
28  mars  1888). 

3*  Après  seize  ans,  responsabilité  entière. 

En  ce  qui  concerne  le  mineur  de  dix  ans,  la  Commission  orga- 
nise une  juridiction  spéciale:  tribunal  civile  pas  d'instruction, 
enquête  préliminaire.  —  Le  Comité,  d'une  manière  générale,  a 
adopté  des  principes  analogues. 

M.  Potier  fait  observer  que  le  texte  nouveau  prononce  l'em- 
prisonnement contre  le  mineur  ayant  agi  avec  discernement, 
alors  que  l'art.  67  du  Code  pénal  prescrit  l'internement  «  dans 
une  maison  de  correction  ».  Il  demande  si  la  Commission  a  voulu 
supprimer  Tinternement  dans  les  quartiers  correctionnels  pour  y 
substituer  l'expiation  de  la  peine  dans  une  prison  ordinaire. 

Il  se  demande  aussi  s'il  ne  faudrait  pas  modifier  l'article  68,  et 
soustraire,  dans  tous  les  cas,  le  jeune  criminel  mineur  de  seize  ans 
à  la  juridiction  de  la  Cour  d'assises. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  mineur  de  dix  ans,  il  estime  que  la 
juridiction  doit  être  le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil,  il  faut 
civiliser  l'instruction. 

A  notre  avis,  la  pensée  des  rédacteurs  du  projet,  en  ce  qui  con- 
cerne le  lieu  d'exécution,  est  parfaitement  claire:  «  Si  le  mineur 
a  encouru  une  peine  d'emprisonnement,  il  sera  condamné  à  V em- 
prisonnement »  et  il  subira  cette  peine  dans  une  prison^  comme 
tous  les  condamnés  à  l'emprisonnement.  Et  leur  pensée  est  parfai- 
tement sage  ;  car,  toutes  les  prisons  de  courtes  peines  devant  être 
cellulaires,  ces  jeunes  coupables  seront  beaucoup  mieux  protégés 
contre  les  dangers  de  la  promiscuité  que  dans  les  ce  maisons  de 
correction»,  toutes  soumises  au  régime  de  l'éducation  en  commun. 


Ce  n'est  qu'à  Texpiration  de  sa  peine  qu'il  ^pourra  être  envoyé 
dans  une  maison  de  correction  pour  7  être  retenu  jusqu'à  sa 
msgorité  :». 

Néanmoins,  le  Comité  décide  que  la  question  de  la  détermination 
du  sens  précis  de  l'article  59  du  projet  fera  l'objet  d*un  rapport 
spécial,  en  même  temps  que  la  question  de  la  juridiction  à  laquelle 
doit  être  déféré  le  mineur  de  seize  ans  accusé  d* un  crime,  quel 
qu'il  soit. 

A.R. 


IV 
De  la  prostitution  assimilée  au  vagabondage. 

Au  cours  de  ses  travaux,  à  l'occasion  d'une  proposition  de  loi 
de  M.  le  sénateur  Bérenger,la  Société  générale  des  prisons,  en 
même  temps  que  le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  jus- 
tice, a  été  amenée  k  se  demander  «  si  les  jeunes  prostituées 
pouvaient  être  considérées  et  traitées  comme  vagabondes». 

L'écueil  pour  la  discussion  utile  de  cette  question,  c'est  qu'elle 
ne  se  pose  que  d'une  façon  générale  et  sans  qu'on  tienne  compte 
des  réalités  pratiques. 

On  parle  en  bloc  des  «petites prostituées». 

Or,  il  7  a  là,  avant  tout,  une  question  de  détail  et  d'espèces. 

Comment  les  tribunaux  seront-ils  mis  à  même,  comme  on 
veut  le  faire,  de  statuer  sur  le  sort  des  prostituées  mineures? 
Dans  quelles  conditions  celles-ci  paraîtront-elles  à  la  barre  du 
prétoire? 

Il  aura  fallu  d'abord,  pour  la  presque  totalité  des  cas  que  la 
Police  les  ait  arrêtées,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  au  cours 
d'une  descente  de  nuit  dans  des  cabarets  ou  des  garnis,  comme 
se  livrant  à  la  prostitution  clandestine. 

Notons,  incidemment,  que  ce  texte  du  projet  de  loi  concernant 
les  prostituées  mineures,  dit  qu'elles  devront  être  saisies  en  état 
habituel  de  prostitution.  Ceci  est  plus  facile  à  écrire  qu'à  exécu- 
ter. Passons. 

Les  arrestations  une  fois  effectuées,  on  se  voit  en  face  d'une 
foule  d'hjrpothèses  qu'il  faut  examiner,  car  les  mineures  adonnées 
à  la  débauche  publique  ne  se  trouvent  pas  toutes  dans  les  mêmes 
conditions. 
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Leur  dérèglement  de  conduite  n'a  pas  le  même  caractère  et  les 
mêmes  causes.  Le  proxénétisme  peut  y  jouer  un  rôle.  Peut-être 
y  a-t-il,  pour  certaines  de  ces  malheureuses,  dans  leur  famille, 
dans  des  tutelles,  des  appuis  acceptables,  des  chances  de  relève- 
ment? Enfin  une  assistance  charitable  peut  intervenir  efficace- 
ment à  leur  égard. 

Autant  d'espèces,  autant  de  complications,  ou  d'atténuations, 
de  degrés  de  perversité,  d'inintelligence,  de  difficultés  embarras- 
santes. Pour  les  évoquer  toutes,  avec  leurs  nuances  et  les  solutions 
possibles  ou  à  tenter,  il  faudrait  écrire  un  volume.  Avec  de  l'ex- 
périence et  de  la  réfiexion,  on  peut  les  deviner  et  les  entrevoir. 

Le  cas  le  plus  simple,  et  c'est  l'exception,  c'est  celui  de  la  jeune 
fille,  presqu'une  enfant,  orpheline  ou  abandonnée,  dont  la  famille 
ne  peut  se  retrouver  et  que  le  défaut  d'asile  et  de  moyens  d'exis- 
tence plonge  dans  un  véritable  vagabondage  avec  des  hasards  où, 
racoleuse  ou  racolée,  elle  se  livre  accessoirement  à  la  prostitution. 

Dans  de  pareilles  conditions,  l'intervention  judiciaire  avec  la 
sanction  pénale  comme  moyen  de  salut,  peut,  à  la  rigueur,  se 
produire. 

Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  pour  le  plus  grand  nombre  des  cas 
d'arrestation  déjeunes  prostituées. 

On  ne  se  prostitue  pas  généralement  pour  du  pain  ni  pour  un 
gîte,  que  le  travail  pourrait  donner.  On  s'abandonne  à  la  débauche 
vénale  par  impulsions  maladives,  par  l'entraînement  de  mauvais 
exemples,  pour  la  recherche  des  plaisirs,  pour  des  satisfactions 
de  coquetterie  et  de  vanité,  par  paresse,  par  indiscipline,  et  sou- 
vent pour  se  soumettre  à  la  domination  d'un  séducteur  devenu  un 
ignoble  exploiteur. 

Tout  cela,  en  ce  qui  concerne  des  mineures,  peut  s'accompagner 
de  la  possession  d'un  domicile  et  de  moyens  d'existence  réguliers. 
Le  domicile  familial  n'est-il  pas  d'ailleurs  leur  domicile  légal  et 
peut-on,  dès  lors,  leur  reprocher  d'en  manquer?  Tout  cela  n'est 
pas  du  vagabondage. 

Vouloir  généraliser  un  procédé  qui,  sur  ce  terrain,  ferait  des 
tribunaux  une  sorte  d'administration  de  police,  ce  serait  une  usur- 
pation de  pouvoirs  grosse  de  responsabilités  écrasantes  et  qui 
aboutirait  vite  à  une  impuissance  périlleuse. 

L'Administration  de  la  justice  ne  revendique  certainement  pas 
des  attributions  de  police  municipale  et  son  intervention,  ainsi 
élargie  sous  prétexte  de  vagabondage,  ne  se  justifierait  à  aucun 
point  de  vue. 
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Il  suffit  d*envisager  attentivement  la  q^uestion  pour  reconnaître 
que  ce  n'est  pas  sans  de  fortes  raisons  et  sans  de  solides  bases 
légales  que  le  problème  varié  des  expédients  secourables,  des 
solutions  rapides,  des  mesures  à  adopter  à  Tégard  des  jeunes  pros- 
tituées arrêtées  comme  telles,  incombe  à  la  police,  laquelle  ne 
peut  remplir  cette  tâche  considérable  et  difficile  sans  le  concours 
puissant  et  largement  subventionné  d' œuvres  d'assistance  privées 
de  toute  nature,  œuvres  exigeant  du  dévQuement,  deFabnégation, 
une  indulgence  persévérante  et  qui  ne  trouvent  leur  raison  d'être, 
leur  force  et  leur  point  d'appui  que  dans  le  sentiment  religieux. 

C'est  ce  concours  précieux  qu'il  faut  s'attacher  à  fortifier  et  à 
développer,  et,  en  le  faisant,  on  évitera,  en  partie,  un  danger  très 
menaçant  à  l'heure  présente: celui  de  constituer,  d'organiser  et  de 
grossir  un  courant  qui  verserait  dans  la  population  pénitentiaire 
le  personnel  encombrant  et  corrupteur  de  la  prostitution  publique. 

Lecour. 

Cet  article  était  déjà  composé  lorsque  le  Sénat  a  discuté  et  voté 
en  1~  lecture  cinq  desarticlesdelapropositionde  la  loi  ici  discutée 
et  reproduite  «M/>ra,(p.  593).  Plusieurs  systèmes  se  trouvaient  en 
présence  :  1**  celui  ci-dessus  exposé  trop  brièvement,  mais  avec 
tant  de  compétence  et  d'autorité  par  l'ancien  et  regretté  chef  de 
la  !'•  division  à  la  Préfecture  de  Police  (1)  ;  2*  celui  voté  par  le 
Comité  de  défense  et  tendant  à  assimiler  la  prostitution  au  vaga- 
bondage (supra f  p.410)  ;  3*  celui  tendant  à  faire  réglementer  la  pros- 
titution d'après  les  mêmes  principes  que  ceux  appliqués  à  l'ivresse 
publique  par  la  loi  du  23  février  1873  (2)  ;  4*»  la  proposition  de 
M.  Bérenger,  empruntée  en  grande  partie  au  projet  de  loi  du 
Garde  des  Sceaux  Fallières,  en  1891. 

Nous  n'avons  pas,  à  cette  dernière  heure,  le  temps  nécessaire 
pour  discuter  les  arguments  invoqués  de  part  et  d'autre  et  le 


(1)  Les  partisans  de  ce  système,  qui  est,  en  définitive,  le  statu  quo  sont,  en  (jr^nëral, 
des  mafçistrats  ou  des  hommes  mêlés  à  la  pratique  de  ces  délicates  matières.  Ils 
font  ressortir  les  difficaltés,  poar  ne  pas  dire  les  impossibilités  d^exécution.  D  y 
a  50. 000  filles  publiques  dans  Paris  !  Comment  les  poursuivre?  Et  surtout  comment 
faire  la  preuve  du  racolage?  Les  honnêtes  gens,  par  crainte  du  ridicule,  feront 
tout  pour  éviter  une  comparution  conmie  témoins  en  justice .  Les  agents  des  mœurs, 
à  tort  ou  à  raison,  ont  peu  de  crédit  auprès  des  magistrats.  Les  gardiens  de  la 
paix  seront  souvent  bien  en  peine  d'affirmer  le  racolage  :  un  clignement  d*jeax, 
un  geste  peuvent  être  bien  diversement  interprétés!  On  n'en   sortira  pas... 

(2)  Votr  le  Temps  du  39  mai  1895.  La  difficulté  est  de  donner  une  bonne  défini- 
tion du  racolage.  Le  Sénat  y  a  échoué  le  28  mai .  Peut-être  sa  Commission  aen- 
t-olle  plus  heureuse  avant  la  deuxième  lecture. 


texte,  encore  incomplet  d'ailleurs,  sorti  de  ces  délibérations. 
Nous  nous  contenterons  de  reproduire  la  partie  du  discours  du 
rapporteur  relative  aux  mineurs.  Sur  ce  point  tout  le  monde  a 
été  d'accord  et  le  vote  a  eu  lieu,  sans  discussion,  à  Tunanîmité. 

«  C'est  vraiment  une  chose  désolante  que  de  songer  à  ce  que 
deviennent,  à  l'heure  actuelle,  les  mineurs,  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe, 
que  l'abandon  de  leurs  parents,  un  mauvais  naturel,  les  accidents  de 
la  vie  misérable  dans  ces  bas-fonds  sociaux  où  ils  sont  nés,  ont  livrés 
à  la  prostitution. 

«  C'est  un  spectacle  attristant  et  effroyable.  Une  enfant  de  seize  ans, 
quelquefois  de  moins  de  seize  ans,  de  quatorze  ou  de  treize  ans,  est 
arrêtée  par  les  agents,  sous  présomption  de  se  livrer  à  la  prostitution  : 
c'est  la  petite  ÛUe  qui  offre  des  bouquets  dans  la  rue,  et  qui  le  plus 
souvent  n'est  qu'une  prostituée  déguisée,  exploitée  par  ses  parents 
ou  par  un  maître  ;  c'est  Fenfant  allé  qui  vit  chez  une  prostituée; 
c'est  celle  qu'on  aura  trouvée  dans  un  lieu  de  débauche. 

«  Elle  est  amenée  à  la  Préfecture  de  police.  Qu'en  peut-on  faire? 

c  La  Préfecture  de  police  montre,  à  cet  égard,  une  sollicitude  et 
une  humanité  dont  je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge.  Tout  ce  qu'elle 
peut,  elle  le  fait  et  elle  le  fait  bien.  Mais  les  moyens  lui  manquent. 
Elle  n'a,  en  effet,  d'autres  ressources  que  celles-ci:  rendre  l'enfant  à 
la  famille;  c'est  quelquefois  un  remède  pire  que  le  mal,  et  qu'il  faut 
écarter;  la  poursuivre  comme  vagabonde,  c'est-à-dire  comme  n'ayant 
ni  métier  ni  domicile;  c'est  une  sorte  de  mensonge  légal,  car  une  en- 
fant qui  n'est  pas  majeure  a  le  domicile  que  lui  assigne  la  loi,  et 
d'ailleurs  souvent  elle  exerce  une  profession. 

Des  tribunaux  se  prêtent  cependant  parfois,  par  esprit  d'humanité, 
à  cette  espèce  de  détour  de  la  loi.  Mais  alors,  qu'arrive-t-il  ?  L'enfant, 
bien  qu'acquittée  faute  de  discernement,  est  envoyée  dans  une  mai- 
son d'éducation  correctionnelle,  il  semble  qu'elle  soit  sauvée  ;  Mes- 
sieurs, elle  est  bien  souvent  perdue,  et,  qui  pis  est,  elle  risque  de 
devenir  un  objet  de  contagion  et  de  perte  pour  d'autres. 

a  Prise  dans  ce  milieu  de  la  débauche  parisienne,  elle  trouvera  le 
plus  souvent  dans  la  maison  d'éducation  correctionnelle  des  enfants 
vicieuses  sans  doute,  mais  le  plus  souvent  non  débauchées  encore,  et 
sera  pour  elles  d'un  dangereux  contact. 

c  Ce  n'est  donc  pas  encore  une  bonne  solution. 

c  Reste  la  troisième,  qui  vaut  moins  encore  que  les  deux  autres: 
c'est  renvoi  de  la  malheureuse  à  Saint-Lazare.  C'est  un  refuge  pro- 
visoire qu'on  lui  donne.  On  verra  ensuite.  Elle  reste  là  quelque  temps, 
et  puis  il  faut  bien  trouver  un  autre  moyen,  et  si  malgré  le  bon  vouloir 
et  les  recherches  aucun  ne  se  présente,  savez-vous  fatalement  ce  qui 
arrive?  C'est  à  ne  pas  oser  le  dire!  11  arrive  que,  si  la  mineure  est 
jugée  vraiment  perverse,  si  personne  ne  la  réclame  ou  ne  veut  la 
prendre,  si  d'ailleurs  elle  le  demande,  on  l'envoie  à  la  maison  de  pros- 
titution. 

«  Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  c'était  à  partir  de  seize  ans  qu'on 
les  remettait  ainsi  à  la  maison  de  tolérance  ;  peut-être  n'est-ce  plus 
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qu'à  partir  de  dix-huit  ans?  C'est  un  progrès,  je  le  trouve  encore 
bien  insuffisant.  C'est  ainsi  que,  suivant  une  statistique  officielle,  il 
y  en  avait,  en  1888,  265  dans  les  maisons  de  Paris. 

Il  y  a  ainsi  près  de  1.500  mineures  qui,  à  un  moment  donné,  se 
sont  trouvées,  par  le  fait  de  Tinsuffisance  de  nos  lois,  être  condam- 
nées à  perpétuité  à  l'existence  abjecte  dont  il  aurait  fallu  avant  tout 
les  sauver. 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  absolument  modifier  ces  choses-là- 
Un  comité  de  philanthropes,  qui  est  aujourd'hui  connu  dans  la  France 
entière  et  au  delà  par  le  bien  qu'il  cherche  à  réaliser,  le  comité  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice,  fondé  sous  l'impulsion 
de  M.  Rollet,  avocat  à  Paris,  organisé  en  définitive,  et  administré 
aujourd'hui  avec  un  grand  esprit  d'humanité  par  M.  Guillot,juge 
d'instruction,  membre  de  l'Institut,  avait  cherché  la  solution  du 
problème  dans  l'assimilation  de  l'état  de  prostitution  des  mineurs  au 
vagabondage.  Nous  avons  repoussé  cette  proposition.  Pourquoi?  Par- 
ce que,  avec  elle,  nous  aboutissions  à  la  maison  de  correction  ;  parce 
que  nous  y  trouvions  les  inconvénients  que  j'ai  eu  l'honneur  d'énoncer 
tout  à  l'heure;  et  enfin,  parce  qu'il  était  bien  difficile  d'assimiler  au 
vagabondage  jusqu'à  vingt  et  un  ans  un  acte  qui,  à  partir  de  vingt 
et  un  ans,  devenait  licite. 

€  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  n'est  pas  d'aboutir  à  la  colonie  pénitentiaire, 
trop  analogue  à  la  prison;  ce  qu'il  nous  faut,  c'est  l'association  de 
bienfaisance,  l'association  spéciale  qui  prendra  ces  enfants  et  les  élè- 
vera avec  Tunique  souci  de  les  arracher  au  vice  spécial  qui  les  menace. 
Et  si  nous  devons,  au  début,  nous  résigner  pour  un  temps  à  la  colonie 
pénitentiaire,  nous  demanderons  du  moins  pour  elles  un  quartier 
spécial  où  puissent  leur  être  donnés  des  soins  particuliers. 

c  Nous  vous  prions,  en  conséquence,  de  décider  que  les  enfants  de 
moins  de  dix-huit  ans,  —  nous  avons  cru  devoir  porter  jusque-là  la  li- 
mite fixée  par  le  code  pénal,  —  trouvées  en  état  de  prostitution,  soient 
traduites  devant  le  tribunal  correctionnel,  lequel,  sans  prononcer  de 
condamnation,  par  simple  mesure  tutélaire,  décidera,  suivant  les  cir- 
constances, la  remise  de  la  mineure  à  sa  famille,  ou  sou  envoi  dans 
telle  maison  d'éducation  qui  sera  désignée,  ou  sa  remise  à  l'assistance 
publique.  > 

Le  Garde  des  Sceaux,  dans  la  séance  du  lendemain,  28  mai, 
s'est  rallié  à  ce  beau  langage  : 

«...  Le  projet  de  loi  vous  demande  ensuite  d'étendre  la  limite  d'âge 
jusqu'à  laquelle  la  loi  doit  une  protection  tutélaire  aux  filles  mineures 
qui  ont  été  entraînées  au  dégradant  métier  de  la  prostitution.  Sur 
ce  point,  nous  pourrions  peut-être  faire  observer  que  la  règle  qui 
nous  est  proposée  n'est  pas  en  complète  harmonie  avec  les  principes 
généraux  du  droit  ;  mais  nous  ne  ferons  pas  intervenir  ici  les  fictions 
juridiques,  et,  partageant  les  intentions  qui  animent  la  commission, 
nous  serons  d'accord  avec  elle  pour  porter  jusqu'à  la  dix-huitième 
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année  Tâge  auquel  doit  s'arrêter  le  pouvoir  administratif  de  disposer 
des  enfants  moralement  abandonnés.» 

Et,  le  30  mai  le  Sénat  consacrait  Tarticle  4  par  son  vote,  sur  une 
nouvelle  observation  du  Garde  des  Sceaux  qui  déclarait  l'accepter . 

11  n'en  a  pas  été  de  même  des  articles  1,  3  et  5,  relatifs  au  raco- 
lage et  à  sa  répression  ainsi  qu'aux  logeurs,  qui  ont  été  rejetés. 

En  présence  de  ces  votes,  qui  nécessitaient  un  remaniement  de 
l'article  6,  le  rapporteur  a  demandé  le  renvoi  à  la  Commission  des 
articles  6  et  suivants. 

La  discussion  sera  reprise  après  les  vacances  de  la  Pentecôte, 


V 
Le  patronage  dans  l'Isère. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  patronage  dans  Tlsère  en  1893  (p .  492). 
N  ^us  avons  rappelé  Texistence  de  cette  Œuvre  des  Dames  de 
la  Miséricorde  qui  remonte  avant  1777,  date  des  plus  anciens 
r3gistres,  et  dont  l'avant-dernière  présidente  était  M""  de  Ven- 
tavon,  morte  en  1888.  Cette  Œuvre,  qui  dut,  vers  1850,  borner 
8«Dn  action  à  la  visite  des  femmes  (1),  a  vu  en  1880,  l'Adminis- 
tration lui  refuser  l'entrée  de  la  prison  et  la  restitution  du  reliquat 
de  2.000  fr.  (2)  remis  à  tort,  suivant  elle,  à  la  Commission  de 
surveillance.  Elle  est  devenue  une  simple  œuvre  de  Madeleines  ou 
repenties,  qui  place  dans  son.  refuge  de  la  Tronche  des  jeunes 
filles  en  danger  moral  ou  déjà  tombées. 

Nous  avons  rappelé  les  multiples  tentatives  faîtes,  en  1875,  en 
1880,  en  1884,  par  des  initiatives  officielles,  plus  récemment 
encore  par  le  Patronage  des  détenues  et  des  libérées. 

Nous  terminions  par  un  procès-verbal  de  carence. 

Aujourd'hui,  grâce  à  de  nouveaux  efforts  tentés  par  des 
membres  de  la  faculté  de  droit,  de  la  magistrature,  du  barreau, 
erâce  aux  concours  qu'ils  ont  trouvés  auprès  de  l'Administration  et 


(1)  Les  Daines  de  la  Miséricorde  les  ramenaient  aa  bien.  leur  procaraient  du  travail, 
eu  les  faisaient  entrer  dans  un  Refuge  élevë  par  la  bienfaisance  privëe  près  de  la 
prison  et  transféré  depuis  h  2  kilomètres  (Enquête  do  1873:  J.  off.  p.  604  et  608). 

(2)  Ce  fonds  provenait  du  tronc  placé  à  la  porte  de  Téglise  Saint-André  et  destiné 
à  recevoir:  1**  des  offrandes  pour  secourir  les  prisonniers  (en  moyenne  1.100  francs 
par  an:  Bupr.,  p.  614  et  609),  2*  des  honoraires  de  messe  pour  le  chapelain  de  la 
prison  (1.200  francs  par  an). 
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^  ttîbune  de  la  Chambre  (1),  une  société  est  constituée, 
uonne  et  rend  des  services. 

Kous  pourrions  lui  souhaiter  de  compter,  x>armi  ses  membres, 
plus  de  dévouements  non  officiels,  d'industriels,  de  commerçants 
ou  d'hommes  de  loisir  indigènes.  Mais  elle  n'est  qu'à  ses  débuts  et 
tout  fait  espérer  que  cet  appela  nécessaire  pour  assurer  la  stabilité 
de  l'œuvre,  sera  fait  aussi  large  que  possible,  et  répété,  si  besoin  est. 

La  Société  Dauphinoise  de  patronage  des  libérés  et  de  sauvetage 
de  V enfance  (2)  a  été  autorisée  le  24  décembre  1894  par  le  préfet, 
qui  a  approuvé  ses  statuts. 

Le  Comité  d'organisation  a  compris  le  préfet  de  l'Isère,  le 
premier  président,  le  procureur  général,  le  maire  de  Grenobtei 
le  recteur  de  l'Académie  et  le  doyen  de  la  faculté  de  droit.  Des 
personnalités  considérables  de  la  ville  de  Grenoble:  magistrats, 
avocats,  officiers  ministériels,  conseillers  généraux,  professeurs, 
industriels  ont  tenu  à  honneur  d'en  faire  partie. 

Le  Conseil  d'administration  a  été  composé  de  deux  éléments: 
des  membres  de  droit:  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  l3 
procureur  de  la  République,  le  juge  d'instruction,  l'aumônier  de 
la  prison,  le  pasteur  de  l'église  réformée  et  l'inspecteur  des  en- 
fants assistés,  à  la  seule  condition  d'être  déjà  membres  de  la 
Société .  Les  autres  membres,  au  nombre  de  douze  ont  été  élus 
en  Assemblée  générale. 

Le  Conseil  a  ainsi  constitué  son  bureau  pour  l'année  1895: 

MM.  Tartari,   doyen    de  la  Faculté 

de  droit Président. 

MoNiN,  président  à  la  Cour  d'appel     1"^  Vice-Président, 
Martinais,    vice-  président    du 

tribunal  civil 2*  Vice-Président. 

Berjot,    conseiller  à    la    Cour 

d'Appel Secrétaire  Général. 

H.  Capitant,  professeur   agrégé 

à  la  Faculté  de  droit Secrétaire  des  séances. 

Couturier  de  Koyas,  conseiller 

à  la  Cour  d'Appel Trésorier , 


(2)  Tous  le»  renseignements  qui  suivent  nous  ont  été   gracieusement  communi- 
qués par  M.  le  conseiller  Berjot,  secrétaire  général  de  la  Société. 

(i)  V.  le  discours  de  M.  Bovier-Lapierre,  député  de  l'Isère,  et  Ja  réponse  du  Mi* 
mstre,  Bulletin  1895  p.,  614. 
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Le  siège  de  la  Société  est  à  Grenoble,  hôtel  de  la  Préfecture, 
et  les  réunions  du  Conseil  d'administration  se  tiennent  tous  les 
mois  dans  la  salle  de  la  Commission  départementale  mise  à  la 
disposition  de  la  Société  par  le  Préfet. 

Toutes  les  fonctions  sont  gratuites. 

Essentiellement  philanthropique,  la  Société  Dauphinoise  de 
patronage  des  libérés  et  de  Sauvetage  de  Venfance  s'occupe, 
comme  l'indique  son  titre,  des  prisonniers  des  deux  sexes  et 
des  enfants  coupables  ou  abandonnés,  en  aidant  les  libérés  à  se 
relever  par  le  travail  et  en  cherchant  des  placements  pour  les 
enfants. 

Composée  de  membres  titulaires,  correspondants,  souscripteurs 
perpétuels  ou  fondateurs,  elle  compte  déjà  plus  de  150  sociétaires, 
dont  les  cotisations  annuelles  assurent  d'ores  et  déjà  le  fonction- 
nement de  l'œuvre. 

Les  collectes  faites  près  des  membres  du  Jury  par  les  Conseillers 
Présidents  d'assises  ont  fourni  quelques  ressources  supplé- 
mentaires. 

En  outre,  le  Préfet  a  promis  d'attribuer  à  la  Société  le  reliquat 
de  2.000  francs  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, dès  qu'elle  aura 
réalisé  une  ressource  annuelle  de  150  francs.  Il  faut  encore 
compter  parmi  les  adhérents  delà  première  heure  la  Société  des 
Jeunes  Apprentis  (1)  qui  a  voté  cette  année  une  subvention 
de  50  francs,  que  le  Conseil  d'Administration  se  croit  autorisé  à 
considérer  comme  une  ressource  périodique. 

Enfin,  il  pense  pouvoir  escompter  les  subventions  de  l'État, 
du  Conseil  général  et  de  la  Ville  de  Grenoble. 

«  A  peine  organisée,  la  Société  a  pu  faire  quelque  bien,  en 
patronnant  effectivement  un  certain  nombre  de  libérés  et  quel- 
ques enfants  égarés. 

«c  Grâce  à  ses  fréquentes  visites  dans  la  maison  d'arrêt,  au 
dévoué  concours  des  membres  de  la  Commission  de  surveillance 
et  des  gardiens  de  la  prison,  elle  s'est  attachée,  par  ses  enquêtes 
consciencieuses,  conduites  par  des  magistrats  avec  toute  la  discré- 


(1)  Cette  Société .  a  été  fondée  en  1845  et  a  été  adoptée  en  1860  par  la  VlUe 
de  Grenoble.  L'enqaêto  sur  le  patronage  faite  en  1882  par  le  Ministère  de  rintérieur 
porte  qa'eUe  «  a  exercé  sa  tutelle  envers  les  adultes  sortant  des  établissements 
pénitentiaires».  Mais,  à  notre  connaissance,  quand,  en  1880,  il  fut  question  de 
fonder  à  Grenoble  une  Société  qui  s'occuperait  des  jeunes  libérés,  à  côté  des 
adultes,  si  les  promoteurs  songèrent  à  greffer  la  nouvelle  œuvre  sur  le  Patronage 
des  jeunes  apprentis^  celui-ci  refusa  énergiquement,  craignant  do  voir  s'établir 
une  confusion  entre  «es  pnpiUes  et  ceux  do*  la  Société  projetée. 
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tion  désirable,  à  discerner  parmi  les  condamDés  qui  ont  sollicité 
son  patronage  ceux  qui  étaient  véritablement  dignes  d'intérêt. 
A  ceux  qui  ont  prouvé  par  leur  bonne  conduite  pendant  leur 
détention,  leur  ferme  désir  de  racheter  une  première  faute,  la 
Société  a  été  heureuse  d'assurer  son  appui. 

«  Cest  ainsi  qu'elle  leur  a  accordé,  à  leur  sortie  de  prison,  des 
secours  temporaires  et  provisoires  sous  forme  de  bons  de  soupe 
ou  de  jetons  de  Sociétés  alimentaires,  de  vêtements,  voire  même 
un  abri  sous  forme  de  bons  de  logement,  s'employant  à  leur 
faciliter  la  recherche  du  travail  en  leur  épargnant  les  démarches 
inutiles  et  décourageantes  auprès  des  particuliers,  des  entre- 
preneurs, des  industriels  et  des  établissements  où  ils  n'auraient 
eu  aucune  chance  d'être  employés,  —  mais  sans  chercher,  en  se 
substituant  complètement  à  eux,  à  supprimer  le  ressort  de  l'effort 
individuel . 

«  Déjà  la  Société  a  pu  faciliter  le  rapatriement  dans  leur  com- 
mune d'origine  des  libérés  assurés  d'y  trouver  le  moyen  de  vivre 
en  travaillant. 

«Le  bienveillant  et  précieux  concours  des  magistrats  du  parquet, 
tout  dévoués  à  l'œuvre,  a  permis  de  faire  à  bonne  source  une 
enquête  sérieuse  sur  les  antécédents  et  la  conduite  en  cours  de 
peine  de  chacun  des  libérés  et  d'apprécier  ensuite  en  toute 
connaissance  de  cause  les  garanties  offertes  par  ceux  qui  solli- 
citaient le  patronage . 

«  Cîontinuant  son  assistance  morale  et  matérielle  à  tous  ceux 
qui  se  conduisent  bien,  tant  qu'ils  en  ont  besoin,  en  facilitant 
leur  réhabilitation,  la  Société  est  déjà  intervenue  à  ce  sujet 
auprès  du  parquet. 

«  D'un  autre  côté,  grâce  à  une  entente  avec  le  service  dépar- 
temental des  enfants  assistés,  la  Société,  comme  elle  l'a  déjà  fait  à 
plusieurs  reprises,  se  propose  d'intervenir  dès  qu'un  enfant  est 
déféré  à  la  Justice,  en  faisant  une  enquête  sur  la  faute  commise, 
sur  les  antécédents  et  la  moralité  des  parents,  pour  offrir  ensuite 
au  tribunal  de  prendre  et  de  placer  l'enfant  en  apprentissage, 
si  l'infraction  est  légère,  afin  de  lui  éviter  la  flétrissure  îùeffaçable 
de  la  première  décision  judiciaire. 

«  La  Société  offre  encore  aux  jeunes  détenus  qui  sollicitent 
ses  bons  offices  pour  contracter  un  engagement  militaire,  de  faire 
au  recrutement  toutes  les  démarches  nécessaires. 

«  Pour  les  mineurs  de  seize  ans,  plus  vicieux  et  plus  coupables, 
que  le  tribunal  a  condamnés,  la  Société  s'emploie  à  les  arracher, 
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au  besoin/  aux  mains  de  parents  Indignes,  au  jour  de  leur 
libération,  en  provoquant  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

«  Sauf  un  ou  deux  cas,  qu'il  faut  considérer  comme  excep- 
tionnels et  à  peu  près  inévitables,  les  libérés  qui  ont  été  Tobjet 
de  ce  patronage  n'ont,  jusqu'ici,  donné  aucun  mécompte. 

«Placés  par  les  soins  du  Conseil  d'administration  à  Grenoble  ou 
dans  la  région,  ils  n'ont  été  l'objet  d'aucunes  plaintes  de  leurs 
nouveaux  patrons. 

«  Le  Conseil  a  déjà  eu  à  statuer  sur  douze  demandes  de 
patronage;  mais  elles  n'ont  pas  toutes  été  accueillies;  certaines, 
en  effet,  en  petit  nombre  d'ailleurs,  ont  dû  être  écartées  après 
enquête,  en  raison  du  peu  de  garanties  qu'offraient  les  intéressés: 
on  le  sait,  le  patronage  n'est  pas  fait  pour  les  incorrigibles. 

«  Conformément  à  ses  statuts  et  à  son  règlement  intérieur,  le 
Conseil  a  fait  afficher  dans  les  prisons  du  département,  avec  l'auto- 
risation du  Préfet  et  le  concours  du  Directeur  de  la  circonscription 
pénitentiaire,  un  avis  imprimé  destiné  à  faire  connaître  aux  déte- 
nus le  but  de  la  Société  et  les  services  qu'elle  peut  leur  rendre. 

<  Toutes  ces  affiches  sont  marquées  au  sceau  de  la  Société,  qui 
a  pris  pour  emblème  les  trois  roses  des  armes  de  la  Ville  de 
Grenoble  et  l'ancre  de  salut  :  symbole  de  l'espérance! 

«  La  Société  a  donné,  dès  le  mois  de  janvier,  son  adhésion  au 
Bureau  central  des  Sociétés  de  patronage.» 

Arrondissements.  —  Si  son  siège  est  â  Grenoble,  la  Société 
n'entend  pas  limiter  son  patronage  à  la  ville.  Comme  l'indique  sa 
dénomination,  c'est  une  Société  Dauphinoise  ;  aussi  s'est-elle  pro- 
posé d'étendre  son  action  dans  tout  le  département.  C'est  ainsi 
que,  conformément  à  ses  statuts,  elle  s'occupe  d'organiser  dans 
les  trois  autres  arrondissements  un  Comité  local  de  patronage 
auquel  il  sera  laissé  toute  l'initiative  et  toute  l'autonomie  com- 
patibles avec  les  exigences  des  statuts. 

A  Bourgoin,  le  Comité  vient  d'être  fondé  grâce  à  l'initiative 
d'un  jeune  magistrat.  Il  a  pour  président  M.  L.  Perrégaux,  indus- 
triel, et  pour  secrétaire  M.  Clerc,  substitut.  Il  compte  environ  100 
sociétaires  et  a  déjà  obtenu  de  bons  résultats,  depuis  sept  mois 
qu'il  fonctionne,  au  moins  officieusement.  Dix-sept  jeunes  libérés 
sortis  de  la  prison  de  Bourgoin  ont  été  placés,  par  les  soins  de 
M.  Clerc,'chez  des  industriels  du  pays  ou  dans  l'armée.  Trois  jeunes 
enfants  sont,  en  outre,  l'objet  de  démarches  actives  en  vue  de  les 
soustraire  à  la  mendicité. 

52 
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U  7  a  quatre  ans,  la  Société  Lyonnaise  pour  le  sauvetage  de 
Venfance  avait  créé  à  Bourgoin  une  succursale  sous  la  présidence 
de  M.  Perrégaux.  Mais  aujourd'hui  cette  succursale  se  trouve 
fondue  dans  la  nouvelle  Société. 

11  existe  encore  à  Jallieu  (Bourgoin)  une  Société  pour  Vextincr- 
tion  delà  mendicité,  qui  a  copié  le  système  d'Ëlberfeld  (1).  U  est 
question  enfin  d*y  installer  un  atelier  d'assistance  par  le  travail. 

A  Saint-Marcellin,  le  Comité  est  en  voie  de  formation.  Il  a 
comme  secrétaire  M.  Gonnon,  juge  d'instruction,  et  compte 25  ou 
30  associés. 

A  Vienne,  on  n'a  pu  encore  parvenir  à  organiser  le  Comité. 
Quand  ils  seront  organisés,  ces  divers  Comités  locaux  constitue- 
ront autant  de  succursales  de  la  Société. 

A.    RlVl&KB. 

ÉTRINGER 

I 

Xje  krach  des  stations  de  secours  en  Prusse. 

Les  stations  de  secours  en  nature  traversent  en  ce  moment 
une  crise  redoutable  qui  a  mis  en  question  le  principe  même  de 
leur  existence.  Cette  institution  est  bien  connue  des  lecteurs  de 
cette  Revue  et  il  est  superflu  de  répéter  des  détails  déjà  donnés  à 
plusieurs  reprises  (2).  Contentons-nous  de  rappeler  que  ces  sta- 
tions ont  pour  but  d'assister  l'ouvrier  valide,  mais  momentané- 
ment dénué  de  ressources,  qui  voyage  en  quête  de  travail.  Le 
secours  lui  est  offert  en  nature,  c'est-à-dire  sous  forme  de  coucher 
et  de  repas,  en  échange  d'un  travail  facile  et  court.  L'assisté  qui 
se  conduit  bien  reçoit,  en  outre,  une  pièce  d'identité  qui  lui  faci- 
lite son  admission  dans  d'autres  stations  au  cours  de  son  voyage(3). 

C'est  le  Wurtemberg  qui  inaugura  en  1877  ce  mode  d'assis- 
tance (4);  organisé  et  unifié  au  Congrès  des  amis  des  pauvres  tenu 
à  Cannstadtle  24  novembre  1880,  il  se  propagea  dans  toute  TAlle- 
magne  avec  une  incroyable  rapidité.  En  Westphalie»  en  1882,  on 
s'appliqua  à  compléter  l'institution  nouvelle  par  une  entente  avec 

(l)Ce  système  fonctionne  avec  on  plein  succès  dans  la  petite  yiUe  de  Dienlefit. 

(9)  On  peut  eonsalter  notamment  les  trois  articles  suivants:  M.  le  pasteur  Bobin, 
L9*  colonie*  de  travailleur*  libre*  en  AngleUrre  et  en  HoZlasuié  rlSS6,  p.  907);  — 
M.  Qrosseteste  Thierry,  La  répre**ion  de  la  mendiciié  en  AlUmagnêy  an  Rolland^ 
en  Angleterre  et  en  France  (  1891»,  p.  548  );  —  M.  Louis  Rivière,  La  rêpreêtion 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité  en  Pru**e  (lS93,p.  1100  et  1894,  p.  57). 

(S)  Cette  pièce,  dite  Wanderêchein,  est  analogue  tLnwag^tieket  créé  en  1878  en 
Anffieterre  par  Voriganisation  connue  sous  le  nom  de  Berkehire  ffêtem, 

(k)  Le  premier  fondateur  des  stations  a  été  M.  TOberamtmann  Hatsel,  actuelle- 
ment Conseiller  intime  au  Ministère. 
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les  Colonies  ouvrières  (1)  récemment  fondées  par  M.  le  Pasteur  de 
Bodelswing.  Les  stations  devaient  être  les  canaux  amenant 
Teau  au  réservoir  représenté  par  la  Colonie.  Au  bout  de  dix  ans, 
en  1890,  on  comptait  1.957  stations  ayant  hospitalisé  pour  une 
nuit  1.936.091  individus  dans  le  cours  de  Tannée  écoulée.  Les 
pays  voisins,  Autriche,  Suisse,  Danemark,  s'empressaient  d'imi- 
ter rorganisation  allemande  et  Ton  put  croire  un  moment  qu'on 
possédait  enfin  le  remède  pratique  contre  la  mendicité  profes- 
sionnelle. 

Les  institutions  ne  sont  pas  plus  que  les  individus  à  l'abri  des 
retours  de  la  popularité.  Les  stations  ne  tardèrent  pas  à  être 
attaquées  de  différents  côtés  avec  une  modération  toute  scienti- 
fique, d'abord,  puis  avec  une  ardeur  passionnée.  IjCS  économis- 
tes —  ces  gens  sont  sans  pitié!  —  commencèrent  à  protester 
contre  la  facilité  des  admissions  en  montrant  par  les  statistiques 
le  nombre  croissant  des  récidivistes  hospitalisés,  et  en  soutenant 
que  les  stations  développaient  en  réalité  le  mal  qu'elles  avaient 
pour  but  de  prévenir.  Des  mendiants  dilettantes  —  notre  collè- 
gue,!^. Paulian,  fait  école  à  l'étranger  (2)  —  vinrent  raconter 
dans  les  journaux  leurs  impressions  sur  le  régime  auquel  ils 
s'étaient  volontairement  soumis  et  qui  leur  avait  semblé  souvent 
pénible.  La  presse  socialiste,  toujours  disposée  à  décrier  toute 
œuvre  sociale  de  patronage,  s'est  empressée  d'attiser  le  feu  en 
faisant  des  gorges  chaudes  sur  ces  «  soupes  à  l'eau  assaisonnées 
de  pieuses  formules  que  les  pauvres  diables  doivent  avaler  simul- 
tanément», et  de  célébrer  «  le  fiasco  du  charlatanisme  bour- 
geois.» (3). 

Tous  ces  reproches  n'étaient  point  déclamation  pure.  Les  sta- 
tions avaient  poussé  un  peu  confusément,  par  l'effet  d'une  géné- 
ration sporadique,  en  raison  des  bonnes  volontés  locales.  Trop 
rapprochées  sur  certains  points,  elles  faisaient  défaut  sur  d'autres. 
Beaucoup  n'exigeaient  pas  de  travail,  ou  se  contentaient  d'un 
travail  illusoire,  ce  qui  faussait  le  but  même  de  l'institution. 


({)  Voir  danB  les  trois  articles  précités  l'historique  de  la  création  des  Colonies  ou- 
vrières {Arbeitêrkolonien). 

(2)  Et  jusqu'en  Amérique  I  Une  Revue  bien  connue,  le  Forum^  nous  apporte  les  im- 
pressions d*un  écrivain,  M.  Al  van  F.  Sanbom,  qui  a  vécu  plusieurs  mois  dans  les 
bouges  de  New- York,  Boston  et  Philadelphie    Numéro  d'avril  1S95). 

(3)  Les  personnes  que  ce  sujet  intéresse  trouveront  des  détails  sur  ces  débuts  de 
la  crise  dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  pénitentiaire  intematioaal  do  1895 
et  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Camn^iêiton  tniemationale  (  3*  livraison,  avril 
1895,  p.  151  et  s.  > 
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Enfin,  certains  faits  de  négligence  ou  de  brutalité  avaient  bien 
pu  se  produire  sur  quelques  points,  cela  n'avait  rien  d'inadmis- 
sible quand  on  pense  au  chiffre  énorme  de  près  de  2.000  stations. 
Si  quelques  abus  suffisaient  pour  supprimer  une  institution  exis- 
tante, combien  pourraient  donc  se  maintenir  ?  Tous  nos  établisse- 
ments pénitentiaires  sont-ils  irréprochables?  £t  pourtant  qui 
voudrait  parler  de  les  supprimer,  tant  qu'on  n'aura  pas  quelque 
chose  de  mieux  à  mettre  à  la  place?  Il  n'y  avait,  en  vérité,  dans 
tout  cela  rien  qui  tînt  au  principe  même  de  l'œuvre  et  il  était 
fisicile  de  remédier  à  ces  abu&  par  une  réglementation  minutieuse 
et  uniforme. 

C'est  le  but  qu'on  se  proposa  en  fondant  l' Union  centrale  des 
stations  de  secours  allemandes  constituée  à  Cassel  le  12  janvier 
1892,  sous  la  présidence  de  M.  le  Comte  d'Eulenburg,  président 
supérieur  de  Hesse  et  Nassau,  qui  avait  puissamment  aidé  à  la 
multiplication  des  stations  dans  cette  province.  Des  circulaires 
furent  envoyées  pour  rappeler  les  principes  posés,  dès  1884,  des 
groupements  locaux,  furent  institués  sous  la  direction  de  comités 
provinciaux,  ayant  pour  mission  de  contrôler  et  d'unifier  l'action 
des  diverses  stations. 

Bientôt  apparurent  d'autres  sources  de  difficultés  plus  graves 
encore,  au  moins  pour  le  royaume  de  Prusse.  Certaines  stations 
avaient  été  fondées  par  des  communes  ou  associations  de  commu- 
nes^ mais  l'immense  majorité  vivaitdes  subventions  des  cercles  (1). 
Or,  diverses  mesures  législatives  votées  par  le  Landtag,  et  notam- 
ment l'abrogation  de  la  loi  nuene(2),  ayant  imposé  aux  cercles  des 
charges  financières  très  lourdes,  beaucoup  retirèrent  tout  secours 
aux  stations  de  leur  rayon,  qui  furent  contraintes  de  fermer  leurs 
portes.  Ces  retraits  de  subvention  se  multiplièrent  à  mesure  que 
les  difficultés  financières  s'aggravaient.  Au  3t  décembre  1890,  il 
y  avait,  en  Prusse,  928  stations.  Ce  nombre  était  réduit  à  797  le 
31  mars  1893  et  à  744  en  1894,  et  de  toutes  les  provinces  on 
annonçait  de  nouvelles  fermetures.  Dans  le  Brandebourg  seul, 
le  nombre  des  stations  tomba  de  105  à  44  en  quatre  ans. 

(1)  En  189S-1893,  les  dépenses  se  répartissent  ainsi  pour  les  897  stations  existant 
dans  ^62  cercles  sur  les  545  que  comprend  le  royaume  de  Prusse. 

A  la  charge  dos  cercles 1.089.985  marks. 

A  la  charge  des  communes 218.423      — 

Dépense  totale 1.308.408  marks. 

(2)  On  sait  que  la  loi  désignée  sous  ce  nom  établissait  les  allocations  faîtes  aux 
cercles  sur  le  produit  des  douanes  impériales . 
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Dans  les  cas  désespérés,  on  fait  en  Prnsse  comme  chez  nous  : 
on  invoqne  le  concours  de  TÉtat,  cette  providence  sensible  des 
pays  centralisés.  Dès  le  1**  juillet  1893,  le  Congres  des  villes  de 
Westphalie  adoptait  un  vœu  proposé  par  le  bourgmestre  de  Biele- 
feldy  M.  BansI,  réclamant  une  réglementation  législative  des 
stations.  L'Union  centrale  des  stations  de  secours  prenait  une  dé- 
libération dans  le  même  sens  dans  son  assemblée  générale  annuelle 
du  20  mars  1894. 

On  avait  lieu  de  compter  sur  la  bienveillance  des  Pouvoirs  pu- 
blics. M.  le  Comte  d*Eulenburg  venait  d*être  appelé  à  Berlin 
comme  chef  du  Cabinet  prussien  et  Ministre  de  Tlntérieur.  Il 
avait  dû,  -par  suite  de  ces  absorbantes  fonctions,  se  démettre  do  la 
Présidence  de  l'Union  centrale^  dont  il  resta  Président  d'honneur, 
son  successeur  effectif  étant  M.  Studt,  Président  supérieur  de 
Westphalie.  Mais  la  direction  des  affaires  restait  aux  mains  du 
vice-président  et  infatigable  secrétaire  général,  M.  de  Massow, 
conseiller  à  la  Cour  des  Comptes  de  Tempire.  La  question  Ait 
portée  à  la  Chambre  des  députés  du  Landtag  prussien  par  M.  le 
député  de  Pappenheim,  dans  la  séance  du  16  avril  1894.  Le  nouveau 
Ministre  de  Tlntérieur  et  Président  du  Conseil  prit  l'engagement 
de  préparer  un  projet  de  loi  qui  devait  être  déposé  au  début  de  la 
session  d'automne.  Deux  mois  plus  tard,  ce  projet  était  rédigé  et 
communiqué  aux  personnes  les  plus  compétentes  pour  solliciter 
leurs  observations.  Nous  le  connaissons  par  la  publication  qu'en  a 
faite  la  revue  spéciale,  dieArbeiterkoloniê(ï).  Satisfaction  est  don- 
née aux  vœux  exprimés  dans  les  Congrès  précités.  Dans  chaque 
province  est  créée  une  commission  provinciale  qui  fixe,  sauf  ap- 
probation du  Président  supérieur,  les  localités  où  des  stations  se- 
ront établies.  Les  cercles  sur  le  territoire  desquels  se  trouveront 
les  stations,  seront  tenus  de  pourvoir  à  leur  création,  à  leur  entre- 
tien et  à  leur  gestion  ;  mais  la  moitié  des  frais  sera  remboursée 
annuellement  aux  cercles  intéressés  par  les  unions  de  province  ou 
de  district,  de  manière  à  égaliser  la  répartition  des  charges.  Dans 
le  cas  où  une  station  intéresse  plusieurs  cercles,  la  commission 
provinciale  décide  en  dernier  ressort  comment  se  partageront  les 
frais. 

On  croyait  tenir  la  solution  désirée,  quand  tout  fut  remis  en 
question  par  la  crise  politique  qui  amena  la  retraite  simultanée 
de  M.  le  chancelier  de  Caprivi  et  de  M.  le  comte  d'Eulenburg.  Le 

(1)  Ntundro  de  septembre  1894,  p.  182. 
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nouveau  Ministre  de  Tlntérieur,  M.  de  Koeller,  n'avait  pas  les 
mêmes  raisons  de  porter  intérêt  aux  stations  de  secours,  et  la  pré- 
vision de  nombreuses  difficultés  avec  certains  partis  dans  le  Land- 
tag le  disposait  peu  à  prendre  vivement  parti  pour  un  projet  qui 
soulevait  de  vives  oppositions.  Le  projet  préparé  ne .  fut  pas 
déposé;  on  démentit  même  la  rédaction  d'un  véritable  projet  de 
loi,  le  texte  communiqué  ne  constituant  qu'une  première  ébauche 
dont  Tunique  rôle  était  de  provoquer  des  observations.  Les  pre- 
miers mois  de  la  session  se  passèrent  ainsi,  sans  que  la  question  Ht 
un  pas. 

Cependant  la  crise  continuait  et  de  nouvelles  stations  fermaient 
leurs  portes  les  unes  après  les  autres.  L'organisation  était  com- 
promise, des  solutions  de  continuité  incessamment  se  manifestant 
dans  les  mailles  du  réseau.  L'opinion  publique  ne  pouvait  com- 
prendre qu'un  simple  changement  de  Ministre  eût  une  telle 
conséquence  dans  un  pays  qui  est  habitué  à  trouver  plus  de  suite 
dans  les  idées  du  Pouvoir. 

La  question  revint  devant  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  à 
la  séance  du  27  février  1895,  à  Toocasion  du  rapport  sur  plusieurs 
pétitions  réclamant  une  réglementation  législative  des  stations  de 
secours.  Le  débat  prit  une  grande  ampleur,  le  compte  rendu  tu 
extenso  n'occupe  pas  moins  de  cinquante  colonnes  du  ReicJisanzei- 
ger.  Dix  orateurs  prirent  la  parole,  cinq  en  faveur  de  la  réglemen- 
tation, quatre  contre,  un  hésita  sans  se  prononcer,  et  la  clôture  de 
la  discussion  imposa  silence  à  six  députés  encore  inscrits.  Les  dif- 
férents orateurs  prirent  position  suivant  leur  sentiment  individuel, 
sans  que  les  partis  politiques  leur  aient  imposé  leur  discipline .  Par- 
mi les  partisans  de  la  mesure,  on  entendit  deux  conservateurs,  un 
député  du  centre,  deux  nationaux  libéraux;  parmi  ses  adversaires, 
un  conservateur  et  trois  conservateurs  libres,  l'hésitant  était  éga- 
lement un  conservateur.  U  est  difficile  de  résumer  cette  discussion 
touffue  dans  lesquelles  furent  reproduites  les  diverses  raisons  in- 
voquées dans  les  polémiques  antérieures.  Les  adversaires  des  sta- 
tions leur  reprochèrent  d'être  inefficaces,  d'encourager  la  paresse, 
de  faire  aux  rouleurs  un  sort  meilleur  que  celui  de  l'ouvrier  qui 
paie  ce  qu'il  consomme.  Leurs  partisans  invoquèrent  les  résultats 
obtenus,  la  diminution  de  la  mendicité  banale,  la  possibilité  de 
refuser  l'aumône  i  tout  inconnu  en  le  renvoyant  à  la  station  et 
d'économiser  ainsi  une  somme  bien  supérieure  à  la  dépense  en- 
traînée par  cette  organisation.  M.  le  baron  de  Huene  reprocha  vi- 
vement au  gouvernement  son  attitude  hésitante  et  le  mit  en  de- 
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meuTO  de  prendre  parti  pour  ou  contre  le  projet  de  réglementation 
que  le  précédent  Ministre  avait  promis.  Le  Commissaire  du  gou-* 
vemement,  M*  le  conseiller  intime  von  Trottzu  Soltz,  se  défendit 
en  objectant  la  dépense  de  deux  millions  de  Marks  prévue  pour 
une  exécution  complète  de  la  réglementation  réclamée  (1)  et  la 
difficulté  d'imposer  un  pareil  sacrifice  aux  cercles  dans  un  moment 
où  leurs  ressources  semblaient  déjà  insuffisantes.  Le  Ministre  ne 
pourrait  en  prendre  la  responsabilité  qu'autant  que  la  Chambre 
émettrait  un  vœu  formel  à  cet  égard.  Finalement,  la  prise  en  con- 
sidération proposée  par  la  Commission  fut  repoussée  et  le  projet 
renvoyé  à  Texamen  du  Ministre  compétent. 

Six  jours  après,  le  5  mars  1895,  avait  lieu  à  Berlin  l'assemblée 
annuelle  de  l'Union  centrale.  La  séance  de  la  Chambre  était 
naturellement  l'objet  de  toutes  les  préoccupations  et  beaucoup 
de  membres  considéraient  le  vote  intervenu  comme  un  échec 
relatif.  Tel  ne  fut  pourtant  pas  l'avis  des  membres  du  Parlement 
qui  font  partie  du  Comité  et  qui  semblèrent  ne  pas  attacher  une 
g^nde  importance  à  la  dififérence  entre  la  prise  en  considération 
et  le  renvoi  au  Ministre.  L'assemblée  renouvela  son  vœu  anté- 
rieur en  faveur  d'une  solution  législative  immédiate  et  décida  la 
diffusion  à  grand  nombre  d'exemplaires  du  procès-verbal  de  la 
réunion.  Suivant  l'usage,  les  divers  délégués  de  province  avaient 
rendu  compte  de  la  situation  de  leurs  stations  et  tous  avaient  fait 
ressortir  le  déclin  rapide  de  l'institution. 

La  question  fut  discutée  pour  la  troisième  fois  le  29  mars,  devant 
la  Chambre  des  seigneurs.  M.  le  Président  supérieur  en  retraite 
von  Diest,  président  de  l'union  de  Saxe  et  Anhalt,  saisit  l'occasion 
du  débat  sur  le  budget  du  Ministère  de  l'intérieur  pour  demander 
au  Ministre  s'il  comptait  proposer  un  projet  de  loi  à  cette  session, 
de  manière  à  sauvegarder  l'existence  des  stations  de  travail  : 
«Voulez- vous  assurer  l'exercice  de  la  loi  chrétienne  de  la  charité 
de  manière  à  ce  qu'on  donne  du  travail  au  lieu  d'eau-de-vie  tan- 
dis qu'on  donne  couramment  aujourd'hui  de  l'argent,  c'est-à-dire 
de  Teau-de-vie  sans  travail?}>  Telle  fut  la  conclusion  de  l'orateur 
qui  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  plusieurs  exemplaires 


(1)  Les  cftlenls  ont  été  faits  d'après  les  bases  fournies  par  les  deux  proylnces  de 
Westphalie  et  Hesse-Naasau  oit  le  réseau  de  stations  est  à  pea  près  complet  et  où  la 
dépense  représente  4  et  5  pfennigs  par  tète  d'habitant.  En  prenant  la  moyenne  et. 
multipliant  par  la  population  du  royaume,  on  arrive  à  environ  2  millions  de  Marks 
pour  la  dépense  totale. 
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du  touchant  appel  publié  par  M.  le  pasteur  de  Bodelswingen 
faveur  des  stations  (1). 

M.  de  Koeller,  Ministre  de  rintérieur,  mis  ainsi  directement 
en  cause,  déclara  enfin  que  son  département  avait  préparé  un 
projet  de  loi  actuellement  soumis  au  conseil  des  Ministres.  Les 
causes  du  retard  proviennent  des  difficultés  financières  exposées 
à  la  Cliambre  des  députés.  Dès  que  le  Ministère  aura  pris  une 
décision,  le  Ministre  s'empressera  de  s'y  conformer. 

Le  Ministre  a  tenu  parole.  Le  projet  rédigé  par  ses  soins  a  été 
présenté  au  Landtag  le  29  avril  1895.  Comme  celui  qu'avait  préparé 
M.  d'Eulenburg,  il  charge  les  cercles  de  Torganisation  des  stations 
et  fait  rembourser  la  moitié  des  dépenses  locales  par  les  Unions 
provinciales.  Par  contre,  c'est  le  Conseil  provincial  qui  désignera 
les  localités  où  seront  établies  des  stations  et  le  Président  supé- 
rieur est  chargé  de  réglementer  leur  organisation  intérieure,  le 
mode  de  travail, le  bureau  de  placement  à  créer  dans  chaque  loca- 
lité. Les  ivrognes  et  vagabonds  ne  seront  pas  accueillis.  Tout 
homme  qui  demandera  à  être  hospitalisé,  mais  ne  pourra  justifier 
de  son  identité  ou  refusera  ultérieurement  le  travail  qui  lui  sera 
proposé,  sera  puni  d'arrêt  (Ha/ï).  La  même  peine  sera  infligée  à 
celui  qui  auradonné  defoux  renseignements  (2).  La  loi  doit  entrer 
en  vigueur  le  l**  avril  1896. 

Dès  le  4  mai,  le  projet  ministériel  a  été  discuté  en  première 
lecture  et  renvoyé  à  une  Commission  de  21  membres.  Cette  Com- 
mission, présidée  par  M.  Seyfiardt,  s'est  mise  immédiatement  à 
l'œuvre  et  a  terminé  son  travail  dans  un  bref  délai.  Elle  a  intro- 
duit quelques  modifications  dans  le  texte  du  Gouvernement.  La 
principale  consiste  à  faire  entrer  l'État  pour  un  tiers  dans  les  dé- 
penses, qui  se  diviseront  par  tiers  entre  l'État,  les  provinces  et 
les  cercles.  La  commission  a  été  frappée  de  l'économie  résultant 
pour  l'État  de  l'existence  des  stations  de  secours  au  point 
de  vue  des  dépenses  pénitentiaires.  L'expérience  a  prouvé  que, 
lorsque  des  milliers  d'individus   sont  entretenus  et  logés  dans 


(1)  Ein  Nothêchrei  au  Ounêten  êiner  Geseizoorlage  zum  Schutz  dêr  Wandêrar- 
fMHp  publié  dans  die  Arheiterkolonie,  mai  1894. 

(2)  L'article  9  da  projet  rend  passible  de  la  m&me  peine  les  gens  suspects  de  ra- 
gabondage,  —  dei  Landêtreichens  Verdaechtigé .  Seront  considères  comme  tels  tons 
individus  qui  ne  pourront  prouver  avoir  effectué  depuis  quatre  mois  un  travail  ré- 
gulier, en  dehors  de  oelui  que  procurent  les  stations. 
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les  stations,  il  y  a  à  la  fois  moins  de  prévenus  et   moins  de 
détenns  (1). 

M.  fiarthold  a  été  chargé  de  rédiger  le  rapport  sur  le  projet 
ainsi  amendé,  et  la  Commission  a  adopté  ses  conclusions  à  la  ma- 
jorité de  16  voix  contre  2. 

La  prorogation  de  la  Chambre  au  11  Juin  a  retardé  la  discus- 
sion en  séance  publique.  11  est  probable  qu'elle  suivra  de  près  la 
rentrée  et  on  peut  espérer  que  la  majorité  de  la  Chambre  ratifiera 
le  vote  presqu'unanime  de  la  Commission.  Tout  fait  donc  présager 
que  ce  fameux  «Krach:»  dont  nous  entretiennent  à  Tenvi  depuis 
deux  ans  amis  et  adversaires  des  stations,  n'aura  été  qu'une  simple 
crise  bientôt  terminée  par  un  dénouement  favorable.  Nous  nous 
félicitons  de  ce  résultat,  dû  pour  la  plus  grande  part  au  Comité 
central  dont  l'énergie  et  la  persévérance  ont  si  grandement  con- 
tribué à  amener  la  solution  désirée.  La  création  des  stations  de 
secours  allemandes  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  la  tentative  la  plus  sé- 
rieuse faite  en  Europe  pour  résoudre  la  question  de.la  mendicité 
dans  le  sens  de  l'assistance  par  le  travail .  11  eût  été  profondément 
regrettable  de  voir  disparaître  cette  organisation  au  moment  où 
elle  était  déjà  créée  dans  l'immense  migorité  des  cercles  de  l'Em- 
pire et  quand  une  expérience  prolongée  avait  révélé  les  incon- 
vénients qu'il  convient  d'éviter  dans  l'avenir  pour  atteindre  la 
plénitude  des  résultats  souhaités. 

Louis  RiviÈ&E. 

II 

Xje  patronage  des  enfants  et  des  condamnés 
en  Belgique. 

Nous  venons  de  recevoir  le  cinquième  rapport  de  la  Société 
pour  la  protection  de  V enfance  et  le  patronage  des  condamnés  éta- 
blie à  Verviers  (Belgique).  Nous  croyons  devoir  en  parler  avec 
quelques  détails  pour  montrer  l'importance  qu'a  prise,  dans  ces 
dernières  années,  l'Œuvre  du  patronage  chez  nos  voisins . 

(1)  £d   1882,  le  nombre  des  Indi vidas  condamnes  à  Tarrèt 

s'est  élevé  à 23,808 

Eu  1890,  il  était  tombé  à 8.605 

Soit  nne  diminution  de 15.203 

pendant  la  période  de  prospérité  des  stations.  Depuis  la  cri.^e,  le  nombre  des  déte 
nos  a  recommencé  à  croître,  mais  nons  n'avons  pas  les  chiffres  officiels. 

Voir  à  ce  sujet  un  article  très  concluant  de  M.  de  Massow,  DtuUchw  Wochen-' 
hlati,  15  mai  1895. 
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Le  rapport  débute  par  une  conférence  faite  par  H.  A.  Lotoz, 
Tactif  et  dévoué  président  de  la  Société,  à  l'Assemblée  générale  du 
5  février  1895,  dans  laquelle  il  expose  le  fonctionnement  de  Tœu- 
vre.  Nous  y  trouvons  le  relevé  des  travaux  accomplis  pendant  les 
cinq  premières  années.  Du  15  avril  1889,  époque  de  la  fondation, 
au  31  décembre  1890,  on  s*est  occupé  : 

De  13  femmes,  20  hommes,  44  enfants,  soit    77  personnes 
En  1891,  de    9      —      39      —        82      —       —   130       — 
En  1892,  de  23      —      34      -       151      —       —  208      — 
En  1893,  de  28      —      61      —      348      —       —  427      — 
En  1894,  de  18      —      35      —      340      —       —  388      — 

Pendant  cette  dernière  année  les  recettes  ordinaires  s^élèvent  à 
8.528  fr.  07,  les  dépenses  ordinaires  à  8.821  fr.  65. 

A  Verviers,  les  Dames  font  partie  du  Comité,  absolument  au 
même  titre  que, les  autres  membres,  elles  assistent  aux  séances  et 
prennent  part  aux  votes  et  aux  délibérations. 

Cette  innovation  n'a  jamais  donné  lieu  à  la  moindre  difficulté 
et  le  Comité  se  félicite  de  Tavoir  introduite. 

La  première  section  s'occupe  des  enfants  moralement  abandon- 
nés (suivant  la  définition  du  Congrès  d'Anvers  de  1890);  elle  re- 
cherche les  petits  mendiants,  vagabonds  et  colporteurs  qui  courent 
les  rues  et  s'efforce  de  les  soustraire  au  milieu  malsain  dans  lequel 
ils  vivent,  pour  les  placera  la  campagne,  principalement  chez  des 
cultivateurs,  où  ils  sont  bien  soignés  et  surveillés.  Malheureuse- 
ment ces  efforts  sont  parfois  rendus  inefficaces  par  le  mauvais 
vouloir  ou  l'intervention  funeste  des  parents  ;  aussi  le  conféren- 
cier appelle-t-il  de  tous  ses  vœux  le  vote  du  projet  de  loi  déposé 
en  Belgique  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Le  Comité  de  Verviers  a  obtenu  du  Parquet  de  cette  ville  que  les 
jeunes  délinquants  à  charge  desquels  il  existe  des  procès-verbaux, 
lui  soient  signalés.  Il  fait  une  enquête  et,  suivant  les  circons- 
tances, propose  que  l'affaire  soit  laissée  sans  suite,  ou  quel'en&nt 
soit  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel.  Dans  ce  cas,  s'il 
n'y  a  pas  d'espoir  à  fonder  sur  son  ameodement,  en  le  laissant  à 
ses  parents,  il  demande  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  Gk)u- 
vernement  pour  être  envoyé  dans  une  de  ses  Écoles  de  bienfai- 
sance. 

Ces  établissements,  on  le  sait,  ont  été  complètement  réorganisés 
en  Belgique  par  M.  Le  Jeune,  lorsqu'il  était  Ministre  de  la  Jus- 
tice. Le  but  que  Ton  se  propose  n'est  plus  de  punir  les  jeunes  dé- 
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lihquants,  mais  de  les  amender  par  rinstruotion,  réducation  et  le 
travail. 

Lorsqu'on  a  de  sérieuses  raisons  pour  croire  à  leur  amélioration, 
ils  sont  renvoyés  copditionnellement  dans  leur  famille,  si  celle-ci 
présente  des  garanties  suffisantes,  ou  remis  aux  Sociétés  de  patro- 
nage pour  être  placés,  sous  leur  surveillance,  chez  des  particuliers, 
principalement  à  la  campagne.  Les  placements  faits  dans  ces  condi» 
tiens  ont  jusqu'ici  donné  d'excellents  résultats;  à  la  fin  de  l'année 
1893,  \)Ô0  avaient  été  confiés  à  des  patrons  et  Ton  n'avait  eu 
que  20  mécomptes,  soit  1  sur  45  ou  environ  2  p.  100.  La  plu« 
part  deviennent  des  ouvriers  agricoles;  s'ils  ne  gagnent  pas  au- 
tant que  les  ouvriers  des  villes,  leur  salaire  est  plus  suret  leurs 
besoins  moindres.  Pendant  Tannée  1894,  le  Comité  de  Verviers  a 
placé  et  surveillé  94  enfants  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
et  21  enfants  mis  par  lui  en  apprentissage. 

Outre  la  protection  de  l'enfance,  la  Société  s'occupe  du  patro^ 
nage  des  condamnés,  des  mendiants  et  des  vagabonds.  Celui-ci  doit 
s'exercer  pour  plusieurs  raisons:  «D'abord  parce  que  la  loi  d'awour, 
de  charité,  de  solidarité  humaine,  nous  porte  à  nous  intéresser  au 
sort  malheureux  de  nos  semblables  et  à  leur  porter  secours; 
ensuite  parce  que  nous  devrions  le  faire  même  par  pur  égoïsme, 

Lacriminalité  fait  des  progrès  effrayants.  Dans  une  conférence 
donnée  à  Verviers  à  la  fin  de  l'année  1894,  M.  Le  Jeune,  l'ancien 
Ministre  de  la  Justice,  a  donné  les  chiffres  suivants,  qui  doivent 
être  médités  :  en  1840,  nos  tribunaux  répressifs,  jugeaient  48.333 
individus  ;  en  1880,  ce  chiffre  était  de  147.795  ;  en  1890,  nous 
sommes  à  175.113  et  en  1891  à  216.946;  et  il  ajoute:  «  Serons-nous 
à  400.000  en  1900?  Voilà  la  question  !  » 

Un  certain  nombre  de  membres  du  Comité  visitent  les  détenus 
de  la  prison  de  Verviers,  une  fois  par  semaine,  et  ceux  qui  en  sont 
jugés  dignes  sont  aidés  moralement  et  matériellement  par  la  So- 
ciété. Elle  s'efforce  principalement  de  procurer  du  travail  à  ses 
protégés,  lorsqu'ils  sortent  de  prison. 

Le  patronage  peut  aussi  s'étendre  aux  membres  de  la  famille 
des  détenus,  et  aux  autres  condamnés,  notamment  à  ceux  qui 
ont  encouru  des  amendes  et  à  ceux  qui  sont  condamnés  condition- 
nellement.  Ces  derniers  sont  ceux  auxquels  les  tribunaux,  en  rai- 
son de  leur  passé  irréprochable,  accordent  une  trêve  ;  une  peine 
déterminée  leur  est  infligée,  mais  ils  ne'  la  subiront  pas  si,  pen- 
dant un  délai  fixé,  ils  ne  commettent  pas  de  nouveau  crime  ou 
délit  (Loi  belge  du  31  mai  1888). 
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A  côté  des  condamnés  se  placent  les  mendiants  et  les  vagàbandSf 
dont  un  grand  nombre  sont  victimes  au  paupérisme. 

Le  Congrès  d'Anvers  a  nettement  distingué  ceux  qui  mendient 
et  vagabondent  par  besoin  et  ceux  qui  le  font  par  métier.  Et  la  loi 
belge  du  27  novembre  1891,  adoptant  cette  classification,  a  créé 
pour  les  premiers  des  établissements  nouveaux,  appelés  refuges, 
ou  les  malheureux,  les  victimes  du  sort  et  des  circonstances  sont 
complètement  séparés  des  autres,  internés  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité. Soumis  à  un  régime  moins  sévère  et  jouissant  du  produit  de 
leur  travail,  ils  peuyent,  après  un  certain  temps,  rentrer  dans  la 
société. 

C'est  en  faveur  de  ceux-ci  que  le  patronage  s'exerce  principa- 
lement. 

LeComitéde  Vervierspratiqueaussienverseux  lepatranage  pré- 
veneif^en  accordant  des  secours  à  ceux  qui  sont  sur  le  point  de  tom- 
ber dans  le  vagaboudageou  la  mendicité,  sans  qu'il  yaitrienàleur 
reprocher.  Le  rapport  mentionne  encore  l'existence  d'une  section 
spéciale  d'études  et  de  propagande  au  sein  du  Comité. Elle  a  pour 
but  de  mettre  à  l'étude  et  de  discuter  les  diverses  questions  théo- 
riques qui  présentent  certaines  difficultés.  Dans  le  courant  de 
l'année  1894,  elle  a  discuté  notamment  la  question  de  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  puis  les  questions  posées  au  Congrès 
international  d'Anvers  de  1894  et  des  rapporteurs  ont  été  spécia- 
lement chargés  de  soutenir  au  Congrès  les  résolutions  prises. 

M.  ViNQTAIN. 


III 
L«e  patronage  en  Qalioie. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  de 
la  Galicîo  orientale  en  1893  (p.  1149).  Cette  Société  a  tenu  le 
1*'  avril  sa  14*  Assemblée  générale. 

En  1894,  856  libérés,  dont  79  femmes,  de  la  Galîcîe  orientale 
ont  été  secourus,  savoir  : 

1*  730,  dont  69  femmes,  ont  reçu,  en  récompense 
de  leur  travail  pendant  leur  détention  (quote-part 
due  par  l'État  :  supr.,  p.  87,  c/  e/)à  reporter 23. 342  fr . 
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Report..,    23.342  fr, 

T  72,  dont  10  femmes,  ont  reçu  sur .  une  fonda- 
tion d'un  prélat 762    - 

3°  27,  ont  reçu  sur  les  intérêts  économisés  et 
augmentés  du  produit  des  amendes  prononcées  à 
titre  disciplinaire 642    - 

4°  27  ont  reçu    sur  le  fonds  social  (1) 500    - 


25.636  fr. 


Les  détenus  sont  visités  assidûment  par  le  directeur  du  patro- 
lage;  M.  Tabbé  Korzeniowski,  et  par  ses  collègues. 

Les  libérés  sont  placés  chez  des  cultivateurs,  chez  des  ouvriers, 
n  service  dans  des  maisons  bourgeoises.  Les  placements  de  cette 
aturc  ne  sont  pas  très  difâciles  à  trouver.  U  en  est  différemment 
our  les  gens  instruits  et  intelligents,  comme  les  comptables,  te- 
eurs  délivres,  etc..  Néanmoins  on  peut  encore  de  temps  en 
smps  leur  procurer  un  emploi. 

La  prison  des  femmes  est  dirigée  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent 
^  Paul  {supr.^  p.  88)  et  est  visitée  par  un  Comité  de  Dames  qui  aide 
5  sœurs  à  trouver  des  placements.  Il  n*y  a  qu'une  seule  prison 
ur  femmes  pour  toute  la  6alicie,à  Lemberg.Elle  a  été  installée 
Ds  un  ancien  couvent,  près  de  Téglise  Sainte- Madeleine.  Elle 
ssède  un  seul  employé,  inspecteur  chargé  d*aider  les  sœurs  dans 
manipulations,  plus  quelques  hommes  de  garde  pour  assurer  la 
cipline. 

Toutes  ces  dépenses  et  tous  ces  soins  sont  loin  d'être  infruc- 
ux,  car  le  nombre  des  récidivistes  a  commencé  à  diminuer  de- 
s  qu'elles  sont  faites,  aussi  bien  en  1894  que  pendant  les  années 
cédentes.  Aussi  la  Société  s*efforce-t-elle  d'étendre  sa  sphère 
îtivité  en  fondant  des  filiales  dans  toute  la  Galicie  orientale. 
5  en  a  créé  déjà  quatre  à  Stanislawow,  Sanok,  Tarnapole  et 
omyja,  sans  compter  une  Société  indépendante  à  Cracovie 
>r.,  p,  88).  Elle  projette  d'en  organiser  d'autres. 
Ile  se  préoccupe,  en  outre,  de  fonder  dans  chaque  ville  où  se 
ve  un  tribunal  correctionnel  et  une  maison  d'arrêt  des  Comités 


r^e  capital  social  s'élève  à  64.207  francs  dont  16.457  du  fonds  social  et  47.750 
idsdu  prélat  et  du  fonds  des  amendes.  Le  nombre  des  bienfaitears  et  tuteors 
285.    Lie  budget  poor  1895  est  fixé  à  2.487  francs. 
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d^assistancef  sortes  de  sous-comîtéd  chargés  de  chercher  des  places 
ou  emplois,  de  surveiller  les  placements  en  servant  de  quasî*tuteurs 
aux  patronnés,  de  visiter  les  maisons  d'arrêt. 


a)  Nombre  des  patronnés  : 

Qui  ont  demandé  le  patronage 

A  qui  on  Ta  refusé 

Qui  y  ont  été  admis 

b)  Qui  sont  sortis  du  patronage: 

Par  suite  de  récidive 

Par  décès 

Par  divers  motifs,  spécialement  par  manque 
d'activité 

Ensemble 

c)  Restés  sous  le  patronage 

d)  Modes  de  patronage: 

On  a  choisi  le  service,  places,  emplois  pour 
Déchargés  de  la  surveillance  de  la  police. . 

On  a  donné  des  habits,  des  outils  à 

Par  d'autres  moyens 

On  a  donné  de  l'argent  pour  voyage  à 

Ensemble 


De  1883 
&  1803 


640 
190 


450 


46 
13 

151 


210 


218 


120 
82 

102 
42 

104 


450 


1891 


34 

7 


27 


4 
2 

i6 


22 


27 


674 
197 


477 


50 
45 

167 


232 


245 


129 
87 

109 
48 

104 


477 


Il  y  a  quatre  prisons  de  concentration  destinées  aux  condamnés 
pour  toute  la  Galicie  à  plus  d'un  an; 

Deux  à  Lemberg  :  une  pour  hommes  et  une  pour  femmes,  entiè- 
rement séparées  l'une  et  l'autre  ; 

Une  à  Wisnierprès  de  Cracovie; 

Une  à  Stanislawow. 

Elles  ne  sont  pas  cellulaires,  sauf  quelques  chambrettes  aména- 
gées dans  la  prison  neuve  de  Stanislawow;  maïs  on  se  propose 
d'agrandir  cet  établissement  et  de  le  transformer  en  prison  cellu- 
laire. 
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Les  condamnés  sont  classés  suivant  leur  culte  et  leur  rit  :  les 
catholiques  grecs  et  les  grecs  orthodoxes  à  Stanislawow  et  les 
catholiques  romains,  les  Israélites,  etc. . .  à  Lemberg  et  à  Wis- 
nier. 

Les  condamnés  à  des  peines  ne  dépassant  pas  un  an  (hommes  ou 
femmes)  sont  détenus  dans  les  quatorze  prisons  départementales, 
sans  distinction  de  culte: 

Les  condamnés  pour  contraventions  (six  mois  au  plus)  restent 
dans  les  maisons  d'arrêt  de  district  ou  municipales. 

Avant  de  terminer  ce  compte  rendu  nous  insisterons  sur  le  fait, 
affirmé  déjà  en  1891,  (p.  410  note),  de  la  diminution  de  la  réci- 
dive en  Galicie.  Il  nous  frappe  d'autant  plus  que  dans  un  pays 
frontière  de  la  Galicie,  mais  absolument  séparé  de  lui  par  la  poli- 
tique, par  la  langue  et  parla  race,  le  même  phénomène,  rare  au- 
jourd'hui en  Europe,  se  remarque  (V.  sur  la  diminution  de  la  cri- 
minalité en  Hongrie,  «ifp.,  p.  602  et  721). 

A.  KlVlËAEi 
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I 
AdmlnlstnitloM  de  1a  Justice  ertmlnelle  em  iM9. 

La  statistique  de  Fannéô  1892  paraît  à  la  veille  du  Congrès 
pénitentiaire  (1).  En  apportant  des  éléments  nouveaux  et  des 
chiffres  récents  aux  discussions  de  ces  grandes  assises,  elle  con- 
firme surtout  les  résultats  défavorables  et  inquiétants  des  années 
précédentes. 

La  criminalité  ne  cesse  d'augmenter  et  les  lois  nouvelles  de 
1885  et  de  1891  paraissent  n'avoir  exercé  aucune  influence.  Ni 
les  efforts  des  législateurs,  ni  le  dévouement  des  Sociétés  de  patro- 
nage, ni  le  développement  des  œuvres  d'assistance  pour  les  enfants 
abandonnés  ou  coupables  n'ont  arrêté,  même  dans  une  faible 
mesure,  la  marche  et  les  progrès  du  mal. 

Les  affaires  criminelles  n'ont  diminué  qu'en  apparence  :  l'indul- 
gence des  magistrats  et  la  nécessité  de  réduire  les  frais  de  justice 
ayant  amené  le  déclassement  des  affaires. 

En  revanche  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  suffire  à 
leur  tâche.  En  douze  ans,  le  nombre  des  affaires  a  augmenté  de 
35.  000  —  et  celui  des  prévenus  s'est  élevé  de  49. 000.  En  cinq  ans, 
c'est  une  différence  de  15.  500  affaires  et  de  20.  000  prétenus  que 
la  statistique  nous  révèle. 

Bien  plus,  si  l'on  recherche  les  détails,  on  constate  que  le 
mouvement  porte  à  la  fois  sur  l 'âge  des  criminels  et  sur  la  récidive. 
dénotant  ainsi  une  perversité  plus  précoce  et  plus  invétérée. 


(1)  Rapport  sur  Tannée  1892,  Journal  officiel  du  16  mai  1895.—  Cof»/.  Bulletin 
1894,  p.  1256. 
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Pour  les  mineurs  do  seize  ans,  raggravation  est  peu  considérable! 
1.200en douze  années;  mais  pour  les  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un 
ans,  dans  le  même  laps  de  temps,  on  relève  une  augmentation  de 
8.  000  prévenus.  En  cinq  ans  leur  nombre  s'est  accru  de  6.  000. 

Veut-on  rechercher  les  résultats  statistiques  publiés  sur  la  ré- 
cidive ?  Le  mouvement  n'est  pas  moins  sensible  :  dans  la  même 
période,  leur  nombre  s'est  élevé  de  7.000  hommes.  Pour  les  vols 
seulement,  le  chiffre  est  de  3.000. 

Si  Ton  songe  que  la  loi  de  1885  sur  la  relégation  a  fait  dispa- 
raître 10.000  malfaiteurs,  on  peut  dire  que  les  résultats  seraient 
plus  défavorables  encore  si  cet  important  contingent  de  criminels 
n'avait  pas  été  éloigné . 

En  regard  de  cette  aggravation,  on  constate  avec  surprise  que 
la  répression  subit  une  marche  opposée.  Elle  devient  de  plus  en 
plus  faible.  Si  les  jurés  accordent  volontiers  des  circonstances 
atténuantes,  les  Coups  d'assisos  abaissent  plus  volontiers  encore  la 
peine  jusqu'au  minimum.  Les  tribunaux  correctionnels  usent 
et  abusent  des  courtes  peines;  et,  pour  les  récidivistes,  qui  sem- 
blent ne  pas  mériter  une  indulgence  particulière,  on  voit  avec 
surprise  les  peines  de  un  à  cinq  ans  diminuer  très  sensiblement 
depuis  quelques  années .  Ainsi  la  répression  s'énerve  pendant  que  la 
criminalité  s'accentue. 

Ces  résultats  sont  lesmèmes  pour  les  principaux  États  d'Europe, 
à  Texception  de  l'Angleterre.  Chez  nos  voisins  d'Outre-Manche, 
en  dix  années,  la  population  a  augmenté  de  12  p.  lOD  et,  en  chif- 
fres absolus,  la  criminalité  a  diminué  de  8  p.  100.  A  quoi  tiennent 
de  semblables  résultats? 

Le  prochain  Congrès  nous  permettra  l'étude  comparée  des  di- 
vers systèmes  pénitentiaires  :  il  doit  nous  indiquer  les  réformes 
à  accomplir,  les  transformations  à  opérer.  Les  statistiques  rem- 
plissent un  rôle  plus  ingrat,  mais  nécessaire  ;  elles  montrent  dans 
toute  son  étendue  le  mal  actuel  (1). 

Affaires  criminelles. 

«  La  grande  criminalité  continue  à  décroître  »,  dit  le  rapport  ; 
mais,  lorsqu'on  examine  les  chiffres,  la  conclusion  qui  s'en  dégage 
nous  semble  moins  optimiste.  Les  crimes  contre  les  personnes  ont 
augmenté:  1.461  condamnations  et  1.728  accusés. Ce  senties  chif- 
fres les  plus  élevés  des  cinq  années.  La  diminution  porte  donc 

(1)  Sur  la  dîminutioD  du  crime  en  Angleterre,  V.  «iipr.,  p.  115. 
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uniquement  sur  les  crimes  contre  les  propriétés  :  1.488  accusations 
et  2.368  accusés,  alors  que,  dans  la  période  de  1888  à  1892,1e  nom- 
bre des  accusés,  variant  de  2.599  en  1888  à  2.504  en  1890,  n'était 
jamais  descendu  au  dessous  de  2.503. 

En  résumé,  la  statistique  de  1892  donne  un  total  de  2.949  affai- 
res et  de  4.096  accusés,  aucun  de  ces  nombres  n*est  le  moins  élevé 
de  la  période  quinquennale  :  on  trouve,  en  effet,  2.939  affaires  en 
1891  et  4.078  accusés  en  1890. 

La  décroissance  signalée  ne  présente  donc,  à  nos  yeux,  qu'un 
intérêt  relatif.  Elle  dépend,  sans  îiucun  doute,  de  la  correctionnar 
lisation  des  affaires  et  non  d'une  amélioration  que  démentent  du 
reste  le  nombre  des  prévenus  et  l'aggravation  de  la  récidive. 

Les  détails  fournis  par  le  rapport  méritent-ils  d'être  reproduits? 
La  diminution  du  nombre  des  assassinats  est  compensée  par  l 'aug- 
mentation des  meurtres.  Les  attentats  aux  mœurs  sont  sensiblement 
plus  nombreux. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe,  les  observations  du  rapport  sont 
plus  intéressantes  (J5wZ/6em,  1894,  p.  1259  et  1311).  De  18p.  100 
en  1856-1860,  la  proportion  des  femmes  accusées  est  descendue  à 
15  p.  100.  Dans  ces  dernières  années  elle  a  varié  entre  15etl6p.l00, 
sans  atteindre  jamais  la  proportion  de  1860.  Si  elle  s'élève  à 
26  p.  100  relativement  aux  vols  domestiques,  elle  s'abaisse  à  1  p.lOO 
pour  les  attentats  à  la  pudeur.  Il  importe  de  remarquer  que  ces 
crimes  sont,  en  général,  commis  par  des  alcooliques  et,  à  notre 
avis,  c'est  la  raison  principale  de  la  différence  considérable  qu'on 
relève  dans  la  proportion  des  accusés  des  deux  sexes.  L'alcoolisme, 
si  fréquent  cil ez  les  hommes,  est  heureusement  beaucoup  plus  rare 
chez  les  femmes.  Si  l'on  recherche  notamment  les  statistiques  des 
maladies  mentales,  on  voit  que  le  nombre  des  aliénés  dont  l'affec- 
tion est  due  à  l'alcoolisme  est,  chez  les  hommes,  4  ou  5  fois  plus 
élevé  que  chez  les  femmes  (1). 

Belativement'à  Tâge,  on  constate  que  la  plus  haute  criminalité 
varie  entre  vingt-six  et  trente  ans,  et  pour  la  femme  vingt  et  un  et 
vingt-cinq  ans. 

Les  chiffres  relatifs  à  la  criminalité  des  mineurs  doivent  être 
reproduits  :  les  accusés  âgés  de  moins  de  seize  ans,  de  29  pendant 
les  trois  années  1888  à  1890  sont  devenus  35  en  1891  et  en  1892. 
De  seize  à  vingt  et  un  ans,  on  trouve  554  accusés  en  1888  et,  en 
1892,  642  accusés.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  de  la  période.  Il 

(I)  Rapport  (le  M.  Claude  sur  la  consommation  de  l'alcool. 
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est  toutefois  sensiblement  inférieur  à  celui  de  Tannée  1883,  où  l'on 
comptait  760  accusés  de  seize  à  vingt  et  un  ans  et  653,  de  vingt 
et  un  à  vingt-cinq  ans. 

Comme  le  constate  avec  raison  le  rapport,  il  est  néces8aire,pour 
dégager  de  ces  nombres  une  conclusion,  de  se  reporter  aux  recen- 
sements de  la  population  et  de  rechercher  dans  quelle  proportion 
se  trouvent  les  jeunes  gens  et  les  adultes.  Le  recensement  de  1891 
montre  que  ces  deux  catégories  sont  en  nombre  à  peu  près  égal, 
la  seconde  cependant  inférieure  de  3  millions. 

Relativement  à  Tétat  civil  et  au  domicile,  on  constate  une  va- 
riation assez  sensible  entre  les  ruraux  et  les  urbains.  La  propor- 
tion égale,  en  1889,  50  p.  100,  est  devenue  supérieure  pour  les  ru- 
raux en  1890  et  inférieure  en  1891  et  1892.  Si  Ton  rapproche  de 
cette  indication  le  chi&e  de  la  population  rurale,  24  millions  con- 
tre 14  millions  pour  la  population  urbaine,  on  constate  une  fois 
déplus  rinfluence  des  agglomérations  sur  la  criminalité . 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  les  tableaux  présentant 
par  nationalité  le  nombre  des  étrangers  condamnés  en  France. 
Si  les  chiffres  ont  varié,  les  proportions  restent  les  mômes  et,  de 
1876  à  1891,  la  criminalité  des  étrangers  s'est  élevée  de  13.166  à 
19.251.  Dans  le  même  laps  de  temps,  la  population  étrangère  aug- 
mentait aussi  de  70  p.  100. 

L'influence  de  Tinstruction  est  très  intéressante  à  relever  ;  Les 
accusés  illettrés,  de  61  p.  100  en  1828,  tombent  à21  p.  IQDen 
1890  et  à  19  p.  100  en  1892.  La  criminalité  cependant,  au  lieu  de 
diminuer,  se  déplace  en  quelque  sorte,  et  passe  de  la  violence  à 
l'astuce  et  à  la  cupidité.  Il  convient  aussi  de  rapprocher  ces  indi- 
cations des  nombres  relatifs  aux  crimes  et  aux  délits  impunis. 

Nulle,  en  1892,  chez  les  avoués  et  les  avocats,  la  criminalité  su- 
bit, au  contraire,  dans  le  notariat  une  progression  inquiétante  : 
16  accusés  en  1877  et  39  en  1892.  Comme  proportion,  on  trouve 
43  notaires  accusés  sur  10.000 personnes,  alors  que  la  criminalité 
générale  est  de  1  accusé  sur  10.000  habitants  et  pour  les  profes- 
sions libérales  et  les  rentiers  0.7  sur  10.000  habitants. 

Les  causeis  apparentes  des  crimes  ne  varient  guère  et  les  contu- 
maces présentent  une  diminution  continue  que  le  rapport  attribue 
avec  raison  moins  à  la  crainte  des  maux  de  l'exil  qu'à  la  sévérité 
moins  grande  de  la  répression. 

Les  résultats  des  poursuites  sontassez  sensiblement  semblables 
à  ceux  des  dernières  années.  La  sévérité  semble  cependant  dimi- 
nuer encore  et,  en  ce  qui  concerne  les  acquittements,  on  voit  que 
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la  proportion  des  femmes  qui  ont  obtenu  des  verdicts  d'acquitte- 
ment, de  44  p.  100  en  1888,  s'est  élevée  à  50  p.  100  en  1891  et  à 
52  p.  100  en  1892. 

L'augmentation  des  délits  politiques  et  de  presse  est  notée  à  part 
dans  le  rapport.  On  ne  s'étonnera  pas  devoir  le  nombre  des  préve- 
nus passer  de  36  en  1888  à  92  en  1892,  sans  que  la  progression  ait 
cessé  d'augmenter,  et  on  comprend  que  de  15  acquittements  en  1888, 
on  ne  passe  qu'à  20  acquittements  en  1892,  si  l'on  songe  à  la  vio- 
lence actuelle  des  polémiques  et  des  diffamations. 

Affaires  correctionnelles. 

Très  complet  dans  «les  détails  sur  les  affaires  criminelles  en 
1892,  le  rapport  est  plus  sobre  de  chiffres  et  de  tableaux  relative- 
ment aux  affaires  correctionnelles.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
nous  dispenser  de  les  publier. 

Le  nombre  des  prévenus,  après  avoir  oscillé  entre  228  et 
229.000  de  1888  à  1890,  s'élève  à  233.704  en  1891  etenfin  à  248.537 
eu  1892. 

L'augmentation  est  si  sensible  qu'elle  doit  particulièrement  in- 
quiéter. Le  rapport  signale  tout  d'abord  que  la  répression  des  dé- 
lits de  pêche  a,  pour  majeure  partie,  contribué  à  ce  triste  résultat 
De  15.385  délinquants  de  cette  catégorie,  en  1891,  on  passe  à  20.841 
prévenus  en  1892. 

L'augmentation  est,  pour  ce  seul  délit  de  5.456  prévenus,  mais 
elle  est,  pour  l'ensemble,  de  14.833  prévenus,  et  la  remarque  faite 
par  le  rapport  ne  peut  ainsi  nous  donner  qu'une  faible  consola- 
tion. 

Peu  de  changements,  dans  ces  dernières  années,  relativement 
au  vagabondage.  Depuis  cinq  ans,  le  total  oscille  entre  18etl9.000 
prévenus.  Une  amélioration  (17.887)  notée  en  1891  ne  s'est  pas 
maintenue  (19.356  en  1892);  de  même  pour  la  mendicité,  les  nom- 
bres varient  pendant  le  même  laps  de  temps  entre  14  et  15.000. 

Moins  de  changement  encore  pour  l'escroquerie,  pour  laquelle, 
depuis  1880,  le  nombre  des  prévenus  est  resté  de  4.000  environ. 
Le  chiffre  de  1892  (4.020)  est  même  inférieur  à  celui  de  1880, 4.027. 

Pour  les  abus  de  confiance,  on  note  3.979  prévenus  en  1880  et, 
en  1892,  4.252. 

En  présence  de  ces  chiffres  le  rapporteur  se  demande  s'il  faut 
estimer  que  la  criminalité  est  demeurée  stationnaire,  ou  en  con- 
clure que,  en  matière  d'escroquerie,  les  délinquants  sont  devenus 
assez  habiles   pour  éviter  d'être  atteints  par  l'article  405  du 
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Code  pénal.  Noas  ne  pensons  pas  que  cette  raison  puisse  être 
généralisée.  Certes  des  abus^de  confiance  ou  des  escroqueries  de- 
meurent en  grand  nombre  impunis,  parce  que  les  éléments  cons- 
titutifs, la  preuve  du  contrat  pour  les  uns,  les  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  les  autres,  ne  sont  pas  aisés  à  établir;  mais  la  situation 
est  demeurée  la  même  pendant  douze  années,  et  il  est  heureux 
de  le  constater. 

L'accroissement  porte  presque  exclusivement,  non  pas  sur  les 
outrages  à  la  pudeur  qui  ont  peu  augmenté  (300  environ  en  douze 
années),  mais  sur  les  vols  et  les  coups  et  blessures. 

Pour  les  vols,  la  progression  est  constante  :  De  46.013  en  1880, 
on  passe  en  1888  à  48.870.  En  1889,  on  trouvait  60.427  et  on  attri- 
buait cette  différence  à  l'exposition  universelle  qui  avait  attiré  à 
Paris  de  nombreux  voleurs.  Moins  élevé  en  1890,  leur  nombre  est 
remonté  à  50.874  en  1891  et  il  est,  en  1892,  de  53.175. 

Pour  les  coups  et  blessures,  on  trouve  23.378  prévenus  en  1880; 
dix  ans  plus  tard,  28.769,  et,  en  1892,  32.698. 

Ces  deux  formes  de  la  criminalité,  atteintes  contre  la  propriété, 
ou  atteintes  contre  les  personnes  ont  donc  subi  une  progression 
continue  et,  conune  nous  l'avons  vu  pour  les  Cours  d'assises.Vaug- 
mentation  des  crimes  contre  les  personnes  est  plus  sensible. 

Si  Ton  examine  les  tableaux  ci-dessous,  on  peut  en  conclure  que 
la  diminution  des  mineurs  accusés  est  malheureusement  compen- 
sée par  l'augmentation  des  prévenus  du  même  âge.  N'est-ce  pas 
une  preuve  nouvelle  de  la  correctionnalisation  des  affigtires  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ? 

Voici  les  tableaux  relatifs  aux  mineurs  : 


NOMBRE 

BB  raiTSNUS  HINBUBS 

1880 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

Hommet: 
De  moins  de  16  ans 

6.577 
2(^.857 

1.110 
S.ft35 

7.258 
26.22& 

1.210 
3.096 

7603 
27.873 

1.283 
3.307 

7.368 
27.925 

1.297 
3.487 

7.272 
29.576 

1.231 
3.601 

7.777 
32.430 

1.314 
3.796 

De  16  à  21  ans 

Femmes: 
De  moins  de  16  ans 

De  16  à  2!  ans 

866    rrr 


NOMBRE 

de 

HIKBUM  INCULPÉS 


Homme*: 
,  Vtgaboodage. 

Vol 


Femme»: 
Vagabondage. 
Vol 


1880 


s  <o 


392 
3.174 

38 
672 


2.210 

7 


287 
1.627 


1888 


s  a 

o  • 


263 
3691 


38 
687 


2426 
7  650 


193 
1.52â 


1889 


a  e 
6  ^ 


400 
4.080 

71 
728 


3.025 
8.370 

179 
1  613 


1890 


5  m 


3702 


51 


2  « 


3.055 
7.930 


190 
735|1  563 


1891 


as 
^5 


3.143 

47 
713 


262  2.806 


8.495 

190 
1.698 


'5 


226  3 


3.819 


50 


Si 


137 

9.190 


903 


7121. «471 


Comme  on  le  voit,  raugmentatîon  concerne  surtout  les  mineurs 
de  seize  à  vingt  et  un  ans. Le  vagabondage  des  mineurs  de  seize 
ans,  au  contraire,  a  diminué  réguli^ement  ;  et,  pour  ]a  seconde 
catégorie,  il  a  augmenté.  Le  rapport  indique  que  les  résultats 
sont  les  mêmes  dans  tous  les  grands  États  civilisés  de  l'Europe,  à 
Texception  de  FAngleterre.  En  Allemagne,  pendant  que  Taug- 
mentation  des  condamnés  était  de  20  p.  100,  celle  des  mineurs 
était  de  32  p.  100. 

Le  nombre  total  des  affaires  correctionnelles  s'est  élevé  à 
205.774  en  1892  (11.000  de  plus  qu'en  1891),  et  celui  des  prévenus  à 
248.537  (15.000  environ  de  plus  qu'en  1891).  L'augmentation,  comme 
nous  l'avons  vu,  comprend  5.500  délits  de  pêche.  Le  vol  fournit 
2 . 500  nouveaux  prévenus;  les  coups  et  blessures  4.300;  la  men- 
dicité et  le  vagabondage,  2.500,  soit,  pour  ces  quatre  catégories, 
14.800  délinquants.  C'est  ainsi  que  se  décompose  l'accroissement 
de  la  criminalité  en  1892. 

La  proportion  des  acquittements  est  restée  la  même,  7  p.  100. 
On  s'attendrait,  d'autte  part,  à  voir  la  sévérité  des  tribunaux  plus 
grande  et,  chaque  année,  nous  constatons  que  les  peines  de  longue 
durée  sont  de  moins  en  moins  prononcées:  sur  200.000  prévenus 
en  1880,  5.755  ont  été  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison,  et,  en 
1892,  sur  248.  537  prévenus,  la  même  peine  a  été  prononcée 
4.100'fois. 

Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  les  raisons  de  cette  indul- 
gence. 

Récidivistes . 

Les  affaires  d'assises,  comme  nous  l'avons  vu,  ont  légèrement 
diminué.  En  revanche,  le  nombre  des  récidivistes  a  augmenté. 
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En  1892,  on  relève  1.638  hommes  et  92  femmes,  contre  1.586  et 
84  en  1891. 

Les  chiffres  proportionnels  sont  plus  sensibles:  de  50  p.  100  en 
1880,  on  arrive  à  58  p.  100  en  1892. 

Ck)ntre  ces  récidivistes,  les  Cours  d'assises  ont  prononcé  15  con- 
damnations à  mort,  61  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  551  aux 
travaux  forcés  à  temps  et  401  à  la  réclusion. 

Pour  mieux  établir  Tindulgence  des  Cours  d'assises,  le  rapport 
compare  le  nombre  des  condamnations  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  des  peines  inférieures  à  une  année  de  prison .  On  relève 
ainsi  pour  la  première  catégorie  :  97  condamnations  en  1890  et 
1891  et  80  en  1892,  et,  pour  la  seconde  catégorie,  56  en  1890,  68  en 
1891  et '61  en  1892,  ainsi  les  peines  les  plus  sévères  diminuent, 
les  plus  faibles  augmentent  et  la  récidive  ne  cesse  de  grandir. 

La  progression  de  la  récidive  correctionnelle  doit  être  également 
signalée: 

Prévenus  récidivistes  condamnés: 


1880 

74.009 

1890.... 

...      90.098 

1888...... 

94.137 

1891.... 

...      98.253 

1889 

96.449 

1892.... 

...     105.380 

Le  rapport  signale  que  cette  augmentation,  pour  Tannée  1892, 
comprend  1.800  récidivistes  condamnés  pour  délit  de  pèche.  Il 
ajoute  que  le  chiffre  total  est  exagéré,  en  ce  sens  que  lorsqu'un 
prévenu  est  condamné  dans  la  même  année  plusieurs  fois  par  des 
tribunaux  différents,  des  doubles  emplois  se  produisent.  Le  rapport 
évalue  les  erreurs  de  ce  genre  à  10  p.  100.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  incliner  devant  ces  chiffres,  s'ils  résultent  de  travaux  faits 
au  Ministère  ;  mais,  s'il  en  est  autrement,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  les  considérer  comme  exagérés.  Quoi  qu'il  en  soit, 
raugnmentation  n'en  est  pas  moins  fort  sensible. 

Nous  publions  le  tableau  comparé  des  récidivistes  pour  vols  et 
des  peines  qu'ils  ont  encourues  : 


j       DÉSIGNATION 

1 

1880 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1 
1 

R^idivifltes  poar  vols 

Condamnéa  à  plus  d'nn  «n  et 
moins  de  5  ans 

20.146 

2.666 
345 

22.767 

1.492 
49& 

21.615 

1.737 
589 

22.325 

1.593 
657 

21.982 

1.547 
668 

23.056* 

1 

1.726 

688 

1 

— 
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En  ce  qui  concerne  le  vagabondage,  le  nombre  des  récidivistes 
est  de  14.551  en  1892.  Supérieur  à  Tannée  dernière,  ce  chîflBre 
reste  inférieur  à  celui  de  1890:  15.167  récidivistes. 

Le  sursis  conditionnel  a  été  accordé  par  les  Cours  d*assises  à 
61  condamnés  et  par  les  tribunaux  correctionnels  à  17.881  con- 
damnés. Sur  ce  nombre,  665  ont  vu  leur  sursis  révoqué  dans  le 
cours  de  la  même  année. 

Le  nombre  des  appels  a  augmenté  dans  la  même  proportion  que 
le  nombre  des  affaires  (1).  Enfin,  il  est  utile  de  signaler  les 
affaires  réglées  par  les  petits  parquets:  37.412  en  1892  par  le 
parquet  de  la  Seine  ;  soit  5.000  environ  de  plus  que  l'année  précé- 
dente. En  revanche  pour  les  petits  parquets  de  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille,  Nantes  et  Toulouse,  la  diminution  porte  environ  sur 
3.000  affaires.  Nous  regrettons  de  le  constater,  car,  en  ce  qui 
concerne  le  parquet  de  Paris,  les  chiffres  que  nous  avons  cités 
tendraient  à  prouver  une  diminution  sensible  des  affaires  néces- 
sitant une  instruction.  La  criminalité  porterait  donc  sur  des  délits 
peu  graves  et  cette  statistique  effacerait  dans  une  certaine  mesure 
rîmpressîon  pénible  qui  se  dégage  des  résultats  actuels. 

Tribunaux  de  simple  police. 

Le  mouvement  de  ces  affaires  permet  de  noter  en  1892  une 
amélioration  assez  sensible;  386.115  contraventions,  au  lieu  de 
393.103  en  1891  et  391.834  en  1890. 

Parquets. 

D'une  part,  Ton  constate  l'augmentation  du  nombre  des  plaintes, 
procès  verbaux  et  dénonciations:  au  lieu  de  250.559  en  1860,  on 
arrive  à  531.954  en  1892;  d'autre  part,  les  affaires  renvoyées  à 
l'instruction  diminuent:  41 .478  en  1892  au  lieu  de 48. 401  en  1880. 

Signalons  enfin  le  total  des  affaires  demeurées  sans  poursuite 
qui,  de  240.000  en  1888,s'élève  à  283.000  en  1892  («Mpr.,p.  377). 
En  particulier,  les  vols  dont  les  auteurs  sont  demeurés  inconnus 
étaient  au  nombre  de  59.943  en  1888.  Ils  sont,  en  1892,  au 
nombre  de  71.102. 

Eugène  CaÉMiEax. 


(1)  La  loi  sur  Timpatation  prëventiTo  ne  fait  qu'accroître  ce  nombre.  Beaucoup 
d^appelB  sont  en  oatre  motivés,  chez  les  détenus  mal  habiUés  et  mal  chaossés,  par 
l'espoir  d'obtenir  une  paire  de  souliers  neufs  pour  faire  la  route. 
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H 

lift  eorreetlon  paternelle. 

Nous  avons  déjà  parlé  (sifpr.,  p.  831)  du  beau  rapport  de  M.  le 
IK  Motet  sur  ce  grave  problème.  A  côté  du  jurisconsulte,  du  législa- 
teur, il  y  avait,  pour  le  psychologue,  une  place  à  prendre  dansFétude 
de  cette  question  aux  multiples  aspects.  M.  Motet  Ta  occupée  au 
Cîomité  de  défense  avec  une  distinction  qui  lui  a  valu  non  seulement 
de  chaleureux  applaudissements,  mais  l'approbation  unanime  des 
conclusions  générales  qui  se  dégagent  de  son  remarquable  travail. 

Laissant  de  côté  la  critique  législative,  il  s'est  attaché  surtout  à 
rétude  anthropologique  du  sujet  auquel  la  loi  est  applicable.  Il 
considère  que,  quand  on  veut  faire  quelque  chose  d'utile,  c'est  par 
le  classement  qu'il  faut  commencer,  et  que  d'ailleurs,  quand  on 
a  été  longtemps  en  contact  avec  la  jeune  population  de  la  Petite- 
Roquette,  ce  classement  est  pour  elle  peut-être  plus  facile  encore 
que  pour  les  adultes. 

Mais,  pour  bien  faire  cette  sélection,  base  nécessaire  de  tout 
système  pénitentiaire  applicable  à  l'enfance,  il  faut  se  garder  des 
illusions  qui  ont  engendré  tant  d'erreurs  dans  les  systèmes  et  tant 
de  découragements  à  la  suite  des  résultats. 

La  plus  funeste  de  ces  illusions  consiste  à  croire  que,  pris  en 
masse,  l'enfant  est  bon,  illusion  que  l'expérience  enlève  trop  vite, 
hélas! 

€  Gela  n'est  pas  exact;  Tenfant  est  surtout  un  petit  être  impulsif; 
chez  lui  les  instincts  prédominent,  et  deviennent  d'autant  plus  actifs, 
que  réducation,  l'instruction,  Teiemple,  ne  sont  pas  appelés  à  les 
réfréner,  à  les  réduire.  Les  influences  de  milieu  fkmilial,  de  milieu 
social  sont  décisives  ;  elles  commandent  tout  entières  la  vie  intellec- 
tuelle et  morale  de  l'enfant,  et  si,  aujourd'hui,  on  constate  de  cruels 
mécomptes,  c'est  qu'on  a  fait,  peut-être,  la  part  un  peu  trop  large  à 
ce  quelque  chose  d'abstrait,  qu'on  appelle  «  la  raison  >,  qui  n'est  qu'à 
l'état  embryonnaire  chez  l'enfant,  et  qui  ne  se  développe  que  par  le 
fait  d'acquisitions  successives,  prudemment  ménagées. 

€  Venir  dire  ici  que  l'enfant  ne  peut  être  bon,  honnête,  moral,  qu'à 
la  condition  d'avoir  appris  de  bonne  heure  le  respect,  c'est  proclamer 
une  vérité  dont  chacun  de  vous,  Messieurs,  j'en  suis  sûr,  est  profon- 
dément convaincu,  il  nous  reste,  comme  devoir,  à  faire  passer  cette 
conviction  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  ont  la  charge  de  l'éducation 
de  Tenfant  ;  à  vouloir  qu'on  applique  aux  jeunes  délinquants  qui,  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  sont  sous  la  garde  des  pouvoirs  publics 
un  système  d'éducation  meilleur  que  celui  qu'on  emploie  aujourd'hui, 
qui  ne  donne  rien,  et  que  tous  vos  efforts  tendent  à  modifier  complè- 
tement. Permettez-moi  donc  de  parler  devant  vous  ma  langue,  et 
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d'extraire  d'études  patiemment  poursuivies  des  données  précises  sur 
lesquelles  il  sera  peut-être  possible  d^édiûer  une  réforme  que  vous 
êtes  mieux  préparés  que  personne  à  conduire  à  bien. 

«  Quoi  que  vous  ayez  un  peu  étroitement  circonscrit  le  cbamp  de 
mes  recherches,  il  est  encore  assez  étendu  pour  que  je  retrouve  parmi 
les  enfants  soumis  à  la  correction  paternelle,  les  mômes  types  que 
parmi  ceux  dont  les  articles  66  et  suivants  du  Ck)de  pénal  règlent  la 
situation.  Ces  typey  sont  au  nombre  de  trois  : 

!•  Enfants  intelligents,  à  imagination  vive,  impérieusement  sollicités 
par  le  besoin  de  connaître,  impatients  de  toute  règle,  prêts  i  la  révolte 
contre  toute  discipline,  dont  le  caractère,  d'après  Wundt^  dépend  sur- 
torut  de  leur  tempérament  à  prédominance  nerveuse.  Ge  sont  de  petits 
agités,  d'une  excessive  mobilité,  qui  peuvent  n'être  pas  dépourvus  de 
sensibilité  morale,  mais  chez  lesquels  Télément  psycho-moteur  n*a 
pas  été  modéré  par  Téducation,  a  trouvé  plutôt  dans  la  faiblesse  de 
la  famille  les  conditions  de  son  développement  exagéré.  Cest  à  cette 
première  variété  que  correspondent  les  «  délinquants  d*aventure  »  ; 

2f*  Enfants  intelligents  enoorç,  mais  pervers,  chez  lesquels  les  ins* 
tincts  prédominent,  et  que  les  appétits  égoïstes  sollicitent;  ils  tment 
la  famille,  ils  n*ont  d'attachement  pour  personne.  Ils  ont  l'horreur  du 
travail,  ils  volent,  soit  seuls,  soit  en  bande;  ils  vagabondent, et, redou- 
tables par  leur  audace,  par  l'intensité  de  leur  activité  malfaisante,  s'ils 
ont  été  au  début  des  délinquants  d'occasion,  ils  deviennent  vite  des 
délinquants  d'habitude.  Ils  savent  que  ce  qu'ils  font  est  mal,  mais  ils 
sont  indifférents  pour  le  mal  comme  pour  le  bien.  Ce  sont  des  ins- 
tinctifs et,  le  plus  souvent  aussi,  des  impulsifs; 

39  Vn  troisième  groupe  se  compose  d'enfants  à  développement  intel- 
lectuel incomplet.  Plus  passifs  qu'actifs  ;  à  l'école,  ils  n'apprennent 
rien;  dans  la  famille,  ils  sont  un  embarras,  une  charge  ;  on  les  délaisse 
volontiers,  on  s'en  débarrasse  quand  on  le  peut,  et  sans  protection, 
sans  l'assistance  a  laquelle  ils  ont  droit  et  dont  ils  ont  tant  besoin,  ils 
sont  aisément  entraînés  par  des  enfants  ou  même  des  jeunes  gens  plus 
actifs  qu'eux,  dont  ils  deviennent  les  complices  inconscients. 

€  Ge  troisième  groupe,  qui  comprend  les  débiles  intellectuels,  est 
constitué  encore  par  une  variété  de  délinquants  qui  relève  de  la  pa- 
thologie mentale  proitrement  dite.  On  y  trouve  ces  enfants  sur  les- 
quels pèse  une  lourde  tare  héréditaire.  Si  ce  ne  sont  pas  des  aliénés, 
ce  son  t.  des  descendants  d'alcoolisés,  dt"  parents  sans  équilibre  intel- 
lectuel et  moral  ;  ils  présentent  au  plus  haut  degré,  l'instabilité  du 
caractère,  les  perversions  instinctives,  le  besoin  de  détruire,  la  vio- 
lence, souvent  la  dissimulation,  la  préméditation, ce  sont  des  impulsifs 
dangereux,  des  dégénérés,  des  incorrigibles  à  cause  de  l'imperfection 
de  leur  organisation, cérébrale. 

€  Je  n'ai  voulu,  Messieurs,  qu'esquisser  â  larges  traits  ces  types  qui 
comportent  une  assez  grande  variété  dans  l'expression,  dans  la  mani- 
festation des  caractères.  Les  grandes  lignes  suffisent  pour  les  séparer 
nettement  et  pour  montrer  combien  ils  diffèrent  les  uns  des  autres.  » 

Après  avoir  fait  ces  sélections,  M.  Motet  passe  au  régime  à  ap- 


pliquer.  Il  nç  critique  nullement  la  loi:  ses  intentions  sont  ex- 
cellentes: elle, est  non  seulement  juste,  mais  encore  tutélaire. 
Avec  des  précautions  sévères,  elle  protège  tout  le  monde  :  Tenfant 
d'abord,  la  famille,  la  société.  On  n*a  oublié  qu'une  chose,  c'a 
été  d'assurer  largement  l'éducation  physique,  intellectuelle  et 
morale  de  l'enfant  qui  devait  passer  de  un  à  six  mois  dans  une 
maison  de  correction. 

<  Durement  isolé,  et  il  est  nécessaire  qu'il  le  soit,  le  jeune  détenu 
par  voie  de  correction  paternelle  se  trouve  subitement  en  face  de  lui- 
même,  et  vaincu,  mais  non  soumis,  i(  se  lamente,  il  crie,  il  appelle, 
il  demande  un  pardon  qui  ne  vient  pas,  et  ces  premières  heures  sont 
parfois  dangereuses  :  ce  sont  celles  où  Tinterventioii  du  directeur  de 
la  maison,  de  Tinstituteur,  du  gardien-chef,  de  Taumônier,  ou  du 
ministre  du  culte,  est  le  plus  utile  ;  et  nous  Tavons  si  bien  compris 
que,  à  la  prison  de  la  Petite-Roquette,  depuis  plusieurs  années,  toutes 
les  corrections  paternelles  sont  réunies  dans  la  môme  division,  sous  la 
main  du  même  surveillant,  et  qa*on  a  pu  faire  ainsi  un  peu  de  bien. 
Non  pas  tout  ce  qu'il  faudrait  faire,  mais,  tout  ce  qu'on  a  pu  faire. 
J'ai  vu  de  tous  côtés  les  sympathies  les  plus  vives  s'éveiller,  j'ai  vu 
les  efforts  les  plus  généreux,  soutenus  par.  l'Administration  péniten- 
tiaire, qui  encourageait  ses  agents,  rester,  non  pas  stériles,  mais  sans 
résultats  aussi  satisfaisants  qu'on  eût  dû  les  obtenir,  parce  que  le  sys- 
tème d'éducation  est  absolument  insuffisant,  qu'il  semble  n'avoir 
d'autre  conception  pénale  que  la  perte  absolue  de  la  liberté  ;  qu'il  ne 
'  prévoit  pas  ce  que  peut  avoir  de  déprimant  la  monotonie  d'une  exis- 
tence où  la  journée  n'est  coupée  que  par  une  heure  de  classe,  une 
heure  dé  promenade,  dans  le  triste  compartiment  du  promenoir  ; 
parce  qu'enfin  le  travail  donné  à  l'enfanit  occupe  seulement  ses  doigts 
à  une  besogne  le  plus  souvent  fastidieuse.  Et  cependant,  chez  la  plu-" 
part  des  enfants,  l'accoutumance  se  produit  vite;  après  la  première 
semaine,  ils  sont  assouplis;  l'heure  est  venue,  pour  ceux  qui  sont 
modifiables,  de  réveiller  les  sentiments  honnêtes,  c'est  le  moment  où 
rÉducateur  devrait  pouvoir  prendre  possession  de  cette  jeune  intelli- 
gence, la  pétrir,  la  façonner  de  nouveau,  et  essayer  de  faire  pénétrer 
dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  les  notions  du  bien,  du  juste,  du  respect, 
qui  sont  alors  d'autant  mieux  acceptées  que  l'enfant,  s'il  n'appartient 
pas  à  la  catégorie  de?  pervers  ou  des  dégénérés,  est  préparé  à  les  re- 
cevoir par  le  fait  de  la  détente  qui  s'est  produite  en  lui,  sous  l'infiu- 
ence  de  l'iâolement,  de  la  contrainte,  de  l'obéissance  imposée.  > 

M.  Motet  rappelle  alors  que  tous  les  membres  du  Comité  qui 
ont  traité  cette  question  ont  demandé  une  organisation  de  l'édu- 
cation correctionnelle  plus  humaine,  plus  scientifique  et'  ont  ré- 
clamé la  création  de  «  Maisons  de  réforme  »  sous  différentes  for- 
mes. Lui,  il  ne  réclame  qu'une  chose,  mais  il  la  reclame  avec  la 
même  énergie  que  ses  grands  anciens,  les  Lucas,  les  J.  Simon  (1), 

(1)  Relire  sur  le  rôle  de  V Éducation  notrt  BulUtin  de  décembre  1894,(p.  1321}. 
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c'est  que,  quelle  que  soit  Torganisation  qu'on  choisira,  quel 
que  soit  le  système  qu'on  adoptera,  on  fasse  à  l'école,  et  il  entend 
par  là  réducation  intellectuelle,  morale,  physique,  la  plus  large 
place. 

«  Vis-à-vis  de  Tenfant  détenu  par  voie  de  correction  paternelle,  si 
courte  que  puisse  être  la  durée  de  son  séjour,  vous  avez  le  devoir  de 
lui  apprendre  qu*il  a  commis  une  faute,  et  que  1q  chef  de  la  famille, 
son  père,  avait  le  droit  d'exiger  de  lui  la  réparation  de  cette  faute. 
S'il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  abuser  du  droit  de  correction,  il  ne  faut 
pas  non  plus  qu'on  hésite  à  en  user,  en  se  disant,  comme  je  l'ai  en- 
tendu dire  plus  d'une  fois  :  c  A  quoi  bon,  on  ne  s'occupera  pas  de 
mon  enfant  !  > 

«  Il  fkut.  Messieurs,  qu'on  s'en  occupe,  et  cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'à  Paris,  le  nombre  des  enfants  pour  lesquels  l'interne- 
ment est  demandé  oscille  entre  150  et  200  chaque  année.  J'ai  le  relevé 
des  admissions  du  i«' janvier  1885  au  31  décembre  1894.  Le  chiffre 
s'élève  à  2.621  pour  les  dix  années.  Il  s'est  considérablement  abaissé 
l'année  dernière,  puisqu'il  est  descendu  à  159,  au  lieu  de  la  moyenne 
260  des  années  précédentes.  x> 

Cette  décroissance  tient  à  la  sollicitude  avec  laquelle  M.  le  pré- 
sident Baudouin  veille  à  ce  que  les  ordonnances  ne  soient  délivrées 
qu'à  bon  escient. 

Il  était  temps  !  Car  on  plaçait  en  correction,  il  l'a  vu  faire,  de 
malheureux  enfants  qui  n'avaient  commis  d'autre  faute  que  celle 
d'être  chétifs,  malingres,  assez  faibles  pour  ne  pas  pouvoir  gagner 
leur  vie  dans  un  métier  exigeant  un  peu  de  force,  pas  assez  pour 
que  l'hôpital  leur  donnât  un  lit.  C'était  la  bouche  inutile,  la  charge 
lourde!  L'avenir,  sans  espoir  d'un  lendemain  meilleur,  apparais- 
sait sombre,  et,  comme  la  misère  est  mauvaise  conseillère,  les  pa- 
rents se  décidaient  un  jour  à  essayer  de  Thospitalisation  par  la 
maison  d'éducation  correctionnelle.  Cela  s'est  fait  sans  grand 
dommage,  peut-être,  pour  l'enfant  qui,  nourri,  vêtu,  couché, 
mieux  que  dehors,  quittait  avec  regret  la  Petite-Roquette  ;  mais 
il  y  a  d'autres  moyens  d'assistance  que  celui-là  ;  à  tous  les  points 
de  vue,  il  n'est  pas  bon  que  la  loi  soit  ainsi  détournée  de  son  but. 

Mais,  à  l'heure  présente,  combien  l'application  de  cette  loi  est 
incomplète  !  Au  point  de  vue  de  l'éducation  correctionnelle,  tout 
est  à  faire,  et  tout  est  d'autant  plus  difâcile  à  faire  que  le  milieu 
dans  lequel  les  enfants  ont  été  élevés  est  devenu  plus  mauvais. 

Si  on  interroge  les  statistiques  criminelles  depuis  vingt  ans,  on 
y  constate  la  progression  croissante  du  nombre  des  criminels 
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jeunes.  De  seize  à  vine^  ans,  les  délits  et  les  crimes  n'ont  plus 
d'autre  mobile  que  la  satisfaction  des  appétits  égoïstes  (1). 

M.  Motet  en  cite  ou  en  laisse  deviner  de  nombreux  exemples. 

Après  avoir  rendu  hommage  aux  services  rendus  au  point  de 
vue  de  ces  jeunes  adultes  par  la  Société  de  patronage  de  M.  le 
conseiller  F.  Voisin,  il  conclut  à  la  prompte  réalisation  des  amé- 
liorations si  souvent  réclamées. 

Il  sait  que  les  difficultés  budgétaires  viennent  souvent  s'opposer 
à  cette  réalisation.  Mais,  en  présence  du  bien  qui  peut  être  fait, 
du  mal  qui  pourrait  être  enrayé,  ne  nous  lassons  pas  de  solliciter 
'les  pouvoirs  publics.  Il  y  a  dans  nos  Assemblées  délibérantes  des 
hommes  de  g^and  cœur,  de  grand  savoir,  qui  sont  depuis  long- 
temps à  la  tête  du  mouvement  généreux  auquel  nous  avons  dû  les 
lois  sur  la  protection  de  l'enfance.  Ils  sont  avec  nous,  qu'ils  nous 
permettent  de  leur  demander  de  nous  aider  ! 

€  Nous  avons  montre  le  mal,  nous  serons  prêts,  le  jour  où  Ton 
voudrait  essayer  d'appliquer  le  remède,  à  donner  les  indications  d'un 
traitement  moral  énergique,  à  substituer  à  des  efforts  de  quelques 
bonnes  volontés  isolées,  quelque  chose  de  plus  large,  de  plus  utile, 
de  plus  fécond,  de  plus  digne  enûn  de  notre  pays.  » 

m 

Des  moyen*  de  prévenir  1a  dissipation  dn  péeaie. 

La  première  question  qui  figure  à  la  troisième  section  du  pro- 
gramme du  Congrès  pénitentiaire  international  de  1895  est  ainsi 
conçue  :  <c  Quelles  mesures  conviendrait-il  de  prendre  pour  empê- 
«  cher  que  les  détenus  dissipent  leur  pécule  h  la  sortie  de  prison  et, 
«  se  trouvant  ainsi  sans  ressources^  soient  amenés  presque  fatale- 
«  ment  h  tomber  dans  la  récidive  f  » 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  rapports  présentés  par  MM.  Bru- 
not,  Hurbin,  Martini  et  Nassoy  sur  cette  question,  dont  l'intérêt 
social  est  d'autant  plus  grand  qu'ainsi  que  le  constate  le  premier 


(1)  «  Avides  d'indépendance  et  de  liberté,  les  ans  deviennent  des  va^^abonds, parce 
qulls  se  refusent  à  accepter  Tautorité  paternelle,  l'oblifcatton  du  travail  :  et  comme 
il  faut  vivre,  le  vol  devient  la  conséquence  inévitable  de  l'état  de  vagabondante. 
Le  soir,  par  groupes,  stationnent  dans  nos  rues,  sur  nos  boulevards,  des  jeunes 
gens  de  dix-huit  à  vingt  ans,  qui  vivent  de  la  prostitution  des  filles  de  leur  &go 
qu*Us  surveillent  étroitement.  Les  rixes,  les  coups  de  couteau,  les  attaques  aux 
passants,  sont  choses  communes  dans  ce  milieu  de  souteneurs,  pour  lesquels  je  ne 
peux  pas  même  iuvoquer  l'excuse  d^s  ardeurs  juvéniles.  Ils  n'ont  rien  dans  le 
cœur,  tout  en  eux  est  égoïste  et  bas,  et  ce  sont,  à  l'heure  présente,  les  délinquants 
les  plus  dangereux  pour  U  société.  »  Congrlê  d*anthropologi€  dé  BruxtlUê^  1892. 
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de  ces  rapporteurs,  la  proportion  des  libérés  qui  dissipent  leur 
pécule  dans  la  semaine  qui  suit  leur  mise  en  liberté  est  de  95  p.  100. 
Elle  a  été  traitée  avec  de  grands  développements,  en  1892,  à  la 
Société  générale  des  prisons,  tant  dans  le  rapport  présenté  par 
M.  Georges  Dubois  sur  le  pécule  des  détenus  (1),  que  dans  la  dis- 
cussion qui  a  suivi  (2),  et  qui  peut  paraître  avoir  épuisé  le  débat, 
car  nous  ne  rencontrons  que  peu  d'idées  nouvelles  dans  les  docu- 
ments soumis  au  Congrès. 

Le  rapport  de  M.  Brunot,  inspecteur  général  des  services  ad- 
ministratifs en  France,  débute  par  un  exposé  des  systèmes  adoptés* 
dans  les  divers  pays  pour  la  remise  du  pécule  aux  libérés.  Il 
rappelle  qu'ici  le  libéré  ne  touche,  à  sa  sortie  de  prison,  qu'une 
faible  partie  de  son  pécule,  par  exemple,  celle  qui  lui  est  néces- 
saire pour  ses  frais  de  route,  et  que  le  reste  ne  lui  est  versé  qu'au 
lieu  de  sa  résidence,  soit  en  une  fois,  soit  par  versements  éche- 
lonnés; qu'ailleurs,  le  pécule  est  déposé  entre  les  mains  d'un 
tiers,  chargé  de  veiller  à  son  bon  emploi  et  de  le  remettre  au 
libéré  par  fractions  correspondant  à  l'importance  de  ses  besoins 
légitimes  ;  que,  dans  certains  pays,  enûn,  le  pécule  est  versé  di- 
rectement et  en  numéraire  le  jour  même  de  la  libération. 
M.  Georges  Dubois,  s'il  vient  à  lire  le  travail  de  M.  Brunot,  sa- 
luera au  passage,  comme  on  a  coutume  de  saluer  des  personnes 
de  connaissance,  ces  indications  sur  l'emploi  du  pécule  de  réserve 
dans  les  différents  pays,  car  il  y  retrouvera  les  principales  don- 
nées de  l'enquête  à  laquelle  il  a  procédé  il  y  a  trois  ans  (3). 

M.  Brunot  constate  que  les  diverses  restrictions  apportées  à  la 
remise  du  pécule  peuvent  se  classer  en  deux  systèmes,  de  ten- 
dance et  d'effet  opposés:  d'une  part,  les  mesures  d'un  caractère 
personntl  qui,  comme  le  patronage  et  la  surveillance  administra- 
tive, constituent  une  tutelle  générale  sur  la  personne  du  libéré, 
et  règlent,  par  voie  de  conséquence,  la  consommation  du  pécule; 
d'autre  part,  les  mesures  d'un  caractère  réel,  qui  atteignent  direc- 
tement et  exclusivement  le  pécule  et  en  réglementent  la  dispo- 
nibilité. 

Partant  de  ce  point  de  vue  que  le  pécule  n'est  point  un  salaire, 
mais  une  prime  gracieuse,  il  en  conclut  que  la  société  a  le  droit 

(1)  BulUtin,  Jaillet  1892,  p.  898  et  saiy. 

(2) Bulletin,  jaUUt  1892,  p.  958  et  soiv.  ;  961   et  saîv.  ;  965  et  saiy.;  janvier 
1893»  p.  17  et  saiv.  ;  23  et  gaiv.  *,  28  etsaiv.  ;  31. 
(3)  BulUtin,  JaiUet  1892,  p.  944  à  9494 
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de  prendre  toutes  mesures  qu'elle  juge  utiles  pour  empêcher, 
dans  rintérêt  publie  comme  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  li- 
béré, la  dissipation  du  pécule.  11  examine,  à  ce  propos,  la  question 
de  savoir  si,  pour  rallier  toutes  les  opinions,  îl  ne  serait  point 
expédient  d'inscrire  pour  Tavenir  Tindisponibilité  du  pécule 
parmi  les  peines  accessoires  :  cette  solution  aurait,  à  ses  yeux, 
Favantage  de  permettre  aux  tribunaux,  appelés  à  se  prononcer 
sur  l'application  de  cette  peine  accessoire,  d'apprécier  les  circons* 
tances  de  la  cause  et  la  situation  personnelle  du  libéré.  On  peut  se 
demander,  toutefois,  si  c'est  bien  au  moment  où  la  répression 
s'exerce  que  peuvent  être  pleinement  appréciés  la  faiblesse  morale 
du  détenu  et  le  degré  de  la  résistance  qu'il  pourra  opposer  aux 
sollicitations  de  la  paresse  et  de  la  débauche  lorsqu'il  viendra  à 
être  libéré,  c'est-à-dire  à  une  époque  souvent  éloignée,  d'autant 
plus  éloignée  que,  plus  coupable,  il  aura  encouru  une  condamna* 
tion  plus  sévère.  Le  rapporteur  proclame  lui-même  que  l'influence 
déprimante  d'un  régime  pénitentiaire  prolongé  entre,  pour  une 
large  part,  dans  l'affaiblissement  des  ressorts  de  la  personnalité 
morale  du  détenu.  N'eût-il  pas  été  logique  d'en  conclure  au  carac- 
tère administratif  «et  disciplinaire  de  l'indisponibilité  du  pécule? 
M.  Brunot  reconnaît,  d'ailleurs,  que  le  système  de  la  tutelle  indi- 
viduelle, qui  peut  se  régler  suivant  les  circonstances  et  y  adapter 
les  remises  proportionnelles  de  fractions  .du  péc^ule,  est  de  nature 
à  concilier  les  divers  intérêts  en  présence.  Il  ùài  remarquer  avec 
raison  que  la  question  du  choix  du  tuteur  ou  conseil  judiciaire 
dans  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes  a  un  caractère  tout 
relatif,  les  qualités  à  rechercher  étant  personnelles  à  celui  qui 
doit  être  choisi,  et  non  point  inhérentes  à  sa  fonction;  il  admet 
donc  que  les  sociétés  de  patronage,  les  autorités  de  police,  les 
ministres  du  culte  et  même  les  parents  et  les  anciens  patrons  ou 
les  amis  du  libéré,  pourvu  qu'ils  présentent  des  garanties  suffi- 
santes; puissent  être  considérés  comme  des  gardiens  intègres  et 
éclairés  du  pécule,  en  même  temps  que  comme  des  directeurs 
moraux.  M.  Brunot  va  jusqu'à  accorder  au  dét^^u  l'initiative  de 
la  proposition  d'une  liste  de  tuteurs  à  choisir^  sauf  le  droit  pour 
l'administration,  restée  souveraine  maîtr«îsse  du  choix,  de.  faire 
une  désignation  en  dehors  de  la  liste  de  présentation. 

M.  Hûrbin,  directeur  de  la  prison  de  Lenzburg,  préconise,  dans 
son  rapport,  trois  ordres  de  mesures  pour  prévenir  la  dissipation 
du  pécule:  des  mesures  éducatrices  x>endant  la  détention;  des 
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mesures  préventives  au  moment  de  la  libération  ;  des  mesures 
répressives,  au  cas  de  récidive. 

V  Mesures  éducatrices .  —  Comment  infuser,  dans  la  prison, 
Tosprit  d'économie  et  d'épargne  à  des  individus  plus  dépourvus 
d'énergie  que  pervers,  et  aussi  capables  de  prendre  à  leur  libé- 
ration les  plus  sages  résolutions  qu'impuissants  à  les  tenir?  Habi- 
tués à  vivre  au  jour  le  jour,  et  à  considérer  le  plus  complet  dé- 
nûment  comme  leur  état  normal,  n'ayant  jamais  rien  possédé  qui 
leur  appartînt  légitimement  en  propre,  ils  n'ont  même  pas  le  sen- 
timent de  la  propriété  et  ignorent  jusqu'à  l'intérêt  du  gain  régu- 
lier. Il  faut  donc  leur  faire  comprendre  la  satisfaction  que  l'on 
éprouve  à  posséder  un  bien  légitimement  acquis,  à  le  mettre  en 
réserve  pour  l'avenir.  Pour  leur  faire  toucher  du  doigt  ces  avan- 
tages, il  est  bon  de  leur  remettre  en  main  le  livret  sur  lequel  le 
montant  de  leur  pécule  est  inscrit,  avec  les  prélèvements  sur  la 
partie  disponible;  en  voyant  des  compagnons  de  détention  se 
procurer,  au  moyen  de  prélèvements  semblables,  des  vêtements, 
des  outils  ou  des  livres  ou  venir  en  aide  à  leur  famille,  ils  en 
arrivent  peu  à  peu  à  acquérir  le  sens  de  la  propriété  et  de  l'é- 
pargne, et  à  le  traduire  en  action,  en  faisant  bientôt  eux-mêmes 
un  emploi  analogue  de  leur  pécule  ;  ils  compulsent  leurs  livrets, 
se  rendent  compte  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  et  en 
viennent  peut-être  à  former  pour  l'avenir  quelque  projet  de 
budget.  Si  les  énonciations  de  ces  livrets  sont  formulées  d'une 
façon  claire  et  ingénieuse,  ils  y  retrouveront,  dans  une  certaine 
mesure,  un  aperçu  de  leur  vie  morale,  et  comme  le  témoignage 
de  leur  conduite  et  de  leur  application,  et  y  puiseront  ainsi, 
d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  d'utiles  enseignements,  no- 
tamment un  puissant  stimulant  au  travail . 

On  comprend  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  ces  vues  la 
tendance  d'une  certaine  école  pénitentiaire  à  augmenter  la  pro- 
portion de  la  partie  disponible  du  pécule  suivant  la  production  du 
travail  de  chaque  détenu:  on  obtient,  sans  doute,  ainsi,  un  ac- 
croissement du  rendement  de  ce  travail;  mais  ce  résultat  ne  peut 
être  atteint  qu'aux  dépens  des  progrès  de  l'esprit  d'économie;  ce 
système  aboutit  à  développer  le  goût  des  jouissances  matérielles 
immédiates,  plutôt  que  le  goût  de  l'épargne.  M.  Hûrbin  n'hésite 
pas  à  le  repousser . 

Les  demandes  formées  par  les  détonus  à  l'efifet  d'être  autorisés 
à  employer,  une  partie  de  leur  pécule,  fournissent  au  directeur 
l'occasion  de  les  aider  de  ses  conseils,  de  leur  suggérer  des  ré- 
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flexioDS  sur  la  proportion  de  leur  actif  et  de  leurs  dépenses,  et 
d'exercer  ainsi  sur  eux  une  influence  salutaire  dans  la  voie  de 
réducation  spéciale  que  M.  Htirbin  envisage.  Le  directeur  trou- 
vera, d'ailleurs,  souvent  dans  leur  correspondance  la  trace  des 
bons  effets  produits  par  le  système  de  la  remise  du  livret  de  pé^ 
cule  entre  les  mains  du  détenu  pendant  son  incarcération,  et  de 
rintérêt  croissant  quUl  prend  à  en  suivre  les  mentions. 

2"  Meêures  préventives.  —  Dans  Tordre  des  mesures  préventives, 
M.  Hûrbinse  rencontre,  jusqu'à  un  certain  point,  avec  M.  Brunot 
et  avec  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion de  notre  Société  en  1892.  Il  recommande  de  ne  remettre  au 
détenu  suspect  de  dissipation,  lors  de  sa  libération,  que  la  somme 
strictement  nécessaire  à  son  rapatriement,  et  de  confier  le  reste 
à  une  société  de  patronage,  à  un  représentant  de  Tautorité,  ou  à 
un  parent  ou  ami  du  libéré.  Mais  ces  expédients  lui  paraissent 
insuffisants  ou  inefficaces,  si  leur  application  doit  rester  subor- 
donnée au  bon  vouloir  du  libéré.  Lui  aussi  reconnaît  à  l'État,  qui 
dispense  le  pécule  à  titre  de  libéralité,  le  droit  d'en  réglementer 
l'administration  et  l'emploi  au  mieux  des  intérêts  du  bénéficiaire, 
et  de  manière  à  prévenir  les  abus  dont  il  est  la  première  victime. 
Jl  voudrait  voir  les  pouvoirs  compétents  édîcter  des  règlemeïits 
précis  à  ce  sujet,  et  il  exprime  le  vœu  que  ces  règlements  soient 
combinés  avec  l'institution  d'un  patronage  obligatoire  :  dans  cet 
ordre  d'idées,  le  libéré  serait  tenu  d'accepter  sans  protestation  les 
mesures  prises,  pour  la  gestion  de  son  pécule,  par  le  membre  de  la 
société  de  patronage  qui  serait  plus  spécialement  chargé  de  veiller 
sur  lui  (1).  11  n'est  point  possible,  d'ailleurs,  de  tracer  aux  mem- 
bres de  ces  sociétés  des  règles  uniformes  pour  l'emploi  fractionné 
du  pécule,  qui  est  subordonné  aux  besoins  de  chaque  libéré  et  à 
des  conditions  personnelles  dont  le  patron  doit  être  constitué  seul 
juge.  On  devra,  dit  M.  Hurbîn.  se  borner  à  poser  en  principe  que 
le  pécule  ne  doit  être  affecté  qu'à  des  dépenses  nécessaires, 

3**  Mesures  répressives,  —  Quand  un  libéré,  après  avoir  dissipé 
rapidement  son  pécule,  commet  un  nouveau  méfait  et  rentre  en 
prison,  il  serait  utile  de  prendre  des  mesures  de  répression  qui, 
sans  être  inhumaines,  lui  inspireraient  de  salutaires  réflexions 
par  exemple  de  le  soumettre,  pendant  un  certain  temps,  au  régime 


(1)  Iva  Portugal,  le  décret  du  15  décembre  1894  vient  d'autoriser  les  libérés  à  faire 
^ir^r  leur  pécule  par  les  sociétés  de  patronage,  sanâ  toutefois  rendra  obligatoire  le 
recjurs  à  c  es  sociétés. 

ô4 
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du  pain  et  de  Feau,  ou  d'abaisser  la  proportion  de  sa  participation 
au  produit  de  son  travail. 

Après  cette  analyse  du  rapport  de  M.  Hûrbin,  le  plus  substan- 
tiel assurément  de  ceux  qui  nous  ont  été  communiqués  et  celui 
qui  parait  inspiré  de  Tesprit  le  plus  pratique»  nous  ne  pouvons 
guère  que  nous  borner  à  mentionner  deux  études  beaucoup  plus 
superficielles. 

M.  Martini,  avocat,  conseiller  de  la  province  de  Milan,  ancien 
président  de  la  société  de  patronage  de  Lodi,  consacre  une  partie 
de  son  rapport  à  des  considérations  générales,  sans  grande  origi- 
nalité, sur  les  dangers  que  font  courir  au  libéré  Tabandon  ma- 
tériel et  moral  dans  lequel  il  se  trouve  plongé  à  sa  sortie  de  prison , 
le  découragement  auquel  il  est  en  proie,  les  tentations  et  les  influ- 
ences mauvaises  qui  viennent  Tassaillir,  et,  enfin,  ce  que  Fauteur 
appelle  fort  justement  raffaiblissement  du  sens  de  la  vie  réelle. 
Ses  conclusions  sont  concises.  Il  exprime  le  vœu  que  la  gestion 
du  pécule  soit  remise  aux  sociétés  de  patronage,  et  que  là  où  il 
n*en  existe  pas,  le  pécule  soit  envoyé  au  maire  de  la  commune 
qu'babite  le  libéré,  afin  qu'il  en  dispose  avec  le  concours  de  sa  fa- 
mille et  du  bureau  de  bienfaisance,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
le  plus  conforme  à  ses  intérêts. 

M.  Nassoy,  directeur  de  la  colonie  de  Saint-Hilaire,  qui  recon- 
naît également  l'efficacité  de  l'intervention  des  sociétés  de  patro- 
nage, recherche  les  combinaisons  qui  permettent  de  suppléer  à 
leur  action  dans  les  cas  trop  fréquents  où  les  libérés  se  refusent  à 
confier  à  ces  sociétés  tout  ou  partie  de  leur  pécule.  Il  propose  de 
«  convertir  le  pécule  en  un  livret  national  de  caisse  d'épargne,  et 
de  stipuler  que  la  somme  totale  sera  payable  par  fraction  à  des 
époques  déterminées».  L'initiateur  de  cette  idée  a  été  M.  Raux, 
ainsi  que  le  rappelait  à  notre  Société,  dans  la  séance  du  21  décem- 
bre 1892,  M.  Georges  Dubois,  qui  l'a  développée  (1).  Il  est  vrai 
que  ce  système  semble  mettre  le  libéré  dans  l'impossibilité  de 
consacrer  à  son  établissement  le  montant  intégral  de  son  pécule, 
si  la  nécessité  en  apparaît.  M.  Nassoy  répond  à  cette  objection,  en 
proposant  d'autoriser  le  libéré,  lorsque  ce  cas,  absolument  excep- 
tionnel, viendra  à  se  présenter,  à  toucher  la  totalité  de  son  pécule 


(1)  BuîUiin,  janvier  1893,  p.  18,  19,  23. 
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sur  jastifications.  On  procéderait  ainsi  par  assimilation  à  la  juris- 
prudence adoptée  pour  le  pécule  des  pupilles  dos  colonies  (1). 

Les  contributions  nouvelles  apportées  à  la  question  du  pécule 
se  réduisent  au  résumé  qui  précède  (2). 

P.  0. 

IV 
Code  de  Jnstlee  maritime. 

Le  9  avril  a  été  promulguée  une  loi  modifiant  le  Code  de  justice 
maritime  du  14  juin  1858  par  Tîntroduction  de  certaines  innova- 
tions déjà  entrées  pour  partie  dans  la  législation  criminelle. 

Ces  innovations  se  rapportent  à  des  ordres  d'idées  bien  dis- 
tincts :  elles  concernent  la  formation  des  Conseils  de  guerre;  la 
réduction  du  nombre  des  juges  qui  entrent  dans  la  composition 
de  ces  mêmes  tribunaux  à  bord  des  navires  de  l'État;  enfin  l'impu- 
tation de  la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la  peine. 

I.  —  Depuis  que  les  sous-lieutenants  ne  restent  p](us  que  deux 
ans  dans  ce  grade^  une  loi  du  21  avril  1892  a  dû  modifier  l'article 
3  du  Code  de  justice  militaire,  afin  de  permettre  le  remplacement, 
dans  la  composition  des  cjonseils  do  guerre  de  Tarmée  de  terre, 
du  sous-lioutenant  par  un  second  lieutenant.  La  présente  loi  étend 
la  même  facilité  aux  «Conseils  de  guerre  de  l'armée  de  mer. 

II.  —  Déjà  les  deux  lois  des  18  mai  et  31  décembre  1875  ont  ré- 
duit de  7  à  5  le  nombre  des  juges  appelés  à  composer  les  Conseils 
de  guerre  aux  armées».  «  Ce  mode  de  procéder,  sans  retirer  aux 
prévenus  aucune  garantie  (3),  donne  de  grandes  facilités  pour 
Fadministration  de  la  justice.  »  Le  Département  de  la  marine  a, 
par  un  règlement  d'administration  publique  promulgué  le  4  octobre 

(1)  Il  nous  paraît  intéressant  de  reprodnire  TarrAt  suivant  de  la  Chambre  dos 
Requêtes  du  18  février  1895»  publié  par  La  Loi  du  25  mai  :  «  Le  pécule  réservé 
d'un  détenUf  formé  avec  une  partie  du  travail  de  celui-Hsi  et  destiné  k  lui  assurer 
des  ressources  pour  ses  premiers  besoins  lors  de  sa  libération,  a  un  caractère 
absolument  alimentaire,  qui  ftiit  obstacle  à  ce  que  les  sommes  qui  le  composent 
puissent  être  atteintes  par  une  saisie-arrôt.  —  Il  on  est  autrement  du  pécule  dis- 
ponible du  détenu,  formé  par  une  autre  partie  du  produit  de  son  travail  et  par 
toutes  les  recettes  quelconques  faites  en  son  nom,  notamment  par  sa  prime  de 
rengaii^ment  de  sous-officier.  —  Ce  pécule,  constituant  une  partie  du  patrimoine 
du  détenu,  dont  il  peut  disposer  sous  le  contrôle  de  radministration,  et  (|ui,  aux 
termes  de  Tarticle  12,  §  5  du  règlement  du  5  août  1864,  est  destiné  à  faire  face 
à  toutes  ses  dépenses,  spécialement  aux  restitutions  volontaires  aux  parties  civiles 
ou  autres  personnes  lésées  par  le  d»^tenu  avant  sa  condamnation,  ainsi  qu^au 
paiement  des  condamnations  dues  au  Trésor,  peut  être  frappé  de  saisie-arrdt  par 
les  créanciers,  pour  avoir  paiement  de  ces  mêmes  créances  » . 

(â)  Exposé  des  motifs  de  l'Amiral  Rieunier,  Ministre  de  la  marine. 

(3)  Depuis  l'impression  de  cet  article,  plusieurs  autres  rapports  ont  paru,  notam- 
ment un  très  complet  de  M.  leD'  Wieselgren  directeur  général  des  prisons  de  Suède* 
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1889,  étendu  la  hourelle  règle  à  tous  les  Conseils  de  guerre  ma 
ritimes  permanents  siégeant  aux  colonies. 

Mais  un  intérêt  encore  plu  s  grand  existe  à  rétendre  aux  Conseils 
de  guerre  et  de  revision  siégeant  à  bord  des  bâtiments  de  i*État , 
car  les  officiers  présents  sont  peu  nombreux  et  il  est  souvent 
impossible,  au  grand  dommage  de  la  discipline,  de  réunir  les 
Conseils  nécessaires;  enfin  les  délinquants  sont  exposés  à  une 
détention  préventive  d'une  durée  excessive. 

Une  grave  question  découle  de  cette  réduction.  Quelle  devra 
être  la  majorité,  quand  le  Conseil  ne  sera  composé  que  de  5  mem- 
bres (1)? 

Le  projet  du  Ministre  proposait  4  voix  ;  la  Commission  de  la 
Chambre  se  contentait  de  la  majorité  requise  par  la  justice  ordi- 
naire, trois  contre  deux;  la  Chambre  vota  4  voix  ;  le  Sénat  exi- 
gea que  trois  voix  suffissent  pour  entraîner  la  condamnation.  Sa 
Commission  considéra,  et  il  partagea  son  sentiment,  une  telle  dis- 
position «  comme  de  nature  à  énerver  la  répression,  comme  dan- 
gereuse pour  le  maintien  des  liens  de  la  subordination  ».  Elle 
estima,  comme  le  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  4  mai  1893)  «  qu'exiger  de  la  part  des  juges  une  décision 
à  Tunanimité  moins  une  voix,  serait  rentrer  dans  une  voie  nou- 
velle et  contraire  à  toute  notre  législation  »..  C'est  à  la  majorité 
simple  que  sont  prononcées  les  condamnations  les  plus  sévères, 
même  les  plus  irréparables,  de  la  justice  ordinaire.  Il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  déroger,  en  cette  circonstance,  aux  usages  de  notre 
droit  public,  alors  surtout  que  les  hommes  les  plus  expérimentés 
déclarent  qu'une  pareille  mesure  rendrait  la  répression  impos- 
sible, alors  aussi  que  la  loi  du  18  mai  1875,  dont  la  loi  actuelle 
étend  les  principes  à  l'armée  de  mer,  .fixe  à  trois  voix  contre 
deux  la  majorité  dans  les  Conseils  de  guerre  en  campagne. 

III'  —  Le  précédent  Code,  s'înspirant  des  principes  de  notre 
Code  de  1810,  ne  faisait  compter  la  peine  qu'à  partir  du  jour  où 
la  condamnation  était  devenue  définitive. 

Désormais,  le  principe  de  notre  loi  du  19  novembre  1892  sera 
inscrit  dans  notre  droit  criminel  maritime.  Le  nouvel  article 
258  emploie,  d^aîlleurs,  autant  que  possible,  les  termes  même  de 
cette  loi.  Mais  il  a  fallu  tenir  compte  de  certaines  conditions  spé- 
ciales du  Code  de  justice  maritime:  c'est  ainsi  que  les  condamna- 


(1)   Dans  les  cas  où  il  reste  composé  de  7  membres,  la  majoritë   doit   être  de 
5  membres. 


—  881  — 

tîons  criminelles  y  ont  pour  point  de  départ,  non  la  sentence 
devenue  irrévocable,  mais  la  dégradation  militaire;  de  même 
les  travaux  publics  commencent  par  ce  que  le  langage  militaire 
désigne  sous  le  nom  de  défilé  h,  la  parade.  Il  ne  pouvait  être 
question  dé  modifier  ces  préliminaires  des  peines,  qui  contribuent 
puissamment  à  la  portée  morale  qu'elles  doivent  présenter..  On  a 
dû  également  distraire  de  l'imputation  de  la  détention  préventive 
le  cachot  ou  double  boucle,  en  raison  de  son  caractère  à  moitié 
disciplinaire  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  est  le  plus  souvent 
appliqué.  Sauf  cette  unique  exception,  toutes  les  autres  peines 
privatives  de  la  liberté  bénéficieront  de  Tapplication  du  nouveau 
principe. 

Le  législateur,  en  outre,  a  pensé  qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
intérêt  à  définir  d'une  manière  précise  ce  qu'il  faut  entendre  par 
les  mots  détention  préventive,  La  détermination  exacte  de  cette 
expression  était  d'autant  plus  nécessaire  ici,  que  les  exigences  de 
la  vie  militaire,  surtout  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  et  dans  les 
pays  d'outre  mer,  ne  permettent  souvent  pas  d'écrouer  régulière- 
ment un' prévenu.  Il  est,  dans  bien  des  cas,  matériellement  im- 
possible de  le  détenir  préventivement  autre  part  que  dans  une 
prison  de  corps  ou  dans  un  poste  dénué  naturellement  de  tout 
registre  d'écrou. 

Il  n'aurait  pourtant  pas  été  équitable  de  priver  d'une  imputation 
légale,  des  militaires  ou  marins  qui,  par  la  force  des  choses  et  sans 
qu'il  y  eût  de  leur  faute,  n'aurait  pu  être  l'objet  d'une  simple 
formalité  judiciaire.  Aussi  a-t-il  ajouté  à  l'article  258  un  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  Est  réputé  en  état  de  détention  préventive  tout  individu  privé 
de  sa  liberté,  sous  inculpation  d'un  crime  ou  d'un  délit.  y> 

A.  Rivière. 

V 
M.  Gabriel  Tarde  et  la  erltlqne  eontemporalne. 

Il  y  a  déjà  quelque  dix  ans  que  le  nom  de  M.  Tarde  fait  autorité 
en  Europe.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que,  même  en  France, 
nous  commençons  à  reconnaître  dans  ce  penseur  modeste  une  de 
nos  illustrations  nationales  ;  nous  n'avons  pas  attendu  sa  mort  pour 
lui  trouver  du  talent,  peut-être  plus  que  du  talent. 

Tout  récemment,  la  Réforme  sociale ^  dans  son  numéro. du 
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16  avril  dernier,  associait  dans  une  étude  comparative  Le  Plav 
et  Gabriel  Tarde  ;  en  réalité,  Le  Play  n'y  figurait  que  comme 
comparse,  et  pour  qui  sait  de  quel  culte  la  Société  d'économie 
sociale  entoure  la  mémoirejustement  vénérée  de  son  fondateur,  ce 
rapprochement,  d'ailleurs  assez  inattendu,  n'est  pas  un  éloge 
banal. 

L'année  dernière  une  Revue  allemande  (1)  consacrait  à  la  phi- 
losophie pénale  de  M.  Tarde,  un  long  article,  presque  une  mono- 
graphie; il  est  probable  que  cet  exemple  sera  suivi  par  les 
périodiques  étrangers.  On  voit  donc  que  le  sociologue  français  est 
l'homme  du  jour;  s'occuper  de  lui«  c'est  faire  de  l'actualité;  la 
Eewe  pénitentiaire  a  des  raisons  personnelles  pour  suivre  le 
mouvement. 

De  l'œuvre  de  Tarde  je  ne  retiendrai  que  ce  qui  touche  à  la 
science  criminelle  (2)  :  je  laisserai  de  côté  ses  études  purement 
psychologiques  ou  sociales. 

On  a  voulu  rattacher  notre  auteur  à  l'école  positiviste  italienne 
et,  comme  cette  école  est  elle-même  assez  divisée,  on  peut  même 
dire  subdivisée,  il  est  assez  amusant  de  voir  MM.  Ferri  et  'Alimena 
se  réclamer  tour  à  tour  de  l'adhésion  de  M.  Tarde  (3) .  La  vérité, 
c'est  que  M.  Tarde  n'appartient  à  personne,  c'est  un  indépendant 
qui  prend  son  bien  oii  il  le  trouve  et,  quand  il  ne  le  trouve  pas 
chez  les  autres,  il  n'est  pas  embarrassé  pour  se  suffîre  à  lui-même. 

Parmi  les  concessions  qu'il  a  faites  à  l'école  positive  ou  plutôt 
à  l'école  du  déterminisme,  car  il  y  a  eu  en  cette  matière  une  confu- 
sion surprenante,  il  faut  mettre  au  premier  plan  la  négation  du 
libre  arbitre;  pour  lui,  la  responsabilité  moraîje  peut  s'expliquer 
autrement,  par  l'identité  personnelle  et  la  similitude  sociale.  Je 
renvoie  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  éclaircir  cette  for- 
mule, un  peu  énigmatique  de  prime  abord,  aux  pages  83  à  133  de 
Isk  Philosophie  pénale.  Il  y  a  là  l'exposé  d'une  théorie  très  spé- 
cieuse et  qui  a,  au  moins,  le  mérite  d'être  nouvelle,  mais  je  ne 
veux  pas  la  discuter  ici  ;  j'espère  en  avoir  le  loisir  quelque 
jour,  car  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  plupart  des  pro- 


(1)  La  «  Zeitschrift  far  die  gesamte  Strafrechtswissenschatt  »  dirigée  par  Von 
Liszt  et  Lilientlial. 

(2)  La  Criminalité  comparés  ;  la  Fhiloêophie  pénal,  et  un  grand  nombre  d'articles 
disséminés  dans  la  Revue  philoêophique,  la  lievue  dee  deux  Mondée  et  surtout  les 
Archivée  d'antropologie  criminelle.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  recueillis 
dans  les  Êtudee  pénalee  et  eociaUe  et  dans  les  Eeeaie  et  mélangea  eociologiquos. 

(3)  V.  Ferri,  Sociologie  criminelle j  p.  19;  Alimena,  I  limite  e  i  modijicatori 
etc...,  p.  27. 
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blêmes  de  criminalogle  ou  de  pénalité  peuvent  se  résoudre  sans 
qu'on  ait  besoin  de  prendre  partie  sur  la  question  du  libre  arbitre. 

C'est  encore  là  une  affirmation  qu'il  m'est  Impossible  de  dé 
montrer  en  ce  moment;  il  me  suffit  qu'on  en  prenne  acte. 

Un  des  grands  mérites  de  M.  Tarde,  c'est  d'avoir  appliqué 
sans  hésiter  à  l'activité  criminelle  la  grande  loi  de  toute  activité 
sociale,  je  veux  parler  de  la  loi  de  l'imitation.  Voilà  où  il  se 
déclare  plus  positiviste  que  les  positivistes  eux-mêmes.  Il  a  été 
un  des  premiers  à  montrer  la  prépondérance  des  facteurs  sociaux 
dans  la  genèse  de  la  criminalité  et  à  faire  ressortir  l'insuffisance 
des  facteurs  physiques  ou  physiologiques  à  fournir  une  explica- 
tion complète  de  ce  problème.  Je  crois  que,  sur  ce  point,  l'accord 
est  en  train  de  se  faire  entre  tous  les  crimînalistes^  et  cela,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  répression.  8i,  en  effet,  le  crime,  phénomène 
presque  exclusivement  social,  est  avant  tout  soumis  à  la  loi  de 
l'imitation,  tout  procédé  par  lequel  l'imitation  des  malfaiteurs 
sera  rendue  plus  difficile  et  plus  périlleuse,  entravera  dans  la 
môme  mesure  les  progrès  de  la  criminalité  et,  comme  parmi  ces 
procédés  l'un  des  meilleurs  est  assurément  la  sévérité  des  peines, 
on  aperçoit  que  M.  Tarde  ne  peut  guère  se  montrer  favorable  à 
rénervement  de  la  répression,  mais  je  passe  rapidement  sur  ce 
sujet,  car  j'y  ai  fait  déjà  de  nombreuses  allusions  (1).  Il  faut 
retenir  cependant  que  c'est  là  la  thèse  la  plus  importante  de  la 
doctrine  de  M.  Tarde,  du  moins  dans  le  domaine  de  la  science 
criminelle,  qui  seule  nous  occupe.  Cette  thèse  est  loin  d'être 
aussi  simple  dans  son  développement  que  dans  sa  formule,  car  l'imi- 
tation se  présente  sous  deux  aspects  successifs  qui  réagissent  l'un 
sur  l'autre  :  l'imitation  coutume  et  l'imitation  mode.  Ces  deux 
aspects  se  retrouvent  aussi  bien  dans  l'activité  criminelle  que  dans 
toutes  les  autres  manifestations  de  la  vie  sociale  ;  il  s'agit  ensuite 
de  savoir  si  la  sévérité  des  peines  est  également  efficace  contre 
toutes  les  sources  de  l'imitation  :  éducation,  coutumes,  croyances, 
etc. . .;  il  faut  enfin  ne  pas  oublier  que  les  facteurs  physiques  du 
crime  peuvent  eux-mêmes  se  transformer  en  facteurs  sociaux  (2). 

Qu'on  nous  pardonne  l'énumération  concise  de  toutes  ces  idées 
jetées  pêle-mêle,  sans  autre  but  que  de  faire  apercevoir  les  réelles 
difficultés  que  M.  Tarde  a  su  vaincre  dans  l'application  de  sa 
théorie  de  l'imitation  à  la  recherche  des  causes  du  crime. 


(1)  BulUtin  1894,  p.  786  et  1208. 
(S)  V.  Alimena,  Op.   ciL.p.  823. 
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Terminons  par  l'examen  rapide  de  quelques  réfonnes  pratiques 
proposées  par  notre  éminent  collëgae  en  ce  qui  touche  le  juge- 
ment et  rincrimination. 

M.  Tarde  a  pour  le  jury  criminel  une  aversion  bien  marquée 
et  d'ailleurs  fort  justifiée  :  il  le  compare  irrévérencieusement  à  la 
garde  nationale,  et  encore  lacomparaison  n'est  elle  pas  à  l'avantage 
de  cette  dernière  institution,  qni,  sauf  dans  les  périodes  troublées  de 
notre  histoire,  a  eu,  au  moins,  le  mérite  d'être  inofifensive.  Le  jury, 
au  contraire,  compromet  souvent  à  plaisir  les  intérêts  de  la  dé- 
fense sociale  par  des  verdicts  inexplicables,  arraches  à  sa  sensibi- 
lité par  l'éloquence  professionnelle  des  ténors  de  Cours  d'assises. 
Ne  statuant  que  sur  dos  questions  de  responsabilité  morale,  il 
arrive  fatalement  à  une  fausse  conception  de  la  peine  et  de  ses 
fonctions,  il  méconnaît  son  but  utilitaire  et  n'y  voit  plus  qu'une 
expiation.  Mais  je  ne  veux  pas  faire  ici  la  critique  du  jury  et  je 
finis  en  citant  cette  phrase  que  M.  Tarde  place  en  tête  du  chapitre 
qui  lui  est  consacré,  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses  disposi- 
tions à  son  égard  :  ce  L'ignorance,  la  peur,  la  naïveté,  la  versatilité, 
l'inconséquence,  la  partialité  tour  à  tour  servile  et  frondeuse  des 
jurés  sont  prouvées  surabondamment  (1).»  L*auteur  en  conclut  à 
la  nécessité  d'une  école  spéciale  pour  les  magistrats  criminels. 

£n  ce  qui  concerne  l'incrimination,  les  réformes  sont  plus  nom- 
breuses. Que  dire  d'une  législation  où  la  préméditation  constitue 
sans  distinction  une  circonstance  aggravante,  où  la  théorie  de  la 
complicité  s'inspire  entièrement  d'un  principe  faux,  celui  de  la 
crimipalité  d'emprunt,  où  la  répression  de  la  tentative  est  orga- 
nisée en  dehors  de  cette  distinction  fondamentale  des  délinquants 
d'habitude  et  d'occasion,  qui  devrait,  selon  l'expression  d'un  crî- 
minaliste  connu,  séparer  comme  un  sigoet  deux  parties  diffé* 
rentes  du  Code  pénal  ? 

J'ai  borné  mon  examen  à  la  «  Philosophie  pénale  r>.  J'aurais 
pu  me  mettre  à  la  suite  de  cet  esprit  curieux  et  novateur  dans  ses 
recherches  sur  les  crimes  des  foules,  sur  les  foules  et  les  sectes  au 
point  de  vue  criminel,  sur  les  crimes  de  haine,  sur  le  positivisme 
et  la  criminalité,  ou  encore  dans  ses  interprétations  magistrales 
des  statistiques  criminelles.  J'ai  voulu  seulement  donner  l'idée  de 
l'homme  et  de  l'œuvre  et  j'en  ai  dit  assez  pour  qu'on  cherche  à  les 
connaître  davantage. 

P.    CUCHB. 
(1)  Philosophie  pénale,  p.  443. 
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VI 
Bea  aliénés  méeonnns  par  la  Joatlce. 

On  se  rappelle  qu'en  1892  s'est  tenu,  à  Bruxelles,  un  Congrès  in- 
ternational d'anthropologie  criminelle,  auquel  notre  Société  s  était 
fait  représenter  par  Tun  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  le 
D' Motet  (1).  A  l'une  des  séances  de  ce  Congrès,  M.  le  D' Garijier, 
médecin  en  chef  de  la  préfecture  de  police  de  Paris,  avait  fait  une 
commuaication  importante  sur  les  erreurs  auxquelles  étaient 
exposés,  faute  d'être  soumis  à  un  examen  médical,  les  aliénés 
placés,  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sous  la  main  de  la 
Justice.  Dans  un  rapport  qui  était  de  nature  à  provoquer  une 
pénible  surprise  (2),  il  exposait  comment  il  avait  été  amené  à 
examiner  d'une  manière  toute  spéciale  les  individus  admis  comme 
aliénés  à  l'infirmerie  du  dépôt,  quelques  jours  seulement  après 
avoir  subi  un  jugement  de  condamnation.  La  maladie  mentale 
constatée  par  lui  présentait  de  tels  caractère^  que  certainement 
elle  remontait  à  une  date  antérieure  à  l'acte  incriminé  devant  les 
tribunaux,  et  il  lui  était  permis  d'affirmer  s^ns  aucune  hésitation 
que  ces  condamnés  étaient  des  malheureux  dont  la  Justice  n'avait 
pas  su  reconnaître  l'irresponsabilité. 

La  question  ainsi  soulevée  devait  être  de  nouv-3au  portée  au 
Congrès  des  médecins  aliénistes  qui,  au  mois  d'août  1894,  s'est 
réuni  à  Clermont-Ferrand,  mais,  cette  fois,  comme  au  nom  de 
l'Administration  supérieure  elle-même.  Dans  une  note  rédigée 
par  lui  (3),  M.  Henri  Monod,  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hy- 
giène publiques,  avait  fait  connaître  que  l'étude  du  rapport  de 
M.  le  D'  Garnîer  l'avait  conduit  à  étendre  le  même  genre  de 
recherches  aux  asiles  publics  d'aliénés.  L'enquête  qu'il  avait 
praserîte,  par  une  circulaire  des  plus  précises,  avait  abouti  à  des 
résultats  analogues  et  tout  aussi  certains;  de  toutes  parts,  les 
directeurs  d'asiles  avaient  signalé  un  trop  grand  nombre  d'aliénés 
comme  ayant  été  victimes  de  véritables  méprises  judiciaires.  Le 


(1)  Bulletin  1892,  p.  1144. 

(2)  Rapport  de  M.  le  D' Paal  Garnîer  présente  au  3«  Congre.*!  international  d^an- 
thropologie  criminelle:  De  la  nécessité  de  considérer  V examen  psycho-moral  de  cer- 
tains prévenus  comme  un  devoir  de  V instruction, 

(3)  Xote  sur  les  aliénés  recueillis  après  condamnation  dans  les  asiles  publics 
de  Ï8H6  à  i890,et  pour  lesquels  il  semble  qu'une  expertise  médico-légale  eât  évité 
U.  condamnatian^  par  M.  Henri  Monod,  directeur  de  Tassistance  et  de  Thygiène 
publiques  au  Ministère  de  Tintërieur. 
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mal  était  désormais  incontestable  et,  avec  la  haute  autorité  qui 
lui  appartient,  M.  Monod  insistait  sur  la  nécessité  de  rechercher 
les  moyens  de  s'en  garantir.  Enfin,  tout  récemment,  notre  émi- 
nent  collègue,  M.  le  juge  d'instruction  Guillot,  a  repris  ce  docu- 
înent  dont  on  ne  peut  méconnaître  l'importance  exceptionnelle 
pour  en  faire  l'objet  d'une  présentation  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  (1) .  Ainsi  s'est  trouvé  réalisé  un  vœu  que 
M.  Monod  avait  lui-même  exprimé:  la  question  qui  avait  attiré  si 
vivement  son  attention  a  franchi  les  limites  du  monde  médical  ; 
elle  a  été  portée  sur  un  terrain  nouveau  et  l'opinion  en  demeure 
saisie  à  bon  droit. 

On  ne  peut  que  s'en  féliciter  ;  car  le  sujet  est  de  nature  à  préoc- 
cuper tous  les  criminalités  et  appelle  un  sérieux  examen  de  leur 
part.  Mais,  à  notre  avis,  il  faut  se  garder  de  se  laisser  trop  faci- 
lement convaincre  par  les  chiffres  donnés  et  de  s'exagérer  la 
gravité  de  l'état  de  choses  qui  nous  est  dénoncé,  A  Bruxelles, 
M.  le  D'  Garnier  avait  fixé  à  2551e  nombre  des  erreurs  judiciaires 
que,  de  1886  à  1890,  il  avait  constatées  à  Tinfirmerie  du  dépôt. 
D'autre  part,  à  Clermont-Ferrand,  M.  Monod  avait  annoncé  que, 
pour  cette  même  période,  les  directeurs  des  asiles  publics  avaient 
relevé  271  cas  comme  répondant  aux  conditions  posées  par  sa  cir- 
culaire. Mais  il  faisait  remarquer  en  même  temps  que  l'enquête 
était  restée  incomplète  et,  tenant  compte  de  certains  éléments 
d'évaluation,  il  se  croyait  fondé  à  porter  jusqu'à  700  le  nombre  réel 
et  total  des  cas  analogues.  Sans  doute  des  chiffres  semblables, 
isolés  de  tout  terme  de  comparaison,  devaient  paraître  élevés;  il 
eût  été  nécessaire  pour  en  déterminer  la  valeur  véritable,  de 
mettre  en  regard  le  chiffre  des  affaires  jugées,  et  ni  M.  Garnier, 
ni  M.  Monod,  ne  s'en  étaient  inquiétés.  Déjà,  au  Congrès  de 
Bruxelles,  M.  leD'  Motet  a  signalé  cette  omission  dans  le  rap- 
port de  M.  Garnier,  et  aux  255  observations  qui  s'y  trouvent 
visées,  il  a  opposé  les  140.000  jugements  prononcés,  d'après  la 
statistique,  pendant  le  même  espace  de  temps.  11  démontrait 
ainsi  combien  la  proportion  entre  les  aliénés  méconnus  et  les 
individus  jugés  était,  en  définitive,  peu  inquiétante,  puisqu'elle 
s'abaissait  à  2  p.  10.000.  Peut-être  doit -on  regretter  que  le  même 


(i)  A  roccAsioD  de  cette  présentation,  une  discussion  à  laqaelle  ont  pris  part 
MM.  Th.  Roussel,  G.  Picot,  Guillot,  Arthur  Desjardins  et  Doniol,  a  rempli  une  partie  des 
séances  des  2  février,  9  et  16  mars.  Malheureusement  le  compte  rendu  officiel  de  cette 
discussion  n'a  pas  encore  paru  dans  le  Bulletin  de  rAcadëmie.  On  n*en  trouYera 
qu'une  analyse  fort  succincte  au  Journal  officiel. 
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travail  de  comparaison  n*ait  point  été  fait  jusqu'ici  à  l'égard  des 
chiffres  cités  par  M.  Monod;  selon  toute  apparence,  le  résultat  de 
cette  épreuve  aurait  été  également  rassurant  (1). 

Et  d'ailleurs  les  chiffres  ainsi  établis  sont-ils  à  l'abri  de  toute 
critique,  bien  qu'ils  reposent  sur  les  déclarations  faites  par  des 
médecins  d'une  compétence  incontestsible  ?  Sans  doute,  il  ne  nous 
appartient  pas  de  discuter  le  mérite  scientifique  des  observations 
recueillies.  Mais  il  nous  sera  du  moins  permis  de  faire  remarquer 
que  M.  Garnier  et  les  directeurs  d'asiles  qui  ont  répondu  à  la  con- 
sultatipn  de  M.  Monod,  ont  suivi  dans  leurs  recherches  une  mé- 
thode quelque  peu  différente.  Le  premier,  en  effet,  a  cru  prudent 
de  restreindre  sévèrement  son  examen  aux  individus  entrés  à  l'in- 
firmerie du  àé\idi  presqite  aussitôt  après  le  jugement.  Les  autres, 
au  contraire,  s'exposant  évidemment  à  plus  de  chances  d'erreur, 
ont  étendu  leurs  observations  jusqu'à  des  aliénés  qui  n'avaient 
été  transférés  dans  l'asile  que  plusieurs  mois,  et  quelquefois  mê- 
me des  années  après  avoir  subi  une  condamnation.  D'autre  part, 
il  nous  paraît  absolument  nécessaire  de  rappeler  que,  pour  déter- 
miner la  relation  existant  entre  l'acte  incriminé  devant  les  tribu- 
naux et  l'aliénation  mentale,  les  directeurs  d'asiles,  aussi  bien 
que  M.  Garnier,  ne  se  sont  jamais  appuyés  que  sur  les  seules  in- 
dications fournies  par  la  maladie.  Ne  pouvant  se  reporter  à  l'en- 
quête judiciaire,  dont  ils  n'avaient  aucune  pièce  à  leur  disposi- 
tion, ils  ont  complètement  laissé  de  côté  l'étude  de  l'acte  lui-même 
et  des  circonstances  qui  l'avaient  accompagné.  Dès  lors,  on  est  en 
droit  de  se  demander  comment  ils  se  sont  crus  autorisés  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  toujours  si  délicate  de  l'irresponsabilité  au 
moment  du  crime  ou  du  délit.  Combien  nous  semble  avoir  été 
mieux  inspiré  ce  médecin  en  chef,  et  des  plus  considérables,  nous 
dit-on,  qui,  en  réponse  à  la  circulaire  de  M.  Monod,  a  écrit:  «La 
question  est  insoluble,  parce  qu'elle  ne  peut  être  étudiée  qu'à  l'aide 
des  dossiers  criminels  qui  ne  nous  sont  point  communiqués.  » 

Considérons  toutefois  comme  certains  tous  les  cas  qui  ont  été 
relevés.  Encore,  faut-il  se  rendre  compte  des  conséquences  que 
la  méprise  commise  a  pu  entraîner.  Il  suffit,  pour  constater  com 
bien  elles  ont  été  en  réalité  peu  importantes,  de  consulter  avec 


(1)  Cette  comparaison  pourra  d'ailleurs  être  prochainement  faite  devant  une  autre 
fi^rande  as^mblëe  scientifique.  Le  5  mars,  M.  H.  Monod  lui-même  a  saisi  de  la 
question  l'Académie  de  médecine.  Après  une  courte  discussion,  TAcadëmie  a  nomm 
une  Commission  de  5  membres,  composée  de  MM.  Bergeron,  Magnan,  Motet,  Mono 
et  Broaardel,  et  lut  a  renvoyé  Tétade  de  la  qaeâtion.  . 
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quelque  attention  les  tableaux  qu*à  la  différence  de  M.  Garnîer, 
M.  Monod  a  pris  soin  de  joindre  à  son  mémoire  :  la  peine  pro- 
noncée n'a  que  très  rarement  dépassé  six  mois  de  prison.  On  peut 
en  même  temps  s'assurer  que,  le  plus  souvent,  il  s'agissait  des 
délits  les  plus  simples;  vagabondage,  mendicité,  vol,  filouterie. . . 
et  que  4'affaire  était  de  celles  qui  sont  d'ordinaire  jugées,  sans 
que  le  juge  d'instruction  ait  été  appelé  à  intervenir.  Aussi  M.  le 
D*"  Motet  et,  après  lui,  M.  Guillot,  ont-ils  été  amenés  $,  attribuer 
très  justement,  selon  nous,  les  erreurs  dont  on  se  préoccupe,  non 
point  à  une  lacune  dé  la  loi,  mais  simplement  à  la  rapidité  de  la 
procédure  du  flagrant  délit.  Si,  en  effet,  cette  procédure  présente 
le  grand  avantage  de  supprimer  la  détention  préventive,  elle  a, 
par  contre,  le  très  grave  inconvénient  de  ne  laisser  à  l'inculpé 
aucune  des  garanties  d'une  instruction  régulière.  Mais,  parce 
qu'elle  n'est  point  sans  dangers,  faut-il  aiyourd'hui  réclamer 
l'abrogation  dé  la  loi  qui  l'a  autorisée  ?  Ce  serait  risquer  d'être  dé- 
savoué par  M.  Monod  qui.  tout  en  invitant  à  chercher  un  remède 
au  mal,  a  expressément  recommandé  d'éviter  un  plus  grand  mal, 
«  qui  serait  de  rendre  plus  lentes,  pour  l'ensemble  des  citoyens, 
les  formalités  de  la  procédure  »  * 

Mais  alors  où  chercher  ce  remède,  qu'on  nous  dit  être  si  néces- 
saire? Sur  ce  point  capital,  il  s'est  borné  à  fournir  de  simples 
indications,  en  formulant  notamment  deux  vœux  sur  lesquels 
nous  devons  nous  arrêter. 

En  premier  lieu,  il  exprimait  l'avis  que  le  juge  d'instruction 
devrait  posséder  quelques  connaissances  spéciales  qui  lui  permet- 
traient de  discerner  les  cas  où  le  recours  à  l'examen  médical 
s'impose.  Bien  que  cette  opinion  ait  été  défendue  par  M.  Guillot, 
nous  ne  nous  sentons  pas  libre  de  nous  y  rallier.  Malgré  tous  ses 
efforts,  en  effet,  le  juge  d'instruction  est  condamné  à  rester  un 
laïc  dans  les  choses  d'ordre  scientifique,  suivant  une  expression 
de  M.  le  D'  Garnier.  Sa  prétendue  science  ne  reposera  jamais  que 
sur  des  notions  superficielles  et  elle  ne  servira  qu'à  l'égarer  en 
lui  donnant  une  confiance  trompeuse  en  lui-même.  Au  contraire, 
moins  il  doutera  de  son  incompétence  absolue,  et  plus  il  sentira  sa 
responsabilité  engagée.  Au  lieu  de  le  provoquer  à  s'initier  aux 
études  médicales  et  à  descendre  sur  un  terrain  jusqu'ici  soigneu- 
sement réservé  à  d'autres,  il  nous  semble  beaucoup  plus  sûr  de  le 
laisser  livré  aux  inquiétudes  de  sa  conscience. 

Parsonsecond  vœu,  M.Monodprovoquait  les  jurisconsultes,  dans 
des  termes  quelque  peu  généraux,  à  étudier  les  moyens  d'établir 
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des  relations  plus  étroites  entre  Tinstruction  et  les  médecins  alié- 
nistes.  C'était  rester  dans  le  même  ordre  d'idées  que  M. le  D'  Gar- 
nier,  au  Congrès  de  Bruxelles,  et  rappeler  l'attention  sur  le  projet 
que  celui-ci  avait  présenté  pour  associer  l'expert  d'une  manière 
plus  directe  à  l'œuvre  de  la  Justice  en  l'investissant  de  fonctions 
toutes  nouvelles.  Ce  projet  reposait  sur  cette  affirmation  que  le 
juge  d'instruction,  abandonné  à  lui-même,  est  le  plus  souvent  in- 
capable d'apprécier  l'opportunité  d'une  expertise  médicale.  Si 
l'inculpé  parle  d'une  façon  suivie,  si  l'acte  en  lui-même  est  raison- 
nable, il  doit  tout  naturellement  se  croire  en  présence  d'un  être 
responsable.  Rien  ne  vient  éveiller  ses  scrupules,  parce  que,  mal- 
gré sa  vigilance,  il  ne  sait  point  saisir  ces  signes  cependant  carac- 
téristiques qui,  à  première  vue,  révèlent  la  maladie  mentale,  mais 
seulement  aux  yeux  habitués  à  les  constater.  Il  y  a  là  un  véritable 
danger^  qui  ne  peut  être  prévenu  que  par  l'intervention  du  méde- 
cin. Partant  de  là,  M.  Garnier  avait  proposé  de  soumettre  tous 
les  individus  arrêtés,  non  point  à  un  examen  proprement  dit, 
mais  à  une  simple  inspection  faite  par  «  un  médecin  habitué  au 
diagnostic  rapide  des  altérations  cérébrales».  Cette  visite  n'aurait 
été  «qu'indicatrice»,  c'est-à-dire  qu'elle  n'aurait  eu  d'autre  but 
que  de  fournir  le  renseignement  dont  le  magistrat  a  besoin  pour 
se  mettre  en  garde  et  se  défier  des  apparences. 

Une  telle  innovation  suffirait-elle  pour  faire  cesser  Tétat  de 
choses  dont  on  s'inquiète  et  garantir  désormais  l'aliéné  contre  le 
danger  d'être  méconnu  ?  Tout  nous  porte  à  affirmer,  sans  aucune 
réserve,  que  cette  réforme  risquerait  trop  souvent  de  ne  pas  être 
exécutée  et  qu'en  tout  cas,  elle  ne  réussirait  guère  à  modifier  la 
situation  actuelle;  la  responsabilité  qui  aujourd'hui  repose  sur 
le  juge  d'instruction  serait  seulement  déplacée  pour  retomber 
plus  lourde  encore  sur  le  médecin.  Et,  en  effet,  comment  en  pre- 
mier lieu  organiser  ces  visites  dans  les  départements  dont  a  parlé 
M.  Monod,  où  il  n'existe  pas  d'asiles  d'aliénés  et  où  il  n'y  a  peut- 
être  aucun  médecin  spécialiste  ?  Mais,  même  dans  les  grandes  vil- 
les et  surtout  à  Paris,  ce  système,  s'il  était  appliqué,  ne  fonction- 
nerait jamais  que  dans  les  conditions  les  moins  rassurantes.  On 
sait  que,  chaque  jour,  il  entre  au  Dépôt  jusqu'à  200  détenus  nou- 
veaux. Appeler  le  médecin  à  passer  comme  une  revue  de  sembla- 
bles/ournee*  de  prévenus  pour  y  découvrir,  à  la  hâte  et  par  une 
sorte  d'intuition,  les  individus  suspects  d'aliénation,  ne  serait-ce 
I)oint  exposer  celui-ci  à  toutes  sortes  de  surprises  et  le  condamner 
à  soi!  tour  à  l'erreur?  Aussi  un  aliéniste,  dont  personne  ne  discu^ 


tera  la  haute  compétence,  M.  le  D'  Motet,  a-t-il  pu  dire  aux  nova- 
teurs :  «  Vous  commettrez  des  erreurs  ;  vous  en  commettrez  plus 
peut-être  que  les  magistrats.  » 

Et  cependant  la  proposition  de  M.  Gamier  a  été  accueillie 
avec  une  extrême  faveur  au  Congrès  de  Bruxelles.  On  doit  peut- 
être  s'en  inquiéter,  mais  non  pas  en  être  autrement  surpris.  Il  se 
trouvait  là,  en  eflfet,  de  nombreux  représentants  d*une  école  qui 
s'est  déjà  beîiucoup  agitée  et  qui  a  fait  souvent  parler  d'elle.  Elle 
débutait,  il  y  a  quelques  années,  rejetant  le  principe  du  libre  ar- 
bitre et  ne  voulant  voir  dans  le  crime  que  le  résultat  de  l'atavisme 
ou  des  imperfections  de  l'organisation  individuelle.  Ses  doctrines 
paraissent  aujourd'hui  plus  réservées,  mais  elle  soutient  encore 
que,  le  plus  souvent,  le  criminel  n'est  qu'un  être  dont  l'état  men- 
tal a  été  troublé  par  une  cause  supérieure  à  sa  volonté  et  qui  dé- 
pend plutôt  du  médecin  que  du  magistrat.  Aussi  se  montre-t-elle 
très  ambitieuse  pour  la  médecine  mentale,  à  laquelle  elle  voudrait 
assurer  une  place  prépondérante  dans  l'administration  de  la  Jus- 
tice. En  réalité,  cette  école  tend,  avec  plus  ou  moins  de  hardiesse, 
ainsi  que  l'a  fait  très  justement  remarquer  à  l'Institut,  M.  Tavocat 
général  Desjardins,  à  substituer  le  plus  possible  au  juge  «l'homme 
nourri  du  suc  des  sciences  anthropologiques»  et,  en  attendant,  à 
faire  de  l'expert  un  auxiliaire  indispensable  du  magistrat.  Toute 
innovation  mérite  son  approbation,  par  cela  seul  qu'elle  répond 
à  cette  tendance;  à  ce  titre,  ses  adhérents  devaient  leur  appui  à 
l'idée  formulée  par  M.  Garni er,  puisqu'il  ne  s'agissait  de  ne  livrer 
les  prévenus  à  la  Justice  qu'après  une  visite  médicale  obligatoire. 

Non  seulement,  ils  se  sont  mis  facilement  d'accord  avec  M.  Gar- 
nier  pour  proclamer  la  nécessité  d'éclairer  le  juge  sur  l'état  men- 
tal de  chacun  des  prévenus,  mais  ils  ont  à  leur  tour  fait  une 
proposition  basée  sur  la  même  idée.  Suivant  eux,  il  fallait  désor- 
mais joindre  à  chaque  dossier  un  bulletin  de  renseignements  tout 
différent  de  celui  que  fournissent  aujourd'hui  les  autorités  de 
police.  Ce  bulletin  ferait  connaître  à  la  fois  les  antécédents  du 
prévenu  et  sa  constitution  anatomique  et  physiologique;  il  relève- 
rait notamment  avec  soin  tous  ces  indices  qui, comme  «les  ano- 
malies physiques  du  crâne,  de  la  face  et  des  membres»,  sont  de 
nature,  paraît-il,  à  faire  présumer  une  altération  de  la  volonté  ; 
il  serait,  en  un  mot,  dressé  de  manière  à  permettre  d'apprécier, 
en  connaissance  de  cause,  l'opportunité  d'un  examen  médical 
approfondi. 

Mais,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  la  réalisation  de  toutes  ces  idées 
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ne  serait,  pour  les  anthropologîstes,  qu^un  premier  pas.  Ils  ne  s^en 
cachent  point;  il  faudrait,  pour  sauvegarder  avec  certitude  les 
intérêts  de  tous,  les  suivre  beaucoup  plus  loin.  Imposer  dans  tous 
les  cas  l'expertise  médicale  elle-même,  tel  serait  le  but  à  attein- 
dre, si  Ton  n'était  retenu,  au  moins  pour  le  moment  par  des  diffi- 
cultés d'organisation.  «  Faut-il  demander  l'expertise  médicale, 
«  pour  tous  les  prévenus?  a  dit  l'un  des  membres  du  Congrès.  Ce 
«  serait  aller  un  peu  loin  du  premier  coup;  le  nombre  des  préve- 
«  nus  étant  très  considérable,  il  faudrait  attacher  un  trop  grand 
<c  nombre  de  médecins  légistes  à  nos  tribunaux.  Si  nous  doman- 
«  dons  une  telle  réforme,  nous  ne  l'obtiendrons  pas.  » 

La  discussion  avait  d'ailleurs  révélé  que,  déjà,  la  visite  médi- 
cale réclamée  par  M.  Garnier  était  pratiquée  en  Belgique,  au 
moins  à  l'égard  de  toute  une  classe  de  citoyens,  et  constituait 
même  le  préliminaire  nécessaire  de  l'instruction.  En  effet,  d'après 
les  affirmations  de  M.  Hermaut,  médecin  principal  de  l'armée 
belge  (1),  il  faut  pour  poursuivre  un  militaire  à  raison  d'un  délit 
quelconque,  même  pour  un  acte  d'insubordination,  une  déclara- 
tion d'intégrité  mentale  faite  par  le  médecin  du  corps  ;  «alors  .seu- 
lement l'auditeur  militaire  passe  outre  et  Instruit  l'affaire  )>. 

De  son  côté,  M.  Garnier  n'avait  pas  manqué  de  rappeler,  à  l'ap- 
pui de  son  rapport,  que,  tout  récemment  et  également  en  Belgique, 
on  venait  d'instituer  pour  les  condamnés  une  inspection  médicale 
analogue  à  celle  que  lui-même  proposait  pour  les  prévenus  et  se 
justifiant  par  les  mêmes  motifs  (2).  Sans  aucun  doute,  cette  mesure 
a  été  inspirée  par  le  désir  de  mieux  protéger  l'aliéné.  Mais  qu'il 
nous  soit  permis  de  le  faire  remarquer  d'un  mot,  l'arrêté  minis- 
tériel auquel  elle  est  due  nous  paraît  avoir  fait,  ea  réglant  les 
fonctions  du  nouvel  inspecteur,  une  concession  dangereuse  aux 
doctrines  de  l'anthropologie.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  en  effet 
pour  celui-ci  de  vérifier,  après  le  médecin  ordinaire  de  la  prison, 
l'état  des  détenus  qui  se  sont  signalés  par  quelque  désordre  mental  ; 
par  une  disposition  toute  spéciale  (3),  il  se  trouve  chargé  sans 
restriction  d'examiner  dans  les  trois  mois  de  leur  entrée,  les  con- 
damnés du  chef  d'assassinat  et  d'autre  crime  grave.  Une  pareille 
disposition  implique  forcément  que  le  criminel  reste  suspect  d'a- 

(1)  Acteti  da  S^  Congrès  international  d^anthropologîe  criminelle,  p.  39c. 

(2)  A  cet  effet  la  Belgique  a  ëtë  diyisëe  en  trois  circonscrfptions,  dont  la  pins 
importante,  celle  de  Braxelles  a  été  confiée  au  docteur  Semai,  directeur  de  l'asile 
de  Mon8(«ifpr.,p.  804).  Nous  reparlerons  très  prochainement  de  cette  innovation 
plus  que  nardie. 

(3)  Arrêté  du  Ministère  de  la  justice  du  2  août  1892,  article  4.§  2.  —  Ibid.,p.  499, 
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liénatioD,  par  cela  seul  qu'il  a  commis  un  crime.  Même  après 
l'arrêt  qui  Ta  déclaré  coupable,  sa  responsabilité  peut  être  discu- 
tée, tant  qu'elle  n'a  pas  été  constatée  scientifiquement.  Le  mé- 
decin devient  en  réalité  l'arbitre  de  son  sort  -,  il  est  appelé  à 
réviser,  pour  ainsi  dire,  le  jugement  et  il  dépend  de  lui,  en  se  pro- 
nonçant dans  le  sens  de  la  folie,  d'en  arrêter  l'exécution  et  de 
faire  transformer  la  peine  en  un  simple  traitement  dans  un  asile. 

Tar  tous  les  détails  dans  lesquels  nous  avons  cru  devoir  entrer 
sur  cet  important  sujet,  on  a  pu  voir  que  les  diverses  questions 
posées  par  M.  Monod  ont  déjà  donné  lieu  à  de  graves  débats  et 
combien  leur  solution  est  délicate.  11  semble  qu'il  faut  se  résigner 
à  se  reconnaître  impuissant  contre  le  mal  et  renoncer  à  trouver 
le  remède  si  ardemment  désiré.  Les  seuls  expédients  qui  sont 
recommandés  reposent  tous  sur  la  présomption  de  Tirresponsabi- 
lité,  alors  que  notre  droit  pénal  est,  au  contraire,  fondé  sur  les 
grandes  théories  du  libre  arbitre  et  de  la  responsabilité.  Le  plus 
sûr  est  encore  de  se  confier  à  la  prudence  et  à  la  sollicitude  de  la 
magistrature.  Ne  sait-on  point  avec  quel  soin  scrupuleux  elle  ap- 
pelle à  son  aide  le  médecin  légiste  et  s'efface  devant  lui,  dès  que 
le  doute  s'est  élevé  sur  l'intégrité  des  facultés  mentales  du  prévenu? 

On  se  sent  d'ailleurs  soulagé  par  l'impression  que  le  mal  n'est 
peut-être  pas  aussi  étendu  que  l'on  pouvait  le  supposer  tout  d'abord 
et  que,  très  heureusement,  le  nombre  des  erreurs  judiciaires  ne 
paraît  pas  dépasser  certaines  limites.  Malgré  tout  cependant,  des 
êtres  irresponsables  se  trouvent  frappés  d'une  condamnation  qui 
aurait  dû  leur  être  épargnée,  et  on  reste  ému  pour  eux  d'une 
profonde  pitié.  Hâtons-nous  de  dire,  en  invoquant  les  documents 
communiqués  par  M.  Monod,  que  le  service  médical  est  assez  bien 
organisé  dans  les  prisons  de  notre  pays  pour  que  ces  malheureux 
soient  promptement  recueillis  dans  les  asiles  (1).  La  condamnation, 


(  1 1  Nous  rappelons  qu*eii  France  les  Mliénés  criminels  sont  tons  internés  dans  an 
quartier  spécial,  absolument  MÎparé  du  reste  de  rétablissement,  de  la  maison  centrale 
de  Gaillon.  Au  jour  d'une  récente  visite  (20  mai),  ils  étaient  67,  divisés  en  4  sections 
lo  I^s  épileptiques,  cesont  les  plus  nombreux,  2"  les  agités»  Z^  et  4^  les  aliénés^ 
calmes,  i/et  asile  spécial  d'aliénés  a  été  terminé  et  occupé  en  1873.  Il  est  confia 
au  médecin  de  la  maison  centrale  (Pu^eHn,  1893  p.  1161.) 

Les  bâtiments  ont  été  construits  sur  une  magnifique  terra^ise  d^où  TaBll  embrasse 
toute  la  vallée  de  la  Seine  dans  la  direction  de  Vemon  et  de  Paris.  Cette  large  ter- 
rasse qui  les  sépare  du  mur  de  soutènement  est  elle-même  divisée  en  4  cours  correspon- 
dant aux  4  sections.  Dans  ces  cours  \e»  détenus  cultivent  des  fleurs,  d'avtres  appri- 
voisent des  oiseauA.  Aucun  n'est  employé  au  jardinage  des  vaatea  jardins  en  terrasse 
auxquels  sont  adossés  les  bAtiments.  La  raison  en  est  que  les  aliénés  criminels  ne 
sont  pas  des  aliénés  comme  les  autres.  Ceux-ci  ont  été  déséquilibrés  par  des  idées 
de  grandeur  ou  de  richesses,  par  des  pasaions  politiques,  par  le  mysticisme.  Chez 
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il  est  vrai,  subsiste.  Mais,  si  elle  a  été  prononcée  en  premier  res- 
sort, si  la  maladie  éclate  quelques  jours  seulement  après  le 
jugement,  ainsi  que  M.  Oarnier  l'a  si  souvent  constaté,  rappelons 
qu'il  suffirait,  pour  la  faire  tomber,  de  mettre  le  ministère  public 
en  mesure  d'user  de  son  droit  d'appel  (1).  Si,  au  contraire,  elle 
est  désormais  définitive,  la  grâce  peut  encore  intervenir  pour 
en  adoucir  tout  au  moins  les  conséquences.  Elle  pourrait  même 
disparaître  et  être  eflfacée  du  casier  judiciaire  en  vertu  d'une  ré- 
habilitation particulièrci  dont  la  procédure  serait  réglée  par  de 
nouvelles  dispositions  de  la  loi. 

A.  Mbttbtal. 

vn 

lies  «liéMé«  erlninelseM  PortaiTAl. 

La  législation  pénale  portugaise,  en  principe,  dit  le  Ministre 
de  la  Justice  dans  le  préambule  du  décret  du  10  janvier  1895 
sur  les  aliénés  criminels,  ne  considère  pas  les  aliénés  comme  res- 
ponsables, ni,  par  suite,  comme  criminels,  et  ne  les  punit  point: 
elle  ordonne  qu'ils  soient  confiés  à  la  garde  des  familles,  ou  admis 
dans  les  asiles  d'aliénés. 

Fixer  les  règles  d'après  lesquelles  devra  être  appréciée  la  res- 
ponsabilité de  ces  malheureux,  afin  d'établir  leur  classement,  tel 
est  le  but  principal  du  nouveau  décret,  qui  ne  s'occupe  pas 
exclusivement  des  individus  atteints  d'aliénation  au  moment  où 


oeuz-U  la  folie  dérive  de  Tabas  des  paiwions  (viols,  coups,  meurtres,  alcool,  délire 
de  persécation  et  de  vengeance)  ;  les  mauvais  instincts  sont  bien  plus  développés  : 
instincts  immoraux,  violents.  Ils  ont  besoin  d'être  beaucoup  plus  surveillés  que  les 
premiers.  Aussi  ne  les  emploie-t-on  jamais,  et  encore  en  petit  nombre,  qu^au  service 
général  de  leur  quartier  (balayage,  lavage,  dortoirs,  vidanges,  etc.)  De  plus,  il  j 
a  dans  chaque  section  un  atelier  od  ceux  capables  de  travailler  font  de  la  tresse  de 
rotin  ou  de  paUle. 

Il  existe  à  Textrémité  du  quartier  S  cellules  pour  ceux  qui,  à  raison  de  leur 
agitation  excessive  ou  pour  toute  autre  cause, ont  besoin  d'être  mis  en  observation. 
Ce  nombre  est  alisolument  insuffisant.  Cesjonrs-Hïi  on  va  commencer  la  construction 
de  7  cellules  nouvelles.  Les  travaux  seront  en  cours,  le  7  juillet,  quand  les  con- 
gressistes iront  visiter  la  maison  centrale. 

(1)  Signalons  œ  fait  intéressant.  Le  27  juin  1894,  le  nommé  B. . .  est  arr&té  & 
Paris  pour  vol.  Le  29  juin,  il  est  traduit  en  vertu  de  la  loi  des  flagrants  délits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  et  condamné  à  2  mois  d'emprison- 
nement. Le  2  juillet  suivant,  il  est  transféré  à  Sainte- Anne  comme  aliéné.  Le  9  juillet, 
le  ministère  public  interjette  appel  du  jugement.  Sur  cet  appel  la  cour  commet  un 
médecin  à  fin  d'examen  mental.  —  (L'arrêt  défioitif  n*est  pas  encore  rendu  parce 
que  le  médecin  commis  vient  seulement  de  découvrir  qu'à  sa  sortie  de  Sainte- Anne 
l'individu  dont  il  s^agit  avait  été  recueilli  par  son  frère  qui  habite  la  province).  — 
Ce  fait  est  significatif,  parce  quHl  montre  par  un  exemple  récent  comment  l'erreur 
oommise  peut  être  réparée. 

55 
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l'acte  criminel  a  été  commis,  mais  qui  vise  aussi  les  indiyidus 
devenus  aliénés  dans  le  cours  de  la  procédure  ou  pendant  l'exé- 
cution de  la  peine. 

Les  autres  nations  ont  créé  des  établissements  spéciaux  pour  la 
séquestration  et  le  traitement  des  aliénés  délinquants. 

En  Portugal,  la  loi  du  4  juillet  1889  (1)  a  autorisé  la  construc- 
tion d'infirmeries  pour  les  malades  de  cettecatégorie.  Elle  a  été 
inspirée  par  les  progrès  de  l'anthropologie  criminelle,  de  la  psy- 
chiatrie et  de  la  médecine  légale. 

Les  lenteurs  dans  l'exécution  de  cette  loi,  dit  le  Ministre,  sont 
dues  sans  doute  aux  obstacles  que  l'Administration  n'a  pu  sur- 
monter. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  concernant  la  responsabilité 
criminelle  des  aliénés  et  la  loi  du  4  juillet  1889  ne  pouvaient 
recevoir  uùe  exécution  régulière  et  uniforme  sans  l'adoption  des 
mesures  qui  constituent  le  but  du  nouveau  décret,  dont  voici  la 
traduction. 

Article  premier.  —  Lorsqu'il  sera  donné  avis  qu'un  acte  que 
la  loi  qualifie  crime  ou  délit  a  été  commis  par  une  personne  at- 
teinte d'aliénation  mentale,  on  devra  ordonner  de  suite  un  examen 
médical  pour  apprécier  et  constater  si  l'agent  est  susceptible 
d'imputation,  conformément  aux  dispositions  de  la  législation 
pénale. 

Art.  2.  —  On  devra  aussi  procéder  à  un  examen  médical, 
lorsqu'il  aura  été  commis  quelque  crime  ou  quelque  délit,  qui, 
par  sa  nature  ou  par  suite  de  circonstances  spéciales,  ou  à  raison 
do  l'état  physique  de  l'agent,  rend  plausible  le  soupçon  ou  la  pré- 
somption d'aliénation  mentale  ;  il  en  sera  de  même  si  l'aliénation 
mentale  est  invoquée  pour  expliquer  l'acte  ou  pour  servir  à  la  dé- 
fense de  son  auteur. 

Art.  3.  —  Dès  qu'une  instruction  sera  ouverte  contre  un  indi- 
vidu accusé  d'un  acte  qualifié  de  criminel  par  la  loi,  si  cet  accusé 
est  dans  les  conditions  prévues  par  les  deux  articles  précédents, 
le  juge  lui  nommera  un  défenseur  d'office. 

Art.  4,  —  Si  l'acte  constitue^un  crime  ou  un  délit  puni  d'une 


(1)  Annuaire  de  Législation  étranglre  de   1889   p.  471.  —  Jasqu'à  cette  date, 
le  i:*ortugal  n^avait  pas  d'asile  pour  les  aliénés  criminels  (Bulletin  lé&è,  p.  978.) 
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peine  majeure  (1),  Texamea  médico-légal  devra  toujours  être  fait 
par  deux  experts  assistés  d'un  troisième,  chargé  de  les  départager, 
s'ils  ne  tombent  pas  d*accord. 

Art.  5.  —  Il  doit  être  procédé  à  Texamen  dans  la  circons- 
cription judiciaire  où  l'acte  a  été  commis,  et  dans  un  établis- 
sement public  d'aliénés,  lorsque  les  circonstances  suivantes  se 
trouvent  réunies: 

!•  Si  les  experts  nécessaires  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant; 

2*  Si  les  experts  sont  d'avis  que  l'examen  ne  peut  se  faire  que 
dans  un  établissement  d'aliénés. 

Art  .  6 .  —  Dans  le  cas  de  l'article  2  du  présent  décret,  le  juge, 
d'office,  ou  à  la  requête  du  représentant  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  intéressée,  pourra  ordonner  que  l'examen  médical 
soit  fait  dans  un  établissement  d'aliénés  ;  il  pourra  aussi  ordonner 
un  deuxième  examen  dans  le  même  établissement,  si  le  premier, 
fait  par  les  experts  de  la  circonscription,  n'est  pas  suffisant  pour 
juger  l'imputabilité  de  l'auteur  de  l'acte  criminel. 

Art.  7.  —  L'examen  dans  les  établissements  d'aliénés  doit 
être  terminé  dans  un  délai  de  deux  mois;  ce  délai  doit  être 
prorogé,  si  l'on  soupçonne  une  folie  simulée,  ou  s'il  est  prouvé 
qu'une  plus  longue  observation  est  nécessaire. 

Le  directeur  de  l'établissement  d'aliénés  exposera  au  juge  les 
motifs  pour  lesquels  il  croit  nécessaire  la  prorogation  du  délais 
qui,  sauf  dans  des  cas  très  exceptionnels  et  dûment  justifiés,  ne 
pourra  dépasser  six  mois. 

Art.  8.  —  On  doit  fournir  aux  experts  tous  les  éclaircissements 
et  tous  les  renseignements  demandés,  tant  sur  le  fait  incriminé 
et  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  que  sur  l'auteur  lui- 
m<^me. 

Si,  pour  l'exécution  de  cet  article,  une  enquête  est  nécessaire, 
elle  devra  faire  l'objet  d'un  procès- verbal  spécial,  qui  sera  annexé 
au  procès-verbal  d'examen. 


(1)  Sont  considërëes  comme  peines  majeures  par  le  nouTeaa  Code  pénal  da  16  sep- 
tembre 18S6,  article  55  : 

!•  la  prison  cellulaire  pour  huit  ans»  avec  #mprisonnement,  s'il  plaît  au  juge,  dans 
le  lieu  de  la  déportation  ; 

2*  la  prison  cellulaire  pour  huit  ans,  suivie  delà  déportation  pour  douze  ans  ; 

S*  la  prison  cellulaire  pour  six  ans,  suivie  de  la  déportation  pour  dir  ans  ; 

4*  la  prison  ceUulaire  pour  quatre  anji,  suivie  de  la  déportation  pour  huit  ans  ; 

5*  la  prison  cellulaire  de  deux  à  huit  ans  {Bulletin  1888,  p.  955). 
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ART.  9.  —  L'examen  médico-légal  doit  être  fait  conformément 
au  §  !•'  deTarticle  903  delà  Réforme  judiciaire  (Code  d'instruction 
criminelle)  et,  s'il  est  rédigé  dans  un  établissement  d'aliénés,  le 
juge  et  le  représentant  du  ministère  public  de  la  circonscription 
judiciaire  du  siège  de  l'établissement  doivent  assister  à  sa  rédac- 
tion. 

Pour  l'exécution  de  cet  article,  on  doit  faire  connaître  le  jour 
de  l'examen  au  juge  de  la  circonscription  dans  laquelle  la  cause 
a  été  introduite,  pour  que  lesdits  magistrats  puissent  être  valable- 
ment convoqués  dans  les  délais  voulus  par  la  loi . 

Akt.  10.  —  A  l'acte  de  l'examen  devront  intervenir  deux  ex- 
perts choisis  dans  le  personnel  clinique  de  rétablissement;  mais 
s'il  n'y  en  a  qu'un  ou  si  les  déclarations  des  deux  ne  sont  pas 
identiques,  le  juge  président  devra  en  faire  appeler  et  compa- 
raître un  troisième  choisi  parmi  les  médecins  les  plus  distingués 
par  leur  connaissance  des  maladies  mentales. 

Art.  11.  —  Les  experts  devront  déclarer  si  la  personne  exa- 
minée est  atteinte  de  folie  permanente  ou  passagère  et  si  elle  a 
agi  sous  l'influence  de  cette  maladie,  n'ayant  pas  conscience  de 
ses  actions  ou  étant  privée  du  libre  exercice  de  sa  volonté. 

Art.  12.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction  d'une  affaire 
criminelle,  l'inculpé  donne  des  signes  de  folie,  l'accusation  sera 
suspendue  jusqu'au  moment  où  il  aura  recouvré  l'usage  normal 
de  ses  facultés  mentales. 

S'il  y  a  des  raisons  de  supposer  que  la  folie  préexistait  à  la  per- 
pétration du  délit,  ou  qu'elle  est  une  conséquence  accidentelle  de 
quelque  maladie  du  système  nerveux,  et  que^dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas  elle  a  pu  déterminer  l'acte  criminel  ou  influer  sur  la 
culpabilité  du  prévenu,  on  devra  procéder  à  l'examen  médico- 
légal  dans  la  forme  établie  par  le  présent  décret. 

Art.  13.  —  Recevront  la  destination  fixée  par  l'article  5  de  la 
loi  du 4  juillet  1889  (1)  les  aliénés  suivants: 
l^"  Ceux  qui  auront  commis  des  actes  punissables  d'une  des 

(1)  Art.  5  de  la  loi  du  4  jaUIet  1889.  —  Les  aliénés  crimmels  seront  reçus  et 
traités  dans  les  infirmeries  annexées  a^^z  maisons  pénitentiaires  et  dans  celleB  qui 
lear  seront  destinées  à  Thôpital  de  Lisbonne. 

Cette  loi  a  créé  an  hôpital  à  Lisbonne  poar  600  aliénés  des  deox  sexes  ;  il  est 
en  outre  destiné  k  renseignement  de  la  clinique  psychiatrique,  et  comprend  deux 
infirmeries,  une  pour  chaque  sexe,  disposées  pour  recevoir  les  aliénés  criminels  arrêtés 
et  enfermés  sur  Tordre  de  l'autorité  publique.  Voir  rAnnoaire  de  législation  étrangère 
publié  par  la  Société  de  législation  comparée,  1889  —  19*  année^  page  471. 
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peines  majeures  et  qui  n'auront  pas  été  mis  en  accusation  comme 
auteurs  du  crime  en  raison  de  leur  folie; 

2*  Les  individus  inculpés  de  crimes  punissables  de  la  même 
peine,  dont  le  procès  aura  été  suspendu  conformément  à  Tarticle 
précédent,  et  ceux  qui  auront  été  absous  comme  ayant  violé  la  loi 
en  état  d'aliénation  mentale. 

Art.  14.  —  L'aliéné  coupable  d'un  acte  punissable  d'une  peine 
inférieure  à  celle  fixée  par  l'article  précédent  devra  être  remis, 
par  ordre  du  tribunal,  à  la  garde  de  sa  famille.  Mais,  s'il  n'a  pas  . 
de  famille,  ou  si  celle-ci  n'est  pas  en  mesure  de  se  charger  de  le 
garder,  il  sera  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  administrative  pour 
être  interné  dans  un  asile  d'aliénés. 

Art.  15.  —  Les  aliénés  mentionnés  à  l'article  13  ne  pourront 
être  mis  en  liberté  que  lorsqu'on  fera  preuve  de  leur  guérison 
complète,  ou  lorsqu'ils  seront  devenus  inoffensifs  en  raison  de 
leur  âge  ou  de  la  perte  de  leurs  forces. 

Art.  16.  —  Le  directeur  de  l'établissement  enverra  au  magis- 
trat du  ministère  public  compétent  les  renseignements  nécessaires 
pour  délivrer  le  mandat  de  mise  en  liberté. 

Si  un  membre  de  la  famille  de  l'aliéné  ou  son  représentant 
demande  sa  mise  on  liberté,  en  alléguant  la  guérison,  ou  en 
soutenant  qu'il  n'est  plus  dangereux,  le  juge  de  l'afEaire  statuera 
sur  la  demande,  le  ministère  public  préalablement  entendu  et 
sur  l'avis  favorable  du  directeur  de  l'établissement,  ou  après 
examen  de  l'état  mental  de  l'inculpé,  s'il  le  croit  nécessaire. 

Art.  17.  —  Lorsque,  malgré  la  guérison  complète  de  l'aliéné, 
il  n'y  aura  pas  crainte  d'accès  dangereux,  le  juge  pourra  autoriser 
la  sortie  provisoire,  à  titre  d'essai,  si  elle  est  requise  par  le  direc- 
teur de  l'établissement,  ou  si  une  personne  se  charge  de  procurer 
au  malade  le  traitement  et  les  soins  indispensables,  et  de  l'inter- 
ner de  nouveau  en  cas  de  menace  ou  de  prodrome  de  la  répétition 
des  accès. 

La  personne  qui  prendra  soin  de  l'aliéné  enverra  au  directeur, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  un  certificat  d'un  médecin  délivré  sous 
serment,  et  sous  signature  certifiée  devant  notaire,  constatant 
l'état  du  malade  ;  ce  document  devra  être  revêtu  du  visa  du  délé- 
gué du  procureur  du  Roi  de  la  circonscription  judiciaire. 

La  sortie  provisoire  pourra  devenir  définitive,  si  l'expérience 
démontre  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  et  en  se  conformant  à  ce 
qui  est  prescrit  au  paragraphe  unique  de  l'article  précédent. 
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Abt.  18.  —  Si  l'aliéné  doit  sortir  parce  qu'il  est  gnéri,  ou  parce 
qu'on  le  considère  comme  inoffensif,  s'il  n'a  pas  de  famille  à  qui 
il  puisse  être  remis,  ou  s'il  est  indigent  ou  Incapable  d'acquérir 
des  moyens  de  subsistance  par  son  travail,  il  devra  être  mis  i  la 
disposition  de  l'autorité  administrative  pour  être  placé  dans  un 
établissement  de  bienfaisance. 

Art.  19.  —  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  prison  majeure  qui, 
pendant  l'exécution  de  la  peine,  seront  devenus  aliénés  seront 
admis  dans  les  in&rmeries  mentionnées  dans  l'article  5,§  l'^'de  la 
loidu4  juiUetl889. 

Art.  20.  —  Aussitôt  qu'un  prisonnier  donnera  des  signes  de 
perturbation  mentale,  le  directeur  de  la  prison  ordonnera  qu|il 
soit  soumis  à  une  observation  médicale. 

Art.  21.  —  Les  conclusions  de  l'observation  devront  faire 
l'objet  d'un  procès-verbal. 

Art.  22.  —  Tant  que  la  folie  sera  constatée,  l'exécution  de  la 
peine  devra  être  suspendue  par  ordre  du  Ministre  de  la  Justice, 
conformément  au  §  2  de  l'article  114  du  Code  pénal. 

Art.  23.  —  Si,  par  suite  du  traitement,  l'aliéné  recouvre  la 
santé  mentale,  le  même  Ministère  ordonnera  la  continuation  de 
l'exécution  de  la  peine  et  le  criminel  sera  réintégré  dans  la  prison 
d'où  il  aura  été  transféré. 

Si  le  directeur  de  la  prison,  sur  l'avis  des  médecins,  juge  qu'on 
doit  tenir  compte  de  tout  le  temps  employé  au  traitement,  ou 
d'une  partie  seulement  de  ce  temps  dans  l'exécution  de  la  peine, 
il  enverra  au  même  Ministère  une  proposition  motivée  qui  devra 
être  soumise  à  l'examen  du  pouvoir  modérateur. 

Art.  24.  —  Si  de  l'observation  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
à  une  simulation  de  folie,  le  temps  de  la  durée  de  cette  obser- 
vation sera  déduit  dans  l'exécution  de  la  peine,  et  le  prisonnier 
subira  la  punition  autorisée  par  le  règlement  de  la  prison. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  des  articles  19  et  20  du  présent 
décret  sont  applicables  aux  individus  condamnés  définitivement 
aux  peines  m^eures,  devenus  aliénés  avant  le  commencement 
de  l'exécution  de  la  condamnation  ;les  procureurs  du  Roi  doivent 
faire  procéder  à  l'examen  des  condamnés  et  leur  faire  donner  la 
destination  qui  leur  convient. 
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La  sentence  sera  exécutée  lorsque  les  condamnés  reprendront 
Fitsage  normal  de  leurs  facultés  mentales,  sous  réserve  de  la 
prescription  de  la  peine. 

Art.'  26.  —  Si  un  condamné  à  l'emprisonnement  correctionnel 
devient  fou,  le  représentant  du  ministère  public  compétent  or- 
donnera qu'il  soit  examiné  et  dûment  traité. 

Art.  27.  —  Le  condamné  qui,  à  la  fin  de  l'exécution  d'une 
peine  majeure,  donnera  des  signes  de  folie,  recevra  la  destination 
indiquée  dans  le  N""  2  du  §  2  de  l'article  5  delà  loi  du  3  juil- 
let 1889  (1). 

Art.  28.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  décréter  les  dispo- 
sitions réglementaires  nécessaires  pour  la  complète  exécution  du 
présent  décret. 

Dispositions  transitoires  : 

Art.  29 .  —  Tant  que  n'existeront  pas  les  infirmeries  annexées 
aux  établissements  pénitentiaires,  mentionnées  dans  l'article 
5  de  la  loi  du  4  juillet  1889,  ou  l'asile  mentionné  dans 
l'article  2  de  la  même  loi,  les  aliénés  désignés  dans  les  articles 
18, 19,  25  et  27  du  présent  décret  seront  envoyés  à  l'asile  de  Hilha- 
foles,  où  devront  être  mis  en  observation  les  condamnés  qui  su- 
bissent leur  peine,  s'ils  ne  peuvent  être  examinés  convenablement 
dans  leur  prison  respective  (2). 

Art.  30.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret. 

HSNRI   MiDOSI, 
Avocat  éi  profêêêéur    honoraire  de  droit  eomwtércial^ 
à  VInHitut  induttriel  et  commercial  dé  Liibonne. 

vm 

Inflnnuitioiui  dlreraes. 

Congrès  pÉKrrsNTiAmB.  —  Le  Gouvernement  français  a  reçu  de 
la  plupart  des  Gouvernements  adhérents  les  noms  de  leurs  délé- 
gués: 

AutricTie:  M.  le  chevalier  D' Robert  de  Holzknecht,  conseiller 
au  Ministère  delà  justice  ; 
■■  ■  ■  '  ■   ' 

(1)  Art.  5,  §  2,  n*  3  de  la  loi  du  4  jaillet  1889.  —  Les  condamnes  seront  plac^ 
dans  les  infirmeries  de  iliôpital  de  Lisbonne. 

(2)  Voir  note  2,  pa^  896.  —  L^asile  de  Rilhaf oies  est  Tasile  d^aliënés  de  toutes 
les  elas8es»établi  à  Lisbonne. 
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ffofigrie;  M.  Laszlo,  conseiller  au  Ministère  de  la  jastice ; 
Belgique  :  M .  de  Latour,  secrétaire  général  au  Ministère  de  la 
justice; 
MM.  Prîns,   professeur  à  TUniversité,  inspecteur  général  des 
prisons  ; 
Stevens,  directeur  de  la  prison  de  Saint-Gilles  ; 
Le  Ministère  de  la  justice  a,  en  outre,  désigné  comme  délégués 
spéciaux  : 
MM.  Le  Jeune»  sénateur,  Ministre  d'État; 

Beeckmann,  directeur  général  au  Ministère  de  la  justice. 
Danemark:  M.  Goos,  ancien  Ministre. 

États-Unis:  M. le  général  Brinkerhoflf^ président  de  l'association 
générale  des  prisons,  à  Mansfîeld; 
MM.  le  révérend  Milligan,  secrétaire  de  l'association  ; 

W.  M.  F.  Round,  secrétaire  de  l'association, à  New- York; 
le  major  Clanhry,  superintendant  général  du  Reformatory 

de  Pontiac  (Illinois)  ; 
Sims,  secrétaire  du  conseil  d'hygiène  de  l'État  de  Tennes- 
see; 
le  révérend  Samuel  Barrows,  directeur  de  la  Société  des 

prisons,  à  Boston; 
F.  S.  Appel,  président  du  Comité  de  Charité  de  l'État  du 

Colorado; 
Randall,  secrétaire  du  comité  de  l'enseignement  public  de 

l'État  de  Michigan,  à  Coldwater  ; 
J.  W.  Willis,  juge  à  la  Cour  de  district  de  l'État  de  Min- 
nesota; 
le  révérend  Frederick  Wines.àSpringfield(Ma88achusets); 
H.  G.  Gourley,  ancien  major,  à  Pittsburg  (Pensyl vanie) ; 
.P.  W.  Ayres,  àColombus; 
En  outre,  l'État  de  Tennessee  a  délégué  : 
M.  Pettis. 

Orande-Bretagne:  M.  Ruggles-Brise,  directeur  des  prisons  de 
convicts  ; 
M.  Spcarman,  magistrat. 

Grèce: M.  Alexandre Skouzès,  ancien  député; 
MM.  Athanas  Tipaldo ; 

Bassia,  professeur  agrégé  à  T Université  d'Athènes. 
Hollande  :  M.  Pois,  professeur  de  droit  criminel,  à  l'Université 
d'Utrecht  ; 
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M.  Simon  van  der  Aa,  inspecteur  général  des  prisons. 

Italie  :K.  le  commandeur Beltrani  Scalia,  conseiller d*État ; 
MM.  Pessina,  vice-président  du  Sénat  ; 

Ganonico,  sénateur,  président  de  section  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  Borne  ; 
Pierantoni,  sénateur,  professeur  de  droit  international  à 

l'Université  de  Rome  ; 
Nocito,  avocat;  député,  professeur  de  droit  pénal  à  F  Uni- 
versité de  Borne; 
Brusa,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de  Tu- 
rin; 
Sergï,  professeur  d'antliropologie  à  l'Université  de  Rome  ; 
Mars,  chef  du  service  d'anthropométrie  près  la  direction 
des  prisons  ; 
Le  Ministère  des  grâces  et  de  la  justice  a,  en  outre,  délégué  : 
M.  Garofalo,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Rome  ; 
Enfin  le  Barreau  de  Rome  a  délégué  : 
M.  Siolfi,  avocat. 

Japon  :  M.  Ogawa,  directeur  honoraire  d'établissements  péni- 
tentiaires. 

Roumanie  :  M.  le  colonel  Michel  Capsa,  directeur  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire. 

Bussiez  M.  Galkine-Wraskj,  chef  de  l'Administration  générale 
des  prisons  ; 
Le  Ministre  de  la  Justice  a,  en  outre,  délégué  : 
MM.  Zakrewski,  conseiller  privé  ; 

Dimitri  Drill.  conseiller  de  Cour; 

Jivkovitch,  conseiller  de  Cour; 

de  Westmann,  gentilhomme  de  la  Chambre  ; 
La  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg,  enfin,  a  délégué  : 
M.  Fuchs,  sénateur,  son  président; 
MM.  Foinitsky,  Spasovitch,  Likhatchew,  Slosberg,  Kazarine, 

Nobocoff. 

Serbie  :  M.  le  D»  Milenko  Yiesnitch,  ancien  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique. 

Suide:  M,.  Wieselgren,  directeur  général  des  prisons. 
Norvège:  M.  Woxen,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  jus- 
tice et  de  la  police. 
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Suisse:  M.  le  EK  Charles  Stooss,  professeur  à  rUnlversité  de 
Berne  ; 

M.  le  D' Guillaume,  directeur  de  l'Office  fédéral  de  statisti- 
que; 

En  outre,  les  trois  cantons  suivants  ont  envoyé  des  délégués  : 

Berne  :  M.  Stockmar,  directeur  de  la  police  ; 

Genève: M.  Dunan,  président  du  conseil  d'État; 

Yaud  :  M.  Favre,  directeur  du  pénitencier  de  Lausanne. 

Pour  compléter  la  liste  des  délégués  français,  nous  nomme- 
rons: 

Pour  le  Minisihre  de  Vinstructian  publique:  MM.  Leveillé,  dé- 
puté, et  Le  Poittevin,  tous  deuxprofesseursdedroit  pénal  à  l'Uni- 
versité de  Paris  ; 

Pour  la  Préfecture  de  police  :  MM .  Laurent,  secrétaire  général, 
Bertillon,  clief  du  service  anthropométrique  ;  Honnorat,  chef  de  la 
première  division  ; 

Pour  le  Conseil  général  de  la  Seine:  MM.  Lucipia,  président,  et 
Paul  Strauss  ; 

Pour  le  Conseil  municipal  de  Paris:  MM.  Housselle,  président, 
et  Raoul  Bompard. 

La  quatrième  livraison  du  Bulletin  de  la  Commission  péniten- 
tiaire Internationale  a  été  distribuée  à  la  fin  de  mai.  Elle  contient, 
en  528  pages,  65  rapports. 

La  cinquième  sera  distribuée  vers  le  15  juin  ;  elle  contiendra 
une  première  table  des  matières.  Enfin  la  dernière  paraîtra  quel- 
ques jours  avant  l'ouverture  du  Congrès  pour  permettreaux  com- 
missaires rapporteurs,  qui  feront  à  chaque  section  le  rapport 
général  sur  tous  les  rapports  relatifs  à  la  même  question,  de 
préparer  leur  compte  rendu  (1). 

Cette  cinquième  livraison  contiendra  la  table  générale  des  6  fas- 
cicules. 

Le  nombre  des  travaux  préparatoires  dépasse  de  beaucoup  celui 
de  tous  les  autres  Congrès.  Il  avait  été  de  45  à  Stockholm,  de  80  à 


(1)  Dana  sa  sëance  du  6  juin,  le  Comité  consultatif  a  désigne,  au  moins  à  titre 
provisoire,  un  commissaire  rapporteur  français  pour  analyser  tous  les  rapports  parus 
■nr  chaque  question.  11  est  bien  entendu  que  ces  commissaires  rapporteurs  se  feront 
un  devoir  de  se  démettre  de  leur  mission,  en  présiuce  du  moindre  désir  de  s*«n  char- 
ger exprimé  par  un  de  leurs  collègues  étrangers. 
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Borne»  de  139  à  Saint-Pétersbourg;  il  est  de  223  à  Paris,  dont  116 
de  rétranger  et  107  français. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  de  ces  travaux  entre  les  sec- 
tions, les  Congrès  de  Pétersbourg  et  de  Paris  donnent  respective- 
ment: 

Pètersbonrg  Ptris 

!»•  section 46  61 

2«        —     57  62 

3«        —     36  110(1) 

Au  l*' juin,  le  nombre  des  adhésions  reçues  était  de  485,  dont 
un  grand  nombre  de  Dames.  Pour  l'étranger,  le  chiffi-e,  qui 
grossit  ciiaque  jour,  dépasse  140. 

Les  chemins  de  fer  français  accordent  une  réduction  de  moitié 
sur  le  prix  des  places. 

Le  secrétariat  général  du  Congrès  est  déjà  organisé,  grâce  au 
concours  du  Ministère  de  la  justice,  du  Ministère  des  colonies,  de 
la  Préfecture  de  la  Seine,  etc. 

Un  sténographe  sera  attaché  à  chaque  section . 

On  s'occupe  d'aménager  un  salon  de  conversation  et  de  réunion 
dans  une  cour  du  Collège  de  France  qui  serait  couverte  et  décorée 
par  les  soins  de  M.  Normand,  inspecteur  général  des  prisons. 

Nos  hôtes  étrangers  seront  l'objet  de  toutes  les  prévenances  que 
permettra  la  modicité  des  crédits  votés  par  le  Parlement. 

Toutes  facilités  leur  seront  accordées  pour  visiter  les  établisse- 
ments pénitentiaires  et  les  différents  monuments  ou  institutions 
dépendant  soit  de  l'État,  soit  de  la  Ville  de  Paris.  Les  différents 
services  des  secrétariats  seront  à  leur  disposition  pour  tous  ren- 
seignements utiles.  Une  médaille  commémorative,  gravée  par 
M.  Roty,  de  l'Institut,  sera  frappée. 

Le  29  juin,  un  dîner  leur  sera  offert  par  le  Comité  d'organisation 
du  Congrès,  à  l'Hôtel  continental.  Il  sera  suivi  d'une  réception 
générale  de  tous  les  adhérents.  Pour  les  autres  fêtes  et  réceptions 
officielles,  rien  n'est  encore  définitivement  arrêté. 

Le  30,1a  séance  solennelle  d'ouverture,  à  4  heures,  sera  honorée 
de  la  présence  du  Président  de  la  République,  à  qui  une  délégation 
spéciale  du  Comité  consultatif  a  été  porter,  le  25  mai,  un  exem- 


(1)  La  création  an  Congrèa  de  Paris  d'une  4*  section  consacrée  à  Tenfance  a  pro- 
Toqaé  de   nombreux  traranz  :  sur  ces  110  rapports  84  sont  destinés  à  la  4«  section. 
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plldré,  richement  relié  par  les  détenus  de  Melun,  des  premiers 
fascicules  parus  des  travaux  du  Congrès. 

En  ce  qui  concerne  les  visites  projetées  à  la  maison  centrale  de 
Melun,  à  Gaillon  et  aux  Douaires,  à  Montesson  et  à  Nanterre, 
seule  Texcursion  de  Melun  est  Héfinitivement  fixée.  Elle  com- 
prendra la  visite  de  Tétablissementi  une  promenade  et  un  lunch 
en  forêt,  la  visite  du  château  de  Fontainebleau  et  un  dîner  dans 
la  salle  François  !•'  du  château. 

Pour  Torganisation  de  toutes  ces  fêtes i.  réceptions  et  visites,  le 
Comité  consultatif,  dans  sa  séance  du  9  mai,  a  nommé  deux  com- 
missions. 

La  première,  composée  de  MM.  BouUoche,  Qruman,  Brunot, 
Corpel,  F.  Dreyfus,  de  Gournay,  Henry,  Laurent,  de  Lavergne, 
Morand  du  Puch,  Pluchard,  Rivière,  Robin,  Vincens  et  de  délé- 
gués du  Ministère  des  affaires  étrangères,  de  la  Direction  des 
Beaux-Arts,  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général,  s'est 
subdivisée  en  trois  sous-commissions  :  banquet,  fêtes  et  séance 
d'ouverture  du  Congrès. 

La  deuxième,  composée  de  MM.  Beaunier,  Bouillard,  Brun, 
Brunet,  Brunot,  Morand  du  Puch,  Pluchard,  le  Roux,  Veillier, 
Vincens,  s'est  subdivisée  en  deux  sous-commissions  :  excursion  à 
Melun,  excursion  à  Gaillon  et  aux  Douaires. 

Le  Comité  consultatif  s'est  réuni  le  6  juin  et  a  provisoirement 
arrêté  ses  décisions.  La  visite  à  Melun  se  ferait  le  3  juillet,  et  celle 
à  Gaillon  et  aux  Douaires,  le  7  juillet. 

En  ce  qui  concerne  la  réception  par  notre  Société  de  ses  col- 
lègues étrangers  en  un  dîner  amical  et  intime,  les  dernières  déci- 
sions seront  prises  par  notre  Conseil  de  direction  en  sa  séance 
du  15  juin. 

Notre  volume  des  Ingtitutions  pénitentiaires  françaises  en  1895 
est  achevé  et  sera  distribué  à  nos  hôtes  étrangers  dès  leur  arrivée 
à  Paris.  Il  est  également  tenu,  14,  place  Dauphine,  à  la  disposition 
de  ceux  de  nos  collègues  français  qui,  conformément  à  l'avis  in- 
séré au  Bulletin  de  juillet  1894,  se  sont  fait  inscrire  à  cet  effet.  Ce 
volume,  précédé  d'une  Introduction  d'une  dizaine  de  pages  par 
M.  Bérenger,  forme  un  magnifique  ouvrage  de  480  pages  (avec 
un  plan  de  la  colonie  de  Montesson,  dont  l'inauguration  aura  lieu 
pendant  le  Congrès. 

Réparation  dbs  erreurs  judiciaires.  —  On  se  souvient  du  vote 
par  le  Sénat  du  projet  de  loi  sur  la  révision  des  procès  criminels 
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et  correctionnels  et  les  indemnités  aux  victimes  d'erreurs  judi- 
ciaires (1). 

Le  27  mai,  la  Chambre  l'a  adopté  à  son  tour,  sans  aucune  discus- 
sion, après  avoir  déclaré  Turgence,  sur  la  demande  de  M.  Four- 
query  de  Boisserin,  rapporteur.  . 

La  Chambre  s'est  inclinée  devant  les  principes  proclamés  par  le 
Conseil  d'État  et  consacrés  par  le  Sénat  :  elle  a  renoncé  à  faire 
prévaloir  le  droit  à  l'indemnité. 

Notre  Assemblée  générale,  le  19  juin,  va  reprendre  la  discus- 
sion de  ce  délicat  problème  juridique.  Nous  publions  le  texte  de 
l'article  unique  de  la  nouvelle  loi  : 

«  Article  unique. —  Le  chapitre  III  du  livre  II,  titre  III,  du 
Code  d'instruction  criminelle  est  remplacé  par  le  chapitr  suivant  : 

Chapitre  III.  —  Des  demandes  en  révision  et  des  indemnités 
aux  victimes  éP erreurs  judiciaires. 

<c  Art.  443.  —  La  revision  pourra  être  demandée  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  quelles  que  soient  la  juridiction  qui 
ait  statué  et  la  peine  qui  ait  été  prononcée  : 

<c  1*  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  des 
pièces  seront  représentées  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices 
sur  l'existence  de  la  prétendue  victime  de  l'homicide; 

<c  2"*  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un 
nouvel  arrêt  ou  jugement  aura  condamné  pour  le  même  fait  un 
autre  accusé  ou  le  prévenu  et  que,  les  deux  condanmations  ne 
pouvant  se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'un  ou  de  l'autre  condamné; 

«  3*  Lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura  été,  postérieurement  à 
la  condamnation,  poursuivi  et  condamné  pour  faux  témoignage 
contre  l'accusé  ou  le  prévenu;  le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra 
pas  être  entendu  dans  les  nouveaux  débats; 

<c  4''  Lorsque,  après  une  condamnation,  un  fait  viendra  à  se 
produire  ou  à  se  révéler,  ou  lorsque  des  pièces  inconnues  lors  des 
débats  seront  représentées,  de  nature  à  établir  l'innocence  du 
condamné. 

«  Art.  444.  —  Le  droit  de  demander  la  revision  appartiendra 
dans  les  trois  premiers  cas  : 
4C  l""  Au  Ministre  de  la  Justice  ; 

1)  V.  rarticle  d«  M.  Ganioin  dd  Venc«  au  Bulletin  de  1S94,  p.  838  et  t. 
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«  2*  Au  condamné,  ou,  en  cas  d'incapacité,  à  son  représentant 
légal; 

«  3*  Âpres  la  mort  ou  l'absence  déclarée  du  condamné,  à  son 
conjoint,  à  ses  enfants,  à  ses  parents,  à  ses  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  à  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission 
expresse. 

<c  Dans  le  quatrième  cas,  au  Ministre  de  la  Justice  seul,  qui 
statuera  après  avoir  pris  Favis  d'une  commission  composée  des 
directeurs  de  son  Ministère  et  de  trois  magistats  de  la  Cour  de 
cassation,  annuellement  désignés  par  elle  et  pris  en  dehors  de  la 
chambre  criminelle. 

«  La  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  sera  saisie  par  son 
procureur  général,  en  vertu  de  l'ordre  exprès  que  le  Ministre  de 
la  Justice  aura  donné  soit  d'ofâce,soLt  sur  la  réclamation  des  par- 
ties indiquant  iin  des  trois  premiers  cas. 

<c  La  demande  sera  non  recevable  si  elle  n'a  été  inscrite  au 
Ministère  de  la  justice  ou  introduite  par  le  Ministre  sur  la  demande 
des  parties  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  où  celles-ci  auront 
connu  le  fait  donnant  ouverture  à  revision. 

«  Si  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  exécuté, 
l'exécution  sera  suspendue  de  plein  droit  à  partir  de  la  transmis- 
sion de  la  demande  par  le  Ministre  do  la  Justice  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

<c  Si  le  condamné  est  en  état  de  détention,  l'exécution  pourra 
être  suspendue,  sur  Tordre  du  Ministre  de  la  Justice,  jusqu'à  ce 
que  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
par  TarrÔt  de  cette  Cour  statuant  sur  la  recevabilité. 

«  Art.  445.  —  En  cas  de  recevabilité,  si  l'affaire  n'est  pas  en 
état,  la  Cour  procédera  directement  ou  par  commissions  rogatoires 
à  toutes  enquêtes  sur  le  fond,  confrontation,  reconnaissance  d'iden- 
tité, interrogatoires  et  moyens  propres  à  mettre  la  vérité  en  évi- 
dence. 

<c  Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  Cour  reconnaît  qu'il  peut 
être  procédé  à  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle  annulera 
les  jugements  ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la  revi- 
sion ;  elle  fixera  les  questions  qui  devront  être  posées  et  renverra 
les  accusés  ou  prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  cour  ou  tribu- 
bunal  autre  que  ceux  qui  auront  primitivement  connu  de  l'affaire. 

«  Dans  les  affaires  qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procu- 
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reur  général  près  la  Cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'ac- 
cusation. 

«  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des  débats 
oraux  contre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de  décès,  de 
contumace  ou  de  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  condamnés,  d'irres- 
ponsabilité pénale  ou  d'excusabilité,  en  cas  de  prescription  de 
l'action  ou  de  celle  de  la  peine,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir 
coDstaté  expressément  cette  impossibilité,  statuera  au  fond  sans 
cassation  préalable  ni  renvoi,  en  présence  des  parties  civiles  s'il  y 
en  a  au  procès  et  des  curateurs  nommés  par  elle  à  la  mémoire  de 
chacundesmorts;  dansce  cas,  elle  annulera  seulement  celle  des 
condamnations  qui  avait  été  injustement  prononcée,  et  déchar- 
gera, s'il  y  a  lieu,  la  mémoire  des  morts. 

«  Si  l'annulation  de  l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamné  vivant  ne 
laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononcé.  » 

«  Art.  446.  —  L'arrêt  ou  le  jugement  de  revision  d'où  résultera 
l'innocence  d'un  condamné  pourra,  sur  sa  demande,  lui  allouer 
des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  lui  aura  causé 
la  condamnation. 

«  Si  la  victime  de  l'erreur  judiciaire  est  décédée,  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  appartiendra,  dans  les  mêmes 
conditions,  à  son  conjoint,  à  ses  ascendants  et  descendants. 

«  Il  n'appartiendra  aux  parents  d'un  degré  plus  éloigné  qu'autant 
qu'ils  justifieront  d'un  préjudice  matériel  résultant  pour  eux  de  la 
condamnation. 

<c  La  demande  sera  recevable  en  tout  état  de  la  procédure  en 
revision. 

«  Les  dommages-intérêts  alloués  seront  à  la  charge  de  l'État, 
sauf  son  recours  contre  la  partie  civile,  le  dénonciateurou  le  faux 
témoin  par  la  faute  desquels  la  condamnation  aura  été  prononcée. 
Us  seront  payés  comme  frais  de  justice  criminelle. 

<c  Les  frais  de  l'instance  en  revision  seront  avancés  par  le 
demandeur  jusqu'à  l'arrêt  de  recevabilité;  pour  les  frais  posté- 
rieurs à  cet  arrêt,  l'avance  sera  faite  par  le  Trésor. 

«  Si  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif  de  révision  prononce  une 
condamnation,  il  mettra  à  charge  du  condamné  le  remboursement 
des  frais  envers  l'État  et  envers  les  demandeurs  en  revision,  s'il  y 
a  lieu. 
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ce  Le  demandeur  en  revision  qai  succombera  dans  son  instance 
sera  condamné  à  tous  les  frais. 

«  L*arrêt  ou  jugement  de  révision  d'où  résulte  l'innocence  d'un 
condamné  sera  affiché  dans  la  ville  où  a  été  prononcée  la  condam- 
nation, dans  celle  où  siège  la  juridiction  de  revision,  dans  la 
commune  du  lieu  où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  dans  celle 
du  domicile  des  demandeurs  en  revision  et  du  dernier  domicile  de 
la  victime  de  l'erreur  judiciaire,  si  elle  est  décédée.  Il  sera  inséré 
d'office  au  Journal  officiel  et  sa  publication  dans  cinq  journaux, 
au  choix  du  demandeur,  sera  en  outre  ordonnée,  s'il  le  requiert. 

«  Les  frais  do  la  publicité  ci-dessus  prévue  seront  à  la  charge 
du  Trésor. 

<3c  Art.  447.  — Dans  tous  les  cas  où  la  connaissance  parles  parties 
de  la  condamnation  ou  dés  faits  donnant  ouverture  à  revision 
serait  antérieure  à  la  présente  loi,  les  délais  fixés  pour  l'intro- 
duction de  la  demande  courront  à  partir  de  sa  promulgation.  » 

Taxe  aux  tAmoims. —  Le  Garde  des  Sceaux  vient  de  faire  signer 
un  décret  modifiant  les  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  allouées 
aux  témoins  entendus  soit  au  cours  des  instructions  judiciairesi 
soit  lors  du  jugement  des  affaires  criminelles  et  de  police. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  témoins  qui  ne  sont  pas  domiciliés 
à  plus  d'un  myrlamètre  du  lieu  où  ils  seront  entendus  n'auront 
droit  à  aucune  indemnité  de  voyage  ;  il  pourra  leur  être  alloué 
sur  leur  demande,  la  taxe  fixée  par  lesarticles  27  et  28  du  décret 
du  18  juin  1811. 

Ceux,  au  contraire,  qui  sont  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre 
du  lieu  de  comparution  recevront  une  indemnité  de  voyage  qui 
sera  de  0  fr.  10  par  kilomètre. 

Si  les  témoins  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour  dans  la 
ville  où  ils  auront  été  entendus,  et.  où  ils  n'auront  pas  leur  rési- 
dence, il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  journée  de  séjour,  une  in- 
demnité de  :  à  Paris,  6  francs;  dans  les  villes  de  40.000  habitants  et 
au-dessous,  ô  francs;  dans  les  autres  villes  et  communes,  4  francs. 

Évasions  en  Gutame.  —  On  sait  combien  les  évasions  des  diffé- 
rents pénitenciers  de  la  Guyane  sont  relativement  faciles,  en  rai- 
son du  grand  nombre  de  navires  anglais^  hollandais,  brésiliens 
qui  font  le  cabotage  entre  les  pays  voisins. 

Un  décret  du  22  septembre  1893,  qui  soumettait  à  la  visite  des 
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agents  de  rAdministration  pénitentiaire,  en  vue  d*empêcher  les 
évasions,  les  navires  fréq[uentant  les  côtes  de  la  Guyane,  disposait 
en  son  article  5  que  des  arrêtés  locaux  régleraient  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  mesure  devrait  s'exercer.  En  exécution  de 
cette  dernière  disposition,  le  gouverneur  de  la  colonie  a,  le 
30  janvier  dernier,  rendu  un  arrêté  fixant  les  conditions  d'appli- 
cation du  décret  du  22  septembre  1893.  L'article  3  de  cet  arrêté 
frappe  les  capitaines  de  navires  qui  contreviendraient  à  ses  dispo- 
sitions de  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  excédant  en 
quotité  le  maximum  de  peines  de  simple  police. 

Un  décret  du  29  mai  a,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  8  janvier  et  du  décret  du  6  mars  1877,  approuvé  les  péna- 
lités relativement  graves  édictées  par  cet  arrêté. 

Les  condamnés  dans  l'armée.  —  Au  Conseil  général  de  la  Seine, 
le  20  mai,  M.  Clairin  a  proposé  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Bérenger,  déjà  votée  par  le  Sénat,  rela- 
tive aux  jeunes  gens  condamnés  avant  leur  incorporation  {supr,, 
p.  735).  Dans  un  exposé  fortement  motivé  il  a  combattu  les  con- 
clusions du  rapport  (défavorable)  déposé  par  feu  le  général  Riu,  le 
11  juillet. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre  estimait  suffi- 
sant l'article  5  in  fine  de  la  loi  de  1889  :  «  Après  un  séjour  d'une 
année  dans  un  bataillon  d'Afrique  les  hommes  qui  seraient  l'objet 
de  rapports  favorables  de  leurs  chefs  pourront  être  envoyés  dans 
d'autres  corps  par  le  Ministre  de  la  Guerre.  » 

«  Il  nous  est  impossible  d'admettre  une  pareille  thèse  : 

«  Infliger  un  an  de  bataillon  d'Afrique  à  un  homme  qui  a  subi 
pour  la  faute  commise  une  condamnation  de  cinq  ou  six  mois  de 
prison,  alors  surtout  que,  depuis  la  peine  accomplie,  il  a  donné  des 
signes  manifestes  de  repentir  ; 

«  Le  laisser  toute  sa  vie  avec  l'humiliante  inscription  portée  sur 
son  livret  militaire  et  indiquant  qu'il  a  fait  son  temps  de  service 
militaire  ou  que  tout  au  moins  il  Ta  commencé  dans  un  bataillon 
d'AfWque,  alors  surtout  que  la  réhabilitation  ou  les  cinq  ans  de  sur- 
sis de  la  loi  Bérenger  peuvent  lui  rendre  un  casier  judiciaire  abso- 
lument net; 

€  C'est  une  aggravation  de  peine  injuste  —  il  n'est  pas  exagéré  de 
la  qualifier  ainsi;  carie  môme  homme  aurait  commis  cette  faute  à  vingt- 
quatre  ans  étant  majeur,  au  lieu  de  dix-sept  ans  pendant  sa  minorité, 
il  n'aurait  pas  eu  à  subir  un  châtiment  aussi  rigoureux,  avec  des 
conséquences  aussi  funestes. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
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«  Nous  hésitons  à  croire  que  les  officiers  usent  de  la  préroga- 
tive à  eux  laissée  par  le  paragraphe  en  question  de  l'article  5.  Nous 
voudrions  voir  les  statistiques  y  afférentes;  M.  le  rapporteur  n'y 
fait  même  pas  allusion. 

<  Cette  disposition  de  la  loi  reste  lettre  morte  dans  la  pratique; 
ne  le  serait-elle  point  qu'il  faudrait  la  considérer  comme  un  palliatif 
nul  aux  rigueurs  injustifiées  de  la  loi  de  1889. 

«  Les  deux  autres  réponses  faites  au  projet  de  loi  du  S'énat  par 
M.  le  rapporteur  ne  nous  ont  pas  davantage  convaincus. 

«  Les  auteurs  du  projet  avaient  signalé  en  faveur  de  leur  propo- 
sition l'influence  des  éléments  mauvais  parmi  lesquels  les  jeunes 
gens  sont  obligés  de  vivre  dans  les  bataillons  d'Afrique. 

<  Nouspi'enons  d'abord  acte  d'un  aveu  implicite  de  M.  le  général 
Riu.  Sans  le  dire,  il  n'a  pas  osé  nier  que  ce  milieu  fût  détestable 
à  tous  égards.  Sa  réponse  d'ailleurs  est  toute  militaire  : 

«  Oui,  dit-il,  cette  influença  sera  toute  puissante  sur  un  être  vi- 
te cieuxqui,  après  une  faute  commise  et  la  punition  subie,  8*est  observé 
«  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  sa  sortie  de  prison  et  son  entrée 
«  au  bataillon  uniquement  par  crainte  du  gendarme.  > 

«  Elle  sera  nulle  sur  celui  qui,  coupable  une  fois  par  entraînement, 
«  puise  dans  l'horreur  du  mal  où  il  est  tombé  l'énergique  volonté  de 
«  ne  plus  défaillir.  » 

<  Ceci  revient  à  dire  que,  pour  s'assurer  de  la  complète  guérîson 
d'un  convalescent,  il  faut  s'empresser  de  le  replonger  dans  le  foyer 
pestilentiel  où  il  a  été  atteint  une  première  fois.  M.  le  rapporteur 
s'est  asbtenu  de  traiter  —  et  nous  le  comprenons  —  cette  si  impor- 
tante question  de  l'influence  des  milieux  sur  les  habitudes  et  sur  la 
conduite  d'un  homme.  Pour  lui,  ce  problème  du  relèvement  des  ca- 
ractères, si  complexe  et  si  délicat,  n'existe  point.  En  homme  énergi- 
que qu'il  était,  il  ne  pouvait  comprendre  les  combats  lents  et  conti- 
nus que  la  raison  doit  livrer  aux  passions  pour  les  dompter,  et  la  fa- 
cilité avec  laquelle  la  raison  perd  la  bataille  quand  elle  est  raillée  et 
ridiculisée  par  un  entourage  immédiat  qui  ne  la  comprend  pas. 

«  Cet  argument  de  M.  le  rapporteur  nous  semble  donc  être  plutôt 
digne  d'un  soldat  que  d'un  philosophe  ou  d'un  législateur  ayant  souci 
du  bien  social . 

€  M.  le  rapporteur  semble  s'étonner  que  l'on  redoute  pour  les 
condamnés  la  honte  et  le  danger  des  contacts  déshonorants  et  s*em- 
presse  d'igouter  : 

c  Mais  on  n'a  pas  peur  d'introduire  dans  nos  régiments,  d'imposer 
c  aux  jeunes  gens  honnêtes,  aux  enfants  de  loyales  familles,  venus 
«  de  la  campagne  ou  sortis  de  l'atelier,  la  vie  en  commun  avec  des 
c  gens  qui  ont  été  frappés  par  la  loi  pénale. 

c  Faut-il  donc  encore  ici  reproduire  l'éternel  lieu  commun  de  la 
c  brebis  galeuse  qui  infecte  tout  le  troupeau,  de  la  pomme  gâtée  qui 
9  gâte  tout  le  panier,  sans  aucune  chance  de  guérir  la  béte  ma* 
€  lade  ni  d'assainir  le  fruit  pourri?  » 

c  Tout  le  monde,  en  effet,  connaît  ces  lieux  communs.  On  les  savait 
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d^a  en  1872,  ce  qai  n'a  pas  empêché  le  législateur  d^édicter  ces  très 
sages  prescriptions  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

c  Et  cela  se  comprend. 

c  A  partir  de  cette  époque  l'armée  a  cessé  de  former  une  caste 
spéciale  dans  le  pays.  Elle  est  Timage  de  la  nation  ;  elle  est  la 
nation  elle-même.  Or,  le  législateur  a  pensé  que,  dans  un  certain 
nombre  de  cas  et  en  particulier  pour  tous  les  condamnés  condition- 
nels ayant  bénéficié  de  la  loi  Bérenger,  on  doit  ignorer  leur  faute 
dans  la  vie  civile,  afin  de  faciliter  leur  réhabilitation  absolue. 

c  Et  Tarmée  se  refuserait  à  accepter  ce  qu'admettent  la  ferme, 
Tatelier  ou  le  bureau  dans  un  but  d'humanité  et  d'intérêt  social  ! 

«  Mais  ce  que  nous  tenons  à  constater  surtout,  c*est  que  le  rap- 
port dé  feu  M.  le  général  Riu  ne  répond  nullement  aux  deux  points 
suivants,  qui  sont  pour  ainsi  dire  la  cause  première  du  projet  de  loi 
voté  par  le  Sénat.  Il  semble  ne  s'en  être  pas  du  tout  préoccupé: 

c  i*  11  ne  cherche  môme  pas  à  expliquer  la  contradiction  qui  existe 
entre  l'article  5 et  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  au  sujet  des 
jeunes  gens  condamnés  à  moins  de  trois  mois  de  prison  et  que 
nous  avons  signalée  plus  haut. 

c  2*  Il  ignore  complètement  la  loi  du  26  mars  1891  qui  a  marqué 
un  progrès  si  incontestable  dans  notre  jurisprudence  pénale. 

c  La  Chambre  des  députés  devra  faire  elle-même  ces  deux 
réponses. 

c  Mais  il  est  urgent  qu'elle  les  fasse,  alors  que  Ton  considère  de 
pins  en  plus  l'armée  non  seulement  comme  la  sauvegarde  de  la  nation, 
mais  comme  une  école  de  discipline  et  de  moralisation. 

c  Vous  demanderez  donc,  Messieurs,  à  la  Chambre  des  députés 
de  mettre  à  son  ordre  du  jour  dans  le  plus  bref  délai  possible  la 
discussion  du  rapport  de  sa  Commission  de  l'armée,  et  de  voter  le 
projet  de  loi  tel  qu*il  a  été  rédigé  par  le  Sénat,  avec  toutes  les 
réserves  qu'y  a  apportées  une  prudence  éclairée. 

€  Vous  vous  ferez  ainsi  les  interprètes  des  sentiments  : 

c  De  la  Société  de  proleclion  des  engagés  volontaires  sous  la  tw 
telle  de  V Administration  {^Té^iàQïiiy^A,  Félix  Voisin,  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation); 

<  De  la  Société  générale  de*  prwon*  (président,  M .  Félix  Voisin, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation); 

c  Du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  (prési- 
dent, M.  Cresson,  ancien  bâtonnier); 

c  Delà  Société  depatronage  des  Jeunes  détenus  {présiàenijU.  Joret- 
Desclosières,  avocat); 

€  De  la  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés  (président, 
M.  le  sénateur  Bérenger). 

c  Et  vous  n'oublierez  pas  que,  pendant  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  Sénat,  M.  le  général  Loizillon,  alors  Ministre  de  la  Guerre,  a  fait 
lui-môme  ajouter  au  projet  primitif  deux  dispositions  : 

c  La  première  décidant  que  le  condamné  conditionnel  de  par  la  loi 
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du  26  mars  1891  ne  serait  plus  désormais  considéré  comme  condamné 
dans  le  sens  des  articles  5  et  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889; 

c  La  seconde  appliquant  les  dispositions  des  deux  derniers  paragra- 
phes de  Tarticle  48  de  la  même  loi  aux  hommes  qui,  après  avoir  quitté 
Tarmée  active,  ont  encouru  les  condamnations  spéciâôes  à  Tarti- 
cleSfl). 

«  Aussi  vous  prions-nous  d*émettre  avec  nous  d'urgence  le  projet 
de  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil  général, 

«  Émet  le  vœu  : 

«  Que  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  les  13  et  21  juillet  1893  soit 
mis  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  Tordre  du  jour  de  la  Chambre 
des  députés  et  voté  par  elle  dans  son  intégralité. 

«  Le  préfient  vœu  sera  transmis  à  M.  le  président  de  la  Chambre  des 
députés  par  les  soins  du  bureau  du  Conseil  général.  » 

Siçné  :  Clairin,  BoMPAm>,  Bellan^ 
Geevais,  Pierre  Baudin. 

Le  projet  de  vœu  est  adopté. 

CoioassioK  DU  BUDGET.  —  La  Commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés,  élue  le  21  mai,  a,  dès  le  surlendemain,  dési- 
gné ses  rapporteurs  spéciaux.  Le  Ministère  de  Tlntérieur  a,  comme 
Tannée  passée»  M.  Boucher;  les  services  pénitentiaires  seront  rap- 
portés  par  M.  Maurice  Lebon  ;  le  Ministère  des  colonies,  par 
M.  Turel;  le  Ministère  de  la  justice  par  M.  Perrier  (Savoie). 

Colonie  des  Douaires.  — '  Malgré  Tintérct  qu'il  pourrait  avoir, 
en  raison  de  la  prochaine  visite  des  congressistes,  nous  ne  refe- 
rons pas  le  tableau  de  la  colonie  des  Douaires  qu'a  tracé  ici,  il 
y  a  cinq  ans,  notre  collègue  M.  Clairin  (Bulletin  1890,  p.  150). 
Nous  ne  reparlerons  pas  de  la  belle  avenue,  flanquée  des  habita- 
tions du  personnel,  qui  conduit  de  la  grille  d'entrée  à  la  chapelle; 
nous  ne  décrirons  pas  Theureux  effet  produit  par  les  grands 
bâtiments  de  briques  rouges  émergeant  de  la  verdure  et  dominés 


(1)  «  Toutefois  ces  derniers  ne  seront  affectés  aux  iMttaillons  dUnfaaterie  légère 
d'Afrique  qa'an  an  après  leur  sortie  de  prison,  et  par  ano  décision  da  Ministre  de 
la  Guerre,  rendue  sur  la  proposition  du  Préfet,  après  enquête  sur  leur  conduite 
depuis  ce  moment. 

«  Les  périodes  d*exercice  auxquelles  ils  pourraient  être  astreints  an  cours  de  ran- 
née  qui  suit  leur  sortie  de  prison  ne  seront  accomplies  qu'après  quUl  aura  été  statué 
sur  leur  affectation  commç  hommes  de  la  disponibilité  de  la  réserve  de  Tarmée 
fictive  ou  de  Tarmée  territoriale.  » 
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par  rélégante  flèche  qui  domine  tout  Tensemble  des  constructions  ; 
nous  ne  rappellerons  pas  la  g^îté  du  site,  la  propreté  des  cours 
et  des  dortoirs,  Tacti vite  des  ateliers,  la  belle  tenue  des  terres,  le 
bon  aspect  des  enfants. 

Mais  nous  signalerons  ce  qui  a  été  fait  de  nouveau  depuis  un  an 
et  spécialement  les  sérieuses  améliorations  introduites  dans  ces 
derniers  mois. 

A  droite  de  la  chapelle,  dans  le  grand  bâtiment  perpendicu- 
laire à  l'avenue  principale,  on  vient  d'inaugurer  un  vaste  dortoir 
de  137  cellules  entièrementconstruites,saufles  treillis  métalliques, 
avec  la  main-d'œuvre  des  enfants.  Les  bois  ont  été  coupés  sur  le 
domaine,  débités,  façonnés  par  les  10  charpentiers  de  la  colonie 
dirigés  par  leur  excellent  contremaître.  Les  cloisons  ont  été  posées 
et  peintes  par  eux(l). 

Avec  les  44  déjà  construites  en  1887,  cela  fait  un  total  de  183  cel- 
lules. Pour  une  population  de  425  enfants,  au  jour  de  notre 
visite (2),  il  n'en  manque  donc  plus  qu'environ  250,  qui  eussent  été 
prêtes  cette  année  même  si  tous  les  crédits  disponibles  n'eussent 
été  absorbés  par  la  transformation  de  la  nouvelle  colonie  de 
DouUens. 

La  nouvelle  infirmerie,  parfaitement  aménagée,  a  été  cons- 
truite en  1892  et  1893,  à  une  bonne  distance  des  autres  bâtiments. 

La  ferme  de  Vigny,  achetée  récemment  par  l'État,  est  depuis  la 
fin  de  1894  entièrement  payée  ;  ce  qui  porte  à  228  le  nombre  des 
hectares  en  culture,  en  déduisant  toutefois  les  bâtiments  d'habita- 
tion et  en  ajoutant  11  hectares  pris  en  location. 

Le  petit  quartier  cellulaire  destiné  aux  enfants  punis  est, 
comme  à  Mettray,  adossé  à  la  chapelle.  Il  va  être  complété  très 
prochainement  par  la  construction  de  6  préaux  cellulaires  dispo* 
ses  en  éventail  du  côté  opposé  à  la  chapelle.  Chacun  des  préaux 
possédera  un  abri  et  un  petit  jardinet. 

Ce  quartier  disciplinaire  n'est  jamais  encombré.  Mais  il  a  son 
intérêt  exemplaire.  Il  est  ici  d'autant  plus  nécessaire  que,'  depuis 
la  transformation  de  Saint-Hilaire  en  école  de  réforme  (3)  tous 
les  jeunes  détenus  de  l'article  67  sont  envoyés  aux  Douaires  (4). 

(1)  D^aillears  tous  les  travaux  d^entretion  et  de  construction  sont  toujours  faits  par 
la  main-d'œuvre  de  la  Maison.  A  la  téta  de  chaque  atelier  ne  trouve  uncontremattre. 
Trois  seulement  des  contremaîtres  ne  sont  pas  surveillants  :  ceux  des  menuisiers, 
des  forgerons  et  des  cordonniers. 

(2)  20  mai .  Il  faut  ajouter  à  ces  435,  48  enfants  placés  dans  les  environs. 

(3)  Voir  Bulletin  1894.  p.  891. 

(4)  Condamnes  de  6  mois  à  2  ans.  Tons  étaient  auparavant  dirigea  sur  Saint-Hilaire. 
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Au  lieu  de  deux  instituteurs,  la  colonie  va  bientôt  en  posséder 
cinq,  dont  un  spécialement  chargé  de  la  musique.  Il  existe  huit 
divisions,  dont  une  pour  le  certificat  d'études.  Il  y  a  deux  heures 
de  classe  le  matin  et  deux  heures  le  soir,  depuis  le  1^  octobre 
jusqu'à  la  fin  de  mai.  Entre  les  heures  de  classe,  les  instituteurs 
travaillent  aux  écritures. 

On  sait  que,  depuis  le  mois  d'avril  dernier,  un  nouvel  uniforme 
a  été  adopté  pour  les  surveillants  des  colonies  pénitentiaires:  cas- 
quette, —  vareuse  bleu  clair  à  boutons,  ornements  et  galons  de 
cuivre,  —  pantalon  gris  à  passe-poils  rouge.  Cet  uniforme  spécial, 
mis  à  Tessai  aux  Douaires,  est  porté  ici  depuis  un  an. 

Maison  csntralb  db  Mblun.  —  En  raison  de  la  prochaine 
visite  des  Congressistes  à  la  Maison  de  Melnn,  nous  rappelons 
{Bulletin  1893,  p.  1160)  que  les  détenus  y  sont  soumis  au  système 
d*Auburn  et  que  le  régime  économique  est  pour  partie  celui  de  la 
régie,  pour  partie  celui  de  Tentreprise. 

Les  ateliers  de  cordonniers,  de  brossiers,  de  tailleurs,  sont  en 
régie,  comme  Timprimerie;  les  ateliers  d'emboutissage,  des  sièges 
ébauchés,  de  tissage  de  laine,  de  tissage  métallique,  de  grosse 
vannerie  et  d'ébénîsterie.  sont  à  Tentreprise. 

La  population  normale  est  de  660  réclusionnaires,  mais  actuel- 
lement elle  n'est  que  de  550.  Sur  ce  nombre,  136  sont  employés  à 
rimprimerie.  qu!  est  considérée  comme  quartier  d'amendement. 
Nous  reviendrons  au  prochain  Bulletin  sur  cette  question  des 
quartiers  d'amendement. 

La  nouvelle  prison  d'Orléans.  —  La  construction  de  la  nou- 
velle prison  d'Orléans,  nécessitée  par  l'expropriation  d'une  partie 
des  terrains  sur  lesquels  se  trouve  la  prison  actuelle,  a  lieu  sous  la 
direction  de  M.  Dusserre,  architecte  du  département  du  Loiret  (1). 
Elle  a  commencé  le  15  février  1894. 


(1)  BulUtin,  1886,  p.  741;  1887, p.  342;  1898,p.  384. 

(S)  Nous  ne  voyons  pas  sans  appréhension  la  création  de  semblables  quartiers  en- 
trer dans  la  pratique  journalière.  Il  y  a  là  une  fissure  par  laquelle  tout  Tesprit  de 
la  loi  de  1875  pourrait  s^échapper.  Nous  Tavons  déjà  signalé  ici  nième(£«iU«<«flH  1892, 
p.  768). 

La  loi  de  1893  ouvre  à  T Administration  une  faculté.  II  ne  faudrait  pas  qn*el]e 
la  convertit  en  règle,  pour  toutes  ses  constructions  nouvelles.  La  séparation  absolue 
de  jour  et  de  nuit  est  la  grande  idée  qui  domine  toute  l'ouvre  du  législateur  de 
1875  et  de  1893.  Il  ne  faut  pas  en  compromettre  la  réalisation  en  réduisant  le  nom- 
bre des  cellules  nécessaires  et  en  édifiant  toujours  et  partout  des  quartiers  en  com* 
mun.  {N.  dé  la  Rêd,) 
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Au  début,  le  nombre  des  cellules  devait  être  de  108  :  92  pour  les 
hommes,  16  pour  les  femmes.  Au  cours  des  travaux,  ces  chiffres 
ont  été  modifiés  en  prévision  du  cas  où  la  population  pénitentiaire 
s'élèverait  au-dessus  du  nombre  de  108  internés.  On  a  supprimé 
10  cellules  d*hommes  pour  créer  des  quartiers  de  désencombre- 
ment  où  seront  internés,  d'après  leur  âge  et  la  nature  de  leur  délit, 
des  condamnés  à  courtes  peines,  dont  il  serait  difficile  d'utiliser 
les  forces  et  qu'on  occupera  seulement  à  de  menus  travaux  (2).  Ces 
salles  sont  au  nombre  de  5  :  une  au  2*  étage  de  l'aile  du  milieu 
pour  14  détenus  (côté  sud),  l'autre  au  côté  nord  de  la  même  aile 
pour  11  détenus;  il  y  a  enfin  3  salles  de  petites  dimensions  dans 
les  pans  coupés  du  rond  point,  chacune  pour  6  détenus,  une  au 
premier  étage,  deux  au  second. 

Le  nombre  définitif  des  cellules  est  de  82  pour  les  hommes,  16 
pour  les  femmes.  En  outre  de  ces  cellules  et  des  quartiers  de  dé- 
sencombrement,  il  y  a  2  cellules  de  punition  et  2  d'infirmerie 
pour  les  hommes  ;  pour  les  femmes^  une  cellule  de  punition  et 
une  d'infirmerie. 

Le  nombre  total  de  ces  cellules  est-il  suffisant  pour  permettre  l'ap- 
plication permanente  et  sérieuse  de  l'emprisonnement  individuel? 
On  en  i)eut  douter  lorsqu'on  le  rapproche  du  nombre  des  détenus  en 
1894.  La  population  n'a  été  inférieure  à  108  individus  que  pendant 
72  jours-,  elle  s'est  élevée  de  108  à  150  pendant  212  jours,  de  150 
à  200  pendant  77  jours  et  au-dessus  de  200  pendant  4  jours.  Le 
nombre  des  journées  de  détention  a  été  de  49 .  146,  la  population 
moyenne  de  134  détenus,  avec  un  maximum  de  205  et  un  mini- 
mum de  84.  Sur  les  89  premiers  jours  de  l'année  1895,  bien  que 
la  population  tende  à  diminuer,  elle  a  été  de  108  à  150  individus 
pendant  67  jours;  au  23  mars  1895,  la  prison  renfermait  97  hom- 
mes et  9  femmes . 

La  disposition  générale  des  services  peut  se  comprendre  facile- 
ment, même  sans  plan,  si  Ton  se  représente  un  T  majuscule,  l'aile 
du  milieu  figurant  la  partie  inférieure  de  cette  lettre,  l'aile  droite 
et  l'aile  gauche,  les  jambages  supérieurs.  Ces  trois  sections  dis- 
tinctes se  réunissent  dans  une  sorte  de  rond  point  central  duquel 
rayonnent  par  conséquent  trois  couloirs  à  deux  étages.  L*ensem- 
ble  de  l'édifice  est  situé  sur  un  terrain  enclos  de  murs  dans  un 
faubourg  à  proximité  de  la  gare.  L'entrée  est  placée  entre  les  ailes 
droite  et  gauche.  Le  logement  du  gardien-chef,  qui  est  sans  com- 
munication directe  avec  l'intérieur,  s'ouvre  au  même  endroit.  Le 
gardien-concierge  est  logé  dans  un  petit  bâtiment  adossé  au  mur 
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d'enceinte  de  la  prison.  En  dehors  des  habitations  de  ces  deux 
fonctionnaire£i,  il  v  a  4  cellules  destinées  aux  gardiens  de  service, 
3  pour  les  hommes  et  une  pour  les  femmes. 

Les  services  sont  distribués  de  la  façon  suivante  : 

Aile  gauche.  —  Rez-de-chaussée  ;  Greffe,  témoins,  instrnction, 
avocats,  infirmerie  des  hommes,  salle  de  bains  des  hommes,  oui- 
sine,  laverie,  water-closets,  7  préaux  pour  les  hommes  (au  nombre 
de  17  en  tout);  —  Premier  et  second  étages  :  cellules  de  détention 
pour  les  hommes,  water-closots. 

Aile  droite.  —  Rez-de-chaussée  :  cellule  d'attente,  salle  de  bains, 
cellules  de  détention,  de  punition  et  d'infirmerie  pour  les  femmes, 
water-closets,  3  préaux  pour  les  femmes; — Premier  étage:  chapelle 
de  108  alvéoles,  cellules  de  détention  pour  les  femmes,  water-clo- 
sets:—/Secoiufera^e:  cellules  de  détention  pour  les  femmes,  waler- 
closets. 

Aile  du  milieu.  —  Rez-de-chaussée:  cellules  de  détention  et  de 
punition,  water-closets ,  10  préaux  pour  les  hommes . — Premier  éta  - 
ge  :  cellules  de  détention,  water-closets,  pour  les  hommes.  —  Se- 
cond étage  :  cellules  de  détention,  salles  de  désencombrement,  wa- 
ter-closets, pour  les  hommes.  —  Dans  le  rond  point  se  trouve  le 
parloir,  commun  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Le  prix  de  la  cellule  s'élève  à  3.725  francs,  en  prenant  comme 
base  le  chiffre  primitif  de  108  cellules.  L'exécution  des  travaux 
n'a  présenté  aucune  difficulté  spéciale.  Mais  il  y  a  lieu  de  remar* 
quer,  si  on  veut  comparer  ce  prix  à  celui  de  la  cellule  dans  d'au- 
tres pays,  que  les  matériaux  ne  se  trouvent  qu'à  une  certaine  dis- 
tance d'Orléans,  ce  qui  est  une  cause  d'augmentation  du  prix  de 
revient  des  constructions.  En  outre,  il  a  fallu  descendre  les  fon- 
dations jusqu'à  4  m.  50  en  moyenne  pour  atteindre  un  bon  sol. 

L'aménagement  intérieur  sera  conforme  aux  prescriptions  ré- 
glementaires, sans  innovation  intéressante. 

La  nouvelle  prison  pourra  être  occupée  à  la  fin  de  l'année  1895. 

J.  Drioux. 

La  détention  prévrntivb  rn  Belgique  .  —  A  la  séance  de  la 
Chambre  des  représentants  du  14  mai,  le  Ministre  de  la  Justice  a 
déposé  un  projet  de  loi  complétant  les  articles  13  et  14,  §  2  de  la  loi 
du  20  avril  1874  sur  la  détention  préventive. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  cette  loi:  «  La  mise  en  liberté 
(d'un  inculpé)  pourra  être  subordonnée  à  l'obligation  de  fournir 
un  cautionnement. 
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«  Ce  cautionnement  garantit  la  représentation  de  Tinculpé  k  tous 
les  actes  de  procédure  et  pour  l'exécution  de  la  peine  corporelle 
aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  x> 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  proposé  de  mettre  la  loi  dont  il 
s*agit  en  concordance  avec  celle  du  31  mai  1888  sur  les  condamna- 
tions conditionnelles. 

Je  résumerai  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé. 

«  La  question  se  pose,  de  savoir  quel  doit  être  le  sort  du 
cautionnement,  en  cas  de  condamnation  conditionnelle?  » 

8era-t-il  restitué  de  suite  au  condamné  ou  faudra-t-il  attendre 
pour  cette  restitution  que  le  sursis  fixé  par  le  jugement  soit  expiré 
sans  qu'il  y  ait  eu  rechute  de  la  part  du  condamné? 

Les  articles  10,  13  et  14  de  la  loi  du  20  avril  1874  semblent  faire 
croire  que  la  seconde  solution  s'impose.  «  Mais  cette  opinion  en- 
court le  reproche  de  méconnaître  Tesprit  qui  a  inspiré  le  régime 
de  la  mise  en  liberté  provisoire  sans  caution,  »  et  <c  le  caution- 
nement, qui  n'est  qu'une  modalité  de  la  mise  en  liberté  provi- 
soire, ne  peut  être  maintenu.  » 

Le  Ministre  fait  remarquer  avec  infiniment  de  raison  que,  la  loi 
sur  la  condamnation  conditionnelle  tend  à  réduire  la  récidive. 
«  Or,  ce  serait  aller  à  rencontre  de  ce  but  que  de  priver  le  con- 
damné, pendant  la  période  d'épreuve  à  laquelle  il  est  soumis,  de 
ressources  qui  peuvent  lui  être  indispensables  et  qui  doivent  l'ai- 
der à  faire  un  bon  usage  de  sa  liberté.  x> 

'     Le  projet  est  le  complément  nécessaire  de  la  loi  du  30  mai  1888  et 
on  nepeut  qu'applaudir  à  l'initiative  de  son  auteur.  Il  est  ainsi  conçu: 

Article  unique.  —  Les  articles  13  et  14,  §  2  de  la  loi  du  20  avril 
1874,  sur  la  détention  préventive,  sont  complétés  comme  suit: 

Art.  13.  —  «c  Ce  cautionnement  sera  restitués!  l'inculpé  s'est  pré- 
senté à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du  juge- 
ment. Si  la  condamnation  est  conditionnelle,  il  suffira  que  Vin- 
culpése  soit  présenté  h  tous  les  actes  de  la  procédure,  » 

Art.  14  §  2.  «  Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  des  poursuites, 
d'acquittement,  d'absolution  ou  de .  condainnation  conditionnelle ^ 
le  jugement  ou  l'arrêt  en  ordonnera  la  restitution,  sauf  prélève- 
ment des  frais  extraordinaires  auxquels  le  défaut  de  se  présenter 
aura  pu  donner  lieu.  » 

Georges  Gublton. 

Revision  des  procès  et  réhabilitation  des  condamnés  en  Por- 
tugal. (Décret  du  27  février  1895).—  La  loi  dtf  14  juin  1884 
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réformant  le  Code  pénal,  décrété  le  10  décembre  1852,  dit  le  Mi- 
nistre dans  le  rapport  qui  précède  ce  décret,  énumëre,  parmi  les 
moyens  d'efiacer  les  condamnations,  la  réhabilitation. 

Plusieurs  années  se  sont  écoulées  depuis  la  consécration  d*un 
principe  si  juste  et  si  humain  et  aucun  tribunal  n*a  encore  prononcé 
de  jugement  accordant  réparation  des  suites  d'une  condamnation 
injuste,  malgré  la  découverte  de  diverses  erreurs  judiciaires; 
comme  aucune  procédure  n'a  été  organisée  pour  la  revision  des 
procès,  ce  sont  simplement  les  lettres  de  grâce  qui  libèrent  les 
innocents  de  l'expiation  des  fautes  qu'ils  n'ont  pas  commises. 

Dans  l'ancienne  législation,  la  revision  des  procès  était  accordée 
par  une  grâce  spéciale  du  souverain. 

La  nouvelle  réforme  judiciaire  promulguée  le  21  mai  1841,  qui 
réglait  la  procédure  civile  et  l'instruction  criminelle,  a  prévu  la 
revision  dans  certains  cas  ;  mais,  en  dehors  de  ces  cas,  même  si 
rinjustice  de  la  condamnation  était  évidente  et  l'existence  de  l'er- 
reur judiciaire  manifeste,  le  condamné  n'avait  de  recours  qu'en 
la  grâce,  et  ne  pouvait  obtenir  que  le  pardon  d'un  crime  supposé 
et  une  réhabilitation  à  titre  gracieux.  Désormais  il  aura  un  droit 
consacré  par  la  loi  à  une  révision  et  à  une  réhabilitation  bien  dif- 
férente par  ses  conséquences  juridiques  et  morales. 

Ce  décret  comble  une  grave  lacune  de  la  procédure  criminelle. 

H.  Mioosi. 

Articlr  PREmER.  —  I^  réhabilitation  des  condamnés  a  lieu  par 
]*effet  de  la  revision  extraordinaire  des  jugements  de  condamnation 
passés  en  force  de  chose  jugée,  dans  les  termes  et  en  la  forme  établis 
par  le  présent  décret. 

Art.  s.  ^£n  outre  des  cas  spécifiés  dans  les  articles  263,  ^64,  265 
et  268  de  la  nouvelle  réforme  judiciaire  (1),  la  revision  aura  lieu 
lorsque  apparaîtront  des  circonstances  qui  établiront  l'innocence  des 
condamnés. 


(1)  TjA  nouvelle  reforme  judiciaire,'  promulfi^ëe  le  21  mai  1841 ,  qui  a  réglé  la  pro- 
eëdare  civile  jnaqu'à  la  publication  du  Gode  de  procédure  civile  le  4  novembre  1876, 
règle  encore  Pinstruction  criminelle  : 

Art.  263.  — Lorsque  deux  jugements  qui  condamnent  deux  accusés  pour  le  même 
fait  sont  en  contradiction,  et  ne  peuvent  se  concilier. 

Art.  264.  —  Lorsqu'il  y  a  deux  jugements  pendants  en  appel  devant  la  Cour, 
dans  les  mêmes  circonstances  de  l'article  263,  avant  que  Tarrét  ne  soit  rendu. 

Art.  265.  —  Lorsqu'un  des  témoins  aura  été  condamné  pour  faux  témoi- 
gnage. 

Art.  268.  —  Lorsqu'il  y  a  une  plainte  déposée  contre  les  jurés  pour  corruption 
on  subornation. 
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Akt.  3.  —  La  revision  sera  accordée  par  le  Tribunal  suprême  (Cour 
de  cassation)  sur  la  demande  du  condamné  ou  sur  la  requête  d*offlce 
du  représentant  du  ministèi-e  public  adressée  au  même  tribunal. 

Art.  4.  —  En  cas  de  révision  par  des  motifs  autres  que  ceux  men- 
tionnés dansla  nouvelle  réforme  judiciaire,  on  procédera  dans  la  forme 
indiquée  aux  articles  suivants. 

Art.  5.  —  Le  demandeur  en  réhabilitation  sera  tenu  de  joindre  à 
sa  requête  en  revision  les  pièces  justificatives,  à  défaut  de  quoi,  la  re^ 
quête  ne  pourra  être  admise. 

Art.  6.  —  Le  Tribunal  suprême,  le  ministère  public  entendu,  sta- 
tue sur  la  demande,  en  audience  solennelle  des  sections  réunies,  et 
décide  si,  en  raison  des  motifls  produits  et  des  pièces  justificatives,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  réhabilitation. 

La  requête  dont  Tunique  but  est  manifestement  d*obtenir  quelque 
modification  de  la  peine  ne  pourra  être  admise. 

L'arrêt  qui  prononce  ou  qui  rejette  la  revision  doit  toujours  être  mo- 
tivé. 

Art.  7.  —  Si  la  demande  du  condamné  ou  la  requête  d^ofilce  du 
ministère  public  est  admise,  le  Tribunal  suprême,  dans  son  arrêt,  dé- 
signera un  tribanal  de  première  instance  autre  que  celui  qai  aura 
prononcé  la  condamnation,  soit  sur  requête, soit  d'office  s*iljr  a  des  rai- 
sons de  convenance,  pour  procéder  à  la  revision  du  procès.  L'exécu- 
tion du  jugement  portant  condamnation  n'est  pas  suspendue. 

Art.  8.  —  Le  demandeur  en  revision  d'une  procédure  criminelle 
ou  correctionnelle,  dont  la  demande  a  été  admise,  devra  adresser  une 
requête  au  juge  compétent  conformément  à  l'article  précédent,  pour 
que  le  ministère  public  et  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a  une,  soient 
assignés  à  l'audience  à  laquelle  sera  portée  la  demande,  déduite  en 
articles.  Cette  aadience  devra  être  la  deuxième  après  l'assignation. 

Si  la  revision  a  été  demandée  par  le  ministère  public,  les  articles 
seront  dirigés  contre  lapartieplaignante,s'ily  enaune,etcontreun  re- 
présentant spécial  du  ministère  publiclequel  sera  nommé  à  cet  effet  par 
le  juge  parmi  les  avocats,  ou  parmi  les  avoués,  s'il  n'y  a  pas  d'avo- 
cats dans  la  circonscription.  Dans  les  circonscriptions  où  il  y  a  plus 
d'un  délégué  du  procureur  du  Roi  près  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, la  nomination  sera  faite  par  le  procureur  du  Roi  (1). 

On  suivra  les  autres  formes  de  la  procédure  j  usqu'au  j  ugement . 

Art.  9.  —  La  partie,  dont  la  demande  en  revision  d'un  procès  cor- 
rectionnel a  étéadmise,  devra  adresser  une  requête  au  juge  compétent, 
demandant  un  nouveau  jugement  avec  assignation  du  ministère  pu- 
blic et  de  la  partie  plaignante,  s'il*  y  en  a  une.  et  demandant  qu'on 


(1)  Les  dëlëgaés  do  procarear  du  Roi  près  leq  tribunaux  de  première  instance, 
eonteapondent  aux  procureurs  de  la  République  en  France.  Le  procureur  du  Roi 
correspond  au  procureur  gënëral  près  la  Cour  d'appel  en  France. 
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procède  aux  enquêtes  nécessaires  â  la  constatation  de  la  vérité.  On 
appliquera  les  dispositions  de  Tarticie  20  du  décret  du  15  septembre 
1892(1). 

Si  la  revision  a  été  demandée  par  le  ministère  public,  seront 
assignés  la  partie  plaignante,  sMl  en  a  une,  et  un  représentant 
spécial  du  ministère  public  nommé  conformément  au  §  2  de  Farticle 
précédent. 

On  suivra  les  autres  formes  delà  procédure  correctionnelle  jus- 
qu'au jugement. 

Art.  10.  —  Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  les  jurés  statuent 
sur  la  question  de  fait  ;  les  questions  seront  posées  sur  les  faits  incri- 
minés et  sur  les  circonstances  qui  pourraient  apparaître  au  cours  de 
la  discussion. 

Art.  11.  —  Si  Taccusé  est  déclaré  non  coupable,  le  nouveau  juge- 
ment devra  déclarer  nul  le  jugement  qui  portait  condamnation,  sans 
référence  aux  dispositions  de  la  loi  pénale,  et  réhabiliter  le  con- 
damné devant  la  société,  pour  lui  permettre  de  reprendre  son  état 
juridique  antérieur  à  la  condamnation  aussitôt  que  le  jugement  sera 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Un  extrait  du  jugement  sera  publié  au  Journal  officiel  trois  jours 
consécutifs  et  affiché  à  la  porte  du  tribunal  de  la  circonscription  ju- 
diciaire du  domicile  ou  de  la  résidence  du  réhabilité,  et  à  la  porte  du 
tribunal  d,e  la  circonscription  judiciaire  où  la  condamnation  a  été 
prononcée;  la  mention  au  casier  judiciaire  doit  être  supprimée. 

Le  ministère  public  est  tenu  de  former  les  pourvois  légaux. 

Art.  12.  —  Le  jugement  doit  allouer  au  condamné,  s*il  Ta  requis, 
une  juste  indemnité  du  dommage  souffert  par  Texécution  de  la  peine, 
8*il  existe  dans  le  procès  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  ce 
dommage.  Dans  le  cas  contraire,  llndemnité  doit  être  axée  dans  une 
instance  ordinaire,  d*après  la  législation  en  vigueur. 

Si  la  peine  infligée  a  été  une  amende  et  qu'elle  ait  été  d^à  payée, 
le  jugement  en  ordonnera  la  restitution. 

Art.  13.  —  Si  la  réhabilitation  n'est  pas  prononcée,  un  nouveau 
jugement  maintiendra  la  condamnation  antérieure. 

Art.  14.  —  Au  cas  de  l'article  précédent,  une  seconde  re vision  ne 
sera  admise  que  sur  la  demande  du  procureur  général  de  la  Couronne 
et  des  finances  (2). 

Art.  15.  —  La  re  vision  du  procès  et  du  jugement  d'un  condamné 
décédé,  sera  permise  en  observant  les  dispositions  antérieures. 


(1)  Cet  article  est  ainai  oonça:  «  Dans  la  procédure  criminelle,  le  reprëaentant  du 
ministère  public  et  la  partie  plaignante  pourront  requérir  une  nouvelle  enquHe.  Le 
juge  pourra  la  refuser  s'il  estime  qu'eUe  ne  présente  pas  d'intérêt  pour  arriver  à  la 
connaissance  de  la  vérité  et  qu*ellene  tend  qu*à  retarder  la  procédure,  n 

(S)  Le  procureur  général  de  la  Couronne  et  des  finances  correspond  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  en  Franoe. 
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Art.  16.  —  Sont  seuls  recevables  à  demander  eette  revision,  les 
ascendants,  les  descendants,  les  conjoints  et  les  ft^res  des  condam- 
nés. 

Art.  17.  —  Les  condamnés  parles  tribunaux  militaires  pourront 
demander  leur  réhabilitation  par  la  re vision  des  jugements  portant 
condamnation  dans  les  cas  des  5%  7%  8*  et  9'  de  Tarticle  300  du  Code 
de  justice  militaire.  Il  en  sera  de  môme  lorsqu*appai*aitront  des  cir- 
constances justificatives  de  l'innocence  des  ccDdamnés  (1). 

Art.  18.  —  La  re  vision  sera  accordée  par  le  Conseil  suprême  de 
justice  militaire,  sur  la  demande  justifiée  du  condamné  et  sur  le  rap- 
port motivé  du  promoteur  de  justice  militaire,  et  on  pourra  désigner 
pour  procéder  à  la  révision  soit  le  même  tribunal  qui  aura  prononcé 
le  jugement  portant  condamnation,  soit  un  autre,  si  on  le  juge  con- 
venable en  raison  des  circonstances  du  procès. 

Sauf  les  cas  spéciaux  de  l'article  16,  Texécution  du  jugement  ne  sera 
pas  suspendue,  excepté  si  la  peine  prononcée  est  la  peine  de  mort. 

Lare  vision  des  jugements  portant  condamnation  n*a  lieu  qu'en 
temps  de  paix. 

Art.  19.  —  La  revision  des  jugements  portant  condamnation  doit 
être  portée  à  l'ordre  du  jour  de  Tarmée  et  de  la  marine. 

Art.  20.  —  Seront  observées  toutes  les  autres  dispositions  qui  ne 
sont  plus  en  contradiction  avec  la  nature  et  la  procédure  spéciale  des 
procès  instruits  devant  les  tribunaux  militaires. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  également  ap- 
plicables à  tous  les  individus  condamnés  par  des  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée  à  la  date  de  sa  promulgation,  a  ceux  qui  ont 
d^à  subi  leur  peine,  et  à  ceux  qui  sont  décédés. 

Art.  22.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 


Lb  nouveau  CoDBPâNALRU8SB(2).  —  Les  jourpaux  russes  nous 
ont  renseigné  ces  jours-ci  sur  les  travaux  de.  la  commission  de  ré- 
daction du  nouveau  code  pénal  dont  le  Mesnager  officiel  a  récem- 
ment annoncé  le  prochain  achèvement. 


(1)  Cet  article  300  da  Code  de  justice  militaire  du  10  janvier  1S95  est  ainsi 
conçu  : 

b^  Lorsque,  après  une  condamnation  îl  en  intenrient,  pour  le  même  fait,  une  aU' 
tre  inconciUable  avec  la  première  *, 

7<»  Lorsqu^un  des   témoins  à  charge  aura  été  condamné  pour  faux  témoignage  ; 

S*  Lorsqu'U  y  a  une  plainte  déposée  et  des  poursuites  commencées  pour  cor^ 
ruption  ou  subornation  contre  des  juges  qui  ont  siégé  dans  la  cause  ; 

90  Lorsque,  après  nue  condamnation  pour  homicide,  il  y  a  des  indices  suffisants 
de  l'existence  de  la  prétendue  Tictime. 

(2)  Yo'xrBulUtin,  lS81,p.211,  1887,p.  872, 1889, p.  796. 
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On  sait  que,  la  nécessité  de  remanier  le  système  des  peines 
établies  par  les  codes  antérieurs  ayant  été  constatée  par  Ut  com- 
mission chargée  de  préparer  la  loi  du  27  février  1879  sur  Tadmi- 
nistration  générale  des  prisons,  un  décret  du  22  avril  1881  institua 
une  nouvelle  commission  en  lui  confiant  le  soin  d'étudier  et  de 
poser  les  principes  d'un  code  pénal.  Laprésldence  fut  attribuée 
simultanément  au  Ministre  de  la  Justice  (1)  et  au  chef  de  la  2*  sec- 
tion (législation)  de  la  cliancellerie  particulière  de  l'Empereur  (2) 

Cette  commission  désigna  parmi  ses  membres  un  comité  de  ré- 
daction, présidé  par  M.  le  sénateur  Frisch,  en  lui  confiant  la 
mission  de  donner  une  forme  eoncrète  à  ses  travaux. 

Il  s'agissait  de  refondre  toute  la  législation  nationale  en  s'ins- 
pirant  à  la  fois  des  théories  scientifiques  les  plus  récentes  et  des 
diverses  législations  étrangères.  Le  nouveau  code  devait  embrasser 
tout  l'ensemble  du  droit  pénal  et  remplacer,  par  suite,  le  code  des 
peines  capitales  et  correctionnelles,  promulgué  en  1845  et  remanié 
fréquemment  depuis  lors,  (3)  et  le  code  pénal  des  justices  de  paix 
publié  en  1864.  Le  projet  arrêté  par  les  membres  du  comité  do 
rédaction  est  connu  depuis  plusieurs  années  (4):  il  a  été  traduit 
en  français  et  en  allemand  et  communiqué  aux  principaux  juris- 
consultes européens  et  notamment  à  M.  le  professeur  Gretener 
de  Berne  qui  en  a  fait  une  critique  détaillée  et  très  remarquable. 
La  commission  a  publié  les  observations  qu'elle  a  reçues  et  qui 
ne  forment  pas  moins  de  treize  volumes  et  elle  en  a  largement 
tenu  compte  dans  la  rédaction  du  projet  définitif  qui  va  être 
prochainement  publié. 

Mais  on  n'a  pas  attendu  l'achèvement  de  ce  monument  juri- 
dique pour  faire  passer  dans  la  législation  les  mesures  dont  l'adop- 
tion paraissait  particulièrement  urgente.  Les  lois  de  1884  et  1885 
sur  la  suppression  des  maisons  de  travail  et  de  réclusion  ainsi 
que  sur  l'abrogation  complète  des  peines  corporelles,  la  loi  de 
1884  relative  à  la  répression  des  détournements  commis  par  des 
fonctionnaires,  la  loi  de  1892  sur  l'espionnage,  celle  de  la  même 
année  sur  la  répression  des  crimes  conmiis  et  de  la  récidive,  les 


(1)  Alors  M.   le  ConBeiller  intime   Nabokow»  aigoard^hai  H.  le  Coasûller  i&tiiiM 
MADaaséine. 

(8)  Alors  I9  prince  Oaronssof,  pois  M.  le  Sénateur  Frisch,  et  présentement  M.  le 
secrétaire  d'Etat  Monrawiew. 

^S)Bn  1S57, 1866, 1885  et  1893.  Cette  dernlire  édition,  est  présentement  en  Tigaenr 

(4)  Le  Bulletin  1889,  p.  796,  en  a  publié  une  analyse  détaillée  dae  à  la  plume  au- 
torisée de  M.  Léonidas  Schmonrlo. 


deux  lois  de  1893  sar  l'usure  et  la  falsification  des  denrées  ali- 
mentaires, toutes  ces  lois  sont  autant  de  fragments  du  grand 
travail  préparé  depuis  quinze  ans  (1). 

Ajoutons  que  divers  journaux,  et  notamment  le  Nouveau  Temps, 
ont  demandé  que  le  nouveau  Gode  reçut  le  nom  de  «  Code  de 
l'Empereur  Alexandre  III  ».  On  sait  que  le  Code  antérieur  est 
souvent  désigné  sous  le  nom  de  «  Gode  pénal  Nicolas  ».  LMdée 
de  la  réforme  a  pris  corps  sous  le  dernier  empereur,  c'est  lui  qui  a 
promulgué  plusieurs  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ce  grand 
travail.  C'est  donc  toute  justice  de  donner  à  ce  monument  légis- 
latif le  nom  du  souverain  qui  s'est  applic(ué  avec  tant  de  zèle, 
pendant  un  règne  trop  court,  à  assurer  à  la  Russie  le  double  bien- 
fait de  la  paix  et  des  progrès  sociaux. 

L.  R. 

M .  Stkvbns.  —Nous  lisons  dans  le  Moniteur  de  Belgique  la  pro- 
motion de  M.  Stevens  au  grade  d'officier  dans  l'Ordre  de  Léopold. 
On  sait  l'influence  qu'ont  eue  les  idées  de  notre  savant  collègue  sur 
les  rédacteurs  de  notre  belle  loi  de  1875.  Ces  idées  inspirent  tou- 
jours la  gprande  majorité  des  membres  de  notre  Société:  on  le 
rappelait  encore  à  notre  dernière  séance  (>ujpr.,  p.  768).  Aussi 
tous  les  pénologues  français,  en  attendant  qu'ils  puissent  lui  expri- 
mer personnellement  leur  vive  sympathie  au  Congrès  de  Paris, 
applaudiront-ils  i  la  haute  distinction  dont  son  Gouvernement  vient 
de  l'honorer. 

Un  autre  délégué  du  Gouvernement  belge,  M.  Beeckman,  a  été 
compris  dans  la  même  promotion .  Bien  qu'il  ne  soit  pas  membre 
de  notre  Société,  il  est  trop  apprécié  de  tous  nos  collègues  (2)  en 
raison  de  ses  travaux  considérables  au  Ministère  de  la  j  ustice  pour 
que  nous  n'étendions  pas  jusqu'à  lui  l'expression  de  nos  félicitations. 

Revues  étrangères.  —  Sommaires  : 

Blabttbr  fur  GsFAEMGHissKnMDB  (VouritaZ  cle  la  science  péniten- 
tiaire), organe  de  l'Union  des  fonctionnaires  des  prisons  alleman- 
mandes.  —  2P"*  volume^  -/•'  et  2*  fascicules.  —  Le  placement  des 
délinquants  majeurs  sous  tutelle,  considéré  soit  comme  peine  prin- 


(1)  Voir  la  légiêlation  pénale  comparée,  Berlin  1895,  Tome  1**,  p.  585  et  suiy.  un 
say»nt  article  de  M.  le  D'  Y  van  Foinitsky  sur  le  droit  pénal  rosse. 

(2^  Ils  n'ont  pas  oublié  le  remarquable  article  sur  le  casier  Judieiaire,  pobUé  par 
lui  dans  notre  Bulletin  de  décembre  1894. 
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cipale,  soit  comme  peine  accessoire;  et  F  extension  de  la  tutelle 
comme  moyen  d'action  préventive  sur  les  mineurs,  par  M.  de 
Massow,  conseiller  intime  de  gouvernement.  (L'auteur  déve. 
loppe  les  idées  sommairement  exprimées  par  lui  au  congrès  des 
fonctionnaires  de  l'administration  pénitentiaire  à  Brunswick. 
(Bulletin  1894,  p.  1291.)  Il  propose  d'ajouter  aux  moyens  proposés 
pour  remplacer  les  courtes  peines  d'emprisonnement  l'organisa- 
tion d'une  tutelle  spéciale  destinée  à  contrôler  la  conduite  et  le 
travail  du  délinquant.  L'auteur  voudrait  voir  appliquer  spécia- 
lement cette  organisation  aux  ouvriers  mineurs,  livrés  trop  tôt  à 
une  indépendance  presqu'absolue.  M.  de  Massow  a  exposé  des  idées 
analogues  dans  un  article  publié  ci-dessus,  p.  43.)  —  L'identi- 
fication des  criminels  par  M.  le  D'  Daae,  directeur  à  Christia- 
nia. 1  —  IjC  système  anthropométrique.  (Exposé  des  mesures  d'i- 
dentification organisées  par  M.  le  D' Bertillon  à  Paris.)  —  II.  — 
Les  empreintes  des  doigts.  (Un  médecin  anglais,  le  D'  Cralton, 
mettant  à  profit  une  remarque  faite  dès  1823  par  Purkinje  de 
Breslau,  a  constaté  que  les  sillons  parallèles  qui  existent  sur  la 
peau,  aux  extrémités  des  doigts,  sont  toujours  les  mêmes  pour  un 
même  individu,  et  varient  toujours  d'un  individu  à  un  autre.  Il 
en  a  déduit  un  nouveau  système  d'identification.)  —  III.  — 
Conclusions  de  la  commission  anglaise  nommée  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur  pour  étudier  les  divers  systèmes.  (Cette  commission, 
nommée  en  1893,  a  étudié  le  système  anglais  précédemment  en 
vigueur,  le  système  français  du  D'  Bertillon  et  le  système  des 
empreintes  du  D' Oalton.  Elle  a  conclu  à  Tabandon  du  système 
actuel  qui  devrait  être  remplacé  par  l'adoption  de  la  plupart  des 
mesures  prescrites  par  M.  Bertillon  en  les  complétant  par  les 
empreintes  des  doigts  prises  d'après  des  règles  fixes.)  —  lY.  — 
Conclusion.  (L'auteur  conclut  que,  quelqu'ingénieux  que  soit  le 
système  Galton,  il  ne  peut  remplacer  le  système  français  et  justi- 
fier l'abandon  de  quelqu'une  de  ses  prescriptions.  Il  cite  à  l'ap- 
pui de  son  opinion  d'intéressantes  expériences  faites  à  Técole  des 
gardiens  installée  à  la  prison  de  la  Santé,  à  Paris.)  —  Remar- 
ques sur  le  système  disciplinaire  prévu  par  le  projet  autrichien 
sur  l'exécution  des  peines,  de  1891,  par  Anton  Markovich,  direc- 
teur du  pénitencier  de  Marburg  a.  D.  (Styrie.)  —  (L'auteur  exa- 
mine les  diverses  pénalités  prévues  au  double  point  de  vue  de 
leur  efTet  sur  le  condamné  puni  et  de  leur  exemplarité.  II  passe 
ainsi  en  revue  Tavertissement,  l'obligation  d'un  travail  pénible, 
la  suppression  de  toutes  faveurs,  le  Ht  dur,  le  retranchement  de 
nourriture,  la  cellule  de  punition,  la  cellule  obscure,  les  chaînes. 
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la  privation  de  pécule.)  —  Le  patronage  des  condamnés  faibles 
d'esprit,  par  le  jy  Seppmann,  de  la  prison  de  Moabît  (Berlin). 
(Étude  très  documentée,  appuyée  sur  les  résultats  d'une  longue 
expérience.  L'auteur  conclut:  1*  A  la  création,  dans  tout  État 
ayant  un  nombre  de  prisonniers  suffisant,  d'étriblissements  d'obser- 
vation pour  les  maladies  mentales  et  d'autres  établissements 
très  distincts  pour  traiter  les  véritables  aliénés  ;  2*»  A  l'organi- 
sation de  mesures  préventives  destinées  à  rendre  moins  fréquents 
les  cas  de  dérangement  cérébral  en  tenant  compte  de  la  faiblesse 
d'intelligence  de  certains  condamnés  ;  3*  A  l'étude  plus  atten- 
tive de  rétat  mental  des  pensionnaires  recueillis  dans  les  éta- 
blissements de  l'assistance  publique.  L'auteur  termine  par  un 
motto  emprunté  au  D'  Lorabroso:  Melius  cognoscere  corpus  huma- 
num  qvam  corpus  juris) .  —  Tentatives  de  réforme  dans  l'archi- 
tecture et  la  construction  des  prisons,  rapport  présenté  au  Congrès 
international  d'hygiène  et  de  démographie  de  Budapest,  par  M.  le 
D'  A.  Baer,  médecin  de  la  maison  centrale  de  Plœtzensee,  près 
de  Berlin .  (L'auteur  voudrait  que  les  grandes  prisons  cellulaires 
1  ussent  édifiées  avec  un  souci  plus  grand  des  règles  hygiéniques . 
A  cette  condition,  la  cellule  ne  peut  avoir  aucune  influence  mau- 
vaise, ni  sur  le  physique,  ni  sur  le  moral  des  détenus).  —  Corres- 
pondance. —  La  loi  norvégienne  du  2  mai  1894  sur  la  condamna- 
tion conditionnelle.  —  Extrait  de  la  discussion  du  budget  du 
Ministère  delà  justice,  à  la  séance  du  13  février  de  la  Chambre 
des  députés.  —  Projet  d'organisation  de  l'éducation  correction- 
nelle pour  les  jeunes  délinquants  et  les  enfants  moralement  aban- 
donnés. —  Rapport  sur  le  5'  Congrès  de  Tassociation  interna- 
tionale de  droit  pénal  à  Anvers.  —  Rapport  annuel  de  l'association 
Howard  pour  1894.  —  Le  dimanche  en  prison  dans  l'État  d'Ohio. 

—  Opinion  de  la  presse  anglaise  sur  la  question  de  la  concurrence 
faite  au  travail  libre  par  la  main-d'œuvre  pénale  en  Allemagne. 

—  Est-il  possible  de  supprimer  les  maisons  centrales  ?  (Rapport 
présenté  à  la  15*  assemblée  générale  de  la  Société  des  prisons 
de  Silésie  et  de  Posnanie).  —  Bulletin  bibliographique.  —  Nou- 
velles pénitentiaires.  —  Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès 
international  du  patronage  des  condamnés  libérés,  des  enfants 
moralement  abandonnés  et  des  aliénés,  tenu  à  Anvers  du  26  au 
31  juillet  1894.  —  Compte  rendu  de  la  réunion  annuelle  de  la 
société  des  prisons  pour  la  province  de  Saxe  et  le  duché  d' Anhalt, 
tenue  àNaumburgles6  et  7  juin  1893.  —  Réunion  annuelle  de 
l'association  allemande  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques.  — 
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Notice  nécrologique  sur  Eugène  d'Âlinge,  ancien  directeur  du 
pénitencier  de  Zwickau  et  écrivain  distingué.  —  Nominations  et 
distinctions  honorifiques.  Nous  sommes  heureux  de  relever  les 
noms  de  deux  de  nos  collègues  parmi  les  nouveaux  décorés  : 
M.  Tabbé  Krauss,  aumônier  de  la  prison  centrale  de  Fribourg  en 
Brisgau,  est  nommé  commandeur  de  2'  classe  de  Tordre  badois 
du  Lion  de  Zaehringen,  et  M.  le  D'  Krol^ne,  conseiller  intime  et 
directeur  au  Ministère  de  l'intérieur  à  Berlin»  est  décoré  de 
Tordre  rouge  de  3""  classe  avec  nœud. 

L.  S. 

Revue  génébalb  de  droit  pénal  {Zeitschrift  fuer  die  gesammte 
Strafwissenchaft.)  —  Sommaire  des  n**  2  et  3,  voL  XV.  — 
Du  vote  dans  les  tribunaux  correctionnels,  par  le  procureur  d'État 
D'  Hugo  Heinemann.  (Dans  une  précédente  étude,  Taateur  a  exa- 
miné comment  devait  avoir  lieu  le  vote  sur  la  question  do  fait  ; 
aujourd'hui  il  se  livre  à  la  même  étude  en  vue  de  Tapplication  de 
la  peine.)  —  La  condamnation  conditionnelle  dans  le  droit  norvé- 
gien, par  M.  Andréas  Urbye.juge  suppléant  à  Christiania.  (Étude 
sur  la  loi  norvégienne  du  2  mai  1894  organisant  le  sursis  à 
Texécution  d'une  première  condamnation.)  —  Le  projet  de  Code 
pénal  suisse  préparé  par  M.  Stoos,  par  M.  le  professeur  de  Lilienthal, 
de  Marburg.  (Suite  de  la  savante  analyse  commencée  dans  le 
numéro  précédent  de  la  Bévue.)  —  G.  Tarde,  la  philosophie  pé- 
nale, étude  par  M.  le  D'  Eugène  Wilhelm,  assesseur  au  tribunal 
de  Strasbourg.  (Analyse  sérieuse  et  détaillée  du  premier  ouvrage 
de  notre  distingué  collègue.  Après  avoir  montré  la  situation  indé- 
pendante prise  par  M.  Tarde  en  dehors  des  diverses  écoles  crimi- 
nalistes,  Tauteur  s'applique  à  dégager  les  deux  principes  qui  lui 
semblent  résumer  les  idées  propres  au  philosophe  français:  pos* 
sibilité  de  concilier  le  déterminisme  et  la  responsabilité  morale  ; 
explication  du  crime  par  la  loi  de  l'imitation.  Il  est  regrettable 
que  Tauteur  ait  borné  son  étude  à  un  seul  ouvrage,  nous  voudrions 
lui  voir  étudier  dans  les  livres  postérieurs  de  M.  Tarde  le  dévelop- 
pement d'une  pensée  toujours  originale  et  intéressante,  même 
pour  ceux*qui  ne  peuvent  accepter  toutes  ses  conclusions.)  — 
Histoire  du  droit  pénal  et  de  l'instruction  criminelle,  compte  rendu 
par  M.  le  professeur  Gûntber.  (Analyse  des  -divers  ouvrages 
récemment  publiés  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  et  qui  traitent 
de  ces  deux  branches  des  sciences  juridiques.  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  entrer  dans  le  détail  des  nombreux  ouvrages  analysés 
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Citons  rapidement,  pour  faire  comprendre  Tintérét  de  cette  biblio- 
graphie SL  soignée,  une  étude  sur  l'importance  du  droit  grec,  par 
Justin  Hermann  Lipsius,  une  esquisse  du  droit  politique  à  Rome, 
par  Mommsen,  une  étude  sur  le  droit  civil  et  pénal  des  juifs,  par 
M.  de  Pauly,  professeur  au  collège  du  Sacré-Cœur  à  Lyon,  de 
curieuses  dissertations  sur  les  tribunaux  vehmiques  en  Westphalie, 
les  procès  de  sorcellerie  au  Moyen- Age,  Thistoire  de  la  croyance 
au  diable  (ce  dernier  ouvrage  traduit  de  l'italien  de  A.  Graf,  etc., 
etc.) 

Les  dispositions  pénales  contenues  dans  les  trois  lois  des  18  mai 
1884,  1"  mai  1889  et  20  avril  1892,  par  le  D^  A.  Frassati. 
(Ces  trois  lois  sont  relatives  aux  diverses  formes  des  sociétés  com* 
merciales:  actions,  commandite,  responsabilité  limitée.)  —  L'exa- 
men du  corps  humain  étudié  comme  moyen  d'instruction  cri- 
minelle, par  M.  le  D'  Ernest  Beling,  assesseur  au  tribunal  et 
privat-docent  à  rUnivorsité  de  Breslau.  (Après  avoir  établi  les 
sources  d'information  que  l'étude  du  corps  humain  peut  présenter 
au  juge,  Tauteur  examine  les  diverses  dispositions  légales  qui 
réglementent  ou  limitent  l'action  du  magistrat  instructeur.)  — 
Juges  criminels  fonctionnaires  ou  simples  citoyens,  par  M.  le 
D' Alfred  von  Weinrich.  (Étude  comparée  sur  le  fonctionnement 
du  jury  en  France  et  en  Allemagne.  L'auteur  examine  d'abord 
l'origine  historique  de  l'institution  en  France,  sa  situation  vis-à- 
vis  de  la  magistrature,  l'influence  des  événements  politiques  sur 
l<î  développement  du  jury.  Puis  il  montre  le  jury  introduit  en  Al- 
lemagne lors  de  la  cession  à  la  Prusse  et  à  la  Bavière  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  qui  conserva  le  Code  d'instruction  criminelle  français.  De 
là,  l'institution  passe  aux  contrées  de  la  rivedroite  sous  rinfluence 
des  idées  libérales  de  1848.  L'auteur  préférerait  voir  substituer 
au  jury  criminel,  délibérant  seul  une  juridiction  analogue  à 
celle  qui  fonctionne  avec  succès  en  matière  correctionnelle  où  les 
échevintf  (Schoetten)  délibèrent  en  commun  avec  les  juges  et  oii 
les  uns  et  les  autres  i.  eu  vent  s'éclairer  réciproquement.)  —  De 
poena  post  mortem,  par  le  baron  L.  von  Borch.  (On  sait  que  le 
principe  du  droit  romain:  extinguitur  irinten  mortalitate,  ne 
souffrait  qu'une  exception,  introduite  par  la  loi  Julia  en  cas  de 
lèse-majesté.  Le  vieux  droit  germanique,  au  contraire,  prévoyait 
dos  cas  nombreux  où  le  crime  était  puni  sur  les  descendants  du 
coupable.  La  Bulle  d'or  restreignit  la  responsabilité  des  ayants 
cause  aux  conséquences  pécuniaires  du  crime.  L'auteur  montre  com- 
ment des  exemples  de  ces  responsabilités  se  sont  maintenus  jus- 
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qu'à  nos  joars  dans  divers  états  de  droit  germanique.  Les  projets 
de  Codes  pénaux  suisse  et  autrichien  proposent  la  suppression 
complète  de  ces  dispositions.)  —  Six  décisions  des  tribunaux 
d'échevins  de  Leipzig  en  matière  d'adultère  en  1608  et  1609. 
(Curieuses  pièces  découvertes  dans  les  archives  du  tribunal  de 
Friedberg  et  communiquées  par  M.  Théodore  Diestel,  de  Dresde.) 

L.  R. 


RivisTA  PEMALE,  février  1S95.  —  I.  —  La  .citation  très  directe  dans 
la  procédure  pénale  italienne .  Études  de  réformes  législatives  par 
G.  Vacca.  — La  citation  trè«  directe  et  la  citation  directe  ont  un 
caractère  commun  :  Tabsence  de  toute  instruction  préalable.  Elles 
diffèrent  par  la  nature  des  délits  et  des  juridictions  auxquels  elles 
s'appliquent. 

La  citation  trht  directe  a  lieu  devant  les  préteurs  et  les  tribanaux 
correctionnels,au  cas  d'arrestation  en  flagrant  délit.  Elle  ne  s'applî- 
quepas  aux  délits  politiquesou  depresse.  Le procureurduroi traduit 
aussitôt  le  prévenu  en  jugement,  s'il  y  a  audience;  sinon,  il  le  cite 
pour  le  jour  suivant.  Les  témoins  sont  cités,  même  verbalement, 
par  un  agent  quelconque.  Le  juge  prononce  la  sentence  s'il  trouve 
le  délit  établi .  11  peut  donner  un  délai  de  trois  jours  pour  sa  défense 
au  prévenu  qui  le  réclame  ;  il  peut  accorder  la  liberté  provisoire 
avec  ou  sans  caution . 

La  citation  directe  peut  être  employée  même  devant  la  Cour  d'as- 
sises et  pour  délits  de  presse . 

La  citation  trhs  directe  supprime  presque  la  détention  préven- 
tive, supprime  la  procédure  écrite  là  où  elle  est  manifestement  inu- 
tile, augmente  l'exemplarité  de  la  peine  par  la  promptitude  de  son 
application. 

Il  est  essentiel  que  les  procureurs  du  Roi  prennent  l'iiabîtude  de 
l'appliquer  dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  et  n'y  renoncent  que 
lorsqu'il  y  a  impossibilité  absolue. 

La  seule  objection  grave  qu'on  puisse  lui  adresser,  c'est  qu'elle 
nuit  à  la  défense  de  l'inculpé.  C'est  aux  magistrats  à  trouver  la  juste 
mesure,  dans  l'application  de  ce  mode  rapide  de  jugement. 

II.  —  Sur  les  jurés.  Notes  par  M.  Lucchini.  —En  Italie,  quand  une 
institution,  une  loi,  une  branche  de  l'administration  présente  quel- 
que défaut,  offre  quelques-uns  des  Inconvénients  inévitables  dans 
toute  chose  humaine,  surtout  dans  les  institutions  conformes  aux 
principes  de  liberté,  aussitôt  on  se  met  à  réclamer  la  suppression 
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de  cette  loi,  de  ce  système  administratif,  c*est  là  une  preuve  de 
légèreté  et  de  faiblesse  par  rapport  aux  régimes  de  vraie  liberté. 

C'est  ainsi  qu'après  chaque  verdict  d'acquittement  causant  quel- 
que rumeur,  on  entend  réclamer  Tabolition  du  jury. 

Il  y  a  peut-être  certaines  réformes  à  réaliser.  Ainsi,  d'après  Im- 
pallomeni,  il  faudrait  spécialiser  la  compétence  du  jury.  Excluant 
de  sa  compétence  les  délits  communs,  le  jury  fonctionnerait,  non 
plus  comme  une  magistrature  ordinaire,  mais  comme  magistrature 
spéciale  pour  certaines  incriminationsà  l'égard desquellesTopinion 
publique  exige  que  le  jugement  soit  complètement  à  l'abri  de  toute 
considération  politique,  de  toute  ingérence  funeste  à  la  justice  et 
à  la  liberté. 

Nous  avons  tous  besoin  que  la  magistrature  soit  placée  si  haut 
dans  la  confiance  publique  qu'elle  reste  étrangère  à  toutes  les 
luttes  où  soufflent  les  passions  politiques  et  sociales. 

Quels  seraient  donc  les  délits  spéciaux  dont  devrait  s'occuper  Je 
jury?  Avant  tout,  les  délits  politiques,  ceux  contre  la  sûreté  de 
rÉtat.  Mais  il  faut  distinguer  les  attentats  anarchiques  de  l'Espa- 
gne, de  ritalie,  de  la  France,  les  attentatsagrairesderirlande,les 
assassinats  nihilistes,  tous  ces  crimes  qui  ne  sont  nullement  des 
délits  politiques,  inspirés  par  la  haine  de  l'ordre  politique  ou  social 
existant. 

On  peut  même  dire  que,  dans  les  attentats  anarchiques,  le  but 
politique  proprement  dit  manque,  puisque  l'anarchisme  est  la  né- 
gation de  tout  principe  politique,  la  négation  absolue  de  l'Etat.  Les 
anarchistes  se  mettent  eux-mêmes  en  dehors  des  luttes  entre  par- 
tis politiques  en  se  mettant  en  dehors  de  tout  ordre  social. 

Parmi  les  délits  politiques  on  doit  comprendre  les  délits  électo- 
raux ou  relatifs  aux  droits  d'association  ou  de  réunion  ;  les  délits 
qu'on  peut  appeler  d'ordre  social,  tels  que  Texcitation  à  la  haine 
des  classes  entr'elles,  l'apologie  de  crimes,  l'excitation  à  la  guerre 
civile  ;  les  délits  qu  'on  peut  dire  poUtico-sociavx,  tels  que  les  abus 
des  ministres  des  cultes,  enfin,  tous  les  faits  de  violence  et  de  ré- 
sistance contre  Tautorité. 

C'est  ainsi  qu'on  spécialiserait  la  compétence  du  jury,  en  la  ré- 
duisant à  la  fonction  tutélaire  qui  lui  est  naturelle. 

L'auteur  de  l'article,  Téminent  Lucchini,  réfute  le  système  d'Im- 
pallomeni  et  soutient  que  le  jury  consacre  une  triple  tutelle: 
l*  de  l'innocence  et  de  la  liberté  individuelle  par  des  garanties 
d'impartialité,  d'indépendance  et  de  consciencieuse  appréciation 
pratique  des  faits  ;  —  2""  de  la  répression  et  de  la  prévention  so- 
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oiale,  par  une  meilleure  adaptation  de  la  loi  à  la  variôté  des  faits 
et  des  individus  et  par  Teffet  moral  de  ses  verdicts  ;  —  3*  de  la  jus- 
tice et  de  Tautorlté  politique  par  la  participation  de  toutes  les 
classes  sociales  à  la  fonction  judiciaire  avec  la  plus  parfaite  dis- 
tinction des  pouvoirs. 

IV.  —  Variétés.  Casier  judiciaire:  Lettre  au  directeur  de  la 
Revue,  par  Pugliese.  —  L'auteur  demande  la  modification  de 
l'article  604  du  Code  de  procédure  pénale,  pour  qu  'on  ne  porte 
plus  au  casier  judiciaire  Tordonnance  de  non-lieu  pour  insuffi- 
sance de  preuves  ou  pour  prescription  de  Taction  pénale.  En 
d'autres  termes,  il  voudrait  que  le  casier  judiciaire  ne  mentionnât 
que  les  condamnations  définitives  et  irrévocables. 

V.  —  Chronique.  Ministère  public  et  Gouvernement.  —  Dépen- 
ses pour  le  patronage  et  les  prisons  en  Belgique.  —  Exécutions 
capitales  en  Espagne.  (Un  ordre  royal  du  24  novembre  1894  a 
décidé  que  les  exécutions  capitales  se  feront  dans  l'intérieur  des 
prisons.)  —  La  peine  de  mort  dans  le  canton  de  Fribourg.  (La 
peine  de  mort,  qui  avait  été  abolie  le  10  août  1874,  vient  d'être 
rétablie  en  conformité  du  Code  pénal  de  1868.)  —  Congrès  pour 
les  droits  d'auteur.  —  Le  phonographe  et  les  droits  d'auteur.  — 
Législation  et  justice  pénale  au  Congo. 

Fédération  des  avocats  en  Belgique.  Fondée  en  1886,  elle  a 
pour  but  la  confraternité  et  l'harmonie  entre  tous  les  avocats  du 
royaume,  avec  l'assistance  mutuelle  grâce  à  une  caisse  de  secours 
qui  possède  déjà  une  somme  considérable.  Le  programme  se  ré- 
sume dans  ces  trois  maximes:  1°  La  justice  sans  la  bonté  forfait 
à  sa  mission  ;  2°  La  vraie  base  du  droit  est  la  fraternité  ;  3'  Le 
droit  est  la  plus  noble  des  forces  sociales. 

La  réunion  de  cette  année  a  eu  une  importance  exceptionnelle 
par  l'élévation  à  la  présidence  de  l'ancien  et  si  honorable  ministre 
Le  Jeune.  Le  président  sortant  Braun  lui  a  adressé  une  chaleureuse 
allocution  :  «  La  Fédération  est  flère  d'acclamer  en  votre  personne 
l'œuvre  héroïque  dont  vous  êtes  sorti  vainqueur  et  elle  vous  prê- 
tera, s'il  le  faut,  la  force  de  l'achever  et  de  la  consolider,  en 
échange  de  l'éclat  que  votre  nom  fera  rejaillir  sur  elle.  » 

M.  Le  Jeune  a  prononcé  un  important  discours  que  nous  résu- 
mons. La  science  s'est  substituée  à  l'empirisme.  Le  Code  pénal  a 
été  modifié  suivant  les  principes  scientifiques.  La  criminalité 
aurait  dû  battre  en  retraite;  elle  a,  au  contraire,  progressé.  Quelles 
en  sont  les  causes  ?  Irons-nous  demander  l'explication  aux  doc- 
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trines  suggérées,  dernièrement,  par  Thypothèse  d'une  prédestina- 
tion au  crime,  fatale,  se  manifestant  par  des  stigmates  et  des  tares 
qu'on  énumère?  Non,  nous  la* trouvons  ailleurs. 

La  science  a  définitivement  renoncé  au  type  abstrait  du  délin- 
quant. Tenant  compte  des  réalités  de  la  vie  et  de  Tinfinie  variété 
des  motifs  et  des  influences  qui  produisent  et  provoquent  la  cri- 
>  minalité,  elle  a  divisé  les  délinquants  en  deux  catégories:  délin- 
quants d'habitude  et  d'occasion . 

Contre  les  premiers,  il  n'y  a  pas  de  répression  qui  vaille.  Les 
criminalistes  qui  s'obstinent  à  chercher  des  peines  plus  efficaces 
espèrent  en  vain  arrêter  le  progrès  do  la  criminalité,  en  perfec- 
tionnant la  pénalité . 

On  se  demande  comment  s'est  développée  cette  redoutable 
classe  des  criminels  d'habitude.  L'enfance  moralement  aban- 
donnée !  Voilà  la  réponse.  La  science,  aujourd'hui,  dirige  ses  étu- 
des vers  la  protection  due  à  l'enfance  ;  elle  est  par  là  sur  le  che- 
min du  succès. 

On  doit  s'attacher  à  tous  les  moyens  sérieusement  préventifs, 
en  étant  bien  convaincu  que  punir  sans  discernement  et  sans 
pitié  les  délinquants  d'occasion  ne  ferait  que  grossir  la  triste  pha- 
lange des  délinquants  d'habitude.  Nous  nous  associons,  hautement, 
à  ces  réflexions  de  i'érainent  M.  Le  Jeune. 

Mars  lH9o.  —  I.  — De  l'opposition  et,  en  général,  des  jugements 
par  contumace.  —  Études  de  réforme  du  Code  de  procédure  pé- 
nale par  F.  Benevolo.  —  L'auteur  voudrait  qu'il  n'y  eût  de  juge- 
ment par  contumace  que  s'il  y  a  un  délit  et  qu'on  ne  pût  pas 
prononcer  une  sentence  ne  devant  servir  que  d'épouvantail. 
Quand  il  s'agit  de  contraventions,  il  n'y  aura  pas  de  jugements  par 
contumace,  sauf  à  prononcer  la  sentence  dans  les  formes  ordi- 
naires après  l'opposition  du  ministère  public  ou  de  l'inculpé. 

IIL  —  Renseignements  parlementaires  :  l**  Cliambrc  des  députés  : 
Réformes  et  modifications  de  procédure  ;  —  Revenus  de  chancel- 
lerie et  taxes  judiciaires;  —  Ressources  financières  :  taxe  sur  les 
allumettes  ;  —  Questions  et  interpellations  :  enquête  sur  la  magis- 
trature ;  —  2*»  Sénat  :  Compétence  des  préteurs;  — Recrutement 
de  l'armée  et  de  la  marine . 

IV.  —  Chronique  ;  Demandes  de  libération  conditionnelle.  — 
Les  avocats  à  la  Louisiane.  (Ils  n'ont  aucun  costume  professionnel  ; 
i  Is  peuvent  cumuler  les  fonctions  politiques,  administratives  et 
même  l'exercice  de  l'industrie  et  du  commerce.  Il  y  a  cependant 
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des  statuts  qui  déterminent  les  devoirs  et  les  règles  de  la  pro- 
fession.) —  Le  duel  en  Grèce.  —  Du  journalisme  juridique  pénal. 

Avril  1895,  —  I.  —  Sur  les  effets  légaux  de  la  condamnation  pé- 
nale étrangère,  suivant  le  droit  public  et  civil,  par  P.  Fiore.  — 
Dans  une  savante  étude,  Fauteur  arrive  à  cette  conclusion  :  fin 
laissant  au  juge  italien  le  soin  d'apprécier  quelle  peut  être  la  va- 
leur d'une  condamnation  pénale  étrangère  comme  fait  juri-, 
dique,  on  ne  doit  pas  établir  comme  règle  de  n'en  tenir  aucun 
compte  pour  les  effets  de  nature  civile.  Pour  la  privation  de  cer- 
tains droits,  pour  prononcer  certaines  incapacités,  le  législateur 
veut  que  le  fait  délictueux  soit  établi,  mais  il  n'exige  pas  qu'il  y 
ait  eu  préalablement  une  condamnation  pénale  prononcée. 

Par  exemple,  pour  la  donation,  elle  peut  être  révoquée  quand  il 
est  prouvé  que  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ou  s'est 
rendu  coupable  d'un  autre  crime.  Mais  le  législateur  n'exige  pas 
une  condamnation  pénale  préalable.  11  laisse  au  juge  civil  à  ap- 
précier la  preuve  du  délit  sur  lequel  sera  fondée  la  révocation  de 
la  donation. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  le  juge  italien  n'est  pas  forcé 
de  reconnaître  comme  légalement  établi  le  délit  résultant  d'une 
condamnation  étrangère,  mais  il  n'en  doit  pas  moins  la  considérer 
comme  un  document  de  grande  valeur  pour  établir  le  fait  juri- 
dique. 

On  ne  doit  donc  pas  tenir  compte  de  la  condamnation  pénale 
étrangère  pour  faire  procéder,  en  vertu  de  cette  condamnation 
elle-même,  à  des  actes  d'exécution,  mais  on  en  tiendra  compte 
comme  fait  juridique  pour  les  effets  civils. 

III. — Variétés:  Casier  judiciaire.  Lettre  au  directeur  de  la 
Revue,  par  G.  Vacca.  —  L'auteur,  à  propos  des  réformes  à  appor- 
ter au  casier  judiciaire,  demande  une  extension  du  droit  de  dé- 
fense. On  ne  pourrait  rendre  ni  ordonnance,  ni  arrêt  de  non- 
lieu  pour  insuffisance  de  preuves,  sans  que  le  prévenu  soit  cité  à 
comparaître  pour  se  défendre.  Tous  ordonnances  et  arrêts  de 
non-lieu  devraient  être  notifiés  et  être  susceptibles  d'opposition 
et  d'appel.  Le  prévenu  pourrait  toujours  demander  la  réouverture 
du  procès  pour  établir  son  innocence. 

IV.  —  Chronique.  —  Décret  d'amnistie  du  14  mars  1895  pour 
délits  de  presse,  délits  électoraux,  etc.  —  Sur  la  réforme  de  la 
procédure  pénale. —  Kevenusde  chancellerie  et  taxes  judiciaires. 
—  Punitions  corporelles  au  pénitencier  d'Elmira.  —  Le  théâtre 
au  XX""  siècle  (à  propos  des  scènes  d'audience  qui  ont  transformé 
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la  Cour  d'assises  d'Anvers  en  salle  de  spectacle).  —  Les  bandits  de 
Sardaigne.  —  La  relégation  en  France.  —  Libération  et  condam- 
nation conditionnelles  en  Belgique. 

Camoinde  Venge. 


Hevue  pânalb  suisse.  —  Année  1894,  5*  et  6*  livraisons,  —  Contre 
la  répression  pénale  de  l'adultère,  par  Alfred  Gautier,  professeur 
à  Genève.  (L'adultère  est-il  en  deçà  ou  au  delà  de  la  limite  qui 
sépare  l'acte  punissable  de  l'acte  simplement  immoral?  Ce  que 
l'adultère  met  en  danger,  c'est  le  mariage,  qui  est  une  des  bases 
de  la  famille.  L'État  a  donc  incontestablement  le  droit  de  le 
punir,  mais  en  a-t-il  le  devoir  et  y  a-t-il  intérêt?  L'article  120  du 
projet  de  Code  pénal  suisse  prescrit  que,  lorsqu'un  mariage  aura 
été  dissous  pour  cause  d'adultère,  les  coupables,  sur  la  réquisi- 
tion du  tribunal  qui  aura  prononcé  le  divorce,  seront  punis  de 
l'emprisonnement.  M.  Gautier  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. Les  effets  de  la  menace  légale  sont  plus  que  problématiques  ; 
quant  aux  effets  de  la  peine  infligée,  c'est  la  dégradation  de  l 'un 
des  époux,  c'est  la  honte  qui  rejaillit  sur  les  enfants.  La  seule 
sanction,  suivant  M.  Gautier,  c'est  la  rupture  du  lien  conjugal, 
c'est  le  divorce)  (1).  —  De  l'excitation  des  jeunes  filles  à  la  dé- 
bauche. (Rapport  pour  le  Congrès  pénitentiaire  international  de 
Paris,  par  Charles  Stooss.)  —  La  peine  de  mort  dans  le  Canton  do 
Fribourg  par  M.  Emile  Derrior,  procureur  général  à  Fri bourg. 

—  De  l'instruction  préliminaire,  en  matière  de  justice  militaire, 
confiée  aux  officiers,  aux  sous-officiers  et  aux  autorités  militaires, 
par  Charles  Stooss.  —  Quelques  mots  sur  ridentification  par  l'an- 
thropométrie, par  E.  H.  Le  Royer,  secrétaire  du  Département  de 
Justice  et  de  Police  à  Genève.  (L'auteur  pose  en  principe  que  la 
méthode  Bertillon  est  actuellement  le  seul  moyen  connu  d'établir 
d'une  façon  absolue  et  irréfutable  le  signalement  d'un  individu.) 

—  Statistique  criminelle  du  Canton  de  Zurich,  pour  1893,  par 
M.  Emile  Zurcher,  professeur  à  Zurich.  (Depuis  1888,  le  nombre 
des  condamnés  en  général  a  augmenté  d'une  manière  sensible;  de 
1.754  il  est  monté  à  2.195  en  1893.)  —  Les  receleurs  et  les  dénon- 


(l)  Franck  (Philoiophie  du  droit  pénal,  p.  218-219)  critique  aussi  Temprison- 
Dément  infligé  ans  adultères.  Il  propose  de  frapper  les  coupables  dans  les  droits 
qu'ils  ont  eux-mêmes  foulés  aux  pieds  (privation  de  la  puissance  paternelle  et  de 
la  tuteUe,  incapacité  de  faire  partie  des  conseils  de  famille,  du  jury,  etc. . .]  —  . 
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dateurs.  (Leur  manière  d*agir  racontée  par  un  détenu).  —  La  vie 
d*un  voleur.  (Histoire  d'un  enfant  délaissé  par  ses  parents.)  —  Les 
délits  de  presse,  d'après  la  discussion  du  Congprès  des  jurisconsultes 
de  Berne  du  18  décembre  1894,  par  Charles  Stooss.  —  Jurispru- 
dence pénale.  Tribunal  fédéral.  (Extradition  d'Italiens  et  d'Alle- 
mands.) Cour  de  cassation. (Contraventions  aux  lois  fiscales.)  Tri- 
bunal fédéral.  (Excitation  à  la  débauche.  Interdiction  du  travail 
dans  les  fabriques  le  dimanche.)  Tribunaux  cantonaux.  —  Bi- 
bliographie. —  Nouvelles  pénales.  —  Société  suisse  des  prisons. 
Assemblée  annuelle  de  1895 .  —  Supplément.  (Loi  du  24  novembre 
1894  rapportant  la  loi  du  19  août  1874  sur  l'abolition  de  peine 
de  mort  dans  le  Canton  de  Fribourg.) 

F.  T. 

Kevista  de  las  prisiones.  —  N""  du  15  février  1895,  —  Projet 
de  loi  pour  l'achèvement  de  laprison  cellulaire  de  Barcelone,  par 
M.  Garcia  Coca.  —  Turno  de  oposicion,  par  M.  José  Morales 
Vazques.  (L'auteur  demande  qu'à  côté  de  l'avancement  à  l'ancien- 
neté on  rétablisse  dansle  corps  des  Pcna/e^ l'avancomentau  concours 
ou  au  choix.)  —  Prisons  spéciales  pour  les  incorrigibles,  parM. 
Gregorio  Yagtie.  —  Lettre  au  directeur, par  José  Velazquez.  (Elle 
est  encore  relative  au  tumo  de  oposicion  ).  —  Extraits  et  Nouvelles  : 
Signalons  les  observations  en  réponse  d'un  article  de  la  Revue 
bleue  sur  la  colonie  pénitentiaire  de  Ceuta. 

N"*  du  23  février  1895.  —  La  nouvelle  prison  de  Barcelone,  par 
M.  José  Alvarez  Marine.  (L'auteur,  qui  est  secrétaire  de  la  Com- 
mission locale  des  prisons  de  Madrid  et  membre  de  la  Commission 
supérieure  des  prisons,  demande,  avec  raison,  que  l'on  profite  de 
la  loi  qui  autorise  l'achèvement  de  la  prison  de  Barcelone  pour  y 
établir  un  système  pénitentiaire  rationnel.  Les  hommes  ne  doivent 
pas  continuer  à  être  renfermés  dans  le  même  établissement  que 
les  femmes,  les  prisonniers  doivent  être  soumis  au  régime  de  la 
séparation  absolue,  etc.)  —  Un  oubli  réparable,  par  J.  Garcia  Coo4i. 
(L'auteur  fait  remarquer  que  parmi  tousles  fonctionnaires  de  Bar- 
celone qui  ont  obtenu  des  récompenses  à  la  suite  des  affaires  des 
anarchistes,  les  employés  de  la  prison  ont  été  oubliés.)  —  Actes  of- 
ficiels: ordre  royal  du  4  août  1887  relatif  aux  détenus  aliénés.  — 
Extraits  et  Nouvelles. 

^o  du  i*'  mars  1S96,  —  Eapport  réglementaire  sur  la  prison 
cellulaire  de  Madrid  par  M.  F.  Cadalso.  (Nous  reviendrons  sur  ce 
travail,  quand  il  aura  été  intégralement  publié.)  —  A  M.  Grande 
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de  Vergas,  par  M.  Anselmo  Pomar,  médecin  auxiliaire  de  Tad- 
mînistration  judiciaire  et  pénitentiaire.  (L'auteur  expose  à  la  direc- 
tion générale  les  doléances  du  corps  médical.)  —  Extraits  c^ 
Nouvelles. 

N"*  du  8  mars  1895.  —  La  prison  préventive  («tiipr.,  p.  565). 
—  Colonisation  pénitentiaire,  par  M.  Cadalso.  —  Lettre  au  di- 
recteur relative  à  des  différends  qui  divisent  les  membres  de  la 
Société  de  secours  mutuels  des  Pénales,  —  Extraits  et  Nouvelles. 

N*'  du  15  mars  1895.  —  Colonisation  pénitentiaire ,  par  M.  F. 
Cadalso  {suite).  —  Les  prisons  d'Albacete,  par  M.  Romeo  de 
Tejeda,  avocat  fiscal  de  VAudiencia  d'Albacete.  (La  ville  d'Alba- 
cete  possède  deux  prisons,  Tune  installée  dans  un  ancien  couvent, 
insalubre,  menaçant  ruine,  et  qui  est  seule  occupée.  La  seconde, 
toute  neuve  et  répondant  à  toutes  les  exigences  de  la  science  pé- 
nitentiaire^  reste  vide,  en  attendant  que  Ton  se  décide  à  terminer 
certains  travaux  intérieurs  d'aménagement.  M.  de  Tejeda  appelle 
l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  cette  situation.)  —  Projet  de 
règlement  de  l'Association  dite  V  Union  dd  cuerpo  de  Pénales.  — 
Extraits  et  Nouvelles, 

N^  du  23  mars  1895.  —  Congrès  pénitentiaire  international  de 
Paris:  Section  pénitentiaire.  Réponse  à  la  deuxième  question 
par  M.  José  Alvarez  Marine  (supr.  p.  745  ).  —  Projet  de  règle- 
ment de  r  Union  del  cuerpo  de  Pénales  (suite  et  fin) .  —  Extraits 
et  Nouvelles.  —  Bibliographie  :  Conférence  de  M.  Armengol  y 
Cornet  à  Barcelone. 

N"*  du  i"  avril  1895.  —  Le  nouveau  Minislro.  (La  Retnsta  pro- 
fite du  remplacement  au  Ministère  de  la  justice  de  M.  Maura  par 
M.  Romero  Robledo,  pour  résumer  rapidement  les  principaux 
actes  accomplis  par  le  Ministre  démissionnaire  pendant  son  court 
passage  au  Ministère.  Elle  indique  également  la  part  prise  par 
M.  Romero  Robledo  au  mouvement  de  réforme  provoqué  par  les 
travaux  de  M"' Concepcion  Arenal  et  de  MM.  Silvela,  Lastres,  Ar- 
mengol, Giron,  Alvarez  Marine  et  autres,  en  faisant  voter,  comme 
Ministre  de  l'Intérieur,  la  loi  du  8  juillet  1876  qui  ordonne  la 
construction  de  la  prison  cellulaire  de  Madrid.)  —  Congrès  péni- 
tentiaire de  Paris.  Réponse  aux  questions  trois  et  quatre  de  la  deu- 
xième section,  par  M.  José  Alvarez  Marine.  —  Rapport  sur  la  prison 
cellulaire  de  Madrid,  par  M.  Cadalso  {suite). — Extraits  et  Nouvelles. 

N"*  du  8  avril  1895.  —  La  déportation,  par  M.  Cadalso.  — 
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Rapport  sur  la  prison  cellulaire  de  Madrid  [suite).  —  Extraits  et 
Nouvelles. 

jy«  du  15  avril  1895.  — Directeurs  techniques,  par  M.  Cadalso. 
(^'inspirant  d'un  article  du  Libéral,  Fauteur  demande  que  lès 
directeurs  généraux  des  prisons  soient  de  préférence  choisis 
parmi  les  hommes  ayaut  des  connaissances  techniques.)  —  Les 
uniformes  du  corps  des  Pénales,  par  M.  le  D'  Trapero.  méde- 
cin des  prisons.  —  Rapport  sur  la  prison  cellulaire  de  Madrid 
(suite),  —  Extraits  et  Nouvelles  :  Signalons  Tannonce  d'un  pro- 
jet de  construction  d'une  maison  d* arrêt  cellulaire  pour  les  femmes, 
à  Madrid . 

N"*  du  23  avril  1895.  —  La  déportation  (suite),  par  M.  P.  Ca- 
dalso. —  La  prison  municipale  (carcel)  de  Tolède.  (Ancienne  forte- 
resse transformée  ensuite  en  couvent,  et  enfin  en  prison  ;  elle 
est  située  dans  la  partie  haute  de  la  ville.  Elle  comprend  quatre 
étages  (pisos):  sous-sol,  rez-de-chaussée,  !•'  et  2*.  dans  lesquels 
sont  répartis  des  dortoirs  très  défectueux.  Los  cuisines  sont  hu- 
mides. La  chapelle,  très  obscure,  est  trop  petite  pour  contenir  les 
détenus  qui  doivent  assister  aux  offices  d'un  dortoir  voisin.  Au 
1"  étage  se  trouvent  les  logements  des  employés  et  le  quartier 
des  femmes.  Les  communications  entre  les  détenus  des  deux  sexes 
sont  très  faciles  grâce  à  la  mauvaise  organisation  de  la  prison. 
L'établissement  n'a  pas  d'école.  Il  renferme  de  180  à  200  détenus» 
surveillés  par  un  administrateur  chef,  un  adjudant  de  3'  classe  et 
deux  surveillants  en  second.  C'est,  en  résumé,  un  établissement 
pénitentiaire  des  plus  défectueux.)  —  Rapport  sur  la  prison  cellu- 
laire de  Madrid  (suite).  —  Extraits  et  Nouvelles. 

H.  P, 
ADDENDUM 
Ajouter  à  la  page  908,  ligîie  33: 

D^autre  part,  lo  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Sehie  vient 
d'adresser  aux  jufi^es  d'instruction  une  circulaire  pour  leur  recommander  l'emploi 
de  lettres  affranchies  à  0  fr.  15  pour  les  convocations  des  témoins»  au  lieu  de 
recourir  au  ministère  des  huissiers.  Ce  mode  de  procéder,  ajoute-t>il,  vient  d^être 
expérimenté  pendant  une  quinzaine  dans  un  cabinet  d'instruction  du  tribunal  de  la 
Seine  et  a  produit  les  meilleurs  résultats.  Pas  un  seul  des  témoins  ainsi  convoqués 
n'a  manqué.  On  a  mdme  convoqué  des  <c  inculpés»  par  ce  procédé,  et  tous  se  sont 
présentés. 

Le  procureur  estime  donc  qu*on  peut  recourir  k  ce  mode  de  convocation,  «  même 
pour  citer  certains  inculpés  que  l'on  sait  d'avance  devoir  répondre  à  la  convocation 
et  vis-à-vis  desquels  on  n'a  pas  à  prendre  des  mesures  de  rig^uenr  « . 

Il  y  a,  de  ce  chef,  une  économie  considérable  à  réaliser.  Pendant  la  quinzaine 
d'essai  visé  plus  haut,  la  somme  dépensée  en  recourant  à  Thuissier  eût  été  de  81  fr.  75» 
t-indis  que  les  frais  de  poste  ne  se  sont  élevés  qu^à  7  fr.20. 

Le  Gérant^  E.   Dsi/rsiL. 


SEANCE 

DE    LA 

SOCIETE    GÉNÉRALE    DES    PRISONS 

DU    19    JUIN    1895. 


Présidence  de  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  préaident. 


Sommaire.  —  Caminauieaiion  de  M.  le  Préaident:  vUtte  du  Bureau  à  M.  le 
Président  du  Conseil.  —  Membres  nouveaux.  —  Rapport  de  M.  Le  Poittevin  sur 
les  demandes  en  ievûion  :  MM.  Petit,  Tommy  Martin,  Rivière,  C.  de  Vence,  Joc- 
quin,  Le  Poittevin,  Péun,  Vanier,  Granier.  —  Nouveaux  membres  étrangers. 

'  La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  par  Tun  des 
secrétaires  et  adopté. 

M.  LB  Président.  — ifesdamos  et  Messieurs,  j'ai  à  vous  faire 
une  communication    relativement  à  notre  banquet. 

J'ai  clierché  à  voir  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  afin  de  lui 
transmettre  votre  invitation .  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  le  ren- 
contrer et  de  pouvoir  causer  avec  lui.  M.  le  Ministre  n'a  fait  au- 
cune difficulté  pour  le  jour  et  m'a  dit  que  ce  serait  avec  un  bien 
grand  plaisir  qu'il  répondrait  à  votre  invitation  pour  le  jeudi 
4  juillet. 

Je  me  suis  également  rendu  chez  M.  le  Garde  des  sceaux,  et 
j'ai  pu  dire  à  son  chef  de  cabinet  combien  il  serait  précieux  pour 
les  membres  étrangers  du  Congrès,  et  pour  nous,  d'avoir  l'hon- 
neur de  le  recevoir  le  4  juillet.  Le  soir  même  de  ma  visite,  je 
recevais  une  réponse  favorable  de  M.  le  Garde  des  sceaux. 

J^avais  une  troisième  mission  à  accomplir  auprès  de  M.  Ribot. 
Cette  dernière  démarche,  que  j'ai  faite  le  12  juin,  m*a  été  rendue 
facile  par  la  présence  de  tous  les  membres  de  notre  Bureau  qui 
avaient  à  entretenir  M.  le  Président  du  Conseil,  en  votre  nom. 
Mesdames  et  Messieurs,  de  graves  questions  intéressant  le  déve- 
loppement de  notre  système  pénitentiaire,  du  régime  de  la  sépa- 
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ration  individuelle  comproniis  par  des  économies  budgétaires 
successives. 

Nous  avons  en  conséquence  invité  M.  Ribot  à  notre  banquet 
et  nous  avons  insisté  sur  le  très  grand  honneur  qu'il  nous  ferait, 
lui»  un  de  nos  présidents  honoraires,  en  nous  répondant  favora- 
blement. —  M.  le  Président  du  Conseil  nous  a  paru  très  touché  de 
notre  démarche  et  nous  a  dit  qu'il  espérait  que  rien  ne  Tempê- 
cherait  de  venir  et  que,  malgré  son  deuil,  il  pourrait  se  rendre 
à  votre  invitation. 

Nous  avons  profité  de  notre  visite  pour  rappeler  à  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  des  finances,  Timportanco  qu'il  y  avait 
à  ce  que  la  loi  de  1875  ne  vît  pas  son  application  arrêtée  ^ar  des 
suppressions  de  crédits.  Nous  n'avions  pas  à  plaider  longuement 
cette  cause  près  de  M.  Eibot^  qui  connaît  parfaitement  la  ques- 
tion ;  mais  nous  avions  à  insister,  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait, 
auprès  de  M.  le  Ministre  des  finances. 

Il  nous  a  écoutés  avec  beaucoup  d'intérêt.  Il  est  convaincu,,  comme 
nous,  qu'il  faut  augmenter  rapidement  le  nombre  des  prisons  sou- 
misesau  régime  de  la  séparation  individuelle.  Il  admet  quel'applica- 
tion  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel  entraînera  dans 
l'avenir  une  diminution  dedépenses  ;  il  sait  que  là  où  le  régime  de  la 
séparation  individuelle  est  organisé,  il  se  produit  un  refoulement 
de  mendiants  et  de  vagabonds;  il  comprend  qu'on  peut  espérer 
que  le  nombre  de  ceux-ci  diminuera  avec  le  système  largement 
appliqué  de  la  loi  de  1875. 

Mais  M.  Ribot  a,  comme  Ministre  des  finances,  besoin  non 
d'économies  dans  l'avenir,  mais  d'économies  immédiates.  Aussi 
nous  a-t-il  déclaré  qu'en  ce  qui  le  concernait,  il  ne  ferait  aucune 
demande  nouvelle  de  crédit.  Si  le  rapporteur  de  la  Chambre  peut 
trouver  dans  son  budget  une  économie  à  faire  et  s'il  veut  l'appli- 
quer à  l'extension  de  l'application  du  régime  de  l'emprisonnement 
individuel,  il  sera  le  premier  à  soutenir  que  c'est  la  meilleure 
dépense  qu'on  puisse  faire. 

Nous  avons  ensuite  insisté  sur  la  question  de  la  direction  des 
prisons  dans  lesquelles  se  pratique  le  régime  de  la  séparation  in- 
dividuelle. 

Nous  lui  avons  fait  remarquer  que,  dans  les  pays  étrangers,  là 
oii  ce  régime  est  appliqué,  les  personnes  qu'on  met  à  la  tête  de 
ces  établissements  sont  des  personnes  ayant  une  autorité  morale 
incontestable  et  que  malheureusement,  en  France,  nous  avions  de 
grandes  prisons  de  ce  genre  dirigées  par  de  simples  gardiens-chefSa. 
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Sans  méconnaître  la  valear  de  ces  servitears  si  dévoués,  tout 
en  constatant  Thonneur  qui  les  entoure  par  suite  de  leurs  anciens 
services,  il  est  pénible  de  penser  que  200  détenus  peuvent  se 
trouver  dans  une  prison  cellulaire,  sous  la  direction  d'un  gardien- 
chef  incapable,  dans  nombre  de  circonstances,  de  leur  donner 
le  conseil,  Tappui  moral  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Et  com- 
ment arrive-t-on  à  ce  résultat  ?  Toujours  par  suite  des  économies 
faites!  Nous  avons  ainsi  facilement  démontré  que  le  système 
de  l'économie  pouvait  compromettre  le  régime  de  la  séparation 
individuelle. 

Une  conversation  s'est  ensuite  établie  entre  M.  Leveillé  et 
M.  le  Président  du  Conseil  au  sujet  de  la  transportation .  —  M.  Kibot 
a  vivement  critiqué  la  transportation  et  les  conséquences  bud- 
gétaires qui  en  résultent.  Le  retour  aux  anciens  bagnes  pourrait, 
suivant  lui,  s'imposer.  M.  Leveillé  a  répondu  en  faisant  remar- 
quer que  c'était  la  façon  dont  la  transportation  était  appliquée 
qui  avait  été  la  cause  des  déceptions^  mais  il  est  absolument  con- 
vaincu que,  si  on  n'a  eu  aucunes  recettes  avec  la  transportation, 
c'est  qu'on  n'a  pa3  su  les  faire  rentrer  ;  il  ne  faut  pas  attaquer  le 
principe  de  la  transportation  et  il  faut  repousser  la  pensée  du 
retour  aux  anciens  bagnes. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  de  la  conversation  quenous  avons 
eue  avec  M.  le  Président  du  Conseil,  qui  se  souvient  toujours 
avec  plaisir  qu'il  est  un  de  nos  présidents  honoraires. 

M.  LE  SECàiÉTATRB  GÉNÉRAL.  —  Il  résulte  d'uue  conversation 
que  j'ai  eue,  depuis  le  12  juin,  avec  M.  le  rapporteur  des  services 
pénitentiaires  que  la  Commission  du  budget  ne  fera  aucune  pro- 
position de  dépenses  relativement  au  régime  cellulaire .  Le  Gou- 
vernement exige  des  économies,  la  Commission  du  budget  est 
pénétrée  du  sentiment  de  leur  nécessité:  son  rapporteur  péniten- 
tiaire est  profondément  convaincu  de  la  nécessité  d'une  prompte 
transformation  de  nos  prisons  ;  mais  il  considère  que  ce  n'est  pas 
à  lui  à  prendre  l'initiative  des  propositions  à  faire  dans  ce  but. 
Si  le  Gouvernement  a  le  sentiment  de  cette  urgence,  qu'il  prenne 
lui-même  l'initiative.  Le  rapporteur  et  probablement  aussi  la 
Commission  le  suivront. 

Quant  à  prélever  sur  des  économies  à  réaliser  sur  le  budget 
pénitentiaire  la  somme  nécessaire  pour  mettre  en  train  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1875,  il  n'y  faut  pas  songer. 

Depuis  dix  ans,  on  a  réduit  chaque  année  ce  budget,  qui  ne 
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p3ut  plus  faire  face  à  ses  besoins.  Le  personnel  en  souffre  profon- 
dément, le  service  de  l'entretien  des  bâtiments  aussi.  Des  ré- 
formes urgentes  concernant  Téducation  correctionnelle  doivent 
être  ajournées.  Toute  réduction  nouvelle  rencontrerait  la  légitime 
opposition  de  l'Administration  pénitentiaire.  On  a  été  au  delà 
du  possible.  Il  faudrait,  au  contraire,  relever  les  crédits  concer- 
nant le  personnel  et  plusieurs  autres  chapitres. 

En  présence  de  ce  désarroi,  nous  espérons  que  ce  conflit  néga- 
tif saura  prendre  fin  et  que  l'initiative  des  crédits  nécessaires  sera 
prise  là  oii  la  responsabilité  de  la  marche  régulière  d'une  adminis- 
tration si  importante  implique  cette  initiative.  (  Fitjc  approbation,) 

J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  que,  dans  sa  dernière 
séance,  notre  Conseil  de  direction  a  admis  comme  membres  titu- 
laires : 

MM.  le  D'  Wolfgang  Mittermaier,  privat-docent  à  l'Université 
de  Heidelberg; 
Robert  Le  Bret,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
Charles  Le  Senne,  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
C.  Gramaccini,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Lan- 

derneau  ; 
Tellier,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Douai  ; 
Jean  Rouquet,  procureur  de  la  République,  à  Castres  ; 
Nissim  Samama,  avocat,  à  Marseille. 

Il  est  probable  que  de  nouvelles  admissions  seront  sollicitées 
pendant  le  Congrès  et  seront  prononcées  par  notre  Conseil,  Je  les 
publierai  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  présente  séance,  dans 
le  Bulletin  de  juillet. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de 
M.  Le  Poittevin  sur  les  demandes  en  revision  des  procès  criminels 
et  correctionnels . 

M.  Lb  Poittkvin,  professeur  adjoint  h  la  Faculté  de  droit  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Une  loi  récemment  votée  (1),  sur  les  erreurs  judiciaires,  a  modi- 
fié les  articles  443  et  suivants  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

(1)  Loi  da  8  juin  1895,  sur  la  revision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et 
les  indemnités  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires.  (Journal  officiel  du  11  juin  1895 
et  Ktvvkt  pêniitniiaivt,  1895,  p.  904.) 
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L'erreur  judiciaire  peut  comporter  plusieurs  définitions  ;  nous 
aurons  bientôt  l'occasion-  d'indiquer  les  plus  importantes:  elles 
dépendent  du  point  de  vue  auquel  on  se  place. 

Mais  au  sens  le  plus  strict,  et  sous  son  aspect  le  plus  grave,  elle 
implique  une  condamnation  irrévocable,  prononcée  contre  un  in- 
dividu qui  n'était  pas  Fauteur  du  fait  incriminé.  Le  crime  (ou  dé- 
lit) était  l'œuvre  d'un  autre  on  même. n'existait  pas. 

Si  la  condamnation  n'est  pas  encore  prononcée,  si  elle  n'est  pas 
encore  irrévocable  au  moment  où  surgit  la  preuve  de  Tinnocence, 
—  ou  simplement  le  doute  sur  la  culpabilité,  —  l'instruction,  les 
débats,  certaines  voies  de  recours,  suffisent  pour  éviter  l'erreur  : 
le  pouvoir  judiciaire  aurait  pu  s'égarer  quelque  temps;  mais  avant 
d'avoir  terminé  sa  mission,  il  reconnaîtrait  sa  méprise  ;  l'erreur 
ne  serait  pas  consommée. 

Lorsque  la  sentence  est  rendue,  quand  les  voies  de  recours  ont 
été  vainement  épuisées  ou  ne  sont  plus  recevables,  il  est  désor- 
mais trop  tard.  Tout  procès  doit  avoir  une  fin  ;  la  discussion  ne 
peut  être  indéfiniment  ouverte  devant  les  tribunaux.  Autrement 
ce  serait,  en  matière  pénale,  l'hésitation  perpétuelle  avec  l'impos- 
sibilité logique  d'exécution,  en  présence  de  verdicts  toujours  sus- 
ceptibles d'appel.  Les  magistrats  ou  les  jurés  ont  jugé  selon  leur 
devoir  :  il  faut  qu'un  instant  solennel  arrive  où  leur  décision  soit 
pratiquement  considérée  comme  l'expression  même  de  la  vé- 
rité. 

On  dit  alors  que  l'arrêt  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  peine  s'accomplit.  Le  criminel  expie  son  crime.  Le  con- 
damné, victime  d'une  erreur  devenue  définitive,  subit  le  châti- 
ment infligé,  .peut-être  le  châtiment  suprême,  pour  un  crime 
qu'il  n'a  pas  commis.  S'il  en  était  temps  encore,  le  Chef  de  l'État 
arrêterait  l'exécution  d'une  peine  imméritée;  et  c'est  assurément 
l'une  des  plus  belles  applications  du  droit  de  grâce.  Mais  la  grâce, 
dans  la  plupart  des  législations,  laisse  subsister  la  condamna- 
tion. 

Sans  doute,  on  peut  penser  que,  si  les  lois  sont  impassibles,  l'o- 
pinion publique  émue  par  les  révélations  nouvelles  justifiera  cet 
homme  qu'un  concours  fatal  de  circonstances  avait  déshonoré, 
qu'elle  réhabilitera  sa  mémoire  lorsque  la  vérité  se  fera  jour.  Mais 
il  est  rare  que  ces  révélations  tardives  soient  assez  éclatantes  pour 
emporter  une  adhésion  invincible,  quand  l'autorité  judiciaire 
n'a  plus  qualité  pour  les  soumettre  à  son  contrôle  et  leur  donner 
sa  sanction  :  il  y  a  comme  une  obsession  qui  s'attache  alors  au 
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nom  officiellement  réprouvé  ;  la  certitude  même,  si  elle  parvient  à 
prévaloir,  atténue  le  dé8esx>oir  d'une  famille;  elle  ne  supprime  ni 
ne  répare  un  état  de  droit  contre  lequel  "proteste  la  réalité.  Maïs  la 
littérature  et  l'histoire  s'empareront  de  l'erreur  probable  ou  cer- 
taine ;  et  la  société  troublée  se  demandera  une  fois  de  plus  si  elle 
ne  peut  obtenir  quelque  sécurité  qu'en  devenant  injuste  à  son 
tour.  Le  sentiment  imprescriptible  de  justice  entre  en  conflit  avec 
le  principe  nécessaire  de  la  chose  jugée. 

Ainsi  naissent  deux  questions  connexes,  mais  distinctes.  Dans 
quelles  conditions  l'erreur  pourrait-elle  être  rétractée? Ne  faut-il 
pas,  en  outre,  accorder  au  condamné,  ou,  s'il  n'est  plus,  àses  ayants 
cause,  un  dédommagement  moral  et  pécuniaire  (1)  ? 

Lorsqu'on  étudie  la  deuxième  question,  le  développement  des 
idées  conduit  à  donner  de  l'erreur  une  définition  plus  étendue,  et 
à  demander  (surtout  pour  le  cas  de  détention  préventive)  si  la 
personne  qui  subit  une  poursuite  terminée  par  une  ordonnance 
de  non-lieu  ou  un  acquittement,  ne  devrait  pas  aussi  être  indem- 
nisée pour  l'erreur  provisoire  dont  elle  a  pu  être  victime,  sans  faute 
personnelle,  à  cause  d'une  fausse  direction  des  recherches  judi- 
ciaires. Du  moins,  si  son  innocence  est  certaine,  ne  mérite-t-elle 
point  cette  satisfaction  légitime  de  l'entendre  af&rmer  publique- 
ment, comme  elle  avait  été  publiquement  suspectée? 

Mais  les  questions  de  réparation  et  d'indemnité  feront  l'objet 
d'un  autre  rapport.En  ce  moment,  nous  nous  proposons  seulement  de 
rechercher  les  conditions  dans  lesquelles  l'erreur  proprement  dite 
peut  être  effacée,  ou,  pour  employer  le  langage  du  droit  français, 
les  conditions  de  la  revision.  Les  demandes  en  revision  permettent 
en  effet  de  reprendre  le  procès  répressif  quand  une  circonstance 
imprévue  tend  à  démontrer  que  la  sentence  définitive  a  condamné 
quelqu'un  qui  n'avait  point  commis  le  crime  ou  le  délit. 

Certaines  lois,  mais  non  pas  la  nôtre,  comportent  également  un 
procédé  similaire  dans  un  sens  opposé,  lorsqu'il  ap^iaraît  ultérieu- 
rement que  l'individu,  quoique  définitivement  renvoyé  des  pour- 
suites, était  l'auteur  de  l'infraction  :  c'est  Terreur  judiciaire  au 

(1)  LVrear  jadiciaire  a  été  rëcemment  ëtadiëe,  k  toofl  les  points  de  vae»  daos 
an  oavrage  de  M.  G.  Péan,  avocat  à  la  Cour  d'apftel  de  Paria.  (Thèse  pour  le 
doctorat  en  droit,  1895.)  Nous  îndîqnonH  cet  ouvrage,  non  senlement  ponr  le  talent 
avec  lequel  les  questions  y  sont  discutées,  mais  parce  qu*il  fournit  les  principales 
indications  sur  les  sources  à  consulter.  La  Revue  pénitentiaire  a  donne  préc4$dem- 
ment  deux  articles  remarquables  sur  la  question  de  Tindemnité  :  Des  indemnités  à 
accorder  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires  par  M.  Camoin  de  Vence,  189i,  p. 324; 
Loi  autrichienne  du  16  mars  1892,  concernant  les  indemnitëe  à  accorder  aux  per- 
sonnes injustement  condamnées,  par  M.  Krcymoski,  1894,  p.  806. 
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préjudice  de  Tintérêt  social.  Dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle autrichien  de  1873,  dans  le  Code  de  procédure  pénale  alle- 
mand de  1877,  lai  reprise  cT  une  procédure  terminée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  (institution  qui  correspond  à  notre 
revision)  peut  être  ordonnée  contre  l'inculpé,  comme  au  profit  du 
condamné,  hes  jugements  de  plus  amplement  informés^  dans  notre 
ancien  droit,  par  contraste  avec  les  jugements  définitifs  d'ab- 
solution, réservaient  de  même,  malgré  les  différences  de  procé- 
dure, la  survenance  de  preuves  complémentaires,  quand  les  ma- 
gistrats manquaient  actuellement  de  preuves  suffisantes  pour  la 
conviction  de  l'accusé  ;  quelquefois  le  plus  ample  informé  pouvait 
être  indéfini  (1).  Mais  on  sait  qu'aujourd'hui  notre  Code  d'ins- 
truction criminelle  autorise  seulement  la  réouverture  du  procès 
s'il  survient  de  nouvelles  charges  après  une  instruction  d'abord 
close  par  une  décision  de  non-lieu  (art.  246,  247),  et  non  pas  après 
un  acquittement. 

Assurément,  il  est  regrettable,  par  exemple,  que  le  criminel 
qui  sort  en  liberté  du  prétoire  de  la  Cour  d'assises,  puisse  impu- 
nément avouer  plus  tard  (2)  le  fait  qu'on  lui  reprochait  sans  l'avoir 
établi  d'une  façon  péremptoire.  Mais  le  problème  de  Terreur,  en- 
visagée de  ce  côté,  n'a  point  préoccupé  l'opinion  en  France  :  c'est 
pourquoi  nous  ne  croyons  pas  devoir  insister. 

Inversement,  quelques  législations  ignorent  toute  revision  et 
se  contentent  du  droit  de  grâce.  Tel  est  le  droit  anglais  ;  il  est 
vrai  que  la  grâce  du  souverain  fait  disparaître  la  condamnation  ; 
d'autre  part,  des  réformes  ont  été  projetées  en  Angleterre  (3).  Tel 
est  aussi  le  principe  reçu  aux  États-Unis. 

Dans  ces  systèmes  de  procédure,  les  magistrats  exercent  une 
certaine  surveillance  sur  les  verdicts  du  jury.  Selon  le  Code  de 
l'.witat  de  New- York,  dô  1881,  la  Cour,  en  cas  de  verdict  de  cul- 
pabilité, renvoie  ordinairement  l'arrêt  à  une  autre  séance .  L'ac- 
cusé peut,  jusqu'à  ce  que  la  sentence  soit  prononcée  (et,  s'il  y  a 
condamnation  à  mort  jusqu'à  l'exécution),  demander  et  obtenir 
un  nouveau  débat  devant  d'autres  jurés:  «  lorsqu'il  est  démontré 

(1)  Pothier.  Traité  de  la  procédure  criminelle,  n*  149. 

(2)  Cas  prévadansle  Code  dlustraction  criminelle  autrichien  (art.  855)  et  dans 
le  Code  de  procédure  pénale  allemand  (art.  402).  ^ 

(S)G\9JS8on,  Hiêtoire  du  droit  et  de$  institutions  en  Angleterre,  T .  VI,  p. 796; 
La  Justice  en  Angleterre  et  en  France  (ËxtrMÎt  de  la  Revue  de  droit  public  et  d« 
la  science  politique,  p.  24);Pëan,  L'erreur  judiciaire,  p.  201.  292.  Sur  Tétat  ac- 
tuel de  la  codification  proposée  par  Sir  James  Stephen,  voir  la  législation  pénale 
comparée  f  p.  637. 
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par  affidavit  que  le  défendeur  peut  produire  une  preuve  qui,  ad- 
ministrée plus  tôt,  aurait  probablement  modifié  le  verdict,  pourvu 
que  cette  preuve  soit  découverte  aprls  le  débat,  et  ne  corrobore  pas 
simplement  celles  déjà  fournies,  et  que  le  défaut  de  sa  production 
au  débat  ne  soit  pas  imputable  à  un  manque  de  diligence  (1).  » 
Mais  ce  n*est  point  là  une  revision  :  c'est  plutôt  une  sorte  de  re- 
cours contre  le  verdict  avant  qull  ait  définitivement  produit  son 
effet. 

Faudrait-il  constater  une  corrélation  entre  cette  force  absolue 
de  la  chose  jugée  dans  le  droit  anglo-américain  et  les  garanties  si 
complètes  qu'il  accorde  avant  le  jugement,  — -  le  législateur 
croyant  avoir  entièrement  satisfait  à  sa  mission,  lorsqu'il  n'a  rien 
négligé  dès  le  début  et  dans  tout  le  cours  du  procès  pour  la  dé- 
fense de  l'accusé,  —  tandis  que  les  lois  qui  ménagent  moins  l'in- 
dividu et  s'orientent  davantage  vers  la  répression,  no  peuvent  se 
concevoir  sans  une  issue  qui  permette  de  revenir  sur  les  fautes 
commises  ?  L'observation  serait  assez  plausible  ;  elle  est  confir- 
mée par  quelques  faits.  Mais  elle  ne  prouve  rien.  L'histoire  nous 
l'apprendra  bientôt  ;  les  législateurs  ont  tort  quand  ils  procèdent 
ainsi  :  le  progrès  doit  consister  simultanément,  —  et  non  pas  sé- 
parément, —  dans  un  ensemble  d'institutions  sans  cesse  amélio- 
rées, qui  offrent  assez  de  garanties  pour  écarter  a  priori  les  er- 
reurs, autant  qu'il  est  humainement  possible,  et  qui  ne  renoncent 
jamais  à  la  rectification  des  erreurs  inévitables. 

En  France,  avant  1789,  la  Royauté,  considérée  comme  source 
de  toute  Justice,  avait  conféré  l'exercice  des  fonctions  judiciaires 
aux  tribunaux  inférieurs  et  aux  parlements,  suivant  les  limites 
de  leurs  compétences  respectives.  Mais  la  délégation  n'était  pas 
entière.  Le  roi  pouvait  intervenir  à  côté  et  au-dessus  de  la  ma- 
gistrature, pour  modifier  le  cours  de  cette  justice  déléguée.  11 
agissait  alors^  et  non  sans  résistances,  en  vertu  d'un  pouvoir  ré- 
servé, qui  s'appelait  la  justice  retenue,  attribut  essentiel  de  la 
puissance  souveraine  dans  le  droit  public  de  l'ancien  régime.  De 
cette  justice  retenue  émanaient  des  ordres  très  divers  (2)  :  les 
lettres  de  cachet,  les  commissions  extraordinaires  qui  enlevaient 
l'accusé  à  ses  juges  naturels,  les  lettres  de  grâce  qui  se  subdivi- 
saient elles-mêmes  en  différentes  espèces. . .  Les  lettres  de  revi- 


(1)  §  465-70.  Voir  Code  de  proc  crim.  de  TÉtat  de  New-York,  par  André  Four- 
nier,  (p.  CXXVl-CXXX.  p.  252). 

(2)  Efmein.  Hùt.  de  la  procédure  criminelle  en  France,  p.  ^4. 
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sion  rentraient  dans  la  même  théorie.  «  A  cause  des  conséquences 
par  rapport  à  la  force  des  choses  jugées,  dit  un  ancien  auteur  (1>, 
les  lettres  de  revision  ne  s'obtiennent  pas  aisément,  il  faut  de 
grands  et  puissants  moyens. .. .,  une  iniquité  évidente  dans  la 
condamnation,  par  Finnocence  du  condamné  sur  le  crime  qui  lui 
était  imputé.  s>  Mais  ces  moyens  n'étaient  point  renfermés  dans 
une  précision  gênante.  Les  lettres  étaient  accordées  en  connais- 
sance de  cause,  après  une  procédure  régulière,  sur  requête  pré- 
sentée au  Conseil  du  roi  ;  le  procès,  terminé  cependant  par  un 
.  arrêt  irrévocable,  devait  être  revisé,  s'il  était  ainsi  ordonné,  soit 
dans  l'intérêt  d'un  condamné  vivant  et  avec  sursis  à  l'exécution, 
soit  pour  purger  la  mémoire  d'un  condamné  défunt  (2). 

Le  système  des  lettres  de  révision,  qu'il  serait  trop  long,  et  sans 
intérêt,  d'examiner  en  détail,  était,  somme  toute,  assez  heureuse- 
ment combiné. 

Mais  l'intensité  des  maux,  que  le  re&ède  devait  apaiser,  le 
rendit  inefficace. 

Qu'une  erreur  soit  reconnue,  qu'elle  rappelle  accidentellement  la 
faiUibilité  de  nos  jugements  :  la  revision  est  le  correctif  qui  con- 
vient à  un  malheur  exceptionnel  ;  la  perfection  idéale  ne  peut 
être  réalisée  par  nos  institutions.  Au  contraire,  si  les  erreurs  se 
répètent,  si  elles  jettent  sans  cesse  le  trouble  dans  les  esprits,  la 
revision  n'est  plus  que  le  palliatif  impuissant  d'une  constitution 
foncièrement  défectueuse;  bien  plus,  elle  en  dévoile  les  défauts. 
Quand  la  mesure  acceptable  des  défaillances  est  ainsi  dépassée,  il 
ne  s'agit  plus  seulement  de  réparer  les  injustices,  il  faut  surtout 
réformer  l'instruction  criminelle  qui  les  produit  avec  excès. 

Or,  la  procédure  inquisitoire,  oi^anisée  dans  son  dernier  état 
par  l'ordonnance  de  1670,  avait  sacrifié  les  droits  de  la  défense  ; 
pour  atteindre  plus  sûrement  le  crime  et  pour  convaincre  le  cri- 
minel, on  avait  armé  le  juge,  mais  désarmé  l'inculpé  ;  on  n'avait 
même  pas  craint  de  le  laisser  sans  défenseur  :  comme  si  l'infor- 
tuné, que  des  indices  trompeurs  ont  dénoncé,  —  mis  au  secret, 
menacé  de  la  torture,  obligé  de  répondre  à  des  interrogatoires 
captieux,  —  n'était  pas  en  quelque  sorte  amené,  par  son  inexpé- 
rience et  par  ses  craintes,  i  compliquer  encore  le  réseau  des 
charges  où  le  juge  l'embarrasse,  et  à  se  condamner  lui-même  ! 


(1)  Gay  da  Ronsseaad  de   Lacombe.  Trcdté  des  maitires  criminelles,  3*  partie, 
chapitre  XV. 

(2)  Pothier.  Traité  de  la  procédure  criminelle^  n**  209,  210. 
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Plus  nous  approchons  de  la  Révolution,  plus  se  multiplient,  an 
COUPS  du  XVIIP  siècle,  les  attaques  éloquentes  contre  Tordon- 
nance  de  1670  ;  et  les  doléances  écrites  pour  des  innocents  con- 
damnés devinrent  autaot  de  plaidoyers  écrasants  contre  Torga- 
nlsation  de  la  Justice.  On  a  surtout  retenu,  et  on  ne  manque  ja- 
mais do  citer  ici,  les  mémoires  de  Voltaire  pour  Calas.  Il  faudrait 
on  citer  beaucoup  d'autres.  Mais  rénumération  de  ces  causes  cé- 
lèbres nous  éloignerait  de  notre  but.  <(  Qui  sait  si  le  bruit  de  mes 
malheurs  parvenant  jusqu'aux  pieds  du  trône,  cet  exemple,  ajouté 
à  tant  d'autres,  ne  hâtera  pas  la  réforme  de  nos  lois  criminelles, 
si  ardemment  désirée  de  tous  les  gens  de  bien  !  »  Ainsi  s'expri- 
mait, au  nom  d'une  condamnée,  qui  devait  être  brûlée  vive,  un 
mémoire  justificatif  de  1786  (1).  Ces  paroles  résumaient  les  sen- 
timents de  l'époque  :  à  cette  date,  l'erreur  judiciaire  n'est  pas  un 
accident  ;  elle  est  surtout  la  conséquence  d'une  procédure  oppres- 
sive. 

Il  importait  de  constater  l'état  des  choses  et  des  idées  à  la  veille 
de  1789.  Cette  situation  explique  en  partie,  sans  l'absoudre,  la 
faute  que  nous  devons  relever  un  peu  plus  tard  dans  l'œuvre  de 
l'Assemblée  constituante,  et  qui  pesait  encore  hier  sur  notre  lé- 
gislation. La  re vision  disparut  dans  les  Codes  de  1791. 

L'Assemblée  constituante  fut-elle  entraînée  par  les  abus  de  la 
justice  retenue  à  supprimer  sans  distinction  tout  ce  qui  pouvait 
déranger  la  marche  régulière  des  institutions  judiciaires,  les 
lettres  de  grâce  et  les  lettres  de  revision  avec  les  lettres  de  ca- 
chet ?  Pourtant  la  revision  pouvait  être  conservée  sans  faire 
appel  à  une  justice  retenue,  puisqu'elle  fut  maintenue  pour  les 
procès  anciens  :  le  Conseil  du  roi  cédait  la  place  au  Tribunal 
de  cassation. 

D'autre  part,  le  nouveau  principe  de  l'oralité  des  débats  devait-il 
empêcher  les  revisions  ?  «  Si  l'innocent  succombe,  quel  moyen 
aurait-il  de  s'élever  contre  un  jugement  inique  ?  Tout  aura  dis- 
paru (avec  le  débat  oral).  Jamais  on  n'aurait  pu  revoir  le  procès 
.  de  Calas,  réhabiliter  sa  mémoire,  si  les  preuves  n'avaient  été 
écrites.  y>  C'était,  en  effet,  une  difficulté  au  moins  a|^;Mirente; 
mais  on  avait  montré,  par  des  exemples,  qu'elle  n'était  pas  inso- 
luble. 

Il  est  donc  vraisemblable  que  les  l^islateurs,  après  avoir  ren- 
versé l'ordonnance  de  1670  et  la  procédure  inquisitoire,  ont  été  en- 

(1)  Esmem,  EùUirê  d«  la  procédun  erimiAdU  tm  Franet^  p.  S91. 
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traînés  par  l'ardeur  de  leurs  convictions,  par  leur  confiance 
dans  les  garanties  inaugurées  en  faveur  de  Taccusô,  dans  le  juge- 
ment par  le  jury,  et  qu'ils  n'ont  plus  imaginé  que  la  chose  jugée 
pourrait  bien  encore  éprouver  des  démentis. 

L'illusion  —  ou  l'oubli  —  fut  de  courte  durée.  Il  fallut  bien 
reconnaître  que  les  réformes  de  procédure  diminuent  les  sources 
d'erreurs,  mais  ne  les  tarissentpas;  que,  dès  lors,  la  loi  n'est  point 
complète,  si  elle  prétend  les  ignorer  dans  une  aveugle  complai- 
sance pour  le  jugement  définitif. 

Deux  condamnations  furent  successivement  prononcées  contre 
deux  individus,  pour  un  même  fait  commis  par  un  seul  auteur, 
sans  complices:  la  chose  jugée  se  détruisait  elle-même  par  une 
évidente  contradiction.  Ce  fut  l'origine  d'un  décret  du  17  mai 
1793,  dont  l'article  premier  était  ainsi  conçu  :  «  Si  un  accusé  a  été 
condamné  pour  un  délit,  et  qu'un  autre  ait  été  condamné  pour  le 
même  délit,  en  sorte  que  ces  deux  condamnations  ne  puissent  se 
concilier  et  fassent  la  preuve  de  l'innocence  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  l'exécution  du  jugement  sera  suspendue...  (et  le  procès 
sera  recommencé  devant  un  autre  tribunal  —  art.  2  et  3).  » 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  de  l'an  lY,  gar- 
dait un  silence  absolu  sur  la  matière.  D'après  l'interprétation  la 
plus  favorable,  le  décret  de  1793  subsistait,  puisqu'il  n'était  pas 
formellement  abrogé.  La  première  innovation  qui  s'était  imposée 
n'était  donc  pas  perdue.  Mais  c'était  tout;  et  le  droit  intermédiaire 
n'est  jamais  allé  plus  loin . 

En  1808,  la  revision  est  inscrite  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle dans  trois  hypothèses  : 

1'  L'article  443  reprend  l'idée  du  décret  de  1793,  lorsque  deux 
accusés  ayant  été  condamnés  par  des  arrêts  différents,  ces  deux 
arrêts  ne  peuvent  se  concilier  et  sont  la  preuve  de  l'innocence,  de 
l'un  ou  de  l'autre  ; 

2**  Un  accusé  a  été  condamné  pour  homicide  ;  la  victime  existe  ; 
Il  n'y  a  pas  eu  homicide  ;  la  condamnation  doit  tomber; 

3*  Elle  doit  tomber  encore  si  elle  a  été  prononcée  sur  de  faux 
témoignages  reconnus  tels  par  arrêt  postérieur.  Mais  il  est  juste 
de  vérifier  si  la  condamnation  n'a  été  déterminée  que  par  le  faux 
témoignage;  il  faut  procéder  à  un  deuxième  jugement  (1). 

La  revision  n'était  jamais  admise  s'il  s'agissait  de  délits. 

(1)  V.  pour  les  dëveloppemente  précis,  articles  443,  444,  445  da  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  1808. 
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Même  pour  les  crimes,  elle  n'était  reçue  après  le  décès  du  con- 
damné que  dans  le  cas  de  condamnation  pour  homicide,  lorsque 
Texistence  de  la  personne  prétendue  homicidée  pouvait  être 
établie(art.  447  du  Gode  d'inst.  crim.)*  Dans  les  autres  cas,  la  mort 
du  condamné  assurait  pour  toujours  Tirrévocabilité  de  la  sentence-, 
et,  parsuite,  l'exécution  de  la  peine  capitale  devait  clore  éternel- 
lement la  discussion! 

C'est  que,  lisons-nous  dans  les  travaux  préparatoires,  de  nou- 
veaux débats  seraient  nécessaires  lorsque  deux  arrêts  sont  inconci- 
liables, pour  découvrir  lequel  des  deux  accusés  est  le  vrai  coupable, 
et,  lorsqu'une  condamnation  a  été  rendue  sur  de  faux  témoignages, 
pour  juger  si  la  conviction  des  jurés  ne  tenait  pas  à  d'autres 
preuves  ;  or,  ces  débats  seraient  impraticables  après  la  mort  du 
condamné. 

Quand  il  ya  lieu,  la  Cour  de  cassation  annule  les  arrêts  suspects 
ou  erronés  ;  elle  renvoie  ensuite  l'aflfaire  devant  une  Cour  d'as- 
sises autre  que  celle  qui  avait  jugé  la  première  fois.  Nous  nous  bor- 
nerons à  cette  indication  sommaire  de  compétence  et  de  procédure. 

En  somme,  les  rédacteurs  du  Code  ont  exigé,  comme  ils  l'ont  dit 
eux-mêmes,  «c  une  erreur  en  quelque  sorte  mathématiquement 
démontrée  ».  Ils  n'ont  pas  autorisé  la  Cour  de  cassation,  dont  le 
contrôle  était  certes  assez  élevé  pour  écarter  tout  abus,  à  appré- 
cier librement  les  intérêts  de  la  justice  quand  une  faute  probable 
serait  alléguée.  Mais  les  erreurs  apparaissent  avec  des  nuances 
trop  variées  pour  qu'il  soit  rationnel  de  les  réduire  en  formules 
rigoureuses. 

Ainsi,  l'article  444  disait  :  «Lorsque,  après  une  condamnation 
pour  homicide,  il  sera. . .  adressé ...  des  pièces...  propres  à  faire 
naître  de  suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  personne  dont  la 
mort  supposée  aurait  donné  lieuàlacondamnation...  »  Renversez 
l'hypothèse,  et  le  texte  no  suffirait  plus  (1)  :  l'individu  dont  la  dis- 
parition a  coïncidé  avec  les  circonstances  du  meurtre  imputé,  était 
décédé  avant  le  prétendu  crime,  dans  un  accident  longtemps  de- 
meuré inconnu.  L'erreur  serait  évidente  ;  il  n'y  aurait  pas  eu 
revision. 

Les  faits  sont  plus  puissants  que  les  raisonnements  abstraits  du 
jurisconsulte  pour  donner  au  droit  l'impulsion,  pour  amener  l'in- 
tervention du  pouvoir  législatif.  Il  en  a  été  ainsi  en  1867. 

(1)  Boissonade.  Projet  de  Codô  de  procédure  criminelle  pour  l'empire  du  Japon 
1882,  p.  863. 


Le  procès  auquel  je  fais  allusion  est  bien  connu;  je  ne  puis 
cependant  négliger  ni  son  influence  sur  le  Code,  ni  les  préoccupa- 
tions qu'il  a  suscitées  pendant  près  de  trois  quarts  de  siècle. 

Lesurques  avait  été  condamné,  en  Tan  IV,  comme  coupable 
d'assassinat  sur  le  courrier  de  Lyon.  D'autres  furent  condamnés 
pour  le  même  crime  par  des  arrêts  postérieurs  ;  il  était  certain 
que  plusieurs  individus  Tavaient  commis  ensemble.  Néanmoins, 
rinnocence  de  Lesurques  paraît  clairement  résulter  de  ce  qu'il 
existait  entre  lui  et  Dubosc,  condamné  en  l'an  IX,  une  ressem- 
blance frappante  qui  avait  dû  tromper  la  justice.  Les  pouvoirs 
publics  en  eurent  le  pressentiment,  ils  avaient  hésité  au  moment 
de  l'exécution  de  Lesurques  ;  mais  l'erreur  ne  se  montrait  pas 
sous  la  forme  juridique  requise  parle  décret  de  1793;  on  avait 
passé  outre.  Plus  tard,  Dubosc  avait  fait  des  aveux,  il  avait  affir- 
mé l'innocence  du  condamné  de  l'an  IV.  Mais  la  peine  capitale 
exécutée  constituait  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  revision. 
Depuis  lors,  la  famille  de  Lesurques  multiplie  les  suppliques  au 
Gouvernement,  les  pétitions  aux  Chambres,  poursuivant  toujours 
une  réhabilitation,  que  l'opinion  réclame,  mais  qui  ne  peut  aboutir. 
Les  projets  de  loi  se  succèdent  :  c'est  seulement  en  1867  que  le 
Code  fut  modifié.  La  loi  de  1867  n'augmente  point  le  nombre  des 
cas  de  revision  ;  mais  elle  introduit  dans  l'article  446  la  réforme 
tant  attendue:  lorsqu'il  ne  peut  être  procédé  à  de  nouveaux  débats 
oraux  entre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de  décès  d'un  ou 
de  plusieurs  condamnés,  la  revision  sera  possible,  la  Cour  de  cas- 
sation statuera  elle-même  au  fond,  en  présence  des  curateurs 
nommés  par  elle  à  la  mémoire  de  chacun  des  morts  ;  elle  déchar- 
gera la  mémoire  des  morts  injustement  condamnés.  —  La  mé- 
moire de  Lesurques  sera  donc  enfin  déchargée  ;  elle  sera  du  moins 
discutée?  Nullement.  La  Cour  de  cassation  fut  en  efiet  saisie;  elle 
dut  rejeter  le  pourvoi  (1).  Avant  de  statuer  au  fond  et  de  reviser 
le  procès,  11  fallait  que  la  nécessité  de  la  re vision,  —  c'est-à-dire 
sa  nécessité  légale  —  fût  premièrement  établie  ;  il  fallait  que  les 
deux  condamnations  de  l'an  IV  et  de  l'an  IX  fussent  inconci- 
liables, de  telle  sorte  que  leur  contradiction  f  dt  la  preuve  de  l'in- 
nocence de  l'un  ou  de  l'autre  condamné  (art.  443,  loi  de  1867).  Or, 
la  contradiction  des  deux  condamnations  n'était  pas  radicale, 
irréductible  ;  comme  le  crime  avait  été  commis  par  plusieurs, 
il  n'était    pas    impossible    que   Lesurques  et  Dubosc  eussent 

(1)  Arrôt  da  17  décembre  1868. 
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été,  l'aû  parmi  les  auteurs,  l'autre  parmi  les  complices.  En  yain 
fallait-il  croire  que  Ton  avait  pris  l'un  pour  l'autre,  qu'un  seul 
était  <50upable  :  l'erreur  ne  pouvait  être  vérifiée  que  par  l'examen 
des  faits  ;  et  l'examen  des  faits  était  précisément  interdit  parce 
que  l'erreur  n'était  pas  révélée  au  préalable  par  le  rapprochement 
des  deux  arrêts. 

Telle  était  l'interprétation  d'un  texte  étroit  qui  n'avait  pas  été 
modifié. 

Impuissante  pour  l'affaire  même  qui  l'avait  provoquée,  la  loi 
de  1867  réalisait  néanmoins  un  progrès  considérable  :  elle  accep- 
tait la  revision  après  la  mort  du  condamné  ;  elle  retendait  aussi 
aux  condamnations  correctionnelles  les  plus  graves  (1).  Mais  elle 
avait  conservé  les  trois  seules  causes  reconnues  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  :  Texistence  de  la  personne  prétendue  h*)mi- 
cidée,  la  contradiction  de  deux  sentences  inconciliables,  la  con- 
damnation pour  faux  témoignage  contre  l'accusé  (art.  443). 

Après  l'affaire  Lesurques,  d'autres  erreurs  (dont  plusieurs  sont 
restées  incertaines)  ont  attiré  l'attention.  On  a  fini  par  considérer 
que  la  loi  est  fatalement  insuffisante  quand  elle  prévoit  ainsi  des 
cas  particuliers  ;  car  elle  rejette  alors  ipso  facto  tous  les  événe- 
ments qui  viennent  jeter  le  doute  sur  la  chose  jugée,  si  pénibles 
qu'ils  puissent  être,  quand  ils  ne  rentrent  pas  fidèlement  dans  le 
cadre  de  ses  prévisions  ;  et  ses  prévisions  sont  toujours  déçues. 

Un  individu  est  condamné  ;  quelques  années  se  passent;  di- 
verses circonstances,  qui  n'avaient  pas  été  d'abord  relevées,  fe- 
raient croire  qu'un  autre  était  coupable,  qu'un  des  témoins  s'est 
paijuré  dans  une  déposition  mensongère.  Si  vous  pouvez  obtenir 
qu'ils  soient  jugés,  si  l'auteur  véritable  ou  le  faux  témoin  sont 
condamnés  à  leur  tour,  la  revision  sera  permise.  Dans  le  cas  con- 
traire, si,  par  exemple,  ils  sont  décédés  (comme  dans  l'affaire 
Pierre  Vaux,  où  celui  qui,  selon  toute  vraisemblance,  avait  com- 
mis le  crime,  se  pendit  dans  la  prison  avant  de  comparaître  en 
Cour  d'assises),  si  l'action  publique  est  prescrite,  si  une  question 
d'extradition  paralyse  l'instruction  (comme  dans  l'affaire  Borras, 
où  le  coupable  présumé  s'était  réfugié  dans  sa  patrie),  la  revision 
n'aura  point  lieu .  Il  faudrait,  pour  qu'elle  puisse  être  sollicitée, 
une  deuxième  condamnation  pour  le  même  crime  ou  pour  faux 

(1)  c  En  matière  correctionnelle,  la  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  une 
condamnation  à  l'emprisonnement  ou  pour  une  condamnation  prononçant  on  em- 
portant Tinterdiction  soit  totale,  soit  partielle,  de  Texercice  des  droits  civiques, 
civili  et  de  lamille.  »  (Art.  444,  modifié  par  la  loi  de  1867.) 
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témoignage  :  et  le  décès,  la  prescription,  Tont  désormais  rendue 
impossible. 

Sans  doute,  il  y  a  quelque  inconvénient  dans  une  revision  qui 
met  enjeu  l'honneur  d'un  tiers,  quand  ce  tiers  n'est  plus  là  pour 
se  défendre  ou  ne  doit  plus  être  mis  en  cause.  La  décharge  de 
l'un  impliquera  peut-être  moralement  la  culpabilité  d'un  autre 
que  la  loi  ne  peut  point  ou  ne  veut  plus  atteindre.  Mais,  à  mon 
avis,  ce  qui  domine,  c'est  l'intérêt  essentiel  de  l'innocent  con- 
damné ;  il  ne  faut  point  l'abandonner  au  gré  des  hasards  qui  ne 
touchent  en  rien  au  fond  de  Tafiaire.  Si  la  prescription  sauve  le 
vrai  coupable,  si  l'action  publique  est  désarmée  par  son  décès, 
est-ce  que  cela  change  la  situation  de  ceux  qui  tiennent  sa  place 
au  bagne  ou  à  la  maison  centrale  ? 

Il  ne  s'agit  pas  depimirles  tiers  protégés  par  la  prescription, 
ou  de  les  flétrir  judiciairement  après  leur  mort;  mais  il  s'agit 
pour  un  homme  qui  porte  le  poids  d'une  condamnation  immé- 
ritée de  conquérir  enfin  sa  réhabilitation  (l). 

Un  paragraphe  introduit  dans  les  propositions  récentes  visait  ex- 
pressément ces  hypothèses  (2)  :  on  s'est  contenté,  en  fin  de  compte, 
du  principe  auquel  nous  arrivons  et  qui  les  contient  virtuellement. 

La  Chambre  des  députés,  saisie  de  nombreuses  propositions 
d'initiative  parlementaire,  avait  voté  le  7  avril  1892,  après  de 
longues  séances,  une  réforme  des  articles  443  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle,  concernant  la  réparation  des  erreurs  ju- 
diciaires. Cette  réforme  fut  soumise  par  le  Gouvernement  au  Con- 
seil d'État.  Il  en  est  résulté  un  projet  modifié,  que  le  Gouver- 
nement a  présenté  au  Sénat,  et  que  le  Sénat  a  adopté,  avec  quel- 
ques autres  changements,  le    2  mars  1894  (3).  Sur  la   demande 


(1)  Aaz  terinos  de  la  loi  Doavelle,  art.  445,  4«  al.  :  et  Lorsqu'il  ne  pourra  être 
procédé  de  nouveau  à  des  débats  oraux  contre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas 
de  décès,  de  contumace  ou  de  défaut  d*un  ou  de  plusieurs  condamnés,  dUrrespon- 
aabilité  pénale  ou  d  excusabilité,  en  cas  de  prescription  de  Taction  ou  de  celle  de 
la  peine,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  constaté  expressément  cette  impossi- 
bilité, statuera  au  fond  sans  cassation  préalable  ni  renvoi,  en  présence  des  parties 
civiles  s'il  y  en  a  au  procès  et  dos  curateurs  nommée  par  elle  à  la  mémoire  de 
chacun  des  morts  ;  dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  celle  des  condamnations 
qui  avait  été  injustement  prononcée,  et  déchargera,  s'il  j  a  lieu,  la  mémoire  des 
morts.  » 

(2)  Paragraphe  ajouté  à  l'art .  443  dans  la  proposition  de  loi  votée  par  la  Cham- 
bre en  1892. 

(3)  M.  S.  Mayer  a  présenté  Têtu  Je  critique  de  tous  les  travaux  préparatoires, 
et  le  commentaire  anticipé  de  la  loi  nouvelle,  dans  une  intéressante  brochure  inti- 
tulée: La  question  dû  la  révision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et  des 
indemnités  à  accorder  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires  devant  la  Chambre  et 
le  Sénat,  Paris,  1894.  Bulletin^  1894,  p.  1301. 
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de  la  Commission  compétente,  qui  renonçait  à  tout  amendement 
pour  ne  pas  créer  de  retards  (1),  la  Chambre  a  consacré  ce  projet 
par  son  vote  du  27  mai  1895  (2) . 

La  discussion  très  brillante  et  trës  vive  a  soulevé  beaucoup  de 
controverses.  Mais  les  dissidences  ont  porté  principalement  sur 
l'indemnité  qui  peut  être  due  aux  victimes  d'erreurs  judi- 
ciaires. 

L'entente  a  été  plus  facile  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
«  La  revision  doit  être  possible,  quel  que  soit  le  mode  de  preuve  de 
rifinocence  (3).  »  On  encore  :  «  il  y  a  lieu  d'étendre  par  une  dU- 
^o^tïfon  ^eWraZe  le  droit  de  demander  la  revision  à  tous  les  cas 
où  l'erreur  judiciaire  peut  être  reconnue  (4)  ». 

Cette  disposition  générale  est  ainsi  conçue  (art.  443)  : 

«c  La  revision  pourra  être  demandée  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  quelles  que  soient  la  juridiction  qui  ait  statué  et 
la  peine  qui  ait  été  prononcée  : 

1"*,  2*,  3^  (ce  sont  les  trois  cas  précédemment  inscrits  dans  le 
Code)  ; 

4*  Lorsque^  aprls  une  condamnation^  un  fait  viendra  h,  se  pro- 
duire ou  à  se  révéler^  ou  lorsque  des  pièces  inconnues  lors  des 
débats  seront  représentées,  de  nature  h  établir  Vinnocence  du 
condamné.  » 

Les  grandes  lignes  de  la  procédure  sont  celles  du  Code^  modifié  en 
1867.  Quand  le  pourvoi  en  révision  est  admis  par  la  Cour  suprême, 
elle  rfenvoie  Taffaire  devant  une  Cour  d'assises  ou  un  tribunal  de 
police  con^eetionnelle,  si  de  nouveaux  débats  contradictoires 
contre  toutes  les  parties  sont  possibles;  — dans  le  cas  contraire,  elle 
statue  au  fond,  en  présence  des  parties  civiles  s'il  y  en  a  au  pro- 
cès, et  des  curateurs  nommés  par  elle  à  la  mémoire  de  chacun  des 
morts;  elle  annule  celle  des  condamnations  qui  aurait  été  in- 
justement prononcée  ;  —  enfin  elle  casse  encore  sans  renvoi  si 
l'annulation  de  l'arrêt  attaqué  ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse 
être  qualifié  crime  ou  délit. 


(1)  Voir  le  dernier  rapport  de  M.  Poarqaery  de  Boisserio,  dépose  le  21  juiii 
1894. 

(!2)  J.  off,  da  28  mai  1895.  Débats  parlemeniairea.  Chambre  de»  âéj^id, 
p.  1491. 

(3)  Rapport  de  M.  Jacqain,  eonseiUer  d*Ktat. 

(4)  Rapport  de  M.  le  sénateur  Bérenger.  —  «  La  révision  limitée,  c*est  Terreur 
jadiciaire  protégée  par  Timpré voyance  du  législateur,  o  (Rapport  de  M.  Pourquery 
de  Bolsseriu,  à  la  Chambre  des  député(>.} 
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Le  délai  après  lequel  les  demandes  ne  serait!  plus  rècevables 
est  d'un  an  à  dater  du  jour  où  les  parties  auront  connu  le  fait 
donnant  ouverture  à  révision.  C'est  une  courte  prescription,  dont 
le  point  de  départ  n'est  pas  dégagé  de  toute  incertitude,  dont  la 
durée  pourrait  bien  être  trop  tôt  absorbée  par  les  démarches  et  les 
recherches  des  condamnés  ou  de  leurs  parents.  Précédemment, 
aucun  délai  n'était  imparti  si  la  demande  était  fondée  sur  l'exis* 
tence  de  la  personne  prétendue  homicidée  ;  «Zetiosans  étaient  accor- 
dés à  partir  de  la  seconde  des  deux  condamnations  inconciliables, 
ou  de  la  condamnation  d'un  faux  témoin.  Parmi  les  différentes 
solutions  qui  ont  été  présentées  dans  les.  étapes  successives  de  la 
nouvelle  loi,  le  législateur  s'est  enfin  arrêté  à  la  plus  rigoureuse. 
Il  y  a  même  sur  ce  point  une  sorte  de  recul,  si  Ton  compare  le 
droit  nouveau  à  la  situation  du  passé. 

Indépendamment  du  délai  qui  s'applique  à  tous  les  cas,  nous 
devons  analyser  trois  conditions  spéciales  qui  caractérisent  l'inno- 
vation fondamentale  de  la  loi  de  1895.  Cette  innovation  est  très 
étendue,  très  généreuse^  mais  non  point  sans  limites. 

I.  —  La  revision  n'est  admissible  qu'en  présence  de  faits  posté- 
rieurs au  procès,  de  faits  ou  de  documents  inconnus  ilors  des 
débats.  Par  là ,  elle  se  distingue  de  l'appel  :  cette  voie  de  recours 
remet  tout  en  question  devant  une  autre  juridiction;  l'appelant 
n'a  pas  à  produire  d'arguments  nouveaux  ;  il  peut  simplement 
soutenir  (et  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours)  que  les  juges  du 
premier  degré  ont  mal  apprécié  les  preuves  qu'ils  avaient  devant 
eux,  et  que  la  même  défense  réussira  mieux  en  deuxième  ins- 
tance. 

Il  faut  ajouter,  d'ailleurs,  que  le  condamné  qui  porte  appel 
conclut  soit  à  un  acquittement,  soit  à  une  peine  mitigée.  La  revi- 
sion n'a  jamais  pour  objet  une  atténuation  de  la  pénalité.  Telle 
est,  du  moins,  la  notion  française.  Avec  plus  d'indulgence,  d'au- 
tres codes  admettent  la  reprise  des  procédures  quand  les  moyens 
invoqués  sont  de  nature  à  entraîner  l'acquittement  ou  la  condam- 
nation à  une  peine  moindre  (1). 


(1)  Art.  353,  §  2,  Code  d'ÎDstractioii  criminelle  aatrichien  ;  Tarticle  399,  §  4, 
Code  de  procédure  pénale  allemand  dit  :  nne  condamnation  à  une  peine  moina 
forte  «  par  suite  de  Vapplication  d'une  loi  pénale  moine  eévère  ».  De  plus,  pour 
ce  dernier  Code,  nom»  devons  rappeler  ^ue  le  domaine  de  la  revision  serait  considé- 
rablement diminué  dans  un  projet  de  réforme  tout  récent,  que  notre  collègue, 
M.  Capitaot  a  exposé  dans  le  Bulletin  de  1895,  p.  676. 

&9 
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L'appel  existe,  dans  notre  droit,  en  matière  correctionnelle,  et 
les  magistrats  de  la  Cour  peavent  réformer  la  sentence  des  magis- 
trats du  tribunal.  Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle:  le 
verdictdujury  est  souverain,  et  ne  comporte  en  lui-même  aucun 
recours. 

Cette  organisation  subsiste.  Pour  les  délits,  on  ne  fera  pas  appel 
une  deuxième  fois  ;  pour  les  crimes,  on  ne  portera  pas  atteinte  à 
Tautorité  du  jury,  lorsqu'on  prétendra,  dans  une  demande  en  ré- 
vision, que  les  preuves  survenues  après  la  condamnation  défini- 
tive eussent  procuré  un  acquittement,  si  les  juges  ou  les  jurés 
avaient  pu  les  connaître.  La  chose  jugée  ne  s'incline  que  devant 
rimprévu;  la  revision  n'est  pas  illimitée  comme  dans  notre  ancien 
droit;  elle  est  restreinte  aux  seules  preuves  de  l'avenir,  à  celles 
qui  n'ont  pas  été  discutées  {restitutio  ex  capite  novorum). 

Du  moins,  il  faut  croire  que  le  fait  nouveau  et  les  pièces  d'abord 
inconnues  dont  parle  l'article  443,  §  4,  seraient  compris  sans  au-*- 
cune  réserve,  dans  un  sens  véritablement  utile,  soit  que  par  eux- 
mêmes  ils  établissent  l'innocence  du  condamné,  soit  qu'il$  ne  doi- 
vent produire  cette  conviction  que  par  leur  rapprochement  avec  les 
preuves  antérieurement  connues.  Le  Code  allemand  a  pris  soin 
de  l'énoncer  (1).  -Une  déposition  secondaire,  dont  le  rôle  a  pu 
être  nul  au  cours  du  procès,  se  trouve  mise  en  relief  par  un  té* 
moignage  postérieur:  il  ne  faudrait  pas  considérer,  à  l'état  isolé, 
ces  deux  éléments  de  la  cause,  qui  n'ont  de  valeur  qu'en  s'unissant 
l'un  à  l'autre. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  la  distinction  entre  l'ap" 
pel  et  la  demande  en  revision  reste  donc  très  nette:  ce  sont  deux 
institutions  qui  ne  doivent  pas  être  confondues  (2).  Je  demande- 
rai toutefois  qu'on  veuille  bien  me  permettre  une  digression. 

Les  verdicts  du  jury  ne  peuvent  être  déférés  à  aucune  autre 
juridiction.  Il  y  a  bien  sans  doute  le  pourvoi  en  cassation,  msÀB 
seulement  pour  violation  de  la  loi,  notamment  si  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité  n'ont  pas.  été  suivies. 
Certes,  je  suis  loin  de  méconnaître  cette  importance  des  formes  : 
sans  elles,  le  procès,  livré  à  une  direction  discrétionnaire,  n'offre 
plus  ni  sécurité  pour  la  défense,  ni  précision  dans  les  preuves. 
Hais  enfin,  parfois,  le  succès  d'un  pourvoi  tient  ainsi  à  une  heu- 


0) 

(8); 


.  Article  899,  §  5.  —  Code  aatrichien,  article  853,  §  2. 
(9)  Diflcoars  de  rentrée  k  la  Coar  d*appÀ  de  Grenoble,  1894,  par  H.  Charignon, 
•nbetitat  da  procureur  général,  p.  29. 
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reuse  faute  de  procédure;  et  les  débats  sont  t'épris  devatit  une 
autre  Oour  d'assises.  Il  faudrait,  au  contraire,  se  résigner,  si  le 
Tice  plus  grave  résidait,  au  fond,  dans  le  jugement  même  du 
crime  et  de  Taccusé. 

Pourtant,  il  s'est  présenté  des  circonstances  où  le  verdict,  bien 
qu'aucun  fait  nouveau  ne  ffit  survenu  (de  telle  sorte  que  la  revi- 
sion eût  été  déplacée)  a  suscité  des  scrupules  qui  pouvaient  n'être 
pas  sans  fondement.  Le  jury,  qui  penche  souvent  du  côté  de  l'in- 
dulgence, peut  subir  aussi  une  fausse  impression  du  côté  de  la 
rigueur,  et  condamner  à  tort. 

«  Dans  le  cas  où  l'accusé,  dit  l'article  352  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  est  reconnu  coupable,  et  si  la  Cour  est  convaincue 
que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont  trompés  au 
fond,  elle  déclare  qu'il  est  sursis  au  jugement  et  renvoie  l'affaire 
à  la  session  suivante,  pour  y  être  soumise  à  un  nouveau  jury...]s> 
Ce  contrôle  des  magistrats  qui  siègent  à  la  Cour  d'assises  rem- 
place dans  une  certaine  mesure  les  avantages  de  l'appel,  mais 
dans  une  certaine  mesure  seulement;  car  il  est  concomitant  au 
verdict;  il  s'exerce  d'office  et  ne  peut  être  provoqué  ni  par 
l'accusé,  ni  par  son  conseil. 

Qu'il  y  ait  ici  quelque  chose  de  plus  à  faire,  d'excellents  esprits 
sont  disposés  à  l'admettre.  L'embarras  commencerait  plutôt,  lors- 
qu'il faut  proposer  un  système  de  réforme.  A  mon  avis,  il  serait 
désirable  que  la  C^ur  de  cassation  pût  saisir  une  autre  Cour  d'as- 
sises lorsqu'elle  aperçoit  au  cours  d'un  pourvoi,  malgré  la  régu- 
larité des  formes,  une  erreur  probable  dans  Taffirmation  de  cul- 
pabilité. 

C'est  à  peu  près  le  système  ainsi  décrit  dans  l'article  362  du 
Code  d'instruction  criminelle  autrichien;  «  La  Cour  de  cassation 
est  autorisée  extraordinairement,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur général,  à  ordonner  la  reprise  de  la  procédure  dans  l'intérêt 
d'un  individu  condamné  pour  crime  ou  délit,  sans  être  tenue  de 
se  conformer  aux  conditions  indiquées  dans  Tarticle  353  (c'est-à- 
dire  sans  que  de  nouveaux  faits  aient  apparu).  Elle  jouit  de  ce 
droit  dans  les  cas  où  des  doutes  graves  s'élèvent  sur  l'exactitude  des 
faits  servant  de  fondement  au  jugement^  sans  que  ces  doutes 
soient  dissipés  par  les  recherches  ordonnées  par  elle...  (1)  » 

(1)  D'nDO  façon  générale,  les  ponyoirs  de  la  Cour  de  cassation  dans  la  législation 
autrichienne  sont  plut  étendus  que  dana  la  législation  française. (Code  d'instruction 
criminelle  autrichien,  traduit  par  Ëdm.  Bertrand,  et  Ch.  Lyon-Caen,  p.  XVIII, 
et  art.  S8S-8*.) 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agirait  pas  ici  d'une  rerision  propre- 
ment dite,  mais  d'un  changement  profond,  dont  je  ne  me  dissi- 
mule point  les  difficultés,  dans  le  rôle  de  la  Cour  de  cassation. 

Revenons  à  la  loi  récente,  et  à  la  deuxième  condition  qu'elle 
impose. 

II.  —  Il  faut  que  le  fait  révélé  ou  la  pièce  d'abord  inconnue  soit 
«  de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné  ».  L'article  autre- 
fois voté  par  la  Chambre  des  députés  disait:  a  un  fait...  d'où  pa- 
raît résulter  la  non-culpabilité:».  —  Innocence  ou  non-culpabilité: 
ces  deux  termes  peuvent  s'employer  couramment  l'un  pour  l'autre  ; 
ils  ne  sont  pourtant  pas  équivalents.  Et,  s'ils  sont  mis  en  opposi- 
tion, si  l'un  d'eux  est  substitué  à  l'autre  dans  la  rédaction  d'une 
loi,  il  faut  bien  leur  attribuer  les  significations  distinctes  qui  leur 
sont  propres.  En  tout  cas,  nous  sommes  en  présence  d'ua  texte 
précis,  dont  la  précision  même  fait  obstacle  à  un  certain  nombre 
de  demandes. 

L'innocence  implique  une  certitude  :  il  est  constant  que  l'indi- 
vidu n'a  pas  commis  le  crime  ou  délit.  Le  doute  suffirait  pour  la 
non-culpabilité: ni  l'innocence  ni  la  fautenesont  alors  démontrées; 
la  non-culpabilité  n'est  qu'une  négation  prudente,  faute  de  preuves 
convaincantes;  ce  n'est  pas  l'affirmation,  sur  une  donnée  posi- 
tive, de  l'intégrité  du  prévenu. 

Tant  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée,  la  présomption  légale  est  en 
faveur  de  l'accusé.  La  preuve  doit  être  faite  contre  lui  ;  sinon, 
l'acquittement  s'impose. 

Mais  quand  la  chose  est  jugée,  c'est  alors  la  décision  qui  est 
couverte  par  une  présomption  contraire.  Il  fitudrait,  pour  la 
révoquer,  la  preuve  incontestable  de  l'innocence. 

Il  existe  donc  une  nouvelle  difiérence  entre  la  demande  extra- 
ordinaire en  re  vision  et  la  voie  ordinaire  de  l'appel  :  en  instance 
d'appel  comme  devant  les  juges  du  premier  degré,  le  doute  pro- 
fite au  prévenu  :  principe  de  la  non-culpabilité  ;  le  demandeur  en 
revision  doit  prouver  qu'il  n'a  pas  commis  le  délit  ou  le  crbne  : 
principe  de  l'innocence  certaine. 

Qu'il  soit  rationnel  de  présumer  la  vérité  des  jugements,  6ela 
ne  peut  être  mis  en  question.  Mais  s'ensuit-il  que  cette  succession 
symétrique  des  deux  présomptions,  l'une  pour  l'accusé,  l'autre 
pour  la  sentence»  exige  dans  les  lois  une  conséquence  aussi  sévère? 
Le  moment  où  la  condamnation  devient  définitive  doit-il  opérer 
une  démarcation  si  tranchée  dans  le  mécanisme  des  preuves? 
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Tout  d'abord,  cette  distinction  absolue,  qui  m'inspire  quelque 
défiance,  n'est  pas  une  rhgle  applicable  à  tous  les  cas.  Un 
témoin  est  déclaré  coupable  de  faux  témoignage  contre  l'accusé 
(art.  443  -  3**).  Est-ce  que  cela  implique  nécessairement  que 
l'accusé  condamné  n'était  pas  l'auteur  du  crime?  C'est  seulement 
très  probable;  mais  il  pouvait  exister  d'autres  preuves.  Néanmoins 
la  Cour  de  cassation,  sur  demande  en  revision,  renverra  raffaire 
(au  cours  de  laquelle  il  y  avait  eu  fausse  déposition)  devant  un 
autre  jury  (art.  445)  ;  et  ce  jury  peut  fort  bien  accorder  l'acquit- 
tement, parce  qu'il  n'est  point  convaincu  de  la  culpabilité  sans 
être  pleinement  persuadé  de  l'innocence. 

Il  en  sera  toujours  ainsi  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  de  renvoi, 
quelle  que  soit  la  cause  de  revision. 

Or  —  et  c'est  précisément  ce  qui  m'inquiète  dans  le  nouveau 
paragraphe  de  l'article  443  —  la  revision  ne  serait  ici  acceptée 
que  si  les  documents  invoqués  sont  «  de  nature  à  établir  l'innocence 
du  condamné:».  En  sorte  que,  dès  le  début,  sur  la  question  même 
d'admissibilité  du  pourvoi,  il  devrait  être  démontré,  non  pas  seu- 
lement qu'il  existe  des  objections  sérieuses  contre  la  déclaration 
de  culpabilité,  mais  une  certitude  ou  une  promesse  de  certitude 
en  faveur  du  condamné.  Ne  s'expose-t-on  pas  à  rejeter  ainsi  des 
demandes  intéressantes,  parce  que  l'erreur  n'aura  pu  tout  d'abord 
s'affirmer?  L'évidence  apparaîtrait  peut-être  dans  un  nouvel 
examen  du  fond  qui  sera  interdit. 

Voilà  pourquoi  j'aurais  préféré  un  texte  moins  impérieux:  la 
revision  pourra  être  demandée  lorsqu'un  fait  viendra  à  se  produire 

ou  à  se  révéler de  nature  à  déterminer  l'acquittement  (1), — ou 

simplement  de  nature  à  entraîner  des  présomptions  graves  contre 
la  condamnation  (2). 

III.  —  Le  droit  de  demander  la  revision  appartient  :  au  Minis- 
tre de  la  justice,  —  au  condamné,  ou  en  cas  d'incapacité,  à  son 
représentant  légal,  —  après  la  mort  du  condamné,  à  son  coigoint, 
à  ses  enfants,  à  ses  parents,  à  ses  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  à  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse 
(art.  444).  L'action  des  particuliers  est  transmise  à  la  Cour  de  cas- 
sation par  le  procureur  général,  sur  l'ordre  du  Ministre  ;  mais  elle 

(1)  Article  363,  Code  d'instraction  orimineUe  aatrichien  ;  article  899,  Code  de 
procédure  pénale  allemand. 

(3)  Ezpreulons  emprantées  à  plasleart  propositions  présentées  devant  la  Cham- 
bre des  dépotés. 
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doit  être  transmise  et  ne  peut  être  arrêtée  dans  sun  cours.  Bans  le 
quatrième  cas,  introduit  par  la  loi  de  1895  —  qui  doit  subvenir  à 
l'insuffisance  des  trois  hypothèses  classiques,  autrefois  limitatÎYes, 
—  le  droit  de  demander  la  revision  n'appartient  plus  qu'au  Minis- 
tre. On  a  redouté  l'abondance  de  réclamations  inconsidérées,  mo- 
tivées sur  des  prétextes  futiles,  qui  viendraient  importuner  la  Ck>nr 
de  cassation.  Le  Ministre  de  la  justice  décide  donc  préalablement; 
les  derniers  remaniements  du  projet  ont  ajouté  :  «  ...  après  avoir 
pris  l'avis  d'une  commission  composée  des  directeurs  de  son  Mi- 
nistère et  de  trois  magistrats  de  laCk)ur  de  cassation  annuellement 
désignés  par  elle  et  pris  en  dehors  de  la  Chambre  criminelle  ». 
Cest  en  quelque  sorte,  en  matière  de  révision,  une  Chambre  des 
requêtes  sui  generis  où  la  première  admissibilité  du  pourvoi  est 
d'abord  contrôlée.  Plus  exactement,  —  car  c'est  le  Ministre  qui 
doit  statuer,  et  non  pas  la  Commission,  —  le  pouvoir  exécutif  ap- 
précie la  valeur  de  l'action  ;  il  laisse  parvenir  devant  la  justice, 
ou  bien  il  élimine  les  plaintes  qui  lui  sont  parvenues.  SI  l'admis- 
sion définitive  est  d'ordre  judiciaire,  la  sélection  préalable  est 
d'ordre  administratif. 

Évidemment,  toutes  les  causes  légitimes  trouveront  faveur  et  bon 
accueil  devant  la  Commission  du  Ministère.  Pratiquement,  le  sys- 
tème est  sans  reproches  ;  s'il  donne  prise  à  une  critique,  l'obser- 
vation est  de  pure  théorie  :  le  droit  exclusif  déféré  au  Ministre  est 
en  dehors  des  principes  ordinaires  du  droit  public.  Toute  per- 
sonne qui  se  croit  ii\justement  lésée  doit  avoir  accès  devant  les 
juridictions  instituées  par  la  loi  ;  les  tribunaux  ont  reçu  la  mission 
de  trancher  le  iait  et  le  droit  litigieux  ;  le  pouvoir  exécutif  entre 
dans  un  domaine  qui  n'est  plus  son  domaine  habituel,  s'il  est 
chargé  de  préjuger  avant  les  juges,  et  d'ouvrir  ou  de  fermer  la 
porte  du  Palais.  Dans  la  théorie  la  plus  stricte  delà  séparation 
des  pouvoirs,  les  demandes  en  revision  sont  uniquement  conten- 
tieuses  et  judiciaires. 

Dans  cette  longfue  évolution  qui  commence  avec  le  décret  de 
1793  par  un  cas  unique,  et  qui  se  termine  actuellement  par  un 
texte  libéral,  la  demande  en  revision  n'a  cessé,  sous  la  pression 
des  faits,  de  gagner  du  terrain.  Elle  n'était  qu'une  exception,  tou- 
jours insuffisante  ;  nous  avons  maintenant  une  règle  générale.  JSt 
l'idée  qui  l'anime  est  peut-être  destinée  à  de  nouveaux  dévelop- 
pements. 

La  chose  jugée,  en  matière  criminelle,  n'a  ni  la  même  force  ni 
le  même  caractère  que  la  chose  jugée  en  matière  civile.  La  simi- 


litude  des  mots  cache  \ine  différence  de  principe.  En  matière  ci- 
vile, il  faut  une  fixité  qui  repose,  sans  nul  doute,  sur  la  science  et 
l'impartialité  du  juge,  mais  qui  correspond  en  même  temps  à  une 
nécessité  des  relations  sociales.  Dans  toute  contestation,  sur  une 
parcelle  de  terrain,  sur  une  dette,  sur  un  droit  quelconque,  le 
procès  une  fois  fini  doit  être  clos  pour  toujours  (1)  ;  des  conven- 
tions ou  des  mutations  de  propriété  s'effectuent,  des  intérêts  se 
consolident,  sur  les  bases  établies  par  la  sentence  :  ce  serait  tout 
bouleverser  dans  Forganisation  des  familles  et  des  biens,  et  ren- 
verser les  situations  les  mieux  acquises,  s'il  était  permis  de  reve- 
nir sur  ce  qui  fut  jadis  décidé.  En  matière  pénale,  il  faut  aussi 
que  la  chose  jugée  triomphe  à  un  moment  donné  de  tontes  les  dis- 
cussions, en  ce  sens  que  l'exécution  soit  désormais  assurée,  et  que 
le  verdict  soit  tenu  pour  certain  en  l'état  des  pièces  du  procès. 
Mais  il  n'est  plus  de  situation  acquise  contre  un  condamné  qui  ne 
doive  céder  devant  les  révélations  contraires  :  la  mdme  fixité, 
qui  contribue  au  bien  conmiun  dans  les  affaires  civiles,  est  ici  une 
cause  de  malaise  public,  quand  l'autorité  morale  d'une  condam* 
nation,  qui  paraissait  juste  au  jour  de  l'arrdt,  se  trouve  ensuite, 
compromise. 

M.  Pbtit,  eanseitter  à  la  Cour  de  coêsation.  —  Il  est  difficile 
d'exposer  d'une  manière  plus  lumineuse  l'historique  dé  la  revision 
et  de  développer  à  l'appui  de  cette  revision,  dans  un  meilleur  lan- 
gage, des  considérations  plus  saisissantes. 

Je  n'ai  pas  de  critique  véritable  à  élever  au  sv^et  de  l'œuvre  à 
laquelle  nous  avons  tous  applaudi;  il  y  a  seulement  un  point  sur 
lequel  je  crois  devoir  Indiquer  ma  divergence  d'opinion.  Je  suis 
absolument  d'accord  avec  M.  le  rapporteur  en  ce  qui  concerne  le 
délai  que  la  nouvelle  loi  accorde  aux  parties  pour  la  revision  des 
procès;  il  me  paraît  aussi  que,  dès  l'instant  oii,  sous  l'empire  d'un 
sentiment  de  haute  justice,  on  reconnaît  qu'il  faut  créer  de  plus 
grandes  facilités  pour  faire  proclamer  l'innocence  méconnue,  au 
lieu  du  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  les  parties  ont  connu  le  fait 
donnant  ouverture  à  revision,  on  aurait  dû  maintenir  au  moins 
celui  de  deux  ans  ûxé  par  l'article  444  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, rectifié  en  1867.  Il  faut  au  condamné  ou  à  la  famille  du 
condamné  le  temps  nécessaire  pour  réunir  soit  les  documents,  soit 

(1)  Là  reqa^te  civile  apporte  parfois  des  exceptions  à  cette  règle  («t.  480,  Si  ^i 
9,  10  ;  art.  488  da  Code  de  procédure  civile). 
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leis  témoignages  .  propres  à  faire  éclater  aux  yenx  de  tous  la  preuve 
que  la  condamnation  a  frappé  un  innocent.  On  n'aperçoit  pas 
le  motif  pour  lequel  le  délai  a  été  réduit  à  un  an  et  on  ne  peut 
que  regretter  cette  rédaction. 

Le  point  où  je  ne  puis  partager  le  sentiment  qui  vous  a  été  ex- 
primé est  le  suivant:  M.  le  rapporteur,  en  rappelant  que  notre 
Code  d'instruction  criminelle,  si  incomplet  qu'il  soit,  ouvre  une 
voie  de  revision  immédiate  après  la  décision  affirmative  du  jury^ 
a  émis  l'idée  qu'il  serait  possible  d'ajouter  à  la  disposition  qui  y  est 
écrite  une  disposition  qui  tendrait  au  même  but.  Je  comprends  à 
merveille  l'article  352  qui  porte  que, lorsque,  à  la  suite  d'un  verdict 
de  culpabilité,  la  Cour  d'assises  est  convaincue  que  les  jurés  se  sont 
trompés  au  fond,  elle  déclare  qu'il  sera  sursis  au  jugement  et 
renvoie  l'afiaire  à  la  session  suivante  pour  être  soumise  à  un  nou* 
veau jury. 

Je  vois  une  garantie  précieuse  de  bonne  justice  dans  cette  in- 
tervention, en  faveur  de  l'accusé,  des  magistrats  moins  faciles  à 
impressionner  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  que  les  jurés,  et 
plus  habitués  à  dégager  la  vérité  des  dépositions  passionnées  ou 
contradictoires  des  témoins. 

Mais  il  m'est  absolument  impossible  de  trouver  une  garantie 
du  même  genre  dans  le  pou  voir  exceptionnel  que  M.  le  rapporteur 
propose  de  conférer  à  la  Cour  de  cassation.  Et  voici  pourquoi  : 

Les  afiaires  qui  sont  portées  devant  le  jury  ont  fait  l'objet 
d'une  procédure  préalable  :  elles  ont  été  soumises  d'abord  &  une 
information  et  cette  information^  communiquée  au  ministère  pu- 
blic, a  été  sur  ses  réquisitions  suivie  de  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction,  renvoyant  l'inculpé  devant  la  Cliambre  des  mises 
en  accusation.  La  Cliambre  des  mises  en  accusation,  au  vu  de  l'in- 
formation, a  reconnu  l'existence  de  charges  suffisantes  contre  cet 
inculpé;  ce  n'est  qu'après  ce  double  examen,  que  j'appellerai 
l'examen  du  premier  degré  et  du  second  degré  de  juridiction, 
qu'a  lieu  la  comparution  en  Cour  d'assises.  Là  tout  change;  à  l'in- 
formation écrite  succède  le  débat  oral;  les  témoins  sont  entendus, 
leur  déclaration  frappe  l'oreille  du  jury,  elles  fortifient  ou  elles 
aflbiblissent  l'accusation  :  il  faut  qu'elles  aient  donné  la  conviction 
de  la  culpabilité  de  l'accusé  pour  qu'il  soit  rendu  un  verdict  suivi 
de  condamnation.  Eh  bien?  quel  rôle  veutrK)n  faire  remplir  par 
la  Cour  de  cassation?  Quels  sont  les  éléments  d'appréciation 
qui  lui  seront  soumis?  Évidemment  ceux-là  seulement  que  le 
juge  d'instuction  et  la  Chambre  d'accusation  ont  eus  déjà  sous 
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les  yeux.  Elle  deviendra  donc  un  troisième  degré  de  juridiction 
et  elle  statuera,  non  d'après  le  débat  oral,  qui  a  motivé  le  verdict 
et  dont  rien  ne  lui  révélera  la  physionomie,  mais  d'après  l'Instruc- 
tion écrite  à  laquelle  ce  débat  oral  a  donné  ou  a  pu  donner  une 
autre  portée . 

Je  crois,  Messieurs,  que,  si  l'on  admettait  l'idée  que  M.  le 
rapporteur  a  exprimée,  d'ailleurs  avec  une  certaine  timidité,  on 
porterait  une  regrettable  atteinte  à  l'autorité  qui  doit  s'attacher  à 
la  chose  jugée. 

La  garantie  contre  l'erreur  possible  du  jury,  elle  est  dans  la 
faculté  accordée  à  la  Cour  d'assises,  lorsque  le  débat  auquel  elle 
a,  elle  aussi,  assisté,  lui  a  laissé  une  conviction  opposée  à  celle  du 
jury,  de  renvoyer  l'aflEaire  à  la  session  suivante  devant  un  nou- 
veau jury. 

H.  ToMMT  Martin,  avocat  h  la  Cour  d'appel, — La  nouvelle 
loi  sur  les  demandes  en  re vision  et  lé  rapport  de  M.  Le  Foittevin 
m'ont  inspiré  plusieurs  réflexions  que  je  vais  vouscommuni* 
quer.  i 

D'abord,  la  Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle)  va  devenir 
juge  d'un  très  grand  nombre  de  cas  de  revision.  Si  on  se  reporte» 
en  effet,  au  nouvel  article  445  du  Code  d'instruction  criminelle, 
on  voit  que  c'est  la  Cour  de  cassation,  elle-même,  qui  va  contî*^ 
nuer  dans  beaucoup  de  cas  de  revision,  qui  seront  de  plus  en  plus 
fréquents,  à  être  un  véritable  tribunal  criminel,  ce  qui  est  assez 
extraordinaire  dans  notre  législation,  où  la  Cour  de  cassation  a 
été  instituée,  non  comme  un  troisième  degré  de  juridiction,  mais 
pour  maintenir  sur  tout  le  territoire  national,  dans  un  intérêt 
général  d'un  ordre  très  élevé,  la  même  interprétation  juridique 
pour  l'ensemble  des  lois  françaises. 

Je  remarque  aussi,  quoique  M.  Le  Foittevin  ne  Tait  pas  signalé^ 
que  la  nouvelle  loi,  dans  l'article  443  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, a  édicté  que  la  revision  pourrait  être  demandée,  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle,  quelles  que  soient  la  juridic- 
tion qui  ait  statué^  et  la  pbimb  qui  ait  été  prononcée.  Far  consé- 
quent, il  paraît  qu'il  faut,  parmi  les  condamnations  révisables, 
comprendre  la  condamnation  à  l'amende,  au  moins  celle  pronon- 
cée en  matière  de  police  correctionnelle. 

Ceci  va  amener  un  nombre  considérable  de  revisions.  Fer- 
mettez-moi  de  vous  le  dire,  avec  une  expérience  vieille  de  plus 
de  trente  années  (je  n'entends  pas  parler  de  la  province,  où  les 
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magistrats  connaissent  un  peu  les  témoins,  mais  je  parle  de  Paris 
et  je  vais  dire  une  chose,  qui  ne  froissera  aucun  des  présidents  de 
nos  quatre  chambres  correctionnelles,  ni  aucun  des  juges  doyens 
qui  président  en  même  temps  qu'eux),  les  faux  témoignages  abon- 
dent en  justice,  et  les  condamnations  que  ces  faux  témoignages 
entraînent,  abondent  aussi,  surtout  dans  les  affaires  entre  parties, 
et  alors  que  le  jugement  de  condamnation  ne  porte  qu'une  sim* 
pie  amende,  ce  qui  laisse  la  conscience  du  magistrat  plus  tran- 
quille que  si  la  condamnation  portait  un  emprisonnement. 

Il  est  évident  que.  lorsque  les  témoins  sont  obligés  de  passer 
devant  une  série  de  magistrats,  en  public  ou  au  secret,  les  cas 
de  faux  témoignage  sont  moins  nombreux.  Gomme  le  disait 
fort  bien  M.  le  conseiller  Petit,  il  y  a  des  garanties  contre  le 
faux  témoignage  et  contre  les  erreurs  d'une  manière  gpénérale, 
dans  rinstruction  et  dans  Tarrdt  d'accusation.  Un  accusé  n'est 
pas  un  simple  prévenu;  il  a  besoin  d'être  innocenté;  car  enfin, 
quand  on  a  contre  soi  non  seulement  la  poursuite  du  ministère 
public,  mais  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  et  encore  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  on  est  dans  une 
situation  qui  n'est  pas  tout  à  fitit  nette  ;  bien  qu'on  ne  soit 
pas  encore  déclaré  coupable,  on  a  réellement  besoin  de  se  discul- 
per; la  loi  en  donne  les  moyens,  et  finalement  un  innocent  est 
bien  rarement  condamné  en  Cour  d'assises. 

Mais,  Messieurs,  en  dehors  des  cas  d'assises ,  et  en  dehors  des 
autres  cas  d'instruction,  qui  viennent  devant  la  police  correction- 
nelle, vous  savezqu'il  y  adesafiàires  directes  entre  parties  qui  vien- 
nent le  plus  souventà  l'audience,  sans  aucune  espèce  d'instruotion. 
Cest  principalement  dans cesatSaires  que  nous  assistons,  il  faut  bien 
le  dire,  à  des  jugements  critiquables,  qui  sont  parfois  rendus  sur 
faux  témoignages.  Or,  il  ne  nous  arrive  pas  tov^ours  d'avoir,  en 
temps  utile,  les  éléments  de  preuves  suffisants  pour  démontrer, 
dans  l'espace  de  temps  rapide  qui  s'écoule  entre  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  et  l'arrêt  de  la  Cour,  la  fausseté  des 
témoignages  qui  ont  été  produits  en  justice,  et  nous  sommes 
souvent  dans  l'impossibilité  de  faire  actuellement  la  preuve  des 
fiiux  témoignages,  quoique  nous  nous  apercevions  très  bien  que 
nous  avons  eu  devant  nous,  en  l**  instance,  deux  ou  trois  faux 
témoins  qui  ont  entraîné  une  injuste  condanmation. 

Grâce  à  la  nouvelle  loi,  et  alors  que  l'appel  et  la  cassation  ne 
seront  plus  possibles,  les  parties  ou  leurs  représentants  pourront, 
même  au  cas  de  simple  amende,  et  sans  que  le  Ministre  puisse 
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les  arrêter,  ouvrir  des  demandes  en  révision  pour  fauxtémoignage, 
qui  seront  le  plus  fréquemment  jugées  par  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  facilité  est  extrêmement  précieuse,  parce  que  c'est  préci- 
sément à  Foccasion  des  simples  condamnations  à  l'amende  qu'on 
relève,  avec  le  plus  de  fréquence,  les  faux  témoignages. 

Je  ne  veux  pas  étendre  mon  observation  à  la  province,  parce 
qu'on  y  connaît  mieux  les  témoins  qu'à  Paris.  Mais,  dans  notre 
grande  capitale,  il  serait  nécessaire,  pour  prévenir  les.  erreurs  du 
juge,  qu'une  sorte  d'enquête  fut  ouverte,  non  pas  seulement 
sur  les  prévenus  et  les  parties  civiles,  mais  sur  les  témoins  eux- 
mêmes,  pour  savoir  quel  est  le  degré  de  leur  moralité. 

M.  LE  Secrétairb  QÉMiÈBAL.  —  Jc  uc  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  s'alarmer  du  nombre  excessif  de  demandes  que  paraît  redouter 
M.  Tommy  Martin.  Ces  demandes  ont  beau  devenir  désormais 
applicables  à  de  simples  jugements  prononçant  une  amende  ; 
comme  elles  présupposent,  maintenant  comme  avant,  la  condam- 
nation préalable  du  faux  témoin  et  que  de  telles  condamnations, 
aussi  bien  à  la  suite  d'une  peine  d'amende  qu'à  la  suite  d'une 
peine  d'emprisonnement,  sont  toujours  extrêmement  rares,  elles 
resteront  peu  fréquentes. 

Il  est  vrai  que  le  4"  de  l'article  443  ouvre  un  *  recours  au  con- 
damné à  l'amende  sur  faux  témoignage,  même  en  dehors  du  cas 
où  le  faux  témoin  a  été  convaincu,  si  là  preuve  de  son  innocence 
peut  résulter  d'un  fait  nouveau  ou  de  pièces  jusque-là  inconnues. 
Mais  cette  voie  ne  laissera  jamais  passer  de  trop  nombreuses  de- 
mandes, puisque  le  Ministre  est  toujours  maître  de  ne  pas  l'ouvrir. 

Au  siget  de  ce  pouvoir  d'appréciation  du  Ministre,  je  me  demande 
si  les  scrupules  de  droit  public  exprimés  par  M.  le  rapporteur 
sont  exagérés.  En  vérité,  il  est  peu  conforme  aux  traditions  de 
notre  droit  et  aux  idées  libérales  de  notre  temps  de  permettre  à 
un  agent  du  pouvoir  exécutif,  quelque  haut  placé  qu'il  soit  dans 
la  hiérarchie,  de  fermer  ainsi  les  portes  du  prétoire.  Qu'un  con* 
trôle  s'exerce  à  l'entrée  pour  refréner  les  abus,  soit;  mais  que  ce 
contrôle  soit  judiciaire. 

Et  c'est  en  vain  que  le  Conseil  d'État  a  invoqué  l'analogie  tirée 
de  l'article  441 .  Au  cas  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir,  le 
droit  du  Garde  des  sceaux  n'est  nullement  exclusif  du  droit  des 
parties.  Ici,  au  contraire,  le  Ministre  a  seul  le  droit  d'agir:  s'il  ne 
donne  pas  d'ordre,  les  parties  sont  sans  action. , 


—  964  — 

J'ajoute  que  je  comprendrais  mieux  ce  droit  exclusif  au  cajs  à^ 
Tarticle  441  que  dans  notre  4"  cas.  Dans  Thypothëse  de  Tartiele 
441,  en  effet,  la  dénonciation  peut  entraîner  la  mise  en  accusation 
des  juges  et,  par  suite,  les  conséquences  inséparables  d*une  instruc- 
tion criminelle.  Je  comprends  qu'elle  soit  subordonnée  i  un  ordre 
du  Garde  des  Sceaux. 

J'arrive  aux  deux  observations  de  M.  le  conseiller  Petit  rela- 
tives au  délai  de  prescription  et  au  pouvoir  exceptionnel  proposé 
par  M.  le  rapporteur  en  faveur  de  la  Cour  de  cassation. 

Sur  le  premier  point  je  ne  puis  partager  son  sentiment  non 
plus  que  celui  de  M.  le  rapporteur.  Le  délai  d'un  an,  auquel  le 
Sénat  s'est  rallié,  a  été  une  transaction,  à  mon  avis,  heureuse, 
entre  des  délais  extrêmes  de  cinq  ans,  de  deux  ans  ou  de  six  mois 
qui  avaient  été  proposés  par  divers  amendements.  La  Chambreavait 
proposé  cinq  ans,  le  Gouvernement  et  la  commission  du  Sénat,  sui- 
vant la  tradition  du  Code,  proposaient  deux  ans.  En  séance.  M.  le 
sénateur  Godin  proposa  six  mois  et  la  commission  accepta  un  an^ 
d'accord  avec  le  Garde  des  Sceaux,  qui  déclara  formellement  que 
a  c'est  un  délai  très  suffisant  3»  (séance  du  12  février  1894).  Je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre,  comme  le  dit  M.  le  rapporteur, 
que  ce  délai  soit  absorbé  par  les  démarches  et  la  réunion  des  pièces. 
Remarquez  bien,  en  effet,  que  ce  délai  n'est  pas  prescrit  pour  le 
jugement,  mais  simplement  pour  rinseription  de  la  demande  à  la 
Chancellerie.  Un  tel  laps  de  temps  me  paraît  parfaitement 
suffisant  pour  remplir  cette  formalité,  même  en  admettant 
qu'elle  doive  être  précédée  de  recherches  difficiles.  Quand 
il  y  va  de  son  honneur,  on  se  presse!  Et  j'y  vois  cet  avantage  de 
ne  pas  laisser  trop  longtemps  en  suspens  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Sur  le  deuxième  point,  je  me  range  complètement  à  l'avis  de 
M.  le  conseiller  Petit,  mais  par  d'autres  motifs. 

S'il  est  une  loi  fondamentale  dans  notre  organisation  judiciaire, 
c'est  celle  qui  donne  à  la  Cour  de  cassation  le  pouvoir  d'exami- 
ner le  point  de  droit,  mais  lui  refuse  tout  contrôle  sur  le  point  de 
fait.  Je  suis  étonné  que  M.  le  rapporteur,  si  scrupuleusement  res- 
pectueux des  principes  constitutionnels  quand  il  s'agit,  pour  le 
Ministre,  de  saisir  la  Cour  suprême  d'une  demande  de  revision, 
ait  porté  si  facilement  atteinte  à  cette  loi  organique. 

Je  terminerai  par  une  critique  de  rédaction.  Il  me  semble  que 
l'article  443  aurait  gagné  en  concision  comme  en  précision  en  se 
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bornant  au  quatrième  cas.  En  effet,  après  avoir  énuméré  les  trois 
cas  particuliers,  il  dit,  en  subtance: 

((  Dans  tous  les  autres  cas,  on  pourra  encore  demander  la  révi- 
sion .  » 

Historiquement,  cette  rédaction  analytique  s'ersplique  :  elle 
place  en  tète  les  trois  cas  classiques  reposant  sur  des  faits  patents, 
indiscutables;  elle  place  à  la  fin  les  cas  subordonnés  non  plus  aune 
preuve  légale,  mais  à  des  preuves  morales.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  formule  trèscompréhensive  du  quatrième  cas  contient 
les  trois  premiers  numéros. 

M.  Camoin  db  Vbncb,  ancien  magistrat.  —  M.  le  rapporteur  a 
dit  qu'il  y  avait  une  différence  très  grande  entre  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  matière  civile  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
matière  criminelle.  Je  suis  d'accord  avec  lui  ;  mais  il  ne  faut  pas 
cependant  aller  jusqu'à  faire  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
matière  criminelle  quelque  chose  de  tellement  fragile  et  inconsis- 
tant que,  pour  ainsi  dire,  du  premier  coup  on  puisse  l'abattre. 

Les  auteurs  mêmes  de  la  loi  de  juin  ont  admis  ce  principe  qui, 
d'après  moi,  n'était  qu'une  des  règles  dominantes  de  la  matière, 
qu'il  ne  faut  pas  porter  trop  facilement  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  matière  criminelle  tout  en  ne  l'assimilant  pas  d'une 
manière  absolue  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  civile. 
«Bes  judicata  pro  veritate  habetur:^,  ceci  reste  vrai  même  en  ma- 
tière criminelle  et,  une  fois  qu'il  y  a  condamnation,  la  présomp- 
tion est  acquise  au  jugement  prononcé.  En  1867,  c'était  l'affaire 
Lesurques,  dont  on  avait  rempli  la  presse;  il  y  eut  à  ce  moment 
un  pas  très  large  fait  vers  ce  que  j'appellerai  l'indulgence  au  point 
de  vue  de  la  revision  des  procès.  C'est  alors  qu'on  a  stipulé  les 
trois  cas  dont  vient  de  parler  M.  Rivière  et  dont  je  ne  dirai  rien. 
Quant  au  quatrième  cas,  le  seul  sur  lequel  la  loi  ait  innové,  je 
trouve  qu'il  a  fait  faire  «n  avant  un  pas  immense:  je  ne  le  critique 
pas;  mais  je  pense  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'aller  plus  loin. 

Il  est  essentiel  de  se  rendre  compte  des  principes  qui  doivent 
diriger  l'application  de  cette  loi  nouvelle. 

Four  ce  quatrième  cas,  il  faut  un  fait  nouvellement  produit  ou 
révélé,  une  pièce  découverte  qui  était  jusque-là  inconnue.  Eh  bien. 
Messieurs,  j'insiste  sur  ce  point  capital,  surtout  en  réponse  aux 
observations  qui  viennent  de  se  produire,  que  ce  n'est  pas  l'in- 
téressé qui  peut  arguer  de  ce  quatrième  cas.  On  a  compris  qu'il 
&llait  des  précautions,  très  graves.  C'est  le  Ministre  seul  qui  peut 


—  966  — 

saisir  la  Justice  pour  ce  quatrième  cas,  et  on  ne  s*estpas  contenté 
de  cette  initiative  du  Ministre  :  on  a  exigé  la  composition  d'une 
commission  où  Ton  verra  figurer  les  magistrats  de  notre  Cour 
suprême,  ces  magistrats  dans  la  capacité,  dans  Tintelligence  et 
dans  l'impartialité  desquels  nous  avons  tous  en  France,  heureuse- 
ment, une  si  grande  foi;  les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation 
auront  avec  eux  les  directeurs  du  Ministre  de  la  justice:  et  cette 
commission  composée  d'une  manière  si  sage  viendra  appuyer  le 
Ministre  et  donner  une  sérieuse  garantie  de  plus  à  son  action. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  règle  qui  doit  dominer,  quant 
à  la  manière  dont  on  appréciera  les  indices. 

Il  tAXït  une  certitude  morale;  il  ne  suffit  pas  d'indices  ou  dé 
doutes  quelconques  jetés  sur  la  condamnation  qu'on  veut  atta- 
quer en  revision,  il  faut  qu'il  y  ait  une  sorte  d'évidence  résultant, 
sans  instruction  préalable,  soit  de  faits  nouveaux  ou  nouvel- 
lement révélés,  soit  de  la  pièce  inconnue  et  nouvellement  décou- 
verte. Sur  ce  point,  je  suis  heureux  que  M.  le  conseiller  Jacquin 
assiste  à  la  séance,  car  c'est  lui  que  je  vais  citer  dans  son  rap- 
port: 

«La  revision  doit  être  possible,  quel  que  soit  le  mode  de 
«preuve  de  l'innocence  ;  mais  elle  ne  doit  être  admise  que  si  cette 
«  innocence  résulte  des  preuves  avec  une  évidence  qui  condamne 
a  la  première  décision;  il  faut  qu'elle  se  démontre  à  la  seule  ré- 
tt  vélation  du  fait,  au  seul  examen  des  pièces,  sans  aucune  ins- 
«  truction,  enquête  ou  recherche  préalable.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  était  essentiel  de  mettre  en  relief. 
Quant  au  délai,  je  suis  de  l'avis  de  M.  le  conseiller  Petit,  je  crois 
que,  dans  une  matière  aussi  grave,  le  délai  d'un  an  est  un  peu 
court.  M.  Rivière  nous  a  dit:  «  On  a  fait  une  transaction. . .  On 
s'est  mis  d'accord  sur  une  moyenne. . .  » 

Je  crois  que  les  transactions  dans  cette  matière  sont  quelque- 
fois mauvaises  ;  on  avait  parlé  de  cinq  ans,  c'était  peut-être  trop 
long,  mais  il  eût  été  préférable  de  maintenir  deux  ans. 

Quant  aux  fameux  cas  d'erreurs  judiciaires  dont  on  a  tant 
parlé,  ils  n'ont  pas  été  aussi  démontrés  qu'on  a  bien  voulu  le 
dire  ;  cela  résulte  de  la  discussion  même  de  la  loi,  et  je  me  per- 
mets de  renvoyer  sur  ce  point  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  mon 
Etude  sur  les  indemnités  h  accorder  aux  victimes  d'erreurs  judi- 
ciaires^ notamment  à  propos  du  beau  rapport  de  M.  Bèrenger  (1). 

(1)  BulUtin,  1894,  p. 384  et  b..  notamment  p.  332. 
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Disons  que  les  erreurs  judiciaires  vraiment  graves  sont  très 
rares.  M.  Bérengerlui-mènxe-s'est  bien  gardé  d'affirmer  que  les 
trois  ou  quatre  cas  avec  lesquels  on  a  tant  remué  l'opinion  cens* 
tituent  des  erreurs  Judiciaires  démontrées  d'une  manière  ab- 
solue, n  faut  se  méfier,  à  ce  sujet,  des  erreurs  de  l'opinion,  qu'il 
est  si  ûtcile,  nous  l'avons  vu,  d'entraîner  et  d'aveugler. 

Voilà,  nous  pouvons  le  dire,  ce  qui  est  résulté  d'une  manière 
précise  des  discussions  de  la  loi  même.  Donc,  en  admettant  qu'il 
y  ait  eu  des  dangers  d'erreurs  non  réparables  avant  la  loi  ac- 
tuelle, je  crois  qu'il  est  inutile  de  chercher  d'autres  combinaisons 
pour  aller  encore  plus  loin.  Il  y  a  certains  dangers,  d'ailleurs,  dans 
la  loi  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  dont  on  devra  se  préoccuper 
au  moment  de  son  application.  IjO  crime  est  prescrit;  il  faudra 
néanmoins  autoriser  la  poursuite  contre  un  individu  qui  sera  mis 
tout  i  coup,  quinze  ou  vingt  ans  après  les  faits,  en  démeure  de 

se  justifier J'entends  M.  Le  Poittevin  m'objecter  qu'on  ne 

poursuivra  pas  l'individu  qui  aura  prescrit.  —  Mais,  on  aura 
beau  ne  pas  le  poursuivre,  il  n'y  en  aura  pas  moins  sur  lui  un 
rejaillissement  moral  de  l'afEkire. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave  :  l'auteur  présumé  du  crime  peut 
être  mort  ;  il  peut  y  avoir  et  il  y  aura  souvent  entre  les  représen- 
tants de  cet  Individu  mort  et  les  demandeurs  en  revision  une 
entente  frauduleuse,  surtout  au  point  de  vue  de  l'indemnité 
qu'on  se  partagerait.  Il  y  a  là  des  dangers  incontestables. 

J'ai  tenu  à  présenter  ces  observations  sur  les  principes  même  de 
la  loi,  pour  montrer  qu'il  serait  sage  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

M.Jacquin,  conseiller  d^  État.  —  Le  délai  d'un  an,  dont  vient 
de  parler  M.Camoin  de  Vence,  ne  s 'applique  pas,  à  mon  avis,  au 
quatrième  cas.  Le  texte  du  Conseil  d'État  et  le  texte  du  Sénat  ne 
sont  pas  identiques  sur  ce  point:  je  crois,  néanmoins,  qu'en  inter- 
prétant le  texte  tel  qu'il  a  été  publié  au  Journal  officiel^  vous 
arriveriez  i  cette  conviction  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  au  cas  où  le 
Ministre  saisit  la  Cour  de  cassation. 

M.Lb  Poittevin.  —  Beaucoup  d'observations  viennent  d'être 
présentées  ;  je  suis  heureux  que  mon  rapport,  y  ait  donné  lieu, 
parce  qu'elles  sont  véritablement  intéressantes.  Je  voudrais  y 
répondre  aussi  brièvement  que  possible. 

Tout  d'abord,  il  y  a  cette  question  que  j'ai  soulevée,  je  ne  dirai 
point  très  hardiment,  mais  non  pas  sans  y,  avoir  longuement 
réfléchi,  —  cette  faculté  pour  la  Cour  de  eassatiok  qui,  au  cours 
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d'un  pourvoi,  aperçoit  une  erreur  probable,  de  dire  :  a  On  va  re» 
commencer  devant  un  autre  jury.  »  M.  le  conseiller  Petit  me 
disait  que  cela  n'arriverait  jamais.  Voulez- vous  me  permettre  de 
vous  dire  que  cela  serait  peut-être  arrivé  lors  de  l'affaire  du 
D'  Lafûtte,  qui  a  soulevé  quelque  émotion  en  1894.  Le  suc- 
cès du  pourvoi  en  cassation  semblait  désirable  à  beaucoup  de 
personnes.  Mais  la  Cour  de  cassation  n*a  pu  casser  Tarrèt  de  la 
Cour  d'assises,  parce  qu'elle  n'a  point  trouvé  dans  la  procédure 
une  cause  de  nullité. 

Il  est  vraiscmblale  que  les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation 
éprouvent  quelquefois  la  même  impression  que  le  public,  qu'ils 
regrettent  quelquefois  de  ne  pouvoir  ordonner  un  nouveau  débat 
devant  un  autre  jury.  Il  ne  faut  pas  dire  que  la  cassation  pour 
erreur  de  fait  n'aurait  jamais  lieu;  je  crois  que  cela  se  présente- 
rait très  rarement,  mais  Userait  possible  que  cela  pût  se  présenter» 
dans  des  circonstances,  exceptionnelles  sans  doute,  mais  dignes 
d'intérêt. 

Maintenant,  M.  le  Secrétaire  général  m'a  fait  une  objection 
juridique  :  <c  cet  examen  du  fond  de  l'affaire  n'existe  pas  en  droit 
français,  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  ».  J'y  avais 
pensé  et  cela  m'a  préoccupé.  D'abord,  puisque  cela  existe  dans 
une  législation  étrangère,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  d'impossibilité 
radicale  à  l'existence  du  système  que  je  vous  propose  comme  une 
réforme,  cela  va  de  soi.  et  non  pas  comme  une  solution  admissible 
dans  notre  droit  actuel.  —  La  Cour  de  cassatioa  autrichienne, 
je  le  reconnais  moi-même,  a,  dans  certains  cas  prévus  par  le  Code, 
le  droit  d'examen  au  fond;  on  a  donc  étendu  ses  attributions  dans 
ce  sens,  et  dès  lors  il  est  naturel  qu'on  en  ait  profité  pour  cette 
situation  très  rare,  mais  possible,  qui  m'inquiète  dans  la  souverai- 
neté d'une  décision  judiciaire  de  culpabilité.  Le  texte  ajoute  que 
son  pouvoir  s'exerce  alors  <c  extraordinairement  ». 

Ensuite,  et  je  m'attache  ainsi  directement  à  l'objection  de  M.  le 
Secrétaire  général,  il  n'est  pas  absolument  exact  que  la  Cour  de 
cassation  française,  Cour  suprême,  régulatrice  du  droit,  ne  s'occupe 
jamais  que  du  droit.  C'était  la  première  pensée  de  Tinstitution. 
Mais  aujourd'hui,  est-ce  que  la  Cour  de  cassation  ne  se  livre  pas  a 
un  examen  du  fond  en  matière  de  revision  ?  Et  (sans  chercher 
tous  les  cas  oit  elle  doit  alors  examiner  les  faits,  notamment  pour 
ce  quatrième  casque  nous  étudions  aujourd'hui),  quand  une  revi- 
sion est  ordonnée  et  que  les  débats  contradictoires  ne  sont  pas 
possibles  contre  toutes  les  parties,  qite  fait  la  Cour  de  cassation? 
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Elle  prend  l'affaire  en  fait  comme  une  Cour  d*assises.  Par  con- 
séquent, il  ne  faut  pas  dire  que  c'est  une  chose  anormale,  une  chose 
inouïe  dans  notre  droit  français,  que  la  Cour  de  cassation  ait  à 
s'occuper  du  fond . 

Reste  Tobjection  que  M.  le  conseiller  Petit  a  présentée,  à 
savoir  que  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  voir  si  le  jury  s'est 
trompé,  qu'elle  n'a  pas  les  cléments  nécessaires  pour  une  telle 
appréciation,  attendu  que  le  jury  a  statué  sur  des  débats  oraux 
et  qu'il  n'en  reste  pas  trace;  qu'ainsi  cette  Cour  deviendrait  un 
troisième  degré  de  juridiction,  appelé  à  se  prononcer  seulement 
sur  une  instructi  on  écrite  déjà  examinée  en  deux  instances. — C'était 
une  objection  qui  fut  faite  à  l'époque  du  droit  intermédiaire  pour 
supprimer  complètement  la  revision  elle-même:  or,  malgré  le  prin- 
cipe de  l'oralité  des  débats,  on  a  admis  un  cas,  puis  trois  cas,  et  enfin 
un  cas  général.  Au  fond  des  choses,  je  crois  que  la  critiqne  n'est 
pas  péremptoire  ;  la  Cour  de  cassation  apparemment,  lorsqu'elle 
juge  un  pourvoi  à  la  suite  d'une  procédure  de  Cour  d'assises,  a  le 
procès-verbal  des  débats;  ce  procès-verbal  contient  note,  si  je  ne 
me  trompe,  des  variations  constatées  entre  les  dépositions  des  té- 
moins devant  le  juge  d'instruction  et  leurs  dépositions  orales  de- 
vant le  jury. 

En  admettant  même  que  cette  précaution  ne  soit  pas  générale- 
ment prise,  il  suffirait  à  l'avocat,  si  l'on  en  trait  dans  la  voie  que 
j'indique,  de  demander  qu'il  en  fût  tenu  note  :  l'intérêt  de  son 
client  justifierait  suffisamment  cette  exigence. 

Puis,  enfin,  il  y  a  d'autres  pièces  écrites .  Il  y  a  des  procès- 
verbaux  d'experts:  ce  sont  des  pièces  écrites,  celles-là.  Supposez 
(nous  devons  raisonner  sur  une  hypothèse  abstraite,  peu  probable, 
mais  possible),  supposez  qu'un  jury  déclare  coupable  un  individu, 
alors  que  des  experts,  des  hommes  de  science,  déclaraient  unani- 
mement qu'il  ne  l'est  pas;  cela  peut  inquiéter  la  Cour  de  cassation. 
Je  dis  que  la  Cour  de  cassation,  en  pareil  cas,  a  des  motifs  suffi- 
sants pour  éprouver  des  doutes  et  qu'après  tout  elle  ne  cause  aucun 
préjudice  à  l'intérêt  social  en  renvoyant  l'affaire  devant  une  autre 
Cour  d'assises.  Soyez  sûrs  qu'elle  ne  le  ferait  pas  souvent,  mais 
elle  pourrait  le  faire  quand  ce  serait  nécessaire,  et  c'est  tout  ce  que 
je  demanderais. 

L'innovation  que  je  propose  peut,  comme  la  plupart  des  inno- 
vations, paraître  en  quelque  sorte  révolutionnaire,  contraire  à 
tous  les  principes  ;  mais,  somme  toute,  ce  ne  serait  qu'une  augmen- 
tation d'attributions  que  la  Cour  de  cassation  exerce  déjà  dans 
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d'autres  circonstances  plus  ou  moins  voisines;  c'est  une  extension 
du  pourvoi  en  cassation  ou,  si  vous  le  voulez,  des  chances  qu'un 
condamné  peut  trouver  dans  le  pourvoi  en  cassation.  Actuellement, 
il  n'a  de  chances  de  réussir  que  s'il  y  a  des  fautes  de  procédure, 
je  voudrais  qu'il  pût  aussi  réussir  et  comparaître  devant  un  autre 
jury,  s'il  semble  à  la  Cour  de  cassation,  au  fond,  qu'il  y  a  une 
erreur. 

Au  surplus,  dans  mon  rapport,  en  émettant  cette  idée,  j'ai  moi- 
même  reconnu  d'avance  qu'elle  soulèverait  les  plus  grandes  diffi- 
cultés: je  la  crois  juste;  mais  la  réforme  supposerait  un  change- 
ment considérable  dans  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation  et 
dans  l'organisation  de  la  procédure.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle 
soit  irréalisable . 

En  ce  qui  concerne  le  droit  exclusif  du  Ministre  de  la  justice 
d'intenter  les  demandes  en  revision  dans  le  quatrième  cas,  je  rap- 
pelle que  j'ai  eu  soin  d'observer  que,  pratiquement,  le  système 
n'est  point  critiquable  :  il  oppose  une  barrière  aux  demandes 
absolument  téméraires.  J'ai  seulement  réservé  une  critique 
théorique  ;  je  l'ai  réservée  d'abord  pour  elle-même,  et  aussi  parce 
que,  après  tout,  si  le  système  était  bon  dans  l'espèce,  il  serait 
mauvais  que  les  lois  prissent  l'habitude  de  s'en  référer  au  pouvoir 
exécutif  pour  l'introduction  des  procès  qui  peuvent  intéresser  les 
particuliers. 

Quant  au  danger,  évoqué  tout  à  l'heure  par  M.  Camoin  de  Vence, 
de  l'entente  frauduleuse,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  s'y  arrêter. 
Avec  une  pareille  crainte,  on  écarterait  trop  aisément  la  plainte  des 
honnêtes  gens.  Toute  juridiction  est  ainsi  exposée  à  voir  se  nouer 
devant  elle  des  ententes  frauduleuses.  C'est  aux  tribunaux  à  les 
déjouer;  ils  sont  précisément  institués  pour  voir  clair  au  milieu 
des  habiletés,  des  réticences  et  des  fraudes  des  parties . 

Au  point  de  vue  du  délai,  je  souhaiterais  bien  que  pour  le  qua- 
trième cas  il  n'y  eût  point  de  prescription,  mais  je  crois  que  le 
délai  d'un  an  s'applique  à  tous  les  cas. 

En  effet,  le  projet  do  loi  du  Gouvernement,  tel  qu'il  avait  été 
préparé  par  le  Conseil  d'État  (par  conséquent  M.  Jacquin  le 
connaît  mieux  que  moi)  disait: 

«  La  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  sera  saisie  par  son 
«  procureur  général,  en  vertu  de  l'ordre  exprès  que  le  Ministre 
«  de  la  justice  aura  donné,  soit  (F office,  soit  sur  la  réclamation 
«  des  parties,  invoquant  un  des  trois  premiers  cas.  » 
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P«^  Twsai:  le  texte  iadiquajit  ua  déîaà  éf  ihmx  fims^  éimt 
To«5  fixiez  le  paînt  de  dêforu  dufcs^  certaùaes  li3qptiL>lh<«irak  >ic  p^mr 
les  cats  defomlsê?  aax  b**  ^  et  o».  i^oe  ôil  b  Oommt$â^>tt  d« 
Sénat  ?  Elle  dit  eMOOfe  : 

•c  La  Coar  de  cassation,  chimbr^  crimiaollo.  si^m  ^:s:e  |>âir  $v>n 
c  procvreor  çênéfal...  texte  sembbble.  sauf  un  wol  ssui$  iui|K\r- 
tance,  à  celai  qmi  vient  d*ètre  In^.  »  £t  ensuite  on  donne  le  dêUi^ 
encore  et  uniquement  «  pour  les  cas  déterminer  aux  n^  i  et  $  >« 

Au  lieu  de  cela,  dans  le  projet  de  loi  finalement  votè«  nous  trvm- 
TOUS  un  texte  absolument  général,  qui  impartit  un  délai  pour  tous 
les  cas: 

c  La  demande  sera  non  recevable  si  elle  n'a  été  inscrite  au 
«  Ministère  de  la  justice  ou  introduite  par  le  Ministre  sur  la 
«  demande  des  parties  dans  le  délai  d*un  an  à  dater  du  joxir  où 
«  celles-ci  auront  connu  le  fait  donnant  ouverture  à  revision.  » 

Le  texte  est  absolu;  aucun  cas  n'est  privilégié»  oVst^-din^ 
exempt  de  la  courte  prescription  d'une  année. 

Maintenant,  il  serait  heureux  que  la  loi  put  être  comprise 
autrement. 

M.  Jacquix.  —  S*il  s'agissait  d'interpréter  le  texte  du  Consinl 
d'État,  nous  serions  d'accord  :  maïs  il  s'agit  d'Interpréter  iM>Iui 
du  Sénat  et  ici  je  ne  me  sens  pas  plus  d'autorité  pour  lo  fiiin^ 
qu'un  professeur  de  droit  :  Voici  néanmoins  mon  interprétation  : 
je  me  contente  de  rapprocher  les  deux  textes,  car  ce  n'est  que 
de  ce  rapprochement  que  nous  pouvons  faire  jaillir  rintention 
dul^islateur.  Dans  le  texte  du  Conseil  d'État  on  disait  que  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  serait  saisie  par  lo 
procureur  général  sur  Tordre  exprès  donnô  par  le  (îardo  dos 
sceaux,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties,  invo(iuunt 
un  des  trois  premiers  cas;  notez  ces  deux  modes  do  saisir  la 
Cour  suprême;  ce  texte  est  reproduit  dans  lo  projet  du  àSénat. 
C'est  sur  le  paragraphe  suivant  qu'il  y  a  une  différence  :  dans  le 
texte  du  Conseil  d'État  il  y  avait  : 

«  La  demande  sera  non  recevable  pour  les  cas  déterminés  aux 
<s  numéros  2  et  3  de  l'article  précédent,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite 
<K  au  Ministère  de  la  justice  dans  un  délai  de...  » 

Au  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  délai  ;  la  personne  prétendue 
bomicidée  est  vivante,  il  n'y  a  ni  chantage,  ni  collusion  possibles 
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entre  les  parties.  Pour  le  quatrième  cas,  c'est-à-dire  celui  où  le 
droit  appartient  au  seul  Ministre  de  la  justice  qui  agît  alors  d'of- 
fice, il  n'y  a  pas  davantage  de  délai  indiqué . 

Ce  n'est  que  pour  le  deuxième  et  pour  le  troisième  cas  qu'un 
délai  est  spécifié.  Que  dit  le  texte  des  délibérations  des  Chambres? 

«  La  demande  sera  non  recevable  si  elle  n'a  été  inscrite  au 
«  Ministère  de  la  justice  ou  introduite  par  le  Ministre  dans  le 
«  délai  de...» 

Y  a-t-il  :  soit  cP office,  soU  sur  la  demande  des  parties?  Non. 

Le  texte  ne  prévoit  que  le  cas  où  l'instance  en  revision  a  été 
introduite  par  le  Ministre  «  sur  ia  demande  des  parties  ». 

£t  pour  moi,  l'intention  du  législateur  a  été  de  laisser  de  côté  le 
cas,  le  4*,  où  le  Ministre  saisit  d'office,  le  cas  où  seul  il  peut  agir, 
parce  que  Ton  ne  voit  aucun  motif  pour  imposer  une  prescription 
à  son  droit  d'action. 

Remarquez  au  surplus  que  la  modification  a  été  introduite  dans 
l'intervalle  des  deux  délibérations  au  Sénat,  sans  qu'on  ait  cru 
utile  de  donner  d'explication,  sans  doute  parce  qu'on  a  pensé  ne 
faire  qu'une  modification  de  rédaction  et  non  de  fond. 

Je  vous  donne  mon  interprétation,  je  crois  qu'elle  est  la  vraie, 
je  crois  qu'elle  pourrait  être  soutenue  avec  succès  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Sur  la  question  de  délai,  je  désire  donner,  en  outre,  une  courte 
explication  sur  un  mot  qui  a  été  prononcé  par  l'honorable  rappor- 
teur. Il  a  dit  :  <(  C'est  un  recul  sur  la  situation  du  passé,  il  y 
avait,  antérieurement,  un  délai  plus  long.  »  Oui,  sans  doute.  Mais, 
il  y  avait  autre  chose  que  nous  avons  modifié,  autre  chose  qui  n'est 
pas  un  recul  sur  le  passé,  c'est  que  ce  délai,  dans  le  texte  de  la 
loi  de  1867,  partait  du  jour  du  fait  donnant  ouverture  à  révision. 
Or,  ce  point  de  départ  précis  pouvait  être  nuisible  aux  intéressés, 
parce  qu'ils  pouvaient  être  absents  ou  éloignés,  parce  qu'ils  pou- 
vaient n'avoir  connaissance  de  leur  droit  que  le  jour  où  ils  étaient 
forclos  de  son  exercice.  Nous  avons  voulu  y  substituer  un  point 
de  départ  juste,  humain,  qui  est  celui  du  jour  où  la  partie  aura 
connaissance  du  fait  ou  du  jugement  pouvant  permettre  la  révi- 
sion, et,  si  dans  l'année  qui  suit  elle  n'a  pas  agi,  c'est  que  vraiment 
elle  tenait  bien  peu  à  la  réhabilitation  de  son  honneur. 

M.  G.  Péan,  avocat  h  la  Cour  d'appel.  —  Entre  autres  questions 
intéressantes  soulevées  par  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  permettez- 
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moi  de  vous  indiquer  celle-ci  :  Aux  termes  des  articles  anciens  du 
Code  d'instruction  criminelle,  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait 
jamais  être  directement  saisie  d'un  pourvoi  en  révision.  Il  fallait, 
pour  qu'elle  en  pût  connaître,  et  il  faut  encore  aujourd'hui. 
((  l'ordre  exprès  »  du  Ministre  de  la  justice.  Tliéoriquement,  il 
paraissait  au  moins  douteux  qi^e  le  Garde  des  sceaux  fiit  dans 
l'obligation  juridique  de  soumettre,  sans  examen,  à  la  Cour  su- 
prême les  demandes  en  revision  qui  lui  étaient  adressées  par  les 
parties  ayant  qualité  pour  agir.  Reportez-vous  au  répertoire  de 
Dalloz,  au  mot  cassation,  vous  y  verrez  que  le  Ministre  jouis- 
sait du  droit,  assez  mal  déûni  d'ailleurs,  de  distinguer  entre  les 
demandes  qui  lui  paraissaient  sérieuses  et  celles  qui  ne  l'étaient 
pas.  Comment  expliquer  sans  cela  la  nécessite  de  recourir  à  son 
autorité  suprême? 

Mais  vous  observerez  que,  si  cette  opinion  n'avait  pas  cessé 
d'être  exacte,  si  le  Ministre  avait  gardé  une  certaine  faculté 
d'appréciation  lui  permettant  d'accueillir  ou  de  repousser  les 
demandes  en  revision  à  lui  adressées,  il  aurait  été  inutile  de  main- 
tenir aux  parties  dans  les  trois  premiers  cas  de  l'article  443  le  droit 
d'agir,  par  opposition  au  droit  qui  appartient  au  Ministre  seul  dans 
la  quatrième  hypothèse.  Il  résulte  donc  de  l'esprit  de  la  loi  nou- 
velle que  les  particuliers  peuvent  désormais,  en  alléguant  qu'ils 
se  trouvent  dans  les  trois  premiers  cas  de  revision,  provoquer 
sans  plus  ample  examen  un  ordre  du  Ministre  de  la  justice  saisis- 
sant de  leur  pourvoi  la  Cour  suprême.  Je  pense  que  ce  sera  dans 
l'application  un  point  délicat  que  de  distinguer  si  on  se  trouve 
dans  un  des  trois  premiers  cas  de  revision  —  et  alors  le  Ministre 
de  la  justice  doit  se  borner  à  transmettre  à  la  Cour  de  cassation  la 
réclamation  des  parties  —  ou  dans  le  quatrième  —  et  alors  il 
recouvre  sa  liberté  d'appréciation,  après  avis  de  la  commission 
compétente. 

M.  Lb  Poittbvin.  —  Avec  la  loi  de  1867,  on  ne  pouvait  dénier 
aux  parties  le  droit  d'intenter  une  demande  en  re vision.  Sans 
doute,  il  fallait  bien  que  cette  demande  passât  par  le  Ministère  de 
la  justice,  mais  pour  le  Ministre  de  la  justice  la  transmission  était 
obligatoire;  Voyez  en  effet  l'article  444  (loi  de  1867)  : 

«  Le  droit  de  demander  la  révision  appartiendra  :  1®  au  Minis- 
«  tre  de  la  justice;  2*'au  condamné;  S""  après  la  mort  du  condamné, 
«  à  son  conjoint,  à  ses  enfants » 

Dans  la  loi  nouvelle,  pour  les  trois  premiers  cas,  le  droit  de 
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demander  la  revision  appartiendra  au  Ministre,  au  condamné, 
après  sa  mort  à  ses  héritiers  ;  il  faut  bien,  il  est  vrai,  qu'ils  s'adres- 
sent au  Ministre,  mais,  pour  celui-ci  c'est  une  affaire  de  transmission 
pure  et  simple,  tandis  que  dans  le  quatrième  cas  ils  s'adressent 
au  Ministre  en  solliciteurs,  le  Ministre  examine  si  leur  demande 
doit  être  transmise  et  il  la  transmet  s'il  le  veut,  après  avis  de  la 
commission. 

Cette  différence  même  explique  l'incorrection  apparente  que 
relevait  M.  Rivière  dans  la  rédaction  de  la  loi.  Les  premiers  cas 
sont  en  un  certain  sens  contenus  —  ou  à  peu  près  —  dans  le  qua- 
trième, comme  les  hypothèses  particulières  sont  contenues  dans 
une  règle  générale.  Mais  ils  occupent  une  place  à  part,  ils  donnent 
naissance  à  un  droit  véritable,  ils  échappent  à  l'appréciation  mi- 
nistérielle qui  caractérise,  au  contraire,  la  règle  générale  intro- 
duite par  le  législateur  de  1895. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  de  délai,  même  après  les  ex- 
plications très  autorisées  et  très  motivées  que  vient  de  nous 
fournir  M.  le  conseiller  Jacquîn,  elles  restent  encore  douteuses 
à  mon  avis.  Il  y  a  toujours  en  présence  deux  interprétations  très 
soutenables. 

Avant  de  terminer,  je  voudrais  en  deux  mots  répondre  au  sen- 
timent exprimé  par  M.  Camoin  de  Vence,  au  cours  des  observa- 
tions qu'il  a  présentées:  «  Il  ne  faut  pas  ouvrir  trop  grande  la  voie 
aux  demandes  de  révision,»  Pour  moi,  je  suis  persuadé  que  la  loi 
actuelle  est  excellente;  mais  j'ai  fait  une  critique  sur  la  formule 
du  quatrième. cas,  parce  qu'il  est  fort  possible  que,  dans  l'avenir,  le 
courant  d'équité  qui  domine  les  questions  de  revision  nous  pousse 
encore  plus  loin  ;  etalorsla  tendance  de  mon  rapport,  si  j'ai  bien  fait 
comprendre  mon  opinion,  est  que,  ce  courant  venant  à  se  produire, 
je  n'y  résisterais  pas  trop.  Voici  pourquoi.  Vous  me  disiez  :  «  L'o- 
pinion pu*blique  se  laisse  souvent  tromper,  elle  imagine  l'erreur 
alors  qu'elle  n'existe  pas.»  £h  bien,  donnez-lui  la  revision,  vous  lui 
prouverez  qu'il  n'y  a  pas  erreur.  Mais  si  le  malheur  veut  qu'une 
erreur  ait  été  commise,  ne  renoncez  jamais  à  la  réparer. 

M.  Vanibr,  cowfeiller  h  la  Cour  cTappel,  —  La  réforme  concer- 
nant l'extension  d'attributions  à  la  Cour  de  cassation' me paraîtt 
comme  à  M.  Rivière,  inutile,  parce  que  jamais  la  Coursuprêmene 
pourra  juger  utilement  et  normalement  autre  chose  que  le  droit 
Ce  serait  apporter  un  nouveau  trouble  dans  l'économie  de  nos  ins- 
titutions, et  je  ne  crois  pas  que  l'intérêt  éventuel  dans  un  ca3 
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possible  soit  de  nature  à  motiver  une  dérogation  aussi  grave  aux 
principes  qui  ont  jusqu'ici  présidé  à  Forganisation  de  l'échelle  de 
nos  juridictions.  Il  est  possible  qu'une  telle  faculté  soit  réservée 
à  la  Cour  suprême  en  Autriche  et  peut-être  dans  d'autres  pays  : 
mais,  outre  que  l'organisation  judiciaire  de  ces  pays  diff&re  cer- 
tainement de  la  nôtre  en  certains  points  notables,  ce  n*est  point 
une  raison  pour  modifier,  en  vue  de  cas  hypothétiques  et  assuré- 
ment rarissimes,  un  organisme  séculaire  et  dont  personne  ne  se 
plaint,  au  contraire. 

M.  Jacquin. — Le  rapport  de  M.  Le  Poittevin  a  été  aussi  complet 
que  possible  et  ce  rapport  est  une  approbation,  sauf  sur  certains 
points  de  détail,  de  l'ensemble  de  la  loi.  I^ar  conséquent,  j'aurai 
très  peu  d'explications  supplémentaires  à  fournir. 

J'avais  l'intention  de  dire  deux  mots  sur  la  question  du  délai; 
mais  la  discussion  a  été  complète  sur  ce  point,  et  j'ai  déjà  indiqué 
les  raisons  pour  lesquelles  mon  interprétation  me  paraît  la  véri- 
table. 

Toutefois,  il  y  a  un  point  sur  lequel  M.  Le  Poittevin  m'a  interpellé 
particulièrement,  c'est  le  changement  qui  a  été  introduit  dans  le 
quatrième  cas;  la  modification  au  mot  qui  se  trouvait  dans  le  texte 
de  la  Chambre  et  qui  était  :  «c  de  nature  à  faire  penser  à  la  non- 
culpabilité  du  condamné...  ». 

Nous  avons  substitué  à  ce  texte  une  formule  ainsi  conçue  :  «  de 
nature  à  établir  Vinnocence  du  condamné».  Il  est  bien  certain  que 
les  mots  innocence  et  non-culpabilité  se  ressemblent  singulière- 
ment. Il  n'en  pst  pas  moins  vrai  que  la  rédaction,  telle  qu'elle  est 
sortie  des  délibérations  du  Conseil  d'État,  qu'elle  a  été  ensuite  ap- 
prouvée par  les  Chambres,  indique  une  intention  formelle  d'accen- 
tuer le  sens,  de  bien  préciser  que  c'est  l'innocence  qu'il  faut  ar- 
river à  établir.  Cette  modification  a  été  voulue;  elle  a  été  intro- 
duite par  le  Conseil  d'État,  et  les  tendances  qui  ont  prévalu  dans 
les  délibérations  du  Conseil  sont  indiquées  d'une  façon  très  nette 
dans  le  rapport  qui  a  été  fait  à  la  suite  des  délibérations.  Nous 
avons  été  très  préoccupés  au  Conseil  d'État  de  la  nécessité,  dans 
le  cas  où  une  erreur  manifeste  viendrait  à  se  produire,  d'introduire 
un  moyen  pour  la  partie  condamnée,ses  héritiers.ses  descendants, 
ceux  qui  portent  son  nom  et  ont  le  souci  de  son  honneur,  d'obte- 
nir la  revision  du  jugement  qui  était  d'une  façon  patente  erroné, 
injuste.  Nous  voulions  que,  le  jour  où  cette  démonstration  serait 
faite,  un  recours  f&t  possible  ;  mais  il  entrait  dans  notre  pensée 
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d'assurer  en  même  temps  le  mieux  possible  le  respect  de  la  chose 
jugée. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  quMl  faille  laisser  les 
jugements  rendus  par  les  Cours  et  tribunaux  à  la  merci  de  toutes 
les  discussions  et,  puisque  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  lire  mon 
^apport,  vous  avez  pu  dans  ce  rapport  puiser  les  mêmes  inspira- 
tions que  celles  queM.  Camoin  de  Vence  a  puisées  dans  le  rapport 
de  M.  Bérenger,  à  savoir  que  jamais,  parlant  d'un  de  ces  cas  de  de- 
mandes en  revision  pour  présomption  d'erreurs  judiciaires  qui  sont 
susceptibles  de  venir  devant  la  Cour  de  cassation,  nous  n'avons 
af&rmé  une  erreur  judiciaire;  nous  avons  toujours  parlé  <icdes  cas 
dans  lesquels  l'opinion  publique  a  pu  croire  qu'il  y  avait  erreur 
judiciaire». 

J'ai  eu  l'occasion  lors  de  mon  passage  à  la  direction  des  affaires 
criminelles,  de  voir  des  dossiers  dans  lesquels  l'opinion  paraît  fi- 
xée à  l'heure  actuelle  dans  le  sens  d'une  erreur  judiciaire  et  où 
l'erreur  a  pu  être  affirmée  par  des  personnes  assurément  très  qua- 
lifiées. Eh  bien^quant  à  moi,  après  un  examen  très  consciencieux, 
je  dois  vous  dire  que  j'ai  le  plus  profond  doute  sur  cette  innocence 
qu'on  affirme. 

Le  doute,  dit-on,  doit  s'interpréter  en  faveur  de  l'accusé,  soit; 
mais  ici  quel  .est  l'accusé  ?  Qui  est-ce  qui  est  critiqué?  N'est-ce  pas 
contre  le  jugement  qu'on  agit?  Des  doutes  sont-ils  suffisants  pour 
le  mettre  à  néant? 

Le  respect  de  la  chose  jugée  n'exige-t-il  pas  qu'on  fasse  crédit 
et  foi  au  jugement  tant  que  l'erreur  n*est  pas  nettement  établie? 

Nous  l'avons  pensé  et  c'est  partant  de  là  que  nous  avons  inscrit 
(et  je  vous  demande  la  permission  délire  simplement  trois  lignes 
de  mon  rapport  au  Conseil  d'État) ces  deux  idées  en  tête  de  nos  dé- 
libérations : 

((  Nous  avons  tenu  à  rechercher  et  à  établir  les  motifs  qui,àno- 
«  tre  avis,  justifient  la  nécessité  de  la  revision  :  ce  sont  eux  qui 
«  nous  ont  servi  de  guides  pour  déterminer  les  limites  dans  les- 
«  quelles  elle  doit  être  enfermée,  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
«  doit  être  admise. 

«  C'est  en  nous  appuyant  sur  eux  qu'il  convenait  de  poser  ces 
«  deux  règles: 

«  1"  La  chose  jugée  ne  doit  pouvoir  être  attaquée  qu'en  présence 
«  d'une  certitude  ou  tout  au  moins  d'une  présomption  suffisam- 
«  ment  grave  d'erreur; 
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«  2^  Quand  cette  certitude  so  produit,  la  revision  doit  toujours 
«  être  possible.  » 

Un  peu  plus  loin,  quand  nous  arrivons  à  la  formule  à  donnerau 
quatrième  cas  de  revision,  formule  qui  a  prévalu  devant  le  Parle- 
ment, nous  disons  : 

«  C'est  ainsi  quenous  sommes  amenés  à  proposer  pour  le  nouveau 
»  cas  de  revision  une  formule  qui  soit  assez  générale  pour  com- 
«  prendre  toutes  les  hypothèses  d'erreur  possibles,assez  restreinte 
«  pour  n'autoriser  la  revision  que  quand  elle  sera  commandée  par 
«  la  certitude  de  Terreur,  » 

Nous  avons  voulu  que,  le  jour  où  l'affaire  viendrait  devant  la 
Cour  de  cassation, elle  y  vînt  avec  la  certitude  de  l'erreur  et  que  le 
rôle  de  cette  Cour  ou  de  la  juridiction  devant  laquelle  elle  renverrait 
le  condamné  fût  uniquement  une  déclaration  de  son  innocence 
urhi  et  orbi,  avec  la  même  solennité  avec  laquelle  l'individu  fut 
condamné.  Et  nous  avons  été   très  préoccupés,  plus  que  vous  ne 
m'avez  paru  l'être  dans  votre  rapport,  de  ce  qui  pourrait  en  adve- 
nir pour  l'honneur  de  l'individu  décédé  que  l'on  voudrait  charger 
d-'un  crime  pour  lequel  un  autre  aurait  été  condamné,  ou  qu'on 
chargerait  d'une  accusation  de  faux  témoignage  et  qui  ne  pourrait 
p>as  venir  défendre  sa  mémoire.  Vous  voulez  réhabiliter  la  mémoire 
de  la  personne  qui  a  été  injustement  condamnée, vous  avez  raison  ; 
xnoî  je  défends  aussi  l'honneur  de  la  personne  que, pour  en  réha- 
biliter une  autre,  vous  allez  salir,  sans  qu'elle  puisse  se  défendre. 
C'est  pourquoi,  nous  avons  demandé  que  dans  le  quatrième  cas 
lo  Ministre  seul  pût  saisir  la  Cour  de  cassation  ;  c'est  pour  cela 
iiiassî  que  nous  avons    voulu  que,  dans  les  trois  premiers  cas,  il  y 
oO-t  un  délai  à  l'action  des  parties,  parce   qu'il  peut  toujours  y 
ii-voir  descollusions  à  redouter,colluslons  pouvant  avoir  des  consé- 
cj  iz^nces  dangereuses  pour  des  tiers. 

JNous  avons  tenu  à  ce  que  ce  fût  seulement  sur  des  pièces  nou- 
^^c^J  les  ou  sur  des  faits  nouveaux  postérieurs  au  jugement  définitif 
<^  la  î  avait  prononcé  la  condamnation,  que  la  demande  en  revision 
f  LX  t  X)ossible;  nous  avons  tenu  enfin  à  ce  que  ces  pièces  ou  ces  faits 
^^^ -j,l>lissent  nettement  la  certitude  de  l'innocence  de  l'individu,  et 
j.^4^&t,  à  cela  que  répond  le  texte  que  nous  avons  indiqué. Il  est  très 
^^^<3ntionnel,  très  voulu,  et  je  vous  assure  que,  nous  qui  l'avons 
.^^i^é,  nous  avons  éprouvé  une  vive  satisfaction  lorsqu'il  a  été 
^  c>pté  par  les  Chambres  ;  car  il  nous  a  paru  à  la  fois  permettre  la 
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réparation  judiciaire  de  toutes  les  erreurs  et  assurer  dans  toute  la 
mesure  nécessaire  le  respect  de  la  chose  jugée. 

M.  Lh  Poittbvin.  —  Seulement  avec  cette  formule  vous  exigez 
ab  initio  la  certitude  de  Tinnocence,  avant  d'admettre  la  révision 
et  le  nouvel  examen  au  fond,  qui  la  feraient  peut-être  éclater.  Si  on 
ne  s'affranchit  pas  en  pratique  de  la  lettre  du  texte,  vous  aurez  le 
regret  de  rejeter  des  plaintes  intéressantes  et  vous  ne  pourrez 
presque  jamais  accorder  la  revision  quand  vous  ne  serez  pas  dans 
les  trois  cas  antérieurs  à  la  loi  de  1895. 

M.  Jacquin.  —  J'estime  le  contraire.  J'ai  vu  des  cas  dans  les- 
quels j'ai  regretté  de  ne  pouvoir  proposer  au  Ministre  de  Injus- 
tice de  saisir  la  Cour  do  cassation  et  ou  la  certitude  de  l'erreur 
reposait  sur  des  faits  matériels,  qui  n'étaient  aucun  de  ceux  pré- 
vus pour  les  trois  premiers  cas  auxquels  se  bornait  alors  la  procé- 
dure de  revision,  et  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  des  magistrats 
qui,  dans  leur  carrière,  ont  éprouvé  le  même  regret  ;  j'ai  vu,  dans 
le  courant  de  l'exercice  de  mes  fonctions  de  directeur  des  affaires 
criminelles,  des  magistrats  qui  ont  signalé  d'office  au  Garde  des 
sceaux  des  affaires  dans  lesquelles  l'erreur  leur  était  apparue  et 
qui  pensaient  très  justement  s'honorer  en  la  signalant.  Pour  moi, 
Messieurs,  qui  ai  eu  à  remplir  vis-à-vis  du  personnel  judiciaire 
un  rôle  dont  je  ne  songe  ni  à  renier  l'importance  ni  à  décliner 
la  responsabilité,  je  tiens  à  rendre  à  la  magistrature  cet  hommage 
qu'elle  a  toujours  cherché  à  poursuivre  la  réparation  d'erreurs 
heureusement  rares  qu'elle  avait  pu  être  amenée  à  commettre  par 
suite  de  circonstances  qui  pouvaient  surprendre  son  jugement, 
sans  qu'on  puisse  faire  grief  à  ses  lumières  et  à  sa  bonne  foi 
et  qu'elle  a  pensé  que  la  revision,  dans  le  cas  où  il  y  avait  erreur 
certaine,  l'annulation  du  jugement  antérieurement  rendu,  étaient 
plutôt  de  nature  à  rehausser  son  autorité  morale  qu'à  l'affaiblir. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  avons  pensé  nous-mêmes 
qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  la  revision  des  procès  dans  les  con- 
ditions où  nous  avons  inscrit  cette  revision  dans  le  texte  que  vient 
de  promulguer  le  Journal  officiel. 

M.  Granier,  inspecteur  général  des  prisons.  —  La  savante  dis- 
cussion à  laquelle  je  viens  d'assister  laisse  encore  subsister  dans 
ma  pensée  quelque  doute  sur  la  portée  de  cette  réforme,  que 
je  voudrais  bien  dissiper. 

P'un  côté,  j'ai  entendu  M.  le  rapporteur  nous  dire  cjue  «le 
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droit  de  demander  la  révision  d'un  procès  criminel  ou  correction- 
nel appartenait  au  Ministre  de  la  justice  seul,  lorsqu'un  fait  nou- 
veau venait  à  se  produire  d'où  il  résultait  qu'il  n'y  avait  plus  ni 
crime  ni  délit»  et  il  nous  a  cité,  comme  exemple,  la  découverte 
de  l'existence  d'une  personne  que  l'on  croyait  assassinée  ;  mais  il 
me  semble  qu'une  espèce  nouvelle  pourrait  être  indiquée  dans  le 
commentaire  de  ce  paragraphe.  Si.  en  effet,  vous  voulez  bien 
vous  reporter  aux  termes  initiaux  de  l'article  64  du  Code  pénal 
«  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
mence au  temps  de  l'action...»,  vous  pouvez,  en  les  rapprochant 
des  expressions  dont  s'est  servi  M.  Le  Poittevin,  apercevoir  une 
solution  partielle  du  grand  problème  de  la  situation  des  aliénés 
devant  la  justice  criminelle,  sans  avoir  recours  aux  vains  subter- 
fuges de  la  responsabilité  atténuée. 

Permettez-moi  de  choisir,  pour  faciliter  ma  démonstration,  une 
maladie  mentale  parfaitement  étudiée  et  malheureusement  très 
fréquente  :  la  paralysiegénérale  ou  pour  l'appeler  par  son  nouveau 
nom  Véncéphalite  interstitielle  diffuse.  Le  mal  pénètre  par  la  cou- 
che corticale  des  circonvolutions  frontales  et  peut  y  rester  sta- 
tionnaire  pendant  assez  longtemps. 

Dans  cette  période  prémonitoire^  si  ingénieusement  appelée  la 
période  médico-légale,  le  malade,  un  négociant  rangé»  par 
exemple,  qui  avait  conservé  les  vieilles  traditions  commerciales 
de  probité  et  de  circonspection  qui  passent  aiyourd'hui  pour  de  la 
peur  et  de  la  stupidité,  disparaîtra  de  chez  lui  sans  prévenir,  pour 
se  livrer  à  la  plus  crapuleuse  débauche  ou  aux  entreprises  les 
plus  téméraires. 

L'influence  des  idées  de  grandeur,  qui,  à  cette  époque,  se  mani- 
festent généralement,  ne  tardera  pas  à  donner  un  caractère  d'es- 
croquerie niarqué  à  ces  dernières  opérations,  ou  bien,  si  le  sujet 
n'est  pas  dans  le  commerce  et  ne  s'y  livre  pas,  elles  en  font  vite 
un  persécuté  et,  par  une  association  d'idées  facile  à  saisir,  un  mé- 
connu qui  veut  se  venger  du  dédain  qu'on  bii  oppose,  un  persé- 
cuteur, un  homicide  impulsif.  Que  d'occasions  de  crimes  et  de 
délits  !  £t,  d'après  les  auteurs,  les  symptômes  somatiques  j»euvent 
n'apparaître  que  plus  tard.  Une  remittence  plus  ou  moins  longue, 
—  quelquefois  trois  ans  et  plus,  dit-on,.  —  peut  suivre  ces  pro- 
dromes. Mais  la  terrible  maladie  n*a  jamais  perdu  sa  conquête  et  le 
marasme  final,  inéluctable,  évident,  vient,  après  un  temps  plus  ou 
moins  long,  et  sauf  complication,  fixer  et  renouer  la  chaîne  du 
diagnostic. 
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Éclairé  par  la  catastrophe  ou  toute  autre  manifestatioa  bien 
caractérisée,  fait  nouveau,  le  médecin  légiste  pourra  sûrement 
faire  remonter  Torigine  du  mal  à  l'acte  incriminé,  tandis  qu'une  pé- 
riode de  rémission  concordant  avec  Tinstruction  a  pu  l'empêcher 
de  se  prononcer  avant  le  jugement,  en  admettant  que  les  faits 
aient  été  assez  extravagants  pour  que  le  magistrat  ait  songé  i 
prendre  son  avis.  Dans  le  cas  que  j'ai  choisi,  parce  qu'il  est  clas- 
sique, la  survenance  du  gâtisme,  du  coma  ûnal  caractéristique,  la 
constatation  par  expert  de  cette  maladie  mentale  enfin  reconnue 
n'empêchent-elles  pas  rétroactivement  rexistence  du  crime  ou 
délit,  pour  me  servir  des  expressions  énergiques  du  Code  pénal, 
ou  bien  faut-il  un  fait  nouveau  qui  démontre,  non  plus  seule- 
ment l'irresponsabilité,  la  non-culpabilité,  mais  la  non  imputabi- 
lité,  l'innocence  du  condamné.  .  .  ? 

M.  Jacquin.  —  A  mon  avis,  cette  manifestation  ex  post  facto 
peut  être  considérée  comme  un  fait  nouveau. 

M.  Granihr.  —  Je  le  souhaite  bien  vivement.  Nous  serions 
ainsi  débarrassés  de  cette  autre  prétendue  distinction,  qui  n'est 
qu'une  tautologie  :  les  criminels  aliénés  et  les  aliénés  crimi- 
nels!!! 

M.  Lb  Poittbvin. — C'est  au  moins  une  des  extensions  possibles, 
avec  celles  que  je  vous  ai  indiquées,  du  principe  de  la  revision  ; 
mais  je  ne  suis  pas  sûr  que  ce  soit  prévu  dans  la  loi  actuelle, 
même  dans  le  4".  En  général,  les  cas  de  revision,  quoiqu'ils  soient 
aujourd'hui  très  étendus,  ont  été  créés  en  vue  de  la  matérialité 
des  faits  :  un  crime  a  été  commis  par  un  autre,  ou  il  n'a  pas  existé 
matériellement.  Toutes  nos  lois  et  toutes  les  discussions  législa- 
tives se  sont  placées  dans  cet  ordre  d'idées,  et  je  n'oserais  pas  affir- 
mer que  T  irresponsabilité  pour  cause  d'aliénation  mentale  cons- 
tatée après  la  condamnation  rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi 
nouvelle.  Toutefois,  on  peut  soutenir  que  les  expressions  du  texte 
se  prêtent  à  cette  interprétation  favorable  (I). 

M.  LB  Présidbnt.  —  La  discussion  sera  continuée  à  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  40. 


(1)  Lire  sur  ce  sujet  nn  remftrqiuible  article  de  M,  Mettetal,  tapra,  p.  886  et  s. 
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Nouveaux  membres  étrangers. 

Nous  devons  compléter  la  liste  publiée  ci-dessus  (  p.  "940  )  de 
nos  membres  nouveaux  par  les  noms  suivants  : 

MM.  Paul  de  Chaverdow,  directeur  de  la  Société  protectrice  des 
prisonniers  à  Revel  (Esthonie)  ; 

L.  de  Dymcha,  professeur  à  T Université,  secrétaire  [de  [la 
Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg; 

Edouard  de  Fouks,  sénateur,  président  de  la  Société  juri- 
dique de  Saint-Pétersbourg  ; 

Alexis  Jivkovitch,chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice, 
à  Saint-Pétersbourg; 

Michel  Kazarine,  chef  de  section  à  l'Administration  péni- 
nitentiaire,  à  Saint-Pétersbourg  ; 

Wladimir  de  Kister,  chef  de  bureau  à  l'Administration  pé- 
nitentiaire, à  Saint-Pétersbourg; 

de  Lamansky,  conseiller  municipal,  à  Saint-Pétersbourg; 

A,  Likatchew,  inspecteur  général  des  prisons,  à  Saint-Pé- 
tersbourg ; 

N.  Priléjaeff,  chef  du  l*' bureau  à  l'Administration  péniten- 
tiaire, à  Saint-Pétersbourg  ; 

B.  Soldatenkow,  conseiller  d'État  actuel,  à  Saint-Péters- 
bourg; 

Ivan  Tarassoff,  professeur  à  l'Université  de  Moscou; 
Nicolas  de  Vlassow,  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  à 

Saint-Pétersbourg; 
S.  P.  de  Yakowlew,  directeur-fondateur  de  l'asile  correc- 
tionnel de  Bolchewo,  chambellan  de  St  M.  l'Empereur,  à 

Moscou; 
S.  Ogawa,  chef  du  service  de  l'Administration  pénitentiaire 

du  département  de  Kanagowa  (Japon)  ; 
Henri  Jaspar,  avocat,  secrétaire  de  la    commission  royale 

des  patronages,  à  Bruxelles; 
B'  Starke,  conseiller   intime  supérieur  au  Ministère  de  la 

justice,  à  Berlin: 
D' Auguste  Bosco,  secrétaire  à  la  Direction  générale  de  la 

statistique, à  Rome; 
le  commandeur  Pietro  Nocito,  député,  professeur  de  droit 

pénal  à  l'Université  de  Bome. 


LE 

7'    COKOBÉS    FÉiriTEHTIAIBE 

Intertiatiotial  (i; 


Le  Congrès  s'est  ouvert  le  dimanche  30  juin,  à  4  heures,  en 
présence  du  Président  de  la  République,  dans  le  grand  amphi- 
théâtre de  la  Sorbonne. 

Sur  Testrade,  aux  côtés  du  Ministre  de  l'intérieur,  président 
d'honneur  du  Congrès,  avaient  pris  place  tous  les  membres  de  la 
Commission  pénitentiaire  internationale. 

Auprès  d'eux,  on  remarquait  les  membres  de  la  Commission 
française  d'organisation,  plusieurs  anciens  Ministres,  les  chefs  de 
la  Cour  suprême,  de  la  Cour  d'appel  et  du  tribunal ,  le  préfet  de 
Police,  les  présidents  des  Conseils  général  et  municipal,  M.  de 
Laboulaye,  ancien  ambassadeur,  M.  Herbette,  M.  Gréard,  etc... 

Dans  l'hémicycle  étaient  groupés  tous  les  membres  étrangers  du 
Congrès,  les  membres  français,  un  grand  nombre  de  sénateurs 
et  de  députés,  les  directeurs  des  Ministères  et  des  grandes  Admi- 
nistrations publiques,  beaucoup  de  Dames,  de  nombreuses  Reli- 
gieuses, etc.. 

Dans  les  tribunes  tous  les  invités. 

M.  Félix  Faure  a  pris  place  dans  la  loge  du  centre,  avec  sa 
maison  militaire,  tous  les  Ministres,  le  président  de  la  Chambre, 
les  représentants  des  pays  étrangers,  pendant  que  la  musique  de  la 
garde  républicaine  jouait  la  ilfar^et/tot^e  et  que  les  membres  du 
Congrès  et  les  assistants,  debout,  lui  faisaient  une  chaleureuse 
ovation. 

M.  Leyoues  a  alors  pris  la  parole  et,  en  termes  heureuse- 
ment inspirés  par  sa  propre  expérience  d'ancien  congressiste, 
il  a  souhaité  la  bienvenue  à  ces  délégués  revenus  ici  affirmer 
l'inaltérable  union  de  ceux  qui  ont  voué  leur  vie  à  la  poursuite  de 
la  vérité  et  au  soulagement  de  l'humaine  misère. 

(1)  Noos  aTODS  désiré  offrir  le  plos  tôt  possible  à  ceux  de  nos  collcgaes,  français 
on  étrangers,  qm  ont  en  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  ans  séances  dn  Conin'èST 
on  compte  renda  abrégé,  mais  fidèle,  de  ses  travaux.  Qràee  an  concours  assidu  de 
nos  quatre  ■ecrétaires  et  de  deux  de  nos  collaborateurs  les  pins  dévoués,  nonspoo* 
vous,  longtemps  sans  doute  avant  la  publication  des  Aeteê  officiels,  leur  donner 
dès  acjourd*hai  ce  résumé. 
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«  Il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  de  substituer  à  la  sévérité  des  lois 
pénales  une  sorte  d'indifférence  philosophique  qui  laisserait  tout 
passer,  et  compromettrait  la  sécurité  publique;  il  s'agit  seulement 
de  stimuler  les  forces  morales,  d'évoquer  les  instincts  généreux 
qui  peuvent  prévenir  le  délit  ou  le  crime  et,  après  la  chute, 
réhabiliter  et  relever  le  coupable.  Nul  ne  proclame  Tirresponsa- 
bilité  deTêtre  qui  a  failli  :  ce  serait  affirmer  l'inutilité  du  châti- 
ment ou  de  la  récompense.  Il  est  vrai  que  la  constitution  phy- 
sique, l'éducation,  l'hérédité,  la  misère  exercent  une  influence 
directe  sur  la  criminalité.  Le  législateur  a  tenu  compte  de  ces 
répercussions  inévitables  dans  l'appréciation  des  actes  et  la  grar 
duation  des  peines. 

«  C'est  à  votre  infatigable  propagande.  Messieurs,  que  sont  dus 
la  réforme  des  maisons  de  correction  et  le  développement  de  ces 
œuvres  admirables  de  patronage  qui,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, s'élèvent  de  toutes  parts  sur  la  surface  du  globe.  Ce  résul- 
tat suffirait  à  lui  seul  pour  démontrer  la  portée  philosophique  et 
sociale  de  vos  travaux  et  affirmer  vos  droits  imprescriptibles  à  la 
reconnaissance  publique .  Vous  recueillez  partout  oii  vous  établis- 
sez vos  assises  les  témoignages  de  sympathie  les  plus  précieux  et 
les  plus  hauts.  L'opinion  vous  encourage  et  les  gouvernements 
tiennent  à  honneur  de  collaborer  avec  vous. . .» 

A  cette  brillante  harangue,  fréquemment  Interrompue  par  les 
applaudissements  de  toute  l'Assemblée,  M.  Pols,  vice-président 
de  la  Commission  pénitentiaire  internationale,  a  répondu  en 
remerciant  la  France  de  son  généreux  accueil  et  en  rendant  hom- 
mage au  concours  apporté  dans  la  préparation  du  Congrès  par 
«  tout  ce  que  la  France  a  de  plus  illustre  dans  la  science  et 
l'œuvre  pénitentiaire. . .  » 

«  Monsieur  le  Ministre,  les  paroles  de  haute  estime  que  vous 
avez  adressées  à  la  Commission  internationale,  nous  les  accep- 
tons de  tout  notre  cœur  comme  un  témoignage  précieux  de  votre 
bienveillance.  Fidèle  à  la  mission  qu'elle  a  reçue  des  Gouverne- 
ments qui  se  sont  unis  pour  la  former,  elle'  a  tracé  la  direction  des 
travaux  ;  mais,  pour  la  préparation  même  de  ces  travaux,  le  mé- 
rite en  revient  pour  une  grande  partie  à  notre  digne*  président, 
aux  employés  de  son  Administration  qui  l'assistent^  aux  hommes 
distingués  qui  ont  répondu  à  son  appel  pour  former  un  Comité  d'or- 
ganisation, à  la  Société  générale  des  prisons,  à  tous  ceux.  Français 
et  non  Français,  qui,  par  leurs  savants  rapports,  ont  préparé  le 
terrain  des  discussions. .  ^ 


—  984  — 

«  L'œuvre  pénitentiaire,  qui  en  doute  encore  ?  n'est  pas  seule- 
ment un  intérêt  de  gouvernement,  une  simple  affaire  de  justice 
ou  d'administration  confiée  aux  soins  actifs  et  intelligents  del'au- 
torité;  c'est  avant  tout  un  intérêt  social  de  premier  ordre,  qui 
exige  l'action  combinée  de  toutes  les  forces  sociales,  l'action  pri- 
vée à  côté  de  l'action  de  l'autorité,  toutes  deux,  se  soutenant  mu- 
tuellement. 
«La  science  pénitentiaire,  dont  l'essor  triomphant  marque  un  des 
grands  progrès  de  l'humanité,  renonce  maintenant  à  sévir  unique- 
ment contrôles  criminels.  Elle  s'attache  à  rechercher  les  causes  et 
les  mobiles  du  crime  et  elle  a  vite  reconnu  que  la  responsabilité 
n'en  peut  être  attribuée  uniquement  à  son  auteur  matériel  ;  elle  a 
constaté  la  complicité  de  la  nature  humaine  et  de  la  société.  Elle 
a  ainsi  suggéré  une  modification  profonde  dans  les  sentiments 
qu'inspirent  les  criminels 

«Elle  a  su  imposera  la  législation  et  à  l'Administration,  à  la 
magistrature  et  à  la  science  ces  deux  nobles  vérités,  que  mieux 
vaut  prévenir  que  punir  et  que  la  Justice  n'exclut  pas  la  Charité. 
Or,  ce  mouvement  si  paissant  et  si  fécond  n'est  pas  dû  à  l'initiative 
officielle,  mais  au  réveil  de  la  conscience  publique  par  l'action 
privée.  A  l'appel  de  quelques  esprits  d'élite  la  conscience  humaine 
est  sortie  du  sommeil  où  la  retenait  une  routine  séculaire,  a  ren- 
versé l'idole  d'une  justice  brutale  et  aveugle,  pour  y  substituer 
cette  conception  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  sans  charité  comme  il 
n'y  a  pas  de  charité  sans  justice » 

De  sympathiques  applaudissements  ont  salué  cet  éloquent  chapi- 
tre de  notre  histoire  pénitentiaire. 

Puis,  aux  sons  de  la  musique  de  la  Garde,  les  délégués  étrangers 
se  sont  rendus  dans  le  grand  salon  de  la  Sorbonne  où  ils  ont  été 
présentés  au  Président  de  la  République. 

Le  lundi,  1°' juillet,  à  9  heures,  les  membres  du  Congrès  se  sont 
réunis  de  nouveau  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne 
pour  constituer  le  Bureau. 

M.  PoLS  ouvre  la  séance  et  propose^  conformément  au  vœu 
précédemment  formulé  par  la  Commission  internationale  de  délé- 
guer la  présidence  au  représentant  de  l'Administration  péniten- 
tiaire du  pays  où  se  réunit  le  Congrès,  de  nommer  M.  Dufios  pré- 
sident du  V*  Congrès  international  pénitentiaire. 

Cette  proposition  ayant  été  accueillie  par  une  unanime  ovation, 
M.DuFLOsse  lève  et|dans  un  langage  élevé  et  pénétrant,  exprime  sa 
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profonde  reconnaissance  pour  le  grand  honneur  qui  lui  est  conféré. 
Il  renouvelle  à  nos  collègues  étrangers  le  salut  de  bienvenue  de 
Paris  et  de  la  France,  et  souhaite  aux  travaux  du  Congrès  les 
mêmes  féconds  résultats  qu'à  ceux  des  quatre  précédents.  11  rap- 
pelle brièvement  l'immense  tâche  du  Congrès:  il  signale  la  place 
de  plus  en  plus  importante  que  prennent  dans  les  programmes 
les  questions  concernant  le  vagabondage,  Talcoolisme,  la  prosti- 
tution, d'un  côté,  les  problèmes  concernant  l'enfance,  d'autre 
part.  Enfin  il  célèbre,  par  un  solennel  hommage  à  la  Charité  et  à 
la  science,  lei^  deux  guides  de  ces  travaux,  les  principes  qui 
dirigent  le  Congrès,  notamment  «  cette  préoccupation  sans  cesse 
grandissante  du  côté  moral  de  la  mission  pénitentiaire».... 
«Vous  êtes  inacessibles  à  La  faiblesse  ;  mais  jamais  la  haine  du 
crime  ne  vous  pousse  à  la  colère;  vous  savez  que  rien  de  bon, 
que  rien  d'efficace,  rien  de  dui'able  ne  peut  s'effectuer  si  le  cœur 
ne  vient  en  aide  à  Tesprit.  Vous  combattez  le  crime^  mais,  quand 
le  criminel  a  été  mis  momentanément  hors  d'état  de  nuire,  vous 
estimez  qu'il  faut  le  défendre  contre  lui-même,  chercher  à  le 
soustraire  à  ses  instincts,  le  ramener  à  la  lumière,  à  la  vérité,  à 
l'honneur,  qu'il  faut  tendre  à  l'enfance  coupable  une  main  pro- 
tectrice, que,  s'il  convient  souvent  d'être  sévère,  il  faut  rarement 
se  montrer  impitoyable. 

<c  En  un  mot,  la  Charité  vous  anime  autant  que  le  souci  de 
la  défense  sociale;  c'est  elle  qui  élève,  qui  soutient  vos  cœurs  en 
même  temps  que  la  science  vous  guide. 

«  Honneur  donc  à  la  Charité  et  à  la  science  !  Tel  est  le  cri  au- 
quel je  vous  propose  d'ouvrir  le  V**  Congrès  international:  Hon- 
neur à  la  Charité  et  à  la  science  !  Elles  sont  indissolublement 
liées  ici.  C'est  grâce  à  elles  que  se  réalisera  l'œuvre  du  progrès 
et  de  la  paix;  c'est  en  elles  enfin  que  nous  fraternisons  au- 
jourd'hui! »  (Applaudissements  répétés.) 

M.  DuFLOs  propose  alors  la  constitution  du  Bureau,  dont  chacun 
des  membres,  à  la  lecture  de  son  nom  est  salué  par  de  cordiales 
acclamations,  témoignant  des  services  éminents  rendus  par  lui  à 
la  science  pénitentiaire  : 

Présidents  : 
MM.  DuPLOs,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 
le  commandeur  Bbltrani-Scalia,  conseiller  d'État; 
S.E.Galkike-Wraskoy,  chef  de  l'Administration  des  prisons 

russes  ; 
PoLs,  professeur  à  l'Université  d*Utrecht. 
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Vice^pré^idéntsz 

MM.  le  sous-secrétaîre  d'État  Braukbehrens  (Prusse)  ; 

le  conseiller  ministériel  Holznecht  de  Hort  (Autriche)  ; 

le  conseiller  ministériel  Laszlo  (Hongrie)  ; 

le  Ministre  d'État  Lbjeune  (Belgique); 

Marino,  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons  (Espagne); 

le  sénateur  Pessina  (Italie)  ; 

Eandall  (États-Unis); 

le  directeur  général  Kugolbs-Brisb  (Angleterre); 

le  directeur  général  Wieselgren  (Suède)  ; 

le  directeur  général  Woxbn  (Norvège). 

Secrétaire  général: 

M.  le  docteur  Guillaume^  chef  du  bureau  fédéral  de  statistique 
(Suisse). 

Seôtétaires  généraux-adjoints: 

MM.  LiSATCBfiW,  inspecteur  général  des  prisons  (Russie); 
BoBiK,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tintérieur. 

Secrétaires  : 

MM.  Priléjaew,  chef  de  bureau  à  rAdministratioû  des  prisons 
(Russie); 
MocRAViSFP-ApofiTOL,  Secrétaire  de  la  Légation  impériale 

de  Russie^  à  Madrid; 
DBQO0BHAT,  audltcur  au  Conseil  d*État. 
L&  séance  est  levée  aussitôt  après.  Chacun  des  membres  du  Con- 
grès se  rend  au  Collège  de  France  et  prend  place  dans  la  Section 
où  il  s'est  fait  inscrire  (1). 

M.  Duflos,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Commission  péni- 
tentiaire internationale,  se  rend  successivement  dans  chacune  des 

(1)  l^niii  les  moltiplefl  amëna^emento  du  CoUège  de  France  en  vue  da  CongprèB, 
nous  devons  signaler  rinstaUation  d'une  salle  de  lecture  et  de  oonTenatk»  dans 
la  coor  d'entrée  de  la  rue  Saint- Jacques.  Dans  cette  vaste  pièce,  ornée  de  ^len- 
dides  tapisseries  des  Gobelins  et  garnie  de  sièges  confortables  empruntés  an  garde- 
roeable,  les  congressites  trooTaient  nn  centre  commode  de  réunion.  Sur  les  tables 
étaient  étalés  des  albums  français  et  étrangers  contenant  des  vues  intérieures  et 
extérieures  des  principaux  établissements  pénitentiaires  du  monde,  des  publieations 
de  toute  nature,  etc. . .  On  arrivait  à  cette  salle  par  un  vestibule  dans  lequel  étaient 
exposés,  à  hauteur  d^homme,  dans  des  cadres  ou  dans  des  stéréoscopes  tournants, 
des  photographies  de  tontes  nos  maisons  de  détentiim.  —  0e  même,  à  la  Sorbonue, 
sur  les  gradins  supérieurs  de  Tamphithéàtre,  on  pouvait,  avant  et  pendant  les 
séances,  admirer  toute  une  galerie  d'établissements  en  relief  avec  leur  verdure, 
leurs  arbres,  leurs  janiUns. 
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quatre  sections  oà  il  oavrelaséaiioe,  et  invite  ensuite  les  membres 
présents  à  nommer  les  membres  du  Bureau» 


I'''  Section. 

Législation   pénale. 

Président  : 

S.  E.  le  sénateur  Edouard  db  Fouks,  président  de  la  Société  ju* 
ridique  de  Saint-Pétersbourg. 

Viee-préndents  : 

MM.  le  procureur  général  Bbhsis  (Grèce) ; 
le  président  Fœhrino  (Hambourg)  ; 
Favocat  général  Foikitzky  (Russie)  ; 
Spassoticz,  avocat  (Russie)  ; 
le  sénateur  Pibràktoni  (Italie); 
le  professeur  Karl  Stoos  (Suisse)  ; 
le  conseiller  intime  supérieur  Staekb  (Prusse); 
le  professeur  van  ELambl  (Hollande)  ; 
le  professeur  Zucker  (Autriche). 

Secrétaires  : 

MM.  RoBiQUET,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; 

Oabçon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille  ; 
Le  PorrTEviîï,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Chàfsal,  auditeur  au  Conseil  d'État. 

Secrétaire  adjoint  : 
M.  Camille  Fabrb. 

Les  travaux  de  cette  section  devaient  être  particulièrement  aus- 
tères et  ils  exigeaient  une  connaissance  approfondie  à  la  fois  des 
textes  et  de  la  philosophie  du  droit  pénal.  Certes,  elle  était  digne 
entre  toutes  de  recevoir  l'hospitalité  de  ce  vieux  Collège  de  France 
où  se  poursuivent  les  plus  hautes  études.  Dans  la  salle  qui  lui 
avait  été  assignée,  se  sont  rencontrés  la  plupart  des  jurisconsultes 
du  Congrès  :  des  honmies  d'État,  des  magistrats  de  tout  rang,  des 
professeurs  de  droit  venus  tant  de  France  que  de  l'étranger»  des 
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avocats,  et  jusqu'à  une  jeune  femme  italienne,  pourvue  de  son  di- 
plôme de  docteur  en  droit,  rappelant,  commeon  Ta  si  bien  dit,  ces 
Dames  de  la  Renaissance  auxquelles  rien  des  choses  de  Tesprit  ne 
demeurait  étranger.  Ils  se  sont  réunis  pendant  de  longues  séances 
où  aucun  moment  n'était  perdu.  Et  cependant,telle  a  été  l'ampleur 
de  leurs  discussions  qu'il  leur  est  devenu  impossible  de  remplir  le 
programme  qui  leur  avait  été  tracé. Des  huit  questions  qui  leur 
étaient  posées,  ils  ont  dû  en  écarter  deux  :  la  sixième,  relative  aux 
caractères  constitutifs  des  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité, 
et  la  septilmBy  concernant  l'embauchage  frauduleux  de  jeunes  filles 
pour  la  prostitution.  Hâtons-nous  de  dire  que  ces  deux  questions, 
renvoyées  à  d'autres  sections  appelées  à  traiter  des  matières  analo- 
gue sont  été  résolues  par  celles-ci.  Les  six  questions  réservées  ont 
été  étudiées,  est-il  besoin  de  le  dire,  chacune  avec  la  plus  religieuse 
attention.  La  plupart  présentaient  de  graves  difficultés  et  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si,  malgré  le  soin  apporté  à  rechercher  des  solutions 
acceptables  pour  tous,  on  n'a  pas  toujours  réussi  à  se  mettre  ab- 
solument d'accord  sur  les  résolutions  à  prendre.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  quelques-uns  des  jugements  rendus  par  la  section  ont  été  atta- 
qués devant  l'Assemblée  générale,  ils  ont  tous  été  successivement 
ratifiés  par  elle. 

Première  question.  —  Cette  première  question  se  rapportait  au 
redoutable  problème  de  la  récidive  dont  l'étude  constante  s'impose 
de  plus  en  plus  aux  criminalistes.  Elleétait  ainsi  formulée: 

Le  malfaiteur  ne  doit-il  être  tenu  pour  récidiviste  que  s'il  a  rt- 
nouvelé  la  même  infraction  f 

L'aggravation  delà  peine  doit-elle  être  progressive  h  chaque  réci- 
dive  nouvelle  de  sa  partt 

En  réalité,  elle  renfermait  deux  questions  parfaitement  distinc- 
tes, quoique  reliées  entr'elles  :  l'une  théorique,  ayant  pour  objet 
de  déterminer  les  caractères  de  la  récidive;  l'autre  pratique,  vi- 
sant les  moyens  de  répression.  La  discussion,  ouverte  sur  le  rap- 
port général  de  M.le  professeur  Garçon,  a  été  des  plus  laborieuses; 
sur  presque  tous  les  points  qui  ont  été  touchés,  des  divergences  se 
sont  produites. 

Tout  d'abord,  la  section  avait  à  décider  si  la  récidive  doit  être 
générale,  selon  le  système  consacré  par  notre  C!ode  de  1810,  ou 
spéciale^  selon  les  tendances  germaniques.  En  d'autres  termes, 
suffit-il,  pour  constituer  la  récidive,  d'un  nouveau  délit  après  une 
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condamnation  d'une  certaine  gravité,  quelle  que  soit  la  nature  de 
ce  délit?  Est-il  nécessaire,  au  contraire,  qu'il  eiListe,  entre  l'infrac- 
tion qui  a  motivé  la  condamnation  antérieure  et  celle  qu'il  s'agit  de 
punir,  une  similitude  complète  ou  tout  au  moins  une  certaine 
analogie? 

On  s'est  rapidement  accordé  pour  reconnaître  que  la  récidive 
spéciale  était  la  seule  qui  fdt  rationnellement  applicable  aux  con- 
traventions, aux  délits  spéciaux,  et,  d'une  manière  générale,  à 
tous  les  délits  inspirés,  comme  les  délits  politiques,  par  un  sen- 
timent qui  peut  n'être  point  méprisable.  En  pareil  cas,  l'agg^- 
vation  de  la  peine  ne  se  justifie  que  si  le  délinquant,  désobéissant 
de  nouveau  à  la  même  ix\jonction  de  la  loi,  retombe  dans  la  même 
faute. 

Mais  la  division  s'est  manifestée  très  vive  sur  les  délits  de  droit 
commun.  Un  certain  nombre  d'orateurs  (1)  ont,  en  effet,  soutenu 
avec  énergie  que  le  délinquant  devait  être  tenu  pour  récidiviste, 
lorsque,  déjà  frappé  d'une  peine  grave,  11  commettait  un  second 
délit.  Ici,  a*t-on  dit,  il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper  de  la  nature  des 
infractions  commises  et  il  faut  revenir  à  la  doctrine  de  la  récidive 
générale.  Par  son  premier  méfait,  cet  individu  s'était  déjà  révélé 
comme  un  être  dangereux^  puisque  U  peine  appliquée  avait  été 
grave.  En  présence  d'un  second  délit,  il  devient  absolument  im- 
possible de  le  considérer  comme  un  délinquant  primaire;  il  est 
décidément  un  révolté  contre  la  loi,  quelle  que  soit  la  diversité  de 
ses  actes;  est-il  donc  moins  criminel,  parce  qu'il  parcourt  succes- 
sivement toute  la  série  des  faits  délictueux  ? 

Un  nombre  au  moins  égal  d'orateurs  (2)  se  sont,  au  contraire,  for- 
mellement prononcés  ea  faveur  de  la  théorie  de  la  récidive «pecioZe, 
surtout  pour  les  petits  délits.  Suivant  eux,  la  loi  doit  être  indulgente 
pour  le  criminel  d'occasion  et  réserver  sa  sévérité  pour  le  criminel 
d'habitude .  Or,  l 'habitude  dangereuse  n  'apparaît  que  si  des  actes  de 
même  nature  se  répètent.  Différents  membres,  et  notamment  des 
Russes,  ont  même  été  plus  loin  dans  cette  voie.  A  leurs  yeux,  le 
concours  d'Infractions  seniblables  ne  suffit  point  pour  placer  le 
délinquant  en  état  de  récidive  ;  (ar  ce  concours  peut  être  le  ré- 
sultat de  .circonstances  accidentelles.  Il  faut  qu'entre  les  diverses 
infractions,  on  retrouve  non  seulement  une  identité  matérielle, 

(1)  MM.  rîDApectaar  géoëral  Rsqhabd,  le  coiueilltr  Oabofilo  (Naples),  le  pro- 
fesseur Oabçon  . 

(2)  MM.  Slosbbrq  (Russie),  Bbblet  (français), Foimitsky  (Bossie), les  profléssears  ' 
NociTO  (Borne),  Bbusa  (Turin),  Ubkhobowics  (Kazan). 
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mais  surtout  une  identité  psychologique;  autrement  dit,  il  faut 
qu'elles  aient  été  provoquées  par  le  même  mobile.  Alors,  seule- 
ment, il  est  permis  de  dire  que  les  instincts  criminels  sont  profon* 
dément  enracinés  chez  le  délinquant  et  qu'ils  se  manifestent  dès 
qu'une  occasion  favorable  se  présente. 

Enfin,  une  autre  opinion  (1)  s'est  produite  qui  range  dans  mie 
classe  à  part  les  récidivistes  professionnels,  c'est-à-dire  ceux  qui» 
ayant  renoncé  au  travail,  ne  vivent  plus  qu'aux  dépens  des  autres 
et  pour  lesquels  le  crime  est  devenu  comme  une  profession»  0eox4à 
passent  d'un  délit  i  un  autre  suivant  l'occasion,  et  leurs  casiers  ja« 
diciaires  révèlent  les  méfaits  les  plus  variés.  Mais  toutes  leurs 
actions  ont  le  caractère  commun  d'âtre  des  actions  anti-^oclales. 
Pour  les  individus  de  cette  catégorie,  il  ne  peut  être  question  de 
réddive  spieiale  et,  de  toute  nécessité,  il  faut  les  soumettre  au 
système  de  la  récidive  générale. 

D'un  autre  côté,  on  s'est  de  nouveau  trouvé  réuni  pour  déclarer, 
après  un  discours  de  M.  le  sénateur  Bérbkgbr,  que  les  I^slations 
qui  ont  établi  la  orescrtptionde  la  récidive  avaient  été  heureusement 
inspirées  et  qu'il  convenait  de  les  imiter.  La  poursuite  se  prescrit,  la 
peine  se  prescrit  ;  pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  récidive? 
N' est-il  pas  dangereux  d'enlever  au  condamné  tout  intérêt  à  se 
bien  conduire?  N'est-il  pas  à  la  fois  juste  et  humain  de  l'admettre 
à  bénéficier  du  long  temps  écoulé  sans  rechute  de  sa  part? 

Puis  est  venue  la  question  relative  aux  modes  de  répression. 
Aucune  discussion  ne  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  l'aggra- 
vation  de  la  peine  devait  être  progressive.  Tous  les  rapports  pré- 
paratoires avaient,  en  efiét,  conclu  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
sous  cette  réserve  exprimée  par  quelques-uns  que  la  progression 
ne  serait  point  trop  rapide,  de  manière  à  ne  pas  aboutir  à  une 
peine  exagérée. 

Mais  un  débat  très  animé  s'est  engagé  sur  cet  autre  point  : 
l'aggravation  progressive  doit-elle  être  obligatoire  pour  le  juge? 

Divers  orateurs,  et  notamment  des  membres  italiens(2),  ont  re- 
vendiqué pour  le  tribunal  la  plus  grande  latitude,  rappelant  que 
le  magistrat  a  pour  mission  de  punir,  non  point  le  crime  lui-même, 
mais  l'agent  de  ce  crime,  et  faisant  d'autre  part  remarquer  que, 
dans  certaines  circonstances,  la  récidive  n'implique  plus  l'habl- 

(ly  MM.  les  profeflsenn  TftB  Hamzl  (Amsterdam)  et  Stoom  (Berne),  le  eonseiller 
Garofalo. 

*  (S)  MM.  le»  i^reêMe^are  Bboiâ  (Varia)  et  Albério  Bouk  (Oftad),  le  efaalev 
PmnrA  (Italie),  le  conseiller  Iteiua. 
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tude  criminelle.  On  a  répliqué  que  le  juge  se  laisse  trop  facile- 
ment influencer  par  le  peu  de  gravité  du  nouveau  délit  et  ne  se 
préoccupe  pas  suffisamment  de  la  tendance  criminelle  qu*il  ré- 
vèle, n  importe  d'autant  plus  de  limiter  son  pouvoir  en  cette  ma- 
tière que  Tabus  des  courtes  peines  et  la  faiblesse  excessive  d©  la 
justice  répressive  sont  incontestablement  les  principales  causes  de 
la  récidive  (1). 

Quant  au  délinquant  de  profession,  on  est  convenu  de  la  i^éees- 
sité  de  le  mettre  matériellement  hors  d'état  de  nuire  -,  puisque  dé- 
cidément il  ne  peut  vivre  dans  le  milieu  social,  il  ne  resté  plus 
qu'à  l'éliminer  au  moins  pendant  un  temps  prolongé.  Comme  me- 
sures à  prendre  contre  lui,  on  a  indiqué  la  relégation,  l'interne- 
ment de  longue  durée,  la  condamnation  à  une  peine  indéterminée. 
Mais  à  quels  caractères  se  reconnaîtra  ce  délinquant  de  profession? 
Ces  caractères  peuvent  varier  d'un  individu  à  un  autre  et  le  légis- 
lateur ne  saurait  les  déterminer.  Il  y  a  là  une  question  de  fait 
dont  la  solution  doit  être  réservée  au  juge,  qui  se  décidera  sur- 
tout par  l'examen  des  antécédents  du  prévenu .  Toutefois,  la  loi 
devra  fixer  le  nombre  des  condamnations  à  partir  duquel  le  réci- 
diviste pourra  être  traité  comme  un  professionnel . 

A  la  suite  de  cette  discussion,  où  tant  d'Idées  s'étaient  fait  jour, 
le  Bureau  de  la  section  s'est  vu  obligé  de  confier  à  une  commis- 
sion spéciale  le  soin  de  préparer  un  projet  de  résolution,  Cette 
commission  a  rapporté  les  propositions  suivantes  qui  ont  été  adop- 
tées: 

V  làa  récidive  ptut  être.iuivatU  la  gravité  du  cas,  gitnérah,  epé- 
eicUe,  au  subordonnée  h  des  acnditions  de  temps. 
2«  8a  répression  doit  Être  combinée  en  vue: 

a)  D'une  aggravation  progressive  des  peines^  sauf  V exception 
ci-dessous  formulée  ; 

h)  De  rinfliction  d'une  pénalité  plus  rigourei^e  ausa  ma^faitsurst 
de  profession; 

3«  Il  ne  peut  être  dérogé  par  les  tribunaux  b  la  premhre  de  ces 
rlgles  que  s'ils  reconnaissent  l'existence  de  circonstances  esoospHmi^ 
nellemsnt  atténuantes,  par  une  décision  expresse  et  motivée, 

La  loi^  doit  fixer  un  minimum  spécial  pour  éviter  tobua  des 
courtes  peinu. 


(J)  Mil.  le  Bëoatoar  Bébbrgeb,  te  professear  Pbihs  (Bruxelles). 
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4<*  Pour  le  deuxûmie  cas,  la  loi  doit  fixer  le  nombre  des  condam- 
nations h  partir  duquel  il  appartient  aux  tribunaux  de  décidar^ 
d'après  la  nature  des  condamnations  encourues  et  le  degré  de  per- 
versité de  V agent,  si  V  inculpé  est  un  malfaiteur  de  profession . 

Deuxième  question.  —  Oa  se  rappelle  certainement  que  la 
grosse  question  de  la  transportation  pénale  a  été  longuement  agi- 
tée au  Congrès  de  Stockholm  de  1878.  Elle  était  de  nouveau  posée 
devant  le  Congrès  de  Paris  en  ces  termes  : 

La  transportation,  dans  le  sens  le  plus  large,  peut^elle  être  ad- 
mise dans  un  système  rationnel  de  répression,  et,  dans  V affirrnative, 
quel  rôle  particulier  serait-elle  appelée  h  remplir  f 

Sous  cette  forme,  la  question,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  le 
conseiller  BABmsT.  était  de  nature  à  éveiller  certaines  susceptibi- 
lités. La  transportation  n'est  plus,  en  effets  une  idée  théorique.  En 
fait,  plusieurs  nations  la  pratiquent  et,  depuis  longtemps,  l'ont 
fait  entrer  dans  leur  système  de  répression .  Laisser  entendre  que 
peut-être  elle  n'est  pas  rationnelle,  n'était-ce  pas  condamner  l'ex- 
périence que  la  France,  notamment,  poursuit  depuis  plus  de  qua- 
rante ans  et  qu'elle  veut  encore  poursuivre?  Et  cependant^  les 
Congrès  internationaux  sont  faits,  non  pour  entraver,  mais  pour 
favoriser  les  efforts  de  chaque  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  discussion  de  ce  grave  8\:get  a  été  des  plus 
courtoises  et  n'a  suscité  aucun  froissement.  Elle  n'intéressait  d'ail- 
leurs que  certains  peuples.  Les  membres  italiens  n'ont  pris  aucune 
part  au  débat.  Parlant  au  nom  de  l'Allemagne,  M.  le  docteur  Starke 
est  venu  simplement  rappeler  qu'au  commencement  du  siècle,  cette 
nation  avait  essayé  de  mettre  en  pratique  la  transportation,  grftce 
à  une  convention  avec  la  Bussie  ;  depuis,  elle  y  a  renoncé  défini- 
tivement et,  pour  coloniser  ses  colonies  d'Afrique,  elle  est  décidée 
à  ne  recourir  qu'à  l'émigration  libre. 

Mais  l'institution  même  de  la  transportation  a  été  vivement  at- 
taquée, avec  le  talent  qu'on  lui  connaît,  par  M.  Prins.  Toutefois,  pré- 
occupé sans  doute  de  la  colonisation  du  Congo  belge,  en  cours  d'ex- 
écution, ill'a  fait  beaucoup  moins  au  point  de  vue  de  la  science 
pénitentiaire  qu'à  celui  de  la  politique  coloniale.  Selon  lui,  l'émi- 
gration peut  seule  créer  des  colonies  prospères  et  l 'histoire  est  là 
qui  le  démontre.  Tous  les  peuples  qui  ont  voulu  coloniser  à 
l'aide  de  leurs  forçats  ont  misérablement  échoué  :  la  France,  à  la 
Nouvelle-Calédonie  et  à  la  Guyane,  la  Russie,  en  Sibérie.  Seule, 
l'Angleterre  a  réussi,  mais  pour  des  causes  spéciales,  et^  en  présence 
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des  rédamatioDs  violentes  des  coIobs  libres,  elle  a  dû  retirer  ses 
co&victs  de  l'Australie. 

D'autre  part,  si  la  trausportation  se  fait  dans  un  climat  malsain, 
c'est  la  mort  à  petit  feu  ;  on  ne  peut  y  envoyer  que  la  lie  de  la  po- 
pulation et  le  résultat  sur  le  développement  de  la  colonie  est  abso. 
lument  nul.  Si,  au  contraire,  elle  se  fait  dans  un  climat  salubre,  ce 
n'est  plus  un  châtiment,  mais  une  bonne  fortune  ;  c'est  un  défi 
jeté  aux  honnêtes  gens.  Il  faut  donc  ne  Ty  admettre  qu'avec  Tin- 
ternement  et  un  régime  pénitentiaire  très  sévère .  Mais  alors,  ce 
n'est  plus  que  la  prison  avec  travail  à  l'intérieur.  Pourquoi  placer 
cette  {O^son  ^i  loin  de  la  métropole,  si  loin  de  tout  contrôle  sérieux  ? 
Pourquoi  ne  pas  imiter  l'Angleterre  et  ne  pas  organiser  la  traus- 
portation à  l'intérieur,  comme  elle  l'a  &it  à  Portland,  à  Portsmouth 
à  Chatham,  à  Pakhurst?  En  réalité,  la  trausportation  ne  peut  être 
utilement  employée  que  pour  préparer  une  nouvelle  colonie  à  l'é* 
migration,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des  travaux  pénibles  de  pre- 
mier établissement,  mais  à  la  condition  de  n'envoyer  sur  cette 
terre  que  des  condamnés  de  choix,  ayant  les  qualités  physiques 
nécessaires  à  l'œuvre  qu'on  leur  demande.  Encore  faudra-t-il  les 
rapatrier  dès  que  l'élément  libre  apparaîtra. 

D'ailleurs,  la  trausportation  ne  peut  être  pratiquée  qu'à  frais 
énormes.  Un  transporté  coûte  sept  fois  plus  cher  qu'un  détenu  ; 
avec  l'excédent,  combien  d'œuvres  charitables  et  préventives  ne 
pourrait-on  pas  établir? Enfin,  l'émigration  n'est-elle  pas  appelée 
à  jouer  un  grand  rôle,  au  point  de  vue  de  la  prévention  des  cri- 
mes? On  veut  de  nouveaux  débouchés;  les  colonies  deviendront 
le  refuge  de  tous  les  déclassés,  de  tous  ceux  dont  l'énergie,  se 
trouvant  comprimée  dans  la  mère-patrie,  se  tournerait  vers  le 
mal.  Que  de  crimes  épargnés  !  Il  est  donc  sage  de  la  favoriser  de 
toutes  ses  forces  et  de  se  bien  garder  de  la  sacrifier  à  la  trauspor- 
tation qui  trop  souvent  n'a  été  suivie  que  de  mécomptes. 

Pour  la  fiussie,  M.  Spassovicz  ne  s'est  point  montré  hostile  en 

principe  i  la  trausportation  pénale  ;  il  la  considère  au  contraire 

430imne  une  peine  rigoureuse,  intimidante  et  comme  une  excel- 

Jente  mesure  de  sauvegarde  sociale.  Toutefois,  il  voudrait  ne  la 

-%rolT  appliquée  qu'à  des  criminels  encore  énergiques,  capables  de 

4:5  oloniser.  D'un  autre  côté,  il  consentirait  difficilement  à  enlever 

^i.  d  transporté  tout  espoir  de  jamais  rentrer  dans  sa  patrie  ;  ce  serait 

^^  priver  d'un  élément  de  moralisation  de  premier  ordre.  En 

j^jcz.êxne  temps,  il  a  fait  remarquer  que  la  Bussie  se  trouvait  dans 

^m:0Le  situation  toute  spéciale,  dont  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte. 
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La  nation  russe,  en  effet,  a  eu  une  croissance  rapide,  mais  elle 
n'est  point  encore  parvenue  à  son  entier  développement.  Ce  n*est 
qu'en  1861  qu'elle  a  aboli  le  servage  ;  ce  n'est  qu'en  1864  que  les 
pouvoirs  judiciaires  ont  été  séparés  des  pouvoirs  administratifs. 
Elle  est  aujourd'hui  en  pleine  réforme  pénitentiaire.  Jusqu'ici,  la 
transportation  a  été  pour  elle  surtout  un  moyen  de  rejeter  au  loin 
les  divers  éléments  rebelles  à  sa  concentration  ;  elle  l'a  appliquée 
pour  cause  politique,  pour  cause  religieuse  et  même  pour  cause 
d'ordre  municipal.  Il  est  certain  que  cette  institution  doit  être 
transformée  radicalement.  Mais,  avant  cette  transformation,  il  en 
est  une  autre  qui  s'impose;  c'est  celle  des  prisons.  Partout,  en 
Russie,  elles  sont  dans  un  état  déplorable,  et  aucun  peuple  ne  peut 
vivre  sans  prison . 

A  la  différence  de  M.Spassovicz,  MH.FoDirrzKi,DRiLi4  et  Woix- 
FfiRT  se  sont  posés  en  adversaires  résolus  de  l'institution  eUe*mânle. 
Sans  doute,  en  théorie,  la  transportation  pénale  est  une  peine 
idéale;  maïs  la  pratique  a  démontré  qu'elle  ne  pouvait  être  organi- 
sée: elle  est  décidément  condamnée  et,  depuis  quinze  ans,  à  trois 
reprises  différentes,  on  en  a  réclamé  l'abolition.  L'essai  tenté  dans 
l'île  de  Sakhaline  ne  saurait  entrer  en  compte.  A  supposer  qu'il  réus- 
sisse, ce  succès  inespéré  ne  parviendrait  pas  à  relever  du  décou- 
ragement résultant  de  l'expérience  de  plusieurs  siècles.  Il  est 
temps  de  rompre  avec  le  passé  et  d'abandonner  un  système  de  ré- 
pression qui  n'a  rien  produit,  pour  revenir  à  celui  de  Temprison- 
nement. 

Par  suite  de  cette  sorte  de  défection  de  la  Russie,  la  tâche  de 
défendre  la  cause  de  la  transportation  retombait  tout  entifare  sur 
les  représentants  de  la  France.  Ils  ont  su  la  remplir  avec  une  re- 
marquable puissance  d'argumentation  et  souvent  avec  éloquence. 
M.  le  conseiller  Petit,  qui  avait  été  chargé  du  rapport  général, 
s'est  surtout  appliqué  k  répondre  directement  à  la  question  posée. 
On  ne  saurait  contester  aux  États  le  choix  de  disposer,  suivant 
leurs  intérêts,  de  leurs  possessions  lointaines.  Les  peuples  qui  ne 
se  résignent  point  à  accepter  la  détention  cellulaire  prolongée  sont 
donc  absolument  libres  de  tirer  parti  de  leurs  colonies  pouryfairo 
subir  les  longues  peines  réservées  aux  grands  criminels  et  aux  in- 
corrigibles. D'ailleurs,  ils  se  protègent  ainsi  contre  les  récidivis- 
tes, en  même  temps  que  la  colonie  reçoit  un  élément  qui  peut  ser- 
.vir  à  son  développement,  si  on  veille  avec  soin  à  ce  que  le  trans^ 
porté  ne  devienne  jamais  une  cause  d'inquiétude  ou  de  gênepoor 
la  population  honnête.  Chose   digne  de  remarque,  la  Nouvsll^ 
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Calédonie  ii*a  jamais  protesté  contre  la  présence  des  forçats  et, 
au  CoQgrrëa  colonial  de  1890,  elle  n'a  réclamé  que  de  nouYelles 

mesures  en  faveur  des  colons. 

« 

Si,  d'autre  part,  la  peine  est  sévèrement  réglée,  elle  conserve 
tout  son  caractère  répressif.  U  est  essentiel,  en  effet,  que  le  tra- 
vail soit  obligatoire  et  des  plus  pénibles.  Bien  plus,  dans  Tintérêt 
même  de  la  colonie,  la  discipline  doit  être  extrômement  rigou- 
reuse. Les  nouveaux  méfaits  des  condamnés  doivent  être  immé- 
diatement réprimés  par  une  juridiction  spéciale  et  punis  de  la  dé- 
tention en  cellule  pour  un  temps  même  indéterminé.  Puis,  avec 
un  personnel  d'élite  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  la  peine 
devient  moralisatrice,  surtout  si  àVaction  morale  vient  se  joindre 
l'action  religieuse.  Le  condamné,  si  loin  du  lieu  de  son  crime,  de- 
vient plus  Êucilement  accessible  aux  bonnes  inflnencea.  Il  est,  du 
reste,  encouragé  dans  ses  efforts  pour  se  relever  par  des  adoucis- 
sements successifs  qui,  après  un  certain  temps  d'épreuve,  condui- 
sent à  la  libération  conditionnelle,  à  la  concession,  d'abord  pro- 
visoire, puis  définitive,  de  sorte  que  tout  le  porte  i  devenir  un 
homme  nouveau.Enfln  il  lui  est  permis,à  un  jour  donné,de  recons- 
tituer la  famille.  Comment,  dès  lors,  douter  que  la  transportation 
ne  mérite  de  prendre  place  dans'un  système  rationnel  de  répression? 
L'intervention  de  M.  le  professeur  Lbvbillé   était  impatiem- 
ment attendue  de  tous.  Il  est,  en  effet,  connu  jusqu'à  l'étranger 
comme  un  ardent  et  indomptable  défenseur  de  la  transportation  ; 
on  sait  qu'il  s'est  imposé  d'aller  l'étudier  dans  les  pénitenciers  de 
la  Guyane  et  jusqu'au  terminus  du  chemin  de  fer  transcaspien;  on 
sait  aussi  avec  quelle  persévérance  obstinée  il  en  poursuit  la  ré- 
forme. Le  temps  lui  étant  mesuré  par  le  règlement,  il  n'a  pu  trai- 
ter un  si  vaste  sujet  qu*à  grands  traits,  mais  il  l'a  fait  avec  un 
rare  bonheur.  La  transportation,  a-t-il  dit,  a  deux  vertus  qui  lui 
sont  propres:  elle  admet  le  travail  au  grand  air  et  n'épuise  pas  le 
condamné  ;  elle  prépare  en  même  temps  le  reclassement  du  libéré. 
£lle  comprend  donc  à  la  fois  un  châtiment  et  une  rédemption 
possible  pour  l'homme  déchu.  Par  là,  elle  a  une  éclatante  supério- 
x-ité  sur  la  prison  ordinaire  qui  punit,  mais  qui  brise  la  famille  et 
qui  déclasse  le  condamné,  l'acculant  presque  fatalement  à  la  réci- 
dive. Tandis  que  l'ancien  bagne,  auquel  en  définitive  M.  Pbuis 
^^onaeiUede  revenir,produiaait,  sur  100  libérés,  35  récidivistes,  tan- 
dis que  la  prison  fermée  en  donne  enoeve  fiû»  la  transportation 
^i^oelle  même  avec  ses  dé&uts  n'en  fournit  plus  que  5.  Cea  chif* 
fjc-es  ne  sMit-ils  pas  éloquents  9 


—  996  — 

Puis^  abandonnant  les  considérations  générales,  il  s'est  attaché 
à  réfuter  les  objections  sans  cesse  reproduites  et  à  faire  justice 
des  légendes  dont  la  transportation  est  entourée.  U  est  vrai  que 
certains  peuples  se  passent  de  la  transportation,  mais,  en  réalité, 
ils  la  pratiquent  à  Taide  de  moyens  détournés,  en  rejetant  leurs 
criminels  libérés  sur  les  autres  nations,  poussant  ceux-ci  par  des 
mesures  de  police  à  quitter  le  pays,  ou  facilitant  généreusement 
leur  émigration. 

Il  est  également  vrai  que  les  États  qui  l'ont  maintenue,  comme 
la  France  et  la  Russie,  ont  éprouvé  des  échecs  répétés.  En  ce 
qui  concerne  la  France,  ces  échecs  sont  dus,  non  à  l'institution 
elle-même,  mais,  soit  à  des  erreurs  dans  la  loi,  soit  à  des  erreurs 
dans  l'application  de  la  loi.  La  loi  de  1850  devait  être  stérile, 
faute  d'avoir  astreint  au  travail  les  déportés  politiques.  Celle  de 
1885  sur  la  relégation  ne  pouvait  aboutir  qu'à  l'avortement;  elle 
visait  des  êtres  épuisés  par  le  séjour  dans  les  prisons  du  continent; 
elle  n'avait  point  osé  imposer  nettement  l'obligation  du  travail 
et  avait  laissé  subsister  une  sorte  d'équivoque  qui  permettait  aux 
relégués  de  se  considérer  comme  des  ouvriers  libres;  enfin,  elle 
n'avait  point  été  assez  hardie  pour  rompre  le  lien  qui  rattache 
le  condamné  à  sa  patrie  et  elle  entretenait  elle-même  chez  lui 
l'esprit  de  retour.  Au  contraire  la  loi  de  1854  sur  la  transporta- 
tion pénale  avait  été  merveilleusement  construite;  elle  contenait 
en  germe  deux  idées  fécondes  :  celle  de  renforcer  la  peine  ;  celle 
d'aider  le  condamné  méritant  à  se  relever  et  de  le  transformer 
progressivement  en  homme  libre,  liais  jusqu'à  ces  derniers  temps 
on  n'a  pas  su  tirer  parti  de  cette  loi  qui  est  vraiment  «  le  chef- 
d'œuvre  de  la  législation  pénale  ». 

Et  ici,  M.  Leveillé  n'a  pas  craint  de  confesser  loyalement  les 
fautes  commises,  sans  oublier  toutefois  qu'il  parlait  devant  un 
auditoire  composé  en  partie  d'étrangers,  et  se  gardant  soigneu- 
sement de  toute  indiscrétion  âeheuse. 

La  peine  a  été  énervée  par  un  excès  d'indulgence  et  de  là  est  né 
l'attrait  exercé  sm*  les  criminels  par  la  Nouvelle-Calédonie.  En 
outre,  dès  leur  débarquement,  avant  toute  expiation,  les  forçats 
étaient  livrés  à  des  spéculateurs  à  bas  prix  ou  même  gratuitement. 
On  comprend  dès  lors  pourquoi  le  rendement  du  travail  a  été  faible 
et  comment  Fentretien  des  hommes  a  pesé  si  lourdement  sur  le  bud- 
get de  l'Etat.  Mais  ces  abus  ont  été  constatés  ;  ils  n'existent  plus. 
Tout  récemment  des  règlements  administratifs  ont  rendu  à  la  peine 
son  caractère  redoutable,  et  ont  arrêté  les  trafics  illégaux. 
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D'un  autre  côté,  le  projet  de  révision  du  Code  pénal  supprime 
la  transportation  pour  les  condamnés  politiques  ;  la  \>eme  de  la 
relégation  est  retrempée  ;  la  loi  de  1854  est  maintenue  ;  puis  une 
heureuse  innovation  a  été  admise  :  la  transportation  volontaire  est 
autorisée,  ce  qui  permettra  à  l'Administration  de  convertir  pour 
les  condamnés  à  la  prison  ou  i  la  réclusion  qui  le  demanderont, 
l'emprisonnement  continental  en  expatriation  coloniale.  Enfin, 
pour  prévenir  le  retour  des  abus  du  passé,  il  est  question  de  créer 
un  Conseil  supérieur  des  peines  coloniales  qui  surveillera  l'exécu- 
tion des  peines  lointaines. 

Quant  à  la  Russie,  elle  doit  se  débarrasser  définitivement  de 
toutes  ces  transportations  à  formes  variées  qui  sont  devenues 
odieuses  à  la  nation  et  ne  conserver  que  la  transportation  pour 
crimes  et  délits  de  droit  commun,  appelée  la  Katorga.  A  la 
différence  des  autres,  elle  implique  l'obligation  du  travail,  sans 
laquelle  il  n'y  a  ni  répression  ni  colonisation  possibles*  Elle  cor- 
respond directement  à  notre  peine  des  travaux  forcés  et,  depuis 
quinze  ans,  on  l'applique  avec  succès  dans  l'île  de  Sakhaline.  Il 
n'est  point  question  de  l'abolir,  mais  de  l'étendre  ;  et  le  projet  de 
Code  pénal  russe  la  consacre  formellement.  Peut-être  serait-il  hu- 
main d'imiter,  de  notre  côté,  les  russes  qui,  dès  le  premier  jour, 
permettent  à  la  famille  du  condamné  de  le  suivre  dans  son  exil. 
En  tout  cas,  il  est  remarquable  que,  procédant  séparément,  les 
russes  et  les  français  aient  abouti,  en  fait  de  transportation,  aux 
mêmes  conclusions. 

Après  M.  Leveillé,  M.  Willbms,  délégué  du  Ministère  des  colo- 
nies, est  venu  dire  que,  malgré  les  affirmations  contraires,  la  main- 
d'œuvre  pénale  pouvait  être  productive.  L'emploi  qui  en  est  fait 
en  Algérie,  sous  la  direction  de  l'autorité  militaire,  a  donné  de 
très  utiles  résultats. 

Puis,  M.  le  pasteur  Arboux,  aumônier  des  prisons  de  la  Seine, 
a  insisté  avec  une  téritable  émotion  sur  la  nécessité,  au  point  de 
vue  social,  de  pratiquer  le  système  du  débarras  à  l'égard  des 
malfjiiteurs  de  profession.  Ils  ne  se  contentent  point,  en  effet, 
d'être  par  eux-mêmes  un  fléau  ;  ils  s'appliquent,  par  surcroît  de 
perversité,  à  former  des  jeunes  criminels  par  de  détestables  le- 
çons. Enfin,  l'individu  qui  sort  de  prison,  même  celui  qui  sort 
d'une  prison  cellulaire,  n'est  pas  pour  cela  assuré  de  trouver  à 
se  reclasser.  A  |ce  point  de  vue,  la  transportation  est  plus  favorable 
au  relèvement  des  condamnés,  surtout  si  on  organise  solidement 
renseignement  moral  et  religieux. 
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n  ne  restait  plufi  qu'à  passer  au  tôté.  La  section  a  tout  d'abord 
repoussé  tt&e  motion  de  M.  pBSsm a,  ainsi  libellée  i  «  La  trans- 
portation  est  une  mesure  d^opportunité,  mais  non  une  peine.  » 
Elle  a  également  rejeté  les  condusions  proposées,  d'une  part, 
par  M.  Si^àsbovicz,  d'autre  part,  par  MM.  Pjuns,  FoinitzIct  et 
Drill,  dans  le  sens  des  observations  qu'ils  avaient  présentées. 
Enfin  elle  s'est  ralliée  à  une  résolution  rédigée  par  M.  Babihxt 
et  acceptée  par  M.  Petit,  rapporteur  général  : 

La  transportatiorif  sous  ses  formes  diverses,  avec  les  améliorations 
déjh  réalisées  et  celles  dont  elle  est  susceptiMe,  a  son  vtilité,  soit 
pour  Vexéeution  des  longues  peines  pour  de  grands  crimes,  soit 
pour  la  répression  des  criminels  d'habitude  et  récidivistes  obstinés. 

Si  on  veut  bien  comparer  cette  résolution  avec  celle  du  Congrès 
de  Stockholm  sur  le  même  sujet,  on  constatera  un  progrès  mar- 
qué dans  le  sens  favorable  à  la  transportation  pénale . 

Troisièmb  question.  —  On  ne  saurait  méconnaître  que  cette 
troisième  question: 

PèuP-on  donner  dans  un  pays  un  certain  effet  awe  êentenees 
pinaits  rendues  h  Vétrangerf 

convenait  essentiellement  à  un  Congrès  international.  Cependant, 
malgré  son  importance,  elle  a  été  à  peine  discutée  ;  elle  a  paru 
épuisée,  après  le  rapport  général  présenté  par  M.  le  professeur 

Le  POITTBVIN. 

Les  quelques  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  (1)  ne  l'ont  fait 
que  pour  rappeler  combien  les  nations  modernes  étaient  inté- 
ressées à  se  tenir  étroitement  unies  pour  assurer  partout  Tœuvre 
delajusticepénale.  Aujourd'hui,  en  effet,  les  malfaiteurs  ne  con- 
naissent ni  frontières  ni  distances  et  vont  jusqu'à  s'organiser  en 
bandes  internationales.  «  L'association  du  crime,  s'est  écrié 
M.  FiSBÂNTOMi  (Italie),  appelle  l'association  ^u  droit.  j>  On  s'est 
plu  du  reste  à  constater  qu'au-dessous  du  droit  classique  fondé 
sur  la  théorie  de  la  territorialité  de  la  loi  pénale,  il  s'est  créé 
peu  à  peu  un  droit  coutumier  pour  satisfaire  aux  nécessités  de 
la  pratique  judiciaire  Internationale.  Les  États  se  montrent  moins 
jaloux  des  privilèges  de  leur  souveraineté;  grâce  à  ce  fait  que 
les  divers  Codes  européens  répriment  maintenant  les  actes  cri- 
minels d'une  manière  à  peu  près  uniforme,  l'extradition  est  désor- 

(1)  Mit.  Spasso-wics  et  le  professeur  Woulfebt  (Rostie),  le  professeur  Albêrie 
BoLM  (QAnd),  PiSBASTOKi  (Italie). 
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maÎ8  largement  pratiquée.  Déjà  même  certains  ï^ajrs  coAéeiitent 

à  livrer  leurs  propres  nationaux,  reconnaissant  ainsi  que  lè  tribunal 

normal  d'un  déiit  est  celai  du  lieu  où  ce  délit  a  été  commis. 

D'autre  part,  Tancienne  défiance  contre  les  sentences  extra^ten^i*^ 

toriales  s'est  en  pstrtie  évanouie  et  les  différents  peuples  s'habi*- 

tuent  à  accepter  Tautorlté  de  la  chose  jugée  au  dehors;  l'individu 

jugé  à  l'étranger  n'est  plus  considéré  légalement  comme  n'ayant 

jamais  comparu  devant  un  tribunal  répressif,  et,  sinon  en  droiti 

du  moins  en  fait,  il  se  trouve  protégé  par  la  vieille  maxime  non 

bis  in  idem.  Néanmoins,  les  susceptibilités  nationales  subsistent, 

et  il  faudrait  prendre  garde  de  les  réveiller  en  voulant  marcher 

trop  rapidement  vers  le  progrés. 

Précisément,  la  question  sur  laquelle  la  section  était  invitée  i  se 
prononcer  avait  été  soigneusement  limitée  parle  rapporteur  général, 
et  ne  comportait  aucune  solution  hardie.  Il  s'agissait  simplement 
d'examiner  si,  en  dehors  des  limites  du  pays  où  il  a  été  jugé,  le 
condamné  doit  rester  frappé  des  incapacités  qui  lui  ont  été  infli- 
gées, et  si,  d'autre  part,  il  s*expdse,  en  cas  de  récidive^  à  une 
aggravation  légale  de  la  peine. 

On  sait  que  toutes  les  législations  attachent  aux  peines  les  plus 
graves  la  privation  de  droits  civils  et  politiques,  des  déchéances 
et  aussi  diverses  interdictions.  Ce  sont  des  pénalités  accessoires 
qui  sont  plutôt  préventives  que  répressives,  des  mesures  qui  ten- 
dent surtout  à  arrêter  les  récidives.  Aussi  y  aurait-il  danger  pour 
l'ordre  social  à  leur  enlever  tout  effet,  une  foisla  frontière  franchie. 
Ici  deux  hypothèses  doivent  être  envisagées: 

!•  Après  avoir  été  condamné  dans  son  propre  pays,  un  individu 
passe  à  l'étranger.  —  Bien  que  les  incapacités  encourues  par  lui 
résultent  d'une  simple  décision  judiciaire  et  non  d'une  disposition 
g-énérale  de  la  loi,  il  a  paru  rationnel  de  les  considérer  comme 
faisant  désormais  partie  de  son  statut  personnel.  Elles  doiveïit  en 
conséquence  le  suivre  partout  oii  il  se  transporte. 

2*  Au  contraire,  un  individu  a  été  condamné  à  l'étranger  et  îl 
revient  dans  son  pays  d'origine.  —  Évidemment,  il  y  rentre  flétri 
?t  indigne  et  il  y  aurait  scandale  à  le  laisser,  comme  un  citoyen 
ntegri  status,  exercer  ses  droits  d'électeur,  remplir  des  fonctions 
publiques,  peut-être  même  siéger  dans  un  jury  criminel.  Toutefois, 
ans  l'état  actuel  du  droit  international,  il  faut  renoncer  à  faire 
diriettre  que  les  incapacités  prononcées  au  dehors  seront  main- 
?nues  de  plein  droit,  même  si  elles  sont  conformes  à  la  loi  du 
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pays.  Mais,  dès  à  présent,  plusieurs  législations  ou  projets  dé  Gode 
ont  imaginé  un  moyen  des  plus  ingénieux  de  résoudre  la  diffieulté: 
une  procédure  spéciale  a  été  organisée  pour  faire  déclarer  la  dé- 
chéance par  le  tribunal  national  lui-même.  Ce  n'est  pas  un  procès 
nouveau  qui  s'engage,  c'est  seulement  une  demande  d'exequatur 
qui  s'instruit  en  présence  du  prévenu.  Par  là  tous  les  intérêts 
sont  sauvegardés  et  les  principes  respectés.  N'est-ce  pas  là  une 
heureuse  innovation,  et  cette  action  en  déchéance  ne  mérite-t-elle 
pas  d*ètre  généralisée  et  introduite  dans  le  droit  international  ? 

Reste  la  question  de  la  récidive.  A  première  vue,  il  semble  abso- 
lument légitime  de  donner  à  la  condamnation  antérieure  la  même 
vertu,  pour  l'aggravation  de  la  peiue,  que  si  elle  émanait  de 
l'uù  des  tribunaux  du  territoire.  Malgré  tout  ce  que  l'on  peut 
prétendre,  cette  condamnation  est  un  fait  positif  et  incontestable 
dont  il  n'est  pas  permis  de  ne  pas  faire  état  pour  apprécier  la  per- 
sonnalité du  criminel.  Mais  ici,  on  se  heurte  à  des  difficultés 
pratiques  résultant  des  divergences  entre  les  diflEërents  Codes  sur 
l'organisation  de  la  récidive.  En  présence  de  l'impossibilité  maté- 
rielle de  concilier  les  diverses  règles,  on  doit  se  borner  i  inviter 
le  juge  d'une  manière  générale  à  tenir  compte,  dans  la  fixation 
de  la  peine,  de  la  sentence  étrangère  tout  au  moins  comme  d'un 
simple  élément  d'évaluation. 

Sans  hésitation,  la  section  (1)  a  voté  les  résolutions  suivantes, 
telles  que  les  avait  rédigées  une  seconde  commission  spéciale: 

i"  Il  est  désirable  que  les  incapacités  qui  frappent  une  personne  h 
raison  des  condamnations  prononcées  contre  elle  pour  crime  ou  délit 
de  droit  commun  par  les  tribunaux  de  sanction  la  suivent  de  plein 
droit  dans  tous  les  pays, 

2*  Il  est  désirable  que  le  national  condamné  pour  crime  ou  délit 
de  droit  commun  h  Vétranger^  encoure  dans  sa  patrie  les  mêmes 
déchéances^  incapacités^  et  interdictions  quHl  aurait  enc&urues 
sHly  avait  été  condamné.  —  Dans  Vétat  actuel  du  droit  interna» 
tional,  le  Congrls  ne  demande  pas  que  ces  déchéances,  incapacités  et 
interdictions  soient  le  résultat  direct  de  la  sentence  étrangère^  mais 
qu^ elles  soient  prononcées  h  la  suite  d'une  action  spéciale  par  les 
tribunaux  de  la  patrie  du  délinquant» 

3^  Le  juge  peut  tenir  compte,  dans  la  fixation  de  la  peine^  des 


(1)  Âpres  rejet  d^un  amendement  de  M.Correvon  (Lausanne)  relatif  à  la  fixation  dca 
conventions  internationales  aa  sujet  de  Teffet  des  jugements  rendus  à  Tétranger. 
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condamnations  prononcées  h  rétranger^  lorsqu'une  nouvelle  infrcLC" 
tion  vient  h  être  commise  sur  le  territoire  ruLtional  (î). 

QuATRiàHK  QUESTION.— ^  Cette  question,  dont  le  rapporteur  géné- 
ral était  M.  le  député  Etienne  Flandin,  a  provoqué  une  discussion 
beaucoup  plus  étendue  que  la  précédente.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

La  victime  du  délit  est-elle  suffisamment  armée  par  les  lois  mo- 
dernes h  Pefiet  d'obtenir  V indemnité  qui  peut  lui  être  due  par  le 
délinquant? 

Dans  les  termes  où  elle  était  posée,  elle  ne  comportait  qu'une 
réponse  unanime.  Nul  ne  pouvait,  en  effet,  venir  contester  que 
partout  les  intérêts  de  la  personne  lésée  par  un  délit  sont  entière- 
ment méconnus.  Toutes  les  législations,  il  est  vrai,  consacrent  for- 
mellement le  droit  pour  celle-ci  d'obtenir  la  réparation  du  dommage 
dentelle  a  souffert;  en  fait,  ce  droit  reste  d'ordinaire  absolument 
inutile  entre  ses  mains.  Hais  la  section  a  estimé  à  bon  droit  qu'il 
ne  pouvait  lui  convenir  de  donner  âla  question  dentelle  se  trouvait 
saisie  une  solution  purement  platonique.  Elle  a  singulièrement 
élargi  le  débat,  en  recherchant  résolument  les  remèdes  à  une 
situation  qui  apparaissait  à  tous  comme  vraiment  déplorable. 

Tout  d'abord,  on  s'est  attaché  à  écarter  les  obstacles  qui 
viennent  paralyser  l'exercice  de  l'action.  Le  plus  souvent,  la 
victime  du  délit  est  un  indigent  qui  se  trouve  dans  l'impuissance 
d'agir,  faute  de  ressources.  Elle  n'en  est  que  plus  digne  d'intérêt 
et  cependant  elle  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  que  pour  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  civil. 
Même  dans  le  cas  où  une  instance  est  engagée  par  le  ministère 
public  devant  la  juridiction  répressive,  elle  se  voit  ainsi  obligée  de 
soutenir  un  nouveau  procès  dont  elle  aura  à  attendre  longtemps 
l'issue.  Il  est  évident  qu'à  ce  point  de  vue  une  première  réforme 
s'impose:  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  doit  être  étendue  de 
manière  a  permettre  i  l'indigent  de  faire  valoir  ses  droits  aussi 
bien  au  criminel  qu*au  civil. 

Alors  même  qu'elle  n'est  point  indigente,  la  partie  lésée  hésite 
à  saisir  le  tribunal  de  répression  et  s'arrête  devant  le  risqué 
auquel  ell^  se  sait  exposée  de  supporter  des  frais  considérables. 
On  a  compris  la  nécessité  de  la  dégager  de  pareilles  préoccupa- 
tions et  on  s'est  accordé  pour  rejeter  les  dispositions  de  la  loi  qui 

(1)  Cette  dernière  réiolution  •  été  Tutée  sor  an  amendement  proposa  par  MM.  Tkl- 
Lsn  et  MsTTSZÀL, 
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même  au  cas  de  plainte  reconnue  fondée,  font  retomber  sur  le  de- 
mandeur les  frais  du  procès^  sous  le  bénéfice  d'un  recours,  la  plu- 
part du  temps  illusoire,  contre  le  condamné.  Bien  plus,  si  elle  a 
joint  son  action  à  celle  du  ministère  public,  en  se  portant  partie 
civile,  et  si  elle  succombe,  elle  ne  sera  jamais  tenue  que  des  frais 
occasionnés  par  son  intervention.' 

Enfin,  la  victime  du  délit  reste  souvent  dans  Tinaction  parce 
qu'elle  se  sent  retenue  par  la  seule  crainte  de  s*engag^er  dans  uiv 
procès.  On  a  été  amené  (1),  par  le  désir  de  venir  quand  même  à 
son  secours,  à  proposer  d'obliger  le  ministère  public  à  recevoir  ses 
réclamationset  de  charger  celui -ci  de  soumettre  d'office  et  sans  frais 
au  tribunal  compétent  sa  demande  en  dommages-intérêts.  Malgré 
la  réserve  faite  qu'à  l'audience  le  ministère  public  retrouverait 
pa  pleine  liberté  d'appréciation,  cette  proposition  quelque  peu  har- 
die ne  pouvait  manquer  de  soulever  dans  la  section  d'énergiques 
protestations.  Sans  doute,  a-t-on  dit,  le  ministère  public  représente 
la  société  tout  entière  et  par  cela  même  le  citoyen  atteint  par  un 
délit.  Mais  il  ne  représente  ce  dernier  que  comme  la  partie  d*un 
tout  et  non  comme  personne  Isolée.  Le  constituer  son  mandataire 
légal,  n'est-ce  pas  le  faire  déchoir  de  ses  hautes  fonctions  ?  N'est-ce 
pas  le  réduire  au  rôle  d'un  agent  d'affaires  et  l'exposer,  en  cas 
d'échec,  à  toutes  les  récriminations  d'un  plaideur  mécontent? 

Une  fois  rexercicé  de  l'action  facilité  et  la  condamnation 
assurée,  il  restait  encore  à  chercher  les  moyens  de  rendre  cette 
condamnation  effective.  On  s'est  facilement  entendu  pour  récla- 
mer en  faveur  de  la  personne  lésée  un  privilège  général  sur  les 
biens  du  condamné.  Mais  comment  régler  leçonflitentre  ce  nouveau 
privilège  et  celui  qui  est  déjà  reconnu  à  l'État  pour  se  couvrir  des 
dépens  avancés  par  lui?  Ici  encore,  des  divergences  se  sont  pro- 
duites, les  uns  demandant  la  priorité  pour  l'État,  les  autres  pour 
la  personne  lésée.  A  titre  de  transaction  on  a  proposé  d^admettre 
que  les  deux  privilèges  s'exerceraient  concurremment  au  prorata 
des  créances  respectives. 

Plusieurs  membres  avaient  pensé  que,   pour  rendre  le  paiement 
çle  l'indemnité  plus  certain,  il  était  possible  de  combiner  la  répa- 
ration avec  la  libération  conditionnelle.  D'après  le  système  dé- 
fendu par  eux,  le  détenu  pourrait  être  libéré  conditionnellement 
s'il  s'engageait  à  payer,  dans  un  temps  donné,  les  dommages-inté- 

(1)  MM.  Flàndin,   le  professeur  Stoobs,  leprocarear    général  Beksis,  Berlet 
—  Contra:  Piebantomi,  le  professeur  Woùlfert,  Tellier,  Levkiluè. 
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rets  auxquels  il  aurait  été  coûdamné.  Mais  on  s'est  vivement  élevé 
contre  ce  système  qui  ne  serait  qu'un  retour  à  celui  des  compen- 
sations des  anciennes  législations.  La  peine  serait  d*ailleurs  dé- 
tournée de  son  but  social,  si  elle  ne  servait  plus  qu'à  assurer  ua 
simple  dédommagement  privé.  Enfin,  l'inégalité  entre  les  riches  et 
les  pauvres  serait  établie  dans  l'exécution  des  peines  (1)< 

Mais  il  fallait  surtout  se  préoccuper  du  cas  de  beaucoup  le  plus 
fréquent,  où  le  condamné  est  absolument  insolvable.  Ainsi,  en  effet, 
que  l'a  dit  justement  M.  Pieraktoni:  «La  misère  et  la  criminalité 
sont  deux  sœurs  malheureuses  qui  marchent  presque  toujours  en- 
semble.» En'pareil  cas,  r indemnité  ne  peut  être  recouvrée  que  sur 
le  gain  du  travail  du  prisonnier  (2).  Mais  alors  même  que  l'État  re- 
noncerait, en  faveurdu  lésé,  à  la  quote-part  qui  lui  est  réservée, 
ainsi  que  Ta  demandé  avec  insistance  M.  le  professeur  Zucker 
(de  Prague),  le  produit  des  retenues  opérées  risque  d'être  à  peu 
près  Insignifiant,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  peine  de  longue 
durée. 

A  défaut  du  condamné,  la  personne  lésée  n'a  d'autre  ressource 
que  celle  de  se  retourner  contre  l'État.  Elle  est  peut-être  fondée 
à  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  su  la  protéger  contre  le  délit  ;  en 
tout  cas,  l'État  a  tout  au  moins  un  devoir  de  bienfaisance  et  d'as- 
sistance à  remplir  envers  elle.  Mais  oh  celui-ci  ira-t^il  chercher 
les  fonds  nécessaires  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes?  Depuis 
longtemps  déjà,  M.  6arofali>  a  réclamé,  pour  indemniser  les 
victimes  d'un  délit,  la  création  d'une  caisse  publique  spéciale  où 
seraient  versées  toutes  les  amendes  prononcées  à  un  titre  quel- 
conque par  les  tribunaux.  Elle  serait   largement  alimentée,  si 
l'on  remplaçait  par  des  peines  pécuniaires  les  courtes  peines  d'em- 
prisonnement, dont  le  danger  est  universellement  reconnu.  Suc- 
cessivement MM.  Slosbero,  le  professeur  Bau8A,EiSENHAMN  et  sur- 
tout M.  Lbvbillê  ont  r^ris  cette  idée  devant  la  section  pour  en 
recommander  avec  chaleur  l'application.  D'après  eux,  cette  caisse 
une  fois  instituée,  la  solution  du  problème  posé  serait  trouvée. 

Comme  pour  la  première  et  la  troisième  question,  les  résolu- 
tions à  proposer  à  la  section  ont  été  préparées-  par  une  commis* 
si  on  spéciale.  Elles  ont  été  adoptées  en  ces  termes: 

/•  ILia  législation  pénale  devra  tenir  comptCy  plits  qu*elle  ne  Va  fait 


Cl)  M.    Slosberg (Russie). 

(:f>   Contrai  M.  Poibot,  avocat  à  Dijon. 


—  1004  — 

ju8qu*hcejour,  de  la  nécessité  d'assurer  la  réparation  due  h  la  par- 
tie lésée. 

2^  Lorsque  la  plainte  de  la  partie  civile  sera  reconnue  Jondée, 
la  partie  citile  ne  pourra  jamais  être  condamnée  aux  frais, 

La  partie  civile  qui  aura  seulement  joint  son  action  h  celle  déjh  en- 
gagée parle  ministère  public  ne  pourra,  même  si  ellesuccombe^  être 
condamnée  qu*aux  frais  occasionnés  par  son  intervention^ 

5*  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  pourra  être  accordé  h 
la  partie  lésée  devant  la  juridiction  de  répression, 

4®  Le  ministhre  public  y  au  cas  de  poursuites  correctionnelles  ou  cri» 
minelleSf  sera  tenu  desoumettre^  sans  frais  ^  h  la  juridiction  saisie^ 
la  '  demande  de  dommages-intérêts  de  la  partie  lésée,  sauf  le  droit 
pour  le  ministère  public  de  prendre,  sur  V admission  ou  le  rejet  de 
la  demande,  telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

5"  L'indemnité  allouée  h  la  partie  lésée  sera  garantie  par  un  pri- 
vilège général  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  du  condamné,  et  ce 
privilège  s'exercera  concurremment  avec  celui  du  Trésor  public  pour 
les  frais  de  justice . 

6"*  Le  Congrès  décide  quUl  y  a  lieu  de  prendi^  en  très  sérieuse 
considération  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises  h  V^et  d*eU' 
tribuer  h  la  partie  lésée  une  portion  des  gains  réalisés  par  le  tra- 
vail du  condamné  au  cours  de  sa  détention,  ou  à  l'effet  de  consti* 
tuer  une  caisse  spéciale  des  amendes  sur  les  produits  de  laquelle  des 
secours  seraient  accordés  aux  victimes  cPinfractions  réprimées  par 
la  loi  pénale;  mms,  estimant  qu'il  ne  possède  pas,  en  Vétat*  des 
éléments  suffisants  d'appréciation  pour  la  solution  immédiate  de 
ces  qiiestions,  il  décide  d'en  renvoyer  Vétude  plus  approfondie  au 
prochain  Congrès  international. 

Cinquième  question.  —  On  aurait  pu  se  croire  à  l'École  de  droit 
en  entendant  discuter  cette  question,  dont  on  n'apercevait  tout 
d'abord  que  l'intérêt  scientifique  : 

Y  a-t'il  lieu  de  maintenir  dans  la  législation  pénale  la  division 
tripartite  en  crimes,  délits  et  contraventions  t 

Dans  la  négative,  quelle  simplification  convient-il  S  apporter  'à 
cette  division  f 

Cette  question  présentait  cependant  un  côté  éminemment  pra- 
tique et  international.  Si,  en  efièt,  les  divers  États  acceptaient 
pour  les  infractions  une  classification  identique,  les  conventions 
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sur  rextradition  en  seraient  singulièrement  facilitées  et  il  devien- 
drait enfin  possible  de  dresser  des  statistiques  pénales  internatio- 
nales qui  permettraient  de  suivre  la  marche  delà  criminalité  dans 
tous  les  pays,  liais,  au  lien  de  tendre  à  Tunification  en  cette  ma- 
tière, les  nations  marclient,  au  contraire,  vers  la  diversité.  Pendant 
longtemps  les  Codas  européens  ont  emprunté  à  notre  Code  pénal 
la  division  tripartite  en  crimes,  délits  et  contraventions.  Pans  ces 
dernières  années  une  réaction  s'est  produite,  et  la  division  bi- 
partite en  délits  et  contraventions  a  prévalu,  notamment  dans  le 
Code  pénal  des  Pays-Bas  (1881)  et  dans  le  Code  pénal  ita- 
lien (1889).  Le  Congrès  était  convié  à  prendre  parti  dans  ce  con- 
flit et  à  se  prononcer  en  &veur  de  Tune  ou  de  l'autre  méthode  de 
classification.  Il  est  inutile  de  dire  que  le  débat  au  sein  de  la 
section  n'a  provoqué  aucun  orage.  La  discussion  a  été  des  plus 
calmes  et  n'a  donné  lieu  qu'à  un  échange  de  courtes  obser- 
vations. 

La  division  tripartite  repose  sur  la  gravité,  non  pas  de  l'acte 
coupable,  mais  du  châtiment.  L'infraction  prend  un  certain  nom 
parce  qu'elle  est  punie  d'une  certaine  manière.  Cette  division 
est  donc  purement  formelle  et  souvent  elle  est  contraire  à  la 
nature  des  choses.  Le  même  acte,  le  vol  par  exemple,  peut  de- 
venir un  crime,  un  délit  ou  même  une  contravention,  à  raison  de 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent.  En  outre, 
par  suite  d'excuses  ou  de  circonstances  atténuantes,  un  lait  qua- 
lifié crime  est  cependant  puni  de  simples  peines  correctionnelles. 
D'autre  part,  le  législateur,  n'ayant  à  tenir  compte  que  de  la 
peine  qu'il  veut  infliger,  est  conduit  à  attribuer  au  tribunal  cor- 
rectionnel le  jugement  d'actes  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  con- 
traventions, et  au  jury  celui  d'actes  qui,  comme  les  faux,  sont 
certainement  au-dessus  de  la  compétence  des  jurés.  Enfin,  la  di- 
vision tripartite  perd  sa  principale  raison  d'être  pour  les  pays 
qui,  comme  la  Hollande,  ont  renoncé  à  l'organisation  ludiciaire 
^  laquelle  elle  correspond. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  le  législateur,  qui  doit  faire 
œuvre  de  pratique  et  non  de  pure  doctrine,  cette  division  offre 
des  avantages  incontestables.  Elle  donne  une  règle  sûre  de  compé- 
tence, puisque  le  nom  donné  à  l'infraction  suffit  à  indiquer  le 
tribunal  auquel  elle  doit  être  déférée.  Elle  aide  en  outre  très 
utilement  à  l'application  des  règles  sur  la  récidive,  la  prescrip- 
tion, la  tentative,  le  cumul  des  peiues... 

A  la  différence  de  la  division  tripartite,  la  division  bipartite. 
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qul.classe  les  infractions  d'après  la  nature  intrinsèque  de  Facte  ne 
souffre,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  aucune  critique.  Mais  le 
désaccord  se  produit  entre  ceux  qui  se  montrent  disposés  à  l'ae- 
cepter,  dès  qu'ils  veulent  déterminer  celui  des  éléments  consti- 
tutifs de  l'acte  d'après  lequel  la  classification  doit  être  établie, 
chacun  s'attaehant  à  un  élément  différent  :  intention,  moralité, 
nature  du  droit  lésé...  Et  voici  qui  est  plus  grave:  Après  avoir 
supprimé  en  apparence  la  distinction  des  crimes  d'avec  les  délits, 
on  est  amené,  pour  répondre  aux  nécessités  de  la  pratique,  à  la 
rétablir  sous  des  noms  différents  ;  les  infk*actions,  une  fois  distri- 
buées en  deux  catégories,  les  contraventions  et  les  délits,  on 
subdivise  les  délits  en  délits  plus  graves  et  délits  moins  graves, 
afin  de  répartir  le  jugement  entre  le  tribunal  criminel  et  le  tri- 
bunal correctionnel,  ce  qui  démontre  que,  si  la  division  trnpartite 
n'est  point  scientifique,  elle  est  du  moins  naturelle. 

Au  point  de  vue  des  principes  abstraits  et  philosophiques,  la 
section  (1)  ne  pouvait  se  refuser  à  reconnaître  à  la  division  bipar- 
tite les  caractères  d'une  division  .scientifique;  mais  elle  a  été 
assez  prudente  pour  ne  point  déclarer  cette  classification  obliga- 
toire. En  effet,  sur  la  proposition  dé  son  rapporteur  général-, 
M«  le  professeur  O.  Vidal,  elle  s'est  approprié  les  conclusions 
du  rapport  déposé  par  M.  l'avocat  g^énéral  BBSJARnnre  très  légère- 
ment modifiées  : 

J**  La  division  bipartite  est  une  division  scientifique  et  ratio- 
nelle, 

2*  Il  ny  a  pas  lieu  d'en  proposer  V abandon  aux  États  qui 
Vont  adoptée. 

3*  Mais  il  peut  être  utile  d'établir  une  corrélation  entre  la 
classification  des  infractions  et  la  classification  des  juridictions  : 
là  oùj  pour  arriver  h  cette  corrélation,  il  est  nécessaire  de  subdi" 
viser  la  première  catégorie  des  infractions  sous  le  nom  de  délits 
majeurs  et  mineurs,  ou  même  de  crimes  ou  délits,  cette  division  frî- 
partite.a  un  caractère  pratique  qui  en  justifie  le  maintien. 

Sixième  question.  —  Par  suite  du  retrait  de  la  sixième  et  de  la 
septième  question  du  programme,  il  ne  restait  plus  à  examiner 
que  la  huitilme  qui  serapportait  à  l'admonition  et  k  la  suspen- 

"  I     I    II  ,  Mi Il  I  ■■,■■■.!  I        I   Ml 

(1)  Après  avoir  entendu  MM.  les  professeuN  HrehobOWIce,  Woclfbbt  et  For- 
HITSKT  (Knssie),  DsscAiin  (Belsiqoe),  Dubois,  Bsrlbt. 
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»iQn  de  la  peiné.  Celle-ci  était  un  legfs  du  Congrès  de  Saint-Pé« 
tersbourg  de  1890,  qui  n'avait  point  réussi  à  la  résoudre  ;  elle 
était  posée  au  Congrès  de  Paris  exactement  dans  les  mêmes 
termes  : 

Pour  quel  genre  cT infractions  h  la  loi  pénale^  sous  quelles  condi- 
tions et  dans  quelle  mesure  conviendrait-il  d^admettre  dans  In  W 
gislation  : 

a)  Le  systlme  des  admonitions  ou  remontrances  adressées  par  le 
juge  h,  V auteur  des  faits  reprochés  et  tenant  lieu  de  toute  con-- 
damnation  t 

b)  Le  mode  de  suspension  d^ums  peine,  soit  d'amende,  soit  d^em^ 
prisonnement  ou  toute  autre  que  le  juge  prononce,  mais  qu'il, 
déclare  ne  devoir  pas  être  appliquée  au  coupable,  tant  quHl  n^aura 
pas  encouru  de  condamnation  nouvelle  î 

Mais  à  Paris  la  situation  n'était  plus  la  même  qu*à  Saint-Pétërs-i 
bourg*  En  1^90,  en  effet,  l'institution'  de  la  condamnation  càndi'^ 
tionnelle  venait  à  peine  d'être  introduite  en  Belgique  par  la  lo£ 
de  1888  et  elle  ne  devait  être  étendue  à  la  France  que  par  la  loi 
de  1891* 

Aujourd'hui,  elle  compte  plusieurs  années  d'aj^Ucation  et  le 
Congrès  de  Paris  pouvait  la  juger,  non  plus  d'après  la  théorie» 
mais  d'après  ses  effets.  Aussi  la  discussion  a-t-elle  pris  devant  la 
première  section  un  caractère  tout  différent.  Le  terrain  de  la 
théorie  pure  a  été  absolument  abandonné  €|t  on  s'est  appliqué  i 
rechercher  surtout  les  résultats  déjà  acquis. 

M.  le  conseiller  P.  Flandik  avait  été  chargé  de  présenter  lo 
rapport  général  sur  la  question.  Nul  n'était  mieux  placé  que  lui 
pour  expliquer  le  mécanisme  d'une  loi  qu'il  avait  été  appelé  l'un 
des  premiers  à  expérimenter.  Faisant  appel  à  ses  souvenirs  d'an<> 
eien  vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  il  a  fait  connaître 
qu'à  Paris  le  bursis  était  accordé  au  dixième  des  condamnés.  Il 
n'a  réclamé  aucune  modification  à  la  loi,  tout  en  constatant  que 
son  application  compliquait  quelque  peu  l'œuvre  de  la  Justice.* 
le  juge  est  en  effet  obligé  d'exiger  des  renseigiiements  plus  com- 
plets qu'autrefois  sur  les  prévenus,  afin  d'appcécier  ses  titres  à 
l'indulgence.  En  ce  qui  concerne  la  conduite  des  individus  qui 
ont  été  admis  jusqu  'ici  au  bénéfice  du  sursis,  il  ne  pouvait  apporter 
aucun  document  de  statistique,  puisque  ces  individus  sont  encore 
dans  le  délai  d'^pireuve  de  cinq  ans.  Mais  il  pouvait  du  moins 
donner  ses  jbnpDessii^xis  personnelles;  elles  sont  excellentes»  En 
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réalité  le  sursis  est  paur  la  Justice  un  précieux  instrument  qui 
rend  des  services  d'une  importance  considérable. 

D'autre  part,  un  autre  magistrat;  M.  Van  Sohoor,  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  avait  tenu  à  faire  par- 
venir au  Congrès  son  propre  témoignage  par  H.  Prins,  et  ce 
témoignage  était  aussi  favorable  à  l'institution  que  celui  de 
M.  Flandin. 

Au  contraire, H.  le  professeur  Pols  (Utrecht)  est  venu  jeter  un 
cri  d'alarme.  Pour  lui,  les  chiffres  jusqu'ici  recueillis,  quoique  peu 
nombreux,  sont  déjà  concluants;  ils  démontrent  qu*il  est  temps 
de  s'arrêter  dans  une  vole  qui  conduit  à  un  désastre.  Il  ne  servi- 
rait de  rien  en  cette  matière  de  dire  que  la  récidive  a  diminué; 
ce  serait  en  effet  présumer  que  ceux  qui  ont  obtenu  le  sursis 
seraient  nécessairement  tombés  en  récidive,  s'ils  avaient  subi  la 
peine.  Ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  le  nombre  des  rechutes.  Or, 
en  Angleterre,  où  fonctionne  depuis  1887  un  système  analogue  à 
celui  de  la  condamnation  conditionnelle,  celui  de  la  probation, 
30' sur  100  dès  individus  en  foveur  desquels  le  procès  avait  été 
suspendu  ont  dû  être  poursuivis  de  nouveau;  en  France,  dès  la 
première  année  de  l'application  de  la  loi,  20  sur  100  des  individus 
condamnés  conditionnellement  ont  commis  de  nouvelles  fautes. 
DlEtutre  part,  on  avait  préconisé  le  sursis  comme  le  seul  moyen 
d'arrêter  le  nombre  toi^ours  croissant  des  courtes  peines  d'empri- 
sonnement. A  ce  point  de  vue»  l'échec  est  incontestable*  81  on  a 
évité  la  prison  à  quelques  milliers  d'individus,  on  y  en  a  attiré,  par 
l'espérance  de  l'impunité,  un  nombre  bien  plus  considérable. 
Ainsi,  en  Belgique»  le  chiffre  des  condamnations  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  au-dessous  était,  en  1870,  de  10.000  seule- 
ment: en  1884,  il  était  monté  à  19.000»  Avec  le  système  du  sursis, 
il  s'est  élevé,  en  1890,  à  36.000,  en  1891,  à  41.000,  en  1892,  i 
46.000,  en  1893,  à  43.000.  Bans  doute,  cette  énorme  augmentation 
ne  doit  pas  être  attribuée  tout  entière  à  l'introduction  dans  la  loi 
de  la  condamnation  conditionnelle;  mais  certainement  cette  inno- 
vation y  est  entrée  pour  une  large  part. 

M.  Prins,  qui  a  été  l'un  des  promoteurs  de  la  loi  belge,  a  repli* 
que  que,  malg^ré  les  apparences,  le  sursis  a  réussi  en  Belgique.  11 
est  vrai  que  la  petite  criminalité  a  augmenté;  mais  ce  fait  tient  à 
ce  que  de  nouvelles  infractions  ont  été  créées,  notamment  par 
de  nouvelles  lois  sur  l'ivresse  et  sur  le  colportage,  et  aussi  à  ce 
que  les  petits  délits  sont  maintenant  constatés  d'une  manière  plus 
précise,  i  Taide  d'un  outillage  meilleur.  Néanmoins,  unestatis^ 
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tique  tout  récenunent  établie  démontre  les  excellents  effets  de  la 
condamnation  conditionnelle.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  menace 
de  la  peine  a  suffi  pour  arrêter  le  délinquant  et  le  nombre  des 
rechutes  a  été  relativement  rare.  Depuis  sept  ans,  en  effet,  que 
la  loi  est  appliquée,  1.025.000  condamnations  correctionnelles  ont 
été  proncHicées  en  Belgique;  132.000 >  condamnations  condition- 
nelles sont  interrennes  et  4.000  rechutes  seulement  ont  été  consta- 
tées, soit  une  proportion  de  3  p.  100.  Pour  lui,  ces  obififres  valent 
tous  les  diecéurs» 

A  son  tour»  M.'  Pcsâhia  Vest  déclaré  partisan  convaincu  de  la 
condamnation  conditionnelle.  II  s'est  félicité  de  voir  les  adver* 
saires  de  l'institution  renoncer  aux  ai^gmiieats  théoriques,  ce  qui 
tend  à  prouver  que,  mêmie  sur  le  terrain  des  principes^  ils  se  sen- 
tent moins  sûrs  d'eux.  A  ses  yeux,  rexpérience  déjà  réalisée  estfa- 
vorable  et  tout  fkit  bien  augurer  de  l'avenir  de  Tinnovation.  Les 
chiffres  invoqués  par  M.  Pois  le  touchent  peu,  car  les  arguments 
de  statistique  servent  bien  souvent  à  soutenir  les  opinions  les  plus 
opposées.  Si  d'ailleurs  les  faits  relevés  jusqu'ici  étident  nettement 
défavorables,  il  resterait  encore  i  rechercher  s^ils  révMent  autre 
chose  que  des  vices  d'organisation.  Peut-être  serait^on  amené,  en 
tenant  compte  des  chiffires,  à  modifier  la  loi.  En  France,  notam- 
ment, l'emptrisonnement  correctionnel,  quelle  que  soit  sa  durée, 
comporte  en  droit  le  bénéfice  du  sursis.  Il  conviendrait  peut-être 
de  se  montrer  moins  genoux  et  de  restreindre  à  des  peines  de 
courte  durée  la  faculté  du  juge  de  suspendre  rexeoution;  d^à  le 
projet  de  revision  du  Gode  pénal  français  contient  une  disposition' 
en  ce  sens.  Ma)s  le  principe  lui-même  sur  lequel  la  loi  est  fondée 
n'en  devrait  pas  moins  être  sauvegandé.  En  réalité,  on  est  encore 
dans  la  période  de  Texpérîmentation  et  l'expérience  faite  jusqu'ici 
ne  saurait  être  décisive.  On  doit  avoir  la  patience  de  la  laisser 
lentement  se  poursuivre,  ainsi  que  l'exige  toute  méthode  qui 
repose  sur  reoipirîsme . 

•  On  a  parlé  plus  brièvement  de  Vàdmonitioné  M.  Pbssika  a  expli- 
qué comment,  malgré  les  doutes  .exprimés  par  M.  Flandîn,  elle 
devait  être  considérée  comme  une  pénalité.  .Telle  que  le  Code 
italien  l'a  organisée  sous  le  nom  de  réprimande  judieiairt,  elle 
constitue,  non  la  simple  admonestation  d'un  tribunal  de  famille, 
mais  une  peine  de  nature  à  être  subrogée,  pour  des. fautes  sans 
gravité,  k  une  peine  matérielle.  Elle  constate  le  délit;  elle  est 
prononcée  publiquement;  elle  comporte^  et  cela  est  absolument 
essentiel,  l'engagement  par  le  condamné  de  payer  une  somme 
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détenniiiée  aa  Cas  de  nouvelle  infraction  dans  nn  certain  délai 
fixé  par  la  sentence;  enfin  le  juge  est  autorisé  à  la  fortifier  ]iar 
une  caution  judiciaire*  £n  réalité,  l'admonition  repose  sur  la 
même  idée  que  la  condamnation  conditionndle.  Bien  ne  paraît 
s'opposer  à  ce  que  ces  deux  mesures  de  clémence  se  trouvent 
réunies  dans  les  mêmes  Codes,  l'une  étant  suffisante  pour  les 
délits  légers,  l'antre  étant  réservée  aux  d^ts  punis  d'une  peine 
déjà  plus  grave. 

M.  le  sénateur  BtesNOBR  n'est  intervenu  dans  nn  débat  qui  de- 
vait cependant  l'intéresser  au  plus  haut  point,  que  pour  faire  une 
simple  déclaraûmi.  Ceux  qui,  les  premiers,  ont  conçu  le  principe 
de  la  suspension  de  la  peine,  a-rt-ii  dit,  n'ont  jamais  entendu  pros^ 
crire  Fadmonitian  qui  n'est,  en  définitive,  qu'un  degré  de  plus 
dans  l'indulgence.  Elle  suffit  pour  l'Italie;  elle  n'aurait  pu  suffire 
pour  la  France,  à  raison  de  l'augmentation  inquiétante  des  petits 
délits.  Mais  il  se  trouvait  d'aœordavec  M.  Flandin  pour  dire  que 
les  deux  systèmes  ne  pouvaient  fonctionner  parallèlement  sous 
une  même  législation.  Il  y  aurait,  en  efiét,  abus  scandaleux,  si  le 
même  délinquant,  aj^ès  avoir  obtenu  le  bénéfice  de  l'admonition, 
pouvait,  sur  une  secondé  poursuite  solliciter  celui  de  la  condam- 
nation conditionnelle. 

,  La  section  a,*du  reste,  été  appelée  à  affirmer  que  rappBcation> 
de  l'admonition,  aussi  bien  que  icelle  du  sursis,  devait  rester 
ahandonnée  a  la  libre  appréciation  du  juge. 

M.  le  professeur  EksHOROwicz  avait  soulevé  les  plus  vives  pro- 
testations en  prétendant  que  le  Congrès  manifestait  des  tendances 
lombrosieniiés  par  la  consécration  de  mesurea  qui,  en  définitive, 
assurent  à  la  première  fkute  une  complètelmpunité,  et  en  se  féli- 
citant de  ce  résultat  lia  diminution  du  nombre  des  sanction» 
pénales. 

}£.  Càmdop  db  Vunciq  affirma  que  lès  français  et  les  italiens  eux- 
mêmes  n'ont  jamais  accepté  les  théories  de  M«  Lombroso. 

IC.  le  sénateur  Psasiai  exprima  tdus  ses  regrets  que  cette  école 
eût  reçu  de  nom  d'école  italienne,  car  elle  compte  en  Italie  même 
bien' peu  '  d'adepted. . 

L'amèndémèni  de  M.  HRBBOROwnezqui  tendait  à  r^idrè  obliga- 
toire pour  lé  tribunal  l'impunité  de  rinfraction  commise  par  un* 
délinquant  primaire  fut  repoussé  à  l'unanimité. 

Au  contraire,  la  section  a  adopté  les  propositions  auivantes, 
telles  que  les  avait  présentées  M.  le  conseiller  FLAKom^iapporteui; 
général  :        .    .    . 


~  ion  ^ 

En  matih'e  pénale,  F  application  de  Vadmanitian  par  le  ju^ 
et  celle  du^ursig  h  V exécution  de  la  peine,  apr^  condamnation, 
conduisent  h  des  résultats  h  peu  pr^  identique^  ;  en  conséquente,  il 
est  inutile  d* ajouter  le  système  de  V admonition  h  celui  du  sursis  à 
ï exécution  de  la  peine. 

Les  législations  qui  reconnaissent  aux  trihuna/ux  répressifs  la  fa- 
culté. €F accorder  le  sursis  h  l'exécution  de  la  peins  aux  délinquants 
primaires,  condamnés  h  de  courtes  peines,  renferment  les  meilleuves 
dispositions  connues. 

Après  le  vote,  et  au  moment  où  déjà  M.  Bérenger  avait  quitté 
la  salle,  M.  Bensis,  délégué  offlciel  do  la  Grèce  et  ancien  procu- 
reur général,  a  encore  pris  la  parole  pour  inviter  la  section  à  ren- 
dre, avant  de  se  séparer  définitivement,  un  hommage  de  recon- 
naissance à  notre  cher  président  honoraire,  à  raison  des  efforts 
qu'il  avait  dû  faire  aân  de  faire  triompher  le  principe  si  profondé- 
ment humain  et  si  salutaire  de  la  suspension  de  la  peine. 

Tels  ont  été  les  travaux  de  la  première  section  ;  telles  ont  été 
les  résolutions  qu'elle  a  prises.  Il  est  permis  maintenant  de.  se 
rendre  compte  des  sentiments  qui  Tont  inspirée  et  de  la  méthode 
qu'elle  a  suivie.  Elle  a  su  dtre  sévère  envers  le  récidiviste,  le  cri- 
minel de  profession,  le  malfaiteur  sans  patrie,  en  mâme  temps 
qu'elle  s'est  montrée  indu^nte,  presque  paternelle,  pour  la  pre- 
mière faute  ;  elle  s'est  laissée  guider  par  lâchante  pour  assurer 
la  réparation  du  mal  causé  à  la  victime  du  délit.  Elle  s'est  inclinée 
devant  l'indépendance  des  nations;  elle  a  respecté  les  principes 
fondamentaux  des  diverses  législations  ;  elle  a  honoré  les  nobles 
tentatives  que  certains  penplofii  poursuivent^  ssuis  se  laisser  rebu- 
ter par  aucun  échec,  pour  soumettre  leurs  grands  criminels  à  une 
peine  à  la  fois  plus  dure  et  plus  moralisatrice.  D'un  autre  côté, 
elle  a  soutenu  avec  calme,  et  toujours  impartiale,  les  discussions 
les  plus  animées,  ne  dédaignant  aucune  opinion  et  cherchant 
sans  cesse  un  terrain  de  conciliation  pour  toutes  les  divergences. 
£nân,  dans  ses  votes,  elle  ne  s'est  jamais  perdue  dans  les  nuages 
de  la  théorie  et  elle  a  tenu,  au  contraire,,  les  yeux  constamment 
fixés  sur  les  nécessités  de  la  pratique.  Nous  resU^»  avec  la.  jj^ro- 
fonde  conviction  qu'elle  sera  jugée  comme  elle  mérite  de  l'être  et 
que  son  œuvre  sera  trouvée  bonne. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  de  saluer  une  dernière  fois 
tous  ces  savants  étrangers  qui  se  sont  mâles  à  la  lutte;  ils  nouB 
:ont  toujours  étonné,  non  seulemeat  par  l'étendue  de  leur  Bdfioût 
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et  roriginalité  de  leurs  vues,  mais  aussi  par  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  développaient  dans  notre  propre  langue  les  idées  les 
plus  abstraites.  Qu'il  nous  soit  également  permis  de  constater, 
avec  une  certaine  fierté,  la  part  considérable  prise  dans  les  tra- 
vaux de  cette  première  section  jMir  ceux  qui  y  représentaient 
notre  Société  générale  des  prisons  :  dans  ce  concours  d'hommes 
éminents  k  tant  de  titres,  ils  se  sont  placés  au  premier  rang,  et 
ils  ont  su  y  tenir  un  rôle  toiyours  utile,  souvent  brillant. 

A.  Mbttetaij. 

II*  Seetlon. 

Questions  pénitentiaires* 

Président: 
M.  Ooos,  ancien  Ministre,  inspecteur  général  des  prisons  (Da- 
nemark). 

Vie&'présidents  : 
MM.  le  général  Brikkkrhofp  (États-Unis); 
.    le  professeur  Brusa  (Italie); 
DuNÀMT,  président  du  Conseil  d'État  de  Genève; 
.     .  le  directeur  général  db  Oripbnbbro  (Finlande); 
le  directeur  général  Nossm  (Roumanie)  ; 
le  directeur  Ooawa  (Japon); 
le  professeur  Priks  (Belgique)  i 
Spbabmah,  magistrat  anglais; 
le  directeur  Stbvbms  (Belgique); 
S.  £xc.  le  sénateur  Zakrbwskt  (Russie). 

Secrétaireu  :  i 

MM.    FOURNIER  j 

Gramibr  [      inspecteurs  généraux  au  Ministère . 
BuDiN       )  de  Vin  teneur; 

BouiLLARD,  chef  de  bureau^au  Ministère  de  Tlntérieur. 
Secrétaire  adjoint  : 
'  M.  GRAMACcmi. 

I^  programme  delà  seconde  section  était  des  plus  chargés; 
d'importantes  questions,  telles  que  les  règlements  des  prisons  de 
femmes, l'obligation  du  travail,  le  droit  au  salaire,  la  sélection 
-des  prisonniers,  figuraient  à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux.  Elle  a  su 
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accomplir  sa  tâche,  et  aucune  des  questions  n*a  été  tranchée  sans 
une  discussion  longue  et  complète.  Si  Taccord  ne  s'est  pas  toujours 
promptement  établi,  la  plupart  des  résolutions  ont  obtenu  cepen- 
dant un  vote  unanime. 

L'autorité  et  l'expérience  de  ses  trois  présidents  ont  laif^ment 
contribué  à  cet  heureux  résultat.  MM,  Ooos,  Dunant  et  firusa  ont 
tour  a  tour  dirigé  habilement  ses  discussions,  sachant  intervenir 
avec  autant  de  courtoisie  que  de  fermeté  pour  rappeler  à  la 
question  les  orateurs  prolixes  qui  s'écartaient  de  leur  sig'et. 

M.  6o«s  avait  déjà  présidé  la  même  section  au  Congrès  de 
Saint-Pétersbourg  et  M.  Brusa  en  avait  été  un  des  orateurs  les  plus 
applaudis. 

Presque  tous  les  che&  d'Administration  pénitentiaire  des  dif*' 
férents  pays  sont  venus  prendre  part  aux  travaux  de  la  section. 
L'Allemagne  était  représentée  par  deux  de  ses  délégués  officiels  : 
le  D'Starke,  conseillerintime  supérieur  de  justice,  et  le  D*Krohne, 
conseiller  intime  de  régence  et  directeur  de  TAdministration 
pénitentiaire  de  Prusse,  qui  nous  a  fourni  d'intéressants  renseigne- 
ments sur  la  séparation  des  condamnés  en  Prusse. 

La  discussion  nous  a  permis  tour  à  tour  d'entendre  et  d'applau- 
dir M .  Likatchew,  inspecteur  général  des  prisons  à  Saint-Péters- 
bourg, M .  Curti,  directeur  du  pénitencier  de  Zurich,  et  Favre, 
directeur  du  pénitencier  du. canton  de  Vaud,  qui  a  été  chargé  de 
plusieurs  rapports;  M.  Stevens,  dont  la  grande  autorité,  la  haute 
expérience  et  l'élégante  parole  ont  rallié  de  nouveaux  partisans  à* 
la  cellule  prolongée;  la  baronne  Welderen-Kengers,  dame  visi-< 
teuse  des  prisons  de  la  Haye,  dont  la  communication  a  obtenu 
un  vif  succès;  MM.  Spearman,  délégué  de  l'Angleterre,  et  Sergi, 
délégué  de  l'Italie. 

L'Administration  pénitentiaire  française  comptait  presque  tous 
ses  chefs  dans  la  section:  MM.  Puibaraud,  Granier,  Fournier, 
Bndin,  inspecteurs  généraux,  qui  ont  résumé  les  rapports  pré- 
sentés sur  chaque  question,  et  dont  la  section  a  été  heureuse 
d'applaudir  à  plusieurs  reprises  les  intéressants  discours  :  MM.  Bru- 
net,  Bouillard  et  Morand  du  Puch,  chefs  de  bureau  au  Ministère 
de  l'intérieur.  Citons  enfin  parmi  ïeê  directeurs  de  prisons  : 
MM.  Fabre«  Larue,  Gramaccini»  Laguesse,  Vineensini  et  Velllier 
qui  dirige  depuis  plusieurs  années  la  maison  centrale  de  Melun. 
Cest  dans  les  ateliers  de  cette  prison  que  toutes  les  publications 
du  Congrès,  rapporta  et  bulletins,  ont  été  imprimés,  et  la  tâche 
a  été  lourde.  Les  membres  du  Congrès  n'avaient  pas  besoin  de 
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voter  pour  eux  robligatiôû  da  travail,  niais  n 'ont-ils pas  été  bien 
rigoureux  en  leur  refusant  le  droit  au  salaire? 

Première  question.  —  La  première  question  posée  se  rappor- 
tait à  Tanthropoinéirie  qui.  après  dix  ans  de  silencieux  travail, 
Élisait  sa  rentrée  dans  nos  Congrès  pénitentiaires. 

Y a-t'illieu  de  généraliser  et  â^ unifier  les  procédés  relatifs  h 
V anthropométrie  et  d^ examiner  les  conditions  dans  lesquelles  tta& 
entente  pourrait  être  recommandée  h  .cet  é^ard  f 

La  question  techhiquea  été  renvoyée , dès  le  premier  jour,  i  une 
sous-commission  composée  de  tous  les  auteurs  des  rapports.  Cette 
cotamiësion  s*esttran[^ortéeauDép6i;  elle' s^est  fait  montrer  en 
détail  les  appareils  de  M  *  Bertillon,  retenu  par  la  maladie  loin  du 
Congrès,  et  elle  a  examiné  les  instruments  de  mensUtuttiôn  pré- 
sentés par  M.  Sergl,  professeur  à  TUnivêrslté  de  Koniei  Le  rap* 
port  général,  présenté  par  M .  Bruket  et  concluant  k  Tadô^tion  du 
s}stème  français,  a  été  approuvé  par  la  section.  —  M.  Bouillard 
est  venu  montrer  combien  les  erreurs  étaient  rares  et  devaient 
être  facilement  découvertes.  Une  école  pénitentii^ire  a  été  créée 
pour  former  des  élèves  habiles  sachant  prendre  avec  exactitude 
Iqs  /signalements  anthropométriques  des  malfaitebrs.-  D -autre 
part,  un  détenu  est  mensuré  au  Dépôt,  au  moment  de  son  arrésta-' 
tion»  puis  dans  la  maison  d'arrêt  où  il  est  envoyé,  à  la  maison  de 
Justice  ensuite,  s'il  est  traduit  en  Cour  d'assises,  enfin  dans  la 
prison  où  il  subit  sa  condamnation.  Toutes  lés  fiches  du  même 
Bialfalteur  sont  centralisées  et  comparées.  On  constate  ainsi  rapi- 
dement une  différence,  si  les  mesures  ont  été  inexactement  prises. 

Le  système  une  fois  adopté,  M.  Dunant  (Suisse)  signale  l'in- 
térêt? d'une  -entente  internationale  ;  il  rédige  et  fait  voter  la  réso- 
lution suivante  : 

Il  y  a  un  grand  intérêt  h  arriver  h  une  prompt^  entente,  interna- 
tionale relative  h  t unification  des  procédés  anthropométriques. 

.  La  section  n'a  pas  émis  de  vœu  relatif  à  la  communication  des 
fiches  anthropométriques  des  hationaux  aux  autires  pays:  Un  mal- 
faiteur commence,  en  effet,  généralement,  par  mériter  et  subir  des 
condamnations  dans  son  pays  d'origine.  Il  s'expatrie  ensuite,  et, 
lorsqu'il  commet  un  nouveau  méfait,  il  est  intéressant  de  connaî- 
tre d'une  faQon  certaine  et  de  reconstituer  son  pa^sé^ 
L'anthropométrie  peut  seule  permettre  ce  résultat»  MM.  Donart 
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et  SsAoi  (Italie)  ont  indiqué  d*autrcs  avantajg^es  de  ranthropo-* 
métrie.  —  Des  malfaiteurs,  traduits  en -justice,  prennent  souvent 
Iqs  noms  de  personnes  honorables.  — Cellesrci  pourront  aisément 
prouvejr  la  fraude  commise  et  se  disculper  grâce  aux  fiches  an- 
thropométriques, où.  sont  consignées  les  mensurations  des  mal» 
faiteurs  qui  ont  abusé  de  leurs  noms. 

•  Des  vœux  relatifs  aux  différentes  questions  examinées  auraient 
pu  être  émis  parla  section ,  qui  a  préféré,  cependant,  se  prononcer' 
en  faveur  de  la  résolution  plus  générale  que  nous  avons  reproduite 
ei-dessiis. 

Deuxième  question.  —  Convient-il  d'appliquer  atix  prisons  de 
femmes  des  règlements  particuliers  pouvant  être  tris  différents  de 
ceux  établis  pour  les  prisons  d'kommesy  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
le  travail  que  le  régime  disciplinaire  et  le  régtms  alimentaire  f 

Ne  convient-il  même  pas  d'appliquer  h  lafetiime  un  sysihmepar^ 
pictUier  de  pénalité  f 

Quel  est  le  régime  qui  convient  lé  mieux  à  la  femme?  De  telles 
questions  appelaient  à  la  fois  les  observations  dés  Dames  qui  visi- 
tent avec  tant  de  dévouement,  les  prisons  et  les  opinions  des 
■pénitentiaires. 

'  Que, la  nature  de  la  femnie  comporte  en  prison  un  régime  plus 
bienveillant,  une  alimentation  plus  variée,  une  mansuétude  par- 
ticulière,.c'est  ce  que  les  différents  orateurs  ont  reconnu  et  de- 
mandé, à  la  suite  du  rapport  général  présenté  par  M.  Puibaraud. 

H.  Stevsms  lesad*on  mot  pleinement  rassurés.  Les  prisons 
de  femmes,  a-tril  dit,  ont  des  hommes  pour  les  diriger;  ne  crai- 
gnez pas  de  leur  part  une  trop  grande  sévérité  et  comptez  sur 
'leur  iûdulgence.  Laissez  le  même  règlement  pour  les  hommes  et 
.pour  les  fen^mes,  mais  appliquez-le,  suivant  le  sexe,  d'une  façon 
plus  douce  ou. plus  dure. — La  femme  se  fait  à  la  cellule  beau- 
coup mieux  que  rhomme.  Sous  rinfluence  des  visites  da  personnel 
laïque  et  religieux,  des  services  religieux  et  des  pratiques  de  la 
religion,  ses  mœulrs  s 'améliorent;  son  langage  s'épure,  en  même 
temps  que  ses  dispositions  morales  se  transforment. 

Ces  déclarations  ont  été  accueillies  avec  une  tr^s  vive  faveur 
par  toute  la  section. 

Relativement  à  la  pénalité^  M.  GaAlosR  seul  est  venu  deman- 
der une  échelle  différente  pour  la  femme.  Il  voudrait  tout  d'abord 
^'abolition  de  la  peine  de  mort,  et,  pour  certains  crimeiB,un  çiaxi- 
muni  moins  élevé.  1^'efct^cepas  la  sévérité  delà  loi  qui,  souvent, 
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effraie  le  jury  et  l'entraîne  à  prononcer  des  acquittements  dont  le 
public  s*étonne  et  s'indigne  ? 

La  section  n'a  pas  tardé  à  s'éloigner  des  termes  précis  de  la 
question  pour  discuter  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
cellule  pour  la  femme.  Les  partisans  de  la  cellule  ont  pu  alors 
constater  les  progrès  que  leur,  doctrine  avait  faits.  M**  d'Abbadie 
d'Arrai^t  et  M.  Stevens  ont  uni  leurs  efforts  pour  obtenir  un  vote 
de  la  section.  Puisque  la  loi  de  1875  n'eçt  pas  appliquée  en  France, 
au  moins  qu'on  pratique  le  systèmed' Auburn,  demande  M***  d' Abba. 
DIE  d'Arrast;  et,  en  quelques  paroles,  elle  indique  les. résultats 
qu'elle  a  constatés  dans  ses  visites  à  la  prison  de  Nanterre.  A  ses 
yeux,  la  femme  supporte  aisément  la  cellule.  Sa  santé  est  meilleure, 
la  mortalité  moindre  en  cellule,  ajoute  M .  Stevbks,  et,  sur  ce  point 
si  important,  les  observations  les  plus  contradictoires  sont  présen. 
tées  à  la  section. 

M*"'  la  baronne  Wrlderbm-Rrnosrs  affirme  aussi  qu'à  La  Haye, 
la  santé  des  femmes  soumises  à  la  cellule  ne  laisse  rien  à  désirer,  ce 
que  conteste  M.  Grakisb,  en  invoquant  les  statistiques.  M**  Dc- 
puYetll.  PuiBARAUD  protestent  à  leur  tour.  M"*  Dupuy  cite  les 
essais  faits  à  Eennes  et  qui  n'ont  pas  donné  d'heureux  résultats. 
M.  PuiBARAUD  ne  peut  admettre  qu'une  femme  supporte  l'isole- 
ment comme  l'homme.  Même  avec  la  cellule  installée  comme 
M.  Stevens  l'indique,  même  avec  les  visites  fréquentes,  les  se- 
cours de  la  religion,  les  conseils  des  dames  appartenant  aux  socié- 
tés de  patronage,  il  estime  qu'une  longue  détention  cellulaire  ne 
peut  être  imposée  à  la  femme.  Quelques  années  seraient  pour  la 
femme  .non  la  mort  physique  peut-être,  mais  assurément  ce  qui 
est  pire,  la  mort  intellectuelle.  * 

L'accord  se  fait  cependant  d'abord  sur  la  proposition  de 
M. Eugène  CiiÉMisux  en  ce  qui  concerne  la  détention  préventiveet 
ensuite  sur  le  vœu  de  M.  Likatchew  tendant  à  la  création  de 
quartiers  spéciaux  pour  les  femmes-mères  et  la  section  vote  les 
résolutions  suivantes  ; 

Il  é$t  h  la  fais  équitable  et  nece$9aire  de  prévoir  dans  les  f^gle^ 
mente  des  prescriptions  diférentes  povr  les  femmes  et  pour  les  hom- 
mes,  tant  au  point  de  vue  physique  qiCau  point  de  vue  moral  et 
hitellectueL 

U emprisonnement  cellulaire  complet  doit  être  appliqué  pendant 
toute  la  durée  de  la  prévention. 

Le  principe  de  Vemprisonnement  ceUulaire  doit  être  adopté  pouf 
les  femmes j  quelle  que  soit  la  durée  de  la  peine. 
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Il  e9t  nécessaire  d'instituer  des  établissements  particuliers  au  des 
qicartiers  spéciaux  pour  les  femmes-mères. 

Troisième  question.  —  Peut- on  admettre  des  peines  privatives 
de  liberté  au  cours  desquelles  le  travail  ne  soit  pas  obligatoire  f 

Le  travail  dans  toutes  les  prisons  n* est-il  pas  indispensable 
comme  éléinent  d' ordre ^  de  préservation,  de  moralisation  et  d'hy- 
giène f 

Cette  question  avait  été  déjà,  sous  une  forme  un  peu  différente 
et  plus  pratique,  résolue  par  le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg. 
L'une  des  résolutions  votées  (1)  débutait  par  cette  affirmation  de 
principe:  «  Étant  donnée  Tobligation  stricte  de  faire  travailler  les 
détenus  »  et  la  2*  section  avait,  sans  la  résoudre,  discuté  la  ques- 
tion de  l'organisation  même  du  travail.  Présentée  dans  des  termes 
plus  simples  au  Congrès  de  Paris,  aucune  contradiction  ne  pouvait 
plus  s'élever.  Peut-on  en  effet  comprendre  qu'un  condamné  se 
trouve  dans  une  situation  supérieure  à  l'ouvrier  libre,  et  que, 
n'ayant  plus  aucun  souci  des  nécessités  de  l'existence,  11  ne  soit 
pas  astreint  au  travail?  Aussi  tous  les  rapports  étaient-ils  unanimes 
et  M.  Vbiljlibb,  rapporteur  général,  n'a-t-îl  eu  qu'à  citer  les 
noms  des  auteurs:  MM.Mestchaninow,  conseiller  au  Ministère  de  la 
justice  (Russie),  Hurbin,  directeur  du  pénitencier  suisse  de  Lenz- 
burg,  D' Curti  de  Zurich,  Gramantieri  d'Urbino,  Marine  de  Ma- 
drid. Les  divergences  ne  se  sont  produites  que  pour  les  exceptions 
à  faire.  M.  Steyens  a  proposé  de  ne  pas  imposer  le  travail  aux 
condamnés  à  de  courtes  peines  et  aux  condamnés  politiques.  De  son 
côté,  M.  LiKATCHBW  a  précisé  qu'il  s'agissait  du  travail  physique, 
du  travail  manuel.  La  section  a  préféré  demeurer  dans  des  géné- 
ralités, sur  la  demande  de  M.  Regnault,  procureur  général  à 
Amiens. 

Le  travail  manuel  n'est  indigne  d'aucun  condamné,  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  peine  encourue  ;  il  est  un  instrument  puissant 
de  moralisation,  pourquoi  en  dispenser  une  catégorie  quelconque 
de  condamnés?  MM.  Stbvens  et  Likatchew  proposaient  aussi  de 
faire  une  exception  pour  les  condamnés  à  des  peines  de  simple 
police.  La  section  a  écarté  les  propositions  diverses  et  les  vœux 
qui  lui  étaient  présentés. 

(])  Bulletin,  1^91  y  ^.  366. 
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Elle  a  voté  la  résolution  suivante  : 

Le  travail  manuel  doit,  en  rhgle  générale^  être  rendu  obligatoire 
pour  toutes  leif  peines  emportant  privation  de  liberté. 

Quatrième  question.  — Les  détenus  ont-ils  droit  au  salaire  f 
Ou  bien  le  produit  du  travail  doit-il  être  employé,  d*abord  h  cou- 
vrir les  dépenses  éC entretien  de  tous  les  condamnés  de  même  catégo- 
rie^ sauf  h  attribuer  h  chacun  d*eux  une  part  fixe  de  ce  produit,  et 
h  donner,  à  titre  de  récompenses,  des  gratifications  aux  plus  méri- 
tants t 

Longuement  discutée  dans  la  section,  plus  longuement  débattue 
encore  en  assemblée  générale,  la  question  du  droit  au  salaire  ne 
nous  semble  pas  encore  déûnitivement  résolue.  L'obligation  du 
travail  manuel  décidée  pour  le  condamné,  ne  comporte-t-elle  pas 
comme  corollaire  le  droit  pour  le  prisonnier  d'être  rémunéré? 

Les  rapports,  analysés  par  M.  Morand  du  Fuch,  rapporteur 
général,  étaient  nombreux  et  divisés.  Sur  onze  rapporteurs  appar- 
tenant aux  nationalités  les  plus  diverses,  cinq  concluaient  en 
faveur  du  droit  au  salaire  et  six  n'admettaient  que  des  gratifica- 
tions accordées  comme  récompenses  pour  la  bonne  conduite  et  le 
travail. 

M.  Stevens  et  M.  Eugène  Cr^mieux  ont  seuls  défendu  le  droit 
au  salaire.  En  principe,  disait  M.  Stevens,  le  détenu  doit  à  l'État 
son  travail,  mais  une  rémunération  s'impose.  La  partie  disponible 
est  utile  pour  améliorer  son  régime  et  lui  sert  d'encouragement; 
la  partie  réservée  est  nécessaire  pour  faciliter  son  reclassement 
au  sortir  de  la  prison. 

Veut-on  comparer  le  travail  dos  condamnés  au  travail  libre? 
Mais  l'État  ne  paie  nullement  au  prisonnier  ce  qu'il  gagne  en  réa- 
lité. Si  l'on  compare  le  salaire  remis  par  l'Etat  au  condamné 
et  celui  donné  par  un  patron  à  son  ouvrier,  on  verra  que  l'État 
paie  au  prisonnier  avec  80  p.  100  de  réduction.  La  meilleure 
preuve  est  le  prix  de  revient  des  produits  fabriqués  en  prison. 
Le  bénéfice  qui  en  résulte  paie  à  juste  titre  les  dépenses  du  pri* 
sonnier  et  l'État  conserve  donc  les  4/6  du  salaire  gagné  par  le 
prisonnier. 

M.  Eugène  Crémieux  montre  à  la  section  que  le  Code  français 
(art.  41)  admet  implicitement  le  droit  au  salaire  pour  les  condam- 
nés correctionnellement:  «  Les  produits  du  travail  de  chaque 
détenu  pour  délit    correctionnel  seront  appliqués  partie   aux 
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dépenses  communes  de  la  maison.  »  N'en  résnlte-t-il  pas  que  le 
surplus  est  acquis  au  condamné? 

La  grande  majorité  de  la  section  s^est  ralliée  aux  opinions  ex- 
primées par  MM.  Puibarauo,  Brusa,  Lagubssb,  Holznecht  de 
HoRT  et  FouRNiBR.  Lcs  considérations  développées  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi.  M.  Puibaraud  se  place  à  un  point  de  vue  particulier. 
Il  estime  que  la  prison  doit  se  suffire  à  elle-même;  or  les  dépenses 
sont  considérables  et  les  revenus  peu  importants.  Il  importe  que  le 
déficit  disparaisse  et  le  travail .  de  tous  les  prisonniers  doit  le 
combler.  Il  veut  même  que  les  plus  habiles  travaillent  pour  les 
inexpérimentés,  pour  ceux  qui  ne  connaissent  aucun  des  métiers 
que  la  prison  permet  d'exercer. 

Les  autres  orateurs  sont  émus  de  la  comparaison  qui  s'établit  entre 
l'ouvrier  et  le  condamné.  Celui-ci  manque  parfois  d'ouvrage,  il 
supporte  de  lourdes  charges  de  famille,  il  doit  faire  face  à  toutes 
les  nécessités  de  la  vie;  celui-là  n'a  plus  aucun  souci  des  besoins 
de  l'existence,  logement,  nourriture,  vêtements,  tout  lui  est  assuré  ; 
on  lui  donne  enfin  du  travail  et  encore  prépare-t-on  son  épargpie 
pour  le  moment  ou  il  recouvrera  sa  liberté  ! 

Quel  droit  aurait-il  donc?  Quel  salaire  lui  serait  dû,  de  .telle 
sorte  qu'il  pourrait  obliger  l'État  à  le  lui  payer,  comme  un  ouvrier 
qui  agit  contre  son  patron? 

Certains  chiffres  cités  par  le  directeur  d'une  maison  centrale 
et  d'après  lesquels  certains  condamnés  gagnent  de  5  à  7  francs  par 
jour  et  un  seul  même  gagne  actuellement  15  francs  ont  ému  autoi  la 
section.  M. DuNANT  etM.FAVRB,  au  nom  de  la  Suisse,  M.STEvsNsau 
nom  de  la  Belgique,  ont  protesté  contre  de  pareilles  exagérations 
qui  ne  se  produisent  pas  dans  leur  pays. 

KnfiU;  sans  qu'aucun  orateur  ait  prononcé  le  mot,  la  section 
n'a-t-elle  pas  craint  de  laisser  percer  une  tendance  de  socialisme? 

Le  droit  au  salaire  pour  le  condamné  auquel  le  travail  est  im- 
posé ,  n'est-ce  pas  pour  l'ouvrier  libre  le  droit  au  travail  ?  Peut- 
on  à  celui-ci,  qui  a  enfreint  la  loi  pénale  donner  chaque  jour  du 
travail  et  une  rémunération,  et  refuser  à  celui-là,  qui  implore 
l'emploi  nécessaire  à  son  existence,  le  droit  de  gagner  sa  vie 
et  celle  de  sa  famille? 

C'est  à  l'unanimité  du  nombre  des  votants,  car  les  abstentions 
ont  été  nombreuses,  que  la  section  a  adopté  la  résolution  suivante: 

L,e  détenu  n'a  pas  droit  au  salaire.  Il  existepour  VEtat  un  intérêt 
h  donner  une  gratification  au  détenu* 
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Cinquième  question.  —  Dans  le  but  cTagir  sur  les  détenus 
autant  par  F  espérance  que  par  la  crainte,  convient  Al  de  multiplier 
les  récompenses? 

Si  la  discussion  a  été  brève,  elle  a  permis  cependant  de  noter 
la  tendance  de  la  section  nettement  marquée  dans  le  sens  de  la  sé- 
vérité. M.  Lâgoesse,  rapporteur  général,  et  tous  les  orateurs  ont 
signalé  la  nécessité  d'un  régime  rigoureux  qui  ne  permette  pas 
aux  malfaiteurs,  comme  on  en  connaît  trop  d'exemples,  de  recher- 
cher parfois  la  prison  loin  de  la  redouter. 

Bienveillante  équité,  justice  entière,  mais  discipline  inflexible, 
telle  est  la  formule  proposée  par  M.  Vincbnsini,  et,  signalant  que 
la  maison  centrale  qu'il  dirige,  est  ornée  d'une  quadruple-  horloge, 
il  raconte  que  les  malfaiteurs  l'ont  surnommée  ce  l'hôtel  des  quatre 
cadrans.  »  L'un  des  détenus  actuels  est  un  vieillard  de  quatre- 
vingt-trois  ans  dont  le  casier  est  orné  de  multiples  condamnations. 
Un  autre  y  revient  pour  la  18'  fois  et  il  a  subi  déjà  cinquante-huit 
condamnations. 

MM.  SiEVENset  LiKATCHEw  souticnncnt  à  leur  tour,  l'un  que  le  ré- 
gime disciplinaire  doit  être  le  même  pour  tous  et  que,  si  les  récom- 
penses sont  multipliées,  la  sévérité  du  régime  doit  s'en  ressentir 
et  l'égalité  être  détruite;  l'autre  que  la  prison  ne  comporte  pas 
de  récompense,  et  que  le  but  à  atteindre  est  ainsi  négligé. 

La  résolution  suivante  est  adoptée  : 

Sans  discuter  la  question  des  systhnes  pénitentiaires,  le  Congrès 
estime  qu^ il  n^est  pas  désirable  que  les  récompenses  soient  multi- 
pliées, 

SixiÈMB  QUESTION.  —  Dans  quelle  forme  et  dans  quelles  condi- 
tions doivent  être  prononcées  et  appliquées  les  peines  disciplinaires? 

On  comprend  à  merveille  qu'une  semblable  question  ait  été 
posée  au  Congrès  pénitentiaire,  et  spécialement  à  la  seconde 
section, mais  on  ne  s'attend  guère  à  ce  qu'elle  ait  été  résolue!  Elle 
était,  bien  que  d^ordre  technique,  si  vaste  dans  son  exposé  que  les 
rapports  présentés  forment  un  volume. 

M.  Granibr,  rapporteur  général,  les  a  résumés  brièvement. 
Après  avoir  indiqué  que  la  nature  des  peines  à  infliger  a  fait  l'objet 
de  l'examen  du  Congrès  de  Stockholm,  il  précise  le  problème  à 
résoudre  :  restreindre  l'arbitraire  par  des  règles  fixes.  Le  vœu 
exprimé  par  M.  TJhlyarîk,  directeur  du  pSnitencier  de  Sopron,  a 
reçu  en  France  une  sanction .  Chaque  condamné  a  un  dossier  ou 
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se  retrouvent  ses  notes,  les  punitions  qui  lui  sont  infligées,  les 
renseignements  fournis  à  son  sujet;  c'est,  en  quelque  sorte,  sa 
pliotographie  morale. 

M.  Granier  résume  en  quelques  mots  le  système  proposé  par 
M.  de  Sartiges,  çous-chef  de  bureau  de  FAdministration  péniten- 
tiaire à  la  Nouvelle-Calédonie,  et  reproduit  la  classification  de  son 
auteur  qui  distingue  :  la  récidive  ascendante,  la  récidive  statlon- 
naire,  la  récidive  descendante .  Nous  ne  pouvons  nous  étendre  sur 
cet  intéressant  rapport  qui  fournit  les  détails  les  plus  complets  sur 
les  punitions  infligées  à  la  Nouvelle-Calédonie,  soit  aux  transpor- 
tés, soit  aux  relégués.  Il  necontient  pas  seulement  une  étude  com- 
plète de  la  question,  maïs  encore  le  tableau  des  peines  discipli- 
naires et  les  renseignements  relatifs  à  leur  application . 

Convient- il  de  fixer  à  Tavance  toutes  les  punitions  et  de  créer 
un  Code  de  la  discipline  dans  les  prisons  comme  un  Code  des  peines 
pour  les  infractions  à  la  loi.  Doit-on  s'en  remettre  au  contraire  à 
Tesprit  de  justice  et  de  modération  des  directeurs? Est-il  possible 
enfin  de  mettre  en  doute  la  nécessité  d'une  direction  ferme, d'une 
discipline  rigoureuse  et  de  les  corriger  par  le  recours  donné  au 
condamné  contre  la  décision  de  ces  chefs  ? 

M.  l'inspecteur  généralFouRNiBBaexposéàlasection une  organi- 
sation très  complète, trop  complète  à  notreavis,dela  procédure  disci- 
plinaire. Si  le  Congrès  deStockolm  adéterminé  les  peines,  il  n'a  pas 
donné  son  avis  sur  l'appel  qui  pourrait  être  formé  contre  les  pu- 
nitions. Cest  à  M.  Stevcns  qu'est  due,  à  la  suite  du  Congrès  do 
Londres,  l'abolition  deschâtimentscorporels,mais  les  peines  disci- 
plinaires demeurent  et  leur  application  doit  être  particulièrement 
surveillée.  M.  Foumier  veut  que  les  condamnés  soient  entourés 
de  garanties,  et,  volontiers,  il  en  accorde  à  la  justice  du  directeur 
autant,sinon  plus  qu'à  celle  des  tribunaux. Pour  prononcer  les  pu- 
nitions, le  directeur  ne  sera  plus  seulement  entouré  de  ses  asses- 
seurs, le  sous-directeur,  l'inspecteur,  l'instituteur  comme  le  prévoit 
l'instruction  du  8juin  1842.11  faqdra  un  tribunal  composé  de  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  désignés 
en  dehors  de  la  prison,  qui  auront  voix  délibérative.  M.  Foumier 
veut  plus  encore  :  le  condamné  pourra  interjeter  appel  etson  pour- 
voi, comme  en  matière  criminelle,  sera  suspensif. 

MM .  Stevens,  Granier  et  Favre  ontpris  successivemen  la  parole 
pour  combattre  ces  propositions.  M.  Stevens  a  invoqué  le  règle- 
ment de  la  prison  de  Louvain  où  les  punitions  sont  en  quelque  sorte 
codifiées.  Les  détenus  les  connaissent  et  ils  savent  à  quelle  peine 
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chaque  infraction  les  expose.  Dd  détenu  commet-il  une  faute? 
Le  gardien  fait  un  rapport,le  contremaître  et  l'instituteur  donnent 
des  renseignements  sur  ce  détenu;  le  lendemain,  celui -ci  est  traduit 
au  prétoire  ou  il  comparaît  devant  le  directeur,  assisté  de  nom- 
breux chefs  de  service.  Le  détenu  est  introduit  et  fournit  toujours 
ses  explications;  puis,  une  fois  rentré  dans  son  cabinet,  après  la 
séance,  le  directeur  prononce  la  sentence.  Jamais  elle  n'est  immé- 
diatement rendue,  ab  irato,  après  comparution  du  détenu. 

M.  Favre  déclare  que  ses  pouvoirs  sont  limités,  et  que,  dans  sa 
pensée,  il  doit  en  être  ainsi  pour  tout  directeur  de  prison.  Le  ma- 
ximum de  la  peine  qu'il  inflige  ne  dépasse  pas  huit  jours  de 
cellule. 

En  France,  la  sévérité  du  directeur  est  aussi  limitée  :  ses  pouvoirs 
ne  sont  pas  absolus  et  M.  Granœr  indique  que  le  directeur  ne  peut 
prononcer  aucune  peine  supérieure  à  un  mois.  L'état  des  punitions 
est  envoyé  au  Ministère  de  Tintéricur  qui  conserve  le  droit  de 
revision. 

La  section  repousse  le  droit  d'appel  du  condamné  qui  mettrait 
en  discussion  l'autorité  du  directeur  et  rendrait  la  discipline  bien 
difficile,  et  elle  adopte  les  résolutions  suivantes: 

1*  Un  règlement  affiché  dans  la  prison  doit  prévoir  les  principales 
infractions  et  indiquer  les  différentes  pénalités  ; 

2"  La  peine  doit  être  prononcée  apr\s  enquête  sérieuse  et  après 
avoir  entendu  le  détenu; 

Z""  La  sentence  doit  faire  connaître  pendant  combien  de  temps  la 
peine  sera  subie . 

Septième  question.  —  Dans  l'intérêt  de  la  discipline  générale  et 
de  Vamendement  des  condamnés,  vaut-il  mieux  faire  la  sélection 
des  meilleurs  ou  celle  des  pires  f 

Que  des  classifications,  des  séparations  soient  nécessaires  parmi 
les  condamnés,  c'est  ce  que  tous  les  orateurs  devaient  naturelle- 
ment admettre .  Les  opinions  exprimées  ont  cependant  trahi  un 
pessimisme  particulier,  que  l'état  actuel  de  la  criminalité  ex- 
plique. Les  pires  sont  en  même  temps  les  plus  habiles,  disait 
M.  ViNCKNSiNi,  ils  n'en  sont  que  plus  dangereux;  mais  il  n'est 
pastoigours  aisé  de  les  connaître  immédiatement.  Ce  sont  des  dé- 
moralisateurs, ajoute  M.  l'abbé  Rrykaud  :  ils  corrompent  les  autres . 
Ils  sont  moralement  déchus  et  il  faut  les  mettre  à  part.  [1  importe 
aussi  qu'il  y  ait  un  quartier  spécial  d'amendement  pour  les  meil- 
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leurs,  sinon  les  moins  mauvais.  Il  faut  enûn  que  les  jeunes  gens 
de  seize  à  vingt-cinq  ans,  pour  lesquels  un  retour  au  bien  doit 
être  espéré,  forment  un  quartier  k  part. 

M.  Stevens  ne  pouvait  laisser  échapper  une  plus  belle  occsision 
de  prouver  les  avantages  de  la  cellule.  Isolez  vos  condamnés  et 
la  question  est  tranchée.  Toutes  les  opinions  seront  alors  satisfaites. 
A  force  de  divisions,  vous  devrez  construire  une  prison  à  tiroirs; 
ici  les  pires,  là  les  meilleurs,  plus  loin  la  masse  nombreuse  des 
apathiques,  enfin  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans.  ALouvain,  cha- 
que détenu  a  un  carnet,  et  chaque  visite  permet  de  lui  donner 
une  note.  Conduite,  caractère,  application  au  travail,  propreté, 
dispositions  morales,  tout  y  est  mentionné.  Consultez  ces  carnets, 
souvent  vous  verrez  qu'un  délinquant  primaire  sera  plus  mal 
noté  sous  tous  les  rapports  qu'un  récidiviste. 

M.  PuiBARAUD,  reprenant  la  question  posée,  est  venu  la  pré- 
ciser en  quelques  mots  et  ses  justes  observations  ont  enlevé  le  vote 
de  la  section.  Après  avoir  reconnu  avec  M.  Stevens  que  la  cellule 
est  le  dernier  progrès,  il  a  demandé  de  ne  pas  oublier  le  régime 
actuel,  c'est-à-dire  le  régime  en  commun.  Comment  faut-il  procé- 
der? Chacun  admet  la  contagion  du  mal,  le  danger  des  pires.  Vous 
ajoutez  que  les  pires,  une  fois  ensemble,  ne  peuvent  plus  exer- 
cer aucune  influence  les  uns  sur  les  autres:  or,  c'est  justement  la 
catégorie  la  plus  aisée  à  reconnaître.  Le  casier  judiciaire  suffit 
pour  fixer  votre  opinion.  Comment  poser  en  principe  qu'un 
homme,  plusieurs  fois  condamné,  ne  devra  pas  être  rangé  parmi 
les  pires?  Il  n'est  certes  pas  de  règle  absolue,  mais  le  principe  est 
facile  à  poser. 

D'autre  part,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  laisser  en  commun 
un  condamné  primaire  et  un  récidiviste,  bien  que  l'expérience 
vienne  souvent  démontrer  qu'un  délinquant  primaire  n'en  est  pas 
moins  déjà  un  dangereux  malfaiteur. 

La  question  des  quartiers  d'amendement  qui  trouvait  natu- 
rellement sa  place  dans  cette  discussion  n'a  pas  été  étudiée.  Seul 
M.  l'abbé  Betkaud  en  a  vanté  les  résultats,  tels  qu'il  les  observe 
dans  la  prison  dont  il  est  l'aumônier.  D'autre  part,  les  récidivas 
relatives  aux  quartiers  d'amendement,  qu'une  circulaire  minis- 
térielle avait  prescrit  de  noter  à  part  dans  les  statistiques  crimi- 
nelle, n'y  figurent  plus  depuis  plusieurs  années.  Il  n'est  donc  pas 
aisé  de  se  prononcer  sur  l'efficacité  des  quartiers  d'amendement, 
et  il  est  regrettable  que  la  section  n'ait  pas  émis  un  vœu  dans  ce 
sens. 
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L'entente  n'ayant  pu  se  faire  sar  les  détails,  la  section  a  voté 
seulement  le  principe  suivant  : 

Dans  Vintérêt  de  la  discipline  générale  et  de  V amendement^  il  y 
a  lieu  de  faire  d'abord  la  sélection  des  pires. 

Huitième  question.  —  D'après  quel  principe  doit  être  fait  le 
calcul  de  la  durée  de  la  peine  pour  les  condamnés  atteints  d'aliénation 
mentale  : 

1**  Quand  ils  sont  enfermés  dans  des  asiles  spéciaux  dépendant 
de  r Administration  pénitentiaire? 

2*  Quand  Us  sont  transférés  dans  des  asiles  d'aliénés  propre^ 
m^ent  ditsf 

Cette  question  soulevait  une  question  d'espèce,  plutôt  que  de 
principe.  Lorsqu'un  condamné  est,  en  cours  de  peine,  atteint 
d'aliénation  mentale  et  enfermé  dans  un  asile,  doit-on  compter,  dans 
le  calcul  de  la  durée  de  la  peine,  le  temps  passé  dans  cet  asile? 

M.  Gramaccd(i,  dans  un  rapport  très  substantiel,  a  soutenu 
la  négative.  La  prison  doit  corriger  et  amender.  Comment  rem- 
plit-elle son  but  vis-à-vis  d'un  homme  atteint  d'aliénation  men- 
tale? Il  ne  subit  plus  le  châtiment  qui  lui  est  infligé,  c'est  un 
malade  qu'on  soigne  et  non  un  condamné  qu'on  frappe.  Com- 
ment, d'autre  part,  serait-il  amendé,  puisqu'il  n'a  plus  conscience 
de  ses  actes,  puisqu'aucune  action  intellectuelle,  morale  ne  peut 
être  exercée  sur  lui? 

Ces  objections  ont  été  discutées  et  repoussées  par  tous  les  ora- 
teurs qui  ont  pris  la  parole  dans  la  section .  Pourquoi  distinguer 
entre  un  malade  ordinaire  et  un  condamné  atteint  de  trouble 
cérébral?  A  celui-ci,  atteint  d'une  pneumonie,  d'une  fièvre  ty- 
phoïde grave  qui  se  prolonge  plusieurs  mois,  vous  tenez  compte  du 
temps  passé  à  rinfimerie,  et  vous  le  refusez  au  condamné  aliéné! 
Bien  plus,  l'homme  atteint  d'aliénation  mentale  peut  avoir  dos 
intervalles  lucides,  comment  les  constater,  comment  en  calculer 
la  durée  pour  compter  ces  moments  dans  le  calcul  de  la  peine 
subie?  Qu'on  se  place  au  point  de  vue  du  droit  ou  de  l'humanité 
la  solution  semble  s'imposer.  Non  seulement,  il  ne  convient  pas 
de  distinguer  la  maladie  mentale  d'une  autre  maladie,  mais  en- 
core, si  une  catégorie  de  condamnés  doit  être  particulièrement 
digne  d'intérêt,  n'est-ce  pas  celle  des  malheureux  dont  la  rai- 
son a  sombré  en  prison  ?  Four  les  uns,  les  rigueurs  de  la  justice 
le  châtiment  subi,  les  remords  sont  la  cause  de  la  maladie  qui 
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les  frappe  ;  d'autres,  nombreux  peut-être,  avaient  les  germes  de 
leur  affection,  au  moment  où  ils  ont  commis  les  actes  qui  ont 
entraîné  leur  condamnation.  Parfois,  si  une  expertise  avait  été 
ordonnée,  si  Texamen  mental  avait  eu  lieu,  Tirresponsabilité  du 
malheureux  aurait  été  rbconnue  et  aucune  peine,  aucune  flétris- 
sure ne  lui  aurait  été  infligée. 

M.  FouRNiER  rappelle  à  ce  propos  le  rapport  récent  de  M.  Monod 
sur  les  aliénés  criminels.  Pour  la  période  quinquennale  de  188B 
à  1890,  on  relève  un  -chiffre  de  600  criminels  pour  lesquels  il 
semble  qu'une  expertise  eût  évité  une  condamnation.  Il  ajoute 
que,  si  Ton  compare  le  rapport  des  cas  d'aliénation  mentale  au 
chiffre  de  la  population,  on  trouve  que  les  détenus  donnent  une 
proportion  dix  fois  plus  considérable.  Sur  1.000  personnes,  on 
constate,  en  1886,  dans  la  population  libre  0.40,  et  dans  la  po- 
pulation détenue  4.26;  en  1887,  0.39  contre  2.94;  en  1888,  0.39 
contre  4.01,  et  en  1889,  0.42  contre  4.07. 

La  question  posée  présentait  donc  un  grand  intérêt  pratique 
et,  après  les  observations  du  docteur  Motet,  qui  demande  la  créa- 
tion d'asiles  spéciaux  pour  les  criminels,  comme  en  Angleterre, 
et  du  docteur  Colin,  la  section  vote  la  résolution  suivante  sur 
la  proposition  de  M.  Crgmibux  : 

Dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  peine  pour  les  condamnés  atteints 
d'aliénation  mentale^  doit  être  compté  le  temps  pendant  lequel: 

i*»  Ils  sont  enfermés  dans  des  asiles  spéciaux  dépendant  de  F  Ad- 
ministration pénitentiaire  ; 

2**  Ils  sont  transférés  dans  des  asiles  d'aliénés  proprement  dits. 

Elle  adopte  ensuite  la  proposition  suivante  de  M.  Fournikr: 
Si  la  législation  accorde  une  réduction  du  tem>ps  d'emprisonne- 
ment fixé  par  la  sentence^  sous  la  condition  que  la  peine  sera  subie 
en  cellule^  le  Congres  est  d'avis  que  le  condamné  aliéné  doit  conti- 
nuer h  bénéficier  de  cet  avantage,  alors  même  que,  pendant  la 
démence,  il  aurait  été  remis  au  régime  dit  en  commun. 

Et,  enfin,  elle  adopte  les  vœux  suivants  présentés  par  M.  Li- 
KATCHEw  qui  était,  du  reste,  l'auteur  de  la  8*  question  : 

Le  Congrus  émet  le  vœu  qu  'au  programme  de  la  2®  Section  du 
VI*  Congrus  soient  incluses  les  deux  questions  suivantes  : 

i*  Quelles  seraient  les  rhgles  h  adopter  pour  garantir  la  pos- 
sibilité du  contrôle  médical  permanent  de  V  état  mental  des  détenus  f 
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S""  Comment  doivent  être  organisés  les  (Miles  ou  les  quartiers  des- 
tinés aux  détenus  aliénés^  afin  que  les  exigences  du  traitement  puis- 
sent être  conciliées  avec  la  répression  f 

Nbuvième  question.  —  A't'il  été  suffisamment  tenu  compte  jus- 
qu'à présent,  dans  le  régime  de»  prisons,  de  Vinfiuence  des  exer- 
cices physiques  au  point  de  vue  du  reclassement  des  condamnés? 

Dans  la  négative,  quels  moyens  seraient  h  recomm>ander  f 

Sur  cette  question,  la  discussion  ne  s'est  pas  longuement  dévelop- 
pée. Plusieurs  membres  de  la  section  demandaient  qu'une  enquête 
fût  faite  à  ce  sujet,  et  qu'un  vœu  dans  ce  sens  fût  émis. M.  Steykks 
estime  que  le  régime  des  prisons  laisse  actuellement  une  part 
assez  large  aux  exercices  physiques  pour  qu'il  ne  soit  pas  utile  de 
l'augmenter. 

La  résolution  suivante  est  adoptée: 

La  section  est  d'avis  que  c^est  le  travail  et  non  la  gymnastique 
qui  doit  maintenir  V aptitude  au  travail  des  détenus. 

Eugène  Crémibux  . 

■Troisième  Section. 

Moyens  préventifii. 

Président  : 
M.  DE  Latour,  secrétaire  général  au  Ministère  de  la  justice  (Bel- 
gique). 

Vice-présidents  : 
MM.  le  conseiller  intime  von  Bbrnrwitz  (Saxe)  ; 
Martjmo  ("Japon); 

le  professeur  Nocito,  député  au  Parlement  (Italie)  ; 
l'avocat  général  Sloutchbwsky  ^Russie)  ; 
le  procureur  général  Smbdal  (Norvège)  ; 
le  professeur  Typaldo-Bassia  (Grèce); 
l'inspecteur  général  Simon  van  dbb  Aa  (Hollande); 
le  conseiller  provincial  van  dee  Vbkbn  (Belgique)  ; 
le  Ministre  ViANNBRUs  (Luxembourg); 
le  conseiller  ministériel  Weizsaekbr  (Wurtemberg) . 

Secrétaires  : 
MM,  Brunot,  inspecteur  général  du  Ministère  de  l'intérieur; 

Albert  Rivière,  secrétaire  général  de  la  Société  générale 
des  prisons. 
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Secrétaires  adjoints  : 
MM.  VON  Engblbbeg  (Bade),  Didion  (Belgique),  de  Kistbr  et 
DE  Chaverdow  (Russie),  Billbgocq,  Druckbr,  Garnieb,  Laqubsse, 

MOROAT. 

Les  travaux  de  cette  section  étaient  d'ordre  moins  technique  que 
ceux  des  deux  premières.  On  y  trouvait  réunis  les  représentants 
les  plus  autorisés  des  sciences  sociales  :  les  économistes,  les  mo- 
ralistes, les  praticiens  du  patronage  (adultes),  les  anthropologistes, 
les  médecins.  Toutes  les  nations  y  étaientreprésentées  par  quel- 
ques-uns de  leurs  plus  illustres  délégués:  l'Allemagne,  par 
MM .  Braunbehrens,  de  Bernewitz,  Thelemann,  von  Engelberg; 
la  Belgique,  par  MM.  Lejeune,  Prins,  van  der  Veken,  Batardy, 
Pauwels  ;  la  Norvège,  par  MM.  Smedal  et  Fœrden;  l'Italie,  par 
d'éminents  adeptes  de  ses  nouvelles  écoles  de  sociologie  et  de 
psychiatrie,  MM.  Pavia  et  Tavemî,  sans  oublier  un  savant  doc- 
teur, M***  Lydîa  Poët;  la  Russie,  par  une  imposante  députation, 
comprenant  8.  Exe.  le  sénateur  Zakrewski,  M.  le  professeur  de 
Dymcha  et  M"*  de  Morgoli. 

Son  programme  était,  d'ailleurs,  relativement  peu  chargé  :  cinq 
questions  seulement,  parmi  lesquelles  deux  ne  prêtaient  pas  à  de 
grands  développements,  avaient  été  inscrits  à  l'ordre  du  jour.  Grâce 
à  cette  heureuse  limitation,  les  discussions  ont  pu  prendre  toute 
l'ampleur  désirable  et  aboutir  à  des  propositions  précises,  tout  en 
permettant  d'épuiser  complètement  les  sigets.  Ce  résultat  est  dû 
pour  la  plus  grande  part  à  l'honorable  président  de  la  section, 
qui  a  suivi  les  débats  avec  une  attention  et  une  compétence  à 
laquelle  chacun  s'est  plu  à  rendre  hommage,  maintenant  constam- 
ment les  orateurs  dans  les  limites  du  siget,  sans  empêcher  aucune 
opinion  utile  de  se  produire. 

En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence,  M.  de 
Latour  reporte  l'honneur  qui  lui  est  fait  sur  son  pays  qui  sera 
heureux  de  recevoir  le  prochain  Congères  international,  si  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  générale  ratifie  la  proposition  qui  lui  sera 
faite  par  le  Bureau. 

Première  question.  —  Quelles  mesures  eonviendrait-il  de  prendre 
pour  empêcher  qtte  les  détenus  ne  dissipent  leur  pécule  h  la  sortie 
de  prison,  et,  se  trouvant  ainsi  sans  ressources ,  ne  soient  amenés  près- 
que  fatalement  h  tomber  dans  la  récidive  t 

Dix  rapports  préliminaires  avaient  été  présentés  à  la  section  par 
MM.  A.  Timoféef  (Russie),  Martini  (Italie).  !>  Wieselgren  (Suède), 
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D'Hurbîn  (Suisse),  Petersen  (Norvèg:e),Ruggle8-Brise(Angleterre) , 
Ch.  Brunot,  Nassoy,  Gramaccini  et  Veillier  (France).  Ils  ont  été 
résumés  par  M.Albert  Rivière,  rapporteur  général. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  successivement  pris  la  parole  ont 
été  d'accord,  comme  tous  les  rapporteurs  Tavaient  été  .déjà,  pour 
déplorer  la  dissipation  presque  instantanée  du  pécule  remis  au 
libéré  à  sa  sortie.  A  peine  libre,  celui-ci  gaspille  en  quelques 
jours,  souvent  en  quelques  heures,  cette  réserve  qui  devrait  cons- 
tituer pour  lui  un  précieux  moyen  de  relèvement.  Comment  l'en 
empêcher? 

M.  le  député  Pavia  (Italie)  et  M.  le  professeur  Tavernt  (Ca- 
tane)  ont  soulevé  une  grave  question  préjudicielle,  celle  de  la 
propriété  du  pécule.  Comme  Ta  fait  remarquer  M.  Drioux,  si  le 
détenu  n'a  aucun  droit  de  propriété,  TAdministration  peut  sou- 
mettre l'usage  du  pécule  aux  conditions  qu'il  lui  plaira  d'établir  ; 
si,  au  contraire,  le  détenu  a  un  droit  de  propriété,  il  faut  une 
mesure  législative  pour  apporter  une  restriction  à  ce  droit  et 
créer  une  incapacité  d'une  nature  particulière. 

Mais  cette  question  spéciale  figurait  à  l'ordre  du  jour  de  )a 
1"  section,  et  la  3'  section  ne  pouvait  la  discuter  à  fond.  Les 
termes  mêmes  dans  lesquels  s'exprimait  le  programme  suppo- 
saient, du  reste,  la  décision  déjà  intervenue,  puisqu'on  parlait  de 
mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre.  M.  Brunot  a  indiqué  le 
point  de  vue  pratique  en  faisant  ressortir  qu'aucun  pays  ne  re- 
connaît au  détenu  un  droit  de  propriété  plein  et  entier  sur  le 
pécule  puisque,  si  le  condamné  meurt,  nulle  part  ce  ne  sont  ses 
héritiers  naturels  qui  touchent  le  pécule,  mais  l'Administration. 

En  supposant  donc  admis  ce  droit  de  prendre  des  mesures  con- 
servatoires du  pécule,  en  quoi  doivent  consister  ces  mesures  ? 
Quatre  systèmes  ont  été  défendus  par  divers  orateurs,  après  avoir 
été  préconisés  par  les  rapporteurs. 

Le  premier  est  celui  du  patronage  obligatoire.  Cette  institu- 
tion fonctionne  avec  de  grands  avantages  dans  le  Grand-Duché 
de  Bade  et  M.  le  directeur  von  Enqblberg  (IVIannheim)  a  donné  à 
ce  sujet  des  détails  très  complets.  M.  Hurbin  (Lenzbourg)  en  pré- 
conise l'application  en  Suisse.  Il  y  trouve  tous  les  avantages  que 
pouvait  présenter  la  surveillance  de  la  police  en  en  excluant  les 
inconvénients  trop  réels.  M.  le  rabbin  Raphaël  Lévy  n'est  pas 
partisan  de  l'obligation  ;  avec  le  patronage  volontaire,  la  Société 
pourra  toujours  exiger  comme  condition  d'admission  la  Temise  du 
pécule  et  la  difficulté  sera  supprimée. 
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£n  Belgique,  on  a  adopté  un  autre  sytème.  C'est  au  bourg- 
mestre de  la  localité  où  le  libéré  va  se  fixer  qu'est  adressé  tout 
pécule  supérieur  à  70  fï*ancs,  le  libéré  disposant  librement  de  son 
pécule,  s'il  est  inférieur  à  cette  somme.  S'il  existe  une  Société 
de  patronage  et  qu'elle  réclame  la  remise  du  pécule,  le  directeur 
le  lui  adresse  de  préférence  au  bourgmestre.  M.  de  Latour 
affirme  que  ce  système  fonctionne  à  la  satisfaction  générale.  Mais 
les  bourgmestres  belges  sont  nommés  par  l'État  et  certains  ora- 
teurs ont  semblé  ne  pas  avoir  la  même  confiance  dans  les  maires 
élus.. . 

Un  troisième  système,  déjà  préconisé  au  Congrès  d'Anvers 
de  1894  par  M.  de  Massow,  a  été  défendu  avec  beaucoup  d'habi- 
leté par  M.  Brunot.  C'est  celui  du  tuteur  volontaire  ou  patron 
choisi  par  le  libéré  lui-même,  à  la  condition  qu'il  soit  agréé  par 
l'Administration,  car  il  faut  éviter  les  prétendus  tuteurs  qui  se- 
raient des  compères.  M.  le  vicomte  de  Lestrade  a  protesté  contre 
cette  atteinte  à  la  liberté  dans  laquelle  il  voit  «  une  nouvelle  mort 
civile»  .M.  le  D'  Sehal  a  exprimé  la  crainte  qu'on  ne  découra- 
geât les  Comités  de  patronage  en  leur  préférant  le  tuteur  ou  cura- 
teur ainsi  choisi . 

Enfin  plusieurs  orateurs,  M.  le  pasteur  Aeboux,  M.  Vsillier, 
ont  préconisé  l'action  de  la  caisse  d'épargne  postale.  Ils  trouvent 
chez  elle  des  garanties  de  régularité  que  peuvent  ne  pas  présenter 
les  Sociétés  privées  et,  à  plus  forte  raison,  les  particuliers.  La 
caisse  peut  imposer  un  délai  entre  les  versements  et  un  maximum 
pour  chaque  versement,  de  manière  &  prévenir  la  dissipation  trop 
rapide.  Quant  à  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  toucher  une  somme 
importante  nécessitée,  par  exemple,  par  un  établissement  défi- 
nitif, M.  Nassoy  indique  le  moyen  d'y  parer  par  une  autorisation 
spéciale  du  Ministère  de  l'intérieur,  par  analogie  avec  ce  qui  se 
passe  déjà  pour  les  jeunes  détenus  libérés.  M.  Louis  Bivière  a 
cependant  critiqué  l'action  de  la  caisse  d'épargne,  à  laquelle  il  re- 
proche d'être  nécessairement  inconsciente,  ce  sera  un  «  distribu- 
teur automatique  »  qui  retardera  l'épuisement  du  pécule,  mais  ne 
moralisera  pas  le  libéré.  Il  préfère  de  beaucoup  Faction  du  patro- 
nage ou  du  tuteur  spécial  préconisé  par  M.  Brunot. 

Il  est  regrettable  qu'aucun  orateur  n'ait  exprimé,  l'idée  ingé- 
nieuse de  mesures  prophylactiques,  préconisée  dans  les  rapports 
de  MM.  Wieselgren  (Suède)  et  Hurbin.  La  grande  autorité  et  l'ex- 
périence de  ces  deux  rapporteurs  donnent  une  autorité  particu- 
lière à  leurs  propositions.  Tous  deux  voudraient  qu'on  enseignât 
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réconomie  aux  détenus,  en  leur  remettant  des  Hvrets  constamment 
tenus  à  jour  et  où  ils  pourraient  suivre  leurs  gains  et  leurs  dépen- 
ses journalières.  On  pourrait  favoriser  le  développement  du  senti- 
ment de  famille  en  encourageant  les  envois  de  fonds  laits  à  la 
femme,  aux  enfants,  aux  parents  par  des  primes  en  rapport  avec 
l'importance  de  ces  envois.  Ce  système  est  appliqué  en  Suède 
depuis  quatre  ans  avec  un  succès  croissant. 

Les  conclusions  suivantes,  rédigées  par  le  Bureau  et  résumant 
la  discussion,  sont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées: 

1**  Il  e9t  désirable  que  le  condamné  n'ait  pas  h  sa  sortie  de  prison 
la  libre  disposition  de  sonpécuU; 

2^  Le  Congrus  émet  le  vœu  que  le  pécule  du  libéré  soit  confié  ^chaque 
fois  que  son  importance,  la  moralité  du  libéré,  ou  d'autres  circons- 
tances  justifiant  une  m^esure  de  ce  genre,  ssit  h  une  caisse  d'har- 
gne, soit  h  une  autorité  du  lieu  oh  le  libéré  va  se  fixer,  soit  h  une 
Société  de  patronage  offrant  toutes  les  garanties  nécessaires,  pour 
lui  être  remis  d'aprhs  ses  besoins  présumés  ou  reconnus; 

3^  Le  Congru  émet,  en  outre,  le  vœu  quHlsoit  de  préférence  recouru 
h  V intervention  des  Sociétés  de  patronage . 

M.  Bbaunbbhrbms  est  désigné  comme  rapporteur  à  l'Assemblée 
générale. 

Deuxième  question.  —  Comment  doivent  être  organisées  les 
écoles  et  les  bibliothèques  des  prisons,  afin  qu^eUes  puissent  vraiment 
servir  aux  détenus  :  prévenus  et  condamnés  t  Y  a^t-il  lieu^  notam- 
ment,  de  mettre  entre  les  m^ns  des  détenus  des  publications  pério- , 
diques  et  autres  qui  leur  seraient  particulièrement  destinées  f 

Neufs  rapporteurs  avaient  étudié  cet  ensemble  de  questions  rela- 
tives à  l'instruction  des  détenus.  Ils  sont  signés  de  MM.  Taverni 
(Italie),  Thiry  (Belgique),  RévG.  P.  Merrick  (Angleterre),  Ferreira- 
Deusdado  (Portugal),  F.  Chicherio  (Suisse),  Nassoy,  Velllier,  Steeg 
et  Ch.  Thuriet  (France). 

En  présentant  le  rapport  d'ensemble,  M.  Paulian  a  particuliè- 
rement insisté  sur  la  question  des  bibliothèques.  De  l'enquête 
faite  par  M.  Steeg  dans  son  étude  si  complète  de  la  question,  il 
résulte  que  les  livres  de  religion  et  de  morale  sont  peu  lus,  tandis 
que  les  romans  et  récits  de  voyage  circulent  constamment.  Les  dé- 
tenus lisent  donc  ce  qui  les  amuse  et  non  ce  qui  peut  les  amender. 
Il  est  toujours  avantageux  de  faire,  en  toutes  matières,  appel  à 
l'initiative  privée;  mais  ici  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  les  dons 
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des  particuliers  poar  alimenter  les  bibliothèques,  parce  que  ceux- 
ci  donnent  les  livres  qui  les  embarrassent,  sans  se  préoccuper  de 
savoir  s'ils  conviennent  ou  non  aux  détenus.  Il  faudrait  que  les 
achats  de  livres  fussent  faits  rationnellement  avec  des  fonds  four- 
nis soit  par  des  particuliers  généreux,  soit  par  des  Sociétés  privées, 
goit  parTÉtat.  Enfin,  le  rapporteur  a  insisté  sur  l'idée  qu'il  avait 
déjà  présentée  au  Ck)ngrès  de  Saint-Pétersbourg,  relative  à  la 
création  d'une  bibliothèque  pénitentiaire  internationale  destinée  à 
fournir  des  livres  aux  détenus  renfermés  dans  les  prisons  de  pays 
dont  ils  ne  connaissent  ni  la  langue  ni  les  usages.  Un  commence- 
ment d'exécution,  a  eu  lieu  depuis  cinq  ans,  la  France  a  envoyé 
en  Italie  des  livres  sur  la  couverture  desquels  on  a  collé  une  notice 
donnant  des  renseignements  sur  les  lois  italiennes,  l'organisa, 
tion  des  prisons  et  les  droits  des  détenus.  Il  serait  utile  que  cet 
exemple  se  généralisât. 

M.  Tavermi  a  fait  ressortir  l'insuffisance  des  écoles  telles  qu'elles 
sont  généralement  organisées.  Il  insiste  sur  l'utilité  de  lectures  à 
haute  voix  destinées  à  suppléer  l'ignorance  des  illettrés,  plus  nom- 
breux en  Italie  que  dans  la  plupart  des  autres  États. 

Des  gravures,  montrant  la  morale  en  action,  concourent  au 
même  but.  L'essentiel  est  de  développer  la  volonté  plus  ou  moins 
atrophiée  chez  le  coupable. 

M.  le  curé-doyen  Korzbniowskt  rapporte  que  la  lecture  est 
faite  à  haute  voix  pendant  le  travail  dans  la  prison  de  femmes  de 
Lemberg,  dirigée  par  les  sœurs  de  charité,  et  que  les  effets  cons- 
tatés sont  excellents. 

La  section  a  pensé  que  l'école  doit  servir  également  aux  préve- 
nus et  aux  condamnés.  Elle  doit  être  divisée  en  plusieurs  cours, 
suivant  le  degré  d'instruction  des  détenus.  Pour  ceux  qui  possè- 
dent déjà  les  premiers  principes  de  lecture,  écriture  et  calcul, 
elle  doit  avoir  surtout  un  caractère  professionnel  et  viser  à  leur 
procurer  un  métier  pour  le  jour  de  leur  sortie.  Pour  tous,  l'en- 
seignement doit  avoir  un  caractère  moralisateur  et  être  pénétré 
de  l'esprit  religieux,  seul  fondement  pratique  de  la  morale. 
Plusieurs  membres  de  la  section  ont  vivement  insisté  sur  ce 
point. 

Lacréation  d'un  journal  spécial  pour  les  détenus  a  été  proposée 
par  M.  Louis  Rivjèrb.  Invoquant  les  constatations  faites  par 
M.  Steeg,  l'orateur  croit  que  le  journal  sera  le  moyen  de  faire 
accepter  aux  détenus  les  lectures  morales  pour  lesquelles  ils  ont 
peu  d'attrait.  Mais  il  faudra  donner  cette  moralité  à  petite  dose,  en 
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Tentourant  d'articles  qui  intéresseront  la  curiosité,  de  faits  impor- 
tants brièvement  rapportés,  de  manière  à  tenir  le  prisonnier  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  au  dehors.  L'idée  du  journal,  proposée 
pour  la  première  fois  au  Congrès  de  Rome  par  Dona  Concepcion 
Arenal  et  repoussée  alors  presqu'unanimement,  a  fait  son  chemin 
depuis  dix  ans.  Nous  la  voyons  accepter  aujourd'hui  par  des  pé- 
nitentiaires éprouvés  tels  que  MM.  Nassoy  et  Veillier.  Celui-ci, 
qui  dirige  une  grande  imprimerie  administrative,  se  fait  fort  d'é- 
diter un  journal  de  16  pages  qui  pourrait  être  vendu  Ofr.  05. 
Pour  y  intéresser  le  détenu,  il  faudrait  le  lui  faire  iwiyer  sur 
son  pécule.  Le  concours  d'écrivains  de  talent  etde  cœur  ne  fera 
pas  défaut  à  la  rédaction  et  il  y  a  là  un  élément  sérieux  de  mora- 
lisation . 

M.  V.  Lombard  (Genève)  croit  que  les  meilleurs  rédacteurs 
pour  un  tel  journal  seraient  d'anciens  condamnés  relevés  et  amen- 
dés. La  Société  qu'il  préside  a  fait  imprimer  toute  une  série  de 
témoignages  de  ce  genre  et  leur  diffusion  a  amené  les  meilleurs 
résultats.  M.  Lombard  présente  à  ses  collègues  des  spécimens  de 
ces  tracts.  Des  conférences  faites  par  d'anciens  détenus  ont  égale- 
ment produit  d'excellents  effets. 

M.  Beunot,  sans  repousser  absolument  le  journal,  appelle  l'at- 
tention de  la  section  sur  les  garanties  que  doit  présenter  la  ré- 
daction et  les  précautions  à  prendre.  En  second  lieu,  constituera- 
t-on  une  sorte  de  monopole  ou  admettra-on  la  concurrence? Enfin, 
en  cas  de  déficit,  qui  couvrira  les  frais? 

M.  Albert  Rivière  répond  que  personne  ne  songe  à  introduire 
la  liberté  de  la  presse  dans  les  prisons.  Il  s'agit  d'un  journal 
rédigé  sous  le  contrôle  préventi  fde  l'Administration  pénitentiaire; 
les  articles  seront  écrits  par  les  ministres  des  différents  cultes,  les 
fonctionnaires  de  l'Administration,  les  membres  des  Sociétés  de 
patronage,  des  professeurs,des  magistrats  du  lieu  près  duquel  est 
située  la  prison  où  s'imprimera  le  journal.  Plusieurs  publica- 
tions de  ce  genre  ont  déjà  vu  le  jour  en  Russie,  en  Amérique, 
où  le  Summary  d'Elmira  est  l'œuvre  des  détenus  eux-mêmes, 
en  Suisse,  àNeuchâtelet  à  Lausanne.  Une  telle  création  est  d'une 
importance  capitale  au  point  de  vue  du  système  cellulaire.  Elle 
continuera  l'effet  moralisateur  de  la  visite,  toujours  trop  rare;  ce 
sera  une  bouffée  d'air  pur  arrivant  du  dehors  et  rappelant  au 
prisonnier  qu'il  n'est  pas  à  jamais  exclu  de  la  société.  — Quant 
aux  frais,  qui  seront  peu  élevés,  puisque  le  prix  de  cinq  centimes 
sera  payé  chaque  dimanche  par  les  détenus,  ils  pourront  être  cou* 


—  1083  — 

yerts  soit  par  rAdministration  elle-même,  soit,  si  elle  le  préfère, 
par  les  Sociétés  de  patronage . 

La  conférence,  suivant  M.  Lakmac,  doit  être  le  complément  de 
l'école  et  de  la  bibliothèque.  £n  1884,  un  grand  homme  de  bien, 
M.Frédéric  Passy,afaitdes  conférences  à  Poissy  et  à  Melun,  pour 
préparer  les  détenusà  la  libération  conditionnelle  dont  on  organisait 
alors  le  fonctionnement.  Plusieurs  directeurs  de  maisons  cen- 
trales ont  fait  aussi  des  conférences  et  la  correspondance  des 
détenus   prouve   Timpression  produite   sur   ce    public  spécial. 
M.  Paulian  appuie  l'idée  proposée  par  M.  Jjamac,  il  rappelle  que 
les  conférences  ont   été  inaugurées   en    Belgique.  Un  volume 
manuscrit,  rédigé  à  l'usage  des  instituteurs  et  directeurs  pour 
leur  indiquer  les  idées  à  développer,  a  été  remis  à  M.  Félix  Voi- 
sin, lors  de  son   enquête  de  1875.  Atgourd'hui  encore,  toute 
personne  offrant  des  garanties  suffisantes,  est  autorisée  par  l'Ad- 
ministration belge  à  parler  aux  détenus.  M"*"  LydiaPosT  (Italie) 
fait  remarquer  que  le  principe  des  conférences  faites  par  des 
personnes  étrangères  à  l'Administration,  a  déjà  été  voté  par  le 
Congrès  de  Rome . 

M.  Cheysson  se  préoccupe  d'assurer  l'instruction  et  les  visites 
aux  détenus  d'origine  étrangère  et  surtout  de  leur  fournir  la 
traduction  des  règlements. 
La  section  adopte  les  résolutions  suivantes: 

/**  Les  écoles  doivent  être  organisées  de  manière  h  servir  également 
aux  détenais,  prévenus  ou  condamnés,  qui  sont  illettrés  et  h  ceux  qui 
possèdent  déjh  une  certaine  instruction, 

Elles  doivent  leur  procurer,  non  seulement  les  connaissances  qui 
leur  font  défaut,  mais  aussi  un  enseignement  propre  h  les  moraliser. 
Cet  enseignement,  sans  blesser  les  croyances  confessionnelles  d^ au- 
cun détenu,  doit  être  pénétré  de  V esprit  religieux,  élément  indispen- 
sable h  la  moralisation; 

2*  Lies  bibliothèques,  ayant  également  pour  but  principal  Vins- 
truction  et  la  moralisation  des  détenus,  doivent  être  organisées  dans 
le  mênit  esprit.  Elles  contiendront,  outre  des  livres  religieux  et 
moraux,  des  ouvrages  intéressants:  livres  de  voyage,  romains  hon- 
nêtes, publications  illustrées,  telles  gne/e Magasin  pittoresque,  etc.* 

O'ejft  h  rAdministration  qu'il  appartient  de  les  constituer.  Toute- 
fois^ elle  peut  accepter  le  concours  des  particuliers  ou  des  associa- 
tions libres,  notamment  pour  procurer  aux  détenus  étrangers  des 
livres  écrits  dans  leur  langue, 
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Dans  ce  dernier  but,  il  y  a  lieu  de  recommander  V échange  de 
livres  ou  autres  publications  entre  les  Administrations  des  différents 
pays; 

3"*  Il  y  a  lieu  de  mettre  entre  les  mains  des  détenus  une  publication 
hebdomadaire  spéciale^  dont  la  rédaction  serait  contrôlée  par  V Ad- 
ministration. 

M.  Albert  Rivière  est  chargé  de  présenter  ces  conclusions  à 
r Assemblée  générale. 

Troisième  question.  —  Quelles  mesures  sont  h  prendre^  dans 
V  intérêt  de  la  sécurité  sociale  ^  contre  les  délinquants  irresponsables 
ou  contre  ceux  dont  la  responsabilité  est  diminuée  au  moment  du 
crime  ou  du  délit  (faiblesse  d*esprit,  aliénation  mentale,  etc.). 

Sur  les  cinq  rapports  relatifs  à  cette  grave  question,  deux 
émanent  de  médecins,  MM.  les  docteurs  Motet  et  Gilbert  Ballet 
(France);  deux  de  jurisconsultes,  MM.  le  professeur  Serg^i  (Italie)  et 
Fœrden  (Norvège),  et  un  d'un  administrateur;  M.  Brunot  (France). 
Cette  simple  constatation  suffit  pour  montrer  quelle  importance  on 
attache,  dans  les  milieux  les  plus  divers,  à  une  solution  reconnue 
nécessaire. 

M.  le  docteur  Motet  a  exposé  l'état  actuel  de  la  question  avec 
cette  éiégance  de  diction  et  cette  clarté  d'exposition  qui  savent 
mettre  à  la  portée  des  plus  profanes  les  délicats  problèmes  à  la 
solution  desquels  Témincnt  praticien  consacre  ses  études.  Sous 
l'influence  de  faits  multiples,  parmi  lesquels  le  développement  de 
l'alcoolisme  joue  un  rôle  capital,  on  voit  croître  d'une  façon 
effrayante  le  nombre  des  crimes  dûs  à  des  <c  impulsifs  »,  à  des  in- 
dividus sans  responsabilité  ou  dont  la  responsabilité  est  diminuée. 
La  société  ne  peut  pas  punir  ces  criminels  qui  ne  sont  pas  des 
coupables;  mais  elle  a  le  devoir  de  prendre  des  précautions 
pour  les  empêcher  de  nuire.  A  défaut  de  peines  afflictîves,  on  a 
donc  le  droit  de  les  condamner  à  un  internement  prescrit  par 
l'autorité  judiciaire  qui  doit  aussi  statuer  sur  la  sortie,  après  avis 
du  médecin  traitant  et  de  l'Administration.  Actuellement,  suivant 
le  caractère  dominant  dans  l'espèce,  tantôt  ces  individus  sont 
condamnés  avec  une  atténuation  de  peine,  tantôt  ils  sont  envoyés 
dans  les  asiles  d'aliénés  départementaux,  oii  ils  deviennent  une 
source  de  difficultés  par  leur  inaptitude  à  la  discipline,  leurs  ten- 
tatives d'évasion,  leur  mauvaise  influence  sur  les  malades  ordl- 
dinaires.  Il  faut  donc  instituer  pour  eux  des  établissements  inter- 
médiaires entre  l'asile  et  la  prison,  où  on  puisse  les  surveiller 
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plas  efficacement  que  dans  le  premier,  sans  leur  infliger  la  tara 
qui  résulte  du  séjour  dans  lé  second. 

M.  le  docteur  Gilbert  BiiLLBT  admet  la  création  d'asiles  spéciaux 
pour  le  demi-fou,  le  fou  moral  de  Lombroso,  atteint  de  tares 
physiques,  symptôme  irrécusable  de  son  infériorité  morale,  et  qui 
forme  la  «  zone  intermédiaire  2>  définie  par  Maudsley.  L'orateur 
s'associe  k  M.  Fœrden  pour  réclamer  la  création  de  maisons  de 
travail  spéciales  où  on  pourra  suivre  et  étudier  cette  catégorie  de 
malades.  Il  veut  aussi  qu'on  enferme  à  part  le  criminel  aliéné  ^ 
c'est-à-dire  le  condamné  qui  devient  fou  au  cours  de  sa  détention. 
Cest  ce  qui  se  fait  actuellement  en  France  dans  le  quartier  spé- 
cial deGaillon.  Quant  à  Taliéné  criminel,  au  fou  qui  commet  un 
crime,  le  savant  praticien  ne  voit  pas  de  raison  pour  le  placer 
dans  un  établissement  autre  que  les  asiles  ordinaires.  Comme  l'a 
constate  S.  Esc^  le  sénateur  Zakk^wski,  au  point  de  vue  légal 
cet  homme  n'est  pas  coupable  et  il  serait  injuste  de  lui  imposer^ la 
tare  qui  atteint  justement  le  criminel  aliéné  ;  en  outre,  le  nombre 
de  ces  malades  est  restreint,  et  le  deviendra  plus  encore  si  la 
création  projetée  d'asiles  pour  les  alcooliques  et  épileptiques  finit 
par  aboutir.  Il  est  donc  inutile  de  compliquer  la  question  par  la 
création  d'une  autre  catégorie  d'établissements,  on  peut  sans 
inconvénient  laisser  ces  malades  aux  asiles  d'aliénés  qui  leur  af- 
fecteront, s'il  le  'faut,  des  quartiers  spéciaux. 

Gomme  on  le  voit,  la  divei^ence  entre  les  vues  de  deux  spécia- 
listes aussi  autorisés  ne  portait  que  sur  la  constitution  d'asiles  spé- 
ciaux ou  de  quartiers  spéciaux  dans  les  asiles  existants.  Sur  tout 
le  reste,  ils  étaient  d'accord. 

Une  divergence  plus  grave  s'est  manifestée  au  sujet  de  l'inter- 
vention de  la  magistrature.  Aujourd'hui,  d'après  notre  loi  de 
1838  sur  les  aliénés,  le  médecin  décide  souverainement  du  maiii- 
tien  ou  du  renvoi  d'un  malade.  De  là,  pour  lui,  une  responsabilité 
écrasante  ;  tantôt  on  l'accuse  de  séquestration,  tantôt  de  négli- 
gence coupable.  D'accord  avec  les  rapporteurs,  l'éminent  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  M.  le  professeur  Brouabdel, 
réclame  l'intervention  de  l'autorité  qui  a  le  droit  de  statuer  sur 
les  questions  de  liberté  individuelle,  de  la  magistrature. 

M.  Lkvé,  juge  au  tribunal  de  Lillq,  repousse  au  nom  de  ses 
collègues  le  don  dangereux  que  veulent  leur  faire  les  médecins. 
Ceux-ci  connaissent  les  malades  qu'ils  soignent;  l'administrateur 
chargé  de  la  direction  de  l'établissement  peut  les  connaître  égs^ 
lement.  Mais  le  magistrat  statuera  uniquement  sur  les  renseigne- 
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mente  qui  lui  seront  fournis,  il  sanctionnera  une  décision  qu'il  ne 
jK)urra  contrôler. 

La  discussion  prenant  une  tournure  trop  exclusivement  fran- 
çaise, M.  le  docteur  Semal  (Mons)  fait  observer  que,  en  Belgique , 
le  médecin  prononce  la  sortie,  mais  en  prévenant  la  magistrature 
et  la  famille.  M.  Lb  Jeuke  (Belgique)  croit  que  son  pays  accepte- 
rait difficilement  une  trop  g^nde  extension  des  pouvoirs  du  mé- 
decin, et,  en  fait,  d'après  le  projet,  la  magistrature  sanctionnera 
les  décisions  de  celui-ci.  Or,  il  ne  faut  pas  que  tous  les  condamnés 
puissent  passer  dans  les  asiles  spéciaux  par  une  extension  abu- 
sive des  théories  Lombrosiennes. 

M.  le  docteur  Boucbbrsau  attache  peu  d'importance  à  la  dis- 
tinction entre  un  asile  et  un  quartier.  Ce  qu'il  veut,  c'est  une 
séparation  effective  pour  les  diverses  catégories  dangereuses,  et 
surtout  des  expertises  répétées  aux  divers  moments  de  la  procé- 
dure, pour  prévenir  des  erreurs  toujours  possibles  en  matière 
aussi  délicate. 

M.  le  docteur  Motbt  résume  le  débat  :  «  Il  7  a  une  nécessité 
sociale  à  se  prémunir  contre  le  danger  que  présentent  les  aliénés 
de  divers  ordres.  A  l'heure  actuelle,  personne  ne  peut  retenir 
l'individu  acquitté  par  le  jury.  C'est  inadmissible.  Le  projet  voté 
par  le  Sénat  donne  satisfaction  aux  besoins  essentiels  ;  nous  vous 
demandons  l'autorité  de  votre  vote  pour  hâter  devant  la  Chambre 
la  discussion  de  la  partie  relative  aux  aliénés  criminels.  L'Angle- 
terre a  tranché  la  question  depuis  1863  par  la  création  de  l'asile 
spécial  de  Broadmoor  ;  l'Italie  et  la  Belgique  l'étudient  comme  la 
France.  Nous  désirons  voir  notre  pays  arriver  à  une  solution,  tout 
en  donnant  toutes  les  satisfactions  désirables  au  point  de  vue  des 
expertises  aussi  bien  qu'à  celui  des  garanties  pour  la  liberté  indi- 
viduelle :». 

Après  la  clôture  de  cette  brillante  discussion,  dont  nous  n'avons 
pu  donner  qu'une  bien  faible  idée,  la  section  adopte  les  conclusions 
suivantes  que  M.  le  docteur  Motet  est  chafgé  de  défendre  devant 
l'Assemblée  générale. 

Le  Congru  pénitentiaire  international  émet  le  vau  : 
l""  Que  des  asiles  ou  des  quartiers  spéciaux  soient  affectés  h  Vinter- 
nementf  en  vertu  cCune  décision  de  l'autorité  judiciaire  ^  des  aliénés 
poursuivis  ou  condamnés  par  elle  et  relaxés  ou  acquittés  en  raison 
de  leur  état  mental  ; 

2^  Il  y  a  lieu  d'adopter  le  principe  de  la  triple  intervention:  a) 
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de  l'autorité  judiciaire  ;  b)  de  l'autorité  administrative]  c)  des  mé" 
decint  de  Vasile^  pour  autoriser  la  sortie  de  ces  aliénés. 

QuAT&iÈMB  QUESTION.  —  L'internement  h  durée  illimitée,  par  voie 
administrative  dans  des  maisons  de  travail,  des  vagabonds  adultes 
en  état  de  récidive  ne  serait-il  pas  préférable  aux  condamnations  h 
durée  limitée  t 

En  raison  de  la  connexité  existant  entre  cette  question  et  celle 
qui  figurait  sous  le  numéro  6  au  programme  de  la  première  sec- 
tion (1),  la  Commission  d'organisation  décida  que  les  deux  ques- 
tions feraient  l'objet  d'une  seule  discussion,  et  que  les  deux  sec- 
tions se  réuniraient  à  cet  effet  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne. 

Le  nombre  des  rapports  envoyés,  qui  n'est  pas  inférieur  à 
onze,  montre  l'intérêt  capital  que  soulève  cette  question  dans  les 
différents  États.  M.  Ferdinand  Dreyfus,  rapporteur  général,  les 
a  résumés,  et  a  mis  en  lumière  leurs  conclusions  avec  son  talent 
habituel. 

Plusieurs  rapporteurs  étrangers,  M"*  Louisa  Twining  pour 
l'Angleterre,  H.  Charles  Nanke  pour  le  Danemark,  M.  Nabokow 
pour  la  Russie,  ont  résumé  en  d'intéressantes  monographies  l'état 
de  la  question  dans  leurs  divers  pays.  M.  Batardy  a  fait  un  exposé 
très  complet  du  système  belge  inauguré  par  la  loi  du  27  novem- 
bre 1891  qu'il  a  tant  de  raisons  de  bien  connaître.  Parmi  les 
fhmçais,  M.  Maucliamp  préconise  la  réintégration  du  mendiant  à 
son  domicile  d'origine  où  il  se  reclassera  plus  facilement,  tandis 
que  M.  Rey-Mury,  plus  radical,  voudrait  interdire  le  sol  de  la 
métropole  à  tout  vagabond  récidiviste  et  le  forcer  à  s'expatrier. 
M.  Bonneville  de  Marsangy,  après  avoir  fait  un  exposé  historique 
de  la  question  au  point  de  vue  du  droit  français,  ne  voit  dans 
la  mendicité  et  le  vagabondage  simples  que  des  contraventions 
justiciables  du  juge  de  paix,  et  ne  considère  comme  délits  que  la 
mendicité  et  le  vagabondage  qualifiés.  M.  le  pasteur  Robin, 
que  le  rapporteur  appelle  i  si  juste  titre  un  professionnel  de  la 
bienfaisance,  a  résumé  ses  vues  dans  un  travail  très  précis  auquel 
il  a  donné  pour  conclusion  le  projet  adopté  jadis  par  la  Société 

(1)  Cette  question  est  ainsi  formulée  : 

«  Queli  ioni  lêê/aiU  qui  doivent  itre  amêidétéê  temmê  canHituani  U  délU  dé 
vagabondage  ci  celui  de  mendiciti  t  » 

«  Dane  quelle  limite  et  par  queU  moyene  eonvient'il  de  réprimer  lee  faite  de 
cette  nature  f  » 
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générale  des  prisoûs  sur  le  rapport  de  M.  le  professetir  Durerger. 
Enfin, MM.FerdinandÛreyfus,  Joseph  Eivlère  et  Joseph  Drioux  se 
sont  entendus  pour  présenter  un  travail  complet  en  165  pages  sur 
l'ensemble  de  la  question.  Le  premier  a  analysé  la  législation 
française  et  exposé  les  institutions  spéciales  à  notre  pays,  le  se- 
cond a  fait  une  étude  analogue  dans  les  divers  États  européens, 
tandis  que  M .  Drioûx  se  chargeait  de  tirer  les  conclui»ions  qui 
ressortent  des  études  faites  par  ses  collaborateurs  et  de  proposer 
les  remèdes. 

Une  discussion  préparée  par  un  pareil  ensemble  de  documents 
ne  pouvait  manquer  de  présenter  un  vif  intérêt. 

Une  question  préjudicielle  a  tout  d'abord  été  soulevée  par  nos 
collègues  de  Belgique  :  MM.  Prihs  et  Batardt,  répondant  à  la  ques- 
tion 6""*  delà  1*^ section,  se  refusaient  à  trouver  dans  les  faits  cons- 
titutifs du  vagabondage  et  de  la  mendicité  simples  les  carad^ères 
du  délit.  Allant  plus  loin  encore  que  M*  Bonneville  de  Marsangy, 
M.  Batardy  ne  veut  même  pas  reconnaître  la  contravention  en 
dehors  de  toute  circonstance  aggravante.  Il  n'y  a  là,  suivant  lui, 
qu'un  fait  social  contre  lequel  la  société  a  le  droit  de  se  défendre 
par  voie  administrative,  mais  qui  n'est  pas  du  ressort  de  la 
justice. 

Cette  théorie,  exposée  déjà  avec  beaucoup  de  talent  par  l'ora- 
teur dans  son  rapport  imprimé,  a  un  grand  intérêt  au  point  de  vue 
de  la  répression  organisée  en  Belgique  par  la  loi  de  1891 .  Mais 
elle  a  rencontré  moins  de  faveur  près  des  représentants  d'autres 
pays. 

M.  Chbysson  a  expliqué  que,  en  France,  l'opinion  publique  ne 
comprendrait  pas  une  pareille  déclaration  au  moment  où  on  ré- 
clame de  toutes  parts  une  répression  plus  sévère.  M.  le  sénateur 
Zakrewskt  trouve  dangereuse  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 
qui  remet  toute  la  répression  à  l'Administration.  On  finit  par 
tomber  d'accord  pour  affirmer  le  droit  de  l'État  à  prendre  des 
mesures  énergiques,  même  coercîtives,  sans  préciser  la  nature 
de  ces  mesures. 

M.  Paulian  défend  aussi  le  droit  du  pauvre  à  solliciter  la  cha- 
rité; mais  il  le  subordonne  à  trois  conditions  :  qu'il  n'y  ait  pas 
d'Assistance  publique  organisée  pouvant  le  secourir  ;  qu'il  ne 
puisse  pas  travailler;  qu'il  soit  dénué  de  ressources.  L'homme  qui 
demande  un  secours  pouvant  travailler  ou  se  faire  assister  com- 
met seul  un  délit  de  mendicité;  celui  qui  mendie^  bien  qu'il 
possède  des  ressources,  commet  un  délit  d'escroquerie. 
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La  discussion  ayant  été  prorogée  à  la  séance  du  lendemain,  la 
réunion  chargea  les  divers  rapporteurs  de  se  former  en  commis- 
sion pour  rédiger  un  projet  de  résolution.  Nous  ne  reproduisons 
pas  le  texte  ainsi  élaboré  et  dont  M.  Ferdinand  Dbbyfus  donna 
connaissance  au  début  de  la  séance  du  5  juillet .  Ce  texte  est  devenu 
à  peu  près  littéralement  la  résolution  votée,  qu'on  trouvera  plus 
loin.  La  discussion  des  divers  paragraphes  a  néanmoins  soulevé 
des  objections  intéressantes  et  que  nous  allons  maintenant 
résumer. 

M.  le  vicomte  db  l'Esthadb  a  fait  des  réserves  sur  Texpression 
«  mesures  même  coercitives».  H  trouve  qu'il  serait  excessif 
d'appliquer  des  mesures  sévères  k  des  mendiants  occasionnels,  à 
des  faibles  de  volonté,  à  des  paresseux  même  qui  ne  sont  pas  des 
•  malfaiteurs.  M.  Louis  RnoifeaB  expose  alors  l'économie  du  projet 
de  la  Commission.  Actuellement,  la  répression  prévue  par  le 
Code  pénal  s'applique  Indistinctement  à  des  vieillards  invalides, 
à  des  ouvriers  sans  travail,  à  des  mendiants  et  vagabonds  profes- 
sionnels. En  assurant  aux  premiers  les  secours  de  l'assistance  pu- 
blique, aux  seconds  l'assistance  par  le  travail,  la  commission  a 
voulu  séparer  tous  les  éléments  intéressants  et  réserver  toute  la 
sévérité  de  la  loi  aux  derniers.  Pour  ceux-ci,  l'inefficacité  des 
courtes  peines  d'emprisonnement  étant  acquise,  le  s^l .  remède 
est  un  internement  prolongé  avec  obligation  du  travail.  Mais 
comme  les  juges  répugneraient,  avec  raison,  à  infliger  à  un  men- 
diant un  emprisonnement  plus  long  qu'à  certains  voleurs,  il  faut 
que  cet  internement  perde  son  caractère  infamant,  qu'il  soit  une 
mesure  éducative,  dont  la  durée  pourra  toujours  être  abrégé  par 
la  libération  conditionnelle,  dès  que  le  reclus  aura  fourni  des  ga- 
ranties sérieuses  d'amendement.  Ce  sont,  en  un  mot,  les  principes 
adoptés  en  Belgique  et  qui  ont  fait  leurs  preuves  depuis  quatre 
ans  en  amenant  dans  ce  pays  une  diminution  énorme  dans  le 
nombre  des  mendiants. 

M.  le  président  Maurice  demande  que  Tintemement  ne  soit  pas 
purement  administratif.  11  voudrait  la  garantie  d'une  décision  ju- 
diciaire, dût-elle  être  prise  sous  une  forme  rapide  et  sommaire. 
Cette  opinion,  appuyée  par  plusieurs  membres  français  et  étran- 
gers, est  contredite  par  M.  Stooss  (Berne),  qui  fait  i*essortir  les 
excellents  effets  obtenus  depuis  trente  ans  en  Suisse  grâce  à  l'in- 
ternement administratif.  Il  demande  donc  qu'on  ne  précise  pas  l'au- 
torité qui  devra  sévir  et  propose  la  formule  :  «  par  une  autorité 
collective  offrant  des  garanties  sérieuses  ». 
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M.  Albert  Riyièrb  a  préconisé  la  cellale  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  d'intimidation  et  d^amendement.  En  France,  les 
mendiants  et  les  vagabonds  font  le  vide  autour  des  arrondisse* 
ments  dans  lesquels  la  prison  est  cellulaire:  seule  la  cellule  inti- 
mide ces  parasites .  Il  invoque  l'autorité  de  notre  Commission 
mixte  (supr.,  p.  661).  11  voit  surtout,  avec  de  nombreux  Belges  et 
des  plus  autorisés,  de  grands  inconvénients  à  des  agglomérations 
de  4.000  ou  5.000  reclus,comme  en  présentent  les  dépôts  Merx- 
plas  ou  de  Nanterre,  et  voudrait  que  la  population  des  colonies 
projetées  n'excédât  jamais  500  reclus.  M.  Louis  Rivière  répond 
que  l'emprisonnement,  même  en  cellule,  est  sans  effet  s'il  est  suivi 
de  l'internement.  Il  est  inutile  de  laver  un  linge  qu'on  va  trem- 
per dans  l'égout.  M.  Batardt  ajoute  que,  au  point  de  vue  pratique, 
l'emprisonnement  complique  énormément  l's^plication  de  la  loi. . 
Il  y  a  en  Belgique  environ  5.000  individus  en  prison  et  7.000 
dans  les  dépôts  de  toute  catégorie.  S'il  fallait  faire  passer  ces 
derniers  par  la  prison,  cela  entraînerait  une  augmentation  énorme 
dans  le  nombre  actuel  des  cellules.  C'est  également  une  question 
d'économie  qui  a  causé  la  création  de  grands  dépôts,  douze  dépôts 
de  500  coûteraient  Infiniment  plus  cher  que  Merxplas. 

La  question  de  la  sortie  des  reclus  a  provoqué  un  autre  échange 
d'idées.  M.  Maurice,  appuyé  par  M.  le  professeur  Hrrhorowicz 
(Kazan),  voudrait,  là  aussi,  l'intervention  du  juge.  M.  Batasdt 
explique  que,  en  Belgique,  la  sortie  est  prononcée  par  le  Mi- 
nistre de  la  justice  statuant  d'après  les  renseignements  fournis 
par  l'Administration,  par  le  patronage  et  par  le  reclus  lui-même 
qui  peut  renouveler  sa  demande  tous  les  trois  mois.  M.  Paulian 
préférerait  que  la  sortie  fût  de  droit  toutes  les  fois  que  le  pécule 
réservé  aurait  atteint  un  chiffre  ûxé.  Le  travail  serait  ainsi  l'outil 
avec  lequel  on  acquiert  la  liberté.  M.  Drioux  fait  remarquer  que 
les  •  objections  faites  au  nom  de  la  liberté  individuelle  auraient 
surtout  de  la  valeur  dans  le  système  des  sentences  indéterminées. 
Mais  il  est  entendu  que  chaque  pays  fixera  un  maiUmum,  déjà 
établi  de  sept  ans  en  Belgique,  de  trois  ans  en  Suisse.  Dans  ces 
conditions  il  ne  voit  donc  pas  d'objections  au  vote  du  projet, 

M.  SiLLiMAN  propose  l'addition  suivante:  «  Il  est  à  désirer  que 
les  gouvernements  encouragent  la  création  de  sociétés  agricoles 
ou  de  compagnies  coloniales  qui  se  chargeraient  des  vagabonds.  » 

M.  le  PRÉsmBNT,  tout  en  rendant  hommage  à  une  idée  qui  mé- 
rite de  fixer  l'attention  d'un  futur  Congrès,  croit  qu'il  est  pré- 
férable de  ne  pas  l'introduire  dans  une  discussion  déjà  très 
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touffue  et  qu'elle  compliquerait  encore.  M.  Ferdinand  Dreyfus, 
propose  de  modifier  ramendement  de  M.  Albert  Rivière,  limi- 
tant à  500  Teffectif  des  colonies,  et  de  dire  :  «  un  nombre  de  co- 
lons aussi  restreint  que  le  permettra  l'organisation  des  ateliers  ». 
M.  Albert  Rivièrb  croit  qu'une  formule  aussi  vague  laisse  la 
porte  ouverte  i  tous  les  excès.  L'amendement,  mis  aus  voix, 
est  repoussé. 

Voici  le  texte  définitif  de  la  résolution  votée  : 

P  La  société  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  préservation 
sociale,  même  eoercitives,  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds.  A 
ce  droit  correspond  le  devoir  d'orgarnser^  suivant  une  méthode 
rationnelle^  r  Assistance  publique,  les  secours  privés  et  le  patronage; 

2^  Il  y  a  lieu  de  traiter  différemment  les  mendiants  et  vaga- 
bonds suivant  quHl  s^agit: 

a)  ^indigents  invalides  ou  infirmes; 

b)  De  mendiants  ou  vagabonds  accidentels; 

c)  DemsTidiants  ou  vagabonds  prof  essionnels . 

Les  premiers  doivent  être  assistés  tant  qu'ils  n^ont  pas  recouvré 
la  force  nécessaire  pour  retrouver  des  moyens  d'existence . 

Les  seconds  relh)ent  de  V Assistance  publique  ou  privée^  et  doi^ 
vent  être  recueillis  dans  des  refuges  ou  stations  de  secours,  mé- 
thodiquement organisés,  où  le  travail  sera  obligatoire , 

Les  troisièmes  doivent  être  Vobjet  d'une  répression  sévhre  de 
nature  à  empêcher  la  récidive; 

3*  La  mesure  la  plus  efficace  contre  les  professionnels  est  Tinter^ 
nem^nt  prolongé,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  dans  des  colo- 
nies spéciales  de  travail.  Les  internés  devront  être  libérés  dés  que, 
soit  par  suite  de  leur  amendement,  soit  par  suite  de  chances  de 
reclassement,  leur  détention  ne  paraîtra  plus  nécessaire. 

Le  travail  dans  ces  colonies  doit  être  envisagé,  non  seulement 
comme  moyen  de  répression,  mais  encore,  et  surtout ,  comme  facteur 
de  reclassement. 

M.  Ferdinand  Dreyfus,  qui  a  pris  la  part  la  plus  active  à  la 
rédaction  et  à  la  discussion  de  ces  conclusions,  est  chargé  de  les 
soutenir  devant  l'Assemblée  générale. 

Cinquième  question.  —  Quels  sont,  au  point  de  vue  préventifs 
les  avantages  des  asiles  pour  le  traitement  curatif  des  ivrognes, 
et  quels  sont  les  résultats  obtenus  dans  ces  établissements  f 

Bien  que  deux  rs^pports  seulement  eussent  été  présentés  à 
la  section  sur  cette  importante  question,  elle  se  trouvait  par* 
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faitement  préparée,  grâce  à  la  compétence  exceptionnelle  de 
leurs  auteurs.  M.  le  professeur  de  Dymcha  (Saint-Pétersbourg) 
a  examiné,  avec  une  haute  sagacité,  le  point  de  vue  juridique, 
tandis  que  M.  le  docteur  Magnan  a  traité  le  côté  médical  de  la 
question  avec  la  science  et  Texpérience  qu'il  a  acquises  par  une 
longue  pratique  comme  médecin  en  chef  de  l'asile  Sainte- Anne. 

Dans  un  lumineux  exposé  oral,  M.  le  docteur  Maonan  a  dénoncé 
Talcooi  comme  le  grand  pourvoyeur  des  prisons,  hôpitaux  et 
asiles  d'aliénés.  Contre  ce  fléau  il  convient  de  prendre  des  mesu- 
res de  deux  sortes: 

En  premier  lieu,  des  knesures  prophylactiques,  ayant  pour  but 
d'amener  la  restriction  de  la  consommation  et  la  diminution  du 
nombre  des  cabarets; 

En  second  lieu,  des  mesures  thérapeutiques,  dont  la  principale 
est  la  création  d'asiles  spéciaux  pour  les  ivrognes,  formant  l'objet 
de  la  présente  discussion. 

Le  plus  ancien  de  ces  asiles  a  été  créé  en  1851  à  Lintorf  près 
Dusseldorf .  Mais  les  États -Unis  en  établirent  bientôt  de  bien  au. 
trement  importants  à  New- York,  Boston,  Chicago,  etc.  L'An- 
gleterre entra  dans  cette  voie  surtout  depuis  la  promulgation  de 
rJiabitttal  drunkard  aet  de  1879.  Le  souci  de  préserver  la  liberté 
individuelle  a  toutefois  exigé  pour  l'admission  dans  les  asiles 
anglais  des  conditions  minutieuses  qui  en  restreignent  beaucoup 
l'utilité.  La  Suisse  possède  quatre  asiles  pour  alcooliques,  parmi 
lesquels  on  peut  citer  comme  modèle  celui  d'Ëllikon,  canton  de 
Zurich,  dirigé  par  M.  le  professeur  Forel.  L'Allemagne  a  créé 
plusieurs  maisons  analogues  depuis  quelques  années  et  en  possède 
aujourd'hui  seize.  Les  personnes  traitées  dans  ces  divers  établis- 
sements sont,  tantôt  des  malades  qui  s'y  rendent  volontairement, 
tantôt  des  ivrognes  d'habitude  internés  par  mesure  administra- 
tive ou  même  par  décision  judiciaire. 

En  France,  l'alcoolisme  fait  aussi  des  progrès  effrayants.  La  statis- 
tique du  bureau  d'admission  prouve  que,  dans  le  département  de  U 
Seine,  30  p.  100  des  aliénés  hommes  et  9  p.  100  des  femmes  sont 
directement  soumis  à  l'influence  alcoolique,  et,  si  on  comprend 
les  aliénés,  flls  ou  descendants  d'alcooliques,  on  arrive  k  compter 
la  moitié  des  malades  parmi  les  tributaires  de  l'alcool.  Or,  les 
malades  atteints  de  cette  terrible  passion  ne  pourront  se  guérir  sans 
un  traitement  spécial  dont  l'abstinence  complète  et  le  travail  au 
grand  air  constituent  les  bases  essentielles.  C'esi  pour  cela  que 
le  Conseil  général  de  la  Seine  vient  de  Voter  la  création  d'un  asile 
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spécial  annexé  à  rétablissement  de  Ville-Éyrard  et  réservé  aux 
alcooliques. 

M.dbDtmcha,  co-rapporteur,  examine  ensaite  le  fondement  j^ri* 
dique  du  droit  de  punir  l'ivrogne.  Le  fait  de  boire  n'est  pas  répré- 
hensible  en  lui-même;  il  ûtat  y  joindre  des  circonstances  acces-^ 
soires:  scandale  dans  la  rue,  atteinte  à  Tordre  pnbUc>  à  la  sécurité, 
aux  bonnes  mœurs.  L'orateur  a  savamment  comparé  les  dispositions 
des  lois  suédoise  de  1869,  anglaise  de  1872,  française  de  1873,  russe 
(art.  42  du  Code  de  justice  de  paix).  Il  demande  que  les  asibs 
conservent  leur  caractère  mixte  et  soient  également  ouverts 
aux  internés  volontaires  et  à  ceux  qu'envoie  la  justice.  Il  croit  que 
leur  nombre  pourrait  être  utilement  fixé  à  un  asile  pour  50.000  ha- 
bitants. 

M.  le  sénateur  ZàXRBwsKt  fournit  des  renseignements  d'un 
grand  intérêt  sur  le  monopole  introduit  dans  quatre  gouverne- 
ments de  la  Russie  orientale  depuis  le  l""' janvier  1895  et  qui  sera 
successivement  étendu  aux  autres  parties  de  l'Empire.  L'État  se  ré* 
serve  le  monopole  de  vente;  la  production  est  libre,  mais  les  achats 
de  l'État  étant  limités  en  raison  du  chiffre  de  la  population,  les 
fabricants  doivent  nécessairement  exporter  le  surplus.  L'État  fait 
vendre  les  alcools  par  des  agents  à  lui,  dans  des  débits  où  le  pu- 
blic ne  peut  pas  stationner  et  dont  le  nombre  est  fixé.  Les  cabarets 
sont  supprimés.  Le  Ministre  des  finances  sait  qu'il  aura  un  gros 
déficit  de  ce  chef,  mais  il  en  prend  son  parti,  en  raison  de  lUntérèt 
supérieur  de  la  moralité  publique.  Il  serait  i  désirer  que  tous  les 
gouvernements  pensassent  de  même,  malheureusement  l'étatactuel 
de  paix  armée  leur  rend  indispensables  les  ressources  fournies  par 
l'alcool. 

-  M.  Tavbrni  conteste  qu'il  y  ait  corrélation  entre  l'alcoolisme 
et  la  criminalité.  En  Sicile,  il  y  a  beaucoup  de  crimes  et  peu  d'al- 
cooliques. M.  le  docteur  Magnah  lui  répond  qu'il  y  a  peu  d'al- 
cooliques dans  tous  les  pays  producteurs  où  on  boit  des  vins  na- 
turels. Mais  son  observation  s'appliquait  spécialement  à  Paris  où 
il  en  est  tout  autrement.  M.  Tabob affirme  qu'on  ne  saurait  exa- 
gérer l'influence  de  l'alcool  sur  la  criminalité.  On  ne  peut  com- 
parer rhomicide  rare  et  accidentel  qui  provient  de  la  chaleur 
du  sang  avec  le  crime  raisonné  et  morbide  dont  l'alcool  etA 
responsable.  Le  vin  est  inspirateur  comme  la  bière,  on  a  divinisé 
Bacchus  et  Gambrinus.  Qui  a  songé  à  diviniser  l'alcool,  ce 
pessimiste?  Il  fondrait  donc  désirer  voir  plus  fréquemment  des 
ivrognes,  si  cela  peut  nous  débarrasser  des  alcooliques. 
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M.  Le  JBDNE  voudrait  généraliser  le  débat.  On  ne  se  préoccupe 
jusqu'ici  que  des  individus,  il  faudrait  guérir  la  société  en 
profitant  du  courant  d'opinion  qui  se  dessine  pour  triompher  des 
intérêts  privés.  On  ne  peut  proscrire  Talcool,  mais  ou  peu 
peut-être  proscrire  ses  dérivés  malsains,  l'absinthe,  le  bitter.  Ou 
peut  surtout  proscrire  les  vins  artificiels,  s'ils  sont  positivement 
nuisibles  à  la  santé.  M.  le  docteur  Maonan  répond  que  l'affirmative 
n'est  pas  douteuse,  en  présence  des  expériences  faites  par  le  labo- 
ratoire municipal  de  Paris.  M.  Pavia  réclame  un  vœu  en  faveur 
de  la  multiplication  de  ces  laboratoires  qui  n'existent  pas  en  Italie. 
K'*''  Coroiue  Piotrovska  voudrait  voir  proscrire  absolument  la 
vente  et  la  consommation  de  l'alcool,  comme  on  l'a  fait  dans  cer* 
tains  États  de  l'Amérique  du  Nord^  le  Maine  notamment. 

Nous  revenons  à  la  question  des  asiles  avec  M.  le  docteur  Motbt 
qui  se  préoccupe  des  conditions  d'entrée  et  de  sortie.  H  croit  qu'on 
pourrait  régler  ce  point  en  renvoyant  aux  dispositions  de  la  loi 
en  préparation  pour  l'internement  des  aliénés  criminels.  Il  vou- 
drait voir  remettre  en  vigueur  les  sages  dispositions  de  la  loi 
de  1873  qui  établit  une  pénalité  légère  pour  le  premier  cas 
d'ivrognerie,  mais  augmentant  rapidement  avec  le  nombre  des 
récidives.  M.  Louis  Iùvièrr  croit  qu'il  serait  dangereux  de 
renvoyer  en  cette  matière  à  une  loi  relative  aux  aliénés,  ce  serait 
donner  des  armes  à  une  campagne  de  presse  facile  à  prévoir.  M.  de 
Dtmchà  estime  qu'on  ne  peut  appliquer  les  mêmes  mesures  à 
l'aliéné  et  à  l'ivrogne,  le  premier  n'est  pas  responsable,  tandis  que 
le  second  doit  être  considéré  comme  tel. 

M.  Chetsson  se  préoccupe  de  l'emploi  du  temps  pendant  un 
internement  qui  doit  nécessairement  être  long  pour  amener  la 
guérison .  Il  demande  un  vœu  en  faveur  de  l'obligation  du  tra- 
vail dans  les  asiles  spéciaux.  M.  von  Enoblbbro croit,  au  contraire, 
que  c'est  là  une  question  d'organisation  intérieure  qui  doit  être 
laissée  en  dehors  des  résolutions.  M.  le  docteur  Maohan  juge  ce 
vœu  inutile,  car  le  travail  est  absolument  indispenêoble.  M.  le 
docteur  Motet  appuie  la  motion  de  M.  Chbyssok,  dont  le  prin- 
cipe est  adopté  par  la  section. 

M.  £.  Cercueil  propose  à  la  section  d'émettre  le  vœu  de  la 
réunion  d'un  congrès  spécial  pour  l'amélioration  du  sort  des  tra- 
vailleurs. 

M.  LE  PaÉsmENT  est  d'avis  que  cette  proposition,  intéressante  en 
elle-même,  ne  peut  être  votée  en  section  et  doit  être  portée 
devant  l'Assemblée  générale. 
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Le  Bureau  ayant  arrêté  les  conclusions  qui  se  dégafi^ent  de  la 
discussion  que  nous  venons  de  résumer,  M.  lk  Président  met 
aux  voix,  à  la  séance  du  19  juillet,  les  divers  paragraphes  de  la 
résolution  suivante,  successivement  adoptés  à  Tunanimité: 

Le  Congrus f  ému  des  progris  croissants  de  Valcoolisme^  dont  ta 
catise  principale  réside  dans  la  consommation  des  alcools  non   rec-  • 
tifiés  ou  des  boissons  artificiellement  composées,  et  dont  l  *it^u€nce  se 
manifeste  chaque  jour  davantage  sur  le  développement  de  la  crimi- 
nalité, 

Émet  le  vœu  que,  pour  combattre  ce  fléau,  les  Pouvoirs  publics 
combinent  leur  action  avec  celle  des  associations  libres  pour  des 
maures  prophylactiques  et  thérapeutiques . 

Parmi  les  mesures  prophylactiques,  le  Congres  recommande,  d'une 
part,  la  réglementation  des  cabarets,  la  limitation  de  leur  nombre, 
le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  la  rectification  des  alcools 
d^industrie,  et,  d* autre  part,  les  ligues  de  tempérance  avec  les  insti- 
tutions, les  établissements  et  la  propagande  qu'elles  organisent  pour 
agir  librement  sur  les  mœurs  et  les  habitudes.    ; 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  chaqiAc  pays  devra. créer  des  asiles 
d'alcooliques,  dans  lesquels  le  travail  sera  largement  organisé;  — 
leur  nombre  sera  déterminé  d*aprls  le  chiffre  des  alcooliques  dans 
chaque  région.  /      .   : 

Des  dispositions  législatives  régleront  les  placements  dans,  ces, 
asiles,  suivant  que  l'alcoolisé  demandera  lui-même  h  se  faire  traiter  , 
qu'il  aura  été  V objet  de  condamnations  en  récidive  pour  délits  d^i-, 
vresse,  que  son  état  habituel  d'ivrognerie  deviendra  un  péril  pçur, 
lui-même  et  pour  la  sécurité  d* autrui. 

La  sortie  des  alcooliques  de  ces  établissements  sera  également  réglée 
par  la  loi. 

Le  programme  de  la  troisième  section  étant  épuisé,  M.  le  Pré- 
sident, avant  de  lever  la  séance,  remercie  ses  membres  àvt  con- 
cours si  éclairé  qu'ils  ont  prêté  à  ses  travaux .  - 

!¥<>  Section. 

Questions  relatives  à  l'enfance  et  aux  mineurs. 

Président: 

M.  VON  Jagemann,  Ministre  de  Bade  à  Berlin  (Grand-Duché  de 
Bade). 
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Vice-présicfents  : 
If  M.  le  oonseiller  A&mbnqql  y  Cormbt  (Espagne); 
le  président  Câkomico  (Italie)  ; 
le  docteur  Dimitrl  Drill  (Bnssie); 
le  conseiller  intime  supérieur  Fuchs  (Bade); 
le  conseiller  privé  Kapoustimb  (Russie); 
Joao  DA  Silva-Matos  (Portugal)  ; 
le  directeur Stookmar (Suisse); 
le  conseiller  supérieur  Thblemann  (Bayiëre); 
le  juge  Fbketb  db  Naoyivany  (Hongrie). 

Secrétaires: 

MM.  ViKCENS,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tintérieur; 

Passez,  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Pjchat,  auditeur  au  conseil  d'État. 

Secrétaires  adjoints  : 
M"'  PoKT  Lydia,  docteur  en  droit  (Italie);  MM.  Kazarinb  et  db 
Wbstxamn  (Russie);  Nassoy  (France). 

Les  précédents  Congrès  n'avaient  pas  réservé  à  l'enfance  une 
section  spéciale:  la  Commission  internationale,  sur  la  proposition 
du  délégué  du  Gouvernement  russe,  en  présence  de  l'importance 
de  plus  en  plus  reconnue  des  efforts  à  faire  pour  sauver  l'enfance 
coupable  ou  malheureuse,  a  confié  à  une  section  spéciale  l'étude 
de  toutes  les  questions  là  concernant:  le  Congrès  de  Paris  aura  eu 
l'honneur  de  voir  fonctionner  pour  la  première  fois  cette  impor- 
tante section. 

Le  Comité  d'organisation  du  Congrès,  prévoyant  que  nombreux 
seraient  ceux  qui  assisteraient  aux  travaux  de  cette  section,  lui 
avait  assigné  la  salle  la  plus  grande  dont  on  pouvait  disposer  au 
Collège  de  France.  Ses  prévisions  se  sont  réalisées  ;  durant  les  six 
jours  pendant  lesquels  elle  a  tenu  ses  séances,  la  section  a  vu  se 
presser  un  auditoire  nombreux  :  ministres  de  toutes  les  religions, 
hommes  d'État,  magistrats,  avocats,  professeurs,  jurisconsultes, 
directeurs  de  colonies  pénitentiaires  soit  publiques,  soit  privées, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  Dames  et  de  Religieuses  ont  tenu 
à  honneur  d'assister  à  toutes  les  séances,  de  prendre  part  aux  dis- 
cussions et  d'y  apporter  les  enseignement3  de  leur  expérience . 
Que  de  noms  nous  pourrions  citer!  MM.  Le  Jeune,  .qui  s'est  par- 
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tagé  entre  cette  section  et  la  3%  le  conseiller  Félix  Voisin,  le 
grand  rabbin  Zadoc  Kahn,  le  comte  d'Haussonville,  le  conseiller 
Potier,  le  directeur  général  Boeckman,  le  professeur  Thiry.  le 
commandant  Cluze,  un  grand  nombre  d'aumôniers  catholiques 
et  de  pasteurs,  Mesdames  Dupuy,  Oppezzi,  Pauwels,  de  Morsier, 
Henri  Mallet,  Auber,  Lannelongue,  Henri  Daudier,  Vergand, 
Bogelot,  d'Âbbadie  d'Arrast,  Delmas,  Conte,  H.Rollet,  Raimbert, 
M"«*  JofiFrès,  S.  Monod,  etc.,.,  etc... 

Dès  le  1""  juillet  la  section  s'est  mise  au  travail;  désireuse 
d*épuiser  son  ordre  du  jour  qui  comprenait  huit  questions. 
Toutes  avaient  fait  l'objet  de  rapports  très  complets.  Toutes  ont 
reçu  des  solutions  dont  les  formules  ont  été  adoptées  par  l'Assem- 
blée générale. 

Éduquer  l'enfant  coupable  au  lieu  de  le  punir;  pousser  cette 
éducation  jusqu'à  l'heure  de  sa  majorité  ;  porter  la  limite  de  la  mino- 
rité pénale  jusqu'à  l 'âge  de  dix-huit  ans;  instituer  de«  maisons  d'édu- 
cation différentesselon  l'âge,  la  nature  de  l'acte  commis, le  degré  de 
discernement  de  l'enfant;  donnera  ces  maisons  une  dénomination 
qui  ne.soit  pas  de  nature  à  porter  préjudice  à  Tavenir  du  pupille  ; 
pouvoir  au  moins  priver  du  droit  de  garde  les  parents  indignes 
ou  trop  faibles;  empêcher  l'enfant  de  devenir  un  mendiant  où  un 
vagabond  en  lui  réservant  des  asiles  spéciaux  et  en  frappant 
ceux  qui,  ayant  pouvoir  sur  lui.  Tout  aidé  activement  ou  passive^ 
ment  à  devenir  ce  vagabond  ou  ce  mendiant  ;  réprimer  la  prosti- 
tution des  mineures;  faire  enfin  une  large  place  aux  Sociétés  de 
patronage,  telle  est  la  rapide  esquisse  des  vœux  auxquels  s'est 
ralliée  la  4''  section. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  chacune  des  questions 
qui  lui  étaient,  soumises,  résumant  avec  autant  de  fidélité  que  pos- 
sible les  idées  échangées  et  formulant  enfin  les  résolutions  défi- 
nitivement arrêtées. 

Prxmièke  question.  —  En  ce  qui  concerne  les  jeunes  garçons^ 
ne  cùnvient^il  pas  de  reculer  la  limite  de  la  minorité  pénale  jus- 
qu'à Vâge  de  V engagement  militaire  f  (Il  faut  entendre  par  mino^ 
rite  pénale  la  période  pendant  laquelle  le  juge  peut  prononcer 
Vacquittement  pour  manque  de  discernement,  sauf  envoi  dans  un 
établissement  d^ éducation  correctionnelle.) 

Onze  rapports  avaient  été  déposés  sur   cette  question. 

M.  le  conseiller  Félix  Voisim,  rapporteur  général,  les  résume 
succinctement  en  séance  :  il  montre  que  les  professeurs,  les  juris- 
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consultes,  les  magistrats,  comme  par  exemple  M.  Tavocat  géné- 
ral Lefuel,  sont  d'avis  de  recvler  jusqu'à  dix-huit  ans  la  limite 
de  la  minorité  pénale,  abrs  que  les  directeurs  des  colonies  péni- 
tentiaires sont  effrayés  à  l'idée  d'être  forcés  de  recevoir  dans 
leurs  maisons  des  garçons  ou  des  filles  de  seize  â  dix-huit  ans 
qui  y  apporteront  le  ferment  de  leurs  mauvais  instincts  et  de 
leurs  vices.  M.  le  rapporteur  général  estime  qu'il  importe  que 
la  limite  de  la  minorité  pénale  soit  reculée,  mais  qu'il  est  facile 
de  donner  satisfaction  aux  craintes  légitimes  de  ces  directeurs. 
Il  formule  la  conclusion  suivante  :  «  Il  convient  de  reculer  la  li- 
mite de  la  minorité  pénale  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ».  Il  fait 
remarquer  que  sa  conclusion  ne  parle  pas,  comme  la  question 
l'avait  indiqué,  d'engagement  militaire,  parce  qu'il  estime  qu'il 
est  préférable  que  la  résolution  à  laquelle  s'arrêtera  la  section 
puisse  être  aussi  bien  applicable  aux  filles  qu'aux  garçons. 

La  discussion  s'engage  immédiatement. 

Le  président.  M.  von  Jagismanx,  descend  de  son  fauteuil  pour 
présenter  quelques  observations  :  <i  Sans  doute,  dit-il,  il  faut  re- 
porter jusqu'à  dix-huit  ansla  minorité  pénale.  Mais,  pour  l'avenir 
du  jeune  délinquant,  n'cst-il  pas  préférable  de  ne  pas  le  consi- 
dérer comme  un  criminel,  s'il  suffit  l'une  amélioration  éducatrîce 
pour  son  amendement?  La  distinction  entre  le  discernement  et  le 
non  discernement  devra  être  supprimée  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  lointain;  le  juge  n'aura  plus  à  faire  cette  recherche  si 
difficile,  si  délicate,  où  il  n'a  pour  guider  son  jugement  que  les 
témoins  appelés  par  lui  pour  l'éclairer  sur  le  caractère,  l'éduca- 
tion, l'intelligence  du  prévenu,  témoins  qui  se  trouvent  souvent 
embarrassés  de  choisir  entre  les  inspirations  de  leur  bon  cœur 
et  la  sévérité  et  qui,  la  plupart  du  temps,  n'ont  pas  de  grandes 
lumières  sur  cette  distinction  du  discernement  et  du  non  discerne- 
ment, dont  le  sens  subtil  est  si  controversé  par  les  jurisconsultes 
eux-mêmes...  ». 

M.  Henri  Joly  demande  qu'on  maintienne  la  limite  de  la  mino- 
rité pénale  à  l'âge  de  seize  ans  :  «  Recueillez  à  temps  les  enfants 
en  péril  moral  et  le  problème  du  jeune  garçon  de  seize  à  dix- 
huit  ans,  mauvais,' sera  rapidement  résolu.  Vos  efforts  doivent  aussi 
tendre  à  améliorer  la  prison  des  adultes.  Mais  déclarer  irrespon- 
sables des  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans,  les  mettre  dans  les 
maisons  d'éducation  où  les  plus  jeunes  enfants  sont  reçus,  c'est 
jeter  inutilement  le  trouble  dans  ces  maisons  d'éducation.  » 

M.  le  professeur  Thxbt  (Liège)  déclare  qu'on  doit  supprimer 
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d'nne  façon  radicale  toutes  les  distinctions  de  précocité  ou  de  non 
précocité,  de  discernement  ou  de  non  discernement.  Jusqu'à  un 
certain  âge,  on  ne  devrait  jamais  prendre  à  Tégard  d'un  enfant 
que  des  mesures  d'éducation,  soit  d'éducation  par  la  famille,  si 
celle-ci  offre  des  garanties,  soit  d'éducation  dans  une  maison 
spéciale  ou  à  laide  de  placements  individuels.  La  minorité  pénale^ 
c'est  cette  période  pendant  laquelle  on  ne  peut  prendre  que  des 
mesures  d'éducation  ;  lorsqu'on  est  obligé  de  prononcer  des 
peines,  on  entre  dans  la  ms^orité  pénale.  Maintenant  jusqu'à  quel 
âge  doit-on  porter  la  limite  de  la  minorité  pénale?  Il  ne  faut  pas 
dépasser  l'âge  de  seize  ans  au  maximum.  Jusque-là  des  mesures 
d'éducation  peuvent  encore  être  utilement  prises  :  après  cet  âge, 
il  faut  faire  appel  aux  moyens  d'intimidation.  Sans  doute,  pour 
ces  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans,  le  juge  ne  devra  pas  se  montrer 
aussi  inflexible  que  pour  l'adulte;  il  est  à  souhaiter  qu'il  leur  fasse 
une  large  application  do  la  condamnation  conditionnelle. 

Après  M.  BoNjEAN  et  M.  le  professeur  Ugo  Cokti  (Bologne), 
M.  le  professeur  Bertbélsmy  demande  que  la  limite  delà  minorité 
pénale  soit  portée  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Il  est  avantageux  pour 
le  mineur  de  prolonger  jusqu'à  dix-huit  ans  la  période  pendant  lar 
quelle  sa  responsabilité  peut  être  déclarée  douteuse  ;  mais,  frappé 
de  l'émotion  exprimée  par  les  directeurs  des  colonies  à  la  pensée 
qu'ils  auront  à  recevoir  dans  leurs  maisons  ces  mineurs  de  sei^e  à 
dix-huit  ans,  il  exprime  l'avis  que  des  maisons  spéciales  leur  soient 
réservées. 

M.  CoRRRvoN  (Lausanne)  insiste  sur  le  côté  éducatif  et  se  pro- 
nonce énergiquement  contre  toute  condamnation. 

MM.  Drill  et  Rosemberq  (Russie)  et  Sautumuer  présentent 
diverses  observations. 

M.  le  comte  d'HAussoNviLLE  propose  un  amendement  à  joindre 
à  la  conclusion  présentée  par  M.  le  conseiller  Félix  Voisin.  Il  dé- 
sire qu'il  soit  formellement  déclaré  que  ces  mineurs  de  seize  à 
dix-huit  ans,  qu'il  s'agisse  de  tilles  ou  de  garçons,  ne  seront  pas 
confondus  avec  les  autres  enfants.  Si  la  section  se  refusait  à  joiur 
dre  son  amendement  à  la  conclusion  de  M.  Félix  Voisin,  il  pré- 
férerait le  maintien  de  la  limite  de  seize  ans. 

M.  le  conseiller  Félix  Voisin  déclare  être  tout  à  fait  d'avis  que 
l'amendement  de  M.  d'Haussonville  soit  joint  à  sa  conclusion. 
Puis,  répondant  à  certaines  préoccupations  formulées  soit  à  laSec- 
tion,soit  au  dehors,  qu'on  allait,  en  permettant  de  déclarer  irres- 
ponsables des  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans,  énerver  la  répres- 
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sîon,  il  montre  que  les  enfants  craignent  par  dessus  tout  d*être  dé- 
clarés  avoir  agi  sans  discernementi  car  c'est  pour  eux  alors  la 
maison  d'éducation  correctionnelle  i)endant  de  longues  années, 
tandis  que  déclarés  avoir  agi  avec  discemement,c' est  la  prison  pour 
quelques  jours,  pour  quelques  mois.  Aussi  que  de  fois  a-t-on  vu 
le  mineur  de  près  de  seize  ans  se  vieillir,pour  chercher  à  échapper 
à  la  maison  d'éducation  !  Ils  ne  comprennent  pas,  ces  enfants,  que 
la  maison  d'éducation,  c'est  le  salut  pour  l'avenir,  c'est  au  moins 
la  tache  du  casier  judiciaire  évitée,  tandis  que  la  prison,  même 
pour  quelques  heures,  c'est  la  marque  indélébile.  La  section 
reculera  donc  la  limite  de  la  minorité}  pénale  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans;  à  dix-huit  ans  il  est  plus  facile  de  trouver  de  bons 
placements  pour  les  filles;  pour  les  garçons,  à  dix-huit  ans,  on  a  la 
glande  ressource  de  l'engagement  militaire. 

La  section  adopte  à  l'unanimité  la  conclusion  de  M .  Félix  Voi- 
sin, complétée  x^ar  l'amendement  de  MM.  d'Haussonville  et  Ber^ 
thélemy.  En  voici  la  teneur: 

H  convient  de  fixer  la  limite  de  la  minorité  pénale  à  Vâge  de  dix-- 
huit  anêf  h  condition  que  les  enfants  envoyés  dans  une  maison 
d'éducation  correctionnelle  après  Page  de  seize  ans  ne  seront  pas 
confondus  avec  les  autres. 

M.  le  conseiller  Félix  Voisin  est  chargé  parla  section  de  présen- 
ter cette  résolution  à  l'Assemblée  générale. 

Deuxième  question.  —  Dans  quels  cas  le  droit  de  garde  par 
TÉtat  serait-il  utilement  substitué  h  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  f 

Conment'il  de  conférer,  dans  toutes  les  circonstances,  aux  tribu-- 
naux  de  répression  eux-mêm^,  le  soin  de  statuer  sur  le  droit  de 
garde f 

M.  Bruetre,  rapporteur  général,  analyse  les  7  rapports  qui 
avaient  été  déposés  sur  cette  question.  Il  fait  l'historique  de  la 
loi  française  sur  la  déchéance  paternelle,  il  déclare  que  si,  dans 
certains  cas  d'une  gravité  exceptionnelle,  la  déchéance  paternelle 
doit  toujours  être  prononcée,!!  est  cependantdes  cas  moins  graves 
où  la  déchéance,  absolue,  irrémédiable,  s'appliquant  à  tous  les  en- 
fants présents  et  à  venir, va  trop  loin.  Quant  aux  tribunaux  répres- 
sifs, ils  doivent  être  déclarés  compétents  pour  statuer  sur  le  droit 
de  garde. 

M.  H.  RoLLET  est  d'avis  que  le  droit  de  garde  doit  être  en  cer- 
tains cas  substituée  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Ainsi 
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des  parents  sont  incapables  .d'élever  leur  enfant,  de  le  diriger  dans 
la  bonne  voie,  ils  manquent  d'autorité  sur  lui,  et  cependant  ce  ne 
sont  pas  des  parents  indignes,  ils  ne  sont  que  faibles;  il  est  néces- 
saire de  les  priver  d'un  droit  de  garde  dont  ils  ne  savent  pas  user, 
mais  non  de  les  frapper  de  la  déchéance  paternelle.  Un  père  a 
pour  un  de  ses  enfants  un  sentiment  de  haine,  il  le  maltraite,  il 
le  martyrise  même,  alors  qu'il  aime  ses  autres  enfants  de  la  plus 
tendre  affection.  Si  on  prononce  contre  lui  la  déchéance  paternelle, 
c'est  à  regard  de  tous  ses  enfants  qu'il  sera  déchu.  Pourquoi  ne 
pas  pouvoir  seulement  le  priver  du  droit  de  garde  de  l'enfant 
qu'il  maltraite  ?  On  pourrait  encore  citer  bien  d'autres  cas. 

M.  Félix  Voisin  répond  qu'il  serait  dangereux  de  procéder  par 
énumération  ;  que  de  cas  intéressants  on  pourrait  oublier  !  Pour- 
quoi ne  pas  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  cas  où  la 
privation  du  droit  de  garde  doit  être  substituée  à  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle? 

Sur  la  deuxième  partie  de  la  question  —  la  compétence  des  tribu- 
naux répressifs  —  une  discussion  s 'engage  ilaquelle  prennent  part 
MM.  Le  Jbuke,  Bebckmak,  de  Chauvebom;  tous  ces  orateurs  se 
mettent  d'accord  pour  adopter  la  résolution  que  leur  propose  M.  le 
conseiller  Félix  Voisin  :  il  importe  selon  lui  de  déclarer  que  la 
juridiction  civile  est  de  droit  commun  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions intéressant  les  mineurs  au  point  de  vue  de  la  tutelle  et  du 
droit  de  garde,  mais,  exceptionnellement,  dans  les  cas  où  les  tri- 
bunaux de  répression  auront  à  constater  l'indignité  des  parents, 
ils  pourront  de  suite  leur  retirer  le  droit  de  garde. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  de  MM.  Brueyre 
et  Félix  Voisin.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

i*  La  privation  du  droit  de  garde  doit  pouvoir  être,  dans  les  cas 
dont  les  tribunaux  seraient  appréciateurs,  substituée  h  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle; 

2^  La  juridiction  civile  est  celle  de  droit  commun  pour  statuer 
sur  les  questions  intéressant  les  mineurs  au  point  de  vue  de  la  tu- 
telle  et  du  droit  de  garde.  Mais  les  tribunaux  de  répression,  saisis 
d'une  affaire  dénotant  Vindignité  des  parents,  pourront  eux-mêmes 
leur  retirer  le  droit  de  garde, 

La  section  les  adopte  à  l'unanimité  et  charge  M.  Brueyre  de 
les  défendre  en  réunion  plénière. 

Troisième  et  quatriëiie  questions.  — •  La  troisième  était  ainsi 
formulée  :  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  substituer  au  type  unique  de  la 
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maison  de  confection,  une  série  d'établissements  appropriés  aux 
diverses  catégories  de  mineurs  (selon  la  loi  pénale)  sous  des  noms 
différents  f 

Ne  eonvient'il  pas  notamment  de  réserver  Vécole  de  préservation, 
maison  de  premier  degré,  aux  simples  mendiants  et  vagabonds  f 

Quelle  serait  la  manière  la  plus  efficace  de  combattre  au  point 
de  vue  préventif  la  mendicité  et  le  vagabondage  des  mineurs- f 

Le  Président  de  la  section  demande  qu'à  cette  question  soit 
jointe  la  quatrième,  ainsi  formulée  : 

Par  quelle  autorité  doit-il  être  statué  sur  le  sort  des  enfants  cou- 
pables de  fautes  ou  d'infractions  f 

Sur  quels  éléments  et  d'aprhs  quels  principes  doit-il  être  décidé 
si  ces  fautes  ou  infractions  doivent  entraîner  : 

à)  Soit  une  condamnation  pénale  et  l'incarcération  dans  un  éta- 
blissement pénitentiaire  proprement  dit  f 

b)  Soit  le  placement  dans  un  établissement  de  correction  spécial 
pour  V enfant  vicieiLX  ou  indiscipliné  f 

c)  Soit  Venvoi  dans  un  établissement  d'éducation  destiné  aux 
pupilles  sous  la  tutelle  de  l* autorité  publique  f 

Vâge  des  enfants  doit-il  être  le  setd  élément  h  considérer  pour 
opérer  ce  partage  et  déterminer  les  décisions ,  et  dans  quelles  condi- 
tions le  serait-il  f 

d)  Diaprés  quels  principes  et  suivant  quelle  procédure  les  enfants 
internés  dans  les  dits  établissements  pourront-ils  être  libérés  provi- 
soirement,  conditionnellement  ou  définitivement  f 

e)  Quelles  conditions  doivent  être  exigées  pour  que  les  mineurs 
puissent  être  considérés  comme  récidivistes  et  quelles  conséquences 
la  récidive  doit-elle  entraîner  h  leur  égard  ? 

La  section  adopte  la  proposition  et  décide  que  MM.  Passez  et 
Puibaraud,  rapporteurs  généraux  de  ces  deux  questions,  seront 
entendus  avant  que  la  discussion  générale  ne  s*ouvre. 

M.  Passez  résume  d'abord  les  seize  rapports  déposés  sur  I4 
troisième  question,puis  M.  Puibaraud  passe  en  revue  les  huit  rap- 
ports déposés  sur  la  quatrième  question . 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  profeseur  Thiby.  Suivant 
lui,  les  différences  de  dénomination  à  donner  aux  établissements 
chargés  de  recevoir  les  enÊints  doivent  être  écartées.  Pourquoi 
des  écoles  de  préservation  ou  des  écoles  de  réforme  ou  des  maisons 
de  correction?  Il  ne  faut  qu'un  nom  à  ces  maisons.  En  Belgique, 
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on  les  nomme  maisons  de  bienfaisar^ce^  et  ces  maisons  n'ont  aucun 
caractère  pénitentiaire. 

Comment  maintenant  doit  se  faire  dans  ces  maisons  le  classe- 
ment des  enfants  ?  Il  doit  se  faire  d'après  leur  ftge  au  moment  de 
rinternement  et  d'après  leur  état  moral.  Le  classement  d'après 
Vàge  a  pour  avantage  d'empêcher  que  l'enfant  nouveau  venu  ne 
se  trouve  en  contact  dans  la  maison  de  bienfaisance  avec  d^s 
enfants  recueillis  à  un  âge  plus  avancé.  Le  classement  d'après  l'état 
moral  ne  comporte  que  la  séparation  des  vicieux  et  des  non 
vicieux. 

M.  H.  JoLY  admire  beaucoup  le  système  •  belge.  C'est  là  le  but 
où  tous  doivent  tendre  :  l'unité  de  type  au  lieu  de  la  diversité; 
maïs  peut-être  n'est-il  pas  possible  dans  certains  pays  d'arriver  ^ 
cet  heureux  état  de  choses.  Les  nations  qui  ont  laissé  se  dévelop- 
per chez  elles  avec  trop  d'intensité  la  perversité  des  mineurs  ont 
intérêt  à  faire  une  classiâcation  et  à  établir  pour  eux  différents 
types  d'écoles  :  écoles  de  préservation,  écoles  d'amendement  ou  de 
réforme, écoles  de  correction.  Que  les  nations  qui,  par  une  bonne 
pratique  du  patronage  et  de  l'éducation  des  enfants  en  péril,  ont 
déjà  réussi  à  diminuer  le  nombre  de  ces  derniers,  continuent  à 
n'avoir  qu'un  type  d'école  ! 

Suivant  l'orateur,  on  a  bien  tort  de  considérer  les  jeunes  men- 
diants ou  vagabonds  comme  plus  intéressants  et  moins  dangereux 
que  les  mineurs  ayant  commis  des  délits.  Pourquoi  leur  réserver 
la  maison  de  préservation  au  lieu  de  les  mettre  dans  la  maison 
de  correction  ? 

M.  le  professeur  Ugo  Conti  pense  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  sérié 
d'établissements  différents  les  uns  des  autres,  suivant  que  l'on  est 
en  présence  de  mineurs  mendiants  et  vagabonds  ou  de  vrais  délin- 
quants ou  de  rebelles  à  l'autorité  paternelle. 

M.  Prudhomme  estime  que  les  noms  d'écoles  de  préservation,  de 
réforme,  de  correction  ne  sont  que  des  mots  pour  indiquer  quelle 
est  la  discipline  qui  sera  exercée  dans  ces  différentes  maisons. 
Qu'on  leur  donne,  si  l'on  veut,  le  nom  général  do  maisons  de  bien- 
faisance. 

M.  le  comte  d'Haussonville  demande  que  les  mineurs  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement  soient  envoyés,  suivant  leur 
âge  et  la  nature  des  actes  pour  lesquels  ils  ont  été  traduits  en  jus- 
tice^  dans  des  établissements  ayant  soit  un  caractère  de  bienfaisance 
et  de  préservation,  soit  un  caractère  de  discipline  et  de  réforme. 
Ce  sont  les  tribunaux  qui  décideront  si  l'enfant  doit  être  envoyé 
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dans  Tune  ou  l'autre  catégorie.  Mais  les  enfants  de  moins  de  onze 
ans  devront  toujours  être  envoyés  dans  des  établissements  de 
préservation.  Les  enfants  condamnés  comme  ayant  agi  avec  dis- 
cernement seront  toujours  envoyés  dans  des  établissements  de 
réforme. 

La  section,  après  avoir  entendu  encore  MU.  H.  Rollst, 
ViNCSMS,  Le  Jronb,  Bonjisan,  Dalifol  et  Pebch,  qui  précisent 
certains  points  ou  formulent  divers  amendements,  décide  qu'une 
commission  spéciale  se  réunira  sous  la  présidence  de  M.  von 
Jagemann,  aûn  de  concilier  les  différentes  opinions  émises. 

En  conformité  de  cette  décision,  la  commission  spéciale  com- 
posée de  MM.  von  Jagemann,  Le  Jeune,  Voisin,  d'Haussonville, 
Passez,  Henri  Joly,  Rollet,  Ugo  Conti,  Prudhomme  et  Dalifol, 
s'est  réunie  et  a  arrêté  la  formule  suivante,  qui  a  été  présentée  à  la 
section  à  la  séance  suivante  : 

î"*  htB  enfants  traduits  en  justice  pourront,  suivant  leur  âge,  la 
nature  des  actes  pour  lesquels  ils  auront  été  traduits,  et  leur  degré  de 
discernement,  être  envoyés  dans  des  établissements  publics  ou  privés^ 
ayant  soit  un  caractère  de  bienfaisance  et  de  préservation,  soit  un 
caractère  de  réforme. 

Les  enfants  de  moins  de  douze  ans  seront  toujours  envoyés  dans 
des  établissements  de  préservation.  Les  enfants  condamnés  seront 
envoyés  dans  des  établissements  ou  quartiers  spéciaux. 

Ces  deux  premiers  paragraphes  (1)  ont  été  adoptés  après  une 
courte  discussion  ;  sur  les  observations  de  quelques  membres,  la 
section  se  borne  à  compléter  le  texte  proposé  par  la  commission 
en  y  introduisant  les  mots  <c  publics  ou  privés  »  et  les  mots  «  ou 
quartiers  :»,  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet. 

M.  Ugo  Conti,  toutefois,  demande  qu'il  ne  soit  pas  parlé  du 
«  degré  de  discernement  )>  et  il  dépose  un  amendement  proposant 
de  substituer  à  cette  formule  les  mots  «  degré  de  perversité  ». 
d'immoralité  ou  toute  autre  expression  équivalente.  Certaineslégis- 
lations  n'admettent  pas  la  distinction  entre  les  discernants  et  les 
non  discernants,  établie  par  le  Code  pénal  français.  Ne  convient- 
il  pas  que  le  vote  d'un  Congrès  international  ne  se  mette  pas  en 
opposition  avec  ces  législations? 

MM.  Félix  Voisin  et  Passez  font  observer  qu'en  énumérant 
plusieurs  éléments  d'appréciation  (l'âge,  la  nature  du  fait  incriminé, 

(1]  Les  pages  qui  solvent*  joaqa^à  la  5*  question,  ont  ëtë  rédigées  par  H.  H. 
Proahonune. 
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le  discernement),  la  commission  a  cherché  justement  à  faire  cadrer 
sa  rédaction  avec  les  régules  des  différentes  législations  positives. 
Elle  a  tenu  à  ne  point  paraître  exclure  les  Codes  qui,  à  Tinstar  du 
Code  français,  posent  la  question  de  discernement.  Dans  les  pays 
où  la  loi  n'admet  pas  cet  élément  d'application,  ou  n'en  tiendra 
pas  compte.  —  L'amendement  est  repoussé. 

2^  Il  est  h  souhaiter  que  la  dénomination  donnée  h  ces  étdblisse^ 
mtnts  ne  soit  pas  de  nature  h  porter  préjudice  h  V avenir  des 
enfants. 

Par  cet  alinéa,  adopté  sans  difficulté,  la  section  a  donné  satis- 
faction à  un  vœu  exprimé  à  la  séance  précédente  par  M.  Le  Jbunb  : 
en  répartissant  les  enfants  dans  des  établissements  de  noms  diffé- 
rents, suivant  leur  degré  de  perversité  présumée^  ne  s'expose-t->on 
pas  à  rétablir  indirectement  le  casier  judiciaire  et  ses  consé- 
quences? La  loi  belge,  ajoutait  M.  Le  Jeune,  a  su  éviter  ce  danger. 
Sans  doute  les  enfants  vicieux  ne  sont  pas  confondus,  dans  Fécole 
de  bienfaisance,  avec  les  autres  enfants  placés  sous  la  tutelle  de 
l'État,  ils  sont  placés  à  part  dans  un  quartier  spécial  dit  quartier  de 
discipline;  mais,  quand  ils  sortent,  leur  livret  ne  rappelle  pas  cette 
circonstance;  il  mentionne  seulement  leur  qualité  d'élève  de 
l'école  de  bienfaisance. 

—  A  quelle  autorité  appartient  il  de  statuer  sur  le  sort  de  l'en- 
fant? Le  projet  de  la  commission  distingue  suivant  qu'il  s'agit  de 
soumettre  l'enfant  à  la  tutelle  administrative  et  d'apprécier  les 
mesures  d'éducation  à  prendre  à  son  égard.  Dans  la  première 
hypothèse,  il  admet  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judi- 
ciaire, et,  dans  la  seconde^  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
à  qui  est  confiée  désormais  l'éducation  de  l'enfant: 

5*  //  appartient  à  V autorité  judiciaire  de  décider  si  V enfant  sera 
remis  h  la  tutelle  administrative.  Le  choix  du  régime  et,  sHl  y  a  lieu^ 
le  changement  h  y  apporter  appartiendront  h  V autorité  chargée  de 
Véducation  de  Fenfant. 

Par  le  mot  «  régime  »  la  Commission  a  entendu  exprimer 
qu'elle  s'en  remettait  à  l'autorité  chargée  de  Téducation  de  Ten- 
fant  du  soin  d'apprécier  non  seulement  s'il  doit  être  interné  dans 
un  des  établissements  désignés  dans  le  premier  paragraphe  de  [la 
résolution,  mais  encore  de  savoir  si  l'enfant  doit  être  placé  dans 
tout  autre  établissement  quelconque  d'éducation  ou  chez  un  parti- 
culier, un  nourricier,  etc. 

M.  B3NJ1BAN  voudrait  que  le  tribunal  seul  déterminât  le  mode 
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tl'édacation  auquel  il  convient  de  soumettre  l'enfant.  Toutes  ces 
classifications  d'après  l'âge  sont  arbitraires.  MM.  Voisin  et  Passbk, 
M"*  DupcTY lui  répondent  que  le  tribunal  n'apas,au  moment  du  ju. 
gement,  les  éléments  d'appréciation  suffisants.  Il  faudra  observer  le 
caractère  de  l'enfant,  surveiller  sa  conduite»  et  peut-être,  au  cours 
de  l'éducation ,  devra-t-on  le  faire  passer  d'un  établissement  de 
préservation  dans  un  établissement  de  réforme  et  vice  versa.  La 
section  se  rallie  à  cette  opinion,  et,  pour  préciser  davantage  la 
pensée  qui  inspire  sa  résolution,  elle  adopte  un  amendement  qui 
complète  le  texte  proposé  en  donnant  à  l'autorité  chargée  de  l'édu- 
cation de  l'enfant  le  choix  du  régime  auquel  il  doit  être  soumis  et 
la  &culté  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  le  régime  primitivement 
adopté. 

M.  CiOLFi  voudrait  que  la  section  examinât  la  question  d'édu- 
cation de  l'enfant  soumis,  en  exécution  d'une  décision  judiciaire, 
à  la  tutelle  de  l'État.  Ne  doit-on  pas  proscrire  l'instruction  athée? 
Il  demande  également  que  l'on  examine  la  procédure  i  suivre  à 
l'égard  des  mineurs  inculpés  d'infractions  à  la  loi  pénale  et  il 
recommande  de  suivre  une  procédure  non  publique.  Cette  proposi- 
tion est  repoussée,  comme  ne  rentrant  pas  dans  le  programme, 
par  application  de  l'article  20  du  règlement.  . 

La  section  adopte  ensuite,  sans  discussion ,  une  résolution  aux 
termes  de  laquelle  : 

4*.  La  réponse  à  la  question  de  la  récidive  est  renvoyée  à  la 
f  section. 

La  section  arrive  à  la  question  de  la  libération  provisoire,  con- 
ditionnelle ou  définitive,  du  mineur  soumis  à  la  tutelle  adminis- 
trative . 

M.  LR  PaâsmBNT  propose  de  renvoyer  cette  étude  à  la  2*  section. 

M.  CARPBiiTiEB  observe  que  cette  section  n'aura  peut-être  pas  le 
temps  d'aborder  ce  sujet,  tandis  que  la  quatrième  a  presque  épuisé 
son  ordre  du  jour.  M.  le  pasteur  Marsauchb  appuie  l'observation 
de  M.  le  président.  M.  Pbuohommb  fait  remarquer  que  la  libéra- 
tion du  mineur  envoyé  en  éducation  forcée  ne  peut  être  pronon- 
cée d'après  les  mêmes  règles  que  celle  de  l'adulte  condamné. 
Dans  ce  second  cas,  la  libération  est  une  récompense  de  la  bonne 
conduite  en  prison  ;  elle  est,  en  général,  accordée  par  l'autorité  qui 
assure  l'exécution  de  la  peine,  aprèsavis  de  l'autorité  qui  a  infligé 
la  condamnation.  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  il  semble  bien 
aussi  que  c'est  à  l'autorité  chargée  de  son  éducation  qu'il  appar- 


—  1057  — 

tiendra  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  relâcher  sa  surveillance;  mais 
quand  l'envoi  sous  la  tutelle  administrative  a  été  motivé  par  l'i  ai- 
possibilité  où  se  trouvaient  les  parents  de  surveiller  leur  enfant, 
n'est-ce  pas  au  tribunal  qui  a  ordonné  la  remise  d'apprécier  si  le 
motif  de  cette  remise  a  cessé  (père  revenu  du  service  militaire  ou 
d'une  mission  à  l'étranger)?  Des  difficultés  s'élèvent  donc  ici  qui 
ne  sont  jamais  soulevées  quand  il  s'agit  de  la  libération  condi- 
tionnelle de  l'adulte  et  la  4*  section  seule  a  compétence  pour  les 
résoudre. 

La  section  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  cette  étude  à 
la  2''  section. 

M™'  l'inspectrice  générale  Ddpuy  fait  observer,  en  réponse  aux 
observations  de  M.  Prudhomme,  que  jamais  l'Administration  ne 
refusera  au  père  dont  il  vient  d'être  parlé  de  lui  rendre  son  en- 
fant. M.  Ugo  CoNTi  répond  qu'il  s'agit  d'une  question  de  prin- 
cipe, et  que,  d'après  lui,  il  y  a  certainement- des  hypothèses  où  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  s'impose  et  il  rédige  un  amen- 
dement en  ce  sens. 

M.  le  président  Camomico  (Italie)  appuie  cette  observation,  et 
s'associe  à  cet  amendement  en  le  modifiant  légèrement. 

Une  discussion  s'engage  aussitôt  sur  le  point  de  savoir  si  Ton 
peut  admettre  la  libération  définitive  du  mineur  soumis  à  la  tu- 
telle administrative.  M.  le  comte  d'HAUssoNViLLS  fait  remarquer 
que  la  grâce  se  comprend  à  l'égard  du  condamné  qui  subit  une 
peine,  mais  que  le  mineur  soumis  à  l'éducation  forcée  ne  peut 
être  l'objet  que  d'une  libération  provisoire  ou  conditionnelle. 
M.  le  commandant  Cluzb  répond  que  la  pratique  constante  de 
l'Administration  française  admet  la  libération  définitive.  M.  Pku- 
DuoMMB  observe,  de  son  côté,  que  l'engagement  militaire  du  gar- 
çon de  dix-huit  ans,  le  mariage  de  la  fille  envoyée  en  correction 
sont  incompatibles  avec  une  libération  provisoire  et  supposent  la 
libération  définitive  de  la  surveillance  administrative. 

M.  Passrz  demande  que  l'on  réserve  l'expression  libération 
conditionnelle  pour  l'adulte. 

Af""'  H.  RoLLBT  insiste  pour  que  l'on  repousse  la  possibilité  d'une 
libération  définitive  et  la  section  se  prononce  en  ce  sens. 

M.  Nassoy  propose  la  formule  suivante  : 

5^  La  mise  en  liberté  provisoire  sera  prononcée  toutes  les  fois  que 
r  enfant  qui  en  est  V  objet  sera  considéré  comme  ayant  reçu  une  tW- 
truotion  scolaire  et  professionnelle  suffisante^  après  avis  de  V  autorité 
administrative  et  pourvu  qu'il  soit  justifié  que  V enfant  sera  V objet 
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d'une  surveillance  continuej  quHl  aura  du  travail  assuré  et  qu'il 
sera  pourvu  h  tous  ses  besoins  matériels  et  moraux. 

Les  auteurs  des  différentes  propositions  retirent  alors  leurs  pro- 
jets de  résolution,  et  l'aniendement  est  adopté. 

La  section  aborde  le  dernier  point  (3*  alinéa  de  la  3«  question): 
Quelle  serait  la  manière  la  plus  efficace  de  combattre^  au  point  de 
vue  préventif,  la  mendicité  et  le  vagabondage  des  mineurs  ? 

M.  Henri  Rollbt  développe  les  conclusions  de  son  rapport  écrit. 

M.  BoNJEAM  critique  les  moyens  préventifs  actuellement  en 
usage  et  s'applique  à  démontrer  qu'ils  sont  impuissants  à  remé- 
dier au  mal.  Beaucoup  d'enfants  naturels  ne  peuvent  être  proté- 
gés par  la  loi  qui  permet  de  prononcer  la  déchéance  contre  les 
parents  indignes,  car  ils  n'ont  pas  été  légalement  reconnus.  Le 
chiffre  des  poursuites  dirigées  contre  les  enfants  mendiants  et  va- 
gabonds est  très  faible,  alors  que,  d'autre  part,  à  Paris  notam- 
ment, le  nombre  des  enfants  qui  sont  employés  à  la  mendicité  est 
considérable.  Ces  observations  rencontrent  à  diverses  reprises  des 
contestations  de  la  part  de  plusieurs  membres.  M.  Passez  indique 
comme  moyens  à  employer:  l'engagement  militaire,  les  mesures 
de  répression  et  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  contre  les 
parents  coupables  de  favoriser  la  mendicité  et  le  vagabondage  de 
leurs  enfants,  et  enfin  des  mesures  de  répression  contre  les  caba- 
retiers  et  logeurs  qui  donnent,  d'une  manière  permanente  ou  tem- 
poraire, asile  à  des  mineurs  qui  se  livrent  à  la  débauche. 

M.  H.  KoLLET  ayant  demandé  notamment  la  création  d'asiles 
temporaires  spéciaux  pour  les  mineurs,  M.  Ferdinand  Dretfos  ré- 
plique que  l'organisation  de  l'assistance  par  le  travail  se  prête  mal 
à  subvenir  aux  besoins  du  mineur.  Elle  recueille  l'adulte  qui  est 
un  ouvrier  et  l'assiste,  en  attendant  qu'il  ait  trouvé  du  travail;  le 
mineur  n'est  souvent  qu'un  apprenti.  M.  RAvillb  réplique  que  les 
jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans  peuvent  rentrer  dans  la 
catégorie  des  individus  pour  lesquels  sont  établis  les  asiles  provi- 
soires organisés  par  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

M.  Heymakn  (États-Unis)  rappelle  les  résultats  nouveaux  ob- 
tenus à  San-Franci8co,notamment  par  l'établissement  des  crèches. 

M""*  H.  RoLLET  signalé  la  situation  particulière  des  enfants  que  leur 
dissipation  ou  leur  mauvaise  conduite  fait  renvoyer  des  écoles  pu- 
bliques. Us  appartiennent,  la  plupart,  à  des  ouvriers  qui  sont  ab- 
sorbés par  leur  travail  en  dehors  de  leur  domicile,  en  sorte  que  ees 
enfants  errent  dans  les  rues  et  sont  condamnés  au  vagabondage. 
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Puisque  Técole  est  oblig^atoire,  si  l'on  ne  peut  conserver  certains 
enfants  dans  les  écoles  actuellement  existantes,  que  Ton  crée  des 
écoles  spéciales.  —  Certains  membres  appuient  ces  propositions  et 
demandent  même  la  création  d'internats  et  de  demi-internats 
primaires. 

M**  DE  Xeroomard,  signalant  une  tentative  récemment  faite  à 
Paris,  demande  en  outre  la  création  d'écoles  de  vacances,  ce  serait 
le  moyen  de  donner  de  Toccupation,  au  moins  temporairement,  à 
quantité  d'instituteurs  et  d'institutrices  sans  place.  Elle  rappelle 
en  outre  que  les  écoles  actuelles  sont  insuffisantes  pour  recevoir 
tous  les  enfants  qui,  aux  termes  de  la  loi,  sont  tenus  d'y  aller.  On  a 
dû  créer  pour  toute  une  catégorie  d'enfants  qui  ne  peuvent,  faute 
de  place,  être  admis  à  l'école,  un  qualificatif  spécial  ;  on  les  appelle 
des  «  ezpectants  ». 

Toutes  ces  propositions  sont  rejetées,  la  section  ne  pensant  pas 
devoir  s'immiscer  dans  les  détails  d'application  des  lois  sur  l'ins- 
truction obligatoire,  et,  après  quelques  courtes  observations  de 
M"^  la  comtesse  Oppbzzi  et  de  M.  le  sénateur  Bérbngrr,  la  résolu- 
tion suivante  est  adoptée. 

6^  Pour  empêcher  les  enfants  de  devenir  des  vagabonds  ou  des 
mendiants^  U  faut  :  î**  priver  les  parents  indignes  du  droit  de  les 
élever  et  punir  les  entrepreneurs  de  mendicité;  —  2"  aider  les  pa^ 
rents  honnêtes,  mais  incapables  de  surveiller  suffisamment  leurs  en-- 
fants,  h  remplir  leur  mission  :  a)  en  veillant  h  V application  stricte  des 
lois  scolaires;  b)  en  instituant  des  garderies  y  des  crèches  ^  salles  d'asiles 
ou  écoles  maternelles;  —  3^  offrir  aux  adolescents  orphelins  ou  aban- 
donnés le  moyen  d^ éviter  le  vagabondage  et  la  mendicité  en  les  rece- 
vant dans  des  asiles  temporaires  spéciaux  de  travail,  et  ne  traiter 
en  délinquants  que  les  vagabonds  ou  mendiants  volontaires, 

La  section  adopte  ensuite  larésolution  suivante  sur  la  proposition 
de  M.  Passez,  appuyée  par  MM.  Félix  Voisin  et  d'Haussonville  . 

7*  8*il  est  constaté  que  la  situation  de  V enfant  vagabond  ou  men- 
diant est  imputable  h  f^  faute  ou  h  la  négligence  des  personnes  qui  ont 
autorité  sur  lui,  eelles-^i  seront  poursuivies  et  frappées  cT  un  empri- 
sonnement ^  d'une  amende  et  de  l'interdiction  de  leurs  droits  civiques 
ou  d'une  de  ces  trois  peines  seulement  y  sans  préjudice  de  la  déchéance 
des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  destitution  de  la  tutelle. 

Quelques  membres  insistent  pour  faire  remarquer  l'efficacité 
particulière  que  paraît  devoir  présenter  la  peine  de  la  privation 
des  droits  civiques. 


—  10«0  — 

M.  Ferdinand  Dreyfus  demande  de  compléter  cette  décision  en 
déclarant  que  : 

S^  Dans  ce  cas  et  apr^  V organisation  des  mesures  préventive»^ 
les  parents  coupables  de  n'avoir  pas  surveillé  V enfant  pourront  être 
déclarés,  en  tout  ou  en  partie,  responsables  des  frais  de  garde  et 
d'éducation  des  mineurs. 

Cette  proposition  est  adoptée  après  rejet,  toutefois,  d'un  amen- 
dement de  M.  MoKRL  d'Arlbux  demandant  la  suppression  des 
mots  «  après  l'organisation  des  mesures  préventives  }i>.  D'après 
l'honorable  membre,  la  responsabilité  des  parents,  dans  ce  cas,dé- 
coule  des  principes  du  droit  civil  et  elle  peut  être  immédiatement 
prononcée,  sans  attendre  l'organisation  d'aucune  mesure  préven- 
tive. 

La  section  adopte  enfin  la  dernière  partie  des  conclusions  de 
M.  Passez  : 

9<>  Les  logeurs  et  les  càbaretiers  qui  donneront,  éCune  manière 
permanente  ou  passagère,  asile  h  des  mineurs  pour  se  livrer  h  la 
débauche,  seront  condamnés  h  une  peine  coT^ectionnelle, 

Après  la  première  infraction,  la  fermeture  de  V  établissement  pourra 
être  ordonnée  par  le  tribunal,  elle  sera  obligatoire  en  cas  de  récidive, 

MM.  Passez  et  Rollet  sont  désignés  comme  rapporteur^  à  l'As- 
semblée générale. 

Au  cours  de  ces  discussions,  quelques  membres  avaient  demandé 
que  les  enfants  soumis  à  la  tutelle  de  l'État,  à  lasuite.d'infractions 
à  la  loi  pénale,  mais  non  condamnés,  fussent  placés  sous  la  sur- 
veillance d'une  autre  administration  que  l'Administration  péni- 
tentiaire. —  Les  noms  de  l'Assistance  publique  et  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  avaient  été  même  successivement  prononcés. 
Ces  propositions  incidentes  ne  pouvaient  être  l'objet  d'un  examen 
dans  le  V*  Congrès  pénitentiaire.  Elles  pourront  l'être  dans  le 
VI*  Congrès, auquel,sur  la  proposition  deM"*H.  Mallbt,  M'?*  Jof- 
r&È8,et  de  MM.  F.  Drbtfus,  Cx<uze,  Rollbt,  la  section  a  demandé 
le  renvoi  delà  question  suivante  : 

Sous  la  tutelle  de  quelle  administration  doivent  être  renvoyés 
les  mineurs  qui,  poursuivis  pour  des  inftactions  à  la  loi  pénale, 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement? 

Cinquième  question.  —  N'est-il  pas néceêsaire  d'assigner  dans  les 
ét€Lblissements  de  jeunes  détmus  une  large  part  h  Péducatiùn  phy* 
sique  rationnelle  t 
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M.  Nassoy,  rapporteur  général,  analyse  lès  douze  rapports  qui 
ont  été  présentés  sur  cette  question.  Il  fait  remarquer  runanimité 
surlasolution  proposée:  oui,  il  est  nécessaire  d'assigner  uneUrge 
part  à  l'éducation  physique  rationnelle;  mais  à  quels  exercices, 
physiques  sera  réservé  le  rôle  prépondérant  dans  cette  éducation?, 
C'est  le  travail  qui  constitue  le  meilleur  des  exercices  physitiues. 
Les  exercices  spéciaux,  tels  que  canne,  boxe,  escrime,  ne  servent, 
qu'à  développer  dans  l'enfant  le  besoin  de  briller  ;  puis,  à  quoi 
bon  fournir  à  un  individu  déjà  prédisposé  à  mal  faire  les  moyens 
de  faire  du  mal  i  ses  semblables?  C'est  en  maniant  la  pioche  ou 
la  lime  que  les  jeunes  détenus  se  prépareront  les  moyens  de  se. 
Étire  une  place  honorable  dans  la  société. 

MM.  le  professeur  Ta  verni  et  le  docteur  JBarthès  déclarent, 
partager  l'opinion  de  M.  Nassoy.  Selon  eux,  les  travaux  profes- 
sionnels et  surtout  les  travaux  agricoles  doivent  avoir  une  influ- 
ence prépondérante.  C'est  en  remuant  la  terre  que  les  jeunes 
colons,  deviendront  des  hommes  robustes  capables  de  gagner 
honnêtement  leur  vie.  Au  point  de  vue  moral,  les  avantages  ne 
sont  pas  moins  considérables.  La  fatigue  engendrée  durant  la 
journée  par  un  travail  rationnel  est  salutaire  pour  les  pupilles  et, 
leur  sert  pour  ainsi  dire  d'antidote  aux  tentations  du  mal.  Elle 
constitue  un  remède  contre  les  funestes  déviations  îles  sens  et  les 
perversions  de  l'imagination. 

MM"^  BooBLOT  et  la  comtesse.  Oppszzi  se  plaignent  de  ce  que 
les  jeunes  filles  soient  trop  souvent  privées  de  mouvementet  d'exer- 
cices physiques  au  grand  air;  elles  expriment  le  vœu  qu'elles 
soient  chaque  jour  occupées  à  des  travaux  analogues  à  ceux  qui 
se  font  dans  l'intérieur  des  fermes  et  surtout  à  des  travaux  de 
jardinage  et  d'horticulture. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  section  adopte  à  l'unanimité 
les  conclusions  suivantes,  présentées  par  M.  Nassot: 

Le  voie  prépondérant  dans  Védiication  physique  rationnelle 
sera  réservé  au  travail  prof  essionnel  et  particulih'ement  au  travail 
agricole  en  plein  air,  pour  les  deux  sexes, 

La  section  chai^  M.  Nassoy  de  présenter  le  rapport  à  TAs- 
semblée  générale. 

Sixième  question.  —  Convient-U  de  fixer  un  minimum  de  durée 
pour  V envoi  en  correction  des  mineurs  (selon  la  loi  pénale)  f 

Convient-il  de  décider  que,  dans  tous  les  ctu  oU  ces  mineurs  au- 
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vont  été  condamnés f  ils  seront  envoyés  jusqu^h  leur  majorité  (selon 
la  loi  civile)  dans  une  maison  d^ éducation  pénitentiaire  f 

M.  le  conseiller  Félix  Voisik  analyse  et  résume  les  quatre 
rapports  qui  avaient  été  présentés  sur  cette  question.  Elle  se  sub- 
divise en  deux  parties:  dans  la  première,  elle  s'occupe  des  enfants 
que  le  tribunal  déclare  avoir  agi  sans  discernement  et  renvoie  dans 
des  maisons  d'éducation  correctionnelle. 

Y  a-t-il  lieu  de  fixer  pour  eux  un  minimum  de  durée  pour  l'en- 
voi dans  ces  maisons  d'éducation?  En  aucune  façon.  Comment  le 
magistrat  pourraitril  savoir,  au  moment  oii  il  juge  le  jeune  dé- 
linquant, combien  devra  durer  la  période  éducatrice  qui  le  réfor- 
mera ?  C'est  à  ceux  à  qui  incombe  cette  tâche  à  décider  quand 
elle  sera  accomplie.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  un  minimum, 
il  y  a  lieu  de  s'occuper  du  maximum.  Dans  certaines  législations, 
comme  par  exemple  en  France,  le  mineur  ne  peut  être  envoyé 
en  correction  que  jusqu'à  vingt  ans.  Pourquoi  jusqu'à  vingt  ans 
seulement  et  non  jusqu'à  l'âge  de  la  majorité  civile  ?  Il  y  a  là 
une  lacune  à  combler. 

Vans  sa  dernière  partie,  la  question  s'occupe  des  enfants  con- 
damnés comme  ayant  agi  avec  discernement. 

Convient-il  de  décider  qu'après  leur  condamnation  ils  seront 
envoyés  dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle  jusqu'à  leur 
majorité?  L'envoi  de  ces  enfants  dans  une  maison  d'éducation 
correctionnelle  s'impose,  s'il  est  possible,  encore  plus  que  pour  les 
premiers.  Le  juge,  en  les  déclarant  coupables,  c'est-à-dire  ayant 
agi  avec  discernement,  les  considère  comme  plus  vicieux.  Ils  ont 
donc  plus  besoin  encore  de  rédu3ation  réformatrice.  Et  puis, 
ne  sera-ce  pas  ainsi  le  moyen  d'arriver  à  la  disparition  des  courtes 
peines,  si  funestes  particulièrement  pour  l'enfant? 

M.  le  professeur  Thirt  est  d'avis  que  la  mise  à  la  disposition 
du  Gouvernement  du  mineur  doit  avoir  une  durée  indéterminée. 
C'est  là  l'application  d'une  sentence  indéterminée,  ce  n'est  pas  le 
juge  qui  peut  par  avance  en  limiter  la  durée,  ce  sera  l'Adminis- 
tration chargée  d'appliquer  cette  sentence  qui  y  mettra  fin,  lors- 
qu'elle jugera  son  œuvre  achevée.  11  reste  bien  entendu  que  cette 
mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  cessera  lorsque  l'enfant 
entrera  dans  sa  majorité  civile  ;  quant  au  mineur  condamné,  il 
doit  être  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  dans  les  mêmes 
limites. 

M.  Michel  Hbymanm  et  M.  le  président  Cakonico  ne  voudraient 
pas  entendre  prononcer  de  peine  contre  les  enfants*  Le  mineur 
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n'est  jamais  ud  criminel;  c'est  un  malade,  un  perverti,  qull  faut 
soigner,  élever,  éduquer,  réformer;  mais  il  faut  écarter  de  lui 
toute  idée  de  peine,  qui  le  dégrade  pour  toute  sa  vie. 

M.  Prudhomiie  approuve  les  idées  qu'a  énoncées  M.  F.  Voisin; 
mais  il  craint  que  les  tribunaux  auxquels  on  veut  refuser  le  droit 
de  fixer  un  minimum  de  durée  dans  renvoi  en  maison  d'éducation 
correctionnelle  ne  soient  effrayés  à  l'idée  de  priver  de  sa  liberté 
un  enfant  pendant  de  longues  années,  quelquefois  pour  un  délit 
de  peu  d'importance. 

M.  le  conseiller  F.  Voisin  répond  que  l'envoi  dans  une  maison 
d'éducation  correctionnelle  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
peine;  c'est  une  mesure  de  protection  pour  l'enfant.  Du  reste, 
chaque  fois  que  les  tribunaux  pourront  rendre  l'enfant  à  sa  fa- 
mille, lorsque  celle-ci  offrira  toutes  les  garanties.  Ils  devront  le 
faire.  La  d^emande  de  Tenvoi  en  maison  d'éducation  jusqu'à  l'âge 
de  la  majorité  civile  sans  pouvoir  fixer  un  minimum  de  durée 
n'est  pas  une  mesure  de  défiance  vis-à-vis  du  juge;  encore  une 
fois  il  ne  s'agît  pas  ici  d'une  peine,  mais  d'une  mesure  d'éduca- 
tion. C'est  donc  à  l'éducateur  à  décider  quand  la  tâche  éducatrice 
est  terminée. 

Après  cette  discussion  à  laquelle  ont  aussi  pris  part  M.  Vikgems, 
qui  déclare  approuver  entièrement  les  idées  de  M.  le  conseiller 
Voisin,  et  H.  Le  Jeune,  qui  demande  que,  dans  les  conclusions 
qui  seront  proposées  au  vote  de  la  section,  il  ne  soit  pas  parlé  de 
maisons  d'éducation  correctionnelle  ou  d'éducation  pénitentiaire, 
ces  mots  ne  devant  pas  être  prononcés  lorsqu'il  s'agit  de  l'enfant 
à  l'avenir  duquel  il  faut  toujours  penser,  la  section  vote  à  l'una- 
nimité les  résolutions  suivantes] 

1^  Lorsque  la  mise  h  la  disposition  du  Gouvernement  ou  la  mise 
sous  tutelle  administrative  a  été  prononcée,  elle  doit  Vêtre  jusqyûh 
la  majorité] 

2*' Il  y  a  lieu  de  décider  que  dans  tous  les  cas  oU  les  mineurs 
auront  été  condamnés,  ils  seront  placés  sous  la  tutelle  adminis 
trative  jusqu*h  leur  majorité  civile  : 

5"  Dans  les  deux  cas,  une  décision  pourra  mettre  fin  h  cette  tutelle, 
quand  V autorité  trouvera  que  la   tâche  éducative  sera  terminée, 

La  section  charge  M.  le  conseiller  Voisin  de  rapporter  cette  réso- 
lution  à  l'Assemblée  générale. 

Septième  question.  —  Coi^ment  et  par  qui  les  placements  indi- 
viduels ^  dans  les  familles,*  des  enfants  sortant  des  colonies  péniten^ 
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tiaireê,  assistés  ou  moralement  abandonnés,  devraient-ils  être  sur- 
veillés? Dans  quelles  limites  pourraitril  être  fait  utilement  appel 
dans  ce  but  aux  Sociétés  de  patronage. 

M.  le  professeur  Bertiiélemy  présente  un  résumé  des  rapports. 
Plusieurs  des  auteurs,  eomme  MM.Brueyre  et  de  Comy,  voudraient 
le  concours  de  TAssistance  publique,  tutrice  légale  des  enfants  mo- 
ralement abandonnés,  et  des  Sociétés  de  patronage  ;  d'autres, 
comme  M.  Nassoy  et  M.  le  commandant  Cluze,  prétendent  que 
la  surveillance  devrait  être  exercée  par  les  chefs  des  maisons 
dans  lesquelles  les  enfants  ont  jusqu'alors  été  élevés:  enfin 
MM.  Louiche-Desfontaine  et  Godefroy  estiment  que  la  surveil- 
lance pourrait  être  exercée  concurremmentpar  les  Sociétés  de 
patronage,  les  Commissions  de  surveillance  des  prisons  et  PAssis- 
tance  publique.  M .  Berthélemy  admettrait  très  bien  ce  concours 
de  surveillances,  bien  que,  en  ce  qui  concerne  la  France,  l'inter- 
vention des  Commissions  administratives  doive  être  purement 
platonique,  celles-ci  étant  absolument  inactives  et  ayant  besoin 
d'une  réorganisation  complète. 

M,,  le  professeur  Thiuy  fait  un  grand  éloge  du  placement  indi- 
viduel. L'enfant  confié  à  un  nourricier  qui  mérite  toute  con- 
fiance retrouve  dans  là  vie  de  famille  le  moyen  d'amendement  le 
plus  sûr.  Mais  faut-il  se  désintéresser  de  ce  nourricier  et  de  l'en- 
fant qui  lui  est  confié? Non,  sans  doute,  il  faut  les  surveiller, 
mais  avec  quelle  discrétion  cette  sunreillance  doit  être  exercée  ! 
Cette  nécessité  de  la  discrétion  est  la  condamnation  de  la  sur- 
veillance par  une  Administration  publique  ;  seules  les  Sociétés  de 
patronage  peuvent  avoir  ces  qualités  de  tact  et  de  réserve  néces- 
saires si  on  veut  sauvegarder  l'avenir  de  l'enfant. 

M.  le  docteur  Barthèb  déclare  ne  pas  vouloir  non  plus  de  la 
surveillance  par  l'Administration. 

M.  H.  KoLLBT  fait  une  distinction  entre  les  enfants  dont  TAd- 
ministration  s'est  jusqu'alors  complètement  occupée  et  ceux 
qu'elle  a  confiés  à  des  Sociétés  de  patronage.  Pour  les  premiers, 
la  surveillance,  en  cas  de  placements  individuels,  sera  exercée 
par  l'Administration  ;  pour  les  seconds,  elle  le  sera  par  la  Société 
de  patronage  qui  a  commmencé  l'éducation. 

M.  le  professeur  Berthélemy  rappelle  les  termes  de  la  question; 
s'il  peut  être  fait  appel  aux  Sociétés  de  patronage  pour  surveil- 
ler les  enfants  en  placements  individuels,  c'est  dans  certaines  11* 
mites.  Il  n'a  jamais  été  entendu  que  cette  surveillance  leur  serait 
confiée  absolument,  au,  détriment  même  de  l'Administration,  en 
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France  de  TAssistance  publique,  qui  est  la  tutrice  légale  de  ren- 
iant moralement  abandonné. 

M.  Le  Jkunk  répond  que  la  question,  telle  qu'elle  a  été  posée  par 
la  Commission  qui  a  préparé  le  programme,  a  eu  trop  en  vue  la 
législation  française,  qu'un  Congrès  international  est  obligé  de  se 
placer  sur  un  terrain  plus  large  et  qu'il    faut  sortir  des  termes 
trop  étroits  de  la  question  pour  pouvoir  lui  donner  une  solution 
convenable.  La  section  doit  se  demander  par  qui   les  placements 
individuels  des  enfants  placés  sous  la  tutelle  administrative  peu- 
vent être  le  plus  efficacement  surveillés.  L'orateur  rappelle  les 
résultats  de  l'expérience  faite  par  lui  en  Belgique,  lorsqu'il  était 
Ministre  de  la  justice.  L'action  des  Sociétés  de  patronage    l'avait 
toujours  préoccupé;  mais,  lorsqu'il  lui  a  été  donné  de  pouvoir  les 
approcher  de  plus  près,  c'est  avec  le  plus  vif  intérêt  qu'il  l'a  fait  ; 
il  les  a  alors  étudiées  dans  tous  leurs  rouages  et,  après  cette  étude, 
il  a  acquis  cette  conviction  que  les   Sociétés  de  patronage  étaient 
appelées  à  rendre  les  plus  signalés  services  à  la  cause  de  l'amen- 
dement des  enfants  coupables.  Il  fallait  donc  leur  confier  ces  en- 
fants ;  mais  le  fallait-il  sans  conserver  sur  eux  et  sur  ceux  à  qui 
ils  seraient  confiés  un  droit  de  surveillance  ?  Grave  question  pour 
un  gouvernement,  de  confier  la  surveillance  des  enfants  qui  sont 
sous  sa  garde,  sous  sa  tutelle,  à  une  Association  privée  !  Il  a  alors 
fait  venir  les  présidents  et  présidentes,  les  directrices  et  direc- 
teurs des  Sociétés  de  patronage  ;  il  leur  a  fait  part  de  ses  scru- 
pules. Tous  çt  toutes  lui  ont  répondu  :  «  Si  nous  avons  à  subir  la 
surveillance  administrative,  nous  préférons  cesser  notre  œuvre.  Si 
vous  avez  confiance  en  nous,  donnez-nous  vos  enfants  ;  si  vous 
n'avezpasconfiance,  pourquoi  nous  lesdonner,  même  en  en  conser- 
vant la  surveillance  ?  ».  Il  a  eu  confiance,  leur  a  donné  complète- 
ment les  enfants  qui  avaient  été  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment et  jamais  il  n-a  eu  à  regretter  sa  décision.  Ce  sont  ces  So- 
ciétés qui  surveillent  les  placements  individuels  et  avec  quelle 
discrétion,  quel  tact,  cette  surveillance  est  exercée  !  Jamais  pareil 
résultat  ne  pourrait  être  obtenu  par  la  surveillance  administra- 
tive. L'Administration  !  j^lais  c'est  la  hiérarchie  avec  tous  ses 
rouages,  c'est  la  paperasserie  avec  toutes  ses  formalités,  c'est-à- 
dire  le  bruit  autour   du  nourricier,  la  révélation  fatale  de  l'ori- 
gine de  l'enfant  !  La  Société  de  patronage  n'a  qu'un   but,  elle  ; 
c'est  le  relèvement  du  mineur,  c'est  son  replacement  dans  la  so- 
ciété. Pour  cela,  il  faut  que  tous  ignorent  son  passé  et  à  cette  œuvre 
chaque  membre  de  la  Société  met  tout  son  cœur,  toutes  ses  pen- 
se 
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sées,  toute  sa  vie.  Ayons  de  bonnes  Sociétésde  patronage  et  le  pro- 
blème de  la  surveillance  des  enfants  en  placements  individuels 
est  résolu  ! 

Apres  le  discours  de  M.  Lb  Jeune,  dont  nous  ne  pouvons  mal- 
heureusement pas  rendre  Téloquence  entraînante,  la  chaleur  com- 
municative,  c'est  en  vain  que  M.  Beuthi&lemy  rappellera  qu'il  faut 
répondre  aux  termes  précis  de  la  question  posée  ;  la  section  vote  par 
acclamations  les  conclusions  proposées  par  M.  Le  Jeunb  et  le  charge 
de  les  présenter  à  l'Assemblée  générale.  Elles  sont  ainsi  formulées: 

Les  placements  individuels  des  enfants  placés  sons  la  tutelle  admi- 
nistrative ou  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  ne  peuvent  être 
surveillés  efficacement  que  par  des  Sociétés  de  patronage. 

Huitième  question.  —  Quels  seraient  les  m/>yens  de  prévenir  et 
de  réprimer  la  prostitution  des  mineures  (selon  la  loi  pénale)  f 

Ne  serait-il  pas  désirable  qu'une  entente  intervînt  entre  les  diffé- 
rents États  dans  le  but  de  prévenir  la  prostitution  des  jeunes  filles 
placées  h  V étranger  et  trop  souvent  livrées  au  vice  par  les  manœuvres 
de  certaines  personnes  ou  de  certaines  agences  f 

Une  question  analogue  avait  été  posée  à  la  1""  section  : 

Qu^ls  seraient  les  moyens  répressifs  h  adopter  contre  ceux  quî^  h 
Vaide  de  manœuvres  fallacieuses^  déterminent  des  jeunes  filles  h  s^  ex- 
patrier,  dans  le  but  de  les  livrer  h  la  prostitution  f 

Les  deux  sections  se  sont  réunies  pour  discuter  ces  deux  ques- 
tions simultanément. 

M.  Yves  GuTOT,  rapporteur  général,  résume  les  sept  rapports 
déposés  sur  la  première  question  et  les  six  rapports  déposés  sur 
la  deuxième;  puis  il  formule  son  opinion  personnelle.  Il  de- 
loande  qu'on  ajoute  à  l'article  405  du  Gode  pénal  français  le 
paragraphe  suivant  :  «  Sera  puni  des  mêmes  peines  quiconque, 
par  Tun  des  moyens  énoncés  dans  le  paragraphe  précédent  ou  en 
faisant  usage  des  actes  de  l'état  civil  appartenant  à  d'autres  per- 
sonnes, aura  tenté  de  tromper  ou  aura  trompé  une  personne  sur  la 
nature  du  louage  du  service  qu*il  s'était  engage  à  lui  procurera. 
Selon  lui,  enfin,  il  y  a  lieu  de  provoquer  une  conférence  de  délé- 
gués de  gouvernements  pour  étudier  des  mesures  internationales 
contre  la  traite  des  blanches. 

Après  ce  résumé  la  discussion  générale  s'engage. 

M"'  Goroine  Piotrovska  propose  Tinscription  de  la  question  de 
la  prostitution  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès. 

m,  Paulian  fait  remarquer  que  la  loi  pénale  ne  protège  pas 
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sufûsamment  les  enfants.  11  faudrait  élever  de  treize  à  quinze 
ans  l'âge  auquel  la  séduction  est  considérée  comme  attentat 
aux  mœurs.  Le  mineur  de  Fun  ou  l'autre  sexe,  âgé  de  treize  à 
quinze  ans,  coupable  de  se  livrer  habituellement  à  la  débauche 
devra  être,  s'il  ne  peut  être  rendu  à  sa  famille,  envoyé  dans  une 
école  de  réforme  spéciale  où  il  sera  élevé  jusqu'à  sa  vingt  et  unième 
année.  La  libération  provisoire  pourra  lui  être  accordée  lorsqu'il 
donnera  des  gages  d'amendement  et  sera  réclamé  par  des  per- 
sonnes ou  des  associations  offrant  toute  garantie  qui  s'engageront 
à  le  recevoir  et  à  le  surveiller.  Enfin,  M.  Paulian  demande,  lui 
aussi^  une  entente  internationale  pour  combattre  la  traite  des 
blanches. 

M.  RifaviLLE  pense  qu'au  point  de  vue  de  la  répression  notre  loi 
française  est  suffisante  pour  atteindre  l'excitation  à  la  débauche, 
à  condition  toutefois  de  ne  pas  exiger  l'habitude,  pour  que  l'exci- 
tation à  la  débauche  soit  punissable.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  punir, 
ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  prévenir.  Cest  là  où  doit  se  porter  toute 
l'attention  du  Congrès  :  les  moyens  préventifs  de  la  prostitution 
des  mineures  doivent  consister  dans  l'organisation  de  sociétés  de 
patronage  qui  s'occuperaient  des  petites  filles  pauvres,  dès  leur 
enfance,  obvieraient  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  aux 
dangers  résultant  de  la  promiscuité  qui  règne  dans  les  logements 
exigus,  les  suivraient  pendant  leur  apprentissage,  leur  fourni- 
raient des  lieux  de  distraction  honnêtes  pendant  leurs  heures  de 
liberté  et  seraient  aidées  par  les  lois  et  les  pouvoirs  publics  contre 
tous  ceux  qui,  soit  pour  la  satisfaction  de  leurs  passions,  soit  dans 
un  esprit  de  lucre,  cherchent  à  pousser  les  jeunes  filles  à  la  pros- 
titution .  Pour  réprimer  la  prostitution  des  mineures  (selon  la  loi 
pénale),  ne  serait-il  pas  possible  d'assimiler  la  prostitution  de  ces 
mineures  au  délit  de  vagabondage  et  de  les  mettre  sous  la  tutelle 
de  l'État  jusqu'à  leur  majorité  civile  ?  Quant  à  celles  qui  se  livrent 
à  la  prostitution  sous  l'empire  d'une  cause  physique,  elles  de- 
vraient être,  pendant  le  temps  de  leur  séjour  sous  la  tutelle  de 
l'État,  soumises  à  un  traitement  médical  propre  à  les  guérir. 

M.  Réville  formule  des  vœux  dans  le  sens  de  ses  observations. 

M""  DE  Morbier  émet  un  nouveau  vœu  pour  qu'une  entente 
intervienne  entre  les  divers  États  en  vue  de  mettre  un  terme  à  la 
traite  des  blanches. 

M.  KoBiQUBT  demande  que  les  diverses  législations  adoptent  la 
disposition  suivante  empruntée  au  Code  pénal  suisse  :  «Celui  qui, 
dans  un  but  de  lucre,  aura  enrôle  une  femme  pour  la  prostitution 
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ou  aura  trafiqué  d'elle  sera  puni  de  la  réclusion.  Si  Tautcur  fait 
métier  de  pareils  actes  ou  s'il  a  usé  d'artifices  mensongers,  la  peine 
sera  de  la  réclusion  pour  cinq  ans  au  moins  ». 

M.  le  comte  d'Hausson ville  montre  que  la  prostitution  a 
trois  causes  :  la  misère,  la  perversité  et  la  séduction.  Ne  s 'ar- 
rêtant qu'à  la  séduction,  il  propose  :  1*  d'élever  jusqu'à  quinze 
ans  Vege  auquel  la  séduction  est  considérée  comme  un  attentat 
aux  mœurs  ;  2*»  de  multiplier  le  nombre  des  écoles  de  réforme, 
asiles,  refuges  et  autres  établissements  du  même  genre  destinés 
aux  jeunes  filles  mineures  qui  ont  commis  des  fautes  contre  les 
mœurs.  H  serait  aussi  à  désirer  que  le  séducteur  fût  tenu  à  une 
réparation  à  titre  de  pension  alimentaire,  par  exemple,  à  la  jeune 
fille  séduite  devenue  mère;  mais  cette  solution  ne  paraît  pas  de- 
voir être  l'œuvre  d'un  congrès  pénitentiaire. 

Après  quelques  observations  de  M"®  Tinspectrice  générale  Duplt, 
M.  Gaufrais  demande  la  suppression  des  maisons  de  tolérance. 

M.  le  conseiller  F.  Voisin  nie  que  cette  question  soit  comprise 
dans  le  programme  et  déclare  que,  si  l'on  devait  la  discuter,  îl  se 
prononcerait  en  faveur  du  maintien  du  statu  quo  en  France. 
Prennent  ensuite  la  parole  sur  ce  point,  pour  ou  contre  : 
MM.  le  pasteur  MARSAucHE^rinspccteur  général  HiRSCH,  les  pro- 
fesseurs Stooss  et  Tarassoff. 

M.  Baillièrb  développe  des  conclusions,  conformes  a  celles  pré- 
sentées par  M""  l'inspectrice  générale  Oppezzi  dans  son  rapport, 
tendant  à  combattre  la  prostitution  par  des  lois  contre  l'ivresse  et 
par  des  mesures  propres  à  diminuer  les  dangers  de  la  promiscuité 
des  familles  dans  des  logements  trop  étroits.  11  les  fait  suivre 
d'une  proposition  sur  l'infiuence  de  l'éducation  religieuse  sur  la 
moralité  publique  qui  est  accueillie  avec  une  extrême  faveur  et 
votée  à  une  énorme  majorité. 

M.  Bérenqer  soumet  à  son  tour  une  proposition  à  laquelle  M.  le 
comte  d'Haussonvillb  déclare  se  rallier. 

En  présence  de  ces  nombreuses  résolutions,  et  des  amendements 
divers  que  plusieurs  orateurs  déposent  successivement,  M.  lb  Pré- 
siDEKT,  d'accord  avec  le  Bureau,  suspend  la  séance  jjour  permettre 
d'établir  une  entente  entre  leurs  différents  auteurs  et  d'apporter 
une  proposition  définitive. 

Après  quelques  minutes  de  suspension  de  séance^  les  vœux  sui- 
vants sont  présentés  et  adoptés  à  la  presque  unanimité: 

i®  L'embauchage  par  réclame  ou  par  fraude  pour  la  jyrostittUionf 
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^'ewipZoï  des  mêmes  moyens  pour  contraindre  une  personne  même 
majeure  h  se  livrer  h  la  prostitution  y  doivent  être  sévèrement  répri- 
mes  y  avec  aggravation  de  la  peine  en  cas  de  récidive.  (Proposition 
de  M.  le  sénateur  Bérenger.) 

2^"  Ily  a  lieu  de  provoqtier  une  conférence  des  délégués  des  gouver- 
nements pour  prendre  des  mesures  internationales  contre  la  traite 
des  blanches  ;  (Proposition  de  M.  Yves  Guyot.) 

3^  Les  meilleurs  moyens  de  réprimer  la  prostitution  des  mineures 
sont  : 

a)  Élever  jusqu'h  quinze  ans  Vâge  auquel  la  séduction  est  consi- 
dérée comme  attentat  aux  mœurs; 

b)  Multiplier  le  nombre  des  écoles  de  réforme,  asiles,  refuges  ou 
autres  établissements  du  même  genre  destinés  aux  jeunes  filles  mi- 
neures qui  ont  commis  des  fautes  contres  les  mceurs  ;  (Proposition  de 
M.  le  comte  d'Haussonville.) 

4**  Reconnaissant  V influence  de  V éducation  religieuse  sur  la  mora- 
lité publique,  il  faut  respecter  le  rôle  important  qui  doit  toujours 
lui  être  réservé;  (Proposition  de  M.  Baillière.)  . 

5**  Tout  mineur  de  Vunou  Vautre  sexe  âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans  y  saisi  en  état  habituel  de  prostitution,  sera  conduit,  aprls  ins- 
truction ou  enquête,  devant  un  tribunal  qui,  suivant  les  circons- 
tances, ordonnera  la  remise  h  ?es  parents  ou  son  envoi  jtisqu*h  la 
majorité  civile  dans  tel  établissement  de  correction,  d'éducation  ou 
de  réforme,  ou  telle  famille  honorable  qu'il  désignera;  (Proposition 
de  M.  le  sénateur  Bérenger.) 

â""  Le  Congrus  émet  le  vœu  que  la  question  de  la  réglementation  de 
la  prostitution  soit  mise  h,  V ordre  du  jour  d'un  prochain  Congrïs. 
(F^roposition  de  M.  leD'  Foulard.) 

M.  le  sénateur  Bérenger  est  chargé  de  les  présenter  à  TAssem- 
blée  générale. 

Xia  4^  section  a  donc  entièrement  épuisé  son  ordre  du  jour, 
^vant  de  se  séparer,  elle  a  adopté,  à  l'unanimité  et  sans  discus- 
sion, un  vœu  proposé  par  MM.  Cârpbntieb,  de  Lille,  Le  Jeune, 
I3b:b€kman,  Drscamps,  substitut  à  Tournai,  Fuchs  (Grand- Duché 
de  Sade)  et  Rollbt.  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  : 

JLte  Congrus  émet  le  vœu  que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  il 
^^établisse  entre  les  différents  États  et  plus  spécialement  dans  les 
^é^^zons  frontières  d^ États  limitrophes,  des  relations  de  patronage 
zrt  t^y^national   des  jeunes  libérés  et  des  enfants  abandonnés . 
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Ce  patronage  international  aura  pour  but  non  seulement  de  ve- 
nir en  aide  aux  jeunes  gens  y  aux  enfants  susvisés,  mais  surtout  de 
veiller  h  ce  qu*ils  soient  promptement  dirigés  sur  leur  pays  d'origine 
et  confiés,  s'il  y  a  lieu,  aux  Sociétés  de  patronage  de  ce  pays, 

6.  LSRBDU. 


ASStfiMBliÉKS     OÊMÊRAliKS 


Séanee  dv  ft  Juillet. 

La  séance  est  ouverte  par  M.  Ddplos,  qui  se  fait  ensuite  rem- 
placer par  M.  Le  Jeune  au  fauteuil  de  la  présidence. 

Deux  communications  sont  faites  à  TAssemblée  :  Tune,  par 
M.  Cresson,  qui  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  du  Comité  de  dé- 
fense des  enfants  traduits  en  justice,  un  volume  contenant  ses  tra- 
vaux, et  l'autre,  par  M.  Th.  Roussel,  sénateur,  qui,  au  nom  de 
r Administration  pénitentiaire  du  Japon,  présente  un  résumé  his- 
torique des  pénalités  dans  TEmpire  au  Soleil  levant. 

La  I""'  section  n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  de  rédiger  les  ré- 
solutions qu'elle  doit  proposer  au  vote  de  l'Assemblée  concernant 
la  3'  question  de  son  ordre  du  jour,  la  parole  est  donnée  à  M.  Veil- 
LiER  pour  résumer  la  discussion  de  la  2'  section  sur  la  question  de 
l'obligation  au  travail  dans   les  prisons  (3'  question). 

L'Assemblée  confirme  la  résolution  votée  par  la  section  et  qui 
est  ainsi  formulée: 

Le  travail  manuel  doit,  en  rhgle  générale,  être  rendu  obligatoire 
pour  toutes  les  peines  emportant  privation  de  liberté, 

La  restriction  indiquée  par  ces  mots  en  rhgle  générale  est  desti- 
née à  réserver  une  exception  pour  les  peines  de  très  courte  durée, 
oii  l'organisation  du  travail  est  presque  impossible,  et  les  peines 
politiques,  où  la  nécessité  du  travail  ne  s'impose  point. 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  4'  question  de  la 
ir section:  Le  détenu  a-t-il  droit  au  salaire? 
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M*  Favbe  (Lausanne),  rapporteur,  présente  un  résumé  de  la  dis- 
cussion et  soumet  à  TAssemblée  la  résolution  proposée  par  la  sec- 
tion : 

Le  détenu  n^a  pas  droit  au  salaire.  Il  existe  pour  F  État  un  intérêt 
h  donner  une  gratification  au  détenu. 

La  discussion  de  cette  question  a  nettement  partagé  l'Assemblée 
entre  deux  opinions,  ce  qui  n'arrive  que  trop  rarement  dans  les 
Congrès.  Elle  a  donc  été  des  plus  intéressantes. 

Il  y  avait  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  était  d'accord,  c'est 
qu'il  était  indispensable  au  bon  fonctionnement  dii  régime  péni- 
tentiaire, quel  qu'il  fût,  de  reconnaître  les  efforts  du  détenu  par 
une  rémunération.  Si  le  détenu  n'est  point  stimulé  au  travail  par  le 
jeu  alternatif  des  récompenses  et  des  punitions,  on  pourra,  à  la  ri- 
gueur, l'empêcher  de  rester  oisif  par  la  menace  d*un  châtiment,  mais 
on  essayera  en  vain  d'en  faire  un  homme  laborieux,  car,. en  lui  en- 
levant Tespérance  d'un  gain,  on  aura  privé  son  activité  produc- 
trice de  son  principal  ressort.  Le  travail  pénitentiaire,  pour  être 
moralisateur,  doit  donc  être  payé. 

Mais  voici  où  on  cessait  de  s'entendre.  Cette  rémunération  sera- 
t-elle  un  salaire  ou  une  gratification  :  en  d'autres  termes,  le  déte- 
nu qui  travaille  a-t-il  le  droit  d'exiger  de  l'Administration  la  ré- 
compense de  ce  travail  sur  les  bases  d'un  tarif  déterminé,  ou  bien 
l'Administration  peutelle,  comme  bon  lui  semble,  répartir  ses 
encouragements  pécuniaires  en  ayant  égard  plutôt  à*la  valeur  mo- 
rale qu'à  la  valeur  industrielle  des  efforts  tentés  ? 

Pour  soutenir  que  le  détenu  avait  droit  au  travail,  on  pouvait, 
comme  l'a  faitM*"'  Pookok,  avec  beaucoup  d'élégance  —  non  pas 
seulement  dans  les  termes, —  montrer  lasociété,cette  affreuse  ma- 
râtre, refusant  du  pain  et  du  travail  à  l'Innocent  en  liberté  :  ce 
malheureux  commet  un  crime,  on  le  met  en  prison  ;  on  lui  impose 
du  travail,  alors  qu'on  ne  lui  en  donnait  pas  autrefois,  et  on  le  lui 
impose  non  payé  !  Ou  bien,  si  le  système  des  gratifications  existe,  ' 
que  n'a-t-on  pas  à  craindre  de  l'arbitraire  de  l'Administration,  re- 
présentée dans  les  maisons  d'hommes  par  de  modestes  fonction- 
naires,  sévères  pour  les  détenus  qui  pensent  mal  du  gouvernement 
et  dans  les  maisons  de  femmes  par  des  religieuses  qui  réserveront 
toutes  leurs  faveurs  pour  leurs  pensionnaires  qui  diront  le  chape- 
let! Une  si  fâcheuse  perspective  ne  pouvait  être  qu'alarmante  pour 
tous  ceux  qui  veulent  conserver  aux  malfaiteurs  en  prison  les 
droits  des  honnêtes  gens.  Vivement  ému,  M.  Boussei^lb  est  monté 
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à  la  tribune  pour  apporter  à  M"'  Pognon  son  énergique  assenti- 
ment: nous  nous  permettrons  toutefois  de  lui  faire  observer  res- 
pectueusement que  le  détenu  n'a  pas  de  «  collègues  »  maïs  des 
«  codétenus  ».  C'est,  d'ailleurs,  un  lapsus  très  excusable  chez  un 
orateur  habitué  aux  assemblées  politiques. 

Politique,  après  tout,  la  question  Tétait  bien  un  peu  ;  et  c'est  ce 
qui  explique  la  passion  avec  laquelle  le  Congrès  Ta  discutée.  Si  l'on 
rattachait  le  droit  au  salaire  pour  les  détenus  au  droit  au  travail 
pour  les  ouvriers  libres,  où  allions-nous  nous  embarquer  ? 

Heureusement  des  orateurs  plus  mesurés  sont  venus  soutenir 
la  thèse  opposée.  Avec  une  grande  fermeté,  MM.  Fournikr, 
H.  JoLT,  Ferdinand  Dreyfus,  Jacquin,  etc..  ont  su  démontrer  à 
l'Assemblée  que  le  travail  était  un  élément  de  la  peine,  comme  ]a 
privation  de  liberté,  et  que,  si  on  s'avisait  de  reconnaître  au  dé- 
tenu un  droit  au  salaire  pour  son  iravail,  on  ne  serait  pas  loin  de 
lui  reconnaître  le  droit  à  l'indemnité  pour  avoir  été  mis  en  prison. 
Le  travail  est  une  confiscation  de  l'activité  comme  l'emprison- 
nement est  une  confiscation  de  la  liberté,  tout  cela  dans  un  but 
d'amendement  et  d'intimidation.  Ne  serait-il  pas  navrant,  d'autre 
part,  de  voir  un  criminel  entasser  des  salaires  —  car,  ^il  a  droit 
au  salaire,  il  doit  pouvoir  l'exiger  proportionné  à  son  travail — alors 
que  l'ouvrier  libre  est  souvent  sans  emploi  et  souffre  même  de  la 
concurrence  du  travail  pénitentiaire  ?  Et  puis,  s'il  7  a  un  droit, 
il  faudra  une  sanction  à  ce  droit;  va-t-on  permettre  au  détenu 
d'assigner  en  paiement  l'Administration  ?  Va-t-on  organiser  un 
contentieux  ?  Certes,  il  faut  des  gratifications;  mais  l'État,  en 
les  accordant,  fait  une  libéralité,  il  n'exécute  pas  une  obligation. 

Malgré  tout,  l'Assembléeétaitencore  un  peu  hésitante.  Ily  avait  ce 
fameux  mot  d'arbitraire  prononcé  par  M"*  Pognon  etqui  fait  peur, 
surtout  en  France.  Ce  qu'on  voulait,  avant  tout,  c'était  une  régle- 
mentation de  la  gratification,  quelque  chose  enfin  qui  garantît 
les  détenus  contre  «  l'arbitraire  ».  M.  Joly  s'en  aperçut  et  pro- 
posa une  résolution  dont  la  formule  ne  faisait  plus  aJlusion  au 
dr:)it  au  salaire,  mais  uniquement  à  sa  réglementation.  C'était 
passer  à  côté  de  la  question,  et  peu  s'en  est  fallu  que  le  Congrès 
ne  le  suivît,  d  autant  plus  que  le  PRÉsmBwT  venait  d'adjurer  l'As- 
semblée de  ne  pas  trop  s'attacher  aux  questions  de  mots  et 
d'adopter  des  formules  larges,  qui  pussent  être  votées  à  de  grandes 
majorités,  en  vue  de  donner  plus  d'autorité  aux  votes  du  Congrès. 
Heureusement  quelques  bons  esprits,  servis  par  des  voix  puis- 
santes, ont  pu  maintenir  la  discussion  sur  son  terrain,  et  l'on 
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est  arrivé,  après  quelques  observations  de  MM.  Naboko^^  (Rus- 
sie) et  MauricB)  à  voter  la  résolu  ion  suivante  : 

Le  détenu  n'a  pas  droit  au  salaire  ;  la  rémunération  attribuée 
au  détenu  ne  sera  point  laissée  à  la  décision  de  TAdministration 
etsera  fixée  par  voie  de  règlement  général.  Au  dernier  moment,  le 
mot  «  décision» a  remplacé  le  mot  «  arbitraire» ,  pour  ne  pas  faire 
de  peine  à  l'Administration. 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  1"*  question  de  la 
Iir  section  concernant  les  moyens  d'empêcher  le  détenu  de  dis- 
siper son  pécule.  Les  moyens  proposés  par  la  section,  sur  le 
rapport  de  M.  BaAaNBRHKSMS  (Prusse),  sont  la  remise  à  la  'caisse 
d'épargne  et  le  droit  accordé  à  Tautorité  administrative  et  aux 
Sociétés  de  patronage  d'en  surveiller  l'emploi. 

M.  Tinspecteur  général  Brunot  propose  d'ajouter  à  Ténuméra- 
tion  «  soit  à  des  personnes  agréées  par  l'Administration  »,  ces  per- 
sonnes devant  jouer  le  rôle  de  Société  de  patronage  dans  les  loca- 
ités  où  il  n'en  existe  pas. 

Les  conclusions  de  la  section,  avec  l'addition  de  ces  mots,  sont 
adoptées . 

Adoptées  également,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Félix 
Voisin,  les  conclusions  votées  par  la  VI*  section  concernant  la 
6* question,  relative  au  minimum  de  la  durée  du  renvoi  en  correc- 
tion {nous  renvoyons  au  prochs-verbal  de  cette  section) . 

Arrive  enfin  la  discussion  de  la  7*  question  de  la  même  IV"  sec- 
tion. Ici,  je  dois  avouer  que  la  plus  grande  obscurité  n'a  cessé  de 
planer  sur  l'Assemblée,  malgré  les  lumineuses  paroles  que 
M.  Lr  Jkukr  a  prononcées  au  début  sur  le  rôle  de  l'État  à  l'égard 
des  Sociétés  de  patronage.  L'État,  dit-il,  doit  conserver  «  la  se- 
mence de  patronage  »  ;  or,  un  patronage  surveillé,  un  patronage 
auquel  on  impose  une  correspondance  administrative  et  des  pape- 
rasseries, est  fatalement  condamné  à  mort.  D'où  la  conclusion 
facile  à  tirer  :  «  Confiezz-vous  aveuglément  à  des  Sociétés  de  pa- 
tronage bien  choisies  et  laissez  faire  ». 

Jusqu'ici  l'Assemblée,  se  croyait  en  bonne  voie  ;  mais  M.  Bru- 
B7Rset,  après  lui,  M.  Berthélemy  se  chargent  de  la  détromper. 
La  question  discutée  par  la  section  n'est  pas  celle  qui  figure  au 
programme.  On  s'est  embarqué  à  faux.  Il  est  vrai  que  la  question 
qui  figure  au  programme  est  très  mal  formulée,  qu'elle  n'inté- 
resse que  la  législation  française  —  et  je  reconnais,  pour  ma  part. 
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que  je  ae  Tai  pas  encore  comprise  ;  —  mais  le  Congrès  peut-il 
se  placer  en  dehors  de  son  programme  ? 

Après  plusieurs  amendements,  TAssemblée  s'est  ralliée  aux 
conclusions  de  M.  Le  Jeune,  appuyées  par  M.  Tabbé  Pbcoil,  sans 
s'occuper  plus  longtemps  de  savoir  si  elles  se  rapportaient  à  la 
question.  £lle  le  ôtetât  bien.  Voici  ces  conclusions  : 

LeJt  placements  individuels  des  enfants  placés  sous  la  tutelle  ad- 
ministrative ou  mis  h  la  disposition  du  gouvernement  ne  peuvent 
être  surveillés  efficacement  que  par  des  Sociétés  de  patronage . 

Paul  CucHB. 


Séanee  du  4  Juillet. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le 
sénateur  Pessina. 

Après  diverses  communications  faites  par  M.  le  Sbcr^taibs 
oÉNÉuAL  relatives  à  des  dépôts  d'ouvrages  russes  et  français, 
Tordre  du  jour  a  appelé  la  discussion  sur  la  question  de  la  réci- 
dive (!'•  de  la  P*  section). 

L'Assemblée  avait  à  décider  si  le  malfaiteur  ne  doit  être  tenu 
pour  récidiviste  que  s*il  a  renouvelé  la  même  infraction  ;  en 
d'autres  termes,  faut-il  accepter  le  système  de  la  récidive  spéciale 
ou  bien  celui  de  la  récidive  générale  ?  ^Elle  devait  également  exa- 
miner si  l'aggravation  de  la  peine  doit  être  progressive  à  chaque 
récidive  nouvelle  que  le  malfaiteur  commet  ;  en  d'autres  termes, 
quel  doit  être  le  principe  dirigeant  par  rapport  à  la  répression. 

M.  VAM  Hamel  (Amsterdam),  rapporteur,  fait  ressortir  l'intérêt, 
au  point  de  vue  social,  de  la  question  de  la  récidive.  Dans  l'étude 
des  mesures  de  défense  à  prendre  contre  le  crime,  il  y  a  deux 
points  capitaux:  l'éducation  et  la  correction  de  la  jeunesse  crimi- 
nelle, et  la  répression  de  la  récidive. 

L'étude  de  cette  seconde  face  du  problème  avait  suscité  douze 
rapports,  et  un  résumé  remarquable  de  M.  le  professeur  Garçon. 
Après  une  discussion  très  animée  la  section  est  tombée  d'accord 
pour  proposer  au  Congrès  des  résolutions  dont  voici  l'explicatioa 
sommaire  : 

On  sait  que  les  législations  diffèrent  sur  le  point  d'apprécier 
quand  il  y  a  récidive.  Les  unes  considèrent  qu'il  y  a  récidive 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  nouvelle  infraction;  les  autres  deman- 


—  1075  — 

dent  que  la  nouvelle  infraction  soit  de  même  nature  ou  du  même 
genre  que  la  première. 

La  section  a  estimé  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  opinions  était 
trop  exclusive,  et  elle  a  voté  que  c'est  d'après  la  gravité  des  cas 
que  Ton  devait  décider  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  lois  de  la 
récidive.  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  de  certains  délits  spéciaux, 
délits  de  chasse,  délits  politiques,  etc...,  on  ne  considérerait  qu'il  y 
a  récidive  que  s'il  y  avait  renouvellement  exactement  du  même 
genre  de  délit  :  la  récidive  sera  spéciale. 

La  discussion  a  été  plus  animée  quand  il  s'est  agi  de  déterminer 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  récidive  générale.  On  a  proposé  de 
faire  compter  pour  l'aggravation  de  la  peine  tout  délit  subséquent, 
quand  il  y  a  eu  une  première  fois  délit  grave  et  condamnation 
grave.  On  a  proposé,  d'autre  part,  en  cas  de  délits  moins  graves, 
de  considérer  le  mobile  criminel  qui  avait  poussé  l'agent,  et  de 
rechercher  s'il  y  avait  identité  psychologique  entre  les  deux  faits; 
on  soutenait,  par  exemple,  surtout  parmi  les  criminallstes  russes, 
qu'il  n'y  avait  pas  identité  entre  le  penchant  à  la  violence  et  le 
penchant  au  vol . 

D'autre  part,  on  faisait  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agit  de  cri- 
minels de  profession,  pour  qui  le  crime  est  un  moyen  d'existence, 
il  y  a  plutôt  à  considérer  le  genre  de  vie,  la  conduite  antisociale 
CQ  général,  que  les  mobiles  psychologiques  spéciaux  qui  ont  occa- 
sionné le  délit;  —  que  ces  professionnels  commettent  sans  doute 
généralement  des  vols,  mais  que  leur  casier  judiciaire  comprend 
très  souvent  une  série  de  condamnations  distinctes  :  vol,  vagabon- 
dage, coups  et  blessures,  attaques  de  nuit,  meurtres,  etc. . .  Dans 
ce  cas,  leur  récidive  se  présente  sous  le  caractère  d'une  récidive 
générale,  et  les  conséquences  leur  en  doivent  être  appliquées. 

L'Idée  de  temps  qui  entre  en  considération  dans  l'établissement 
de  la  récidive  est,  en  effet,  la  consécration  de  cette  idée  qu'au  bout 
d'un  certain  temps,  la  société  peut  oublier  une  première  faute  et 
ne  pas  considérer  la  seconde  chute  comme  en  correspondance  avec 
la  première. 

L'aggravation  progressive  de  la  peine  signifie  que  l'on  a  consi- 
déré que  la  récidive  elle-même  serait  un  motif  d'aggraver  la 
peine,  quand  même  la  seconde  ou  troisième  infraction  ne  seraient 
pas  très  graves  en  elles-mêmes. 

Une  tendance  générale  s'est  manifestée,  dans  la  section,  à  préve- 
nir l'indulgence  excessive  du  juge,  et  à  le  lier  par  un  minimum 
spécial.  On  veut  qu'il  ne  soit  plus  amené  à  considérer  seulement 
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le  plus  ou  moins  de  gravité  de  l'acte,  mais  qu'il  arrive  à  considé- 
rer surtout  le  caractère  du  délinquant. 

Il  restait  deux  points  à  examiner:  les  mesures  pénales  à 
prendre,  et  la  manière  dont  il  faudra  constater  le  caractère 
professionnel  du  délinquant. 

Le  premier  point  a  été  laissé  à  la  législation  de  chaque  pays  ; 
relégation,  détention  spéciale,  etc..  La  section  s'est  contentée  de 
demander  une  pénalité  rigoureuse. 

Quant  à  la  manière  de  constater  le  caractère  professionnel  du 
délinquant,  la  section  propose  de  partager  la  tâche  entre  le  juge 
et  le  législateur.  La  loi  prescrit  le  nombre  des  condamnations, 
soit  3,  4,  5,  6,  après  lequel  cet  examen  spécial  devra  avoir  lieu, 
et  cet  examen  sera  fait  par  le  juge.  Ce  sera  un  examen  ultérieur 
qui  portera  surtout  sur  les  antécédents  du  délinquant. 

M.  Tellikr  combat  les  conclusions  du  rapport  en  ce  qui  touche 
la  limitation  imposée  au  juge  et  demande  qu'on  efface  le  parag'ra- 
phe:  «  La  loi  doit  axer  un  minimum  spécial  pour  éviter  l'abus  des 
courtes  peines  ». 

M.  Garçon  réplique  avec  chaleur  et  défend  le  texte  proposé. 

MM.  PoLs,  DE  FouKs  et  Petit  échangent  diverses  observa- 
tions. Ce  dernier  fait  remarquer  la  mauvaise  installation  des 
prisons,  d'où  le  condamné  sort  souvent  plus  corrompu  qu'il  n'était 
en  entrant.  Il  y  aurait  donc  une  véritable  exagération  à  condamner 
àdespeînesdeplusen  plus  graves  des  récidivistes  non  dangereux 
tels  que  les  mendiants  et  les  vagabonds.  Il  propose,  par  un  amende- 
ment, que  l'on  détermine  la  nature  des  délits  qui  obligeront  le 
juge  à  aggraver  la  pénalité, 

M.  Garçon  fait  remarquer  que  les  termes  du  texte  adopté  sont 
de  nature  à  donner  satisfaction  à  M.  Petit. 

Ce  dernier  retire  son  amendement. 

La  discussion  est  close.  Le  président  met  aux  voix  le  projet  de 
résolution  delà  section. 

Les  différentes  parties  en  sont  adoptées  successivement. 

M.  Dufios  remplace  M.  Pessina  au  fauteuil  de  la  présidence. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  question  de  la  II*  section,  sur  le 
régime  disciplinaire  applicable  aux  prisons  de  femmes. 

M.  le  pasteur  Arboux,  rapporteur,  rend  hommage  aux  nom- 
breux travaux,  particulièrement  à  ceux  émanés  des  Dames,  qui 
ont  préparé  l'étude  de  la  question.  Il  passe  ensuite  en  revue  les 
différentes  matières  qui  étaient  comprises  dans  le  sujet. 
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.  La  section  est  tombée  d'accord  pour  considérer  que  le  travail» 
le  régime  disciplinaire  et  le  régime  alimentaire  devaient  compor- 
ter pour  les  femmes  des  adoucissements  sur  le  régime  des  hommes  ; 
qu'il  y  avait  d'ailleurs  pour  elles  des  travaux  tout  indiqués:  blan- 
chissage, couture. . . 

Alors  s'est  posée  la  question  de  la  cellule.  Fallait-il  considérer 
que  l'étude  de  Temprisonnement  cellulaire  pour  les  femmes  ren- 
trait dans  les  termes  du  sujet.  La  section  a  pensé  que,  sans  la 
traiter  à  fond,  elle  pouvait  examiner  la  question  générale.  Elle  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir  pour  les  femmes  un  régime 
d'exception;  qu'au  contraire,  prévenues  ou  condamnées,  elles 
devaient  avoir  droit  à  ce  que  le  régime  cellulaire  comporte  de 
favorable  au  relèvement  et  à  la  dignité  morale  (quelle  que  fiit  la 
durée  de  leur  peine),  si,  après  un  certain  temps  de  cellule,  même 
les  condamnées  à  de  longues  peines  désiraient  persévérer  dans  cq 
régime. 

En  ce  qui  concerne  l'interrogation  concernant  un  système  par- 
ticulier de  pénalités,  la  section  a  pensé  que  la  simple  admonition 
devait  être  employée  surtout  pour  les  femmes,  mais  elle  a  cru 
qu'il  y  avait  là  une  question  de  droit  qui  devait  être  renvoyée  à 
lai'*  section. 

En  conséquence,  après  avoir  émis  un  vœu  en  faveur  des  femmes 
enceintes  ou  en  crise  de  maternité  ou  déjà  mères  (ayant  des  en- 
fants du  premier  âge)  qui  devraient  être  placées  soit  dans  des 
maisons  spéciales,  soit  dans  des  quartiers  de  prison  réservés  pour 
elles,  la  section  a  adopté  et  propose  au  vote  de  l'Assemblée  géné- 
rale les  conclusions  suivantes  {voir  le  prochs-verbal  de  cette  section). 

M.  l'inspecteur  général  Fouknikr  prend  la  parole  après  M.  le 
pasteur  Arboux  et  propose  à  l'Assemblée  de  décider  que  la  ques- 
tion de  l'emprisonnement  cellulaire  pour  les  femmes  n'est  pas 
comprise  dans  les  termes  du  sujet. 

M""  Coroine  Piotrovska  présente  à  son  tour  un  amendement 
portant  qu'il  doitêtre  créé  pour  les  femmes  dos  colonies  agricoles. 
Elle  fait  remarquer,  à  l'appui,  que  les  campagnes  fournissant  le 
plus  grand  nombre  de  détenues,  celles-ci  trouveraient  dans  les 
établissements  agricoles  des  travaux  appropriés  à  leurs  habitudes, 
à  leur  tempérament,  en  même  temps  que  plus  favorables  à  leur 
santé  et  à  l'extension  de  leurs  connaissances. 

M.  Stevens  répond  à  la  critique  de  M.  Fournier,  que  le  projet 
n'a  pas  voulu  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  femmes  de- 
vaient être  ou  non  soumises  au  régime  cellulaire,  mais  indiquer 
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les  atténuations  qui,  pour  elles,  pouvaient  être  apportées  au  ré- 
gime de  la/ prison. 

M.  LE  Président  déclare,  au  nom  du  Bureau,  qu*il  y  a  lieu  de 
décider  Immédiatement  si  la  conclusion  du  rapport  relative  au 
régime  cellulaire  doit  être  ou  non  soumise  au  vote  du  Congrès. 

Le  vote  a  lieu,  et  la  majorité  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner si  le  régime  cellulaire  doit  s'appliquer  aux  femmes  comme 
aux  hommes. 

On  vote  ensuite  sur  Tamendement  de  M.  Fournier  ainsi  con- 
çu : 

Il  est  nécessaire  de  prévoir  dans  les  règlements  des  dispositions 
adoîicissant  le  régime  disciplinaire  et  ainéliorant  le  régime  àlimen-' 
taire  des  femmes. 

Cette  proposition,  une  fois  adoptée,  prend  le  n*»  3 .  Le  reste  du 
texte  proposé  par  le  rapporteur  (§§  1  et  4  delà  section)  est  adopté. 

L'amendement  de  M"'  Coroine  Piotrovska  est  repoussé. 

La  question  suivante  (5*  de  son  programme)  est  proposée  par  la 
IV*  section  à  l'Assemblée:  N'est-il  pas  nécessaire  d'assigner  dans 
les  établissements  déjeunes  détenus  une  large  part  à  l'éducation 
physique  rationnelle? 

Le  rapport  est  présenté  par  M.  Nassoy.  Il  est  certain,  dit-il, 
que,  prise  dans  son  ensemble,  la  question  ne  peut  être  résolue  que 
d'une  façon  affirmative.  Mais  il  s'a?it  d'examiner  quels  sont  les 
exercices  qui  peuvent  être  recommandés.  Il  y  a  d'abord  certaines 
choses  qui  paraissent  secondaires,  et  qui  contribuent  néanmoins 
d'une  façon  considérable  à  l'éducation  physique;  ce  sont  les  soins 
de  propreté,  la  tenue<  la  démarche,  les  vêtements,  etc..  La  gymnas- 
tique peut  être  utile,  mais  il  ne  convient  pas  d'exagérer  la  place 
qui  lui  revient:  les  manœuvres  militaires,  la  boxe,  l'escrime  ont 
été  essayées  mais  n'ont  pas  donné  d'excellents  résultats.  Au  con- 
traire les  travaux  professionnels  et  parmi  eux  les  travaux  agri- 
coles doivent  avoir  une  situation  prépondérante.  C'est  en  maniant 
rudement  la  pioche  et  la  lime  que  les  jeunes  gens  des  colonies 
deviendront  des  honmies  robustes  capables  de  gagner  honnête- 
ment leur  vie.  Il  est  aussi  utile  de  considérer  la  situation  des 
jeunes  filles,  souvent  privées  d'exercice  physique,  et  d'émettre 
un  vœu  pour  qu'elles  soient  chaque  jour  occupées  à  des  travaux 
extérieurs  agricoles,  horticoles  ou  autres  de  même  nature. 

Il  propose  donc  de  voter  la  résolution  déjà  adoptée  dans  la 
section  {voir  le  compte  rendu).  —  Adopté. 
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A  la  fin  de  la  séance,  M.  Carpbntier  donne  lecture  d'un  projet 
de  vœu  adopté  par  la  4*  section  sur  sa  proposition,  avec  le  con- 
cours de  MM.  Le  Jeune,  Descamps.  Maus,  Beeckman  et  RoUet,  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  <c  La  IV*  section  émet  le  vœu  que,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  il  s'établisse  entre  les  différents  États  et 
plus  spécialement  dans  les  régions  frontières  d'États  limitrophes, 
des  relations  dé  patronage  international  des  jeunes  libérés  et  des 
enfants  abandonnés. 

«  Ce  patronage  international  aura  pour  but  non  seulement  de 
venir  en  aide  aux  jeunes  gens,  aux  enfants  susvisés,  mais  surtout 
de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  promptement  dirigés  sur  leur  pays 
d'origine  et  confiés  s'il  y  a  lieu  aux  sociétés  de  patronage  de  ce 
pays.» 

M.FacHs  (Bade)  et  Scander  Lbvi  (Italie)  prennent  la  parole  pour 
appuyer  ce  vœu. 

M.  LB  Pjrésidbmt  fait  remarquer  que  le  Congrès  ne  peut  pas 
voter  sur  une  question  qui  ne  figure  pas  au  programme,  mais  il 
peut  émettre  le  vœu  qu'elle  soit  inscrite  par  la  Commission  per- 
manente internationale  sur  le  programme  du  VI*  Congrès . 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Paul  Baullière. 

Séanee  du  S  Juillet. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le 
conseiller  Laszlo. 

M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  président  de  la  Société  générale 
des  prisons,  dépose  sur  le  bureau  du  Congrès  un  exemplaire  des 
«  Institutions  pénitentiaires  de  la  France  en  1895  ».  Cet  ouvrage, 
dû  à  la  collaboration  des  membres  les  plus  distingués  de  la  So- 
ciété, est  particulièrement  destiné  aux  membres  étrangers. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  !'•  question  de  la 
IV*  section  :  Jusqu'à  quel  âge  convient-il  de  prendre  des  mesures 
d'éducation  correctionnelle  plutôt  que  de  répression? 

Le  rapporteur,  M.  Félix  Voisin,  indique  immédiatement  quel  a 
été  le  sentiment  de  la  section.  Actuellement,  dans  un  grand 
riombre  de  législations,  l'enfant  est  présumé  irresponsable  jusqu'à 
^eize  ans.  Après  cet  âge,  il  est  passible  des  peines  de  l'adulte, 
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sans  qu'on  ait  à  poser  la  question  de  discernement.  Tant  que  dure 
la  présomption  d'irresponsabilité,  il  est  possible  au  juge,  lorsque 
cette  présomption  est  reconnue  fondée  et  n^ême,  dans  plusieurs 
pays,  alors  qu'elle  ne  Test  pas,  de  prononcer  non  pas  une  peine, 
mais  un  internement  de  correction  ou  la  remise  à  la  famille,  si 
celle-ci  présente  des  garanties  de  moralité. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  reculer  de  seize  à  dix-huit  ans  le  terme 
final  de  cette  période  de  demi-responsabilité  ?  Croit-on  que  les 
mesures  d'éducation  soient  impuissantes  sur  un  mineur  de  cet 
âge  et  faut-il  qu'à  seize  ans  la  flétrissure  de  la  peine  devienne 
toujours  inévitable  ? 

La  section  ne  l'a  pas  pensé  et  elle  a  voté  la  prolongation,  jusqu'à 
dix-huit  ans,  de  la  période  pendant  laquelle  le  juge  pourrait 
prendre  à  l'égard  du  mineur  des  mesures  d'éducation  et,  dans 
tous  les  cas,  ne  prononcer  que  des  peines  mitigées. 

On  pourra  objecter  que  la  pénalité  va  se  trouver  ainsi  énervée, 
puisque  la  peine  de  mort  ne  pourra  plus  s'appliquer  à  des  mineurs 
au-dessous  de  dix-huit  ans.  On  répond  que  la  grande  criminalité 
est  rare  chez  les  enfants,  que  la  peine  capitale  les  effraye  peut- 
être  moins  que  les  adultes  et  que  l'internement  correctionnel  jus- 
qu'à dix-huit  ans  aura  justement  pour  effet  de  tarir  la  criminalîté 
précoce. 

La  discussion  s'engage  aussitôt  sur  les  conclusions  du  rappor- 
teur. 

M.  le  professeur  Thiry  propose  de  fixer  à  quinze  ans  la  limite 
de  la  période  d'irresponsabilité  absolue.  Il  se  rallie  po«r  le  reste 
à  l'avis  formulé  par  la  section. 

Son  amendement  est  rejeté,  sur  l'observation  de  M.  von  Jaoe- 
MANN  que  les  délibérations  du  Congrès  ne  portent  pas  sur  la 
limite  minimum  de  la  période  de  demi-responsabilité,  mais  sur 
sa  limite  maximum  (seize  ou  dix-huit  ans). 

Après  plusieurs  observations  de  MM.  Bonjeas  et  Bbrthél.kmy 
qui  montrent  le  redoutable  accroissement  de  la  criminalité  infan- 
tile et  ne  voient  de  remède  que  dans  l'éducation  de  l'enfant,  M.  le 
conseiller  Petit  prend  la  parole  pour  critiquer  la  décision 
de  la  section.  Ce  n'est  pas  au  moment  oit  la  criminalité  in- 
fantile s'accroît  si  rapidement  qu'il  faut  donner  au  juge  le  pouvoir 
de  se  montrer  moins  sévère.  Tout  au  plus  admettrait-il  Texten- 
sion  à  dix-huit  ans  de  la  période  de  demi-responsabilité  pour  les 
délits  seulement.  Pour  les  crimes,  à  partir  de  seize  ans.  Je  jeune 
homme  doit  être  frappé  comme  l'adulte. 
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M.  le  professeur  Tarabsow  demande  s!  le  projet  ne  fait  pas  de 
différence  entre  les  sexes. 

M.  le  conseiller  Félix  Voisin  répond  négativement. 

Reste  à  savoir  maintenant  comment  devra  être  formulée  la  ré- 
solution du  Congrès.  Faut-il  prendre  comme  rè^le  la  prolongation 
jusqu'à  dix-huit  ans  de  la  période  susdite,  avec  une  exception 
pour  les  crimes,  ou  bien  établir  comme  terme  normal  Page  de 
seize  ans  avec  extension  exceptionnelle  jusqu'à  dix-huit  ans  en 
cas  de  simples  délits.  M.  Félix  Voisin  n'admet  que  la  première 
observation,  tandis  que  Tamendement  proposé  par  Mf  Petit  con- 
sacre la  seconde.  Peut-être  au  fond  les  deux  orateurs  sont-ils 
d'accord,  mais  Témotion  bruyante  de  l'Assemblée  ne  leur  permet 
pas  de  s'en  tendre  compte  ;  finalement  les  résolutions  de  la  section 
sont  votées  telles  quelles. 

Sont  ensuite  adoptées,  sans  discussion  sérieuse,  les  conclusions 
de  la  même  section  sur  sa  2"  question,  relative  au  droit  de  garde 
(rapporteur  M.  Bkueyre). 

M.  le  conseiller  Jacquim  prend  alors  la  parole  au  nom  de  la 
I'*  section  pour  présenter  ses  conclusions  sur  la  3'  question:  De 
Teffct  qu'il  convient  d'attribuer  aux  jugements  criminels  rendus 
à  l'étranger. 

Ici  encore  adoption  sans  discussion  des  résolutions  proposées.  « 

M.  PiERANTONi  présente  le  rapport  sur  la  4"  question  de  la  même 
section:  La  partie  civile  est-elle  suffisamment  armée  pour  se  faire 
indemniser  du  préjudice  causé  par  l'infraction? 

M.  le  conseiller  Garofalo  remercie  les  rapporteurs  qui  se  sont 
occupés  de  la  question,  M"'  Lydia  Poet,  MM.  Zucker,  Prins,  Ar- 
mengol  y  Cornet,  Flandin,  d'avoir  reconnu  la  priorité  aux  propo- 
sitions  qu'il  a  formulées  dans  son  livre  de  la  Criminologie  sur  les 
moyens  d'assurer  à  la  victime  une  réparation  efficace.  A  cette 
heure,  où  l'on  cherche  à  ne  pas  prodiguer  la  prison  et  où  on  la 
considère  comme  la  dernière  ressource  à  employer,  il  est  du  plus 
haut  intérêt  de  trouver  une  peine  qui  la  remplace,  sans  quoi  la 
répression  deviendra  illusoire.  La  réparation  du  préjudice  causé, 
c'est  la  peine  de  l'avenir,  au  moins  pour  les  infractions  qui  ne 
dénotent  pas  une  déviation  ou  une  atrophie  du  seps  moral. 

Les  conclusions  de  la  section  sont  adoptées. 

«7 
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Le  Contes  vote  ensuite  sans  discussion  les  résolutions  de  La 
II*  section  sur  ses  1",  5*  et  6*  questions  (rapporteurs  MM.  Spbar- 
MAN,  Favre  et  Gkamibr). 

Paul  CucHE. 


Sémiiee  dn  8  JmiUet. 

La  séance  a  été  ouverte  à  2  heures  sous  la  présidence  de  M.  le 
sous*secrétaire  d*£tat  Braumbehrrns. 

La  première  question  examinée  était  la  7' question  de  la  II*  sec- 
tion :  Dans  rintérêt  de  la  discipline  générale  et  de  l'amendement 
des  condaninés,  vaut-il  mieux  faire  la  sélection  des  meilleurs  ou 
celle  des  pires  ? 

En  réponse  à  cette  demande,  la  II'  section  avait  voté  a  l'unani- 
mité la  résolution  suivante  : 

Il  y  a  lieu  de  faire  d*abord  la  sélection  des  pires. 

M .  YiNCENsiNi  fait  son  rapport  sur  la  discussion  en  section  et  le 
fait  précéder  d'un  résumé  complet  des  rapports  préparatoires.  Ils 
ont  été  unanimes  à  considérer  que  le  mélange  des  condamnés  de 
qualités  morales  différentes  était  absolument  contraire  à  la  disci- 
pline des  maisons  pénitentiaires,  et  surtout  au  relèvement  des 
détenus.  La  contagion  s'exerce  sans  qu'on  puisse  la  prévenir  sû- 
rement, au  milieu  des  contacts  forcés;  et  les  pires  finissent  par 
tf oubler  profondément  ceux  qui  seraient  revenus  plus  facilement 
à  des  sentiments  meilleurs.  M.  Veillier  demandait  que  l'on  fit 
trois  catégories,  les  meilleurs,  les  apathiques  ou  indifférents  et 
les  pires  :  Plusieurs  classements  ont  déjà  été  tentés,  en  1859  et  en 
1872  notamment  ;  ce  qui  paraît  le  plus  pratique,  c'est«une  sélection 
des  meilleurs,  sous  la  forme  de  quartiers  spéciaux  établis  ou  à 
établir  dans  chaque  maison  centrale  ».  Le  quartier  des  pires  se 
composerait  de  cellules  égales  environ  au  vingtième  de  l'effectif. 
Comme  moyen  d'action,  outre  le  travail  obligatoire,  il  recom- 
mandait: !•  renseignement  sous  ses  formes  variées;  2*  le  prétoire 
de  justice  disciplinaire  ;  S"*  les  visites  des  familles  et  les  corres* 
pondances.  On  établirait  le  classement  en  composant  le  quartier 
des  meilleurs  par  l'analyse  de  leurs  dossiers  et  en  voyant  si  leurs 
antécédents  judiciaires  n'ofi^rent  pas  de  gravité;  les  pires  ne  peu- 
vent être  connus  qu'à  l'usage, 

La  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg  a  paru  plutôt  con- 
traire à  une  sélection  des  condamnés. 
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M.  Darrouy  ai  fait  remarquer  que  la  princii^ale  mesure  consistait 
à  éliminer  les  pires;  mais  qu'il  y  aurait  intérêt  cependant  à  sépa- 
rer les  individus  amendables  des  éléments  inférieurs. 

M.  Mullot,  après  avoir  rendu  hommage  au  corps  des  gardiens, 
^est  rangé  à  peu  près  au  même  avis  que  M.  Veillier . 

M.  Gramaccini  a  proposé  de  faire  porter  la  division  sur  les  bases 
suivantes:  V  les  jeunes  gens  jusqu'à  Tâgc  de  vingt  et  un  ans 
accompli&;2*  les  condamnés  pour  la  première  fois,  ou  tout  au 
moins  pour  des  peines  légères  ne  dénotant  pas  Thabitude  du  vol 
et  de  la  débauche  ;  3»  les  récidivistes . 

M.  Laguesse  a  rappelé  les  résultats  obtenus  à  Poissy  par  la  créa- 
tion des  quartiers  d'amendement. 

Sur  une  population  de  1.050  détenus,  il  n'y  en  a  que  50  classés 
au  quartier  d'amendement.  Mais  du  moins,  tandis  que  trente 
hommes  du  quartier  ordinaire  sont  cités  chaque  jour  au  prétoire 
pour  les  infractions  les  plus  diverses,  quelquefois  très  graves, 
deux  hommes  seulement  du  quartier  d'amendement  ne  viennent  au 
prétoire  que  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  et  encore  pour  des 
motifs  sans  importance.  —  Il  proposerait  la  création  d'un  établisse- 
ment spécial  dit  «  maison  de  discipline  »  ou  le  Ministre  enverrait, 
après  rapport  des  autorités  des  prisons,  les  détenus  qui,  paraissant 
incapables  d'amélioration,  exigeraient  une  sévérité  particulière. 
Le  refus  de  travail  et,  par  suite,  le  temps  passé  en  punition  entraî- 
nerait le  recul  de  la  date  de  la  libération,  de  même  que  la  docilité 
et  le  repentir  amèneraient  le  renvoi  dans  les  établissements  ordi- 
naires sur  la  décision  du  Ministre.  —  Ce  serait,  en  somme,  l'appli- 
cation de  régimes  successifs. 

Diverses  observations  intéressantes  ont  été  encore  présentées 
dans  les  rapports  de  MM.  Armengol  y  Cornet,  Nicolin,  l'abbé 
Rey  naud  et  Boboam  Codebo . 

En  section,  la  discussion  a  amené  des  échanges  de  vue  entre 
MM.  Puibaraud,  Krohne,  Stevens,  Kavre,  l'abbé  Reynaud,  Gra- 
maccini, etc. ,  et  à  l'unanimité  a  été  votée  la  conclusion  suivante: 

Il  y  a  lieu  (T abord  de  faire  la  sélection  des  pires. 

Le  temps  presse.  La  résolution  est  adoptée  sans  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  rapports  sur  la  9*  question 
de  la  II*  section,  relative  à  l'introduction  des  exercices  physiques 
dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Conformément  aux  conclusions  de  la  section,  présentées  par 
M.  Gramaccini,  qui  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'introduire  dans 
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le  régime  disciplinaire  des  exercices  physiques,  l'Assemblée  vote 
à  TaDanimité  qu*il  est  désirable  qae  ce  soit  le  travidl  et  non  la 
gymnastique  qui  serve  au  reclassement  des  détenus. 

Elle  adopte  ensuite  à  une  grande  nugorité  une  proposition  de 
M.  Kazarine  ayant  pour  but,  «  étant  donné  l'intérêt  que  la  ques- 
tion des  exercices  physiques  provoque  dans  l'univers  entier,  et 
notamment  en  Amérique  {Reformatory  dCElmira)  »,  de  £iire  ins- 
crire cette  question  au  programme  du  prochaia  Congrès. 

Le  rapport  de  la  2*  question  de  la  IIP  section  est  fait  par 
M.  Albert  Riviâbs.  qui  examine  quelles  ressources  intellectuelles 
on  peut  mettre  à  la  disposition  des  détenus. 

On  peut  agir  sur  eux  par  l'école,  la  bibliothèque,  les  publica- 
tions périodiques.  L'école  doit  servir  également  aux  prévenus  et 
aux  condaunnés,  elle  est  utile  aux  uns  comme  aux  autres  par  les 
distractions,  les  connaissances  et  les  idées  moralisatrices  et  reli- 
gieuses qu'elle  apporte.  Le  rapporteur  constate  que  plusieurs 
orateurs  ont  insisté  particulièrement,  sans  rencontrer  la  moindre 
contradictioa,  sur  la  nécessité,  à  côté  d'un  enseignement  mora- 
lisateur, d'un  enseignement  pénétré  de  l'esprit  reb'gieux,  fonde- 
ment indispensable  de  la  morale.  (Applaudiêitementê,) 

La  bibliothèque  est  le  complément  de  l'école;  elle  est  une 
récompense  et  peut  suggérer  des  idées  fécondes,  toigours  i  la 
condition  qu'elle  soit  dirigée  parles  mêmes  principes  supérieurs. 
U  y  aurait  lieu  d'y  adjoindre  quelques  livres  étrangers  qui  servi- 
raient aux  détenus  qui  ne  sont  pas  Français.  Pour  atteindre  ce 
double  but,  il  serait  bon  de  faire  appela  l'initiative  privée.  La 
Société  générale  des  prisons  elle-même  a  fondé,  i  cet  égard,  un 
louable  précédent,  car,  dès  ses  débuts,  elle  a  constitué  une  Com- 
nUêgUm  de  V œuvre  deê  bibliothèques  des  eoionies  privéeSj  dans  le  but 
de  fournir  de  bons  livres  aux  établissements  de  jeunes  détenus. 
Quant  a  la  création  d'un  recueil  périodique  destiné  aux  pri- 
sonniers, l'idée,  qui  était  combattue  i  l'origine,  mais  dont  on  a 
montré  dans  la  Section  la  facile  réalisation,  est  maintenant  couram- 
ment acceptée;  elle  est,  d'ailleurs,  pratiquée  aux  États-Unis,  en 
Suisse,  en  Russie,  où  elle  produit  d'excellents  effets  (1). 

M.  Abmkxqol  y  Cornst  lait  remarquer  que  c*est  M"*  Concep- 

U^  Ea  France,  raiik|«e  {«bUcatioa  périodiqae  mim  à  fosa^  des  iiteHiii  est  le 
Bviietm  «MiMnel  dâ  rKjtpoêitùm  ptrmmmêmtê  dm  Cotmkim^  qù  lear  eetdoBM  es 
lectare,  iw  lear  deneade.  pov  fiidliler  rexpetràtioB  à  tmêx  Ccotre  ettx  ^«i 
d<nmt  qvtter  la  F^aaee  à  toar  Kbétatiea. 
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don  Arenal  qai,  là  première,  devant  le  Congrès  de  Rome,  a  propose 
la  création  d'an  journal  des  prisonniers.  L'idée  fut  repbassée 
alors%  Il  est  heureux  de  la  voir  si  bien  accueillie  ai]gourd'hui  par 
le  Congrès  de  Paris. 

M.  le  professeur  Hrehorowicz  demande  si  Finstruction  sera 
obligatoire. 

M.  Rivière  répond  que  la  section  n'a  pas  délibéré  spécialement 
sur  ce  point,  mais  que,  dans  sa  pensée,  Finstruction  étant  un  des 
plus  puissants  agents  de  la  moralîsation,  l'Administration  ne 
devait  pas  pouvoir  s'en  priver  jamais. 

Les  conclusions  sont  unanimement  approuvées  par  l'Assemblée. 

L'ordredu  jour  appelait  ensuite  ladiscussion  sur  la  3* question 
de  la  IIP  section,  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  délin- 
quants irresponsables,  ou  contre  ceux  dont  la  responsabilité  est 
diminuée  au  moment  du  crime. 

M.  le  docteur  Motet,  rapporteur,  fait  remarquer  combien  les 
aliénés  criminels  ont  augmenté  de  nombre,  tant  par  suite  de  l'al- 
coolisme qui  les  atteint  personnellement  que  par  les  tares  héré* 
ditaires  qu'ils  transmettent  à  leurs  descendants.  Tous  les  individus 
dangereux  devraient  donc  être  enfermés  dans  des  quartiers  spé- 
ciaux, après  qu'ils  ont  été  reconnus  tels  par  les  magistrats  et  par 
les  médecins  experts.  L'Angleterre  a  créé  pour  eux  l'asile  de 
Broadmoor  ;  la  Belgique,  l'Italie,  la  France  ont  préparé  des  pro- 
jets qui  ne  sont  pas  encore  devenus  lois.  L'intervention  du  ma- 
gistrat doit  être  requise  au  moment  de  l'internement  et  au  moment 
de  la  sortie.  C'est  une  garantie  pour  la  sécurité  de  la  société 
comme  pour  la  liberté  de  l'individu. 

Il  propose  donc  : 

Que  des  asiles  ou  des  quartiers  spéciaux  soient  affectés  à  l'in- 
ternement, en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  judiciaire,  des 
aliénés  poursuivis  ou  condamnés  par  elle  et  relaxés  ou  acquittés 
en  raison  de  leur  état  mental  ; 

D'adopter  le  principe  de  la  triple  intervention  : 

a)  de  l'autorité  judiciaire  ; 

h)  de  l'autorité  administrative  ; 

c)  des  médecins  de  l'asile,  pour  autoriser  la  sortie  de  ces 
aliénés. 

S.  E.  le  sénateur  Zakrewskt  propose  par  un  amendement  que 
l'on  crée  des  asiles  pour  les  individus  dont  la  responsabilité 
a  été  atténuée  en  raison  de  leur  fitiblesse  d'esprit  ou  autre  état 
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anormal  de  l'intelligence  (fous  moraux,  demi-fous)  ;  mais  cette 
proposition  est  rejetée. 

M.  LE  Président  insiste  auprès  des  orateurs  pour  qu'ils  apportent 
dans  leurs  discours  une  grande  concision,  afin  que  le  Congrès 
puisse  arriver  à  la  solution  de  toutes  les  questions  qui  lui  ont  été 
soumises. 

La  3"  question  de  la  IV"  section,  à  laquelle  avait  été  jointe  la  4% 
a  donné  lieu  à  deux  rapports  présentés    par  MM^  Passez  et 

RoLIiET.  ^ 

On  trouvera  au  compte  rendu  de  la  section  les  résolutions 
proposées. 

M.  Passez  fait  remarquer  que  l'on  a  voulu  substituer  à  des 
établisssements  d'un  seul  type  des  établissements  gradués  par 
séries,  que  par  le  mot  <x.  nature  des.  actes  »  il  est  facile  de  com- 
prendre le  degré  de  moralité  des  enfants  parmi  les  éléments 
d'appréciation,  et  qu'enfin  on  a  rejeté  les  mots  de  libération  con- 
ditionnelle ou  définitive  pour  n'admettre  qu'une  libération  provi- 
soire. Ce  système  a  l'avantage  de  laisser  les  enfants  sous  la  tutelle 
effective  de  l'Administration  qui,  lorsqu'ils  font  un  mauvais  usage 
de  la  liberté  recouvrée,  n'a  pas  besoin  de  s'adresser  à  l'autorité 
judiciaire  pour  les  faire  rentrer  sous  sa  dépendance. 

Après  le  rejet'  d'un  amendement  de  M.  le  professeur  Ugo  Conti 
tendant  à  substituer,  dans  la  première  résolution,  au  mot  discer- 
nement un  autre  terme  tel  que  perversité  ou  immoralité^  l'Assem- 
blée vote  successivement  les  cinq  premières  propositions  et  passe 
à  l'examen  du  deuxième  rapport,  dont  les  conclusions  portent 
les  numéros  6  à  9. 

H.  BoLLET  expose  la  suite  des  mesures  qui  ont  été  prises  contre 
les  mineurs  vagabonds  et  mendiants. 

Ces  quatre  propositions  sont  adoptées  sans  discussion  par  l'As- 
semblée. 

Une  proposition  particulière  de  M.  Rollbt,  tendant  à  créer  des 
écoles  spéciales  de  discipline  pour  les  enfants  qui  ne  veulent  pas 
se  rendre  à  l'école  ou  qui  s'en  font  renvoyer,  n'a  pas  été  adoptée. 

A  ce  moment,  une  proposition  assez  imprévue  est  développée 
devant  le  Congrès.  M"»*  Pognon  lui  demande  d'émettre  le  vœu  : 
«  1"*  que  le  droit  de  l'enfant  à  son  développement  physique»  moral 
et  intellectuel  soit  mis  à  l'étude  dans  toutes  les  nations  civilisées; 
2'»  que  tous  les  États  organisent  un  service  de  protection  de  l'en- 
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fance  depuis  le  jour  de  la  naissance  jusqu'à  Tâge  de  dix-huit  ans, 
et  que  ce  service  soit  spécialement  confié  à  des  femmes  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans  pour  les  enfants.  »  Ce  vœu,  qui  semblait  igno* 
rer  des  institutigns  déjà  existantes,  et  ne  servir  qu'à  préparer  une 
nouvelle  armée  de  fonctionnaires,  a  été  rapidement  repoussé  après 
une  sage  observation  de  M"*  Sabran. 

L'Assembléeabordela6*question(l)  delaP*  section  :  ce  Quels  sont 
les  faits  précis  qui  doivent  être  considérés  comme  constituant  le 
délit  de  vagabondage  et  celui  de  mendicité? Comment  peut-on  les 
réprimer?»  et  de  la  4*  question  de  la III'  section :<c  L'internement 
à  durée  illimitée  par  voie  administrative  dans  les  maisons  de  tra- 
vail,des  vagabonds  adultes  en  état  de  récidive,  ne  serait-il  pas  pré- 
férable aux  condamnations  à  durée  illimitée?  y> 

M.  Ferdinand  Dreypos,  rapporteur,  expose  le  caractère  spécial 
du  sujet.  La  mendicité  et  le  vagabondage  ne  constituent  pas,  à 
proprement  parler,  i|n  délit  :  ce  sont  néanmoins  des  états  fort  gra- 
ves contre  lesquels  la  société  aie  devoir  de  se  défendre.  Lâcha- 
nte privée  serait  impuissante  à  soulager  les  véritables  misères  s'il 
n'y  avait  pas  à  côté  d'elle  une  organisation  sévère  qui  réprime  la 
paresse  incorrigible.  Il  y  a  lieu  de  partager  les  mendiants  et  va- 
gabonds en  trois  catégories  :  la  première  (indigents  et  infirmes)  a 
droit  à  l'assistance;  les  seconds  (mendiants  et  vagabonds  d'habi- 
tude) doivent  être  recueillis  dans  des  refuges  ou  stations  de  secours 
construits  sur  un  plan  rationnel  et  où  le  travail  sera  obligatoire, 
mais  celte  organisation  concerne  plutôt  l'assistance  privée  ;  enfin, 
les  vagabonds  professionnels,  réfractaires  au  travail,  doivent  être 
l'objet  de  mesurescoercitives  jusqu'au  jour  oii  ils  se  seront  décidés 
à  rentrer  dans  la  vie  régulière  par  le  travail. 

Après  avoir  établi  ces  principes  dans  ses  deux  premières  pro- 
positions, le  rapporteur  propose,  en  troisième  lieu,  au  Congrès,  de 
voter  que  la  mesure  la  plus  efficace  contre  les  mendiants  et  vaga- 
bonds professionnels  est  l'internement  prolongé,  en  vertu  d'une 
décision  judiciaire,  dans  des  colonies  spéciales  de  travail.  Les 
internés  devront  être  libérés  dès  que,  soit  par  suite  de  leur  amen- 
dement, soit  par  suite  de  leurs  chances  de  reclassement,  leur 
détention  ne  paraîtra  plus  nécessaire. 

Après   quelques  observations  de  M.  de  Lestrade,  qui  s'élève 

(1)  Cette  6*  question  da  programme  ayant  été  renvoyée  à  la  II1«  section,  la 
V  seetion  a  donné  le  n»  6  à  nne  antre  question. 
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contre  la  doreté  et  l'iigostice  de  ce  régime,  les  concloaoïis  da  mp* 
porteur  sar  cette  capitale  question  sont  adoptées,  sans  antre  dis- 
eossion 

La  fin  de  la  séance  a  été  consacrée  au  commencement  de  Fétude 
de  la  transportation  (2*  question  de  la  I'*  section). 

M.  le  conseiller  Petit,  rapporteur,  expose  que  la  section  n*a 
pas  voulu  que  la  transportation  fut  simplement  considérée  conmie 
un  déversoir  des  éléments  dangereux  de  la  société  ;  elle  a  voulu 
qu'elle  fût  réputée  une  véritable  peine,  avec  sa  double  face  de 
châtiment  et  de  moralisation. 

Ces  deux  points  semblent  atteints  maintenant  en  France,  car  la 
peine  est  dure,  le  régime  a  été  renforcé.  Les  chiffres  de  la  réci- 
dive, qui  étaient  de  90  p.  100  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  de  5  à 
10  p.  100.  Il  faut  que  la  transportation  soit  définitive,  et  non  pro- 
visoire; il  ne  faut  donc  pas  la  considérer  comme  une  peine  rappor- 
table. 

Mais,  ainsi  entendue,  la  transportation  peut  être  efficace ,  c'est  un 
véritable  moyen  de  régénération .  Il  faut  que  la  reli^on  prête 
son  concours  au  relèvement  du  condamné.  L'Administration  peut 
l'aider  aussi  par  des  adoucissements  bien  entendus,  concessions  de 
terrains,  libération  conditionnelle,  etc. . . 

Chaque  État  sera  libre  de  voir  de  quelle  façon  elle  peut  être 
entendue  et  appliquée  chez  lui. 

Le  rapporteur  propose  enfin  la  suppression  de  la  déportation. 

Une  discussion  soounalre  s'élève  sur  la  question  préjudicielle 
de  savoir  si  la  question  sera  discutée  au  présent  Congres  ou  ajour- 
née à  une  époque  ultérieure.  Une  proposition  d'agoumement  est 
déposée  par  M.  Bérbnobr  :  elle  est  basée  sur  l'impossibilité  où  l'on 
est  de  discuter  sérieusement  un  ordre  du  jour  aussi  chargé  que 
celui  qui  reste  à  parcourir,  et  surtout  une  question  aussi  contro- 
versée que  la  transportation. 

M.  le  PaÉsmEST  estime  que  le  rôle  de  l'Assemblée  n*est  pas 
de  discuter,  mais  de  se  borner  à  un  examen  très  rapide  des  con- 
clusions des  sections.  Il  propose  donc  le  maintien  de  la  question 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  LKVEiLiJfc  insiste  également  pour  ce  maintien. 

La  proposition  d'ajournement  est  écartée.  Toutefois,  vu  l'heure 
avancée,  l'Assemblée  décide  de  remettre  au  lendemain  la  discus- 
sion. 

Quelques  moments  restant  encore  libres,  on  écoute  le  rapport 
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de  M.  Dbscaups  sur  la  5*  question  de  la  I**  section,  relative  à  la 
division  bipartite  ou  tripartite  des  infhictions. 

Chacune  des  résolutions  proposées  par  la  section  (voir  le  pro- 
cès-verbal) est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  LfiLONG  demande  le  projet  de  Tensemble.  Il  estime  qu'une 
contradiction  s'élèvent  entre  les  articles.  La  question  de  la  divi- 
sion de  la  peine  lui  paraît  délicate.  Plutôt  que  de  formuler  la 
solution  si  anodine  de  la  section,  il  désirerait  que  T Assemblée 
en  renvoyât  Texamen  à  on  prochain  congrès. 

M.  Berlbt  défend  le  texte  de  la  résolution.  Il  estime  que  les 
deux  termes  sont  rationnels.  Suivant  la  règle  de  la  procédure 
criminelle  de  chaque  pays,  Tuu  ou  l'autre  peut  être  appliqué. 

M.  LE  Président  explique  que  la  proposition  de  la  section  peut 
être  interprétée:  la  question  est  intéressante,  mais  elle  n'est  pas 
d'un  intérêt  pratique  tel  qu'elle  nécessite  une  entente  interna- 
tionale. 

La  résolution  mise  aux  voix  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  h  six  heures  un  quart. 

Séa«e«  ta  •  JvlUct. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la   présidence  de 
M.  DuFLos,  président. 
M.  le  Garde  des  sceaux  assiste  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  trans- 
portation. 

M.  le  professeur  Pbinr  prend  la  parole  pour  combattre  la  réso- 
lution proposée.  Dans  une  argumentation  serrée  et  brillante,  il 
rappelle  le  rôle  historique  de  la  transportation.  L'Angleterre, 
FAllemagne  l'ont  abandonnée;  la  France  et  la  Russie,  qui  la  con- 
servent encore,  s'en  montrent  peu  satisfaites.  N'est«ce  pas  là 
l'expérience  qui  parle  ?  Les  frais  sont  considérables;  un  transporté 
coûte  2  i  3.000  francs  par  an,  sept  fois  plus  cher  qu'un  détenu. 
Si  les  terres  encore  inoccupées  dans  le  monde  doivent  fournir  une 
échappée  aux  nations  trop  populeuses  que  décime  la  lutte^pour 
la  vie,  ce  n'est  pas  la  transportation  qui  fera  cette  grande  œuvre, 
c'est  l'émigration.  L'émigration  des  travailleurs  sains  et  honnêtes» 
voilà  le  véritable  remède  à  l'enciombrement  des  nations  modemeSé 
La  transportation  dans  un  pays  malsain  n'est  pas  digne  d'un  peuple 
qui  se  respecte;  la  transportationdans  un  pays  salubre  est  uneikveur 
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qtti  devrait  être  réservée  aux  honnêtes  gens.  Cette  peine  ne  se  com- 
prend, d'ailleurs,  qu'appliquée  avec  une  sévérité  extrême  ;  alors 
n'est-il  pas  plus  simple  de  l'appliquer  dans  le  pays  même  d^origine  ? 
C'est  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre,  à  Portland,  Portsmoutii,  Chat- 
ham,  Pakhurst,  et  l'Angleterre  est  le  seul  pays  où  la  récidive  ait 
diminué  ! 

M.  le  pasteur  Arbouz  répond  à  M.  Prins:  c'est  la  transporta- 
tion  qui  est  en  cause,  et  non  i  'émigration.  Or  la  transportation  a  une 
grande  supériorité  sur  toute  autre  peine,  c'est  qu'elle  permet  non 
seulement  la  régénération,  mais  le  reclassement  du  condamné.  Il 
peut  agir,  il  peut  avoir  une  propriété,  il  peut  refaire  sa  vie. 
—  Dira-t-on  que  la  transportation  ne  punit  pas,  n'intimide  pas! 
Mais  certainement  si.  Sans  doute,  elle  sera  sans  efiet  sur  les 
professionnels,  sur  les  fanfarons  du  crime,  pour  qui  la  peine  de 
mort  n'est  que  l'occasion  d'atteindre  une  mauvaise  célébrité; 
mais  elle  fait  réfléchir  ceux  qui  céderaient  à  la  tentation  d'un 
crime  moins  durement  réprimé.  D'ailleurs,  la  transportation,  en 
écartant  de  France  les  vieux  criminels,  éloigne  cette  école  du 
crime  toujours  prête,  où  les  jeunes  délinquants  vont  puiser  les 
plus  dangereuses  leçons.  — Et  il  termine  par  ce  conseil  :  «  Si 
l'on  veut  que  cette  peine  donne,  ao  point  de  vue  du  reclassement, 
les  résultats  qu'on  est  autorisé  à  en  attendre,  il  faut  qu'on  place 
devant  les  yeux  du  condamné  dont  on  poursuit  le  relèvement,  le 
symbole  populaire,  parmi  vous,  de  la  régénération,  renseignement 
moral  et  religieux,  la  famille,  principale  source  de  régénération, 
d'activité  et  d'efforts,  reconstituée  pour  lui  !  » 

M .  FoiMiTSKT  rappelle  que  la  transportation  a  été  appliquée  en 
Russie^  qu'elle  est  jugée  par  ses  effets  et  universellement  repoos- 
sée,  et  qu'on  essaye  maintenant  de  la  remplacer  peu  à  peu.  U 
présente  un  vœu  signé  de  plusieurs  membres  et  déclarant  :  «  Le 
Congrès,  tout  en  approuvant  les  efforts  tentés  pour  améliorer  les 
sytèmes  de  la  transportation,  comme  peine  et  comme  mesure  de 
sauv^^rde  sociale,  trouve  que  Tétat  actuel  de  la  question  ne  pré- 
sente pas  assez  de  données  pour  la  solution  définitive  et  uni- 
forme. » 

A  ce  moment  se  produit  un  petit  coup  de  théfttre. 

M.  le  docteur  Guillaume»  secrétaire  général,  présente  au  Con- 
grès un  numéro  tout  récent  du  Monde  illustré  contenant  des 
renseignements  divers  et  des  documents  photographiés  sur  l'île 
de  Sakhallne.  11  en  résulte  que  cette  île  comprend  25.000  con- 
danmés  et  80  colonies;  toutes  les  industries  y  sont  représentées, 
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et  Tagriculture  a  déjà  fourni  2  millions  et  demi  de  tonnes  de 
grains,  et  8  millions  de  tonnes  de  pommes  de  terre.  Il  y  a  une 
jeune  population  qui  est  déjà  âgée  de  treize  ans. 

Son  Excellence  M.  Galkinb-Wsaskot,  chef  de  la  délégation 
russe,  tient  à  déclarer  que  les  renseignements  contenus  dans  la 
publication  dont  il  s'agit  sont  absolument  authentiques  (1).  C'est 
dansi'île  Sakhaline  que  l'on  fiiit  la  véritable  pratique  de  la  trans^ 
portation.  Là  le  travail  est  obligatoire  et  le  condamné  ne  doit  pas 
avoir  l'esprit  de  retour.  En  Sibérie,  on  a  pratiqué  plutdt  la  dépor- 
tation  :  les  masses  qui  y  ont  été  introduites  n'étaient  pas  pour  la 
plupart  obligées  au  travail  et  elles  conservaient  l'esprit  de  retour. 

Après  quelques  paroles  de  M.  Drill,  qui  rappelle  les  30  ou 
40.000  vagabonds  de  la  Sibérie,  mais  ne  paraît  pas  distinguer 
suffisamment  la  transportation  de  la  déportation,  la  parole  est 
donnée  à  M!.  Leveillé. 

M.  Lbvbillé  pose  d'abord  ce  principe  que  l'application  intelli* 
gente  de  la  peine,  c'est  le  véritable  objet  de  l'art  pénitentiaire.  — 
L'entreprise  pénitentiaire  s'analyse  en  deux  opérations  distinctes  : 
il  s'agit  d'abord  d'infliger  un  châtiment  à  un  coupable  ;  il  s'agit 
ensuite  de  reclasser  un  libéré.  L'exécution  de  la  peine  a  trouvé 
son  mode  naturel  dans  la  cellule  ou  dans  le  travail  extérieur.  Le 
reclassement  du  libéré  ne  se  fait  nulle  part  mieux  que  par  la 
transportation. 

Mais  il  faut  l'organiser,  et  cela  rencontre  des  difficultés 
énormes. 

Il  y  a  des  peuples  qui  s'en  passent  :  la  fielgique»  F  Allemagne. 
Qu'arrive-t-il  quand  les  libérés  sortent  ?  Un  certain  nombre  se  re- 
placent en  Belgique,  mais  un  grand  nombre  se  répandent  sur  les 
pays  limitrophes.  La  surveillance  de  la  police,  qui  les  gêne,  les 
pousse  peu  à  peu  à  s'écarter  ;  il  en  résulte  une  véritable  exporta- 
tion de  criminels.  La  Belgique  est  une  usine  menée  par  des  ingé- 
nieurs inteUigents  et  économes,  qui  ne  consume  pas  elle-même  sa 
propre  fumée,  mais  qui  la  répand  largement,  libéralement  sur  les 
champs  voisins. 

L'Angleterre  a  renoncé  A  la  transportation  ;  mais  ce  n'est  pas 
d*elle-même  qu'elle  a  fait  ce  sacrifice.  Ce  sont  ses  colonies  qui 
l'y  ont  obligée.  Était-elle  d'ailleurs  dans  les  conditions  régulières 
de  la  transportation  ?  Ses  convîcts  étaient  à  peu  près  libres,  et 
n'étaient  pas  astreints  au  régime  pénitentiaire  que  nous  imposons 

(1)  Noos  les  pablioD»  infra  dans  ce  BulUtin, 
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à  nos  transportes.  En  1886,  le  chef  de  radininidtration  péniten- 
tiaire anglaise»  que  M.  Leveillé  eut  Toccasion  d'interroger,  et  à 
qui  il  demandait  si  son  pays  recommencerait  la  transportation 
dans  le  cas  où  il  pourrait  la  reprendre»  lui  répondit  :  «  indubi- 
tablement ». 

Plusieurs  erreurs  ont  été  commises  en  France  :  1*>  en  1850,  lors- 
qu'on a  ordonné  la  déportation  des  condamnés  politiques,  qui 
n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  être  astreints  au  travail;  2^  en  1885, 
lorsque  la  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes  ou  malfaiteurs  de 
profession  a  été  votée  sans  que  la  discipline  filt  suffisamment  assu- 
rée ;  S"*  on  n'a  pas  su  tirer  de  la  loi  de  1854  sur  la  transportation 
les  principes  excellents  qu'elle  contenait:  répression  et  relève- 
ment graduel. 

Le  régime  de  la  transportation  a  été  énervé  par  des  adoucisse- 
ments excessifs  et  intempestifs  :  il  s'est  formé  une  légende  qui 
dure  encore.  Des  contrats  regrettables  ont  livré  à  bas  prix  le.  tra- 
vail des  forçats  ;  et  cette  assignation  se  fiûsait  le  lendemain  même 
de  Tarrivée  des  hommes,  non  à  titre  de  récompense  pour  eux, 
mais  à  titre  de  marché. 

Maintenant  nous  avons  supprimé  la  transportation  politique  ; 
nous  avons  défendu  la  cession  du  travail  ;  nous  avons  introduit 
une  idée  nouvelle,  pour  laquelle  nous  espérons  un  excellent  ave- 
nir, la  transportation  volontaire.  Nous  donnerons  ainsi  aux  con- 
damnés à  la  réclusion,  par  exemple,  la  faculté  de  demander  à 
l'Administration  qu'elle  convertisse  pour  eux  l'emprisonnement 
continental  en  expatriation  coloniale.  Ces  expatriés  constitueraient 
certainement  une  élite. 

Enfin,  nous  demandons  qu'un  Conseil  supérieur  des  peines  colo- 
niales soit  institué,  lequel  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  contrôler 
l'exécution  régulière  des  peines  d*expatriation. 

Un  mot  de  statistique.La  France  a  pratiqué  comme  peines  affl.ic- 
tives,  le  bagne,  la  prison,  la  transportation.  Or,  voici  les  chiffres 
comparés  de  la  récidive  pour  ces  trois  peines.  Le  bagne  foamit 
95  p.  100,  la  prison  50  p.  100,  la  transportation  ne  donne  que 
5  p.  100  de  récidivistes.  Ajoutons  que  pas  un  crime  n'a  été  commis 
par  des  femmes  ou  des  enfants  de  forçats  dans  nos  colonies.  Ce 
sont  des  chiffrés  qu'on  a  le  droit  de  citer. 

]i[.  Leveillé  ajoute  quelques  mots  relativement  à  la  transporta- 
tion russe. Celle-ci  a  revêtu  différentes  formes  d'ordre  religieux, 
d'ordre  politique  et  même  d'ordre  municipal.  La  transportation 
pour  délits  de  droit  commun  s'appelle  la  ce  katorga  3»,  qui  corres- 
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pond  aux  galères.  Far  la  «  katarga  »  le  condamné  est  obligé  au 
travail.  C*est  dans  Ttle  de  Sakhaline,  longue  de  1.000  kilomètres, 
large  de  160,  qu'elle  s'exécute  principalement.  Les  condamnés 
partent  de  Moscou,  s'embarquent  sur  la  Volga,  et  partent  avec 
leurs  familles.  C'est  une  idée  très  généreuse  et  très  haute.  La 
métropole  est  assainie;  la  colonie  dotée  de  forces  utilisables  et 
disciplinables. 

Les  Eusses  et  les  Français  sont  ainsi  arrivés  aux  mêmes  con- 
clusions. Réduire  le  rôle  de  la  prison,  faire  de  la  colonie  péniten- 
tiaire un  moyen  de  moralisation  et  de  reclassement. 

M.PRTNsdemandeàrectifier  certaines  affirmations  de  M.  Leveillé. 
11  constate  que  la  Belgique  expulse  12.000  étrangers  dont  1.500 
vagabondsfrancais.il  voit  en  même  temps  que  la  France  n'expulse 
que  1.200  belges  par  an.  Il  en  conclut  que  la  Belgique  reçoit  encore 
plus  de  vagabonds  français  qu'elle  ne  lui  en  donne  de  belges. 

M.  le  professeur  Woulfbrt  s'attaque  au  principe  même  de  la 
transportation.  Lorsque,  malgré  des  efforts  continués  pendant 
tant  d'années,  le  régime  d'une  peine  n'a  pu  être  amélioré,  il  est 
manifeste  que  cette  peine  est  mauvaise. 

M.  LiKATCHEw  appuie  les  observations  de  M.  Leveillé  relative- 
ment à  la  Russie.  Il  explique  que,  lorsqu'on  a  parlé  de  la  Sibérie, 
on  n'a  pas  indiqué  les  sources  d'où  provenaient  les  chiffres  que  l'on 
a  donnés.  Ce  sont  des  voyageurs,  des  personnes  qui  n'avaient  que 
des  renseignements  accidentels  et  incertains  qui  ont  donné  les 
documents  dont  on  a  fait  usage.  Jamais  un  criminel  de  la  classe 
agricole,  déporté  en  Sibérie  par  voie  administrative  (en  vertu  de 
l'arrêt  rendu  par  sa  commune)  et  retourné  ensuite  dans  cette 
commune,  n'a  donné  lieu  à  un  nouvel  arrêt  d'expulsion.  L'île  de 
Sakhaline  prospère  parce  que  les  condamnés  n'ont  pas  le  désir  ou 
l'espoir  de  rentrer  dans  leur  patrie. 

Quant  à  l'effet  de  la  discipline  pénale,  il  est  prouvé  par  ce  fait 
que  le  chemin  de  fer  qui  traverse  la  Sibérie  a  été  presque  tout  en- 
tier  accompli  par  la  main-d'œuvre  pénale,  et  que,  bien  que  les  con- 
damnés ne  fussent  entourés  que  d'une  faible  escorte,  aucun  fait 
d'indiscipline  grave  ne  s'est  produit. 

La  clôture  de  la  discussioa  est.  demandée,  et  votée  malgré  les 
efforts  de  M .  Bérenqbr,  dont  une  très  notable  partie  de  l'Assemblée 
jurait  vivement  désiré  entendre  l'opinion. 

^'amendement  de  MM.  Foînitsky,  Prins,  Picrantoni,  Drill, 
Woulfcrt  est  repoussé. 

Xa  résolution  proposée  par  la  section  est  adoptée. 
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le  régime  disciplinaire  des  exercices  physiques,  l'Assemblée  vote 
à  Tunanimifcé  qu*il  est  désirable  que  ce  soit  le  travail  et  Don  la 
gymnastique  qui  serve  au  reclassemeat  des  détenus. 
.  Elle  adopte  ensuite  à  une  grande  majorité  une  proposition  do 
M.  Kazarine  ayant  pour  but,  «c  étant  donné  l'intérêt  que  la  ques- 
tion des  exercices  physiques  provoque  dans  Tunlvers  entier,  et 
notamment  en  Amérique  {Reformatory  éCElmira)  »,  de  faire  ins- 
crire cette  question  au  programme  du  prochain  Congrès. 

Le  rapport  de  la  2*  question  de  la  IIP  section  est  fait  par 
M.  Albert  Rivièrb,  qui  examine  quelles  ressources  intellectuelles 
on  peut  mettre  à  la  disposition  des  détenus. 

On  peut  agir  sur  eux  par  l'école»  la  bibliothèque,  les  publica- 
tions périodiques.  L'école  doit  servir  également  aux  prévenus  et 
aux  condamnés,  elle  est  utile  aux  uns  comme  aux  autres  par  les 
distractions,  les  connaissances  et  les  idées  moralisatrices  et  reli- 
gieuses qu'elle  apporte.  Le  rapporteur  constate  que  plusieurs 
orateurs  ont  insisté  particulièrement,  sans  rencontrer  la  moindre 
contradiction,  sur  la  nécessité,  à  côté  d'un  enseignement  mora- 
lisateur, d'un  enseignement  pénétré  de  l'esprit  religieux,  fonde- 
ment indispensable  de  la  morale.  {ApplaudisHements .) 

La  bibliothèque  est  le  complément  de  Técole;  elle  est  une 
récompense  et  peut  suggérer  des  idées  fécondes,  toujours  à  la 
condition  qu'elle  soit  dirigée  par  les  mêmes  principes  supérieurs. 
Il  y  aurait  lieu  d'y  adjoindre  quelques  livres  étrangers  qui  servi- 
raient aux  détenus  qui  ne  sont  pas  Français.  Pour  atteindre  ce 
double  but,  il  serait  bon  de  faire  appela  l'initiative  privée.  La 
Société  générale  des  prisons  elle-même  a  fondé,  à  cet  égard,  un 
louable  précédent,  car,  dès  ses  débuts,  elle  a  constitué  une  Com- 
mission de  V œuvre  des  bibliothèques  des  colonies  privées,  dans  le  but 
de  fournir  de  bons  livres  aux  établissements  déjeunes  détenus. 
Quant  à  la  création  d'un  recueil  périodique  destiné  aux  pri- 
sonniers, l'idée,  qui  était  combattue  à  l'origine,  mais  dont  on  a 
montré  dans  la  Section  la  facile  réalisation,  est  maintenant  couram- 
ment acceptée;  elle  est,  d'ailleurs,  pratiquée  aux  États-Unis,  en 
Suisse,  en  Russie,  où  elle  produit  d'excellents  effets  (1). 

M.  ARBiBKGOL  Y  CoRNBT  fait  remarquer  que  c'est  M"*  Concep- 


(i)  En  France,  ranlqoe  pabUcation  périodique  mise  à  Tusage  des  détonus  est  le 
BulUtin  msfMttél  de  l'Expoiition  permanente  de$  Colonieê^  qui  leur  est  donné  en 
lecture,  sur  leur  demande,  pour  facilitor  Texpatriation  à  ceux  dVntre  eux  qui 
désirent  quitter  la  France  à  leur  libération. 
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cion  Arenal  qai,  là  première,  devant  le  Congrès  de  Rome,  a  proposé 
la  création  d'un  journal  des  prisonniers.  L'idée  fut  repoussée 
alors^  Il  est  heureux  de  la  voir  si  bien  accueillie  ai]gourd'hui  par 
le  Congrès  de  Paris. 

M.  le  professeur  Hrbhorowicz  demande  si  Finstructionsera 
obligatoire. 

M.  Rivière  répond  que  la  section  n'a  pas  délibéré  spécialement 
sur  ce  point,  mais  que,  dans  sa  pensée,  Tinstruction  étant  un  des 
plus  puissants  agents  de  la  moralisation,  TAdministration  ne 
devait  pas  pouvoir  s'en  priver  jamais. 

Les  conclusions  sont  unanimement  approuvées  par  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion  sur  la  3*  question 
de  la  III*  section,  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  délin- 
quants irresponsables,  ou  contre  ceux  dont  la  responsabilité  est 
diminuée  au  moment  du  crime. 

M.  le  docteur  Motet,  rapporteur,  fait  remarquer  combien  les 
aliénés  criminels  ont  augmenté  de  nombre,  tant  par  suite  de  l'al- 
coolisme qui  les  atteint  personnellement  que  par  les  tares  héré* 
ditaires  qu'ils  transmettent  à  leurs  descendants.  Tous  les  individus 
dangereux  devraient  donc  être  enfermés  dans  des  quartiers  spé^ 
ciaux,  après  qu'ils  ont  été  reconnus  tels  par  les  magistrats  et  par 
les  médecins  experts.  L'Angleterre  a  créé  pour  eux  l'asile  de 
Broadmoor  ;  la  Belgique,  l'Italie,  la  France  ont  préparé  des  pro- 
jets qui  ne  sont  pas  encore  devenus  lois.  L'intervention  du  ma- 
gistrat doit  être  requise  au  moment  de  l'internement  et  au  moment 
de  la  sortie.  C'est  une  garantie  pour  la  sécurité  de  la  société 
comme  pour  la  liberté  de  l'individu. 

Il  propose  donc  : 

Que  des  asiles  ou  des  quartiers  spéciaux  soient  affectés  à  l'in- 
ternement, en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  judiciaire,  des 
aliénés  poursuivis  ou  condamnés  par  elle  et  relaxés  ou  acquittés 
en  raison  de  leur  état  mental  ; 

D'adopter  le  principe  de  la  triple  intervention  : 

a)  de  l'autorité  judiciaire  ; 

b)  de  l'autorité  administrative  ; 

c)  des  médecins  de  l'asile,  pour  autoriser  la  sortie  de  ces 
aliénés. 

S.  E.  le  sénateur  Zakrewskt  propose  par  un  amendement  que 
Ton  crée  des  asiles  pour  les  individus  dont  la  responsabilité 
a  été  atténuée  en  raison  de  leur  faiblesse  d'esprit  ou  autre  état 
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Cette  proposition,  qui  n'était  soutenue  que  parson  auteur,  n'a 
pas  été  votée, 
La  session  était  close. 

M.  DuFLOS,  dans  quelques  paroles  pleines  d'élévation  et  de 
chaleur,  a  constaté  la  tâche  considérable  qui  avait  été  accomplie 
par  le  Congres.  Il  a  rendu  honimage  à  la  ténacité,  au  travail  de 
tous  les  congressistes  età  la  <(  puissance  dont  ils  avaient  témoigné 
pour  le  bien,  pour  le  progrès,  pour  l'œuvre  d'amendement,  de 
justice  et  de  pacification  ».  lia  prié  les  congressistes  de  ne  pas 
oublier  les  sentiments  d'estime,  d'alTection  et  de  dévouement 
qu'ils  laisseront  à  leurs  amis  de  France,  et  leur  a  exprimé 
l'espoir  de  les  revoir  tous  au  prochain  Congrès  de  Bruxelles  en 
1900. 

Paul  Bailuèbe. 


BÉCSPTIONS    £T    TISITJES 


Le  programme  des  excursions  et  des  fêtes  n'a  guère  été  moins 
chargé  que  celui  des  travaux.  Le  nombre  de  ces  «c  festoiements  » 
a  même  été  pour  certains  journaux  l'occasion  de  plaisanteries 
faciles  sur  la  nature  des  occupations  des  congressistes  (1).  Comme 
si  le  but  des  Congrès  n'était  pas  encore  plus  de  mettre  en  rela- 
tions personnelles  ceux  qui  y  prennent  part  que  de  livrer  de  for- 
midables batailles  rangées  pour  conquérir  des  vérités  nouvelles  ou 
détruire  quelque  pratique  surannée!  Or,  plus  on  multiplie  le  nombre 
de  ces  rendez- vous  soit  à  table,  soit  en  excursion,  et  plus,  dans 
chaque  réunion,  on  facilite  les  occasions  de  changer  de  place  et  de 
voisins,  —  plus  on  crée  et  on  fortifie  ees  liens  scientifiques  qui 
sont  une  des  sources  les  plus  fécondes  du .  progrès. 

Sous  ce  rapport,  le  Congres  de  Paris,  s'il  s'est  montré,  en  raison 
de  la  parcimonie  du  Parlement,  très  inférieur  en  éclat  au  dernier 
Congrès,  supportera  aisément  toute  comparaison. 


(1)  Ce  n'est  pas  sans  un  sentimeni  de  profonde  tristesse  que  tous  les  français  sé- 
rieux (  il  y  en  a  encore  !  )  ont  constata  l'accueil  lë^r  fait  à  nos  itlnatres  hôd»  par 
les  orsanes  d^une  certaine  presse.  A  défaut  de  la  plus  élémentaire  courtoisie,  la 
réception  que  les  savants  français  ont  toujours  trouvée  à  l'étranger  aurait  dû  ntUIn 
à  lui  imposer  le  respect,  alors  surtout  que  le  luxe  de  nos  fêtes  restait  si  infâriear  à 
la  pompe  de  toutes  ceUesqui  nous  furent  offertes  à  Pétersbourg,  à  Rome,  à  Sfiockbtdm, 
à  Londres. 
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La  veille  dérouTerture,le8amediâ9  juin,  tous  les  congressistes 
ont  été  invités  à  une  réception  au  Palais  de  l'Elysée.  La  musique 
de  la  garde  républicaine  se  tenait  dans  l'un  des  salons.  Les  jar- 
dins étaient  ouverts  aux  invités. 

Le  dimanche,  à  7  heures,  la  Commission  d'organisation  a  réuni 
à  l'Hôtel  Continental  en  un  vaste  banquet  de  600  couverts,  tous 
les  membres  étrangers,  auxquels  elle  avait  adjoint  un  certain  nom- 
bre de  hautes  personnalités  officielles  et  de  membres  dea  Sociétés  de 
patronage  de  province  et  de  Paris.  M.  Leygues  présidait,  ayantà  sa 
droite  etisa  gauche  plusieurs  Ambassadeurs  étrangers,  Ministres 
français  et  Chefs  de  missions  étrangères:  il  avait  en  face  de  lui 
M.  Rlbot.  Au  dessert,  lia  prononcé  une  brève  allocution  terminée 
par  un  toaxt  aux  Souverains  et  Chefs  d'États.  M.  Galkine-Wraskoy 
y  a  répondu  par  un  toast  au  Président  de  la  République.  L'or- 
chestre Desgranges  s'est  fait  entendre  pendant  le  repas. 

Après  le  dîner  tous  les  membres  du  Congrès  ont  pris  ^lart  à  une 
réception  très  brillante  qui  n'a  pris  fin  qu'après  minuit. 

Le  mardi  2  juillet,  le  Président  de  la  République  et  M-*  Félix 
Faure  ont  reçu  à  dîner,  à  TÉlysée,  les  membres  du  Bureau  du 
Congrès  et  les  chefs  des  délégations  des  divers  Gouvernements. 
La  musique  de  la  garde  s'est  fait  entendre. 

Le  mercredi,  à  midi,  un  train  spécial  avec  wagons  à  couloir 
emportait  une  grande  partie  des  congressistes  à  Melun,  ou,  sous  la 
direction  de  M.  Veillier,  ils  visitaient  la  maison  centrale  dans 
tous  ses  détails.  Ils  se  sont  particulièrement  arrêtés  dans  lès  ate* 
liers  de  l'imprimerie,  si  habilement  dirigés  par  M.  Funcke, 
greffier-comptable,  et  où  chaque  soir  s'imprimait  le  Bulletin  offl^ 
ciel  du  Congrès,  distribué  le  lendemain  matin,  avant  l'ouver- 
ture des  sections,  à  chaque  congressiste  (1).  A  2  h.  30,  ils  remon- 
taient en  voiture  pour  se  rendre  à  Fontainebleau  à  travers  les 
plus  belles  parties.de  la  forêt.  Deux  haltes,  à  la  Table  du  Roi, 
oii  des  rafraîchissements  avaient  été  préparés,  et  i  Franchart, 
où  les  étrangers  se  plurent  à  parcourir  les  différents  sites  en  ad- 
mirant le  chaos  des  gorges.  De  5  à  7  heures  visite  du  château  et 
du  parc.  A  7  heures  grand  banquet  de  plus  de  200  couverts  dans 
la  galerie  des  Cerfs.  Toast  de  MM.  Dufios  (2),  Galkine-Wraskoy, 

(1)  Toat  ce  service  da  Bulletin  quotidien  et  des  comptes  rendus  a  été  dirig^^, 
ftvec  un  zèle  et  une  courtoisie  auxquels  on  ne  saurait  trop  rendre  hommage,  par 
H.  l'inspecteur  général  Pissard. 

(2)  No  pouvait  reproduire  tous  ces  charmants  toasts,  nous  donnerons  du  moins 
Textrait  suivant  de  celui  de  M.  Duflos.  Après  avoir  signalé  ce  magnifique  privi- 
lège de  notre  Œuvre  de  réunir  les  congressistes  de  S5  nations,  sans  arrière-pensées 
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Braiinbehreiis,  Pieranioni,  de  Latoor,  TanasoWy  de  Djmeha  et 
Beboal.  Rentrée  à  Paris  i  11  heures. 

Pendant  ce  temps  un  antre  bataillon  de  congressistes*  compre- 
nant nn  grand  nombre  de  dames,  était  confié  à  la  direction  de 
M.  rinspectenr  général  Pnibaraud  qui  lenr  fiiîsait  ▼isHo'  saccesâ- 
▼ement  le  Panthéon,  la  Conciergerie,  les  Inralides.  A  midi  30. 
VHirondéUe^  coquettement  pavoisée,  emporte  les  Tisitewrs  ao  fil 
de  l'eau  jusqu'à  Saint-Clond  pendant  qu'un  excellent  déjeuner  lenr 
est  servi  sous  la  présidence  de  X.  Pnibaraud.  Orchestre  exquis. 
Toasts  de  M.  von  Jagemann  au  «président  de  lad"  section  >  et  de 
M .  Pulbaraud  au  «  6*  Congrès  ».  Visite  de  la  manu^MHnre  natio- 
nale de  Sèvres.  Betour  à  6  heures  au  quai  d'Orsaj. 

Le  jeudi,  un  certain  nombre  d'italiens,  de  norv%iens,  de  russes 
ou  finlandais  et  de  danois  accompagnés  du  docteur  Floqnet,  méde- 
cin en  chef  du  Palais  de  justice,  ont  visité  le  Palais,  le  Tribimal 
de  commerce  et  la  Conciergerie.  Le  soir,  à  7  h.  30,  réception  de 
ses  membres  étrangers  par  la  Société  générale  des  prisons  à  la 
tour  Eifiel.  Nous  reparlerons  plus  loin  de  cette  réunion  fi:ater- 
nelle. 

Le  samedi,  départ  à  8  h.  30  de  la  gare  Saint-Lazare  pour  les 
maisons  départementales  de  Nanterre  et  de  Montesson.  Train  spé- 
cial jusqu'à  La  Garenne-Bezons.  Voitures  jusqu'à  la  maison  de 
Nanterre.  Visite  de  la  prison  cellulaire  et  du  dépôt  de  mendicité 
(ateliers,  dortoirs,  réfectoires,  lingerie,  buanderie,  préaux,  nur- 
sery, infirmerie),  sous  la  conduite  de  M.  Caplat.  Musique  mili- 
taire. Lunch  :  toasts  du  préfet  de  Police  éL  du  président  du  Conseil 
général,  réponse  de  M.  Pois.  Au  pont  de  Bezons,  un  bateau,  tout 
pavoisé,  attend  les  congressistes  pour  les  porter  au  Pecq.  A  Saint- 
Germain,  déjeuner  en  plein  air  sur  la  terrasse  du  pavillon  Henri  FV. 
Toasts  de  MM.  le  président  du  Conseil  général  et  Groos.  Itetour 
au  bateau  qui  débarque  ses  passagers  à  3  heures  à  Montesson . 


dans  rexpansion  de  la  jme  U  p1o4  cordiale  comme  ckes  amis  de  vingt  ans,  a  emportés 
par  Tarnoor  de  l*hamaiiîtë,  ayant  la  scienee  pour  guide  et  la  {Htié  pour  drapeaa  >, 
il  continae  :  «  Les  gens  superficiels  qoi  ont  la  prétention  d'être  pratîqoes  vous  re- 
prochent de  poursuivre  nn  idéal  irréalisable,  et  de  nourrir  simplement  de  généreuses 
chimèies.  Chii,  n^tre  tiche  est  ingrate  ;  il  est  vrai  que  nos  efforts^  ne  sont  pas 
tonjonrs  couronnés  de  succès,  mais  est-îl  permis  de  nous  en  faire  un  grief?  L#es 
actions  humaines  raient  par  elles-mêmes  et  non  par  leur  résultat.  An-dessos  dn 
résultat,  plus  haut  que  le  succès,  il  j  a  encore  quelque  chose,  il  7  a  llmmease  et 
noble  satisfaction  d'un  grand  devoir  accompli.  »  y^ApplatêdÛMemenU,)  Et  il  lère 
son  verre  en  citant  cette  belle  phrase  de  Longfellow  :  «  Marche  tonjovuv  d^un  pas 
assuré,  laissant  le  passé  qui  est  mort  enterrer  ses  morts,  ton  cœur  dans  ta  poitrine 
et  Dieu  au-dessus  de  u  tête,  ton  regard  fixé  ni  trop  en  avant,  ni  trop  ea  arrière, 
mais  toujours  en  haut  !  » 
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Visite  complète  de  rétablissement.  A  signaler  Tétonnement  des 
étrangers  en  constatant,  ici  comme  à  Nanterre  (dépôt),  l'absence 
d'une  chapelle.  Lunch  et  retour  au  bateau.  Débarquement  au  pont 
de  Maisons-Laffite  :  train  spécial  à  SartrouTille  pour  Paris  où  on 
arrive  à  6  heures. 

Le  dimanche,  7  juillet,  rendez-TOUS  à  8  h.  15  à  la  gare  Saint* 
Lazare  pour  aller  aux  Douaires  et  à  Gaillon.  A  10  h.  30  le  train 
spécial  arrive  à  Gaillon  d'où  des  voitures  conduisent  les  congres- 
sistes à  la  colonie.  Charmant  coup  d'œil  de  l'arrivée  :  A  droite  et 
à  gauche  les  maisonnettes  de  l'administration  noyées  dans  la  ver« 
dure  et  les  fleurs,  au  fond  l'élégante  chapelle  dominée  de  sa  flèche 
aiguë.  Visite  des  cours,  préaux,  dortoirs,  école,  quartier  discipli- 
naire, jardin  maraîcher,  bois,  infirmerie,  vacherie,  écuries  : 
exercices  militaires,  exercice  de  la  pompe,  défilé  du  bataillon, 
sous  le  commandement  de  M.  Brun  et  aux  sons  de  l'excellente 
fanfare.  Enfin,  visite  au  réfectoire  où  les  enfants  sont  associés  à 
la  fête  internationale  par  un  menu  particulièrement  soigné.  Excel- 
lent  déjeuner  servi  sous  les  grands  arbres  de  l'avenue  princi- 
pale. Toasts  de  MM.  Duflos,  Tarassow,  Braunbehrens  et  Buggles- 
Brise.  La  visite  recommence.  Mais  la  plus  grande  partie  des 
congressistes  reprend  les  landeaux  pour  se  rendre,  sous  la  conduite 
de  M.  Beaunier,  à  la  maison  centrale  de  Gaillon  (1)  et  au  quartier 
spécial  des  aliénés  criminels,  qu'ils  visitent  dans  tous  leurs 
détails.  A  4  heures  les  deux  groupes  divorcés  se  retrouvent  à  la 
gare  de  Gaillon  d'où  leur  train  spécial  les  conduit  en  1  h.  30  à  la 
gare  8aint-Lazare. 

Le  soir  une  brillante  réception  réunissait  les  congressistes  dans 
les  salons  du  Ministre  de  l'intérieur  et  de  M"«  Georges  Leygues  qui 
en  faisaient  les  honneurs  avec  une  grâce  exquise.  Dans  les  jardins 
splendidement  illuminés,  un  large  bufiét.  Près  du  jardin  d'hiver 
une  estrade  sur  laquelle  se  sont  fuit  applaudir  tour  à  tour  et  M"***  Rei- 
chemberg,  Ludwig,  du  Mesnil,et  MM.  Coquelin  cadet,  et  Silvain. 
Entre  temps  musique  de  la  garde.  Soirée  ravissante,  qui  ne  s'est 
terminée  que  bien  après  minuit. 

Le  lundi,  à  midi,  visite  du  Dépôt  et  du  service  anthropométri- 
que, sous  la  conduite  du  docteur  Floquet,  en  l'absence  de  M.  Al- 
phonse Bertillon,  retenu  par  la  maladie.  Le  soir,  chez  Cubât, 
dîner    offert  par  les  congressistes  étrangers  à  la  Commission 


(1)  Insuillëe  dans  Tadmirable  ch&teau  des  arcbeTèqnes  de  Rouen,  d*oii  elle  domine 
tonte  1»  Tallée  de  la  Seine. 
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d'organisation,  où  nous  avons  retrouvé  les  splendeurs  de 
l'hospitalité  pétersbourgeoise.  C'était  chez  Cubât,  alors  sur  la 
Grande-Morskaïa,  qu'en  juillet  1890  les  invités  étrangers  avaient 
convié  les  organisateurs  russes  du  Congères  à  un  petit  déjeuner 
amical.  Nos  hôtes,  par  une  délicate  prévenance,  ont  voulu  rappeler 
ce  souvenir  en  nous  recevant  dans  les  étincelants  salons  du  célèbre 
restaurateur  des  Champs-Elysées.  Avant  le  dîner  un  savoureux 
zakouski  est  servi  sur  la  terrasse.  Banquet  de  200  clou  verts  sous  une 
tente  spécialement  dressée  derrière  les  salons.  Plusieurs  Ministres  : 
Plusieurs  dames.  Orchestre  de  Fontbonne. 

Au  Champagne,  M.  Galkine-Wraskoy,  qui  présidait,  a  levé  son 
verre  en  rhonneurdu  Président  de  la  République  et  a  terminé  son 
toast  très  délicatement  tourné  par  un  souvenir  ému  à  celui  qui 
présidait  aux  destinées  de  la  France  lors  du  Congères  de  Saint-Pé- 
tersbourg. M.  Ribot  a  bu  à  la  fraternité  internationale  et  aux 
Souverains  et  Chefs  d'État.  M.  Pois  a  porté  ses  hommages  au  Gou- 
vernement français  et  à  ceux  de  ses  membres  qui  honoraient  ce 
banquet  de  leur  présence.  M.  Leygues  boit  aux  idées  de  progrès 
et  de  justice  représentées  avec  tant  d'éclat  au  Y*  Congres.  M.  Ca- 
Donico  boit  à  la  Commission  d'organisation,  à  M.  Duflos,  à  M.  Ro- 
bin. M.  Duflos  répond  en  remerciant  tous  ceux  qui  ont  concouru 
à  la  préparation  et  au  succès  de  ce  Congrès. 

M.  Braunbehrens  lève  son  verre  en  l'honneur  de  la  Société  gé- 
nérale des  prisons,  qui  rend  de  si  éminents  services,  et  qui,  jeudi 
dernier,  a  offert  aux  Membres  étrangers  du  Congrès  une  «  si  belle 
fête  »  sur  cette  tour  Eiffel,  «  d'oii  l'on  peut  admirer  le  panorama 
de  ce  généreux  Paris,  la  ville  des  initiatives,  de  la  justice  et  de  la 
fraternité  ». 

M.  le  conseiller  Félix  Voisin  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

c  Je  remercie  vivement  M.  Braunbehrens  d'avoir  eu  Taimable 
pensée  de  porter  un  toast  à  la  Société  générale  des  prisons.  Mes  col- 
lègues et  moi  nous  sommes  d'autant  plas  touchés  de  ce  témoignage 
de  sympathie  que  nous  avons  dit,  jeudi  soir,  quels  étaient.  Messieurs, 
vis-à-vis  de  vous  tous  nos  sentiments  affectueux. 

c  Qu'il  me  soit  permis  d'affirmer  que  cette  sympathie  réciproque, 
toute  naturelle  d'ailleurs,  est  bien  nécessaire  pour  le  succès  de  nos 
travaux  communs  ;  et,  en  effet,  sur  tous  les  points  du  globe,  s'agitent 
les  mômes  questions,  surgissent  les  mômes  difficultés.  Pour  renverser 
les  obstacles,  pour  atteindre  les  solutions  pratiques,  quel  plus  puis- 
sant moyen  que  l'intime  union  des  cœurs  ?  Parmi  les  problèmes  so- 
ciaux que  nous  cherchons  simultanément  à  résoudra,  il  en  est  un 
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qai  domine  tout,  qui  nous  préoccupe  tous,  c^est  celui  qui  consiste 
i  concilier  la  répression  avec  la  réhabilitation  des  condamnés. 

c  Les  hommes  qui  ont  commis  des  crimes  et  des  délits  doivent  être 
frappés,  afin  que  la  violation  des  lois  divines  et  humaines  ne  reste 
pas  impunie;  mais  par  vos  travaux,  par  vos  études,  vous  veillez  à  ce 
que  la  répression  intervienne  dans  une  Juste  mesure,  et  vous  n*oubliez 
jamais  qu*après  Fexplation  les  condamnés  doivent  être  rendus  à  leurs 
familles  ;  qu'il  y  a  toiûours  un  père,  une  mère,  une  femme  ou  des  en- 
fants dont  l'existence  est  devenue  misérable  par  le  fait  de  la  con- 
damnation et  qui  attendent  avec  anxiété  le  jour  où  leur  soutien  na- 
turel leur  sera  rendu. 

€  CTest  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  qui,  par  vos  efforts  incessants, 
rendez  ce  retour  possible,  retour  préparé  par  l'expiation  et  le  repentir 
sous  les  auspices  de  la  science  et  de  la  charité.  C'est  à  ces  idées 
généreu8es,qui  sont  les  nôtres,  qui  sont  les  vôtres,  et  dont  notre  cor- 
diale entente  assure  le  triomphe,  que  je  porte  mon  toast.  » 

M.  de  Latour  boit  à  la  ville  de  Paris.  M.  le  docteur  Guillaume 
lève  son  verre  en  l'honneur  du  regretté  docteur  Wines,  le  fonda- 
teur de  nos  Congrès,  en  l'honneur  des  Dames,  spécialement  en 
l'honneur  de  Madame  Félix  Faure  et  des  Dames  présentes  à  ce 
banquet  :  M"*'  Georges  Leygues,  Duflos,  Robin,  Dupuy,  Pissard, 
Coroine  Fiotrovska,  Rosenberg.  M.  le  général  Brinkerhoff  a  clos 
la  série  des  toasts  en  remerciant  M.  le  docteur  Guillaume  de  son 
souvenir  au  révérend  docteur  Wines  et  en  assurant  que.  si  l'Amé- 
rique est  Tamie  de  toutes  les  nations,  elle  est  en  particulier  l'amie 
de  la  République  française. 

Sur  la  terrasse,  où  le  café  était  servi,  l'orchestre  joue  de  nou- 
veau des  hymnes  nationaux  et  la  soirée  se  prolonge  fort  tard,  de 
plus  en  plus  animée  et  cordiale. 

Le  mardi  (1)  ,grande  réception  à  l'Hôtel  de  ville.  Splendide  ban- 
quet de  350  couverts  avec  2  tables  d'honneur  se  faisant  face. 
Musique  de  la  garde.  Toasts  du  président  du  Conseil  municipal 
et  de  M.  Galkine-Wraskoy.  Après  le  dîner,  très  brillante  soirée 
musicale  et  littéraire  offerte  à  tous  les  membres  du  Congrès . 
M—  Mily  Meyer,  Ludwig  et  Héglon,  MM.  de  Féraudy,  Berr  et 
Yaguet  ont  soulevé  des  salves  répétées  d'applaudissements.  Le 
corps  de  baUet  a  dansé  successivement  une  pavane  gavotte  et  la 
bourbonnaise.  Enfin,  et  ce  n'a  pas  été  la  partie  la  moins  appréciée* 
on  a  entendu  une  testitution  de  musique  ancienne  sur  des  instru- 

(1)  Dans  Ub  nuttinëe,  an  oertain  nombre  de  congressistes,  sons  la  conduite  de 
M.  Ferdinand  Orejrfns,  vice-président  du  Comité  central  des  ctuvres  du  travail^ 
avaient  visité  plusieurs  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 
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ments  de  Tépoque  :  vielle,  viole  et  clavecin.  Cette  fête  si  réussie 
marquait  avec  éclat  la  fin  des  travaux  du  Congrès. 

Toutefois,  le  lendemain,  l'Inspection  générale  des  services  ad- 
ministratifs du  Ministère  de  l'intérieur  a  tenu  à  offrir,  dans  une 
intimité  tout  amicale,  une  soirée  d'adieu  aux  délégués  et  adhé- 
rents étrangers,  au  Palmarium.  Le  programme  en  était  des  plus 
variés  et  des  plus  charmants.  Le  Chat  noir  lui-même,  mais  un 
Chat  noir  soigneusement  expurgé,  avait  prêté  son  concours  à  la 
fête  et  a  obtenu  le  plus  vif  succès.  Musique  exquise,  chœurs  ad- 
mirables, buffet  des  plus  luxueux.  Soirée  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  ses  organisateurs,  notamment  à  MM.  Fuibaraud,  Gra- 
nier,  Brunot.  Elle  a  dignement  clos  cette  série  si  brillante  (1). 


cowoi^vsioir 


Arrivé  au  terme  de  ce  long  inventaire,  je  voudrais  jeter  un 
coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  richesses  qu'il  a  énumérées  et  en 
essayer  un  classement,  en  résumant  les  impressions  qu'il  a  laissées 
aux  témoins. 

Quelques-uns  ont  dit  :  «  Quelle  idée  nouvelle  est  sortie  de  oe 
grand  concours  d'intelligences  de  tous  les  pays  ?  Le  travail  des 
sections,  le  seul  sérieux,  a  été  comprimé  par  l'excès  du  nombre 
des  questions  et  par  un  amour-propre  mal  placé  de  vouloir  épuiser 
le  programme.  Les  discussions  des  Assemblées  ont  été  étouffées 
par  la  nécessité  d'aller  vite  pour  vider  l'ordre  du  jour.  Dans  ce 
vertige,  trop  souvent  des  orateurs  inexpérimentés  ou  excentri- 
ques, mais  avides  de  se  produire,  ont  escaladé  la  tribune,  rédui- 
sant au  silence  de  vénérables  magistrats  ou  professeurs  ;  et,  après 
une  ombre  d'examen,  l'Assemblée  se  contentait  d'enregistrer  par 
un  arrêt  de  conformité.  Plusieurs  questions  des  plus  importantes 
ont  été,  même  en  section,  à  peine  effleurées  ou  pauvrement  trai- 
tées :  je  ne  citerai  que  la  mendicité  et  le  vagabondage.  Les  rap- 
ports avaient  été  distribués  trop  tard  et  bien  peu  d'orateurs  les 

(1)  Dana  l'après-midi,  M.  Daflos  avait  remis,  i  la  Sorbonne,  aax  dSé^aés  et 
adhérents  ëtraoïjrers,  ane  médaille  commëmoratÏTe  frappée  spécialement  à  l'occa- 
sion da  Congrès.  Cette  médaille,  (pravée  par  Koty,  porte  en  effigie  la  tète  de  )C- 
nerve,  et,  au  rsTers,  one  yne  de  la  Cité,  avec  le  Palais  de  jostiee,  Pile  Saint- 
Loois  et  Notre-Dame.  Les  clichés  destinés  aax  français  leur  seront  remis  dans 
deux  mois. 
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avaient  lus.  Plusieurs  questions  manquaient  de  caractère  interna- 
tional et  semblaient  rédigées  exclusivement  au  point  de  vue  fran- 
çais, d'oii  cette  conséquence  que,  dans  certaine  section,  nos  com- 
patriotes ont  paru  accaparer  la  discussion.  Le  nombre  de  ces  sec- 
tions était  d'ailleurs  trop  grande  imposant  à  trop  de  personnes  le 
regret  de  né  pouvoir  être  à  la  fois 'dans  deux  ou  trois,  et  quadru- 
plant ainsi  Tincompétence  de  F  Assemblée  pléniëre,  dont  les  3/4 
des  membres,  n'ayant  pas  assisté  à  la  discussion  en  section,  étaient 
mal  préparés  à  la  discussion  générale.  De  cet  ensemble  de  circons- 
tances sont  sorties  des  conclusions  lâches,  indécises,  résultat  par- 
fois de  transactions  hâtives  sur  des  amendements  improvisés,  — 
le  tout  inspiré  par  un  désir  inexpliqué  de  réunir  de  grosses  ma- 
jorités plutôt  que  par  celui  de  livrer  des  textes  précis  et  scientifi* 
ques.  En  résumé,  le  Congrès  a  été  bien  au-dessous  de  la  moyenne 
des  hommes  qui  le  composaient.  » 

Beaucoup,  et  nos  quatre  analystes  des  sections  sont  du  nombre, 
ont  été  éblouis  par  la  majesté  de  cette  bataille  des  idées,  par  la 
variété  et  la  multiplicité  de  ses  aspects,  lis  ont  admiré  le  calme, 
la  courtoisie  de  ces  illustres  combattants,  toi^gours  respectueux 
des  droits  de  leurs  adversaires,  toujours  prêts  à  chercher  un  ter- 
rain d'entente,  ne  se  laissant  jamais  emporter  par  la  fougue  de 
l'idée,  toujours  guidés  par  les  nécessités  contingentes.  Les 
discussions,  surtout  en  section,  ont  eu  une  ampleur,  souvent  une 
originalité  d'autant  plus  merveilleuses  que  les  idées  étaient  fré- 
quemment exprimées  dans  une  langue  étrangère.  Un  bon  nombre 
de  solutions  peuvent  être  acceptées  telles  quelles  par  la  science  ; 
dans  les  autres^  elle  pourra,  après  une  légère  critique,  puiser  lar- 
gement. 

Il  y  a  une  part  de  vérité  dans  chacune  de  ces  opinions  extrê- 
mes. Mais,  pour  faire  ce  départ,  il  importe  de  séparer  les  causes 
inhérentes  à  tous  les  Congrès  des  faits  particuliers  à  celui  de 
Paris. 

Dans  toute  agglomération  de  cerveaux  de  capacités  inégales,  il 
s'établit  toujours  une  moyenne  et  non  une  résultante.  Il  y  a  long- 
temps que  Tarde  a  proclamé  cet  axiome  de  sociologie  :  «  Les 
hommes  en  gros  dans  les  Assemblées  valent  toujours  moins  que 
les  hommes  en  détail  !  )» 

Dans  tous  les  Congrès  il  y  a  toujours  trop  de  questions.  Dans 
celui  de  Paris  le  mal  a  été  porté  à  son  comble.  Le  nombre  des 
sections  y  remédie;  mais  c'est  au  détriment  de  ces  sections  elles- 
mêmes,  à  qui  ce  morcellement  enlève  de  nombreuses  compétences, 
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et  c'est  aussi  au  détriment  des  Assemblées  générales,  dont  la 
grande  msgorité  se  trouve  incapable  de  suivre  activement  la  dis- 
cussion. L'accès  de  ces  Assemblées,  d'ailleurs,  estpeut-âtre  trop 
facilement  ouvert  aux  curieux,  aux  agités  des  deux  sexes,  aux 
incompétents  (1):  Tautorité  des  votes  ne  peut  pas  ne  pas  y  perdre. 
Tout  le  travail  utile  se  fait  en  section  et  l'Assemblée  générale 
doit,  à  de  rares  exceptions  près,  ratifier  de  confiance. 

Au  CongrèsdeParis,  il  s'est  produit,  en  ejQTet,  peu  d'idées  neuves. 
Mais  est-il  nécessaire,  pour  qu'un  Congrès  fasse  œuvre  utile,  qu'il 
émette  beaucoup  de  nouveautés  ?  S*il  y  a  déjà,  de  par  le  monde, 
quelques  idées  solides  et  pratiques,  sur  lesquelles  tout  le  monde 
soit  à  peu  près  d'accord  et  qui  n'aient  pu  encore  passer  du  domaine 
des  discours  dans  celui  des  actes,  est-il  indispensable  d'en  susciter 
de  nouvelles? Pour  ne  parler  que  de  l'enfiince.  oui,  sans  doute, 
on  n'a  rien  inventé,  on  n'a  guère  fait  que  retourner  des  pensées 
qui  ont  été  maintes  fois  exprimées  dans  cette  Bévue,  puisées  dans 
le  Comité  de  défense  ou  en  Belgique.  Mais,  puisque  la  pratique  ne 
s'en  est  pas  emparée,  est-ce  œuvre  stérile  que  d'avoir  constaté 
l'unanimité  des  nations  à  en  proclamer  la  vertu  ?  N'est«-ce  pas  le 
moyen  d'en  hâter  l'application  que  de  les  crier  à  l'oreille  des 
Administrations  présentes? 

Ce  qui  est  surtout  à  retenir,  parce  que  c'est  indiscutable  : 

C'est  la  somme  considérable  de  travail  fourni  par  ce  Congrès, 
avant  et  après  son  ouverture.  Jamais  aucun  n'avait  vu  éclore  une 
pareille  floraison  de  travaux  préparatoires  :  118  étrangers  et  135 
français,  dont  un  très  grand  nombre  sont  des  plus  remarquables  ; 

C'est  l'éclat  incomparable  de  cette  réunion  d'hommes.  Jamais 
pareille  affluence  de  savants  étrangers  n'avait  illustré  un  Congrès 
pénitentiaire  (2).  Les  Universités  d'Italie,  de  Russie,  de  Belgique, 
de  Hollande,  de  Suisse  avaient  envoyé  des  députations  imposantes 
de  leurs  plus  célèbres  criminalistes.  Si  nous  avons  regretté  l'ab- 


(1)  J*ai6ntenda  pliuienrs  congressifltes  exprimer  le  Tœa  qa*ane  révision  do  règlenent 
remëdi&tà  ce  yice.  Gen^est  pas  facile  !  La  limite  do  qoart  d'heure  est  on  palliatif,  mab 
ellearinconvënient  de  s^appliqaer  aux  hommes  de  Talear  comme  aax  aatres.  On  a  ea 
rivement  à  le  regretter  à  la  l'*  section  dans  la  question  de  la  récidive,  à  rAisem- 
hiëe  générale  dai^  la  question  de  la  traosportation,  dont  Tamplear  impoesit  plu 
de  développement. 

(2)  Le  nombre  des  adhérents  éUit  de  808,  dont  19  poar  rAUemagne,  19  pour  h 
Qrande-Bretagne,  21  pour  rAutriche-Hongrie,  37  pour  la  Belgique,  1  pour  le  Bré- 
sil, 2  pour  le  Chili,  10  pour  le  Danemark,  2B  pour  les  Etats-Unis,  3  pour  la  Orice, 
10  pour  la  Hollande,  34  pour  Tltalie,  2  pour  le  Japon,  1  pour  le  Luxembomy, 
1  pour  le  Nicaragua,  6  pour  la  Norvège.  2  pour  le  Portugal.  2  pour  laRépnbliqoa 
Argentine,  3  pour  U  Koumanie,  60  pour  la  Bussie,  7  pour  la  Suède,  U  pour  le 
Suisse.  528.  pour  la  France. 
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sence  des  Universités  et  de  la  science  libre  de  TAllemagne,  nous 
^Yons  reçu  de  ce  pays  Télite  de  ses  fonctionnaires,  de  ses  magis- 
trats, de  ses  pratiquants  du  patronage.  J'en  dirai  autant  de  l'Es- 
pagne, de  TAutriche,  de  la  Hongrie,  de  l'Angleterre,  des  États- 
Unis,  de  la  Suède,  de  la  Norwège,  du  Danemark,  de  la  Finlande, 
de  la  Grèce.  LePortugal,  la  Roumanie,  le  Japon  et  jusqu'au  Ni- 
caragua avaient  envoyé  leurs  pénolog^es  les  plus  fervents  et  leurs 
administrateurs  les  plus  es^périmentés. 

Ce  qui,  enfin,  est  à  not«r,  plus  encore  que  les  conclusions  pré- 
cises, ce  sont  les  grands  courants  d'idées.  Or,  ces  courants,  dans 
le  croisement  des  opinions  les  plus  opposées,  en  politique,  en  ptii- 
losophie,  en  religion,  j'en  ai  relevé  au  moins  quatre  : 

1""  Une  grande  pitié  pour  les  faibles  et  un  immense  besoin  de 
les  protéger.  Four  les  enfants,  pas  de  prison,  mais  une  éducation 
raisonnée  et  prolongée  :  recul  jusqu'à  l'extrême  limite  de  l'âge 
présumé  de  l'irresponsabilité,  durée  indéterminée  du  renvoi  ;  — 
sélections  multiples  dans  les  établissements  et  nombreuses  catégo- 
ries pour  diminuer  les  chances  de  corruption  par  le  contact,  régime 
disciplinaire,  régime  hygiénique  (exercices  physiques),  régime 
moral  appropriés  ;  —  libération  conditionnelle  ou  définitive,  pla- 
cements individuels  avec  surveillance  paternelle  et  discrète  ;  — 
multiplication  des  mesures  tutélaires  (déchéance  des  parents  in- 
dignes ;  procédure  simplifiée,  mais  entourée  des  garanties  néces- 
saires). Pour  les  aliénés,  garanties  pour  l'internement,  garanties 
pour  assurer  la  sortie  et  prévenir  toute  séquestration  arbitraire. 
Pour  les  femmes,  extrême  mansuétude  dans  l'établissement  et 
surtout  dans  l'application  des  règlements  :  pour  les  femmes-mères, 
mesures  spéciales  de  protection.  —  Et  le  Congrès  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  mesures  directes  et  personnelles  :  il  a  cherché  à  tarir  les 
sources  du  crime,  dans  la  mesure  où  il  lés  a  senties  à  sa  portée  : 
dénuement,  pauvreté»  abandon,  mauvaise  éducation,  dangereuses 
sollicitations.  Il  s'est  montré  plus  sensible  que  ses  devanciers  aux 
malheurs  des  autres.  Ce  sera  son  honneur  comme  c'est  celui  du 
temps  où  nous  vivons;  c'est  peut-être  aussi  le  meilleur  moyen  de 
combattre  le  crime  (1). 

Comme  conséquence  de  cette  première  tendance,  une  grande 
préoccupation  de  la  moralisation  du  condamné  :  pardon  en  cas  de 
première  faute    avec  sévère  réprimande,  recherche  de  tous  les 


(1)  Voir  pins  haat  las  disooon  de  M.  Daflos  à  USorbonne»  et,  plas  loin,  les  toaiits 
de  MM.  Ribot  et  Daflos  à  la  tour  Eiffel. 
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moyens  de  relèvement  ;  travail,  gratifications,  instruction,  biblio- 
thèque, publications  périodiques  spéciales,  visites  du  patronage, 
mesures  d'ordre  moral  et  matériel  en  vue  de  prévenir  la  dissipation 
du  pécule. 

Parmi  ces  moyens  de  relèvement,  prépondérance  donnée  au 
sentiment  religieux.  La  nécessité  d*y  faire  constamment  appel  a 
été  énergiquement  affirmée,  sans  parler  des  manifestations  extrin- 
sèques dont  le  souvenir  est  resté  très  présent  à  tous  les  visiteurs 
de  Nanterre  et  de  Montesson  :  dans  la  l'*  section,  à  propos  de  la 
transportation  (discours  Petit  et  Arboux);  dans  la  2«,  à  propos  de 
la  femme  en  cellule,  où  toute  la  section  a  applaudi  M.  Stevens  ; 
dans  la  3*,  à  propos  de  Técoleet  des  bibliothèques;  dans  la  4*,  où  la 
proposition  Baillière,  à  propos  de  la  prostitution,  a  été  votée  par 
une  majorité  compacte;  à  F  Assemblée  générale,  où  la  déclaration 
en  faveur  a  d'un  enseignement  pénétré  de  Tesprit  religieux  »  a  été 
applaudie  d'un  bout  à  Tautre  de  l'amphithéâtre.  La  présence  de 
tant  d'aumôniers  de  tous  pays,  catholiques,  protestants,  Israélites, 
et  de  tant  de  Religieuses  sur  les  bancs  de  la  4*  Section  et  de  l'As- 
semblée générale,  àla  différence  de  ce  que  nous  avions  remarqué 
à  Saint-Pétersbourg,  a  accentué  encore  la  portée  de  ces  votes. 

2<*  Large  appel  à  l'initiative  privée  (1)  :  garde  du  pécule,  biblio- 
thèques, journal,  patronage,  alcoolisme,  assistance  aux  mendiants 
et  vagabonds  accidentels,  établissements  de  préservation  et  de 
réforme  pour  les  enfants  traduits  en  justice,  surveillance  des  pla- 
cements individuels. 

S"*  Nouvelle  et  complète  défaite  des  doctrines  Lombrosiennes.  Par- 
tout où,  timidement,  incidemment,  elles  ont  essayé  de  se  produire, 
elles  ont  été  écrasées  par  des  votes  presque  unanimes.  A  la  l"*  sec- 
tion, à  la3«,  en  Assemblée  générale,  les  sentiments  de  la  très 
grande  majorité  ont  été  nettement  hostiles. 

4"»  A  côté  de  tendances  humanitaires,  un  grand  souci  de  sauve- 
garder la  sécurité  publique  et  de  fortifier  l'autorité  du  personnel 
administratif.  L'intérêt  passionné  avec  lequel  le  Congrès  a  discuté 
les  problèmes  de  l'alcoolisme,  de  la  prostitution,  des  aliénés  cri- 
minels, du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  de  la  transportation, 
de  l'indemnité  à  assurera  la  partie  lésée,  a  témoigné  de  sa  constante 
préoccupation  de  protéger  Tordre  social;  de  même  l'éners^e  avec 

(1)  Cet  appel  sera  d^autant  mieux  enteuda  par  les  Pouvoirs  pnbUca  de  tons  les  p» ys, 
que  depuis  Pacte  interprétatif  du  29  septembre  1886,nos  Congru  sont  des  Congrès  de 
fonctionnaires,  dans  lesquek  la  séance  libre  n'entre  que  s'il  plaît  et  daus  la  meanrs 
où  il  plaît  aux  gouYeme.meut8.(^«2I«tin,  1887,  p.  641.) 
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laquelle  il  a  affirmé  la  nécessité  d'une  répression  plus  sévère,  d*un 
régime  plus  rigoureux,  du  rejet  de  tout  sentimentalisme,  de  tout 
adoucissement  non  absolument  indispensable  (même  sous  forme 
de  gymnastique),  de  tout  droit  d'appel  contre  les  décisions  disci- 
plinaires. Peut-être  a -t-il  manqué  de  quelque  fermeté  dans  sqa 
conclusions  sur  la  récidive.  Peut-être  a-t-il  un  peu  trop  insisté  sur 
le  côté  purement  social  et  a-t-il  quelque  peuoublié  souvent  qu'il  était 
exclusivement  pénitentiaire  (1).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  d'une 
manière  générale,  qu'il  a  clairement  montré,  en  matière  de  dis- 
cipline, de  salaire,  de  récompenses,  de  sélection  de  différentes 
catégories,  sa  grande  confiance  dans  les  lumières  de  TAdmi- 
nistration  et  sa  ferme  volonté  de  ne  porter  aucune  atteinte 
à  ses  pouvoirs.  —  D'où  je  tirerai, comme  français,  cette  conclusion 
qu'il  faut  recruter  son  personnel  avec  un  soin  extrême,  et  pour 
cela  le  bien  payer,  et  surtout  ne  pas  le  restreindre,  comme  on  ne 
le  fait  que  trop  depuis  sept  ans. 

b*"  Un  grand  empressement  à  s'occuper  internationalement  du 
crime  et  un  grand  libéralisme  dans  le  choix  desnioyens:  extradi- 
tion, échange  de  renseignements,  expulsions,  patronage  (vœu  Car- 
pentierâla  lY*  section),  prostitution,  effets  des  jugements  à  l'étran- 
ger, anthropométrie. 

C*est  par  la  création  de  tels  courants,  c'est  par  l'éclosion  d'idées 
qu'ils  révèlent  que  ces  rencontres  internationales  de  jurisconsultes 
et  de  moralistes  laissent  une  trace  dans  l'histoire  du  progrès.  Les 
votes  spécialisés  ont  peu  de  portée.  Il  est  rare  qu'ils  soient  immé- 
diatement traduisibles  en  textes  législatifs.  Les  tendances  sont 
tout! 

A  cet  égard,  le  Congrès  de  Paris  n'a  été  surpassé  par  aucun  de 
ceux  qui  l'ont  précédé,  —  pas  même  par  celui  de  Stockholm,  qui 
a  été  peut-être  le  plus  grand,  le  plus  scientifique  de  tous. 

A.  BiVIÈRB. 


(1)  n  7  a  là  une  tendance  à  signaler  dans  nos  Congrès.  Le  libéralisme  avec  le- 
quel ils  sont  ouverts  aax  moralistes,  aax  économistes,  aux  hygiénistes,  aax  Dames, 
les  entraîne  peu  à  peu  vers  des  questions  d'ordre  trop  général.  Leur  but  n'est  pas 
d'étudier  la  prostitution,  ni  l'alcoolisme,  ni  spécialement  la  protection  de  l'enfance 
abandonnée,  pas  plus  qu'il  n'est  de  réformer  les  Codes  pénaux.  Leur  but  n'est  pé- 
nal qu'en  tant  qu'il  étudie  la  pénologie,  il  n'est  social  qu'en  tant  qu'il  étudie  les 
questions  pénitentiaires  dans  leurs  théories  et  leurs  modes  d'application  (y  compris 
le  patronage  et  les  maisons  de  réforme).  Prenons  garde  de  trop  élargir  notre  cadre. 
IMjà  ont  été  renvoyées  au  VI«  Congrès  des  questions  étrangères  À  la  pensée  de 
rinsiKtution.  Bientôt  il  nous  faudra,  pour  rester  exacts,  changer  totalement  la  qua- 
lification de  nos  Congrès. 


RÉCEPTION 


par  la  Société  générale  des  prisons 

DR     BBS 

MEMBRES  ÉTRANGERS  ET  DES  DÉLÉGUÉS  OFFICIELS 


Cest  au  précieux  concours  de  nos  correspondants  et  de  nos  col- 
lègues à  rétranger,  à  leurs  travaux,  aux  documents  qu'ils  lui  trans- 
mettent que  notre  Eevue  doit  d'être  devenue  un  organe  international 
permettant  aux  étrangers  non  moins  qu'aux  Français  de  se  tenir  au 
courant  des  institutions  pénales  et  pénitentiaires  de  tous  les  pays 
et  d'être  renseignés  exactement  sur  ces  établissements,  les  œuvres 
les  sociétés  particulières  à  chacun  d'eux. 

Notre  Conseil  de  direction,  à  l'approche  du  Congrès  interna- 
tional de  Paris,  s'est  préoccupé  de  l'occasion  solennelle  qui  s'of- 
frait à  lui  d'entrer  en  communication  plus  intime  avec  ses  mem- 
bres étrangers  pour  leur  foire  une  réception  fraternelle. 

Il  eût  souhaité  de  pouvoir  les  recevoir  soit  au  siège  habituel  de 
nos  assemblées  g^énérales,  soit  dans  tout  autre  local  aménagé  spé- 
cialement pour  la  circonstance.  A  l'exemple  de  ce  qui  fut  foit  à  la 
fln  de  juillet  1889,  par  la  Société  de  législation  comparée,  lors  delà 
célébration  de  son  vingtième  anniversaire,  il  eflt  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  la  réunion  une  question  pénitentiaire  très  actuelle,  très 
large,  très  internationale  qui,  rapportée  par  l'un  de  ses  membres 
les  plus  éminents,  eût  permis,  pour  une  fois,  d'associer  person- 
nellement nos  confrères  de  tous  les  pays  à  nos  discussions  et  d'é- 
tablir, dans  une  séance  plus  formée  que  celles  du  Congrès,  des 
relations  particulièrement  étroites  entre  tons  les  assistants. 

Mais  il  a  pensé  que  le  programme  de  ce  Congrès  exigeait 
d'eux  une  somme  de  travail  déjà  trop  considérable  pour  qu'il  fût 
possible  d'y  ajouter  encore  une  séance  d'études. 

Il  s'est  rallié  à  une  proposition  ayant  pour  objet  de  les  réunir^ 
un  des  soirs  de  la  session  ofi&cieile  du  Congrès,  en  une  fête  ami- 
cale, qui,  pour  n'avoir  pas  un  but  exclusivement  scientifique', 
n'en  aurait  pas  moins  pour  effet  de  resserrer  les  liens  existant 
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depuis  si  longtemps  entre  les  différents  membres,  français  ou 
étrangers  de  la  Société. 

Une  soirée,  précédée  d'un  banquet,  fiit  préparée  à  la  tour 
Eiffel. 

Tous  les  délégués  officiels  avalent  bien  voulu  accepter  Tinvi- 
tation  qui  leur  avait  été  adressée  de  se  joindre  à  nos  collègues. 
Notre  président  honoraire,  M.  Ribot,  président  du  Conseil,  M.  Ley- 
gués,  président  honoraire  du  Congrès,  M.  Trarleux,  Garde  des 
sceaux,  M.  Duflos,  président  du  Congrès,  tous  membres  de  la 
Société,  avaient  tenus  à  présider,  en  face  et  à  côté  de  notre 
président,  à  cette  union  internationale  de  leur  confrères. 

A  sept  heures  et  demie,  les  ascenseurs  de  la  Tour  avaient  monté 
dans  la  salle  de  réception  environ  200  convives  dont  moitié  fran- 
çais et  moitié  étrangers. 

A  huit  heures,  tout  le  monde  était  assis  à  trois  tables  parallèles 
dominant  le  magique  panorama  de  Paris  éclairé  par  les  derniers 
feux  du  soleil  de  juillet,  puis  disparaissant  peu  à  peu  dans  la  nuit 
pour  renaître  bientôt  après  par  mille  feux  scintillants  qui  des- 
sinent Télégante  courbe  des  quais,  les  longues  lignes  des  boule- 
vards, les  monuments  glorieux  de  la  grande  Ville 

Au-dessus  du  président,  un  faisceau  de  drapeaux  mariait  les 
couleurs  de  toutes  les  nations  représentées  au  banquet.  La  mu- 
sique du  130*  de  ligne  a  exécuté  avec  maestria  un  très  beau  pro- 
gramme. 

M.  le  conseiller  Félix  Voisin  présidait,  ayant  à  sa  droite  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  à  sa  gauche  le  Garde  des  sceaux.  Eu 
face  de  lui,  M.  Kibot,  ayant  à  sa  droite  M.  Le-Jeune  et  à  sa  gauche 
S.  Exe.  M.  Galkine-Wraskoy . 

A  la  suite  se  trouvaient  tous  les  délégués  officiels  (1)  alternant 
avec  nos  dignitaires:  MM.  Mazeau,  Bérenger,  Th.  Roussel,  Bé- 
tolaud,  Cresson,  Leveillé,  Babinet,  Greffier,  le  préfet  de  Police, 
le  grand  rabbin  de  France,  les  représentants  du  Cardinal  arche- 
vêque de  Paris  et  du  consistoire  protestant,  le  comte  d'Hausson- 
ville,  Gouin,  Xavier  Blanc,  Maruéjouls,  Cheysson,  Jacquin,  Her- 
bette,  Cartier,  Chenest,  Demartial^Regnault, M"'  Dupuy,  MM. Pui- 
baraud,  Granier,  Brunot,  Brueyre,  F.  Dreyfus,  Yvemès,  Vanier, 

(1)  On  en  troaveni  la  liste  fupra,  p.  899.  Mais  il  tant  la  compléter  par  celle  des 
dëlégnésde  Prusse  (MM.  Braunbehrens,  Krohne,  Nath,  Starke),  de  Bade  (MM.  von 
Kngelbiirg,  Fachs,  von  Jagemann),  de  Bavière  (M.  Thelemann),  de  Hambourg 
(M.  Fœhring),  de  Saxe  (M.  von  Bornewitz),  de  Wurtemberg  (M.  Weizsaeker,)  d'Es- 
pagne (MM.  Marine,  Armengol  7  Cornet,  Fatjo,  Simancas),  du  Portugal  (M.  Joa 
da  Silva  Mattos),  du  Nicaragua  (M.  Pector). 
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Potier,  Flandin,  de  Lavcrgn<3,  BouUoehe,  Lefébure,  H.  Joly, 
D*^  Motet,  C.  de  Vence.  Puis  venaient  nos  collègues  MM.  Le  Jeune,  de 
Fouks,  de  Gripenberg,  Bensis,  Pauwels,  Zucker,  Correvon,  Bosco, 
Granville,  E.  Lloyd  Baker,  von  Bleyleben,  de  Kîster,  de  Dymcha, 
Mourawieff,  Rosenberg,  Soldatcnkoff,  Fœrden,  Priléjaew,  de 
Chaverdoff,  de  Lamansky,  Tarassow,  de  Vlassow,  de  Yakovlew, 
Jaspar,  Ugo  Conti,  Mittermaîer,  Engelsted,  Scander  Lévi,  Pus- 
semier,  etc.,  toujours  flanqués  par  des  français, parmi  lesquels 
nous  citerons:  MM.  Le  Poittevin,  Pages,  Daguin,  Jay,  Varin, 
Tommy  Martin,  Morel  d'Arleux,  Bogelot,  les  pasteurs  Robin  et 
Arboux,  membres  ou  anciens  membres  du  Conseil,  —  Cuche, 
Baillière,  Crémieux,  Leredu,  commissaires,  —  Berthélemy,  Gar- 
çon, Georges  Vidal,  D'  A.  Voisin,  Reynaud,  Robin,  Vincens, 
Bouillard,  Drioux,  Albert  Martin,  Louvard,  les  abbés  Milliard  et 
Reynaud,  le  rabbin  Raphaël  Lévy,  Paulian,  Berthault,  Conte, 
Vidal-Naquet,  Dubost,  Remacle,  Mettetal,  Hémar,  D'  Thulié, 
Gaufres,  Darlot,  Muteau,  les  directeurs  Veillier,  Laguesse,  Brun, 
Vincensini,  Baillcul,  Gramaccini,  Jeanne],  Beaunier  et  Souriaux, 
RoUet,  Déglin,  Lallier,  Rey  Mury,  Lepelletier,  Démy,  Louis  Ri- 
vière et  Albert  Rivière. 

Devant  chaque  convive,  un  menu,  spécialement  gravé  pour  la 
circonstance  par  M.  Loys  Delteil,  représentait;  «  La  Charité 
adoucit  les  rigueurs  de  la  Justice  pour  le  coupable  repentant,  s» 

Au  dessert,  M.  Félix  Voisin  s*est  levé  et  à  porté  la  santé  du 
Président  de  la  République .  Puis,  après  que  la  musique  eut  joué 
la  Marseillaise  devant  les  convives  debout,  il  a  repris  : 

«  Messieurs, 

«  Le  jour  où  la  Société  générale  des  prisons  m'a  élu  son  président 
pour  1895,  année  du  Congrès,  elle  m'a  fait  un  grand  honneur  ;  elle 
m'a  en  même  temps  réservé  une  vive  satisfaction,  celle  de  présider 
un  pareil  banquet,  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  et  de  vous  ex- 
primer les  sentiments  de  profonde  sympathie  qui  nous  animent 
tous  à  votre  égard. 

«  Je  vous  remercie  sincèrement  d'avoir  répondu  en  si  grand 
nombre  à  notre  appel,  car  cette  réunion  est  précieuse  pour  nous: 
elle  consacre  des  amitiés  déjà  anciennes  et  permet  à  des  amitiés 
nouvelles  de  naître  et  de  se  former.  {Applaudissements.) 

«  Je  m'entretenais,  il  y  a  quelques  jours,  avec  undes  vétérans  de 
nos  Congrès  pénitentiaires,  avec  un  homme  aimé  et  respecté  entre 
tous,  avec  notre  cher  Secrétaire  général,  M.  le  D'  Guillaume,  et  il 
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appelait  mon  attention  sur  un  fait  bien  digne  aussi,  Messieurs,  de 
retenir  un  instant  la  vôtre;  il  me  disait  que,  lors  du  premier  Con- 
grès tenu  à  Londres,  il  y  a  vingt  ans,  c'est  à  peine  si  les  hommes 
qui  se  réunissaient  alors  pouvaient  arriver  à  se  comprendre,  tant 
était  grande  la  diversité  des  points  de  vue  auxquels  dans  leurs 
pays  respectifs  ils  étaient  placés! 

«  Quel  changement,  Messieurs,  depuis  lors!  Tout  s*est heureuse- 
ment transformé  !  Nous  avons  étudié  ensemble,  nous  avons  tra- 
vaillé de  concert,  nous  avons  appris  à  parler  la  même  langue,  et 
c'est  ainsi  que,  pour  le  plus  grand  progrès  de  la  science  péniten- 
tiaire, nos  esprits  et  nos  cœurs  se  sont  étroitement  unis.  {N'ouveaux 
applaudissements.) 

<c  La  Société  générale  des  prisons,  tout  heureuse  et  toute  fiëre  de 
vous  recevoir  aujourd'hui,  veut  que  vous  sachiez  bien  que  chaque 
fois  que  vous  viendrez  vers  elle,  vous  trouverez  des  amis  sincères. 
C'est  à  cette  amitié  vive  et  durable  que  je  lève  mon  verre  et  que 
je  porte  le  toast  le  plus  chaleureux.:»  (Applaudissements  prolongés») 

M.  Le  Jeune  a  répondu  en  ces  termes,  au  nom  des  Étrangers: 

«c  Messieurs, 

«  Je  vous  propose  un  toast  de  remerciements  et  de  reconnaissance 
a  la  Société  générale  des  prisons. 

«  Nous  aspirons  au  règne  de  la  Justice  et  il  ne  nous  est  pas 
donné  de  connaître  la  Justice.  A  peine  en  apercevons-nous  Tombre 
indécise  et  fugitive.  »  —  Un  orateur  illustre  de  l'antiquité  formu* 
lait  ainsi  le  doute  des  penseurs  de  son  temps  et  la  même  désespé. 
rance  pèse  sur  les  siècles  que  sa  voix,  qui  la  proclame,  semble 
traverser  pour  venir  jusqu'à  nous.  Mais  voici  que  l'humanité,  libre, 
enfin,  et  en  possession  d'elle-même,  répond  à  cette  plainte  des 
siècles  passés  par  des  paroles  d'espérance  qui  retentissent  dans  le 
monde  entier  :  «  Je  connaîtrai  la  Justice  ;  je  saurai  découvrir, 
dans  l'étude  de  mes  misères  et  de  mes  souffrances^  les  lois  destinées 
à  fonder  le  règne  de  la  Justice.  » 

«  Nous  qui  sommes  réunis,  aujourd'hui,  en  Congrès,  sur  la  noble 
terre  de  France,  nous  sommes  appelés  à  contribuer  à  l'œuvre  de 
rénovation  que  ces  paroles  annoncent.  En  face  des  difâcultésde 
cette  œuvre  et  des  devoirs  qu'elle  impose,  les  regards  se  sont 
tournés  vers  la  grande  initiatrice  des  pensées  généreuses  qui  ont 
conquis  le  monde  :  la  France  !  {Bravos.) 

<c  £t  la  France  aenvoyé  la  Société  des  prisons  explorer  et  éclairer 
les  voies  qui  conduisent  à  la  connaissance,  définitive  et  sûre,  de  la 
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vraie  justice  humaine.  Nous  rendrons  honneur  à  la  France  en 
témoignant  notre  g^atitudQ  profonde  à  la  Société  générale  des 
prisons.  (Applaudissements.) 

«  J'ai  parlé  du  vaste  espoir  dont  la  Société  générale  des  prisons 
nous  aide  puissamment  à  poursuivre  la  réalisation.  Vous  m'applau- 
direz d'unir,  dans  le  toast  que  je  vous  propose,  à  l'expression  des 
sentiments  dont  nous  sommes  pénétrés  envers  cette  Société,  le 
souvenir  des  misères  dès  maintenant  soulagées  et  des  sOufiances 
déjà  épargnées,  grâce  aux  lumières  dont  elle  est  le  foyer,  aux 
réformes  accomplies  qu'elle  avait  préparées  et  grâce  aux  institu- 
tions bienfaisantes  qui  se  sont  fondées  sous  ses  auspices.  Notre 
toast  n'en  ira  que  plus  sûrement  de  notre  cœur  au  cœur  de  nos 
collègues  français.  y> 

M.  RiBOT  porte  le  toast  suivant: 

«  Je  vous  remercie,  mon  cher  Président,  d'avoir  bien  voulu  rap- 
peler que  je  ne  suis  pas  ici  seulement  comme  membre  du  Gouver- 
nement de  la  France,  mais  que  j'y  suis  aussi  comme  président 
honoraire  de  la  Société  générale  des  prisons.  Les  fonctions  de 
Ministre,  dans  notre  pays  au  moins,  —  je  né  sais  pas  ce  qui  se 
passe  à  l'étranger  —  ne  durent  guère,  mais  le  titre  de  président 
honoraire  de  la  Société  générale  des  prisons  est  un  honneur  quine 
s'efface  pas  5  permettez-moi  donc  d'accepter,  de  revendiquer  ce  titre. 

«  Vous  m'avez  demandé  de  porter  un  toast  i  la  collaboration  de 
la  France  et  des  nations  étrangères.  Messieurs,  je  le  porte  avec 
un  sentiment  que  vous  comprendrez  tous  après  avoir  entendu  le 
langage  si  noble  et  si  éloquent  de  mon  voisin,  M.  Le  Jeune.  Il  a 
parlé  avec  une  gravité,  une  élévation  et  une  émotion  qui  ont  été 
au  cœur  de  tous  ceux  qui  l'ont  entendu.  {Applattdissements,) 

«  S'il  a  faltdenotre  pays  cet  éloge,  dont  je  lui  suis  reconnaissant, 
qu'il  a  pris  en  mains  à  toute  époque  la  défense  des  causes  géné- 
reuses, qu'il  a  été  l'initiateur  du  progrès,  c'est  à  moi  qu'il  appar- 
tient de  dire  à  mon  tour  que,  si  la  France  a  pu  jouer  ce  rôle, 
c'est  grâce  aux  nations  voisines  auxquelles  elle  a  su  emprunter 
toutes  ces  idées  généreuses  et  de  justice  ;  car  c'est  grâce  aux 
sympathies  qui  ont  uni  la  France  à  toutes  les  nations  étrangères 
que  nous  avons  pu,  à  certains  jours,  tenir  dans  le  monde,  et  non 
sans  quelque  gloire,  le  drapeau  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

«  Messieurs,  bien  aveugle  et  bien  étroit  dans  ses  conceptions 
serait  celui  qui  affirmerait  qu'aujourd'hui,  surtout  après  tous  les 
changements  qui  ont  renouvelé  la  face  du  monde,  une  nation 
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peut  se  suffire  à  elle-même  dans  la  lâche  qui  lui  est  imposée; 
dans  cette  lutte  que  nous  avons  tous  à  poursuivre  —  car  c'est 
notre  tâche  d'aujourd'hui  —  contre  la  misère,  contre  le  vice, 
contre  l'ignorance,  contre  tous  ces  maux  qui  assiègent  l'huma- 
nité, nous  ne  pouvons  pas  être  isolés,il  faut  que  nous  nous  soute- 
nions les  uns  les  autres  {tr^-bien  !  applaudissements)^  il  faut  que 
nous  associions  nos  efforts,  nos  pen^^ées  et,  permettez-moi  de  le 
dire,  nos  cœurs  (nouveaux  applaudissements).  Nous  avons  entre- 
pris cette  lutte,  nous  la  poursuivons,  et  ce  sera  l'honneur  de  notre 
siècle  de  l'avoir  entreprise. . . 

«  Si  vous  n'avez  pas  gardé  trop  mauvais  souvenir  de  l'hospitalité 
que  nous  vous  offrons  en  ce  moment,  j'espère  bien  que  vous  nous 
reviendrez  tous  à  la  fin  de  ce  siècle  qui  est  à  son  déclin,  qui 
achève  en  ce  moment  ses  dernières  années,  j'espère  bien  que, 
dans  cette  année  1900  oiinous  inaugurerons  encore  une  nouvelle 
exposition  pour  fêter  ce  siècle  finissant,  nous  nous  trouverons  tous 
encore  réunis  à  cette  table  et  que  nous  pourrons  à  ce  moment  jeter 
un  regard  sur  le  passé,  sur  ces  cent  ans  écoulés. 

«  Ah  !  certes,  il  y  a  eu  bien  des  révolutions,  bien  des  agitations, 
bien  des  luttes  sanglantes,  l'humanité  a  été  pendant  ce  siècle  ce 
qu'elle  a  été  dans  tous  les  siècles  ;  mais  il  y  a  dans  cette  fin  de 
siècle  surtout  un  sentiment  nouveau  que  je  salue  et  que  nous 
éprouvons  tous  au  fond  du  cœur  :  c'est  un  sentiment  de  pitié  pour 
la  misère  humaine  (nouveaux  applaudissements)  ;  c'est  le  besoin 
de  nous  réunir  pour  diminuer  la  somme  de  mal  et  de  misère 
qu'il  y  a  dans  le  monde  ;  lutter  contre  la  misère  sociale,  lutter 
contre  l'ignorance,  lutter  contre  le  vice,  ce  sont  tous  les  aspects 
d'un  même  problème  que  nous  avons  tous  à  cœur,  et  ce  sera 
l'honneur  de  ce  siècle,  malgré  toutes  ses  misères,  d'avoir  eu  ce  sen- 
timent le  plus  élevé  et  le  plus  noble  dans  l'humanité.  (Applau- 
dissements,) 

<c  Messieurs,  c'est  pour  nous  une  bonne  fortune  de  nous  trouver 
ce  soir  parmi  vous  et  de  nous  réchauffer  au  contact  de  ces  senti- 
ments si  généreux  qui  vous  ont  amenés  ici  ;  votre  tâche  est  noble 
et  vous  la  remplissez  noblement.  Certes  les  idées  ne  font  pas  en 
un  jour  leur  chemin;  notre  président  me  rappelait  1872  et  ce 
Congrès  de  Londres  auquel  j'ai  assisté  également;  j'étais  alors 
beaucoup  plus  jeune,  et  M.  Guillaume  se  rappelle  les  visites  que 
nous  faisions  ensemble  dans  les  établissements  pénilcntialres 
d'Angleterre.  Je  neveux  pas  dire  que  nousavions  plus  d'illusions 
qu'aigourd'hui,  nos  cœurs  ne  se  sont  pas  refroidis,  ils  sont  tou- 
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jours  jeunes  parce  qu'ils  sont  toujours  animés  du  même  sentiment, 
du  même  amour  du  progrès  et  du  même  amour  de  rhumanité. 

«c  Messieurs,  poursuivons  notre  tâche;  les  années  sont'courtes, 
mais  la  vie  des  nations  et  de  l'humanité  est  longue,  et  nous 
devrons  tous  emporter  quand  nous  quitterons  cette  terre  le  sen- 
timent que  nous  aurons  peut-être  fait  quelque  chose  pour  cette 
grande  cause  du  progrès,  de  la  civilisation  et  de  l'humanité,  nous 
devrons  tous  emporter  cette  idée  qui  sera  une  consolation  pour 
nos  derniers  jours  que  nos  efforts  n'auront  pas  été  inutiles  et 
que  rhumanlté  qui  viendra  après  nous  verra  une  diminution  de 
ses  misères  et  une  ère  nouvelle  dont  nous  ne  pouvons  que  saluer 
Taurore. 

<c  Je  bois  à  la  collaboration  de  toutes  les  nations  dans  cette 
grande  t&che  qui  doit  nous  réunir  ;  je  bois  à  toutes  les  nations 
qui  ont  envoyé  ici  des  représentants  pour  coopérer  à  cette  grande 
œuvre  ;  je  bois  à  tous  les  chefs  d'États,  à  tous  les  souverains  de  ces 
nations  qui  sont  ici  représentées.»  {Applavdiasements  prolongés.) 

M.  Pbssina  s'est  alors  levé  et  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

m  Après  de  tels  discours,  je  n'aurais  pas  la  témérité  de  prendre 
la  parole  si  je  n'avais,  comme  tous  mes  collègues  ici,  le  besoin  de 
témoigner  ma  reconnaissance  pour  sa  généreuse  hospitalité  à 
cette  Société  générale  des  prisons,  k  laquelle  je  tiens  à  si  grand 
honneur  d'appartenir. 

<s  Je  porte  un  toast  à  cette  grande  Association  qui,  par  ses  tra^ 
vaux,  ses  discussions,  ses  publications,  a  institué  comme  une 
enquête  permanente  sur  les  institutions  pénitentiaires  en  France 
et  à  l'étranger  !  -  à  cette  grande  Association,  qui,  par  sa  vigou- 
reuse propagande,  a  constitué  une  force  nouvelle  contre  la  force 
du  mal  !  -  à  cette  grande  Association,  qui  comprend  parmi  ses 
membres  les  esprits  les  plus  éminents  de  la  magistrature,  du 
barreau,  des  sciences  sociales,  des  parlements,  et  dont  vous. 
Monsieur  Ribot,  vous  pouvez  bien  regarder  avec  orgueil  les 
efforts  et  les  succès,  car  vous  avez  présidé  à  ses  travaux,  vous 
avez  été  un  de  ses  dignes  représentants  dans  les  Congrès  péni- 
tentiaires ! 

«  Mes  chers  confrères  (permettez-moi  d'user  de  ce  titre,  dont  je 
m'honore),  vous  qui  êtes  les  dignes  représentants  de  cette  France 
qui  travaille  à  l'avancement  et  au  progrès  de  la  science  péniten- 
tiaire, de  cette  France  qui  est  le  cœur  de  l'humanité,  je  bois  i 
vos  succès  présents  et  futurs. 


—  1115  — 

«  Votre  tâche  est  la  nôtre  à  tous.  Elle  fait  de  la  répression  le 
pivot  de  Tordre  social.  Quoi  qu'en  disent  leë  ignorants,  quoi 
qu'en  disent  ceux  qui  n'ont  pas  foi  dans  cette  grande  réforme  de 
la  justice  pénale  dont  la  civilisation  moderne  à  le  droit  de  s'enor- 
gueillir, nous  avons  une  grande  mission,  et  cette  mission  nous 
avons  la  certitude  de  l'accomplir. 

«  On  dit  que  c*est  du  sentimentalisme  envers  les  malfaiteurs  que 
nous  faisons  :  ce  scepticisme  ne  pourra  arrêter  nos  efforts.  Nous 
ne  ferons  jamais  de  sentimentalisme  aveugle.  Notre  mission  est 
d'éviter  cette  justice  à  la  manière  ancienne,  cette  Nemesis  impla- 
cable qui  écrase  des  milliers  de  victimes  sous  son  char.  Non,  la 
justice  pénale,  telle  que  nous  l'entendons,  est  l'ordre;  elle  fait 
ce  que  fait  le  chirurgien  savant  et  habile,  elle  cautérise  par  le  fer 
et  le  feu  les  plaies  de  l'ordre  social.  Mais  elle  ne  peut  se  séparer 
du  grand  principe  de  la  fraternité  humaine,  elle  ne  peut  pas  per- 
dre de  vue  le  grand  but  de  la  rédemption,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, des  malfaiteurs  eux-mêmes  ;  elle  ne  peut  pas  se  dispenser  de 
prévenir  le  mal  et  d'arracher  les  jeunes  générations  à  la  corrup- 
tion et  à  cet  air  peu  salutaire  qu'elles  trouvent  dans  leur  famille. 
Ayons  foi  dans  l'avenir  ! 

«  Je  porte  également  mon  toast  à  la  perpétuité  de  ces  Congres 
internationaux  qui  ont  pour  but  le  progrès  de  la  science  et  de  la 
législation  pénitentiaires.  Ces  réunions  solennelles  et  cordiales, 
ces  nouvelles  panathénées,  comme  les  panathénées  anciennes  fon- 
dèrent la  gnrandeur  de  la  Grèce,  fonderont  la  grandeur  de  l'huma- 
nité; elles  ont  pour  résultat  un  double  bienfait:  d'un  côté, 
réchange  des  lumières  facilite  le  progrès  des  idées  dans  la  lutte 
contre  le  mal,  dans  la  lutte  pour  le  bien  et  pour  le  droit  ;  d'un 
autre  côté,  ces  réunions  internationales  font  que  les  liens  se  resser- 
rent toujours  de  plus  en  plus  entre  les  peuples,  liens  de  la  fra- 
ternité humaine  au  nom  de  la  sainte  solidarité,  pour  le  triomphe 
du  vrai  et  du  bien.»  (Applaudissements  répétés.) 

M.  Letgues  prend  alors  la  parole  : 

ce  Messieurs, 

«  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  me  rendre  au  Congrès  de  Saint- 
Pétersbourg,  dans  cette  grande  cité  où  nous  avons  reçu,  vous 
vous  en  souvenez  tous,  une  hospitalité  si  cordiale  et  si  généreuse, 
je  ne  savais  pas  encore  ce  que  c'était  qu'un  Congrès  pénitentiaire: 
Je  l'appris  alors  et,  dès  le  début,  je  fus  frappé  d'admiration  pour 
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Tœuvre  qu'on  y  accomplissait.  Ces  criminalistes  que  j'enviais 
étaient  tous  doublés  de  psychologues;  ces  juristes  à  Tâme  sèche, 
dit-on,  se  trouvaient  être  en  même  temps  des  philosophes;  et  ils 
ne  se  bornaient  pas  à  chercher  dans  le  code  des  armes  pour  frap- 
per, ils  cherchaient  dans  le  cœur  les  raisons  du  crime  ou  de  la 
faute,  non  pas  pour  les  punir,  mais  pour  racheter  le  coupable. 
{Très  bien,)  C'était,  Messieurs,  concevoir  la  justice  sous  un  aspect 
nouveau,  c'était  s'élever  dans  les  plus  hautes  régions  de  la  pensée 
et  de  l'esprit.  Dès  les  premiers  jours,  je  compris  la  portée  de  ces 
grandes  assises,  et  je  me  pris  d'estime  et  de  sympathie  respectueuse 
pour  ceux  qui  les  avaient  organisées  et  pour  ceux  qui  y  prenaient 
part .  {Applaudissements.) 

«  Messieurs,  vous  avez  accompli  une  révolution  ;  en  un  mot,  en 
une  seule  phrase,  vous  avez  effacé  du  fronton  de  nos  prisons  ce 
que  l'un  des  plus  grands  poètes  de  l'humanité  avait  misa  l'entrée 
de  son  Enfer  :  «  Ceux  qui  entrent  ici  abandonnent  toute  espé- 
rance. »  Cela  était  vrai  jadis,  cela  n'est  plus  vrai  aujourd'hui, 
grâce  à  vous.  (2Vè«  bien.)  Vous  avez  pensé  que  quiconque  fran- 
chissait le  seuil  de  la  prison  n'était  pas  un  être  irrémédiablement 
perdu  dans  l'humanité  ;  vous  avez  pensé  qu'il  y  avait  peut-être  là 
encore  des  forces  vives  à  utiliser  et  que  ces  membres  rejetés  par 
vous  pouvaient  encore  servir.  Messieurs,  c'est  là  votre  œuvre  ; 
vous  l'avez  entreprise,  vous  avez  le  mérite  de  l'initiative,  vous  la 
poursuivez,  je  ne  dirai,  pas  avec  quelle  autorité,  avec  quelle 
compétence,  avec  quelle  grandeur. 

«  Mes  sympathies  accueillent  chaque  jour  les  décisions  que  vous 
prenez  ;  le  Gouvernement  (je  le  disais  l'autre  jour)  se  fait  un 
devoir  de  collaborer  avec  vous,  parce  qu'il  sait  très  bien  l'immense 
portée  de  votre  œuvre,  parce  qu'il  sait  très  bien  que  l'œuvre  que 
vous  accomplissez  n'est  pas  une  œuvre  pénitentiaire  (le  titre  est 
insuffisante  mais  qu'élargissant  votre  champ  d'action  vous  accom- 
plissez en  même  temps  une  œuvre  sociale,  politique  et  philoso* 
phique.  (Applaudissements.)  Messieurs,  je  lève  mon  verre  au  succès 
toujours  croissant  des  Congrès  pénitentiaires,  et  je  salue  les  maîtres 
qui  ont  fondé  ces  congrès  et  qui  leur  assurent  l'autorité  dont  ils 
jouissent  dans  le  monde.  »  {Applaudissements,) 

TOAST  DE   M.  CaUONICO 

«  Messieurs, 
«  Je  vous  présente  les  excuses  de  M.  Beltrani-Scalia  qui  a  été 
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désolé  de  ne  pouvoir  venir  ici  ce  soir;  il  m'a  chargé  de  la  manière 
la  plus  touchante  d'exprimer  ses  regrets  à  vous  tous,  Messieurs, 
et  en  particulier  à  la  Société  générale  des  prisons,  à  laquelle  il  est 
fier  d'appartenir.  En  remplissant  ce  devoir,  je  suis  heureux  à  mon 
tour  d'exprimer  à  cette  Société,  à  laquelle  j'ai  également  l'honneur 
d'appartenir  et  à  laquelle  la  science  et  l'humanité  sont  redevables 
d'un  concours  si  puissant,  toute  ma  profonde  reconnaissance  et 
mon  admiration  pour  tout  ce  qu'elle  a  fait.  Je  vous  adresse  aussi 
à  tous,  Messieurs,  mes  sentiments  d'estime  et  de  reconnaissance 
pour  l'hospitalité  si  cordiale,  si  affectueuse  et  si  sympathique  que 
nous  avons  rencontrée  parmi  vous  et  qui  a  fait  que  tous  ceux  qui 
sont  venus  ici  se  sont  trouvés  non  seulement  parmi  des  savants, 
mais  encore  parmi  des  amis  et  dqs  frères.  »  {Applaudissements.) 

TOAST  DB  M.  GaLKINB-WrASKOT 

«  Messieurs, 
«  Je  ne  prétends  pas  prononcer  un  discours  ;  j'ai  seulement  dejs 
remerciements  à  adresser  à  vous  tous,   Messieurs,  d'avoir  bien 
voulu  vous  joindre  à  notre  œuvre  pénitentiaire   en  nous  aidant 
dans  nos  travaux . 

«  Le  Congrès  de  Pari8,'qui  est  le  V,  continue  la  marche  ascen- 
dante. Le  succès  en  est  assuré  et  c'est  à  ce  succès  et  à  celai 
des  futures  réunions  pénitentiaires  que  je  lève  mon  verre  en  pro- 
posant le  toast  pour  le  progrès  de  la  science  pénitentiaire. 

<c  Messieurs,  il  n'y  a  plus  de  discours  à  faire]  après  ceux  qui 
viennent  d'être  prononcés  avec  tant  d'éclat. 

«  Je  ne  veux  qu'évoquer  un  souvenir  :  c'est  celui  d'une  réunion 
qui  s'est  tenue  à  Paris  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  à  l'occasion  du 
Congrès  de  Stockholm.  Plusieurs  délégués  des  gouvernements 
ayant  préalablement  élaboré  le  projet  de  règlement  du  Congrès, 
se  sont  réunis  ici  pour  les  discuter  avec  le  concours  de  la  Société 
générsÀe  des  prisons.  Cest  depuis  cette  époque  que  datent  nos 
relations  avec  beaucoup  de  ses  membres.  C'est  donc  avec  un  vif 
plaisir  que  je  me  ressouviens  de  ce  temps  et  je  tiens  à  exprimer 
k  cette  occasion  ma  certitude  que  la  Société  générale  des  prisons 
ne  cessera  jamais  de  seconder  les  travaux  des  Congrès  péniten- 
tiaires en  les  éclairant  de  ses  lumières.  »  {Applatidissements,) 

TOAST  DR  M.  TkaRIBUX. 

«  Messieurs, 
«  M.  le  président  de  la  Société  générale  des  prisons  m'exprime 
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le  désir  que  je  vous  adresse  à  mon  tour  quelques  mots  au  nom  du 
Département  de  la  justice.  J'obéis  aux  lois  de  l'hospitalité,  mais 
ai-je  besoin  de  dire  que  votre  Œuvre  des  congrès  pénitentiaires 
est  trop  intimement  liée  à  celle  de  la  justice  répressive  dont  j'ai 
la  charge  pour  que  je  ne  porte  pas  le  plus  vif  intérêt  à  vos  tra- 
vaux? 

«Les  magistrats  que  j 'ai  l'honneur  de  représenter  dans  cette 
Assemblée  ne  participent  pas  à  la  confection  des  lois  qu'ils  appli- 
quent et  n'ont  point  à  s'occuper  de  l'exécution  des  peines  qu'ils 
ordonnent.  Ils  n'exécuteraient  donc  leur  mission  qu'en  aveugles 
véritables  si,  à  votre  exemple,  ils  ne  cherchaient  pas  à  se  pénétrer 
des  raisons  législatives  qui  doivent  inspirer  leurs  sentences  et  des 
observations  expérimentales  qui  peuvent  leur  permettre  d'en 
calculer  et  d'en  régler  les  effets. 

«  Aussi  bien,  Messieurs,  n'est-ce  pas  en  grande  partie  de  magis- 
trats que  se  composent  ces  assises  internationales  où  vous  venez 
périodiquement  appeler  l'attention  des  nations  civilisées  sur  les 
progrès  dont  pourraient  être  susceptibles  le  régime  des  peines  et 
le  droit  péual  ?  A  côté  des  savants,  des  philosophes^  des  maîtres 
do  l'enseignement,  ce  sont  des  chefs  de  cours,  des  procureurs  gé- 
néraux, des  conseillers  des  hautes  juridictions  qui  viennent  vous 
accorder  le  concours  de  leur  savoir  pour  l'étude  des  réformes  dont 
ils  ont  souvent  eux*mêmes  pris  l'initiative  et  pour  lesquelles  leur 
avis  est,  au  moins,  toujours  bon  à  consulter. 

«  J'applaudis,  en  la  constatant,  à  cette  émulation  féconde,  et  si 
j'avais  un  vœu  à  exprimer  (je  le  dis  aux  magistrats  qui  m' écou- 
tent et  à  ceux  qui  pourront  recueillir  mes  paroles),  je  souhaite- 
rais que  ce  ne  fdt  pas  seulement  une  élite,  mais  que  ce  fut  la 
magistrature  tout  entière  qui  s'enrôlât  sous  votre  bannière  et  qui 
vînt  s'instruire  dans  vos  congrès.  (ApplatAdissem^nt^.) 

«  Vous  jetez.  Messieurs,  dans  le  monde,des  idées  généreuses, 
vous  élaborez  des  projets  novateurs  et  le  législateur  vient,  après 
vous,  donner  la  vie  à  vos  œuvres.  Mais  que  seraient  les  lois  que 
vous  préparez  si  elles  ne  rencontraient  pas  ensuite  des  juges  capa- 
bles de  les  comprendre  et  sachant  les  appliquer  dans  l'esprit  même 
dont  vous  les  avez  marquées  ?  L'esprit  de  la  loi  vivifie,  souvent 
sa  lettre  tue.  Que  de  fois  il  a  pu  suffire  d'une  déviation  des  pres- 
criptions les  plus  sages  pour  en  dénaturer  ou  en  stériliser  les 
effets  ! 

«  Au  nombre  des  innovations  qui  ont  été  acceptées  déjà  par 
quelques  pays  et  notamment  par  la  France  je  prendrai  comme 
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exemple  la  loi  sur  le  sursis  diins  rappllcation  des  peines  — cette  loi 
Messieurs,  qui  a  cette  bonne  fortune  et  cette  grande  justice  de  rap- 
peler dans  monpayslenomderhomme  vaillant  et  courageux  quien 
a  pris  Tinitiative. . .  (Nouveaux  applaudissements) . . .  Je  prendrai, 
dis-je,  Texemple  de  cette  loi  dont  le  but  excellent  a  été  de  per- 
mettre de  montrer  autant  d'indulgence  aux  égarements  acciden- 
tels que  de  sévérité  aux  fautes  répétées  des  incorrigibles.  Supposez 
que  dans  le  maniement  de  cet  instrument  si  délicat  de  la  répres- 
sion, un  juge  inattentif  ou  ignorant  fasse  une  part  mal  comprise 
de  la  sévérité  ou  de  l'indulgence;  il  n'en  faut  pas  peut-être  davan- 
tage pour  détourner  de  son  but  une  mesure  si  heureusement  conçue 
et  qu'il  en  résulte,  au  lieu  de  l'abaissement  de  la  récidive  qu'elle 
poursuit,  une  extension  de  la  criminalité  ! 

<c  II  faut  donc,  Messieurs,  que  le  bon  juge  criminel  soit  versé  dans 
votre  science.  Vous  ne  pouvez  pas  trouver  de  meilleur  auxiliaire 
que  son  tact  et  sa  clairvoyance  pour  assurer  le  développement  des 
progrès  moraux  et  sociaux  auxquels  vous  avez  ouvert  la  voie. 

«  Oui,  Messieurs,  nos  œuvres  sontsolidaires,  et  c'est  pour  ce  motif 
que  vous  me  permettrez  bien  de  briser  en  passant  les  barrières  et 
de  constater  qu'il  n'y  a  point  ici  deux  administrations  distinctes, 
et  que  mon  administration  judiciaire,  se  confondant  avec  l'admi- 
nistration pénitentiaire  qui  est  le  lot  de  mon  collègue  de  l'inté- 
rieur, ne  sont  que  les  éléments  communs  d'un  même  service  public, 
la  Justice  ?  (ApplaudissefnerUs.) 

<L  La  justice.  Messieurs,  c'est  là  notre  but  suprême,  celui  vers 
lequel  convergent  nos  efforts;  et  c'est  là.  Messieurs,. ce  qu'il  y  a 
de  grand,  de  vraiment  beau  dans  vos  études,  c'est  que  vous  ap- 
prenez aux  sociétés  et  à  l'humanité  à  rendre  à  ce  beau  mot  son 
sens  noble  et  sacré. 

«e  La  justice.  Messieurs,  telle  que  vous  la  concevez,  telle  que  je 
la  conçois  avec  vous,  n'est  plus,  comme  dans  les  temps  anciens, 
le  châtiment  implacable,  l'exemplarité  aveugle,  la  responsabilité 
fatidique;  la  justice  que  vous  rêvez  et  que  nous  cherchons  ensem- 
ble, c'est  la  justice  observatrice  attentive  à  toutes  les  règles  mora- 
les auxquelles  obéit  la  conscience:  c'estla  justice  bienveillante 
an  faible,  pitoyable  à  l'enfance,  c'est  la  justice  qui  a^des  entrailles 
et  qui  sait  pour  amender  et  relever  le  coupable  user  autant  du 
pardon  que  de  la  rigueur. 

«  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que  la  conception  encore  un  peu  vague 
peut-être  d'un  problème  qui  dépasse  les  frontières  du  droit  pénal, 
et  qui  est  loin  d'avoir  trouvé  toutes  ses  solutions.  De  grandes 
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transformations  dnns  nos  relations  d'homme  à  homme,  de  nation 
à  nation  doivent,  sans  doute,  découler,et  il  me  semble  les  entre 
voir  dans  le  mystère  de  l'avenir  comme  la  promesse  de  ce 
progrès  continu  que  nous  nous  plaisons  à  croire  la  vie. 

«  Oui,  c'est  à  cette  justice  que  nous  aspirons  et  c'est  comme  un 
sursum  corda  qui  s'élève  de  votre  Congrès.  Vous  pouvez  être 
encore  loin  du  but,  le  champ  à  parcourir  peut  âtre  immense,  il 
vous  faut  un  gi*and  zèle  et  un  grand  courage  pour  être  à  la  hauteur 
de  la  tâche  à  accomplir,  mais  il  ressort  au  moins  dès  à  présent  on 
bien  sensible  et  réel  de  vos  efforts.  C'est  que  les  gouvernements 
qui  vous  voient  à  l'œuvre  apprennent  de  vous  le  sentiment  de 
leurs  devoirs;  c'est  qu'ils  sont  là  derrière  vous,  vous  assistant  de 
leurs  vœux  (la  France  vous  en  apporte  aujourd'hui  le  témoignage), 
et  vous  apportent  un  concours  fraternel. 

«  Messieurs,  les  magistrats  français,  par  mon  organe,  envoient 
un  salut  cordial  à  tous  les  serviteurs  de  la  justice  et  du  droit  de 
tous  les  paysqui  sont  représentés  à  ce  banquet.»  (Applaudissements 
répétés.) 

TOAST  DE  M.  DOPIiOS  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  aurez  pour  moi.  je  l'espère,  beaucoup  d'indulgence,  car 
vous  comprendrez  que  je  me  trouve  dans  un  cruel  embarras:  tou^ 
ce  qui  devait  être  dit,  tout  ce  qui  pouvait  être  dit  dans  cette  réu- 
nion l'a  été  avec  une  élévation  de  langage  telle  qu'il  m'est  à  peu 
près  impossible  maintenant  de  parler  sans  paraître  abuser.  Et 
cependant,  si  les  riches  ont  largement  payé  leur  dette,  il  ne  faut 
pas  que  les  modestes  soient  moins  scrupuleux.  Moi  aussi  j'ai  une 
dette  à  acquitter.  Je  tiens  absolument  à  saisir  l'occasion  qui  se 
présente  à  moi  de  rendre  hommage  dans  une  circonstance  solen- 
nelle à  la  Société  générale  des  prisons;  je  tiens  à  dire  toute  ma 
reconnaissance  pour  cette  réunion  d'hommes  éminents  qui,  par  sa 
ténacité  au  travail,  par  le  caractère  permanent  de  ses  études  et 
par  son  infatigable  dévouement,  donne  à  la  cause  pénitentiaire 
unes!  magnifique  collaboration;  et  j'ajoute  que  c'est  à  l'entente 
cordiale  existant|entre  vous,  Messieurs,  et  l'Administration,  que 
nous  devons  le  succès  du  V^  Congrès  pénitentiaire. 

«  Je  n'oublie  pas,  d'ailleurs,  que  je  suis  un  des  vôtres,  car  je  suis, 
moi  aussi,  membre  de  la  Société  générale  des  prisons;  toutefois, 
mes  devoirs  de  fonctionnaire  m'empêchant  le  plus  habituellenient 
de  prendre  une  part  active  à  vos  travaux,  je  puis  ici  faire  votre 
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éloge  sans  manquer  personnellement  aux  règles  de  la  modestie. 
Je  vous  remercie  par  conséquent  de  m'avoir  réservé  aujourd'hui 
une  place  que  je  laisse  trop  souvent  inoccupée;  rien  ne  pouvait 
m'dtre  plus  agréable  que  de  m'unir  à  vous  pour  acclamer  nos 
hôtes  étrangers. 

<c  «Vai  parlé,  Messieurs,  du  succès  du  V'  Congrès  péniten- 
tiaire international  ;  ce  succès,  il  nous  est  bien  permis  de  le  pro- 
clamer en  présence  des  travaux  déjà  considérables  qui  ont  été 
accomplis  depuis  peu  de  jours,  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement 
alors  qu'aux  adhérents  illustres  des  précédents  Congrès  dont  la 
fidélité  n*a  jamais  failli  étaient  venues  se  joindre  de  nouvelles  et 
brillantes  recrues,  venues  parmi  nous  comme  pour  nous  apporter 
un  surcroit  de  force  et  de  lumière. 

«  Messieurs,  du  fond  du  cœur  je  vous  demande  d'afiQrmer  encore 
une  fois,  dans  un  toast  affectueux  et  fraternel,  les  sentiments  qui 
animent  tous  les  peuples  civilisés  pour  le  triomphe  du  droit,  de 
la  justice  et  de  la  bonté.)»  (Vifs  applaudissements,) 

Après  le  banquet,  la  soirée  s*est  prolongée  au  milieu  des  conver- 
sations les  plus  animées.  On  s* est  séparé  à  regret,  à  11  h.  30,  au 
dernier  départ  des  ascenceurs,  en  emportant  le  plus  gracieux  sou- 
venir de  cette  fête,  qu'avait  si  bien  préparée,  avec  son  incompa* 
rable  talent  d'organisateur,  notre  trésorier,  M.  Brueyre,  active- 
ment aidé  par  nos  quatre  secrétaires,  et  qui,  malgré  le  nombre 
et  l'illustration  des  convives,  n'avait  pas  un  instant  perdu  son 
caractère  cordial  et  intime . 


LE 


CODE  CRIMINEL  DU  CANADA 


La  législation  du  Canada  est  curieuse  à  plus  d'un  titre.  De 
même,  en  effet,  que  ce  vieux  langage  français  si  savoureux  dans 
lequel  sont  écrits  les  textes  qui  la  constituent  étonne  souvent  par 
les  néologismes  et  par  les  mots  d'origine  étrangère  qui  s'y  mêlent, 
de  même  elle  reflète  simultanément,  quoique  à  des  degrés  très 
différents,  les  souvenirs  et  les  traditions  de  notre  ancien  droit, 
l'esprit  si  pratique  et  si  original  des  lois  anglaises,  Tinfluence  du 
voisinage  de  la  grande  république  américaine,  enfin  le  besoin  de 
satisfaire  à  des  nécessités  particulières,  inconnues  dans  le  vieux 
monde,  mais  encore  persistantes  dans  un  pays  relativement  neuf 
et  dont  ta  population  autochtone  n'est  pas  entièrement  disparue. 

Ces  divers  caractères  se  retrouvent  dans  le  Code  criminel  du 
Canada,  entré  en  vigueur  le  !•'  juillet  1893.  Ce  Code,  dans  les 
983  articles  qui  le  composent,  comprend  à  la  fois  le  droit  pénal 
proprement  dit  (droit  pénal  déterminateur)  et  la  procédure  crimi- 
nelle (droit  pénal  sanctionnateur).  L'analyse  qui  va  en  être  faite 
se  limitera  à  celles  de  ses  dispositions  qui  se  rattachent  aux  ques- 
tions dont  l'étude  est  le  but  spécial  de  cette  Eevue  (1).  ' 

Avant  d'en  aborder  le  détail,  il  convient  de  signaler  le  soin  qu'a 
pris  le  législateur  canadien,  dans  les  articles  3  et  4,  de  déterminer 
la  signification  des  termes  techniques  dont  il  a  fait  usage.  C'est 
là  une  mesure  très  sage,  propre  à  écarter  bien  des  difficultés  d'in- 
terprétation, et  un  exemple  digne  d'imitation. 

I.  —  DE  l'infraction  EN  GÉNâRAL 

A.  —  De  Vêlement  moral  dans  les  infractions, 

La  deuxième  partie  du  titre  premier  intitulé  dispositions  intro- 
dtictivesy  est  consacrée  à  la  détermination  des  motifs  de  justification 

(1)  J'ai  publié  dans  V Annuaire  dé  la  société  de  légiêlation  comparée,  année  1893, 
p.  1033,  une  analyse  du  Code  criminel  du  Canada  considéré  dans  son  ensemble. 
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oud^exeuse.  Laissant  de  côtelés  causes  de  justification  proprement 
dites,  au  sens  précis  du  mot,  telles  que  la  légitime  défense  ou 
l'ordre  de  la  loi,  je  vais  me  borner  à  exposer  Tinfluence  que  la 
loi  canadienne  attribue  à  l'état  mental  de  l'auteur  de  l'infraction 
sur  l'imputabilité  de  son  acte. 

Du  défaut  de  discernement  résultant  de  l'âge.  —  Suivant  l'ex- 
emple donné  par  la  plupart  des  législations  actuelles,  le  Code  du 
Catiada  décide  que  ^nul  ne  sera  convaincu  d'infraction  par  suite 
d'un  acte  ou  d'une  omission  de  sa  part,  s'il  est  âgé  de  moins  de 
sept  ans  (art.  9)  ».  Au-dessus  de  cet  âge  et  jusqu'à  celui  de  qua- 
torze ans,  l'enfant  ne  peut  être  condamné,  «à  moins  qu'il  ne  soit 
en  état  de  comprendre  la  nature  et  les  conséquences  de  sa  con- 
duite et  d'apprécier  qu'il  commettait  le  mal  (art.  10)  ». 

Quant  à  l'influence  exercée  par  l'âge  du  délinquant  sur   la 
détermination  de  la  peine  qu'il  encourt,  elle  est  indiquée,  d'une  ma- 
nière assez  peu  méthodique,  d'ailleurs,  parrarticle810,ainsi  conçu: 
«  Quiconque  est  accusé  d'avoir  commis  ou  tenté  de  commettre  un 
vol  ou  une  infraction  punissable  commevol,et  dontrâge,lorsqu'il  a 
commis  ou  tenté  de  commettre  cette  infraction,  ne  dépasse  pas 
seize  ans  dans  l'opinion  du  juge  de   paix  devant  lequel  il  est 
traduit  ou  comparaît,  sera  sur  conviction  du  fait,  séance  tenante, 
d'après  son  propre  aveu  ou  sur  preuve  établie  devant  deux  juges 
de  paix  ou  plus,  incarcéré  dans  la  prison  commune  ou  autre  lieu 
de  détention  dans  le  ressort  de  ces  juges  de  paix  et  y  sera  détenu 
avec  ou  sans  travaux  forcés  pendant  trois  mois  au  plus,  ou  en- 
courra et  payera,  à  la  discrétion  de  ces  juges  de  paix,  une  amende 
de  pas  plus  de  20  piastres,  selon  que  les  juges  en  ordonneront.  » 
Ce  texte  fait  partie  d'une  série  de  22  articles  placés  sous  la  rubri- 
que suivante  :  Procès  des  jeunes  délinquants  pour  actes  criminels. 
Il  y  est  disposé  que,  pour  cette  catégorie  spéciale  de  délinquants, 
l'affaire  sera  de  la  compétence  des  magistrats  spéciaux,  nommés 
jug'es  de  paix,  et  qu'elle  sera  instruite  et  jugée  suivant  des  for- 
mes plus  sommaires  qu'en  matière  ordinaire  (1).  «Si,  à  l'audition 
de  l'affaire,  les  juges  de  paix   trouvent  que  l'infraction  n'a  pas 
été  prouvée  ou  qu'il  n'est  pas  expédient  d'infliger  une  punition, 
ils  acquitteront  le  prévenu  ou  V absoudront ^  —  dans  ce  cas  moyen- 
nant caution  pour  sa  bonne  conduite  h,  venir  (2),  et  dans  le  premier 


Cl)  On  sait  combien  la  tendance  française  est  contraire  à  cette   procédure  som- 
maire («vpr.  p. 246). 

(2)    Conf,  tn/ra^  page  27. 
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cas  sans  cautioB,  —  et  ils  dresseront  et  remettront  alors  an  pré- 
venu un  certificat ,  signé  des  juges  de  paix,  constatant  le 

fait  de  Tacquittement  ou  de  Tabsolution  (art.  819).  »  fin  cas  de 
condamnation  à  une  amende,  les  juges  de  paix  peuvent  accorder 
au  délinquant  un  certain  délai  pour  racquitter;  mais  si,  an  jour 
ainsi  fixé,  cette  amende  n'est  pas  payée,  les  mêmes  juges  de  paix 
ou  tous  autres  juges  de  paix  peuvent  faire  incarcérer  le  condamné 
dans  une  prison  commune,  ou  dans  tout  autre  lieu  de  détention 
dans  leur  ressort,  pour  trois  mois  au  plus  à  compter  du  jour  de  la 
sentence  (art. 825). 

L'article  831  observe  que  les  règles  contenues  dans  les  articles 
qui  le  précèdent,  concernent  seulement  les  vols  et  les  infiractions 
qui  leur  sont  assimilées.  £n  toute  autre  matière  la  loi  n'établit  pas 
de  distinction  entre  les  inculpés  suivant  leur  âge  (1).  Elle  se 
borne  à  prescrire  que  <c  le  procès  de  toute  personne  apparemment 
âgée  de  moins  de  seize  ans  doit  avoir  lieu,  autant  que  la  chose 
paraîtra  convenable  et  praticable,  sans  publicité  et  séparément, 
et  à  part  de  ceux  des  autres  accusés  et  à  des  heures  convenables 
qui  seront  désignées  et  fixées  à  cet  effet  (art.  550)  :». 

Toutefois,  d'après  l'article  956,  <cla  Cour  ou  la  personne  devant 
laquelle  un  délinquant  n'ayant  pas,  selon  l'opinion  de  la  Cour, 
plus  de  seize  ans  au  moment  du  procès,  est  convaincu,  par  voie 
sommaire  ou  autrement,  d'une  infraction  punissable  d'emprison  < 
nement,  pourra  condamner  ce  délinquant  à  être  incarcéré  dans 
toute  maison  de  réforme  de  la  province  où  il  a  été  trouvé  coupa- 
ble; et,  cette  incarcération  tiendra  lieu,  dans  ce  cas,  de  l'emprison- 
nement au  pénitencier  ou  autre  lieu  de  détention  dont,  le  délin- 
quant aurait  d'ailleurs  été  passible  en  vertu  de  tout  acte  ou  de 
toute  loi  statuant  sur  la  matière  ;  mais  dans  aucun  cas  la  condam- 
nation à  la  détention  dans  une  maison  de  réforme  ne  sera  pronon- 
cée pour  moins  de  deux  ans  ni  plus  de  cinq  ans  ;  et  dans  tous  les 
cas  où  la  durée  de  l'emprisonnement  est  portée  i  plus  de  cinq  ans, 
il  sera  subi  au  pénitencier  ». 

Pour  compléter  ces  dispositions,  il  convient  de  citer  l'article  55 
qui  confère  à  «  tout  père  et  mère  ou  toute  personne  qui  les  rem- 
place, tout  maître  d'école,  instituteur  ou  patron,  le  droit  éC em- 
ployer la  force  sous  forme  de  correction^  contre  un  enfont,  élève 
ou  apprenti  confié  à  ses  soins,  pourvu  que  cette  force  soit  raison* 
nable  dans  les  circonstances  ». 


(1)  Cependant,  rarticle  866  décide  c  qu'on  individa  âgé  de  moina  deqvatonoi 
ne  peut  commettre  le  crime  de  viol  ». 
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Gomme  il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte  par  cet  aperçu,  le 
Code  criminel  canadien  a  traité  la  question  de  l'enfance  coupable 
sans  méthode.  Suivant  une  tendance  trop  fréquente  dans  les  textes 
législatifs  où  se  reflète  Tinfluence  des  jurisconsultes  anglais,  il 
laisse  une  latitude  très  large  aux  magistrats  chargés  d'appliquer 
la  loi,  latitude  parfois  utile  sans  doute,  mais  en  même  temps 
tout  aussi  périlleuse  (1). 

De  la  démence .  —  Les  mesures  à  prendre  contre  l'individu  qui 
s'est  rendu  coupable  d'un  acte  nuisible  sous  l'empire  d'un  trouble 
affectant  ses  facultés  mentales,  préoccupent  depuis  longtemps  les 
jurisconsultes,  les  médecins  et  les  législateurs.  Les  nombreux  tra- 
vaux de  MM.  Wiedermeister,  Mendel,  Tuozzi,  Ferrî,  Legrand  du 
Saulle,  Lelorraîn,  Th.  Roussel,  etc.,  sans  compter  la  longue  série 
d'articles  parus  dans  ce  Bulletin,  révèlent  ces  préoccupations  qui 
ont  inspiré,  chez  nous,  la  proposition  de  loi  présentée  en  1892  par 
M.  J.  Eeinach  à  la  Chambre  des  députés,  mais  dont  malheureuse- 
ment la  discussion  a  toujours  été  jusqu'ici  ajournée. 

Ce  n'est  guère  au  Code  canadien  que  l'on  pourrait  s'adresser  pour 
compléter  l'étude  de  la  question.  L'article  11  se  borne  à  dire  :  «  Nul 
ne  sera  convaincu  d'infraction  par  suite  d'un  acte  accompli  ou 
omis  par  lui  pendant  qu'il  était  atteint  d'imbécillité  naturelle  ou 
de  maladie  mentale  au  point  de  le  rendre  incapable  d'apprécier  la 
nature  et  la  gravité  de  son  acte  ou  omission  et  de  se  rendre  compte 
que  cet  acte  ou  omission  était  mal .  —  Une  personne  sous  l'em- 
pire d'une  aberration  mentale  êur  un  point  particulier ,  mais  d'ail- 
leurs, saine  d'esprit,  ne  sera  pas  acquittée  pour  raison  d'aliénation 
mentale,  en  vertu  des  dispositions  ci-après  décrétées,  à  moins 
que  cette  aberration  ne  l'ait  portée  à  croire  à  l'existence  de  quel- 
que état  de  choses  qui.  s'il  eût  réellement  existé,  aurait  justifié 
ou  excusé  son  acte  ou  omission. — Tout  individu  sera  présumé 
sain  d'esprit  lorsqu'il  aura  commis  ou  omis  un  acte  quelconque 
jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé.  »  Cependant,  l'article  736 
corrige  les  termes  trop  vagues  de  ce  texte  et  donne  satisfaction  à 
la  nécessité  de  protéger  la  société  contre  les  actes  des  individus 
affligés  de  troubles  intellectuels.  Il  y  est  dit,  en  effet:  «  Si, lors  du 
procès  d'une  personne  accusée  d'un  acte  criminel,  il  est  prouvé 
qu'elle  était  aliénée  lorsqu'elle  a  commis    le  fait  incriminé  et 


(1)  Le  Code  criminel  a  laisse  en  rigoenr  un  certain  nombre  à' Acte  spéciaux  à 
chaque  province  et  relatifs  à  l'enroi  des  jeunes  délinquants  dans  les  établissements 
désignés  sous  les  noms  de  refugei^  écoUê,  ou  oHleê  induHrieli. 
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si  cette  personne  est  acquittée,  le  jury  sera  requis  de  déclarer 
spécialement  si  elle  était  alors  aliénée  et  si  elle  a  été  par  lui  ac- 
quittée à  raison  de  ce  qu^elle  était  ainsi  aliénée;  et,  s'il  déclare 
qu'elle  était  aliénée  l'irsque  Tinfraction  a  été  commise,  la  Cour 
saisie  de  l'affîiire  ordonnera  que  cette  personne  soit  strictement 
gardée  dans  le  lieu  et  de  la  manière  que  la  Cour  jugera  à  propos, 
jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du  lieutenant-gouyemèursoitconna.» 

L'article  737  vise  le  cas  où  un  accusé  est  atteint  d'aliénation  men- 
tale au  cours  des  poursuites.  C'est  au  jury  à  décider,  dans  cette 
hypothèse,  si  l'inculpé  est  en  état  de  subir  son  procès  ;  lorsque  la 
réponse  est  négative,  les  poursuites  sont  suspendues  et  la  Cour 
doit  ordonner  que  l'accusé  sera  strictement  détenu  jusqu'à  ce 
que  le  bon  plaisir  du  lieutenant-gouverneur  à  son  égard  soit 
connu. 

D'autre  part,  «  si  une  personne  accusée  d'une  infraction  est 
amenée  devant  une  Cour  pour  être  élargie  faute  de  poursuite  et 
si  elle  paraît  effectivement  atteinte  d'aliénation  mentale,  la  Cour 
ordonnera  qu'un  jury  soit  assigné  pour  constater  l'état  mental  de 
cette  personne:  et,  si  le  jury  assigné  trouve  qu'elle  est  aliénée, 
la  Cour  ordonnera  qu'elle  soit  strictement  détenue  dans  le  lien  et 
de  la  manière  qu'elle  jugera  convenables  jusqu'à  ce  que  le  bon 
plaisir  du  lieutenant-gouverneur  soit  connu.  »  Les  articles  738 
et  740  ajoutent:  «  Si  l'aliénation  mentale  est  constatée,  le  lieute- 
nant-gouverneur pourra  ordonner  que  la  personne  ainsi  aliénée 
soit  détenue,  durant  son  bon  plaisir,  dans  le  lieu  et  de  la  manière 
qu'il  jugera  à  propos  (1).  » 

Enfin,  une  dernière  hypothèse  est  envisagée  par  l'article  741 .  «  Le 
lieutenant-gouverneur,  sur  telle  preuve  qu'il  jugera  suffisante  de 
l'état  d'aliénation  mentale  de  toute  personne  incarcérée  dans  une 
prison  autre  qu'un  pénitencier  pour  une  infraction,  ou  en  état 
d'arrestation  préventive  sous  accusation  d'une  infraction,  ou  in- 
carcérée pour  n'avoir  pu  fournir  un  cautionnement  de  bonne 
conduite  ou  do  garder  la  paix,  pourra  ordonner  qu'elle  soit  trans- 
férée en  un  lieu  sûr  ;  et  cette  personne  sera  détenue  en  ce  lieu, 
ou  en  tel  autre  lieu  sûr  oii  le  lieutenant-gouverneur  ordonnera 
au  besoin  de  la  placer  jusqu'à  ce  que  sa  guérison  entière  ou  par- 
tielle soit  attestée  par  certificat,  à  la  satisfaction  du  lieutenant- 
gouvemeur,qui  pourra  alors  ordonner  son  renvoi  en  prison  si  elle 

(1)  Bien  qne  cette  disposition  pftraisM,  à  première  vne,  se  ratUcher  unique- 
ment à  l'article  739,  il  est  probable  qne  dans  Tesprit  du  lë^slatenr  elle  est  destmée 
à  compléter  également  les  articles  735  et  787. 
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est  encore  passible  d'emprisonnement  ou,  dans  le  cas  contraire, 
sa  mise  en  liberté  (1).  » 

B.  —  De  Vêlement  matériel  des  infractions. 

L'article  64,  n*  1,  contient  la  définition  de  la  tentative:  <ii  Qui- 
conque, dans  rîntention  de  commettre  une  infraction,  fait  ou  s'abs- 
tient de  faire  quelque  chose  afin  d'arriver  à  son  but«  est  coupable 
de  tentative  de  l'infraction  projetée,  qu'il  fût  possible  ou  non, 
dans  les  circonstances,  de  la  consommer.  »  Le  §2  décide  que  :  «  La 
question  de  savoir  si  un  acte  accompli  ou  omis  dans  l'intention 
de  commettre  une  infraction  est  ou  n'est  pas  senlement  une  pré- 
paration pour  commettre  cette  infraction,  ou  est  ou  n*est  pas  trop 
lointain  pour  constituer  une  tentative  de  la  commettre,  est  une 
question  de  droit.  j>  Évidemment,  c'est  là  une  décision  contraire 
à  la  réalité  des  choses,  mais  on  comprend  que  le  législateur  cana- 
dien ait  estimé  prudent  de  soustraire  à  l'appréciation  du  jury  la 
solution  d'une  question  aussi  délicate. 

Quant  à  la  peine  encourue  par  Tauteur  de  la  tentative,  le  Code 
a  pour  règle  de  la  fixer  pour  chaque  infraction.  Dans  les  cas  ex- 
ceptionnels où  il  ne  Ta  pas  fait,  il  décide  qu'une  distinction  doit 
être  faite  selon  que  l'infraction  tentée  aurait  entraîné,  si  elle 
avait  été  consommée,  une  peine  supérieure  ou  inférieure  à  qua- 
torze ans  d'emprisonnement.  Dans  la  première  hypothèse,  la  con- 
damnation peut  atteindre  sept  années  d'emprisonnement  au  ma- 
ximum; dans  la  seconde,  elle  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la 
peine  encourue  en  cas  d'infraction  consommée  (art.  528  à  532). 

C.  —  De  la  participation  de  plusieurs  personnes 
h  une  même  infraction. 

Le  fait  de  comploter  avec  une  autre  personne  de  commettre  un 
acte  criminel  suffit  pour  faire  encourir  une  peine  égale,  au  maxi- 
mum, à  sept  ans  d'emprisonnement  (art.  527  et  61  in  fine). 

Mais,  si  l'infraction  a  été  accomplie,  les  auteurs  de  faits  qui  ont 
servi  i  la  préparer  ou  à  la  consommer  sont  assimilés  à  l'auteur 
principal.  Au  contraire,  le  complice  dont  le  rôle  n'a  commencé 
qu'après  la  consommation  du  délit,  n'est  puni  que  dans  la  même 
mesure  que  l'auteur  d'une  tentative. 


(1)  Cpr.  rartide  586  da  Code  de  procédare  pënale  italien,  tel  qa'ili^  été  modifié 
par  le  décret  da  1^  décembre  1889. 
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Le  recd  est  considéré  comme  une  infraction  spéciale  (art.  314), 
passible,  en  cas  de  vol  qoalifié,  de  quatorze  ans  d^emprisonnement 
et,  dans  les  autres  cas,  de  la  peine  édictée  contre  le  voleur.  La 
peine  est  de  cinq  ans  d'emprisonnement  an  moins  si  Tobjet  recelé 
a  été  dérobé  à  radministration  des  postes  à  laquelle  il  avait  été 
confié  (art.  315).  Les  articles  716  et  717  organisent,  en  outre,  cer- 
taines procédures  spéciales  à  suivre  contre  les  receleurs. 

D.  —  Delà  récidive  et  du  concours  d^  infraction. 

Le  Ck)de  criminel  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales  con- 
cernant la  récidive,  sauf  l'article  952  qui  sera  analysé  plus  loin 
et  qui  est  relatif  i  la  dorée  de  l'emprisonnement  et  l'article  676, 
dont  voici  les  principaux  passages:  <r  Le  délinquant  sera,  en  pre- 
mier lieu,  mis  en  jugement  seulement  sur  le  chef  d'accusation  qui 
lui  impute  la  récidive  et,  s'il  plaide  non  coupable,  ou  si  la  Cour 
ordonne  d'inscrire  un  plaidoyer  de  non-coupable  en  son  nom,  le 
jury  recevra  instruction,  en  premier  lieu  de  s'enquérir  de  cette 
récidive  seulement  et,  s'il  le  déclare  coupable  ou  si,  sur  sa  mise 
en  jugement,  il  plaide  coupable,  il  lui  sera  alors,  mais  pas  avant, 
demandé  s'il  a  déjà  été  antérieurement  condamné  comme  il  est 
allégué  dans  l'acte  d'accusation  et,  s'il  répond  qu'il  a  été  antérieu- 
rement condamné,  la  Cour  pourra  passer  jugement  en  consé*- 
quence  ;  mais,  s'il  nie  avoir  été  ainsi  antérieurement  condamné 
ou,  s'il  refuse  de  répondre  par  malice  ou  s'il  refuse  de  répondre 
directement  à  la  question,  le  jury  recevra  instruction  de  s'enquérir 
de  l'existence  de  cette  condamnation  ou  de  ces  condamnations 
antérieures;  et  si,  lors  du  procès  d'une  personne  pour  une  récidive, 
cette  personne  donne  des  preuves  de  sa  moralité,  le  poursuivant 
pourra,  en  réponse,  Êdre  la  preuve  de  la  condamnation  de  cette 
personne  pour  la  ou  les  infractions  antérieures,  avant  que  le  ver- 
dict de  culpabilité  ne  soit  rendu,  et  le  jury  s'enquerra  de  l'exis- 
tence de  cette  condamnation  ou  de  ces  condamnations  antérieures 
en  même  temps  que  de  la  récidive.  » 

Il  résulte  donc  de  ce  texte  que  dans  le  cas  où  l'accusé  nie  d'avoir 
déjà  été  frappé  de  condamnations  antérieures,  le  jury  doit  être 
appelé  à  se  prononcer  sur  l'existence  de  l'état  de  récidive.  On 
sait  que  le  point  de  savoir  si,  d'après  notre  législation,  cette  ques- 
tion  doit  être  posée  au  jury,  fiait  Fobjet  d'une  très  vive  contro- 
verse en  doctrine  et  en  jurisprudence  (1). 


(1)  Consalter  Laborde,  C<mTê  a.  ds  droit  criminel^  n*  556. 
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L'article  954  prévoit  le  concours  d'infraotibas  de  la  façon  sui- 
vante: <c  Lorsqu'un  individu  est  convaincu  de  plus  d'une  infraction 
devant  une  même  Cour  ou  personne,  et  à  la  même  session,  ou 
lorsqu'un  individu  qui  subit  une  punition  pour  une  infraction  est 
convaincu  d'une  autre  infraction,  la  Gourou  la  personne  pronon- 
çant la  sentence  peut,  lors  de  la  dernière  conviction,  ordonner 
que  les  condamnations  portées  contre  lui  pour  ces  différentes 
infractions  soient  mises  à  effet  l'une  après  l'autre.  )> 


II.  —  DES  DIVERS  GENRES   d'iKFRâCTIOKS 

Comme  la  plupart  des  Codes  les  plus  récents,  le  Code  canadien 
a  adopté  la  division  des  infractions  en  deux  catégories  seulement» 
Dans  la  première  figurent  les  infractions  pour  lesquelles  le  délin- 
quant peut  être  poursuivi  par  voie  de  mise  eii  accusation  et  qu'on 
appelle  pour  ce  motif  «  des  actes  criminels  poursuivables  par  voie 
de  mise  en  accusation  »;  dans  la  seconde  sont  rangées  les  infrac- 
tions punissables  sur  «conviction  sommaire  »  et  que  le  Code  qua« 
lifie  de  «contraventions  (art.  535,  536) 3>.  Ce  critérium,  fondé 
sur  la  compétence  des  diverses  juridictions,  a  eu  pour  consé- 
quence d'obliger  le  législateur  à  indiquer  pour  chaque  variété 
d'infractions  s'il  l'a  considérée  comme  un  acte  criminel  ou  comme 
une  simple  contravention. 

Parmi  les  nombreux  actes,  d'action  ou  d'omission,  réprimés  par 
le  législateur  canadien,  il  en  est  certains  qui,  à  raison  de  leur 
nature,  méritent  d'être  mentionnés  ici,  avec  les  peines  qu'ils  sont 
susceptibles  d'entraîner . 

Évasions  et  délivrances  de  prisonniers .  —  «Est  coupable  d'un 
acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement  celui  qui, 
ayant  été  condamné  à  l'emprisonnement,  est  ensuite,  et  avant 
Texpiration  de  sa  peine,  en  liberté  au  Canada  sans  cause  légitime, 
dont  la  preuve  lui  incombera  (art.  159)  ».  La  même  peine  est 
encourue  par  celui  qui  s'évade  d'une  prison  où  il  est  détenu  sous 
une  accusation  criminelle  (art.  163  et  164).  «  Quiconque  s'évadera 
d'une  détention,  dit  l'article  169,  purgera,  après  avoir  été  repris, 
dans  la  prison  à  laquelle  il  aura  été  condamné,  le  temps  de  sa  peine 
qui  restait  à  courir  à  l'époque  de  son  évasion  en  sus  delà  punition 
qui  lui  sera  infligée  pour  cette  évasion;  et  tout  emprisonnement 
prononcé  pour  cette  infraction  pourra  avoir  lieu  dans  le  péniten- 
cier ou  la  prison  d'où  le  détenu  ou  prisonnier  se  sera  évadé.  » 

70 
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La  personne  qui  aide  un  détena  à  s^évaderpeut  être  condamnée, 
suivant  les  circonstances,  à  sept  annéos  d'emprisonnement  (art . 
161, 165  à  168). 

Des  crimes  contre  les  mœurs,  —  La  sodomie  et  la  bestialité  font 
encourir  remprisonncment  à  perpétuité  (art.  174);  pour  Tinccste, 
la  durée  de  la  peine  est  fixée  à  quatorze  ans  au  maximum,  mais 
rindividu  du  sexe  masculin  peut,  en  outre,  être  condamné  à  être 
fouetté  (art  176).  L*envoi  par  la  poste  de  publications  indécentes 
ou  immorales  est  un  acte  criminel,  puni  de  deux  ans  d'emprison- 
nement (art.  180).  Jja  même  peine  est  édictée  contre  celui  qai  a 
séduit  une  femme  ou  fille,  de  mœurs  chastes  jusque-là  et  âgée  de 
moins  de  ving^  ei  un  ans,  qui  est  à  son  service  ou  qui  est  placée 
sous  ses  ordres  (art.  183). 

Des  nuisances.  —  Voici  un  vieux  mot  français  qui  s'est  conservé 
dans  le  langage  judiciaire,  au  Canada  de  même  qu'en  Angleterre, 
et  qu'il  serait  commode  de  faire  revivre  chez  nous  pour  désigner 
par  une  expression  unique  tout  acte  nuisible  et  illégitime.  D'après 
rartLcle|191  du  Code  criminel  canadien,  «une  nuisance  publique  est 
un  acte  illégal  ou  l'omission  de  remplir  un  devoir  légal,  qui  a 
pour  effet  de  mettre  en  danger  la  vie  des  gens,  la  sûreté,  la  salu- 
brité ou  la  commodité  du  public,  ou  qui  a  pour  effet  de  gêner  ou 
entraver  le  public  dans  l'exercice  ou  la  jouissance  d'un  droit 
commun  à  tous  les  sujets  de  sa  Majesté».  Lorsqu'une  nuisance 
publique  n'a  pas  été  prévue  expressément  par  la  loi,  elle  ne  peut 
donner  lieu  à  une  condamnation  pénale  ;  «  mais  des  procédures 
pourront  être  instituées  et  jugement  pourra  être  prononcé  comme 
ci-devant  pour  faire  cesser  ou  réparer  le  tort  fait  par  cette  nui- 
sance aux  droits  du  public  (art.  193)  ». 

Parmi  les  nuisances  non  publiques,  la  loi  cnumëre  la  vente  d'ar- 
ticles impropres  à  l'alimentation,  la  tenue  de  maisons  déréglées, 
c'est-à-dire  de  maisons  publiques,  de  jeu,  de  paris  ou  de  débauche, 
le  simple  fait  de  regarder  jouer  dans  une  maison  de  jeu,  l'agio- 
tage sur  des  actions  ou  sur  des  marchandises,  le  jeu  sur  les  voies 
de  transport  publiques,  etc . 

Du  vagabondage.  —  Aux  termes  de  l'article  207  :  «Est  réputé 
vagabondflibertin^désœut>ré  ou  deôaucAe,  quiconque  :  (a)  N'ayant 
pas  de  moyens  visibles  d'existence,  vit  sans  recourir  au  travail  5 
(6)  Étant  capable  de  travailler  et  par  la,  ou  par  d'autres  moyens, 
de   se  soutenir  ainsi  que  sa  famille,  refuse  ou  néglige  volon* 
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taî rement  de  le  faire;  (c)  Étale  ou  expose  dans  les  rues,  chemins, 
grandes  routes  ou  places  publiques  des  objets  indécents;  (d)  Erre 
ou  mendie,  ou  va  de  porte  en  porte,  ou  séjourne  dans  les 
rues,  grandes  routes,  passages  ou  places  publiques  pour  mendier 
ou  demander  Taumône  sans  avoir  un  certificat  signé,  depuis 
moins  de  six  mois,  par  un  prêtre,  un  ecclésiastique  ou  un  minis- 
tre de  révangile,  ou  par  deux  juges  de  paix,  demeurant  dans  la 
municipalité  où  cette  personne  demande  Taumône,  portant  que 
celle-ci  mérité  qu'on  lui  fasse  la  charité;  (c)  Rôde  dans  les  rues, 
grands  chemins,  routes  ou  places  publiques,  et  gêne  les  passants 
en  encombrant  les  trottoirs,  ou  en  se  servant  d'un  langage  insul- 
tant ou  de  toute  autre  manière;  (/jFait  du  tapage  dans  ou  près  les 
rues,  chemins,  grandes  routes  ou  places  publiques,  en  criant,  ju- 
rant ou  chantant,  ou  eu  étant  ivre  ou  gênant  ou  incommodant  les 
passants  paisibles;  (g)  En  déchargeant  des  armes  à  feu  ou  en  te- 
nant une  conduite  tumultueuse  ou  tapageuse  dans  une  rue  ou  sur 
une  grande  route,  trouble,  par  dérèglement,  la  paix  et  la  tran- 
quillité des  habitants  d'une  maison  d'habitation  près  de  cette  rue 
ou  grande  route;  (A)  Enlève  ou  défigure  des  enseignes,  brise  des 
fenêtres,  des  portes  ou  des  plaques  de  portes,  des  murs  de  maisons, 
de  chemins  ou  de  jardins  ou  détruit  des  clôtures;  (î)  Étant  une 
prostituée  ou  coureuse  do  nuit,  erre  dans  les  champs,  les  rues  pu- 
bliques ou  grands  chemins,  les  ruelles  ou  les  lieux  d'assemblées 
publiques  ou  de  rassemblements,  et  ne  rend  pas  d'elle-même  un 
compte  satisfaisant;  (j)  Tient  ou  habite  une  ma/«on  déréglée,  ûq 
prostitution  ou  mal  famée,  ou  une  maison  fréquentée  par  des  pros- 
tituées ]{k)A  l'habitude  de  fréquenter  ces  maisons  et  ne  rend  pas  de 
lui-même  ou  d'elle-même  un  compte  satisfaisant  (1);  (Z)  N'exerce 
pas  de  profession  ou  de  métier  honnête  propre  h  le  soutenir,  mais 
cherche  surtout  des  moyens  d^ existence  dans  les  jeux  de  hasard,  le 
crim  e  ou  les  fruits  de  la  prostitu  tio m .  » 

Comme  on  le  voit,  ce  texte  vise  à  la  fois  :  l"  le  vagabondage  pro- 
prement dit,  dont  il  donne  d'ailleurs  une  définition  extrêmement 
large  et  où  il  fait  rentrer  avec  raison  la  situation  de  tout  individu, 
même  pourvu  d'un  domicile,  qui  ne  peut  justifier  de  moyens 
d'existence  avouables  (2)  ;  2""  la  mendicité  sur  la  voie  publique, 

(1)  On  retrouve  ici  l'expression  anglaise  «to  give  a  satit/actory  account  of  one'i 
ëelf.  9 

(2)  La  portée  de  l'article  207  du  Code  canadien  est  donc  beaucoup  pl«s  comprô- 
hennve,  et  avec  raison,  que  ceUe  des  dispositions  correspondantes  do  notre  législa- 
tion, article  270  C.  Peu.  et  article  J,  t»  Jine,  de  la  loi  du  27  mai  1S85. 
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bien  qu'elle  soit  tolérée  moyennant  certaines  garanties  dont  l'effi- 
cacité peut  paraître  très  contestable;  S""  toute  une  série  d'acte^ 
susceptibles  de  troubler  Tordre  et  la  tranquillité  publics. 

Ces  infractions,  d'une  nature  assez  diverse,  encourent  la  même 
répression.  Article  208  :  <c  Tout  vagabond,  libertin,  désœuvré  ou 
débauché  est,  sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  de  paix, 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  50  piastres,  ou  d*un  empri- 
sonnement, avec  ou  sans  travail  forcé,  de  six  mois  au  plus,  ou 
des  deux  peines  à  la  fois.  »  Seulement,  en  vertu  d'une  loi  anté- 
rieure sur  les  crimes  et  délits  contre  les  mœurs  et  la  tranquillité  pu- 
blique (S.  K.  C,  c.  157),  que  le  nouveau  Code  a  {abrogée,  mais 
en  maintenant,  cependant,  en  vigueur  le  passage  qui  va  être  cité, 
«  Si  la  loi  de  la  province,  où  la  conviction  aura  lieu,  y  pourvoit, 
tout  vagabond,  libertin,  désœuvré  ou  débauché  pourra,  au  lieu 
d'être  envoyé  à  la  prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention 
public,  être  incarcéré  dans  toute  maison  d'industrie  ou  de  correc- 
tion, hospice,  maison  de  travail,  refuge  ou  prison  de  réforme.  » 

Des  crimes  contre  la  personne.  —  Le  Code  criminel  sanctionne 
par  diverses  pénalités  les  «  devoirs  tendant  à  la  conservation  de 
la  vie  ou  de  la  santé  des  personnes  ».  Ainsi,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 210,  tt  tout  individu  qui,  comme  père  ou  mère,  tuteur,  gar- 
dien ou  chef  de  famille,  est  légalement  tenu  de  pourvoir  aux 
besoins  d't^n  enfant  mineur  de  seize  ans ^  est  criminellement  respon- 
sable s'il  s'abstient  de  le  faire,  sans  excuse  légitime,  pendant  que 
cet  enfant  reste  dans  sa  famille,  que  cet  enfant  soit  hors  d'état 
de  pourvoir  à  ses  besoins  ou  non,  si  la  mort  de  cet  enfant  est  cau- 
sée, ou  si  sa  vie  est  mise  en  danger ,  ou  si  sa  santé  peut  être  irré- 
médiablement compromise  par  suite  de  cette  abstention.  »  L'article 
211  renferme  des  dispositions  analogues  relativement  au  maître 
ou  à  la  maîtresse  qui  se  sont  engagés  à  fournir  les  aliments,  l'ha- 
billement et  le  logement  nécessaires  à  un  serviteur ^  une  servante^ 
ou  un  apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans.  »  La  peine,  dans  ces 
deux  cas,  peut  s'élever  jusqu'à  trois  ans  d'emprisonnement,  tandis 
que  son  maximum  est  de  deux  ans  seulement  pour  celui  qui, 
ayant  abandonné  ou  délaissé  illégalement  un  enfant  âgé  de  moins 
de  deux  ans,  a  mis  sa  vie  en  danger  ou  a  compromis  sa  santé 
d'une  manière  irrémédiable  (1). 


(1)  Les  dispositions  correspondantes  des  articles  349  à  3&3  du  Code  pëaal  français 
sont  beaucoup  plus  satisfaisantes. 


—  1133  — 

Parmi  les  dispositioQis  relatives  à  rAomictde.  relevons  l'article 
219:«Un  enfantdevient  un  être  humain,  lorsqu'il  est  complètement 
sorti  vivant  du  sein  de  sa  mère,  soit  qu'il  ait  respiré  ou  non,  soit 
qu'il  ait  ou  non  une  circulation  indépendante  du  sang  et  soit  que 
le  cordon  ombilical  ait  été  coupé  ou  non.  Le  fait  de  tuer  un  pa- 
reil enfant  est  un  homicide  s'il  meurt  en  conséquence  de  lésions 
reçues  avant,  pendant  ou  après  sa  naissance.  »  Cette  définition 
peut  paraître  fort  large,  surtout  si  l'on  considère  que  l'infanticide 
de  même  que  tout  autre  meurtre  (la  loi  canadienne  désigne  do 
ce  nom  tout  homicide  volontaire^,  entraîne  la  peine  de  mort  (ar- 
ticles 227,  228,  231),  et  que,  d'autre  part,  les  articles  239  et  240 
contiennent  des  incriminations,  fort  rationnelles  au  surplus,  qui 
permettent  de  réprimer  tout  acte  contre  la  sécurité  des  nouveau- 
nés.  Le  premier  de  ces  articles  déclare,  en  effet,  coupable  d'un 
acte  criminel  toute  femme  qui,  étant  enceinte  et  sur  le  point 
d'accoucher^  néglige  de  se  procurer  l'aide  raisonnable  pour  son 
accouchement  si  par  là  elle  fait  un  tort  permanent  à  son  enfant  ou 
s'il  meurt  soit  immédiatement  avant,  soit  pendant,  soit  peu  de  temps 
après  sa  naissance.  La  peine,  lorsque  le  but  de  cette  négligence 
était  que  l'enfant  ne  vécût  pas,  est  l'emprisonnement  à  perpétuité  ; 
si  le  but  était  de  cacher  la  naissance  de  l'enfant,  l'emprison* 
nement  pendant  sept  ans.  Quant  à  l'article  240,  il  fbtppe  de 
deux  ans  d'emprisonnement  celui  qui  fait  disparaître  le  cada- 
vre d'un  enfant,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  le  but  de 
cacher  le  fait  que  sa  mère  lui  a  donné  naissance,  soit  que  l'enfant 
soit  mort  avant,  pendant  ou  après  l'accouchement  (Cpr.  nos  ar- 
ticles  345  et  359  G.  P.)-  Ce  n'est  pas  tout,  «  est  coupable  d'un 
acte  criminel  et  passible  de  l'emprisonnement  à  perpétuité  celui 
qui  cause  la  mort  d'un  enfainUquin^estpas  devenu  un  être  humain^ 
de  telle  manière  qu'il  aurait  été  coupable  de  meurtre  si  cet  enfant 
était  venu  au  monde  (art.  271)  ».  La  loi  punit  également,  dans  les 
articles  272  à  274,  les  manœuvres  abortives  pratiquées  par  une 
tierce  personne  ou  par  la  femme  elle-même  et  le  simple  fait  de 
«  fournir  ou  procurer  illégalement  quelque  drogue  ou  autre  subs- 
tance délétère  ou  quelque  instrument  ou  chose  quelconque,  sa- 
chant qu'il  est  destiné  à*  être  illégalement  employé  ou  appliqué 
dans  le  but  de  procurer  l'avortement  d'une  femme  ». 

Décision  fort  remarquable  et  en  contradiction  formelle  avec 
nos  théories  pénales  ;  le  Code  canadien  traite  expressément  tous 
ces  faits  de  la  même  façon,  soit  que  la  femme  ait  été  réellement 
enceinte  ou  non. 
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La  tentative  de  tuicidt  est  passible  de  deux  ans  d'empiisonne- 
ment  (art.  238)  et  la  même  peine  peut  être  prononcée  à  perpé- 
tuité contre  celui  qui  provoque,  conseille  ou  faeUite  un  suicide 
(art.  237). 

De»  crimes  contre  les  droits  de  propriété.  —  Les  dispositions  re- 
latives au  vol  ne  renferment  guère  de  particularités  intéressantes. 
-On  a  déjà  vu  plus  haut  que  le  recel  des  choses  volées  constitue 
une  infraction  spéciale.  Le  vol  entre  mari  et  femme  est  punissable 
si,  au  moment  de  son  accomplissement ,  les  époux  vivent  séparé- 
ment (art.  313).  Le  simple  fait  de  cacher  une  chose  qui  peut  être 
volée  fait  encourir  deux  ans  d'emprisonnement. 

La  disposition  la  plus  importante  à  signaler  me  paraît  être 
celle  des  articles  314  et  355  qui  prévoient  et  incriminent  le  taM 
d'apporter  ou  de  receler  au  Canada  une  chose  que  son  détenteur 
s*est  appropriée  dans  un  autre  pays  par  un  moyen  qui,  s'il  eût  été 
employé  au  Canada,  aurait  constitué  un  vol. 

m.  —  DES  PKINRS 

Les  peines  maintenues  ou  établies  par  le  Code  criminel  sont  les 
suivantes  : 

1*  La  peine  capitale.  —  Le  condamné  doit  être  pendu  par  le  cou 
jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  (art.  936).  L'exécution  doit  avoir 
lieu  dans  Tenceinte  des  murs  de  la  prison  dans  laquelle  le  con- 
damné est  détenu  et  c'est  dans  cette  même  enceinte  que  son  ca- 
davre doit  être  inhumé.  Le  shérif  chargé  de  cette  mission,  ainsi 
que  le  geôlier  et  le  médecin  de  la  prison,  doivent  être  présents  à 
Texécution.  La  faculté  d'y  assister  appartient,  en  outre,  au  juge 
de  paix  du  lieu,  aux  parents  du  supplicié  et  aux  personnes  aux- 
quelles le  shérif  croit  à  propos  d'en  accorder  l'autorisation. 

Après  l'exécution,  les  personnes  qui  en  ont  été  témoins  doivent 
signer  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé,  et  un  jury  est  convoqué 
par  le  coroner  pour  constater  l'état  du  cadavre  (art  939  à  945). 

Comme  il  est  facile  do  le  voir,  ces  dispositions  sont  calquées 
sur  celles  de  la  loi  anglaise. 

2*  la  emprisonnement.  —  De  même  que  le  Code  pénal  des  Pays- 
Bas,  la  loi  canadienne  ne  fixe  pas,  en  générai,  de  minimum  aux 
peines  qu'elle  édicté,  laissant  au  juge  la  faculté  d'abaisser  le  taux 
de  la  condamnation  autant  qu'il  le  juge  opportun  (art.  953). 
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Lorsque  le  maximum  de  la  peine  n'a  pas  été  déterminé  spéciale* 
ment,  il  est  fixé  à  six  mois  pour  les  contraventions,  à  sept  ans 
X>our  les  actes  criminels;  mais  il  est  porté  à  dix  ans  si  le  condamné 
a  déjà  encouru  une  condamnation  antérieure  pour  un  acte  égalc^ 
ment  criminel  (art.  951,952).  L'exécution  de  la  peine  a  pour  point 
de  départ  le  jour  de  la  condamnation  si  le  condamné  était  déjà 
détenu  à  ce  moment. 

L'emprisonnement  à  perpétuité,  ainsi  que  Temprisonnement  à 
temps  pour  une  durée  inférieure  à  deux  années,  est  subi  dans  le 
pénitencier  de  la  province. où  la  condamnation  a  été  prononcée. 
AuHlessous  de  ce  terme  la  peine  s'accomplit  dans  une  prison  corn-- 
mune.  L'incarcération  dans  un  pénitencier  ou  dans  une  maison  de 
réforme  pour  les  femmes  entraîne  de  plein  droit  la  soumission  au 
régime  des  travaux  forcés^  tandis  que,  si  elle  est  subie  dans  une 
prison  commune,  le  détenu  ne  peut  être  soumis  à  ce  régime  que 
s'il  en  a  été  ordonné  ainsi  par  le  jugement  de  condamnation 
(art.  955). 

L'exécution  de  la  peine  peut  être  stispendue  (1)  dans  les  cir- 
constances que  fait  connaître  l'article  951  dans  les  termes  sui- 
vants :  <c  Cliaque  fois  qu'un  individu  sera  convaincu  devant  une 
Cour  d'une  infraction  punissable  de  deux  ans  au  plus  et. 
qu'aucune  condamnation  antérieure  n'aura  été  relevée  contre  lui, 
si  la  Cour  devant  laquelle  il  sera  ainsi  convaincu  trouve  que,  vu 
la  jeunesse,  la  réputation  et  les  antécédents  du  délinquant,  le  peu 
de  gravité  de  l'infraction  et  les  circonstances  atténuantes  dans 
lesquelles  elle  a  été  commise,  il  est  à  propos  que  le  délinquant 
soit  relâché  à  condition  d'avoir  une  bonne  conduite  à  l'avenir, 
cette  Cour  pourra,  au  lieu  de  le  condamner  à  quelque  peine, 
ordonner  qu'il  soit  remis  en  liberté  par  lui  en  signant  un  engage- 
ment, cautionné  ou  non  cautionné,  et  pour  l'espace  de  temps  que 
la  Cour  prescrira,  de  se  présenter  pour  recevoir  sa  sentence  lors- 
qu'il sera  appelé  (2),  et  dans  l'intervalle  de  garder  la  paix  et  tenir 
une  bonne  conduite. —  La  Cour  pourra,  si  elle  le  juge  à  propos» 
ordonner  que  le  délinquant  paye  les  frais  de  poursuite,  en  tout 
ou  en  partie,  dans  le  délai  et  en  tels  versements  qu'elle  prescrira.  » 


(1)  Le  Code  criminel  donne  à  cette  mesure  le  nom  d^élargitêemeni  conditionnel, 
expression  amphibologique,  car  eUe  pourrait  s'entendre  de  la  libération  condition- 
nelle accordée  à  un  condamné  en  cours  de  peine. 

(3)  Rapprochez  de  ces  dispositions  la  décision  que  rend  le  juge  anglais  qui  ^orders 
thé  priaoner  to  be  releaaed  upon  hiê  recogniêaneea  to  corne  up  for  Judgement 
if  called  upon  ï>. 
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L^articlô  972  dispose,  en  oatre,  que  a  la  Cour,  avant  d'ordonner  )a 

mise  en  liberté  d'un  délinquant ,  s*assurera  que  le  délinquant 

oasa  caution  a  un  domicile  fixe  ou  une  occupation  régulière  dans  le 
comté  ou  lieu  de  ressort  delà  Cour,  ou  dans  le  comté  ou  lieu  dans 
lequel  il  est  vraisemblable  que  le  délinquant  demeurera  durant  le 
temps  fixé  pour  Taccomplissement  des  conditions  imposées  :». 

Enfin,  la  sanction  de  ces  conditions  est  contenue  dans  Tarticle 
973  :  «  Si  une  Cour  compétente  pour  prononcer  sur  le  cas  d'une 
personne  coupable  d'une  première  infraction,  ou  un  juge  de  paix, 
est  informé,  par  dénonciation  faite  sous  serment,  que  le  délinquant 
n'a  pas  rempli  quelqu'une  des  conditions  de  son  engagement, 
cette  Cour  ou  ce  juge  de  paix  pourra  lancer  contre  lui  un  mandat 
d'arrêt.  —  Un  délinquant  arrêté  en  vertu  d'un  tel  mandat  sera, 
s'il  n'est  pas  immédiatement  traduit  devant  la  Cour  compétente 
pour  prononcer  sur  lui,  amené  devant  le  juge  de  paix  qui  aura 
émis  le  mandat,  ou  devant  quelque  autre  juge  de  paix  de  la 
même  circonscription  territoriale;  et  ce  juge  de  paix  l'ajournera 
par  mandat  jusqu'au  temps  auquel  il  est  tenu  par  son  eng^agement 
de  comparaître  pour  recevoir  sa  sentence,  ocr  jusqu'à  la  session 
d'une  Cour  ayant  droit  de  prononcer  sur  sa  première  infraction, 
ou  l'admettra  à  caution  par  lui  en  fournissant  une  garantie  suf- 
fisante de  se  représenter  pour  recevoir  sa  sentence.  —  Le  délin- 
quant i^ourné  pourra  être  envoyé  dans  une  prison,  soit  du  comté 
ou  lieu  dans  et  pour  lequel  agit  le  juge  de  paix  qui  l'aura  sgoumé, 
soit  du  comté  ou  lieu  où  il  doit  comparaître  pour  recevoir  sa  sen- 
tence; et  le  mandat  d'ajournement  ordonnera  qu'il  soit  conduit 
à  la  Cour  devant  laquelle  il  était  tenu  de  comparaître,  pour  rece- 
voir sa  sentence  ou  pour  être  interrogé  sur  sa  conduite  depuis  sa 
mise  en  liberté.  » 

De  cet  élargiêsement  conditionnel  il  convient  de  rapprocher  une 
mesure  que  le  Code  considère,  non  sans  raison,  du  reste,  comme 
une  peine,  et  qui  mérite  donc  d'être  citée  ici  :  c'est: 

3*  Le  cautionntment  de  garder  la  paix,  —  De  même  que  le 
magistrat  anglais  peut  hind  over  the  ctdprit  to  keep  the  peaee,  de 

même  «  toute  Cour  de  juridiction  criminelle  et  tout  magistrat 

devant  qui  un  individu  sera  convaincu  d'une  infraction  et  ne  sera 
pas  condamné  à  mort,  pourront  en  sus  de  toute  sentence  pronon- 
cée contre  cet  individu,  exiger  qu'il  souscrive  immédiatement 
une  obligation  personnelle  ou  qu'il  fournisse  caution  de  garder 
la  paix  et  de  tenir  une  bonne  conduite  pendant  deux  ans  au  plus 
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et  ordonner  que,  sur  défeut  (l),cet  individu  soît  emprisonné  pen- 
dant un  an  au  plus  à  re:&piration  de  rémprisonnemênt  auquel  il 
aura  été  condamné  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  souscrit  cette  obligation 

ou  fourni  ce  cautionnement (art.  958)  ;>.   Dans.  Tl^ypothèse 

prévue  par  cet  article  rengagement  exigé  du  condamné  le  sou- 
met à  un  régime  comparable  à  celui  que  créait  avant  1885,  dans' 
notre  l^slation,  la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  et  à 
celui  auquel  sont  soumis  actuellement  les  libérés  conditionnels. 
Au  contraire,  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'article  suivant 
cet  engagement  intervient  dans  des  conditions  et  avec  des  con- 
séquences absolument  analogues  à  celles  que  prévoient  les  articles 
26  et  27  du  Gode  pénal  italien  lorsqu'ils  autorisent  les  tribunaux 
à  se  contenter  d'infliger  au  coupable  la  réprimande  judiciaire 
{riprensione  giudiziaîe  ou  ammonizione)  avec  obligation,  garantie 
ou  non  par  des  cautions,  de  payer  une  amende  déterminée  en  cas 
de  nouvelles  infractions.  L'article  959  permet,  en  effet,  au  juge 
devant  lequel  est  traduit  un  individu  accusé  d'une  infraction 
contre  la  paix,  commise  dans  des  circonstances  qui  rendent  pro- 
bable la  velléité  de  commettre  de  nouveau  d'autres  infractions 
semblables,  d'exiger,  en  siut  ou  au  lieu  de  toute  autre  condamna- 
tion, que  l'accusé  souscrive  immédiatement  une  obligation  per- 
sonnelle ou  qu'il  fournisse  caution  de  garder  la  paix  et  de  tenir 
une  bonne  conduite  pendant  tout  espace  de  temps  n'excédant 
pas  douze  mois. 

La  même  obligation  peut  être  imposée  à  quiconque  s'est  rendu 
coupable  de  menaces  propres  à  faire  craindre  des  actes  de  violence 
contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés. 

Le  refus  de  souscrire  une  obligation  de  ce  genre  expose  son 
auteur  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  dépasser  douze  mois  (2). 

4?  Le  fouet.  —  Cette  peine  est  édictée  contre  des  actes  dénature 
assez  diverse,  la  sodomie,  par  exemple,  le  viol  d'une  fille  âgée  de 
moins  de  quatorze  ans,  certains  vols,  etc. . .  La  Cour  qui  la  pro- 
nonce doit  spécifier  le  nombre  des  coups  et  l'instrument  avec  le- 
quel il  seront  donnés.  La  fustigation  ne  peut  jamais  être  ordonnée 
contre  <ic  les  personnes  du  sexe  ». 

5*  Jj*amende . 

(1)  Noos  dirions  à  défaut, 

(2)  n  est  intéressant  de  rappeler,  en  présence  de  ces  engagements,  qne  le  droit 
anglais  permet  aax  tribananx  d^exiger  des  défendeurs  les  stipulations  judiciaires  et 
prétoriennes  usitées  dans  la  procédure  des  Romains. 
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6*  La  eamfiêeatùm.  —  La  confiseatioa  des  c  eiEets  mobifien 
qui  ont  entraîné  ou  causé  la  mort  d*iin  fttre  himudii  »  et  laeomfis- 
cation  des  biens  ont  été  abolies  (art.  964  et  965). 

7*  La  destitution  des  charges  conférées  par  la  Couronne  et  la 
suppression  des  pensions  de  retraite  (art.  961). 

è*  Diverses  incapacités. 

Jules  YALÉatr, 

Fré/eêêemr  agréai  a  la  FatmlUie  drmt  dm  JCimtpcntfr. 


L'EGLISE 


INSTITUTIONS    PÉNITENTIAIRES 


(1) 


La  voici  donc  enfin,  cette  histoire  générale  des  prisons,  que 
nous  avons  réclamée  tant  de  fois  aux  plus  érudlts  d'entre  nos 
collègues  !  Quelques-uns  s*en  sont  préoccupés,  ont  recueilli  des 
renseignements  ;  d'autres  ont  écrit  avec  talent  tel  ou  tel  chapitre 
sur  les  prisons  de  Paris,  sur  les  prisons  au  moyen  âge.  Mais  c'est 
la  laborieuse,  la  patiente  Allemagne  qui  nous  envoie  le  premier 
ouvrage  d'ensemble  embrassant  tout  le  développement  de  l'his- 
toire pénitentiaire  depuis  l'antiquité  jusqu'àla  fin  du  XVII*  siècle, 
jusqu'au  moment  oii  les  efforts  humanitaires  d'un  Clément  XI, 
d'un  John  Howard,  d'un  vicomte  Vilain  XIV  vont  préparer  la 
transformation  du  régime  et  ouvrir  véritablement  l'ère  nou- 
velle de  la  prison  moderne. 

H.  l'abbé  Krauss  n'est  point  un  inconnu  pour  la  plupart  des  lec- 
teurs de  cette  Bévue.  Aumônier  depuis  longues  années  du  ma- 
gnifique pénitencier  de  Fribourg  en  Brisgau,  il  a  consacré  à 
l'étude  les  rares  loisirs  que  lui  laissait  son  absorbant  ministère. 
De  nombreux  articles  fournis  à  l'excellente  revue  de  Heidelberg, 
«  die  Blaetter  ftlr  Gefaengnisskunde  »,  des  brochures,  des  dis- 
cours, une  collaboration  sérieuse  au  Manuel  pénitentiaire  de 
MM.  von  Holtzendorff  et  von  Jagemann,  ont  fait  connaître  depuis 
longtemps  le  nom  de  l'abbé  Krauss  à  tous  ceux  qui  suivent  cette 
littérature  spéciale  ;  ils  ont  pu  apprécier  la  conscience  de  ses  re- 
cherches, la  modération  de  ses  jugements,  la  sûreté  de  son  érudition. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  aujourd'hui  dépasse  de  beau- 

(1)  Imkebkeb  vor  USD  KACH  CHBI8TU8,  in  dreî  Bttchern,  von  T.  A.  Karl  KraosB, 
Anstaltsgeidtlicher  am  Grossh.  Landesgefaengniss  in  Freiborg  i.  B.  —  Freiborg 
and  Leipzig,  1895. 
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coup  en  importance  toutes  les  publications  antérieures  de  Fau- 
teur. Il  embrasse  tant  de  siècles  et] parle  de  tant  de  pays  qu*oa 
peut  dire  que,  malgré  son  format  et  son  volume,  il  n'est  en  réa- 
lité qu'un  résumé  de  cet  immense  sujet.  A  le  réduire  aux  pro- 
portions d'un  article,  nous  risquerions  de  n'en  donner  qu'une 
sèche  analyse,  une  sorte  de  table  des  matières  un  peu  allongée. 
Nous  préférons  en  dégager  quelques  vues  générales  en  étudiant, 
à  la  suite  de  l'auteur,  le  rôle  joué  par  l'Église  dans  la  transfor- 
mation des  idées  pénitentiaires  au  moyen  âge.  M.  l'abbé  Krauss, 
qui  ne  dissimule  nulle  part  sa  qualité  de  prêtre  catholique,  a,  par 
scrupule  d'historien,  borné  sa  tâche  à  l'exposition  des  faits  en  les 
appuyant  sur  des  preuves.  Condenser  ces  faits,  en  faire  ressortir 
l'esprit  et  les  conséquences,  n'est-ce-pas  là  le  rôle  qui  appar- 
tient à  la  libre  critique  ? 

Je  demandé  la  permission  de  mettre  ce  travail  sous  la  protec- 
tion d'un  historien  illustre.  En  lisant,  il  y  a  déjà  bien  des  années, 
l'Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  j'avais  été  frappé  par  un 
passage  que  je  demande  la  permission  de  transcrire  ici  : 

«11  y  a  dans  les  institutions  de  l'Église  un  fait,  en  général, 
trop  peu  remarqué  :  c'est  son  système  pénitentiaire  ;  système 
d'autant  plus  curieux  à  étudier  aqjourd'hui  qu'il  est,  quant 
aux  principes  et  aux  applications  du  droit  pénal,  presque  com- 
plètement d'accord  avec  les  idées  de  la  philosophie  moderne. 
Si  vous  étudiez  la  nature  des  peines  de  l'Église,  des  pénitences 
publiques  qui  étaient  son  principal  mode  dé  châtiment,  vous 
verrez  qu'elles  ont  surtout  pour  objet  d'exciter  dans  l'âme  du 
coupable  le  repentir,  dans  celle  des  assistants,  la  terreur  morale 
de  l'exemple.  N'est- ce  pas  là  aussi  le  but  d'une  législation  vraiment 
philosophique  ?  N'est-ce  pas  au  nom  de  ces  principes  que,  dans  le 
dernier  siècle  et  de  nos  jours,  les  publicistes  les  plus  éclairés  ont 
réclamé  la  réforme  de  la  législation  pénale  européenne  (1)  ?  :» 

A  mesure  que  je  lisais  le  livre  de  M.  l'abbé  Krauss,  la  page  de 
Guizot  me  revenait  à  l'esprit  ;  j'y  trouvais  la  synthèse  des  événe- 
ments qui  se  déroulaient  sous  mes  yeux,  le  fil  conducteur  au  •  mi- 
lieu de  tant  de  détails,  de  noms  et  de  dates.  Si,  guidé  par  le  nou- 
vel historien  des  prisons,  je  parvenais  à  éclairer  par  les  fsdts  et 
à  rendre  palpable  pour  tous  le  jugement  lumineux  porté  par  un 
grand  écrivain,  je  croirais  avoir  rendu  au  travail  de  M.  Krauss 
le  plus  élevé,  le  plus  flatteur  des  hommages. 

(1)  HiêUdelacivil.  en  Europe^  6*  éd.  Didier,  1860,  p.  150. 
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Quelle  était  donc  Torganisation  pénitentiaire  du  monde  anti- 
que,  au  moment  où,  pour  la  première  fois,  une  parole  de  miséri- 
corde envers  les  prisonniers  (1)  se  faisait  entendre,  au  temps  de 
Tibère,  sur  les  chemins  poudreux  de  la  Galilée  ? 

Chez  les  Romains,  la  prison  n*était  pas  une  peine  afflictive  (2). 
Elle  servait  à  enfermer  les  accusés  qui  n'étaient  pas  admis  au  béné- 
fice de  la  libéra  custodiay  ou  les  condamnés  qui  attendaient  l'exé- 
cution de  leurs  peines.  Celles-ci  étaient,  du  reste,  suffisamment 
variées  ;  l'amende,  l'exil,  la  condamnation  aux  mines,  aux  tra- 
vaux publics,  aux  jeux  du  cirque,  enfin  la  mort,  par  la  main  du 
licteur  pour  le  citoyen,  par  celle  du  bourreau  pour  l'esclave  ; 
telles  sont  les  pénalités  qui  reviennent  le  plus  souvent  dans  les 
sentences  conservées  i>ar  l'histoire.  Les  prisons  de  Rome  étaient 
placées  sons  l'autorité  des  triumviri  nocturni^  magistrats  créés 
primitivement  pour  prévenir  les  incendies,  chargés  plus  tard  de 
l'inspection  des  prisons  et  des  exécutions. 

Une  prison  spéciale  était  réservée  aux  détenus  pour  dettes.  On 
sait  combien  les  lois  primitives,  et  notamment  celle  des  Douze 
Tables,  étalent  rigoureuses  pour  les  débiteurs  insolvables.  Les 
centumvirs,  magistrats  chargés  de  juger  les  procès  civils,  dettes 
et  banqueroutes,  avaient  sous  leur  direction  cette  prison,  située 
dans  la  IX**  région,  près  du  cirque  Flaminîus. 

C'est  également  sous  la  forme  préventive  que  nous  trouvons 
pour  la  première  fois  la  prison  dans  l'histoire  du  peuple  juif. 
Moïse  fait  enfermer  un  blasphémateur  (3),  un  homme  qui  avait 
ramassé  du  bois  le  jour  du  sabbat  (4),  en  atteûdant  qu'il  soit  sta- 
tué sur  leur  sort.  Mais,  plus  tard,  nous  voyons  utiliser  aussi  la 
prison  pour  se  débarrasser  de  personnages  gênants.  Nombreux 
sont  les  prophètes  qui  furent  privés  de  leur  liberté  sur  l'ordre 
des  rois.  Jérémie,  le  plus  illustre  d'entre  eux,  fut  ainsi  traité  à 
trois  reprises  (5)  et,  à  la  dernière  fois,  Sédécias  l'avait  fait  descendre 

(1)  «  Venez,  les  bënis  de  mon  père  ;  .. .  car  . . .  j'étais  eo  prison,  et  vous  êtes* 
venus  à  moi.  »  Math.  XXV,  34,  a6. 

(2)  Carcer  ad  continendos  homines,  non  ad  puniendos,  haberi  débit.  (Ulpien.) 

(3)  Lcv.  XXIV.  12. 

(4)  Num.  XV,  32  sq. 

(5)  Jér.  XXII,  2  ;  XXXVII,  14  sq.;  XXXVIII. 

On  pent  encore  citer  le  prophète  Ananie,  renfermé  par  ordre  da  roi  Aia  (II  Pa- 
rai. XVI,  7),  Michée  renfermé  par  Achabmi  Reg.  XII,  27),  etc.  Tont  le  monde 
sait  qae  Jean-Baptiste  fat  enfermé  à  Macnéronte  sar  l'ordre  d'fiérode  Agrippa,  mé- 
content de  ses  reproches. 
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avec  des  coràes  dans  une  citerne.  A  l'époque  de  la  domination 
romaine,  le  Sanhédrin  possédait  une  prison  où  il  enfermait 
les  coupables  (1). 

Il  y  avait  donc  à  la  fois  des  prévenus  et  des  condamnés  dans 
les  prisons  de  Judée  dès  le  temps  de  Jésus-Christ.  Et,  en  incarcé- 
rant pêle-mêle,  par  centaines,  d'abord,  et  bientôt  par  milliers,  les 
meilleurs  entre  les  disciples  du  Sauveur,  les  persécuteurs  allaient 
disposer  merveilleusement  les  âmes  à  pratiquer  le  précepte  donné 
par  le  divin  Maître.  Les  premiers  chrétiens  étaient  fiers  des  ver- 
tus de  leurs  confesseurs;  l'apologiste  Justin  met  au  défi  TEmpe- 
reur  de  trouver  un  seul  criminel  parmi  les  prisonniers  chrétiens. 
Et  Tertullien,  reprenant  la  même  idée  dans  son  rude  langage, 
s* écrie  :  «  Tous  les  jours,  vous  jugez  des  voleurs,  des  assassins,  des 
faussaires.Quel  est  celui  d'entre  eux  quise  dîtchrétien?  Vos  païens 
remplissent  les  prisons  et  les  mines  ;  y  voyez-vous  un  clirétien,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  en  qualité  de  chrétien  ?» 

Aussi,  de  quelles  prévenances  n'entoure-t-on  pas  ces  vaillants 
confesseurs  !  Les  diacres  et  les  vicaires  les  visitent  au  péril  de 
leurs  jours,  les  trésors  de  l'Église  sont  employés  à  soutenir 
les  femmes  et  les  enfants  des  captifs.  Les  liturgies  primitives  sont 
pleines  de  prières  pour  les  prisonniers.  C'est  parmi  ceux-ci  que 
l'Église  trouvait  ses  saints  et  ses  martyrs,  le  patronage  était  alors 
la  plus  méritoire  des  œuvres  pieuses. 

Dès  les  temps  apostoliques,  TÉglise  revendique  une  juridiction 
sur  ses  membres,  prêtres  ou  laïques,  au  double  point  de  vue  de  la 
foi  et  des  mœurs.  Saint  Paul  défendit  aux  Corinthiens  de  a^s- 
dresser  aux  juges  païens  et  leur  prescrit  de  prendre  plutôt  le  plus 
méprisable  d'entre. eux  pour  trancher  leurs  différends  (2).  Cette 
juridiction  s'applique  bientôt  à  des  fautes  réprimées  déjà  par  la 
loi  civile;  meurtre,  parjure,  blasphème,  adultère.  Mais  les  peines 
étaient  uniquement  morales  et  avaient  pour  but  l'amendement  du 
coupable.  C'était  la  pénitence  publique,  avec  ses  quatre  degrés  de 
plus  en  plus  aggravés;  c'était  enfin  l'excommunication,  la  mise 
hors  l'Église,  si  le  coupable  ne  s'amendait  pas  et  retombait  dans 
sa  faute. 

Quand  le  pouvoir  civil  devint  chrétien  avec  Constantin,  il  res- 
pecta la  juridiction  de  l'Église,  en  tant  qu'elle  touchait  la  foi  et  les 

(1)  Act.  IV,  3;  V,  18  ;  VIII,  3;  EX,  2. 

(8)  ICor.  VI,  i  Bq.  Le  coQ/Beil  d'Hippone  (393)  prononce  encore  rexcommoaica- 
tion  contre  ou  chrétien  qui  avait  porte  an  procès  devant  an  Joge  païen. 
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mœurs.  Mais  l'Empereur,  par  suite  de  sa  préiention  d^èiteVévêque 
du  dehors,  aggrava  les  pénalités  et,  du  moment  où  la  société 
entière  se  faisait  chrétienne,  Texcommunication  fat  convertie  en 
exil.  L'Église  put,  du  reste,  connaître  immédiatement  le  prix 
auquel  rÉtat  lui  accorde  des  privilèges.  Le  successeur  de  Cons- 
tantin était  arien,  et  ce  furent  les  Athanase,  les  Paulin  de  Trêves 
et  les  Hiiaire  qui  furent  les  premières  victimes  de  ces  lois  nou- 
velles. 

•  Dès  cette  première  époque  de  sa  vie  publique,  l'Église  s'efforce 
constamment  de  retirer  les  criminels  au  bras  séculier  pour  les 
amender  par  des  moyens  qui  lui  sont  propres.  Le  droit  d'asile, 
usité  chez  les  païens  et  les  juifs,  passe  aux  édifices  du  culte  nou- 
veau, puis  aux  bâtiments  voisins.  L'indulgence  pascale  doit  pro- 
bablement aussi  son  origine  aux  traditions  qui  faisaient  délivrer 
des  prisonniers  à  Athènes  pour  les  Panathénées,  à  Rome  pour 
les  Lectisternia,  à  Jérusalem  pour  la  Pâque.  Hais  on  voit,  de  plus, 
les  évêques  intervenir  directement  dès  le  IV'  siècle  en  fa- 
veur des  condamnés  ;  TÉglise  considère  dans  le  criminel  un  pé- 
cheur à  convertir,  elle  réprouve  la  peine  de  mort  qui  détruit  le 
corps  sans  sauver  l'âme,  elle  veut  soumettre  le  coupable  à  une 
pénitence  longue,  pénible,  qui  sera  une  expiation  et  procurera  la 
réconciliation.  C'est  pour  cela  que  les  jUus  anciens  pénitentiels 
s'occupent  de  crimes  dont  l'Église  n'avait  plus  la  répression,  mais 
pour  lesquels  ils  prévoient  des  pénalités  dans  le  cas  où  le  con- 
damné lui  serait  remisa  fin  de  pénitence  ecclésiastique. 

Ces  peines  étaient  subies  dans  un  cloître  —  detrusio  in  monas' 
terium  —  loin  du  monde  ;  mais  il  n'est  question  de  prison  ni  dans 
les  pénitentiels,  ni  dans  les  canons  des  premiers  siècles,  l^es  lé- 
gislations de  Théodose  II  et  de  Justinien,  déjà  imprégnées  de 
l'influence  chrétienne,  parlent  souvent  d'internement  des  coupa- 
bles dans  des  decanica,  catechumena,  diaconica.  Mais  jusqu'à  la 
seconde  moitié  du  YI*  siècle,  rien  ne  nous  indique  qu'il  s'agisse 
de  prison,  au  sens  exact  du  mot  (1). 

L'Église  se  préoccupait  en  même  temps  d'améliorer  la  conditkm 
des  coupables  qui  lui  échappaient  et  dont  le  sort  était  réglé  par 
la  loi  civile.  Dès  le  lendemain  de  la  paix  religieuse,  au  concile  de 

(1)  Le  passajre  célèbre  de  Is  novelle  79  de  Justinien  :  «...  et  recladantar  in 
locÎB,  qoi  lUetitieii  nunenpantnr,  pœnas  compétentes  pessori,  »  8'appliqae  k  des 
peines  ecclésÎMtiqaes  subies  dans  un  cloître,  en  un  lien  séparé  da  monde. 

L*opinion  contraire  a  été  exposée  par  Devoti,  Inêtituiionêê  eanonicœ.  —  Voir 
Congru  êcUrUifiquê  intertiational  deë  catholique$f  Paris,  1SS8,  tome  II,  p.  134  et 
Bulletin,  1S91,  p.  494. 
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Nicéé,  le  SO*  Canon  dispose  qu'il  sera  créé  des  procuratores  pau- 
perum,  prêtres  ou  laïques,  chargés  de  la  vi^te  des  prisons,  qui 
distribueront  aux  déteûus  des  vêtements  et  de  la  nourriture, 
s'efforceront  d'obtenir  la  liberté  de  .  ceux  qui  scAibleront  inno- 
cents et  des  prisonniers  pour  dettes  les  plus  intéi'essants,  donne- 
ront des  secours  même  aux  criminels.  Pendant  deux  siècles  cette 
influence  chrétienne  fait  rendre  une  série  de  lois  pour  améliorer 
la  condition  des  prisonniers  (1).  Les  juges  doivent  visiter  la  pri- 
son chaque  dimanche,  les  clercs  un  autre  jour  de  la  semaine. 
Ces  inspections  ont  lieu  sous  le  contrôle  supérieur  de  Tévêque, 
dont  on  retrouve  des  traces  pendant  tout  le  moyen  âge. 

II 

L'invasion  des  barbares  modifia  moins  profondément  qu'on  ne 
serait  tenté  de  le  croire  les  conditions  d'existence  de  l'Église.  Eh 
convertissant  leurs  nouveaux  maîtres,  les  évêques  leur  firent 
accepter  des  traditions  auxquelles  ils  étaient  déjà  attachés.  Les  rois 
barbares,  dans  leur  zèle  de  néophytes,  étaient  tout  disposés  à  ren- 
chérir largement  sur  les  privilèges  accordés  par  les  empereurs^' 
C'est  alors  qu'apparaît,  notamment,  un  développement  vraiment 
extraordinaire  du  droit  d'asile. 

Ensuite  des  règles  dévie  introduites  par  Saint  Colômban  et  Saint 
Benoît,  le  monachisme  avait  couvert  de  ses  fondations  l'Occident 
tout  entier.  Respectés  des  chefs  guerriers  en  raison  de  leur  carac- 
tère religieux,  assurant  i  tous  leurs  habitants  la  nourriture  et 
un  abri  suffisants,  les  couvents  vont  être  jusqu'au  XIV*  siècle 
le  grand  refuge  de  tous  les  malheureux.  Esclaves,  serfs,  paysans» 
criminels,  touQ  y  sont  accueillis  sans  qu'on,  leur  demande  compte 
de  leur  passé,  à  la  seule  condition  d'accepter  la  règle  et  de  flaire 
pénitence.  On  voit  donc  s'introduire  auprès  des  religieux  et  des 
prêtres  un  élément  laïque  des  moins  choisis,  des  frères  lais  si  gros- 
siers, si  peu  recommandables,  que  leurs  écarts  nuisaient  au  bon 
ordre  des  couvents  et  qu'il  fallut  prendre  contre  eux  des  mesures 
plus  rigoureuses.  C'est  alors  que  nous  voyons  s'établir,  puis  se 
développer,  dans  les  divers  monastères,  la  prison  et  les  châtiments 
corporels. 

Appliquée  à  un  religieux,  la  prison  est  une  peine  sévère,  réser- 
vée à  la  faute  grave  (eulpa  gravis  y  gravior  ou  gravissima).  Il  n'y  a 


(1)  On  lea  troayera  réunies  au  Code  Théodosien,  lib,  IX,  tit.  S,  3  et  11  et  au 
Code  de  Jastinien,  Hb.  I,  tit.  3,  i,  et  Ub.  IX,  tit.  3,  i.  5, 
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au-dessus  que  l'exclusion  de  la  maison  ou  de  Tordre,  châtiment 
réservé  à  Tincorrigibilité,  caractérisée  ordinairement  par  trois 
récidives. 

La  peine  est  infligée  après  une  instruction  préalable,  par  une 
congrégation  composée  de  dignitaires  de  Tordre.  L'accusé  a  tou- 
jours le  droit  de  défense.  «Neque  ipsi  diabolo,  si  adessetin  judî- 
cio,  deneganda  esset  »,  dît  la  règle  de  Saint-Dominique. 

On  distingue  la  prison  préventive  et  la  prison  répressive.  Celle-ci 
—  career  formalis  (1)  —  comporte  un  caractère  infamant.  Le 
nom  du  condamné  est  inscrit  sur  un  livre  spécial —  notainfamiœ  — 
il  est  privé  de  Télectorat  et  de  Télîgibilité  aux  charges,  il  ne  doit 
plus  ni  prêcher  ni  confesser.  Ce  cachet  d'ignominie  a  empêché  la 
prison  de  pénétrer  dans  les  ordres  militaires;  ceux-ci  s'en  sont 
tenus  aux  châtiments  corporels  et  à  Texclusiou . 

La  durée  de  la  peine  est  souvent  fixée  par  la  règle,  mais  géné- 
ralement elle  est  laissée  à  l'arbitraire  du  supérieur,  qui  accorde  la 
grftcc  quand  l'amendement  lui  paraît  suffisant.  C'est  donc  dans 
les  couvents  du  moyen  âge  qu'il  faut  chercher  la  première  idée  du 
régime  adopté  dans  le  Refonnatory  américain.  On  y  trouverait 
aussi  le  principe  de  la  libération  conditionnelle  :  toute  peine  à  vie 
peut  être  remise  après  quinze  ou  vingt  ans  avec  l'assentiment  du 
chapitre  général  ou  des  définiteurs  ;  n^is  le  libéré  est  rappelé 
en  prison  en  cas  de  nouvelle  faute.  La  peine  de  mort  n'existe 
pas  dans  les  règles  monastiques,  elle  est  remplacée  par  la 
détention  perpétuelle.  «  Vade  in  pace  »,  disait-on  au  condamné 
enfermé  pour  toujours,  mais  que  la  justice  civile,  ne  Toublions 
pas,  eût  privé  de  la  vie. 

A  tous  ses  degrés,  l'emprisonnement  a  pour  but  la  pénitence  et 
Tamendement.  Saint  Benoît  ordonne  de  renfermer  dans  sa  cellule 
le  moine  qui  a  commis  un  manquement  grave  (2).  Un  prêtre  spé- 
cial le  visite  régulièrement,  lui  donne  ses  conseils,  dirige  sa  péni- 
tence. «  L'abbé  doit  se  préoccuper  de  la  santé  de  ses  enfants 
malades,  qui  ont  le  plus  besoin  du  médecin,  il  doit  veiller  à  ce 
qu'aucune  de  ses  brebis  ne  périsse.  » 

Il  y  eut  certainement  des  exagérations  de  rigueur  dans  le  régime 
des  prisons  ecclésiastiques  (3).  Divers  historiens  ont  laissé  des 

(1)  A  Boin«,  career  dési^^naît  exclus! veineot  la  prison  préventive.  T^a  prison  des 
condamnés  s'appelait  vineula  puhlicay  laturnœ.,  par  les  esclaves  er^rastulum . 

(t)  8olus  ait  ad  opus  sibi  injanctam  et  in  pœnitentis  lactn.  —  Réf.  S.  Bened. 
Cap.  XXV. 

(3)  lia  prison,  construite  en  pierre,  se  nommait  murui,  mettre  en  prison  se  disait 
immurare (Du  Cang^),  De  Ut  la  légende  des  emmurée  qa'aacon  fait  positif  ne  confirme. 
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descriptions  terribles  de  certains  cachots  souterrains,  humides  et 
obscurs;  de  nombreuses  ordonnances  de  souverains  pontifes  et  de 
rois  prescrivent  de  visiter  les  prisonniers  et  d'atténuer  la  rigueur 
des  in  pace  (1).  Ce  sont  là  des  faits  profondément  regrettables, 
qui  nous  indignent  à  juste  titre,  mais  qu'il  ne  faut  pas  juger  avec 
nos  idées  du  XIX*  siècle.  On  doit  distinguer  ce  qui  appartient  aux 
institutions  et  ce  qui  provient  des  hommes  qui  les  appliquent,  de  ces 
instruments  défectueux  qui  subissent  si  facilement  Tinfluence  du 
milieu,  du  temps,  des  idées  courantes.  Or,  il  est  incontestable  que 
les  institutions  pénitentiaires  de  ]*Église  sont,  à  chaque  époque, 
infiniment  plus  humaines  que  celles  des  pouvoirs  civils  contempo« 
rains.  Nous  venons  de  citer  des  descriptions  de  prisons  religieuses 
qui  font  frémir;  mais  lisez,  dans  le  bel  ouvrage  de  M.  Beltrani 
Scalia  (2),  la  description  des  prisons  de  Nuremberg,  telle  que  la 
rapporte  le  moine  Félix  Faber,  écoutez  le  célèbre  prédicateur 
Geiler  de  Kaysersberg  parler  des  prisons  de  Strasbourg,  lisez  les 
peintures  du  Châtelet  de  Paris  que  nous  ont  conservées  Sauvai  et 
labbé  Gros  de  Besplat  (8),  et  dites  lesquelles  sont  les  plus  horri- 
bles? Un  magistrat  distingué,  racontant  récemment  un  des  procès 
les  plus  tristement  célèbres  du  XVlI*siècle,  disait  excellemment  : 
«  Les  juges  ne  firent,  en  somme,  que  subir  les  préjugés  et  les 
passions  de  leur  temps...  Nous  craignons  que,  si  le  jury  criminel 
eût  existé  en  1766,  les  accusés  d'Abbeville  n'eussent  pas  été 
traités  avec  plus  de  justice  (4).  »  Voilà  le  véritable  point  de  vue 
historique,  c'est  avec  ce  recul  d'idées  qu'il  faut  juger  les  hommes 
et  les  choses  du  moyen  âge.  Il  est  vrai  qu'il  faut  pour  cela  un  efibrt, 
un  travail,  une  honnêteté  intellectuelle  qui  ne  sont  pas  à  la  portée 
de  tous. 

Ces  réflexions  ne  sont  pas  moins  nécessaires  pour  apprécier  les 
châtiments  corporels  usités  simultanément.  Ils  ont  été  terribles  à 

(1)  C.  Schickhard,  juê  regium  Hebrœorum,  Strasbourg,  1625 .  —  Voir  aussi  le 
mémoire  adressé  k  Joseph  II  par  le  moine  I|2roace  Fessier,  publié  en  1S24  à  Breslaa 
sous  le  titre  Feasler  >  Raéckblicke  au/ .  eine  êiebzigj uhrige  Pilgerêchaft ,  document  ea- 
rieux,  bien  que  justement  suspect.  En  français,  on  peut  consulter  le  savant  ouvrage 
de  M.  Ch.  Molinier,  L'inquisition  dans  le  midi  de  la  France  aux  XI 11^  et 
XIV^iiècleB  ,  Paris»  1880.  On  y  trouve  une  description  de  la  fameuse  tour  de  Car- 
cassonne. 

(2)  Beltrani-Ssalia.  —  Sul  govtrno  e  sulla  reforma  délie  carc&ri  in  Italia. 
Torino,  1867. 

(3)  Aumônier  du  comte  de  Provence,  auteur  d'un  discours  célèbre  prononcé 
devant  le  roi  Louis  XVI  et  la  reine  le  jour  du  Jeudi-Saint  1780.  C'est  à  l'impres- 
sion produite  sur  le  roi  par  le  sermon  précité  qu'est  due  la  création  de  la  prison 
de  la  Force  (1782),  et  la  suppression  des  cachots  du  Châtelet,  humides  et  malsains. 

(4)  Jean  Cruppi.  Lîn^net  et  H  procès  du  chevalier  de  la  Barre.  (R«cw«  de$  Deux* 
Mon  Un,  1"  mnr/j  18)5  ) 
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la  période  barbare,  ils  se  sont  atténués  avec  les  progrès  des 
uMBurs.  Un  Canon  du  concile  de  Francfort  (794)  défend  aux 
abbés  de  mutiler  les  membres  ou  de  crever  les  yeux  des  cou- 
pables ;  ce  qui,  certes,  est  affreux,  mais  ce  qui,  pourtant,  nous 
étonnera  moins  si  nous  réfléchissons  que,  vingt-quatre  ans  plus 
tard,  Louis  le  Débonnaire  infligeait  ce  même  supplice  à  son  neveu 
Bernard,  révolté  contre  lui.  La  flagellation^  usitée  de  très  bonne 
heure  dans  les  couvents  do  Nitrie  (1)  est  fréquemment  pres- 
crite comme  punition  par  Saint  Colomban  et  Saint  Benoît.  Elle 
est,  en  général,  administrée  avant  Temprisonnement,  quelque- 
fois elle  constitue  une  aggravation  de  peine.  Il  est  à  remar- 
quer que  remploi  en  devint  moins  fréquent  à  partir  du  XP  siècle, 
quand  se  répand  Thabitude  de  la  discipline  volontaire.  Le 
jeûne  conetline  une  seconde  aggravation  ;  à  certains  jours  de  la 
semaine,  le  coupable  ne  reçoit  que  le  pain  et  Teau  «  in  pane  dolo- 
ris  et  aqua  triêtitiœ  ».  Enfin,  la  torture  a  été  fréquemment  em- 
ployée pour  obtenir  des  aveux,  c'est  certain. Du  moins,  ne  pouvait- 
on  y  avoir  recours  que  lorsqu'on  rencontrait  réunies  trois  circons- 
tances :  faute  considérable  (  delictum  énorme  ),  indices  graves, 
commencement  de  preuve  sérieuse,  et,  en  outre,  avec  Tautorisa- 
tion  d*une  commission  comprenant  les  membres  les  plus  respec- 
tables de  Tordre.  Oane  trouve  pas  trace  dans  les  monastères,  des 
effroyables  instruments  de  supplice  que  connaissent  bien  ceux 
qui  ont  visité  les  musées  du  Stein  à  Anvers  ou  de  la  Burg  à 
Nuremberg. 

Notre  conclusion,  c'est  que  TÉglise,  en  subissant  le  contre-coup 
inévitable  des  mœurs  de  son  temps,  a  usé  de  plus  de  modération 
dans  le  châtiment  qu'aucun  autre  pouvoir  et  que,  seule,  elle 
a  eu  le  désir  d'utiliser  la  peine  pour  Tamendement  du  coupable, 
ï^  outre,  elle  a  agi  constamment  par  son  exemple  et  son  influ* 
cnce  sur  les  juridictions  civiles  pour  amener  un  adoucissement  du 
sort  du  prisonnier.  C'est  ce  que  nous  allons  maintenant  nous 
efforcer  de  montrer. 

lit 

tt  Aussi  bien  âoUs  le  rapport  du  droit  que  sous  ceuit  des  sciences 
et  des  arts,  Tltalie  est  la  mère  de  notre  civilisation.  C'est  là  qu'il 


(1)  Le  moioe  FalUctios   la  meotionnd  déjà  dans  fon  Iltstoria   Lauêiaca    écrits 
fin  da  IV  siècle. 
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faut  toujours  recourir  (1).  »  Laboulayc  aurait  pu  comprendre  la 
science  pénitentiaire  parmi  celles  qui  ont  l'Italie  pour  mère.  C'est 
sur  ce  sol  fécond  que  se  sont  développées  tout  d'abord  les  idées 
de  justice  et  d'humanité,  qu'est  né  et  a  grandi  le  patronage  des 
prisonniers. 

Jusqu'à  la  fin  du  XIV  siècle,  les  prisons  italiennes  ne  sem- 
blent point  avoir  été,  en  général,  dirigées  avec  plus  d'humanité 
que  celles  du  reste  de  l'Europe. Les  fameux  Forni  de  Monza,  cons- 
truits par  Philippe-Marie  Visconti  (2),  étaient  surtout  destinés  à 
des  condamnés  politiques.  Mais  les  prisons  de  Venise,  de  Mantoue, 
de  Rome  dont  nous  possédons  des  descriptions  ressemblent  beau- 
coup à  celles  d'Allemagne  et  de  France .  Installées  dans  de  vieilles 
tours  de  fortifications,  souvent  au-dessous  du  sol,  sombres  et  hu- 
mides, elles  reçoivent  des  malheureux  entassés  dans  la  plus 
honteuse  promiscuité,  sans  occupation,  sans  vêtements,  souvent, 
avec  une  nourriture  insuffisante,  toujours. 

C'est  en  Toscane  que  commencent  à  se  manifester  les  premiers 
symptômes  d'amélioration.  En  1296,  on  sépare  pour  la  première 
fois,  à  Florence,  les  détenus  de  sexes  différents^  et  cette  coutume 
se  répand  de  là  dans  le  reste  de  l'Italie.  Au  XIV*  siècle,  on 
fait  construire  aux  prisonniers  pisans  détenus  dans  la  prison  des 
Stincke  un  hangar  qui  conserva  le  nom  de  Tettoia  de  Pisani,  C'est 
le  premier  exemple  du  travail  pour  les  détenus.  En  1446,  les  ma- 
gistrats de  Iiucques  allaient  plus  loin  et  autorisaient  les  prison- 
niers à  exercer  leur  métier  pendant  leur  détention.  En  1321,  une 
infirmerie  est  créée  à  Florence  pour  les  détenus,  et  les  membres 
des  confréries  charitables  ont  l'autorisation  de  soigner  et  d'assis* 
ter  les  malades.  Mais  c'est  surtout  l'institution  des  Btumi  uomhU^ 
en  1514,  qui  transforma  l'organisation  pénitentiaire  de  Florence. 
On  désigna  sous  ce  nom  un  collège  composé  de  bourgeois  et  d'ec- 
clésiastiques nommés  par  le  Magistrat  auquel  fut  confiée  l'admi- 
nistration des  prisons  locales. 

Un  camérier  était  chargé  de  la  caisse,  un  notaire  des  écritures. 
Chaque  buono  uomo  était  de  service  à  la  prison  pendant  deux  à 
quatre  mois^  à  tour  de  rôle.  Réunis  en  collège,  ils  choisissaient 
les  gardiens  de  la  prison,  soumis  à  l'autorité  d'un  capitaine,  l'au- 
mônier, le  médecin  et  le  barbier.  Le  collège  jouissait  delà  per- 


(1)  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  1846,  p.  49. 

(2)  On  ne  pouvait  s'y  tenir  debout,  ni  couché,  et  le  sommeil  7  était  impossible,  le 
tyran  faisait  dire  un  service  funèbre  pour  toute  personne  qu'il  y  envoyait. (J.  Bure- 
kh&rûU  Kultur  der  Renaiêtance  in  Italien fIjQÏpxig,  1885.) 
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sonaalité  civile  et  pouvait  recevoir  le  montant  des  dispositions 
testamentaires  faîtes  en  faveur  des  prisonniers  (l). 

Un  règlement  en  49  articles,  le  plus  ancien  ordre  de  service 
pénitentiaire  connu,  réglait  les  attributions  des  divers  fonction- 
naires ou  employés,  les  obligations  des  prisonniers,  les  droits  et 
devoirs  des  personnes  charitables  qui  se  préoccupaient  du  sort  des 
malheureux  détenus. 

(7 est  par  Tintermédiaire  des  confréries  de  miséricorde,  si  nom- 
breuses en  Italie,  que  ce  patronage  s'exerçait  déjà  depuis  près  de 
deux  siècles  au  moment  où  on  se  préoccupait  ainsi  de  le  régulariser 
à  Florence.  Au  moyen  âge,  l'assistance  publique  s'exerce  univer» 
sellement  sous  la  forme  corporative  avec  un  principe  religieux. 
Le  but  poursuivi  est  l'édification  mutuelle  et  le  salut  des  mem- 
bres, —  le  moyen  d*y  parvenir,  la  pratique  des  œuvres  de  miséri- 
corde, en  assistant  sous  toutes  les  formes  les  pauvres,  les  orphelins, 
les  malades,  les  prisonniers  (2).  Dès  le  XIII*  siècle,  on  trouve 
à  Florence  la  Confraternith  délia  Misericordia,  fondée  primitive- 
ment pour  soigner  et  ensevelir  les  pestiférés,  et  qui  s'occupa  suc- 
cessivement de  tous  les  malades,  puis  des  prisonniers.  Les  con- 
frères, parmi  lesquels  on  rencontre  des  représentants  des  plus  gran- 
des familles  delà  ville,  quêtaient  deux  fois  par  semaine  et  la  moitié 
du  produit  était  réservé  aux  prisonniers.  La  Compagnia  di  S.  M. 
délia  Croceal  tempio,  appelée  couramment  la  Compagnie  des 
Noirs,  est  peu  postérieure  ;  elle  limitait  son  action  charitable  aux 
prisonniers  et  assistait  spécialement  les  condamnés  à  mort.  La 
Compagnie  de  Saint-Bonaventure  se  réservait  les  prisonniers  déte- 
nus à  la  prison  du  Bargello.  Les  Confrères  leur  distribuaient 
du  pain,  leur  fais:iient  dire  la  messe,  et  ensevelissaient  eux-mêmes 
ceux  qui  mouraient  pendant  leur  captivité  (3) . 

Nous  ne  quitterons  pas  Florence  sans  rappeler  que  cette  ville 
nous  présente  les  exemples  les  plus  anciens  de  l'emploi  de  la  cor- 
Ci)  Le  pi 08  ancien  legs  en  fayear  des  prisonniers  qui  nons  soit  parrena  est  date  de 
Pise,  1288.  Une  venve  dispose  de  vingt  aolidi  (sons)  en  faveor  des  prisonniers  dët»- 
nof  dans  les  prisons  de  Pise,  carceriUis  Pisants  qui  aunt  in  carceribuê  Piêarum. 

(2)  D'Italie,  ces  confréries  se  sont  répandues  en  Fjrance,  et  spécialement  dans 
les  provinces  méridionales,  ou  elles  furent  extrêmement  nombreuses  et  oh  plosienre 
•xjstent  encore.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  l'œuvre  de  la  Miséricorde  de  Toulouse, 
la  dévote  compagnie  des  pénitents  noirs  de  la  Miséricorde  à  Avignon,  les  péni- 
tents bleus  de  MuntpeUier,  etc... 

(3)  Des  institutions  analogues  existaient  dans  d'autres  villes  d'Italie.  A  Pise,  la 
cota  di  misericordia  avait  la  direction  des  prisons,  comme  les  Buoni  uomini  à 
Florence.  A  Venise,  la  Casa  délia  Heta,  primitivement  fondée  pour  recueillir  les 
enfanta  trouvés,  étendit  son  patronage  aux  prisonniers.  A  Mantoue,  Parme,  Milan 
Oènes,  fonctionnent  des  institutions  analogues  sur  lesquelles  M.  l'abbé  Kranss, 
donne  d'amples  détails  (p.  156,  s/q). 
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rectionpatemelle.il  arrive  fréquemment  que  des  chefs  de  fa- 
mille obtiennent  du  Magistrat  Fautorisation  d'enfermer  leurs 
femme  ou  enfant  dont  la  conduite  était  manifestement  répréhen- 
sible.  Une  loi  deLucques  emploie  le  mot  m&me  pro  correctiane^  i 
propos  de  Temprisonnement  de  jeunes  vauriens.  On  sait  que  le 
doge  Vernier  de  Venise  fit  enfermer  son  fils  coupable  d'avoir 
insulté  un  noble,  et  le  laissa  mourir  en  prison. 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  XV*  siècle,  Toiiganisation 
des  prisons  perd  enfin  le  cachet  de  cruauté  qu'elle  avait  si 
longtemps  conservé.  En  1435,  le  pape  Eugène  IV  établit  dans  les 
diverses  prisons  de  Kome  des  visites  ordinaires  et  extraordi- 
naires pour  en  contrôler  le  fonctionnement  et  prévenir  les  abus. 
Des  règlements  détaillés  sont  promulgués  par  Paul  III  et  Sixte  V. 
Ce  dernier  se  compose  de  75  chapitres  et  contient  les  plus  minu- 
tieuses prescriptions.  Il  se  préoccupe  du  moral  des  prisonniers, 
qui  doivent  assistera  la  messe  et  se  confesser.  Les  jeux  de 
hasard  leur  sont  interdits,  les  promenades  dans  les  cours  pres- 
crites une  fois  par  jour.  Le  personnel  est  soumis  à  un  contrôle. 

Les  confréries  charitables  étaient  encore  plus  nombreuses  à 
Rome  qu'à  Florence.  Plusieurs  se  proposaient  pour  but  la  con- 
version des  prisonniers,  considérés  comme  des  pécheurs  égarés. 
Les  Sacconi  visitaient  les  prisons  une  fois  par  mois  et  faisaient  part 
de  leurs  observations  aux  magistrats.  L'archiconfrérie  de  Saint 
Jérôme  (1)  s'occupait  spécialement  du  patronage  des  familles  des 
détenus  et  entretenait  un  asile  pour  les  filles  repenties. 

Les  condamnés  à  mort  étaient  l'objet  des  soins  de  la  Confrérie 
de  Saint  Jean  décapité.  Quatre  confortatori  passaient  la  dernière 
nuit  en  prières  avec  le  condamné,  l'accompagnaient  au  supplice 
et  ensevelissaient  son  corps  (2). 

L'organisation  la  plus  complète  et  la  plus  parfaite  du  régime 
pénitentiaire  à  cette  époque  est  celle  qui  fut  établie  à  Milan  par 
l'illustre  archevêque  Saint  Charles  Borromée.  Ce  prélat  ne  tint 
pas  moins  de  six  conciles  provinciaux  et  de  onze  synodes  diocé- 
sains pour  régler  toutes  les  parties  de  l'assistance  publique  et,  en 
particulier,  la  tenue  dès  prisons  ecclésiastiques  et  le  traitement 
des  prisonniers.  L'ensemble  de  ses  prescriptions  constitue  un 
véritable  Code  des  prisons  à  la  sagesse  duquel  un  écrivain  protes- 


(1)  Saint  Philippe  de  Këri,  le  fondatenr  de  l'Oratoire,  avait  visita  les  prisomiiers 
comme  confrère  de  Saint  Jérôme. 

(2)  Cette  confrérie  fonctionnait  encore  à  Borne  en  1842. 
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tsint  rend  hommage  en  disant  :  «En matière  de  patronage  on  n*a 
jamais  fait  mieux  (1) .  » 

Les  attributions  et  obligations  des  autorités  civiles  et  reli- 
gieuses, des  gardiens  et  des  protecteurs  des  pauvres  sont  rigoureu- 
sement définies  et  délimitées.  Les  protecteurs  se  réunissent  cha- 
que veiàdredi  à  la  prison,  ils  se  font  part  de  leurs  observations  au 
point  de  vue  de  la  tenue  de  la  maison,  sans  pouvoir  s'immiscer 
en  rien  dans  les  motifs  de  la  détention;  les  listes  des  prisonniers 
leur  sont  communiquées  et  ils  peuvent  tous  les  visiter,  même 
in  carcere  duro. 

Le  vicaire  criminel,  chargé  du  rôle  de  ministère  public,  visite 
aussi  les  prisonniers  chaque  semaine,  il  les  voit  seul  et  sans 
avis  spécial.  Il  tient  un  livre  contenant  leurs  noms  et  motifs  de 
détention,  il  doit  présenter  ses  conclusions  dans  un  bref  délai. 

L'archevêque  désigne,  en  outre,  parmi  les  chanoines  de  sa 
cathédrale  un  protecteur  ecclésiastique  nommé  pour  deux  ans. 
Celui-ci  doit  voir  les  prisonniers  deux  fois  par  semaine,  s'enquiert 
de  leurs  moyens  de  défense  et  leur  assure  le  concours  d'un  des 
jurisconsultes  ecclésiastiques  qui  doivent  totyours  se  tenir  à  la 
disposition  des  accusés. 

Les  fonctions  de  Taumônier,  les  pratiques  religieuses  des  déte- 
nus sont  minutieusement  prévues  ;  on  doit  leur  faire  des  instruc- 
tions, leur  distribuer  des  livres  pieux.  Dans  chaque  cellule  doi- 
vent être  appendues  des  images  de  N.8.J.C.,de  la  Sainte- Vierge 
et  de  Saint  Léonard,  patron  des  prisonniers  (2). 

Un  médecin  visite  régulièrement  les  malades  et  leur  distribue 
les  remèdes  nécessaires. 

On  a  pu  remarquer  que,  dans  toutes  les  institutions  dont  nous 
venons  de  parler,  il  s'agit  uniquement  de  patronage  des  détenus, 
de  ce  que  nous  appelons  maintenant  le  patronage  interne.  Le  pa- 
tronage externe,  qui  s'occupe  du  libéré  sorti  de  prison  (3),  ne 
pouvait  naître  que  le  jour  où  les  idées  de  relèvement  du  prison- 
niier,  de  reclassement  du  coupable  dans  la  société  par  la  reconsti- 


(1)  Thomas  Vaughan,  The  viêitation  of  prisonen.  —  Oxford,  1825. 

(2)  Saint  Lëooard  est  un  saint  fran^is.  Il  vivait  dans  le  Limoosin  aa  VI«  siècle 
et  fonda  Tabbaye  de  Noblac  où  il  recaeiiUt  de  nombreux  prisonmers  dëlirrés  par 
son  intervention. 

(3)  Le  patronage  des  iibërës  a  commencé,  en  1776,  à  Pliiladelphie,  par  one 
société  qae  créa  nn  riche  bourgeois  Richard  Wister.  Cette  institution  s'est  propagée 
postérieurement  en  Europe  grAce  à  Howard  et  Elisabeth  Fry  en  Angleterre,  au 
pasteur  Théodore  Fliedner  en  Allemagne,  à  MM.  Lucas  et  Bérenger  en  France,  et 
à  tant  d^autres  qui,  depuis  lors, ont  marché  sur  les  traces  des  premiers  créateurs. 
(BulUtinf  1884,  p.  761,ud  art.  de  M.  Kichard  Vaux  sur  letprisonê  9n  Penêylvanie.) 
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tution  de  sa  dignité  morale,  se  seraient  répandues  parmi  les  per- 
sonnes charitables.  Nous  avons  vu  ces  idées  naître  dans  les 
prisons  ecclésiastiques  et  inspirer  les  règles  édictées  dans  les 
ordres  monastiques;  il  nous  reste  à  étudier  Thistoire  de  leur 
diffusion  au  dehors,  de  leur  laïcisation. 

IV 

Au  commencement  du  XVIP  siècle,  la  pensée  de  donner  pour 
but  à  la  peine  le  relèvement  du  condamné  commence  i  se  répan- 
dre dans  le  public  par  renseignement  du  droit.  Des  professeurs 
célèbres,  Toiosano,  Bonavita,  Bonacosta,  se  font  les  avocats  de 
cette  généreuse  conception  et  la  propagent  par  leurs  leçons  et 
leurs  écrits.  Bientôt  nous  la  voyons  passer  dans  la  pratique.  Le 
cardinal  Zapata»  vice-roi  de  Naples,  imitant  une  pratique  signalée 
à  Venise  dés  Tan  1600,  fait  séparer  les  prisonniers,  non  plus  seule- 
ment suivant  leur  sexe,  mais  suivant  leur  âge  et  leur  condition 
sociale.  En  1623»  ce  haut  personnage  ordonne  de  transformer  à 
Naples  une  ancienne  ^riaon  en  casa  di  penitenza,  oh  les  femmes 
de  mauvaise  vie  seront  enfermées  pour  être  ramenées  au  bien 
par  la  pénitence.  Au  milieu  du  XVIP  siècle  un  certain  Ippolito 
Francîni  fonde  à  Florence  une  casa  pia  di  réfugia  destinée  à  re- 
cevoir les  enfants  abandonnés  des  leurs  qui  vaguaient  par  les  rues 
de  la  ville.  A  la  mort  du  fondateur,  en  1667,  cet  établissement 
passa  sous  la  direction  du  prêtre  Filippo  Franc!  qui  en  fit  une 
maison  modèle  pour  l'éducation  des  enfants  insubordonnés,  en 
prenant  l'isolement  pour  base  de  son  système.  Plus  tard,  le  pieux 
directeur  créa  des  cellules  spéciales  pour  les  enfants  des  classes 
élevées  dont  les  parents  ne  peuvent  venir  à  bout  ;  on  les  amène 
de  nuit,  on  les  garde  sans  que  personne  sache  leurs  noms  pour 
ne  pas  porter  atteinte  à  la  considération  de  leur  famille  (1).  Tout 
le  monde  a  reconnu  les  principes  qui  ont  présidé  un  siècle  et 
demi  plus  tard  à  la  création  de  la  Maison  paternelle  de  Mettray. 

Enfin,  en  1655,  à  Kome  la  construction  des  carcere  nuove  par 
Tarchitecte  Antimi  le  Grand  inaugurait  l'architecture  péniten- 
tiaire (2). 

(1)  Cf.Nicolo  Becchi,  Vita  del  venerabile  servo  di  Dio  Filippo  Francis  Firense 
1721. 

(2;  Le  grand  architecte  Léo  Battista  Albert! ,  un  des  esprits  les  pins  larges  et 
les  plus  ouverts  de  la  Renaissance,  s'est  occupé  des  prisons  dans  son  traité  :  de  re 
ctdijicatoria.  11  décrit  la  disposition  d'une  prison  idéale  et  l'accompagne  de  réfle- 
xions sur  le  rôle  des  gardiens  yis-à-vis  des  détenus. 
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Le  pape  Innocent  X  faisait  mettre  sur  la  façade  Tinscription  : 

<C  JUSTITIŒ  ET  CLEHSNTIŒ,  SeCURIORI  ET  MITIO&I  REORUM  CU8TOD1Œ  », 

associant  ainsi  Tidée  de  la  clémence  à  celle  de  la  force,  le 
relèvement  à  la  répression. 

Un  mouvement  corrélatif  se  manifestait  au  même  moment 
dans  l'Allemagne  protestante.  Luther  s'était  préoccupé  du  sort 
des  prisonniers,  c'est  lui  qui  a  dit  cette  parole  profonde  :  <c  II  faut 
que  l'horreur  de  la  peine  se  change  en  amour  de  la  peine.  » 
Le  règlement  ecclésiastique  de  Marbourg  (1574)  recommande 
la  visite  des  prisonniers  et  la  charité  à  leur  égard.  Le  nom 
même  de  Zuchthatu,  donné  au  XYII*"  siècle  aux  établissements 
créés  pour  enfermer  les  coupables  (1),  prouve  qu'on  attachait  à 
cette  fondation  une  idée  éducative.  En  1522,  on  fonda  à  Ham- 
bourg une  maison  de  réforme  avec  quelques  cellules  d'isolement  — 
Kojen  —  pour  les  meilleurs  entre  les  détenus.  En  1669,  un 
magistrat  municipal,  Pierre  Rentzel,  établissait  i  ses  frais  dans  la 
même  ville  une  filature  pour  relever  par  le  travail  les  coupables 
repentants.  Mais  c'étaient  là  des  essais  partiels  et  qui,  tout  méri- 
toires qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  amener  une  réforme  sérieuse. 
Le  morcellement  territorial  de  l'Allemagne,  les  besoins  d'argent 
et  l'insouciance  de  la  plupart  des  souverains  maintinrent  long- 
temps encore  les  peines  corporelles  de  préférence  à  la  réclusion 
qui  entraînait  des  frais  plus  élevés  (2). 

C'est  à  Rome  qu'il  faut  revenir  pour  trouver  une  application 
complète  à  un  grand  système  pénitentiaire  des  idées  de  relève- 
ment par  l'isolement  individuel  inaugurées  à  Florence  parFilippo 
Franci  (3).  Le  pape  Clément  XI,  voyant  que  la  prison  était  une 
école  de  crime  pour  tous  ceux  qui  y  passaient  un  t^mps  plus  ou 
moins  long,  décîdade  faire  édifier  pour  les  jeunes  gens  coupables 
une  maison  dans  laquelle  chacun  serait  soigneusement  séparé  de  ses 


(1)  Ces  établissements  ont  ëtë  aussi  appelés  Arbeitêhauê,  nom  qui  est  paiement 
passé  dans  le  système  pénitentiaire  allemand  de  nos  jours. 

Le  plus  ancien  modèle  connu  est  la  maison  fondée  à  Amsterdam  en  15^5. 
(V.  Krohne,  Lêhrhuck,  I.  p.  16,  V.  Holtsenâorff  et  V.  Jagemann,  Handlmth  du 
Oefaengni89tecêenêt  II,  p.  265.) 

(tf)  Ijes  chAtiments  corporels,  j  compris  la  mort,  restaient  pœna  ordinariay  la 
maison  de  travail  ou  de  correction  étant  appelée  iNSfia  fxtraordinaria , 

(3)  Mabillon.  visitant  Tltalie  en  16B5,  a  connu  à  Florence  F.  Franci  et  a  été 
très^  impressionné  par  les  idées  de  cet  homme  de  bien.  Rentré  en  France,  le  célèbre 
bénédictin  écriHt  ses  RéJUxionê  êur  leê  prUont  mona$tiquêa,  curieux  opuscule 
dans  lequel  ce  gprand  érudit  montre  une  extraordinaire  compréhension  des  condi- 
tions nécessaires  pour  amener  l'amendement  du  coupable.  Ce  traité  n'a  été  publié 
qu'après  la  mort  de  son  auteur  (œuvres  posthumes,  8  vol.  in  4,  1724.) 

Cf.  Un  moine  eriminalitU  au  XVII*  sHeU.  {NwiPeVU  retfuê  historique  du  droit 
frttnçaiê  et  étranger,  1889,  p.  758  et  Bulletin,  1882,  p.  395.) 
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feo-niétenus.  Le  nouvel  édifice,  construit  par  larchitecte  Fontana 
près  réglîse  Saint-Michel  (1),  fut  inauguré  en  1703.  Conformé- 
ment aux  usages  pontificaux,  il  portait^  lui  aussi,  sur  la  façade 
une  belle  inscription  latine  indiquant  sa  destination:  Clemrns  XI 

P.  —  PSRDITIS  ADOLESCBMTIBUS  CORRIGBKDIS  INSTTrUENDlSQUB  UT 
QUI  IKBBTB8  OBERANT,    IK8TRUCTI   RBIPUBLICŒ   SBRYIANT.  LoS  modCS 

de  relèvement  appliqués  par  le  règlement  étalent:  la  réparation, 
le  silence,  le  travail,  la  prière.  Les  enfants,  isolés  en  cellule 
pendant  la  nuit,  travaillaient  en  commun  pendant  le  jour.  Une 
Confrérie  de  religieux  était  spécialement  préposée  à  leur  surveil- 
lance et  à  leur  éducation.  Chaque  détenu  apprenait  un  métier  et 
recevait  l'instruction  élémentaire  et  religieuse.  Un  système  de 
récompenses  et  d'encouragements  maintenait  constamment  l'ému- 
lation .  Les  punitions  consistaient  en  :  mise  au  pain  et  à  l'eau^ 
travail  en  cellule,  cachot,  verges.  A  l'entrée  de  la  salle  d'hon- 
neur se  lisait  écrite  en  lettres  d'or  la  célèbre  inscription  :  Parum 

BST  COBRCBRE  IMPROBOS  PŒNA,     NISI  PROBOS    BFFICIAS    DISCIPLINA. 

Les  principes  appliqués  à  la  prison  de  Saint-Michel  ne  tardè^ 
rent  pas  à  faire  école.  Le  pape  Clément  XII  fit  construire,  en 
1735,  une  prison  complètement  analogue  destinée  aux  femmes. 
En  1759,  l'impératrice  Marie-Thérèse  créait  la  maison  de  cor- 
rection de  Milan  avec  140  cellules  dont  25  pour  femmes  et  20 
pour  enfants.  C'est  sur  le  modèle  de  rétablissement  de  Milan  que 
fut  édifiée  en  1775,  par  les  soins  du  vicomte  Vilain  XIV,  la  célèbre 
prison  cellulaire  de  Gand,  le  premier  grand  pénitencier  des  Pays- 
Bas  autrichiens.  John  Howard  visita  cet  établissement  qu'il  décrit 
avec  enthousiasme  (2),  et  c'est  sans  doute  par  le  livre  de  Howard 
que  le  système  de  séparation  individuelle  inauguré  en  Italie,  est 
passé  en  Amérique,  où  l'esprit  pratique  de  la  race  anglo-saxonne 
lui  a  donné  sa  forme  définitive  (3). 

C'est  sur  ces  grandes  et  fécondes  réformes  que  s'arrête  le  li- 
vre de  M.rabbéKrauss.  Aussi  bienmarquent-elles  le  point  de  départ 
d'une  ère  complètement  nouvelle  dans  l'histoire  des  prisons.  Dé- 
sormais, les  divers  établissements  répressifs  vont  passer  partout 

(1)  La  prison  Saint-Michel  fat  transférée  sous  Pie  IX  à  Sainte  Balbène,  sar 
r  Aven  tin. 

(2)  The  siate  ofprîsonê  in  England  and  Wale»,  wtth  an  accouni  o/  aomêfo- 
reing  prisom.  (1877  —  1884.)  —  Cet  oavrage  a  été  tradoit  en  fran^is  dès  1788 
sous  ce  titre  :  État  des  priions,  hôpitaux  et  maiêons  de  force, 

(3)  V.  Howard*  sa  vie  et  son  œuvre,  dans  la  Bévue  pénitentiaire  de  mat  1891, 
p.  662,  sq.  Voir  aussi  la  Notice  historique  sur  la  vie  et  Us  écrits  du  vicomte 
Vilain  XIV.  publiée  en  tète  ^u  Moyen  de  corriger  les  malfaiteurs  et  fainéants, 
etc..,  Bruxelles,  1841,  p.  47, 
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dans  les  mains  deTÉtat,  la  science  pénitentiaire,  devenue  nu^eure, 
va  se  développer  dans  un  sens  indépendant  des  idées  et  de  la  disci- 
pline de  rÉglise.ËUe  aurait  tort  cependant  d'oublier  complètement 
la  mère  qui  a  ^idé  ses  premiers  pas,qui  lui  a  inculqué  ses  premiers 
principes.  Pas  plus  en  matière  pénitentiaire  que  dans  tout  autre 
branche  de  Torg^anisation  sociale,  on  ne  peut  impunément  répu- 
dier les  notions  de  charité  déposées  dans  notre  civilisation  par  le 
christianisme.  C'est  par  leur  application  seule  qu'on  arrivera  à 
atténuer  la  rig^ueur  impitoyable  des  lois  scientifiques  et  économi- 
ques qui  tendent  de  plus  en  plus  à  dominer  notre  société  tout 
entière. 

Louis  Rivière. 


REVUE  DU  PATRONAGE 
ET    DES    INSTITUTIONS    PRÉVENTIVES 


Sommairo.  —  Framcr  :  Assemblée  gënérmle  de  PUnion  des  Soeiëtésde  patronage-  — 
Etranorr:  1*  Le  pAtrooage  en  Salsse.  —  2*  Le  patronage  en  Pmsae. 


FRINCE 

Assemblée  générale  de  l'Union  des  Sociétés 
de  patronage. 

L'Assemblée  générale  de  T Union  des  Sociétés  de  patronage 
de  France  s'est  réunie,  14,  place  Dauphine,  le  samedi  29  juin 
1895,  à  deux  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Th.  Roussel,  sé- 
nateur, président  du  Bureau  central. 

Dans  Tassistance  on  remarque  des  représentants  de  la  plupart 
des  Sociétés  de  province  :  MM.  Bailleul,  de  Rouen,  Prudhomme 
et  Carpentier,  de  Lille,  Tabbé  Reynaud,  de  Villeneuve-sur-Lot, 
Demartialet  Jousseaume,  d'Angers,  DégUn,  de  Nancy,  Du- 
seigneur,  de  Valence,  Regnault,  d'Amiens,  Perrin,  de  Lyon, 
Cluze,  de  Mettray,  Conte,  Vidal  Naquet  et  Nîssîm  Samama,  de 
Marseille,  l'abbé  Patron,  de  Nantes,  l'abbé  Rousset,  de  Cou- 
zon,  etc. . . 

MM.  Bérenger,  Cartier,  Vincens,  Chenest,  M"*®*  Henri  Mallet, 
Lannelongue,  d'Abbadie  d'Arrast,  Dupuy,  Bogelot,  de  Paris, 
Henry  Daudier  et  Vei^and,  d'Orléans,  Delmas,  de  La  Rochelle, 
Sœur  Marie  Léopold,  de  Bordeaux,  MM.  Passez,  Baillière,  Boge- 
lot,  l'abbé  Milliard,  Brun,  Foumier,  Larue,  Pujol,  Desbief,  le 
pasteur  Marsauche,  de  Boutarel,  Thierry  d'Ennequin,  Sœur  Ma- 
rie Florence,  Gaufrés,  Lajoye,  H.  Joly,  de  Corny,  Boudreaux, 
Louis  et  Albert  Rivière,  etc. . . 

Assistaient  en  outre  à  la  séance  M.  Fuchs,  président  de  1*  Union 
des  Sociétés  de  patrpnage  de  l'Empire  d'Allemagne  (Bade), 
MM.  Batardy  (Belgique)  et  van  der  Aa  (Pays-Bas),  secrétaires 
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du  Comité  international  de  patronage,  M.  Pauwels,  président  du 
Comité  de  patronage  d* Anvers,  Deschamps,  délégué  de  la  Com- 
mission royale  de  patronage  de  Belgique . 

M.  Th.  Roussel  souhaite  en  quelques  mots  la  bienvenue  aux 
représentants  des  Sociétés  de  patronage  de  Paris  et  de  la  province. 
Il  se  félicite  qu'un  si  grand  nombre  d'adhérents  à  l'Union  se  soient 
réunis  dans  la  capitale  aux  approches  du  Congrès  pénitentiaire. 

Rapport  général.  —  M.  Louiche-Despontaines  résume  ensuite 
Tœuvre  accomplie  parle  Bureau  central  depuis  sa  fondation.  Il  le 
montre  fidèle  aux  vues  généreuses  qui  ont  présidé  à  sa  création  et 
au  programme  que  lui  a  tracé  le  Congrès  de  Lyon.  Il  donne  le  dé- 
tail de  ses  travaux,  de  ses  efforts  heureux  pour  unir  entre  elles  les 
Sociétés  de  patronage,  et  féconder  et  développer,  sans  les  asser- 
vir, leur  commune  action.  Il  énumère  les  nombreuses  Sociétés 
créées  grâce  à  son  initiative.  Il  insiste  particulièrement  sur  sa 
correspondance  avec  les  Unions  étrangères  qui  fait  présager 
l'organisation  prochaine  d'une  Union  internationale,  sur  les  ren- 
seignements, les  modèles  de  statuts,  fournis  aux  Sociétés  adhéren- 
tes, sur  la  notice  individuelle  imaginée  pour  faciliter  entre  elles  un 
échange  de  communications.  Il  rappelle  la  circulaire  récente  du 
Garde  des  Sceaux  en  vue  de  favoriser  le  développement  du  pa- 
tronage. Enfin  il  montre  le  Bureau  central  réalisant,  grâce  à  de 
bienveillantes  interventions  et  à  de  précieux  concours,  un  de 
ses  vœux  les  plus  chers  :  la  création  d'un  Bulletin  périodique,  qui 
sera  le  Manuel  pratique  du  patronage  et  dont  le  premier  numéro 
vient  d'être  envoyé  à  toutes  les  Sociétés  adhérentes.  En  termi- 
nant, M.  Louiche-Desfontaines  rend  hommage  aux  dévouements 
que  le  Bureau  central  a  su  grouper  autour  de  lui,  à  MM.  Roussel, 
Cheysson,  Petit,  Rivière  «  Thomme  de  France  qui  connaît  le 
mieux  le  patronage  ».  Il  remercie  également  la  Société  générale 
des  prisons  de  sa  double  hospitalité  :  celle  de  ses  locaux  et  celle  de  sa 
Eevue,  Désormais  plus  riche  que  par  le  passé,  le  Bureau  central 
pourra  rétribuer  la  première,  en  même  temps  que  son  Bulletin  lui 
assurera  un  organe  particulier. 

Ce  rapport  est  accueilli  par  d'unanimes  applaudissements. 

Les  comptes  de  M.  Rousselle,  trésorier,  sont  ensuite  adoptés 
par  acclamation. 

Au  cours  de  cette  lecture,  l'entrée  de  M.  Jules  Simon  est 
saluée  par  les  manifestations  respectueuses  de  l'Assemblée. 
M.  Jules  Simon  est  invité  à  prendre  place  au  bureau. 
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lUnouvellement  du  Bureau  central.  —  L*  Assemblée  procède  en- 
suite, conformément  à  ses  statuts,  au  renouvellement  partiel  du 
Bureau  central. 

Les  membres  précédemment  désignés  par  le  sort  comme  devant 
être  remplacés  sont; 

M.  Cheysson,  l'Œuvre  protestante  des  prisons,  les  Sociétés  de 
Bordeaux,  de  Nantes  et  de  Besançon. 

Le  Bureau  propose  de  réélire  M.  Cheysson  et  de  choisir,  pour 
remplacer  les  œuvres  sortantes: 

La  Société  centrale  de  patronage,  l'Asile  Saint-Léonard,  les 
Sociétés  départementales  de  Laon  et  de  Chaumont. 
L'Assemblée  ratifie  ces  propositions  par  acclamations.' 

Mode  d* action  du  Bureau  central.  —  M.  Cheysson  invite  les 
membres  de  1* Assemblée  à  faire  connaître  à  cette  séance  leurs 
besoins  et  leurs  vœux.  La  seule  ambition  du  Bureau  est  de  faire 
les  affaires  des  Sociétés  qui  en  font  partie. 

Il  insiste  sur  Tutilité  particulière  qu'offrira  à  cet  égard  le  nou- 
veau Bulletin  dont  le  programme  tout  pratique  a  déjà  été  exposé 
maintes  fois  {wpr.,  p,  529  et  827)  (1). 

En  terminant,  M.  Cheysson  convie  les  membres  de  l'Assemblée 
à  participer  largement  par  leurs  observations  à  la  discussion  qui 
va  suivre. 

Franchise  postale.  —  M.  Mauricr,  président  de  la  Société  de 
patronage  de  Tours^  demande  s'il  ne  serait  point  possible  d'obte- 
nir des  parquets,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  central^  qu'ils  prê- 


(1)  En  tète  du  premier  naméro,  M.  Cheysson  lui-même  a  ainsi  défini  le  but  de 
ce  Bulletin^  après  avoir  remercié  la  Société  générale  des  prisons  ponr  l'hospitalité 
qoe  sa  lUvue  du  patronage  offrait  au  Bareau  central  :  «  La  Rêvué  du  patronage t 
en  harmonie  avec  le  recueil  qui  la  contient,  a  nn  caractère  élevé  et  scientifique, 
qui  justifie  amplement  son  succès  et  son  crédit,  mais  qui  ne  correspond  pas  exac- 
tement aux  convenances  du  Bureau  central.  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  à  ce  Bureaa, 
ce  ne  sont  pas  des  articles  de  fond  et  de  doctrine,  des  études  magistrales,  mais 
c'est  le  compte  rendu  de  ses  actes  ;  ce  sont  des  renseignements  techniques  sur  la 
pratique  courante  du  patronage,  et  les  informations  qu'il  peut  être  intéressant  de 
porter  à  la  connaissance  des  Sociétés  locales.  Il  y  a  donc  place  ponr  deox  pnbli' 
cations  distinctes,  puisqu'elles  ne  doivent  avoir  ni  le  même  cadre,  ni  le  même 
objet. . . 

«  Le  format  du  nouveau  Bulletin  est  modeste,  comme  il  sied  à  son  caractère 
utilitaire  et  pratique;  il  servira  à  le  classer  à  sa  vraie  place  et  à  le  distinguer 
matériellement  de  Tin-octavo  plus  solennel  des  Revuee  claeeiqueê.  Comme  on  le 
voit  en  partie  par  ce  premier  spécimen,  il  contiendra  les  procès-verbaux  des  séances 
du  Bureau,  le  résultat  des  consultations  sur  telle  ou  telle  diffieultë  pratique,  la 
chronique  du  patronage,  enfin  des  communications  diverses. 

«  La  périodicité  et  l'étendue  des  numéros  du  Bulletin  dépendront  de  Tabondance 
des  matières,  mais  surtout  des  ressources  qu'on  pourra  Affecter  à  la  publication...  » 
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tassent  tous  uniformément  leurs  signatures  aux  Sociétés  de  pa^ 
tronage,  afin  qu'elles  pussent  correspondre  gratuitement  soit 
avec  les  patronnés,  soit  dans  l'intérêt  des  patronnés.' Il  serait  pos- 
sible ainsi  d'économiser  des  dépenses  assez  fortes,  sensibles  sur- 
tout pour  le  petit  budget  des  Sociétés  de  province.  La  Société 
Saint-François-Régis  jouit  légalement,  pour  les  mariages  entre 
indigents,  d'un  pareil  privilège. 

M.  le  procureur  général  Demârtial  observe  qu'il  est  inutile  et 
dangereux  de  solliciter  cette  faveur.  Les  parquets  usent  partout 
de  procédés  bienveillants  à  l'égard  des  Sociétés  de  patronage  et 
ils  vont  parfois  jusqu'à  apposer  leur  contreseing  sur  toutes  les 
communications  relatives  au  patronage. 

MM.  les  conseillers  Jacquin  et  Petit,  tout  en  rendant  hommage 
aux  intentions  de  M.  Maurice,  appuient  les  observations  de 
M.  Demartial.  Ils  craignent  de  provoquer  un  refus  formel  des 
pouvoirs  publics. 

Pour  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  il  y  a  là  une  question  bud- 
gétaire d'une  incontestable  gravité.  L'Assistance  publique  dépense 
annuellement  35.000  francs  de  timbres-poste  pour  les  pauvres. 
Elle  a  vainement  demandé  qu'on    la  déchargeât  de  ce  lourd  ' 
fardeau. 

Engagements  militaires,  —  M.  Oontr,  président  de  la  Société  de 
patronage  de  Marseille^  demande  la  disparition  de  certaines  for- 
malités inutiles  exigées  pour  rengagement  d^ns  l'armée  des  jeunes 
patronnés.  Il  signale  à  cet  égard  l'importance  de  l'article  59  de  la 
loi  de  1889  qui  permet  aux  préfets  d'autoriser  l'engagement  des 
jeunes  gens  moralement  abandonnés. 

Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  M.   Durand,  président  de  la 
Société  de  Chaumont,  soulève  la  question  du  transport  gratuit  des* 
libérés  par  voie  ferrée.  Sans  doute,  les  compagnies  accordent  le 
demi-tarif  sur  demande  spéciale  des  Sociétés,  mais  cette  demande 
doit  être  adressée  au  siège  social.  Aussi  faut-il  attendre  longtemps 
l'autorisation  sollicitée.  Pendant  ce  temps  le  patronné  reste  à  la 
charge  de  la  Société  qui  s'intéresse  à  lui.  Ce  procédé  est  donc 
pratiquement  insuffisant.  Le  Bureau  central,  dans  sa  réunion  du 
19  janvier,  a  décidé  de  soumettre  la  question  à  la  prochaine  Assem- 
blée générale  (supr,,  p. ,  238).  Le  moment  est  venu  de  la  discuter. 
M.   Lrydbt,  président  de  la  Société  de  Pantoise,  appuie  la  mo- 
tion de  M.  Durand.  Peut-être  serait-il  possible  que,  sur  simple  visa 
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de  la  Société  qui  le  patronne,  le  libéré  obtînt  le  demi-tarif  aux 
guichets  de  la  gare  de  départ. 

M.  Robert  Godkfroy  expose  que  cette  proposition  n'est  pas  nou- 
velle. Elle  a  fait  l'objet  d'un  vœu  de  la  part  du  Congrès  de  Lyon. 
Au  nom  du  Bureau  central^  l'orateur  fut  chargé  de  soumettre  à 
M.  Barthou,  Ministre  des  Travaux  publics,  les  desiderata  des  So- 
ciétés de  patronage.  On  demandait  que  au  moins  dans  les  grandes 
gares^  des  permis  de  circulation  à  prix  réduit  fussent  délivrés 
immédiatement  aux  Sociétés  de  patronage  en  faveur  des  libérés. 
La  question  fut  mise  à  l'étude  dans  les  bureaux,  et  le  Ministre 
répondit,  en  fin  de  compte,  qu'il  ne  pouvait  être  donné  satisfaction 
au  vœu  du  Congrès  de  Lyon  qu'à  la  condition  que  les  Sociétés  de 
patronage  s'entendissent  avec  les  municipalités  pour  procéder  vis- 
à-vis  des  patronnés,  comme  ces  derniers  procèdent  vis-à-vis  des 
indigents  pour  lesquels  elles  s'adressent  aux  gares  locales  par 
voie  de  réquisition . 

M.  PauDHOMME,  de  Lille,  signale  un  procédé  qui  peut  parfois 
être  utilement  employé.  Il  consiste  à  obtenir  du  Maire  de  la  ville 
de  départ  une  réquisition  semblable  à  celle  qu'il  adresse  au  chef 
de  gare  pour  le  transport  des  indigents. 

MM.  RoLLBT  et  Conte  adhèrent  aux  observations  de  MM.  Du- 
rand et  Leydet.  M.  Conte  demande  en  faveur  des  Sociétés  de 
patronage  le  privilège  dont  jouit  la  Société  d'assistance  par  le 
travail  de  Marseille,  qui  peut  demander  directement  aux  chefs 
de  section  ses  permis  de  circulation.  Il  conviendrait,  en  outre, 
de  faciliter  les  transmissions  de  compagnie  à  compagnie  pour 
le  cas  où  le  libéré  doit  voyager  sur  plusieurs  réseaux  :  il  faudrait 
notamment  que  le  billet  du  libéré  pût  être  pris  pour  le  trajet  total 
à  la  gare  de  départ,  car  sans  cela  l'argent  qui  lui  est  remis  pour 
prendre  un  second  billet  à  la  gare  d'échange  risque  fort  d'être 
dépensé  avant  l'arrivée  à  cette  gare. 

M.  Larnac,  secrétaire  général  de  la  Société  centrale,  rapp^e 
que  la  Société  qu'il  représente  se  tient  à  la  disposition  des  Sociétés 
de  patronage  pour  leur  faciliter  l'obtention  de  billets  à  prix  réduits. 

M.  Dbmartial  expose  qu'il  y  a  une  sorte  de  rapatriement  pour 
lequel  il  est  impossible  de  rien  obtenir  des  compagnies.  Elles  ne 
délivrent  de  permis  au  libéré  que  pour  son  retour  au  pays  d'ori- 
gine. Il  serait  désirable  qu'il  puisse  être  dirigé  sur  le  centre 
ouvrier  où  il  lui  est  permis  d'espérer  trouver  du  travail. 
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H.  Chetsson  résume  la  discussion  qui  précède  et  soumet  à 
l'Assemblée  la  proposition  suivante  : 

L' Union  des  Sociétés  ds  pâtronaoe  de  France  invite  son 
Bureau  central  h  faire  des  démarches  vis-h-vis  du  Ministère  des 
Tra^mux  publics  et  des  Compagnies  de  cJieniins  de  fer  h  V effet 
d^  obtenir: 

1*  QuHl  soit  procédé  pour  les  libérés  patronnés  comme  pour  les 
indigents,  c^est-h-dire  que  des  permis  h  demi-tarif  leur  soient  délivrés 
par  voie  de  réquisition  directe  dent  municipalités  vis-h-vis  des  thefs 
de  gare,  aprhs  entente  entre  cejf  municipalités  et  les  Sociétés  de  patro- 
nage pour  le  paiement  de  la  demi^pïace; 

2^  Que,  dans  le  cas  oît  un  patronné  doit  parcourir  plusieurs  ré- 
seaux  distincts^  le  permis  qui  lui  est  délivré  h  la  gare  de  départ 
s 'applique  h  son  parcours  tont  entier  ; 

3*  Que  la  délivrance  des  permis  h  demi-tarif  ne  soit  pas  drconS" 
crite  exclusivement  au  cas  de  rapatriement  du  patronné  dans  sa  lo' 
calité  d*origine,  mais  soit  étendue  h  son  transport  dans  un  lieu  oU 
la  Société  qui  le  patronne  espère  lui  procurer  du  travail, 

La  proposition  de  M.  Cheysson  est  adoptée. 

MM.  Maurice  et  Lesoubd  demandent  au  Bureau  central  d'in- 
tercéder auprès  de  la  compagnie  d'Orléans,  au  nom  de  la  Société 
de  patronage  de  Tours,  qui  ne  peut  obtenir  d'elle  pour  ses  libérés 
aucune  réduction  de  tarif, 

^interdiction  de  séjour*  -~  M.  Ferdinand  Dreyvus  appelle  Tat* 
tention  de  TAssemblée  sur  certaines  particularités  de  Tinterdic* 
tion  de  séjour.  L'interdit  de  séjour  est  un  libéré  conditionnel  ou  un 
libéré  définitif.  Au  premier  cas,  il  est  soumis  au  régime  de  l'arbi- 
traire. Au  second,  défense  lui  est  faite  de  paraître  ou  de  résider 
dans  un  certain  nombre  de  localités.  Or,  il  arrive  fréquemment 
que  le  libéré  ne  peut  espérer  ti*ouver  de  travail  que  dans  les 
villes  dont  le  séjour  lui  est  interdit.  A  Paris,  le  préfet  de  Police, 
en  province,  les  préfets  peuvent  accorder  des  suspensions  de  l'in- 
terdiction de  séjour  sous  forme  de  sursis  de  départ  provisoire 
renouvelables  et  révocables:  mais,  si  la  demande  qu'en  fait  le  li- 
béré est  repoussée,  le  voilà  contraint  de  chercher  du  travail 
dans  (le  petites  villes,  ou  il  est  mal  reçu  et  ne  trouve  aucun  appui, 
soit  qu'il  n'y  ait  point  de  Société  de  patronage,  soit  que  la  Société 
de  l'endroit  soit  trop  pauvre  pour  l'accueillir.  Le  plus  souvent  il 
retourne^  malgré  les  pénalités  auxquelles ils'ezpose,  dans  les  villes 

1% 
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interdites,  surtoatà  Paris,  ou  il  se  dissinmle  jusqu'à  llnévîtable 
récidive.  Que  faire  pour  faciliter  le  reclassement  des  libérés?  A 
Paris,  la  préfecture  de  Police  se  montre  fort  accessible  aux  consi- 
dérations d'humanité  ;  mais  en  province  il  reste  beaucoup  à  obtenir 
des  autorités  locales. 

M.  Letdbt,  de  Pantoise^  observe  que  les  Sociétés  de  patronage 
ne  peuvent  accueillir  les  interdits  de  séjour  qu'après  s'être  com- 
plètement renseignées  sur  leur  compte. 

M«  Larkac  voudrait  que  les  Sociétés  de  province  prêtassent  leur 
concours  aux  Sociétés  parisiennes,  soit  pour  permettre  à  certains 
détenus,  en  les  assurant  de  leur  protection,  d'obt^air  la  libération 
conditionnelle,  soit  pour  recueillir  ceux  qui  sont  l'objet  d'arrêtés 
d  Interdiction  de  séjour. 

Après  plusieurs  observations  deMM.  Jacquin,  Maurice,  Roluet. 
Chrtssoh,  Georges  Vidal,  l'Assemblée  se  rallie  aux  propositions 
suivantes  déposées  par  M.  Ferdinand  Dreyfus: 

L'Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France  émet  le  vœu: 

1"*  Que  le  Bureau  central  demande  au  Ministre  de  Tlnténeor  de 
soumettre  la  liste  des  villes  interdites  i  une  revision  rationnelle; 

2*  Que,  pour  les  villes  interdites,  l'Administration  veuille  bien 
faciliter  la  suspension  delà  peine  quand  les  Sociétés  de  patronage 
offrent  des  garanties  suffisantes  pour  le  placement  ; 

3*  Que  les  Sociétés  de  patronage  des  villes  restées,  d'après  la  liste 
dressée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  accessibles  aux  Interdits  de 
séjour,  veuillent  bien  intervenir  en  faveur  des  libérés  intéressants, 
frappés  d'interdiction  de  séjour,  afin  d'aider  a  leur  reclassement; 

4*  Que  le  Bureau  central  étudie,  d'accord  avec  ces  Sociétés,  les 
moyens  de  diriger  les  interdits  de  séjour  sur  les  villes  où  ils 
pourront  trouver  un  appui  ; 

La  séance  est  levée  à  4  h.  30. 

G.  Péam. 
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ÉTRANGER 

I 
Le  patronage  en  Suisse. 

I.  —  Comité  heuchatslois  de  patkonaqe  des  détenus  ubéréi 
La  Société  de  patronage  des  détenus  libérés  de  Neuchâtel, 
que  préside  avec  tant  de  dévouement  M.  le  pasteur  Lardy, 
vient  d'entrer  dans  sa  ving^-cinquième  année  d'existence.  Nous 
saisissons  cette  occasion  pour  parler  de  cette  œuvre,  qui  a  été 
Tune  des  premières  à  pratiquer  en  Suisse  le  patronage  des  li^ 
bérés  et  a  pris  jadis  une  part  capitale  à  la  constitution  de 
l'Union  intercantonale  des  Sociétés  suisses  (1). 

La  Société  propose  pour  but  à  son  activité  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  relèvement  moral  des  condamnés.  Le  Gouverne- 
ment cantonal  s'est  déchargé  sur  elle  de  toute  cette  sphère 
d*activité:  Tenfance  coupable  ou  moralement  abandonnée,  les  dé- 
tenus en  libération  conditionnelle,  les  détenus  libérés,  relèvent 
également  du  Comité  central^  organe  permanent  de  la  Société, 
auquel  est  ainsi  confiée  une  mission  presque  ofhcicUe.  On  a 
pensé  qu'une  institution  privée  investie  de  compétence  admi- 
nistrative a  sur  Tadministration  proprement  dite  ce  grand  avan- 
tage d'intéresser  beaucoup  plus  efficacement  la  masse  du  public 
à  l'œuvre  qu'elle  poursuit  en  recrutant  des  membres  et  en 
obtenant  des  cotisations. 

Les  sociétaires  étaient,  cette  année,  au  nombre  de  1.689  payant 
une  cotisation  minima  d*un  franc  (2).  Ils  se  réunissent  cha- 
que année  en  assemblée  générale  pour  élire  le  Comité  qui  re- 
présente la  Société  et  statue,  dans  des  réunions  hebdomadaires, 
sur  le  détail  des  secours  à  distribuer.  Mais  ce  n'est  pas  là  le 
seul  rôle  des  sociétaires;  tous  peuvent,  avec  leur  consente- 
ment, être  chargés  de  servir  de  patron  au  détenu  qui  leur  est 
désigné  et  qui  réclame  leur  protection.  Le  patron  administre 
le  pécule  de  son  patronné,  surveille  sa  conduite  et  correspond 


(1)  La   sociëtë  de  NenchAtel    fat    chargée    d'élaborer  les   statuts   adoptés  à  la 
réanioD  d'Olten  le  30  juUlet  18S8.  (BulUtin  1S92,  p.  225.) 

(2)  Ce  chiffre  réduit  a  pour  bat  d'attirer  tous  le»  concoars  :  «  Il  faot  que  le  peu- 
ple  fasse  partie  du  patronage  »,  a  dît  Dona  Coneepcion  Arenal. 
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à  son  sujet  avec  le  Comité  central  auquel  il  fuit  toutes  propo- 
sitions nécessaires  (1). 

Le  même  Comité  est,  en  outre,  en  rapx>ort  avec  des  cor* 
respondants  permanents  dans  chaque  localité,  avec  les  42  ins- 
titutions locales  de  patronage  qui  existent  dans  le  canton, 
avec  le  département  de  Justice,  les  préfectures,  les  communes, 
en  un  mot,  avec  toutes  les  personnes  privées  ou  autorités  publi- 
ques susceptibles  de  l'éclairer  et  de  lui  faciliter  sa  mission. 

Les  détenus  qui  sortent  du  pénitencier  de  Neuchâtel  (2)  for- 
ment le  premier  groupe  des  patronnés.  On  leur  fournit  des  vête* 
ments,  des  outils,  des  frais  de  route,  au  besoin,  on  cherche  à  leur 
procurer  du  travail  dans  le  pays  ou  on  leur  facilite  l'expatriation, 
s'ils  préfèrent  aller  au  loin. 

Les  femmes  détenues  au  pénitencier  de  Môtiers  sont  également 
assistées.  M.  le  pasteur  Parel,  aumônier,  leur  fait  le  culte  chaque 
dimanche  et  des  leçons  et  lectures  sont  organisées  chaque  soir.  Mais 
il  n'y  a  guère  que  les  détenues  condamnées  à  une  peine  prolongée 
qui  puissent  réellement  profiter  de  ces  leçons.  Pour  le  plus  grand 
nombre  il  faut  se  bornera  se  préoccuper  de  leur  relèvement  moral. 

Le  Comité  s'occupe  encore  des  détenus  administratifs  enfermés 
dans  la  colonie  agricole  du  Devons  pour  mendicité,  vagabondage, 
ivrognerie,  négligence  de  leurs  devoirs  de  famille.  Ce  sont,  en 
général,  les  éléments  les  plus  réfractaires,  les  plus  difficiles  à  ra- 
mener à  la  vie  régulière,  constate  Taumônier  de  cet  établisse- 
ment, M,  le  pasteur  Laugel ;  nous  le  croyons  sans  peine. 

Enfin,  Tenfance  préoccupe  tout  spécialement  le  Comité.  L'article 
81  du  nouveau  Code  pénal,  promulgué  le  1"  juillet  1891,  a  placé 
pour  cinq  ans  sous  la  surveillance  de  la  Société  de  patronage  les 
jeunes  détenus  sortant  des  établissements  de  correction.  Le  plus 
grand  nombre  provient  d'Aarbourg,  où  le  canton  d'Argovie  a  or- 
ganisé en  1893  une  maison  importante  dans  Tancien  château 
devenu  vacant  depuis  que  la  construction  du  beau  pénitencier  de 
Lenzbourg  lui  a  retiré  ses  habitants  antérieurs.  L'établissement 

^  (1)  Pour  vaincre  les  rëpngnaitces  de  certains  maîtres  onvriersla  société  deNeachàtel 
n^a  pas  hésité  k  a^amer,  ea  outre  de  la  responsabilité  morale,  le  responsabilité 
pécuniaire  des  déprédations  qui  pourraient  être  commises  par  ses  patronnés.  En 
fait,  cette   responsabilité  ne  s'est  jamais  appliquée   depuis  Tingt-quatre  ans. 

^  Il  faut  dire  aussi  que  le  Code  accorde  au  patron  une  sanction  à  ses  obserra- 
tions.  Le  patron  peut  faire  retirer  le  patronage  au  libéré  indigne  et  même  lui 
faire  infliger  trois  jours  de  prison  sur  la  plainte  du  Ck>mité  (art.  81  C.  P.  N.  — 
Conf.  Ed.  Blache,  avocat  général  à  Besançon,  U  Patronage  de$  libéré»  en  Suime, 
1893. 

_.(2).  Bar  le  pénitencier  de  Nenchàtel,  voir  BulUHn  1883,  page  352,  article  de 
M.  Skoasès. 
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étant  plus  considérable  que  ne  l'exigent  les  besoins  du  canton,  on 
y  accueille,  à  des  conditions  fixées  par  un  traité,  des  enfants  pro- 
Tenant  des  cantons  de  Nenchâtel,  Genève,  Luceme,  etc.  Tous  y 
reçoivent  l'instruction  primaire  et  sont  répartis,  pour  le  travail 
manuel,  entre  divers  ateliers  (menuiserie,  cordonnerie,  reliure 
et  vannerie)  et  l'exploitation  d'un  domaine  rural. 

D'autres  enfants  sont  placés  dans  des  familles,  par  les  soins  et 
sous  le  contrôle  de  la  Société,  qui  règle  les  conditions  de  leur  pen- 
sion et  de  leur  apprentissage. 

Les  frais  élevés  occasionnés  par  l'entretien  de  ces  pupilles  ont 
amené  cette  année  une  discussion  entre  la  Société  et  certaines 
communes.  Antérieurement,  il  avait  été  stipulé  que  les  commu- 
nes, pour  seconder  l'œuvre  du  patronage,  paieraient  à  la  Société 
une  imposition  annuelle  d'un  centime  par  habitant.  Certaines 
communes,  au  lieu  d'envisager  cette  modeste  allocation  comme 
un  subside  au  patronage,  en  général,  émirent  l'opinion  qu'elles  ne 
devaient  plus  supporter  aucun  frais  spécialement  fait  pour  les  jeu- 
nes détenus.  C'eût  été  la  ruine  de  la  Société  qui  a  réussi  i  faire 
triompher  une  manière  de  voir  plus  équitable. 

Les  dépenses  entraînées  parles  divers  ordres  de  patronnés  dont 
nous  venons  de  parler  se  sont  élevés  en  1894  à  9.035  fr.  47.  Les 
recettes  corrélatives  ontété  fournies,  outre  les  cotisations  (1.689  fr.) 
et  les  dons  et  legs  (2.537  fr.  80),  par  le  subside  des  communes 
(1 .  195  fr.),  une  subvention  de  l'État  (600  fr.)  et  une  allocation  de 
1.000  francs  à  prélever  sur  le  dixième  du  produit  du  monopole 
de  l'alcool.  Enfin,  les  remboursements  de  frais  relatifs  aux  jeunes 
détenus  se  sont  élevés  à  2.968  fr.  65. 

La  Société  est  heureusement  sortie  de  la  situation  financière  un 
peu  difficile  dans  laquelle  elle  se  trouvait  récemment,  et  elle  com- 
mence la  nouvelle  année  avec  une  encaisse  de  1.052  fr.78. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  constater,  en  terminant,  la  di- 
minution de  la  criminalité  dans  le  canton  de  Nenchâtel.  En  1873, 
la  moyenne  des  condamnés  détenus  au  pénitencier  était  de  113, 
elle  est  aujourd'hui  de  75  ;  les  récidivistes  s'y  trouvaient  en  1870 
dans  la  proportion  de  75  p.  100,  aujourd'hui  cette  proportion 
est  réduite  à  4  p.  100.  Il  est  certain  que  ces  résultats  sont  dûs 
en  première  ligne  à  l'excellente  organisation  du  pénitencier,  où 
on  a  su  faire  une  application  raisonnée,  du  régime  progressif. 
Mais  le  patronage  a  eu  sa  part  dans  cette  amélioration  parce  qu'il 
a  su  devenir,  comme  on  le  demandait  jadis  au  Congrès  de  Stock- 
holm, <L  le  complément  indispensable  d'une  discipline  réformatrice  » . 
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II.    —  SOCIÂTÉ  DB  PJLTSOHAOB  DB  UB^RÉB  DB  ZUHICH 

Noas  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  les  détails  du  fonction- 
nement de  la  Société  de  patronage  des  libérés  de  Zurich,  connue 
depuis  longtemps  de  nos  lecteurs  (1). 

En  lisant  les  comptes  rendus  des  39*  et  40*  exercices  nous  avons 
le  regret  de  constater  la  disparition  du  vénérable  président  M.  Hof- 
meister,  membre  du  bureau  de  la  Société  depuis  sa  fondation  en 
1855,  et  appelé  à  la  présidence  en  1877.  Les  sociétaires  lui  ont 
donné  pour  successeur  le  distingué  directeur  du  pénitencier  de 
Zurich,  M.  le  docteur  Curti,  choisissant  ainsi  Thomme  le  plus 
apte  à  assurer  la  continuation  et  le  développement  de  leur  œuvre. 

Le  rapport  de  M.  Albert  Wegmann,  secrétaire,  est  consacré 
à  rétude  de  la  questioA  du  transfert  du  pénitencier,  réclamée  de- 
puis longtemps  par  Topinion  publique.  Installé  dans  un  ancien 
couvent  situé  au  pied  du  Lîndenhof,  sur  le  bord  de  laLimmat,  cet 
établissement  est  loin  de  présenter  les  conditions  requises  pour 
une  installation  pénitentiaire  satisfaisante.  lia,  de  plus,  Fincon- 
veulent  de  se  trouver  au  centre  de  la  ville 'et  d'entraver  le  dé- 
veloppement d'un  de  ses  plus  beaux  quartiers.  Son  transfert 
aux  environs  serait  peu  coûteux,  en  raison  de  la  grande  valeur 
des  terrains  abandonnés,  et  il  aurait  l'avantage  de  permettre  d'u- 
tiliser pour  l'agriculture  un  certain  nombre  de  condamnés  prove- 
nant de  la  campagne  et  malhabiles  aux  travaux  industriels.  On 
réduirait  en  même  temps  le  nombre  des  métiers  à  deux  ou  trois, 
en  y  soignant  davantage  le  travail,  comme  on  l'a  fait  au  péniten- 
cier de  Lenzbourg,  dont  l'atelier  de  cordonnerie  donne  des  résul- 
tats  remarquables . 

Il  est  évident  qu'un  pareil  transport  modifierait  grandement 
les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  patronage,  et  le  rapport 
s'est  applique  à  dégager  les  conséquences  de  cette  transformation. 
Elles  ne  semblent  nullement  devoir  préoccuper  la  Société.  Il  ne 
faut  pas  s 'exagérer  l'importance  du  métier  appris  ou  pratiqué  en 
prison  ;  généralement,  l'habileté  professionnelle  n'est  pas  bien 
grande  et  il  est  aasez  rare  que  le  libéré  trouve  à  s'occuper  comme 
ouvrier  d'état,  il  sera  le  plus  souvent  placé  comme  manœuvre, 
homme  de  peine.  Le  maintien  des  habitudes  rurales,  la  diminu- 
tion'l  j  Tafflux  vers  les  villes  qui  en  serait  la  conséquence,  pré- 


<1)  Voir  Bulletin,  1894,  p.  256,  1893,  p.  87,  1892,  p.  93. 
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sentent,  par  contre,  de  tels  avantages  qu'on  ne  saurait  hésiter  à  se 
féliciter  le  jour  où  le  projet  de  transfert  deviendrait  une  réalité. 

Le  quarantième  rapport  expose  la  fondation  de  la  colonie 
ouvrière  de  Herden  dont  nous  parlons  ci-dessous. 

La  Société  à  poursuivi  courageusement  pendant  deux  années 
son  œuvre  de  relèvement.  Elle  se  loue  beaucoup  du  zèle  des  pa- 
trons chargés  de  surveiller  et  d'assister  les  libérés  et  du  concours 
des  onze  comités  de  district  qui  secondent  son  action. 

Des  notices  individuelles  anonymes  racontent,  comme  d'usage, 
les  bons  résultats  obtenus  et  aussi  les  déceptions  inévitables  on 
pareille  matière. 

La  situation  financière  est  très  satisfaisante.  Les  recettes  se 
sont  élevées  pendant  roxercice  1893-1894,  à  9.238  fr.  15  au  lieu 
de  5.393  fr.  50  l'année  précédente.  La  différence  provient  d'un 
legs importantde5. 000 francs.Lesdépenses ont  été  de  4.448  fr.  15, 
(au  lieu  de  4.552  fr.  55)  dont  1.347  fr.  95  pour  frais  d'administra- 
tion et  3 .  100 fr.  20  pour  secours  aux  patronnés.  Le  solde  en  caisscà 
nouveau  est  de  8.645  fr.  87  et  le  fonds  de  réserve  s'élève  à 
18.210  francs. 

En  1894-1895,  les  recettes  ont  été  de  4.827  francs  et  les  dépen- 
ses dé  4. 577  fr.  55  dont  1 .  130  fr.  80  pour  frais  d'administration  et 
;)  .046  fr.  75  pour  secours  aux  patronnés.  La  réserve  a  été  réduito 
à  13. 460 francs  par  suite  d'un  prélèvement  nécessaire  pour  faire 
face  à  une  souscription  de  5.000  francs,  contribution  volontaire 
delà  Société  à  l'acquisition  du  domaine  de  Herden,  destiné  à 
recevoir  la  colonie  ouvrière  pour  la  Suisse  allemande . 

m.  —  CoiOnSSIOH  DB  PATBOMAOB  DB  BALB 

Nous  avons  récemment  expliqué  l'organisation  du  patronage 
dans  le  demi-canton  de  Bâle-ville  (1),  et  nous  nous  permettons  de 
renvoyer  le  lecteur  à  l'article  précité  pour  l'organisation  des  deux 
Sociétés  qui  le  pratiquent. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  présenté  le  22  février  1895 
à  la  Société  suisse  d'utilité  publique  par  la  Commission  de  patro- 
nage pour  les  libérés.  Dans  le  courant  de  l'exercice,  55  libérés 
ont  re^u  de  la  Société  des  secours  de  nourriture  et  de  logement; 
on  a  procuré  à  57  des  billets  de  chemin  de  fer  à  prix  réduit  ou 
plein  tarif,  suivant  les  cas;  118  ont  reçu  des  vêtements  ou  chaus- 
sures; 60  des  secours  en  argent.  Pour  venir  en  aide  aux  nom* 


(1)  BulUtin^  1895,  p.  122,  article  sur  les  prisonfl  de  Bâle. 
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breûx  employés  de  commerce  qui  se  trouvent  sans  place,  on  a  créé 
cette  année  à  Bâle  un  bureau  d'écritures  sur  le  modèle  de  celui 
qui  fonctionne  à  Genève  depuis  quelques  années.  On  paie  aux 
employés  qui  se  présentent  2  francs  par  Jour  et  l'entreprise  mar- 
che régulièrement.  On  a  eu  seulement  à  regretter  quelquefois 
de  n'avoir  pas  assez  de  travail  x)our  tous  les  hommes  qui  se  pré- 
sentent. La  Commission  de  patronage  a  déjà  eu  plusieurs  fois 
l'occasion  de  se  servir  de  ce  bureau  pour  procurer  provisoirement 
du  travail  à  certains  libérés,  anciens  commis  aux  écritures. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  1.400  francs,  dont  700  francs  pro- 
viennent de  la  subvention  de laSociétéd'utilîté publique,  600  francs 
de  la  fondation  Paravicini  et  100  francs  d'un  legs.  Le  total  des 
diverses  dépenses  de  patronage  mentionnées  ci-dessus  a  été  de 
1.883  fr.05  et  les  frais  d'administration  de  21  fr.  60. 

Le  Ck>mité  des  dames  a  perdu  son  président,  le  regretté  pasteur 
Riggenbach,  auquel  il  a  donné  pour  successeur  M.  le  pasteur 
Stûckelberger,  son  remplaçant  en  qualité  d'aumônier  du  péni- 
tencier. 

Le  nouveau  président  est  également  membre  de  la  Commission 
de  patronage  des  hommes. 

Depuis  le  mois  de  juin  1894  jusqu'au  mois  d'avril  1895,  le  Co- 
mité a  assisté  55  femmes  ou  filles  libérées  qui  ont  été  placées  soit 
dans  divers  établissements,  soit  en  service  dans  des  maisons  par- 
ticulières. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  2 .095  fr.  80  dont  1.038  fr.  25  pro- 
viennent de  collectes,  400  francs  de  la  contribution  sur  la  fonda- 
tion Paravicini,  19  francs  de  remboursement  par  d'anciennes  pa- 
tronnées et  le  surplus  de  versements  en  capital  et  intérêts  de  fonds. 

Le  total  des  dépenses  est  de  1 .  655  fr.  70.  Les  dons  en  vêtements 
et  chaussures  ont  été  de  533  fr .  20,  les  allocations  aux  familles  de 
344  fr.  75,  les  pensions  payées  à  divers  établissements  et  reftiges 
de  516  fr.  80,  les  frais  de  voyage  de  72  fr.  10  et  les  cadeaux  de 
Noël  de  88  fr.  35.  Les  fnûs  généraux  ne  s'élèvent  qu'à  80  fr.  50! 

IV.  —  Société  db  pjltbo!IAC»  foub  les  détehus  libébés  db  Gbbévb. 
Cette  Société,  fondée  en  1886,  vient  de  publier  son  huitième 
compte  rendu  annuel.  (Bulletin  1892,  p.  366.)  Nous  avons  d'autant 
plus  de  raisons  de  nous  intéresser  à  ses  efforts  qu'elle  compte 
parmi  ses  patronnés  une  forte  proportion  de  Français.  En  effet,  sur 
un  total  de  1.293  personnes  admises  au  secours  dans  le  cours  de  ces 
huit  années,  on  ne  compte  pas  moins  de  446  de  nos  compatriotes, 
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S68  hommes  et  78  femmes.  Inutile  de  faire  remarquer  que  l'im- 
portance de  la  colonie  française  à  Genève  explique  T  élévation  de 
ce  chiffre,  un  très  grand  nombre  de  ces  immigrés  appartenant  aux 
classes  les  plus  déshéritées.  La  Société  de  Genève  s'occupe  aussi 
avec  un  grand  zèle  du  patronage  international  avec  notre  pays; 
en  1894,  elle  a  reçu  186  Suisses  expulsés  de  France  à  l'expiration 
de  leur  peine. 

Pendant  l'exercice  1894,  on  a  admis  au  patronage  168  détenus 
libérés,  dont  144  hommes  et  24  femmes.  La  proportion  des  mi« 
neurs  est  toigours  considérable,  bien  qu'elle  ait  un  peu  décru^ 
25,  70  p.  100  au  lieu  de  28,  70  en  1893.  La  récidive  a  également 
diminué  sensiblement  et  la  plupart  des  patronnés  qui  ont  reparu 
sur  les  bancs  de  la  Cour  sont  de  vieux  habitués  dont  beaucoup 
d'œuvres  n'eussent  pas  voulu  se  charger.  Par  contre,  le  nombre 
des  libérés  rentrés  dans  leurs  familles  est  en  augmentation  et  plu- 
sieurs libérés  sont  revenus  dans  la  droite  voie.  Le  rapport  cite  à  ce 
si\jet  quelques  fragments  de  lettres  bien  touchantes  et  que  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire. 

Les  libérés  admis  sortent  de  la  prison  criminelle  (l'Évèché),  de 
la  prison  correctionnelle  (Saint-Antoine)  ou  du  quartier  d'arrêt. 
Ce  dernier  établissement  constitue  le  principal  champ  d'activité 
pour  la  Commission  des  Dames,  qui  prête  à  la  Société  un  dé- 
voué concours.  Malheureusement  leur  zèle  vient  se  heurter  con- 
tre un  double  écueil:  la  courte  durée  de  la  détention  et  la  promis- 
cuité de  la  prison  commune.  On  a  constaté  cependant  un  certain 
nombre  de  cas  de  relèvement  qui  deviendront  certainement  plus 
fréquents  le  jour  où  on  aura  pu  constituer  la  maison  de  travail 
réclamée  par  les  Dames  visiteuses. 

Jusqu'ici,  par  suite  de  l'exiguité  de  ses  ressources,  la  Société 
avait  dû  se  borner  à  créer  pour  les  hommes  un  asile  au  Pré-l'Évê- 
que.  Cet  asile  a  pu  être  supprimé  en  1894  grâce  à  une  entente 
avec  la  Société  d'assistance  par  le  travail  qui  a  récemment  ouvert 
au  chemin  du  Nant,  aux  Eaux- Vives,  un  vaste  dortoir  avec  res- 
taurant et  salle  de  lecture.  La  nouvelle  combinaison  aura  l'avan* 
tage  de  mêler  les  libérés  avec  d'autres  éléments  et  de  les  mieux 
préparer  i  reprendre  place  dans  la  société. 

Pendant  l'exercice  1894,  les  recettes'se  sont  élevées  à  7.987  fr.20 
dont 5. 206  fr.  20  proviennent  de  souscriptions,  891  fr.  90 de  dons 
extraordinaires,  808  fr.  50  du  travail  des  assistés  au  chantier  et 
299  fr.  40  de  remboursements  effectués  par  les  libérés  pu  leurs 
familles. 
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Les  dépenses  ont  été  de  8.627  fr.  15  dont  155  fr.  90  provien-^ 
bent  du  déficit  antérieur,  4.790  fr.  25  ont  été  dépensés  pour  les 
hommes,  1.326  fr.  60  pour  les  femmes,  479  fr.  10  pour  Tasile 
et  2.175  francs  pour  les  frais  généraux  de  rœuvre. 

Kexercioe  se  solde  donc  par  un  déficit  de  639  fr.  95.  Heureu- 
sement, rallocation  par  le  Conseil  d'État  d'une  subTcntion  de 
2. ODO  francs,  prélevée  sur  le  dixième  de  l'alcool.  Ta  enfin  en- 
lever au  Comité  de  direction  et  à  son  dévoué  président,  M .  V .  Lom- 
bart,  toute  préoccupation  financière  pour  Tavenir.  Nous  sommes 
donc  convaincu  que  nous  aurons  bientôt  à  signaler  une  nouvelle 
extension  de  l'action  charitable  de  nos  amis  de  Genève. 

y.  —  CstATIOK  D*UHK  COLM»  OUTEIÈRB  FOUS  UL  SOI88B  ILLBXÂRDS 

Nous  pouvons  enfin  annoncer  cette  année  la  constitution  défi^ 
nitive  de  cette  œuvre  si  essentielle  ;  résumons  rapidement  son 
histoire. 

C'est  en  1892  qu'un  certain  nombre  de  personnes  dévouées  aux 
œuvres  de  relèvement  conçurent  le  projet  de  créer  pour  la  Suisse 
allemande  une  colonie  ouvrière  sur  le  modèle  de  celles  qui  exis- 
tent en  Allemagne  et  même  en  Suisse  (1).  A  côté  des  maisons 
de  travail  répressives,  imposant  l'obligation  du  labeur  quotidien 
au  paresseux  ou  à  l'ivrogne,  il  semblait  nécessaire  d'assurer  un 
refuge  à  l'homme  de  bonne  volonté,  victime  du  chômage  invo- 
lontaire, et  de  le  soustraire  aux  tentations  du  désœuvrement  et 
de  la  faim.  Occuper  ces  hommes  temporairement,  leur  procurer 
un  emploi  permanent  à  leur  sortie,  tel  était  le  double  but  pour- 
suivi dans  la  création  de  l'œuvre  projetée. 

Sur  l'invitation  du  comité  d'initiative  formé  à  Zurich  sous  la 
présidence  de  M.  le  professeur  Kesselrîng,  des  réunions  prépara- 
toires eurent  lieu  dans  cette  ville  en  octobre  1892  et  août  1893. 
Cinq  cantons,  Bâle-ville,  Schaffbuse,  Thurgovie,  Saint-Gall  et 
Luceme  répondirent  à  l'appel  qui  leur  avait  été  adressé,  par  l'en- 
voi de  délégués.  Quelques  opinions  divergentes  se  manifestèrent  ; 
les  uns  voulaient  une  colonie  agricole,  comme  à  Tannenhof  et 
dans  la  plupart  des  colonies  allemandes  ;  d'autres  préconisaient 
une  colonie  industrielle.  Quelques  personnes  voulaient  exclure 
les  prisonniers  libérés,  qui  ont  pourtant  besoin  plus  que  tous  au- 
tres de  trouver  rapidement  une  occupation.  Finalement,  on  se 


(1)  A  Tannenhof  près  NeareyOle,  canton  de  Berne.  Voir  BulUtin  1894,  p.  tsS 
et  1895,  p.  881.  —  Con/.^pr.,  p.  770. 


—  1171  — 

décida  pour  la  création  d'une  colonie  agricole,  toujours  plus  feeilè 
à  installer,  et  on  7  admit  tout  le  monde.  On  fixa  à  100  le  nombre 
des  pensionnaires  prévus  et  on  chargea  une  commission  spéciale, 
présidée  par  M.  le  Conseiller  de  gouvernement  Escbmann,  de 
s'enquérir  des  immeubles  à  vendre  pouvant  convenir  à  Tinstalla- 
tion  projetée.  En  même  temps,  on  adoptait  un  projet  de  statuts 
constituant  une  Société  privée  qui  deviendrait  propriétaire  de 
rimmeuble  et  serait  chargée  de  l'employer  au  but  déterminé  par 
les  fondateurs.  Cette  Société,  composée  de  membres  adhérents, 
élirait  pour  la  représenter  une  Commission  de  21  membres  et 
celle-ci  choisirait  dans  son  sein  un  Comité  exécutif  de  7  membres 
chargé  de  l'expédition  des  affaires  courantes. 

Deux  propriétés  importantes,'touteB  les  deux  situées  dans  le  can- 
ton de  Thurgovie,  ont  successivement  attiré  l'attention  de  la]  com- 
mission. Son  choix  s'est  arrêté  sur  le  château  de  Herdem,  à  cinq 
kilomètres  au  nord  de  Fauenfeld,  avec  de  vastes  bâtiments  en- 
tourés d'un  domaine  bien  arrondi  de  130  arpents,  plus  40  arpents 
de  prairie.  On  a  pu  7  joindre  un  domaine  voisin  de  30  arpents 
avec  promesse  de  vente  ultérieure.  Deux  gares  de  chemin  de  fer 
se  trouvent  à  cinq  kilomètres  de  la  propriété.  Les  bâtiments 
sont  suffisants  pour  loger  100  colons,  sans  gn^ndes  réparations. 
Le  domaine  produira  lai*gement  le  blé,  les  légumes,  les  pommes 
de  terre  et  vin  nécessaires  i  leur  nourriture.  On  se  propose  de 
développer  surtout  l'élève  du  bétail. 

Une  réunion  d'amis  de  l'œuvre  a  eu  lieu  à  Zurich  le  25  mars 
dernier,  sur  la  convocation  du  Comité  d'initiative.  Les  propositions 
résumées  dans  le  rapport  de  ce  Comité  ont  été  adoptées  et  l'acquisi- 
tion a  pu  être  conclue  immédiatement. 

Le  prix  d'acquisition  est  de  120.000  francs,  mais  avec  les  frais 
de  toute  nature,  acquisition,  réparations  et  mobilier,  il  faut 
prévoir  une  dépense  totale  de  226,tXX)  francs.  Les  organisateurs 
calculent  que  le  déficit  annuel  donnépar  l'exploitation  de  la  colonie 
variera  de  20.000  à  25.000  francs.  Ils  comptent  pour  le  combler, 
outre  les  souscriptions  et  dons,  sur  une  allocation  des  cantons  inté- 
i*essés  qui  n'hésiteront  pas  à  consacrer  à  cette  œuvre  de  relèvement 
une  portion  de  la  part  leur  revenant  dans  le  dixième  du  produit  net 
du  monopole  de  l'alcool.  Deux  cantons  ont  déjà  prorais  leur  subven- 
tion. Quant  à  l'acquisition  elle  sera  pa7ée  par  des  souscriptions 
jusqu'à  concurrence  des  75.000  francs  déjà  recueillis  par  le  Co- 
mité d'initiative  et,  pour  le  surplus,  par  un  emprunt. 

La  Société,  constituée  à  la  réunion  du  25  mars  par  l'adoption 
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des  statuts  préparés,  est  entrée  en  possession  de  son  domaine 
i  la  mi-avrîl;  mais  l'ancien  propriétaire  continue  i  l'exploiter 
en  qualité  de  fermier  jusqu'au  l*'  octobre.  On  compte  ouvrir 
la  colonie  ouvrière,  avec  une  cinquantaine  de  pensionnaires 
seulement,  pour  cet  hiver,  le  1"  novembre  prochain.  A  cette 
date,  tous  les  travaux  d'aménagement  et  réparation  devront 
être  terminés  et  le  nouveau  directeur  installé  dans  ses  fonctions- 
D'après  les  renseignements  qui  nous  parviennent  des  cantons 
intéressés,  l'idée  de  la  fondation  d'une  colonie  .rencontre  beau- 
coup de  faveur  dans  la  population.  Espérons  que  les  dons  vont 
affluer  dans  la  caisse  du  comité  et  lui  faciliter  les  débats,  tou- 
jours difficiles  dans  une  œuvre  de  ce  genre. 

VI.   —  RÉUHIOX  DB  IJL  COHFÉRBNCB  IMTBBHATIOHALB  POUR  LB  PATBOBAQB 
DBB  DÉTENUS  LIBÉrAB 

Notre  Bulletin  de  décembre  a  déjà  parlé  (p.  1244)  de  la  con- 
férence internationale  tenue  le  19  juin,  à  Berne»  réunion  à 
laquelle  avait  été  convoqué  M.  Léonce  Lamac,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société  centrale  de  Paris.  L'Assemblée  espérait  qu'un 
échange  de  vues  pourrait  déterminer  les  moyens  de  remédier 
aux  inconvénients  dont  se  plaignent  depuis  longtemps  les  socié* 
tés  suisses. 

Leurs  réclamations  portent  sur  deux  points  principaux: 

1*  La  fréquence  et  la  facilité  des  expulsions  en  France  (1). 

L'autorité  administrative  française  ferait  reconduire  à  la  fron- 
tière des  ressortissants  suisses  frappés  de  peines  insignifiantes,  au 
lieu  de  réserver  cette  mesure  pour  les  récidivistes  ou  criminels  dan- 
gereux (2).  En  second  lieu,  on  ne  se  préoccuperait  nullement  de 
savoir  si  l'expulsé  a  en  France  son  établissement,  sa  famille,  s'il 
a  conservé  quelque  attache  dans  son  pays.  On  a  cité  le  cas 
d'un  individu  né  à  Alger  de  parents  Tessinois,  établi,  marié  et 
père  de  famille  à  Alger,  expulsé  par  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral d'Algérie  et  renvoyé  darsun  pays  dont  il  ne  comprenait 
même  pas  la  langue.  Aussi  s'est-il  empressé  de  revenir  près  des 
siens. 

2*  La  longueur  et   la  rigueur  des  transports  en  voiture  cel- 

(1)  I^  nombre  annuel  des  expalsés  rarie  de  350  à  400  rentrant  en  Soiase,  moitië 
par  Génère  et  moitië  par  Delle-Porrentry. 

(2)  De  mai  1890  à  juin  1894,  sar  un  totol  de  1.512  expulses,  190  seulement 
étaient  coupables  de  crime.  Les  antres  étaient  punis  pour  des  délits  de  peu  d'im- 
portance, et  le  plus  grand  nombre  pour  rupture  d'expulsion,  vagabondage  et  men- 
dicité. 
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lulaire.  Il  arrive  fréquemment  qu'un  individu  condamné  à  quel- 
quefi  jours  de  prison  met  un  mois  et  plus  pour  atteindre  la 
frontière,  subissant  ainsi  une  véritable  prolongation  de  détention 
supérieure  à  la  peine  principale  (Bulletin,  1893,  p.  822). 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  les  divers  délégués  suisses, 
et  notan^ment  M.  le  professeur  Riggenbach  et  M.  le  docteur 
Guillaume  ont  fait  les  propositions  suivantes: 

l^"  Envoi  de  notices  individuelles  sur  tous  les  expulsés,  ces  no- 
tices, fournies  parla  Société  centrale  de  Paris,  étant  transmises 
par  la  légation  suisse  au  Comité  central  des  sociétés  suisses  de 
patronage  qui  se  chargerait  de  l'envoi  à  qui  de  droit, 

2?  Établissement  de  relations  directes  entre  les  divers  aumô- 
niers d'établissements  pénitentiaires  français  et  les  Sociétés  de 
patronage  suisses. 

3"*  Expédition  par  trains  ordinaires,  avec  billets  à  prix  réduits, 
de  tous  les  expulsés  frappés  de  peines  légères,  le  transport  par 
voiture  cellulaire  étant  réservé  aux  criminels  et  récidivistes 
endurcis. 

M.  Larnac  a  transmis  ces  vœux  à  l'autorité  compétente  et,  sur 
ses  propositions,  une  circulaire  a  été  envoyée  aux  directeurs  des 
circonscriptions  pénitentiaires  dans  lesquelles  se  trouvent  surtout 
détenus  les  ressortissants  suisses  avec  prière  d'indiquer  à  l'avenir 
sur  les  notices  transmis«)s  par  la  Société  centrale  aux  Sociétés  suisses 
si  le  libéré  possède  ou  non  des  papiers  de  légitimation,  s*il  veut  être 
patronné  et  sur  quel  point  de  la  Suisse  il  désire  être  dirigé.  Des 
questions  spéciales  à  ces  trois  points  ont  été  ajoutées  au  question- 
naire imprimé  desdites  notices.  De  plus,  les  directeurs  ont  été  de 
nouveau  avisés  que  deux  délégués  sont  à  ladispositlon  des  libérés 
suisses  passant  la  frontièreà  Delle-Porrentruy  et  à  Genève.  Enfin, 
M.  Larnac  s'est  personnellement  chargé  d'interroger  à  l'occasion 
sur  ces  différents  points  les  Suisses  détenus  à  Poîssy  et  à  la  Santé. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  transfèrements,  toute  modi- 
fication est  infiniment  .plus  difficile  à  réaliser,  les  voitures  cellu- 
laires devant  nécessairement,  avec  l'organisation  actuelle  du 
service,  accomplir  certains  détours  avant  d'arriver  i  leur  des- 
tination définitive.  Il  est  cependant  permis  d'espérer,  quand  on 
connaît  la  bienveillance  du  directeur  actuel  de  l'Administration 
pénitentiaire,  que  tous  les  adoucissements  compatibles,  sans  être 
trop  onéreux,  avec  le  fonctionnement  régulier  du  service  des 
transfèrements,  seront  apportés  à  la  situation  actuelle. 
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VII.  —  Société  suisse  dis  prisons 

La  réunioiï  annuelle  de  cette  importante  Société  aura  lieu  à 
Lausanne,  en  septembre  ou  octobre  prochain,  sous  la  présidence 
de  M.  Virieux,  conseiller  d'État,  concurremment  avec  celle  de 
la  Société  suisse  de  patronage  des  libérés. 

Deux  questions  figurent  à  Tordre  du  jour  : 

I  —  Les  cantons  sont-ils  en  état  d'exécuter  dans  Tesprit  de  la 
loi  les  peines  privatives  de  la  liberté  prévues  par  le  projet  de 
Code  pénal  fédéral? 

£t,  subsidiairement,  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière 
la  coopération  de  la  Confédération  s'impose-t-cUe? 

Bapporteurs  :  M.  Hûrbin,  directeur  du  pénitencier  de  Lenz- 
bourg,  et  H.  Favre,  directeur  du  pénitencier  de  Lausanne. 

II  —  Le  transport  des  détenus  par  mesure  dq  police. 
Rapporteur:  M.Virieux,  conseiller  d*État,  à  Lausanne. 

Nous  rendrons  compte  ultérieurement  de  ces  intéressantes  dis- 
cussions. 

Louis  Eivukm. 


II 


Le  patronage  dôs  détenus  libérés  en  Frusse. 

Les  Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  du  royaume  de 
Prusse  viennent  d'arrêter  de  concert  des  dispositions  relatives  au 
patronage  des  détenus  libérés,  et,  par  une  circulaire  commune  en 
date  du  19  juin  1895,  ils  ont  prescrit  à  tous  les  fonctionnaires 
placés  sous  leurs  ordres  de  s'y.  conformer  désormais  dans  les 
mesures  que  ceux-ci  auront  à  prendre. 

Le  but  du  patronage  est  de  procurer  au  condamné  travail  et 
subsistance  pour  le  moment  de  sa  libération,  en  sorte  qu'il  soit  à 
l'abri  des  tentations  qui  mènent  i  la  récidive.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  est  nécessaire  que,  autant  que  cela  sera  possible, 
aucun  libéré  n'échappe  à  l'action  du  patronage. 

Cette  action  devra  s'exercer  par  l'activité  simultanée  des  So-.- 
ciétés  spéciales  et  des  ministres  des  cultes,  les  uns  et  les  autres  se 
prêtant  une  aide  réciproque. 

Les  directeurs  etlesaumôniers  des  établissements  pénitentiaires 
peuvent,  dans  certains  cas,  exercer  eux-mêmes  le  patronage. 
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Après  en  avoir  conféré  avec  les  employés  supérieurs  de  rétablis- 
sement, le  directeur  décide,  pour  chaque  détenu,  s'il  y  a  lieu  à 
patronage  et  à  quelle  Société  il  convient  de  s'adresser.  S'il  s'agit 
d'un  condamné  à  une  longue  peine,  les  pourparlers  doivent  être 
engagés  six  semaines  avant  la  libération .  Le  pécule  qui,  à  ce 
moment,  reviendra  au  détenu  sur  le  produit  de  son  travail  doit 
être  employé  tout  d'abord  à  payer  ses  frais  de  route,  puis  à  lui 
procurer  des  vêtements,  un  logement,  des  vivres,  des  outils,  etc.  ; 
enfin,  quand  cela  sera  nécessaire,  à, soutenir  la  famille  du  libéré. 

Dans  le  cas  ou  le  pécule  s'élèvera  à  une  somme  quelque  peu 
importante,  il  ne  devra  pas  être  compté  en  une  seule  fois  au  li- 
béré ;  on  le  remettra  à  la  Société  de  patronage  ou  à  l'autorité  de 
police  du  lieu  où  l'intéressé  fixera  sa  résidence. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on  ne  devra  allouer  aucune 
somme  sur  ce  pécule  avant  que  le  libéré  soit  venu  se  présenter  a 
l'autorité  de  police  locale.  Dans  le  cas  où  le  montant  du  pécule 
sera  peu  important,  le  directeur  pourra,  s'il  n'y  voit  pas  d'incon- 
vénient, le  remettre  manuellement  au  libéré.  Si  celui-ci  se  refuse 
à  accepter  le  patronage  qu'on  lui  a  procuré,  le  solde  de  son  pécule 
restera  la  propriété  de  l'Administration,  à  moins  qu'on  ne  juge 
bon  d'en  disposer  dans  l'intérêt  de  sa  famille. 

Une.  seconde  circulaire  du  même  jour,  adressée  aux  Présidents 
supérieurs  des  provinces  par  les  trois  Ministres  de  l'intérieur,  de 
la  justice  et  des  cultes,  prévoit  la  constitution  de  Comités  provin- 
ciaux destinés  à  grouper  les  efforts  des  Sociétés  particulières. 

On  devra  prendre  pour  modèle  l'organisation  du  Grand-Duché 
de  Bade,  que  nous  avons  fait  connaître  plusieurs  fois  à  nos  lec- 
teurs (1),  et  qui  a  produit  depuis  quelques  années  de  si  remar- 
quables résultats.  Les  Comités  provinciaux,  comprenant  dans 
leur  champ  d'activité,  soit  une  seule  province,  soit  plusieurs  pro- 
vinces voisines,  devront  être  constitués  par  l'initiative  privée  et 
en  dehors  de  l'action  de  l'État.  Mais  celui-ci  se  réserve  de  les 
encourager  et  de  les  aider,  en  cas  d'insuffisance  de  ressourcesj 
par  des  subventions  proportionnées  aux  résultats  de  leur  activité. 
•   Ces  Comités  devront  se  proposer  pour  mission  : 

l""  D'agir  comme  les  Sociétés  de  patronage  dans  leur  circons- 
cription immédiate  ; 

2*  De  servir  d'intermédiaire  entre  les  Sociétés  de  patronage  et 
les  membres  du  clergé  qui  s'occupent  des  libérés  ; 

(1)  Voir  Bulletin  1891,  p.  987  et  1894»  p.  1214. 
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S""  D*encoarager  la  création  de  Sociétés  nouvelles  et  de  bureaux 
de  placement  et  renseignements  partout  où  cela  est  nécessaire. 

Pour  éviter  une  multiplication  inutile  de  Sociétés  qui  amènerait 
forcément  une  déperdition  de  forces  et  de  ressources,  il  est  i  dé- 
sirer que  les  Sociétés  de  patronage  s'occupent  également  de Fassis- 
tance  des  familles  de  détenus,  quand  elles  se  trouvent  sans  res- 
sources, des  jeunes  gens  sortant  d'établissements  correctionnels  et 
des  reclus  administratifs  libérés  des  Maisons  de  travail  forcé. 

Chacun  des  trois  Ministres  reconmiande  aux  fonctionnaires 
placés  sous  ses  ordres  de  coopérer  de  toutes  leurs  forces  à  l'orga- 
nisation complète  du  patronage  ;  le  clergé,  la  magistrature  et 
radministration  doivent  favoriser  également  cette  œuvre  émi- 
nemment utile. 

Comme  on  le  voit,  le  besoin  de  groupement  qui  amenait  en 
France,  il  y  a  deux  ans,  la  fondation  du  Bureau  central^  se  fait 
égalementsentir  chez  nos  voisins  de  r£st  qui  ont  trouvé,  sans  sortir 
d'Allemagne,  le  meilleur  modèle  d'une  organisation  complète. 

11  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  par  les  grandes  analo- 
gies que  présentent  les  moyens  préconisés  par  le  Gouvernement 
prussien  pour  prévenir  la  dissipation  du  pécule  et  les  solutions 
adoptées  presqu'au  même  moment  par  le  V*  Congrès  pénitentiaire 
international  («iij>r.,  p.  1028).  La  première  des  circulaires  que 
nous  venons  d'analyser  prescrit  de  s'adresser,  en  premier  lieu, 
au  patronage,  ainsi  que  l'a  décidé  .le  Congrès  ;  à  son  défaut,  on 
aura  recours  aux  autorités  de  police,  au  lieu  des  municipalités 
indiquées  par  l'Assemblée  de  Paris.  Mais,  pour  celui  qui  connaît 
quelque  peu  Tadministration  prussienne,  il  est  certain  que  la  forte 
organisation  de  la  Police  dans  ce  pays  offre  des  garanties  sérieu- 
ses de  gestion  intelligente,  certainement  supérieures  à  celles  qu'on 
trouverait  dans  un  grand  nombre  de  municipalités,  surtout  dans 
les  pays  où  elles  sont  nommées  à  l'élection .  Enân,  le  document 
que  nous  analysons  établit  en  Prusse  l'obligation  du  patronage, 
existant  déjX  dans  le  Grand-duché  de  Bade,  et  la  sanctionne  par 
une  déchéance  qui  implique  que  le  détenu  n'est  pas  propriétaire 
du  pécule.  C'est  la  reconnaissance  du  principe  voté  par  le  Congrès: 
«  Le  détenu  n'a  pas  droit  au  salaire  ;  il  reçoit  une  gratification.  » 

11  est  assez  piquant  de  voir  les  principes  posés  par  le  Congrès 
entrer  dans  la  pratique  d'un  grand  État,  au  moment  même  où  ils 
sont  formulés. 

_ _  Louis  ElVlÀRB. 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


Sommaire;—  1«  Conseil  supërîenr  des  prisons.  —  2®  Statistique  de  la  relégation.— 
3«  La  transporta tion  au  Congrès  de  Paris.  —  4*»  Le  contrôle  des  services  pëni- 
tentiaires.—  5«»  Le  crime  et  Talcoolisme.  —  6<»  Le, service  de  médecine  mentale 
dans  les  prisons  belges.  —  7»  La  criminalité  anx  États-Unis.  —  8»I^«  maisons 
de  réforme  au  Congrès^de  New-Haven.  —  9®  Prisons  anglaises  et  irlandaises.— 
10«>  Prisons  japonaises.  —  11»  La  transportation  à  lîle  Sakhaline.  —  12«>  IH- 
bliographie:  Punition  et  réformatîon.  —  13'  Informations  diverses:  Travaux 
forcée,  — Prostitution,  — Circulaire  »ur  le  patronage.  —  Fourêuites  contre 
jeunes  mineures.  —  Institut.  —  Banquet  de  la  Morshaia.  —  Congrls  de  Lina. 
^Fondation  Holteendorff.  —  Revision  des  procès  criminels.  —  Mendicité.  — 
Krack  des  stations  de  secours.  — Enfants  abandonnés  en  Westphalie.  —Revues 
étrangères. 


Conseil  snpérienr  des  prisons 

Séance  du  11  juin. 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons  s'est  réuni  le  11  juin  au  Minis- 
tère de  l'intérieur  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Bérenger. 

M.  Duflos,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  a  rendu 
compte  du  fonctionnement  du  régime  de  l'emprisonnement  indi- 
viduel dans  les  établissements  cellulaires  pour  l'année  1894.  Il 
résulte  de  ce  travail  que  partout  on  reconnaît  la  supériorité  du 
régime  de  l'emprisonnement  individuel  sur  l'emprisonnement  en 
commun.  On  ne  peut  que  regretter  que  la  faiblesse  des  crédits 
inscrits  au  budget  de  l'État  pour  les  constructions  pénitentiaires 
ne  permette  pas  de  pousser  avec  plus  de  vigueur  la  réforme  votée 
en  1875. 

Si  la  marche  est  lente,  elle  ne  s'effectue  pas  moins  avec  régula- 
rité et,  à  chaque  session  du  Conseil  supérieur,  nous  apprenons  le 
classement  de  quelque  prison  nouvelle. 

Cette  fois,  le  Conseil  prononce  la  reconnaissance  et  le  classe- 
ment des  prisons  cellulaires  de  Saint-Gaudens  et  de  Barbézieux. 

La  prison  de  Saint-Gaudens  comprend  18  cellules  de  détention 
et  chaque  cellule  revient,  terrain  compris,  à3.666  fr.  6G.  Si  on  dé- 
duit de  ce  chiffre  la  part  de  dépenses  afférente  aux  cellules  de 
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punition,  d'infirmerie  et  de  bain,  la  cellule  ne  ressort  plus  qu'à 
3.029  fr.  80. 

A  Barbézieux,  la  prison  contient  15  cellules  de  détention,  res- 
sortant chacune  à  4.800  francs.  Si  on  tient  compte  des  3  cellules 
affectées  à  d'autres  services  que  celui  de  la  détention,  elle  ne  res- 
sort plus  qu'à  4.000  francs. 

Le  Conseil  alloue  ensuite  une  subvention  sur  les  fonds  de  l'État 
pour  la  construction  d'une  prison  cellulaire  à  Montauban  et  une 
subvention  complémentaire  pour  la  transformation  du  parloir  à  la 
maison  d'arrêt  de  Lyon. 

La  prison  de  Montauban  contiendra  environ  85  cellules  en  tout, 
revenant  au  prix  de  2.727  francs  chacune. 

A  Lyon,  la  prison  de  Saint-Paul  {Bulletin,  1891,  p.  823)  ne  pos- 
sède que  3  rayons  sur  5 .  Dans  le  dernier  de  ceux  déjà  construits 
on  a  transféré  peu  avant  la  réunion  du  Congres  de  patronage  les 
jeunes  détenus  du  quartier  correctionnel,  qui,  pondant  les  travaux, 
avaient  dû  être  transférés  à  Rouen.  Le  quatrième  sera  bientôt  ter- 
miné. Quand  les  cinq  quartiers  seront  achevés,  la  prison  con- 
tiendra 309  cellules. 

A  l'occasion  de  ces  nouvelles  constructions,  nous  ne  pouvons 
pas  ne  pas  renouveler  les  observations  que  nous  avons  déjà  main- 
tes fois  présentées  au  sujet  de  l'insuffisance  du  nombre  des  cellules 
par  rapport  à  la  moyenne,  ou  plutôt  au  maximum  de  la  population 
pénitentiaire.  £n  aménageant  partout  un  nombre  de  cellules  no- 
toirement inférieur  aux  besoins  de  la  répression,  on  arrivera  à 
créer  dans  chaque  établissement  2  prisons:  une  cellulaire  et  une 
en  commun.  Ce  serait  la  négation  de  la  grande  idée  réformatrice 
de  1875.  Il  se  peut  que  la  loi  de  1893  autorise  la  création  de  tels 
quartiers,  dits  de  désencombrement,  mais  elle  ne  l'autorise  que 
dans  une  mesure  restreinte,  pour  des  périodes  essentiellement 
transitoires.  Et  quand  elle  dit  que  de  tels  quartiers  seront  établis 
«  dans  les  maisons  où  l'Administration  le  jugera  nécessaire  »,  elle 
n'entend  nullement  autoriser  leur  création  partout  et  toujours. 

Le  Conseil  aurait  eu,  en  outre,  à  examiner  le  projet  préparé  par 
le  Conseil  général  de  la  Seine  pour  la  transformation  de  la  maison 
de  la  Santé  (1).  Mais  le  dossier  n'avait  pas  pu  être  prêt  en  temps 
utile:  il  n'était  arrivé  que  le  matin  mcme  de  la  préfecture  de  la 
Seine.  On  dut  en  ajourner  l'étude  à  une  réunion  ultérieure. 

(1)  Ce  projet  avait  dû  être  luodifié  sur  loj  observations  faites  à  ses  protaières  ba- 
ses: il  c<importait,  en  effet,  des  cellules  en  sous-sol  ou  des  ceUules  prêseutaot  oa 
cube  d'air  insuffisant. 
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Séance  du  12  juillet. 

Le  Conseil  s'est  réuni  le  12  juillet  sous  la  présidence  de  M.  le 
sénateur  Th.  Roussel,  vice-président,  pour  ezamlDer  les  plans  de 
transformation  de  la  Santé  présentés  par  le  Conseil  général  de  la 
Seine.  On  sait  que  ce  projet  fait  partie  du  plan  d'ensemble  consis* 
tant:  l""  dans  la  construction  de  la  grande  prison  de  Fresnes  ;  2''dans 
la  désaffectation  des  prisons  de  Mazas,  de  la  Grande-Roquette  et  de 
Sainte-Pélagie  ;  B"*  dans  Tappropriation  de  la  prison  de  la  Santé  i 
sa  nouvelle  destination  de  maison  d'arrêt. 

Dans  le  projet,  la  nouvelle  prison  doit  comprendre  : 

a)  Les  prévenus  ; 

à)  Les  condamnés  politiques  ; 

c)  Les  jeunes  détenus  en  dépôt  ou  à  l'état  de  prévention; 

d)  Les  condamnés  à  mort. 

Les  nouveaux  plans  sont  faits  pour  une  population  de  1.150 
détenus. 

Leurs  dispositions  essentielles  consistent  à  élever  d'un  étage 
le  pourtour  du  quartier  aubumien,  à  construire  un  quartier  des 
jeunes  détenus,  à  construire  un  quartier  des  condamnés  à  mort, 
isolé  avec  cour  spéciale,  à  remanier  les  préaux  et  les  cours  ac- 
tuelles, à  installer  des  appareils  de  tout  à  Tégout,  de  chauffage, 
de  ventilation  et  d'électricité. 

La  dépense  d'appropriation  doit  s'élever  à  quatre  millions  en- 
viron: mais  le  département  de  la  Seine  ne  demande  aucune  sub* 
vention  à  l'État,  la  dépense  du  plan  général  des  prisons  de  la 
Seine  devant  t^tre  couverte  en  partie  par  la  revente  des  terrains 
de  Mazas,  en  partie  par  des  centimes  spéciaux. 

Après,  un  rapport  fait  par  M.  Normand,  inspecteur  général,  di- 
verses objections  ont  été  faites  contre  ce  plan.  Elles  ont  notam- 
ment porté: 

l*"  Sur  les  communications  visuelles  possibles  non  seulement 
avec  Textérieur,  mais  même  de  cellules  à  cellules  par-dessus  les 
cours  intérieures  ; 

2**  Sur  l'absence  de  lumière  et  de  ventilation  dans  les  couloirs, 
dont  la  largeur  par  suite  de  la  saillie  des  balcons  était  réduite  à 
1"  60  sur  80  mètres  de  longueur  ; 

3**  Sur  rinsufOsance  des  préaux,  au  nombre  de  46  pour  650  dé- 
tenus, ce  qui  est  contraire  aux  instructions  approuvées  "par  le  Con- 
seil supérieur-, 
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4"*  EnfiQ  et  surtout  sur  Tinstallation  d'un  quartier  de  jeunes  dé- 
tenus dans  une  maison  d'arrêt,  alors  que  le  Conseil  général,  d'ac- 
cord avec  la  science  pénitentiaire  moderne  (1),  réclame  impérieuse- 
ment risoiement  complet  et  un  traitement  spécial  pour  Tenfancc 
coupable. 

Les  représentants  du  département  de  la  Seine  ont  répondu  que 
les  inconvénients  signalés  existaient  déjà  dans  la  prison  actuelle 
sans  avoir  suscité  de  plaintes  sérieuses,  mais  que  néanmoins  ils  se 
déclaraient  prêts  à  y  remédier.  Ils  ont  insisté  sur  la  dimension  des 
cellules  nouvelles  dont  le  cube  d'air,  grâce  à  l'élévation  d'un 
étage  nouveau,  est  double  du  cube  d'air  des  anciennes.  Ils  esti- 
ment qu'on  pourra  empêcher  les  communications  soit  par  des 
auvents,  soit  par  des  alèges  très  élevés,  des  vitres  dépolies  et  des 
fenêtres  en  soufflet;  que  les  couloirs  sont  éclairés  fort  suffisam- 
ment dans  l'état  actuel  et  que,  dans  le  cas  oii  une  simple  éléva- 
tion de  3  mètres  rendrait  le  rez-de-chaussée  obscur,  on  pourrait 
se  servir  de  l'électricité. 

Quant  à  l'insuffisance  du  nombre  des  préaux  on  pourrait  cher- 
cher un  terrain  non  bâti  qui  servirait  à  les  compléter  et  qui  serait 
relié  à  la  maison  d'arrêt  par  un  couloir  souterrain. 

Ils  ont  enfin  insisté,  dans  l'intérêt  des  finances  départementales, 
pour  obtenir  du  Conseil  supérieur  une  décision  de  principe,  néces- 
saire pour,  commencer  les  travaux  de  Fresnes  et  éviter,  par  de 
promptes  adjudications,  l'élévation  de  la  main-d'œuvre. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Théophile 
BousseU  Bérenger,  Félix  Voisin,  Ferdinand  Dreyftis,  Robin, 
Normand^  etc.,  le  Conseil  supérieur  a  accepté  en  principe  le 
projet  de  transformation  de  la  prison  de  la  Santé  en  maison  de 
prévenus  adultes,  en  subordonnant  l'exécution  des  travaux  aux 
conditions  suivantes: 

a)  Quartier  des  jeunes  détenus  installé  en  dehors  des  bâtiments 
de  détention  ; 

h)  Augmentation  du  nombre  des  préaux,  de  façon  que  leur 
total  corresponde  aux  cellules,  conformément  au  programme; 


(1)  y[.  RobÎQ  et  M.  Félix  Voisin  ont  vivement  insiste  sar  la  frrave  atteinte  qa'an 
semblable  projet  porterait  aux  principe  «  acclaméâ  partons  les  derniers  Conjurés  et 
dans  tons  les  centres  scientifiques  libres  on  officiels.  Ils  ont  d'ailleurs  tronvë  le 
pins  paissant  argument  dans  les  récentes  délîbërattons  du  Congrès  do  Paris  oà  cet 
axiome  de  la  séparation  de  Tenfant  du  milieu  purement  pénitentiaire  a  été  si  fré- 
quemment et  si  fortement  proclamé,  notamment  par  les  membres  les  plus  éminents 
du  ConseU  général  de  la  Seine. 
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c)  Aération  des  couloirs  assurée  par  Texpalsion  de  Tair  vicié  et 
Tadduction  de  Taîr  pur; 

d)  Couloirs  éclairés  au  besoin  par  Télectricité  ; 

e)  Mesures  nécessaires  pour  empêcher  à  Tintérièur,  sans  au- 
vents, les  communications  entre  détenus. 

Mais  c*est  sur  la  première  condition  qu'a  particulièrement  in- 
sisté le  Conseil .  C'est  sur  ce  point  capital  qu'avait  porté  presque 
tout  Teffort  des  objections  et  c'est  sur  lui  que  le  sentiment  una- 
nime du  Conseil  s'est  manifesté. 

Ce  vote  a  eu  comme  conséquence  de  fait,  le  maintien,  tout  au 
moins  provisoire,  de  la  Petite-Roquette. 


Il»  marelie  de  la  relë«atloB  de  1888  à  1891  (1). 

Cette  statistique  vient  bien  tard.  Elle  s'arrête  à  la  fin  de  l'année 
1890,  tandis  que  le  dernier  rapport  officiel  sur  l'application  de  la 
loi  du  27  mai  1885,  vient  d'être  établi  pour  1893.  Faut-il  donc 
attendre  cinq  ans  pour  savoir  ce  qui  s'est  passé  en  Guyane  et  en 
Nouvelle-Calédonie  pendant  la  période  triennale  1888-1890? 

Si  tardif  qu'il  soit,  ce  travail  ne  laisse  pas  d'être  intéressant. 
Il  ne  s'agit  plus  ici  du  nombre  des  condamnations  prononcées  en 
France  et  du  classement  préalable  des  relégables,  mais  bien  du 
fonctionnement  de  la  relégation  dans  la  colonie  elle-même.  Le 
rapporteur  prend  l'utile  précaution  de  rappeler,  dès  le  début, 
les  actes  réglementaires  mis  en  vigueur  pendant  la  période  trien-» 
nale  susdite  et  qui  constituent  ce  la  lé^slation  et  la  jurisprudence  de 
ce  service  ».  Il  y  a  là  un  groupement  très  précieux  de  décrets, 
de  dépêches  ministérielles  et  d'arrêtés  pris  par  les  gouverneurs, 
qui  évitera  à  beaucoup  d'entre  nous  des  recherches  fastidieuses. 

Depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  sur  les  récidivistes  jus- 
qu'en 1891  exclusivement,  3.997  relégables  ont  été  dirigés  sur 
nos  colonies  de  la  Guyane  ou  de  la  Nouvelle-Calédonie  (2.207 
pour  la  Guyane;  1.790  pour  la  Nouvelle-Calédonie).  Le  rapport 
tout  entier  a  pour  but  de  répondre  aux  trois  questions  suivantes: 
Comment  ces  4.000  relégués  se  sont-ils  portés?  Comment  se  sont- 
ils  conduits?  Comment  ont-ils  travaillé? 

Voyons  d'abord  le  côté  sanitaire.  Il  faut  immédiatement  faire 
une  distinction  entre  les  deux  colonies.  £n  Guyane,  la  mortalité 

(1)  Journal  o/Jiciélàa23  mai  1895. 
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est  de  beaucoup  plus  élevée:  9.87  p.  100,  en  1888;  20.47  p.  100, 
en  1889;  12.78  p.  100,  en  1890(1).  En  Calédonie,  au  contraire,  la 
proportion  des  décès  a  été  de  1.99  p.  100,  en  1888;  3.29  p.  100, 
en  1889  (épidémie  de  dyssenterie)  ;  2.05  p.  100,  en  1890.  Il  est 
bien  certain  qu'on  ne  choisit  pas  les  plus  anémiés  parmi  les  relé- 
gables  pour  les  envoyer  en  Guyane:  «l'état  de  santé  des  relégués 
usés  par  des  excès  detoute  nature»  ne  peut  donc  être  invoqué  com- 
me il  Ta  été  par  le  rapporteur,pour  expliquer  la  fâcheuse  situation 
sanitaire  de  cette  colonie.  Il  faut  convenir  que  le  défrichement  de 
la  terre  de  Guyane  est  particulièrement  malsain;  il  est  dès 
lors  étonnant,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Leveillé,  que  Ton 
abandonne  des  exploitations  agricoles  reconnues  insalubres,  alors 
que  la  période  d'acclimatation  est  déjà  commencée,  et  cela  pour 
aller  creuser  ailleurs  ce  sol  pernicieux  et  s'exposer  à  de  «nouvelles 
Influences  telluriques.»  Il  semble  que  l'histoire  de  la  Montagne 
d'Argent  aurait  dd  fournir  à  TAdministration  une  leçon  profi- 
table. 

Au  point  de  vue  disciplinaire,  la  comparaison  n'est  plus  en  fa- 
veur de  la  Nouvelle-Calédonie.  La  proportion  des  punitions  par 
rapport  à  l'effectif  y  est  de  125  à  130  p.  100  sur  l'ensemble  des 
trois  années,  tandis  qu'elle  est  de  40  p.  100  en  Guyane.  «  Cela  tient, 
dit  le  rapport,  à  ce  que,  dans  cette  dernière  colonie,  l'Administra- 
tion avait  dès  le  début  une  conception  différente  du  système  de  la 
relégation,  qu'elle  considérait  comme  un  simple  internement  dans 
un  lieu  déterminé,  tandis  qu'à  la  Nouvelle-Calédonie  il  avait 
paru  nécessaire  de  réagir  immédiatement  contre  Tesprit  d'indis- 
cipline des  récidivistes,  qui,  sous  le  climat  plus  excitant  do  nos 
possessions  du  Pacifique,  s'était  manifesté  d'une  façon  plus 
vive.  » 

Ajoutons  sur  ce  chapitre  qu'il  y  a  eu,  au  cours  de  la  période 
triennale,  683  évasions  en  Guyane  (491  relégués  ont  été  repris) 
et  261  en  Nouvelle-Calédonie  (183  ont  été  repris). 

En  ce  qui  concerne  l'action  colonisatrice  de  la  relégation,  on 
ne  saurait  accuser  le  rapporteur  d'un  optimisme  exagéré.  Il 
constate  «  que  les  efforts  tentés  n'ont  pas  été  tout  à  fait  stériles» 
et  permettent  u  de  ne  pas  désespérer  absolument  de  l'application 


Cl)  Voici  des  chiffres   fournis  Incidemmeot  par  le  rapportear  pour  les  années 
sai vantes  : 

1891 16.6  p.  100.    I   1893 ,. . .  13.5  p.  100. 

1892 88.8      —        I   1894 9.2      — 
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de  la  loi  de  1885».  Cette  réflexion  vise  particulièrement  la 
Guyane:  elle  est  précédée  d'une  énumération  des  travaux  exé- 
cutés, détaillée  comme  un  mémoire  d'entrepreneur. 

En  Nouvelle-Calédonie,  les  résultats  de  la  colonisation. pénale 
sont  plus  satisfaisants,  paraît-il,  et  le  relégué  nous  coûte  moins 
cher,  comme  Tindique  le  tableau  suivant  : 

Dépense  annuelle  d'entretien  Guyane  Nouvelle-Calédonie 

fr.    c.  fr.    c. 

1888 1 .363  12  1 .074  50 

1889 1 .323  5Ô  834  33 

1890 1 .036  19  859  4^ 

Quelles  sont  les  causes  de  cet  insuccès,  relatif  si  Ton  veut,  de 
la  relégation  au  point  de  vue  colonial?  Le  rapport  en  reconnaît 
trois  principales.  C'est  d'abord  le  mauvais  état  de  santé  des  re- 
légués, usés  par  la  misère  et  la  débauche,  anémiés  par  la  vie  des 
prisons:  le  rapport  se  livre  ici  à  une  comparaison  entre  les  relégués 
jct  les  transportés,  qui  a  été  trop  souvent  soumise  k  nos  lecteurs 
pour  que  je  cherche  à  la  rééditer. 

C'est  ensuite  l'inaptitude  des  relégués  à  toute  industrie  colo- 
nisatrice. 

On  ne  trouve  chez  eux  ni  ouvriers  de  bâtiment,  ni  ouvriers 
d'état,  charrons,  forgerons,  mécaniciens, scieurs  de  long,  etc.,  ni 
agriculteurs.  Ce  sont,  pour  la  plupart^  des  traîneurs  de  grande 
ville,  vivant  des  mille  expédients  qu'une  civilisation  raffinée 
met  à  la  portée  des  gredins  de  toute  espèce.  De  là  la  nécessité  d'un 
apprentissage  souvent  très  long  et  nécessairement  peu  productif. 

Enfin,  il  faut  reconnaître  que  le  régime  des  dépôts  de  relégables 
est  tout  à  fait  mal  compris.  Dans  ces  dépôts,  situés  dans  la  métro- 
pole, les  relégables  qui  attendent  leur  embarquement  sont  traités 
comme  des  libérés;  ils  sont  ainsi  conduits  à  une  fausse  apprécia- 
tion de  leur  situation  et  se  montrent  peu  disposés  à  travailler  dès 
leur  arrivée  dans  la  colonie  ;  s'ils  s'y  résignent  dans  la  suite,  ils 
traversent  néanmoins  une  période  d'assagissement  qui  n'est  pas 
compatible  avec  des  eflbrts  sérieux.  C'est  là  un  état  d'esprit  qui 
tend,  il  est  vrai  à  disparaître,  et  le  rapporteur  croit  pouvoir  affir- 
mer que  le  récidiviste  commence  à  envisager  d'une  tout  autre 
façon  satransportation  dans  nos  possessions  d'outre  mer.    ^ 

Il  serait  à  désirer,  ajoute-t-il,  que  le  régime  de  la  relégation 
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s'inspirât  des  principes  du  décret  da  4  septembre  1891.  C'éùût 
déjà  le  vœux  que  je  formulais  l'année  dernière  (1). 

Ajoutons,  en  terminant,  que  la  relégation  individuelle  continue 
d*ètre  un  mythe. 

P.  Cdchb. 

III 

II»  tr«uip«rtatlOB  mm  T«  C«asrr^s  |^Blt««tlalre  lateraatlOBal. 

Parmi  les  questions  que  la  l'*  Section  du  Congrès  avait  mission 
de  discuter,  la  seconde  a  donné  lieu  à  des  débats  animés  et  a  été 
tranchée  par  une  résolution  dont  la  formule  modeste,  en  respec- 
tant la  liberté  de  toutes  les  législations,  n'en  a  pas  moins  son 
importance  (2). 

Elle  consacre  l'indépendance  des  Gouvernements  et  de  l'Admi- 
nistration de  la  France  et  de  la  Russie  à  l'égard  des  théoriciens  k 
outrance,  qui  entreprenaient  de  leur  imposer  une  renonciation 
absolue  à  la  transportation  pénale  au  nom  de  prétendus  principe^ 
supérieurs.  Peut-être  nos  confrères  de  la  Société  des  prisons 
penseront-ils  qu'un  commentaire  de  la  décision  prise  à  une  migo* 
rite  notable,  mais  non  à  l'unanimité,  peut  être  opportun,  et  accor- 
deront-ils leur  attention  à  celui  qui  a  rédigé  et  proposé  la  rédac- 
tion finalement  adoptée? 

Relisons  cette  formule  :  a  La  transportation,  sous  ses  formes 
«  diverses,  avec  les  améliorations  déjà  réalisées  et  celles  dont  elle 
«  est  encore  susceptible,  a  son  utilité,  soit  pour  l'exécution  des 
«  longues  peines  pour  de  grands  crimes,  soit  pour  la  répression 
«  des  criminels  d'habitude  et  récidivistes  obstinés.  » 

A  première  vue,  rien  de  plus  innocent  que  cette  résolution  et 
l'on  a  peine  à  concevoir  qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  débats  pas- 
sionnés, à  deux  jours  de  discussion  en  section,  et  à  une  véritable 
lutte  en  assemblée  générale.  Des  amendements,  habilement  ré- 
digés, avaient  eu  pour  but  en  section  de  faire  surseoir  à  la  trans' 
portationjusqu'après  l'exécution  en  prison  delà  plus  grande  partie 
de  la  peine,  mais  devant  l'assemblée  les  adversaires  se  coalisèrent 
pour  proposer  le  renvoi  à  un  jautre  Congrès,  sous  prétexte  que 
l'état  actuel  delà  question  ne  présentait  pas  assez  de  données  pour 
une  solution  d^mtïvc  et  uniforme.  Ces  derniers  mots  contenaient 

(1)  BulUiin,  1893.P.  1217. 

(2)  Conf.  9upr, ,  p.  992,  et  108  et  infr,  §  XI- 
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uno  double  équivoque,  car  nous  qui  avons  voté  la  résolution» 
n'avons  nullement  dît  ou  pensé  qu'une  solution  uniforme  dût 
jamais  être  imposée  à  tous  les  pays,  ni  que  la  forme  donnée  à  la 
transportation  par  ceux  qui  la  pratiquent,  pût  être  considérée 
comme  définitive^  de  sorte  qu'ils  n'auraient  plus  le  droit  de  modifier 
leur  système  d'après  les  résultats  de  l'expérience,  ni  le  devoir  do 
corriger  les  abus  démontrés. 

Que  signifie  donc  le  texte  adopté?  D'abord  il  montre  que  Ton 
n'entend  s'occuper  que  de  la  transportation  pénale,  puisque  l'on 
spécifie  les  cas  de  longues  peines  pour  de  grands  crimes,  objet 
de  la  transportation  russe  dans  l'île  de  Sakhaline  '  et  de  la  trans- 
portation française  de  la  loi  de  1854,  ou  encore  le  cas  des  crimi- 
nels d'habitude  et  récidivistes  frappés  par  notre  relégation  de  1885. 
Ainsi  l'on  exclut  la  déportation  pénale  politique,  qui  n'est  plus 
pratiquée  chez  nous,  puis  les  déportations  en  Sibérie  pour  causes 
religieuse  ou  administrative  ou  même  municipale,  qui  soulèvent 
les  réclamations  des  jurisconsultes  russes  que  nous  avons  enten- 
dus. Le  problème  se  trouve  ainsi  allégé  des  800.000  daporté»  en* 
voyés  depuis  trois  siècles  en  Sibérie,  sans  ressources,  sans  obliga- 
tion de  travail,  et  qu'on  nous  représente  comme  n'ayant  pas  fourni 
un  noyau  solide  de  colonisation.  Ne  caressant  nullement  l'utopie 
d'une  colonisation  féconde  à  l'aide  d'éléments  vicieux  ou  rebelles, 
nous  ne  nous  sommes  pas  sentis  atteints  par  les  critiques  de  nos 
voisins  belges  qui  nous  exhortaient  à  développer  notre  expansion 
coloniale  en  favorisant  plutôt  l'émigration  de  familles  pauvres  et 
honnêtes.  Ils  se  plaçaient  hors  de  la  question,  qui  est  celle  de 
l'exécution  des  peines  prononcées  contre  des  criminels. 

Ace  point  de  vue  exclusif,  nous  admettons  les  formes  diverse» 
que  chaque  pays  pourra  donnera  la  répression  par  voie  de  transporta- 
tion. Nous  proclamons  qu'il  y  a  eu  déjàdes  amâiorations  réalisées 
et  que  nous  n'entendons  pas  nous  endormir  dans  le  statu  quo. 

Nous  avions  un  double  but:  encourager  toutes  les  Administra- 
tions pénitentiaires  dans  leurs  efforts,  dont  nous  reconnaissons 
Vexistence  et  le  sticcès  partielf  et  approuver  d'avance  nos  légis- 
lateurs français  qui  ont  entrepris,  soit  de  réformer  le  système  de 
la  relégation,  qui  n'a  pas  de  vitalité  suffisante,  soit,  en  matière  de 
transportation,  de  faire  disparaître  des  obstacles  légaux  auxquels 
il  ne  peut  être  remédié  par  de  simples  décrets  ou  des  actes  d'admi- 
nistration publique. 

Voilà  les  réserves  prudentes  et  prévoyantes  dont  nous  avons 
entouré  notre  conclusion  que  la  transportation  ainsi  comprise  a 
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non  utilité.  Cela  n'implique  à  aucun  degré  rintentlon  d'en  imposer 
Tusage  et  la  pratique  soit  à  des  peuples  qui  n'auraient  pas  de  co- 
lonies (objection  trop  puérile  pour  mériter  une  réponse),  soit  à 
ceux  qui  s'en  tieifnent  aux  bagnes  anglais,  que  j'ai  entendu  avec 
surprise  qualifier  de  transportation  h  Vintérieur,  ou  qui  préconi- 
sent comme  la  panacée  universelle  la  cellule,  même  à  perpétuité. 

Quoi  !  m'a  dit  un  esprit  juste,  mais  tout  d'une  pièce,  c'est  pour 
un  aussi  mince  résultat,  une  simple  déclaration  d'utilité^  que 
vous  avez  dépensé  tant  de  paroles?  Et  vous  croyez  avoir  obtenu 
un  beau  succès,  tandis  qu'il  vous  aurait  suffi  d'agir  et  de  légi- 
férer à  votre  guise?  J'avais  beau  jeu  à  répondre:  ce  n'est  pas  un 
si  mince  résultat  que  de  conquérir  officiellement  sa  liberté  dès 
qu'elle  est  contestée.  Ne  se  vit-on  pas  un  jour  amené  à  décréter 
par  un  article  formel  d'une  constitution  célèbre  la  liberté  d'aller 
et  de  venir?  Ce  n'est  pas  la  France  qui  a  saisi  les  Congrès  péniten* 
tiaires  de  là  question  pour  obtenir  un  blanc-seing  ou  pour  con- 
traindre les  récalcitrants.  C'est  contre  elle  qu'une  campagne  a  été 
ouverte  pour  l'entraver  dans  sa  marche  ou  flétrir  ses  lois  au  nom 
d'une  science  intolérante.  Sans  remonter  plus  haut,  au  Congrès 
de  Stockholm  en  1878,  M.  Beltrani-Scalia,  par  un  réquisitoire 
impitoyable,  obtint  cet  arrêt  que.«  la  peine  de  la  transportation 
«  présente  des  difficultés  qui  ne  permettent  pas  de  l'adopter  dans 
<c  tous  les  pays  (soit  !)  ni  d'espérer  qu'elle  réalise  les  conditions  d'une 
((  bonne  justice  ».  On  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  cette  voie  et  la 
formule  de  la  2«  question  posée  à  la  section  de  législation  pénale 
allait  jusqu'à  mettre  en  doute  que  la  transportation  pût  être  admise 
dans  xxvLsystlme  rationnel  de  répression.  On  a  donc  pu  dire  qu'une 
thèse  ainsi  formulée  était  en  réalité  agressive  et  décourageante 
pour  des  législateurs  ou  des  crimînalistes  qui  espèrent  ne  pas  per- 
dre leurs  droits  au  titre  d'êtres  doués  de  raison. 

Les  orateurs  du  Congrès  actuel  n'ont  pas  été  tendres  pour  la 
transportation.  L'un  proclamait  qu'il  n'en  pouvait  résulter  Wen 
de  bon.  Un  autre  condamnait  son  principe^  parce  qu'il  est  clair  que 
cette  peine  est  mauvaise  et  qu'il  faut  la  supprimer.  Mais  nous 
vousrenvoyons  aux  procès- ver  baux  pour  les  détails  du  débat. 
Il  suffit  de  constater  ici  qu'une  faible  minorité  seulement  a  paru 
se  rallier  à  l'idée  d'un  sgournement  indéfini,  qui  nous  laissait  sur 
la  sellette,  et  qui  a  été  soutenu  par  un  criminaliste  français  émi- 
nent.  Devons-nous  croire  que  celui  qui  a  réussi  à  faire  passer  dans 
nos  Codes  des  conceptions  hardies,  pour  ne  {kas  dire  aventureuses, 
se  propose  de  réclamer  la  suppression  des  lois  de  1854  et  de  1885? 
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Le  vote  de  notre  proposition  a  été  influencé  par  un  incident 
heureux  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  Des  jurisconsultes 
russes  du  Congrès  avaient  paru  traiter  comme  une  quantité  négli- 
geable latransportatîon  des  forçats  russes  à  Tîle  Sakhalinc  pratiquée 
depuis  treize  à  quatorze  ans .  Ce  dédain  a  appelé  l'intervention 
de  S.  E.  M.  Galkine-Wraskoy,  directeur  général  des  prisons  de 
Kussie  et  délégué  officiel,  et  de  M.  Likatchew,  inspecteur  général 
des  prisons,  délégué  de  la  Société  juridique  de  Saînt-Pétcrbourg. 
Ils  ont  établi  par  des  documents  authentiques  que  cette  transpor- 
tation  a  réussi,  et  que  les  condamnés  qui  peuplent  seuls  cette  île, 
assujettis  aux  travaux  forcés,  suffisent  à  l'alimentation  de  la  colo- 
nie, quoique  le  succès  déjà  obtenu  ait  été  parfois  compromis  par 
la  loi  qui  leur  reconnaît  le  droit  de  rentrer,  après  Texpiration  de 
la  peine,  dans  la  mère  patrie  • 

Cet  épisode  est  venu  fort  à  propos  confirmer  les  arguments  de 
notre  confrère,  le  professeur  et  député  Leveillé,  dont  le  rôle  dans 
toute  cette  discussion  a  été  considérable. 

Tous  les  membres  de  la  Société  connaissent  ses  vues  exposées: 

P  Dans  le  rapport  sur  la  transportation  inséré  (p.  269)  dans  le 
volume  publié  cette  année  sous  le  titre  :  Les  institutions  péniten- 
tiaires de  la  France  en  1895  *,  et  Q""  dans  le  rapport  sur  un  projet  de 
loi  organisant  la  transportation  volontaire,  discuté  en  séance  de 
la  Société,  le  15  mai  1895.  Je  me  garderai  bien  de  répéter  ce  que 
M.  Leveillé  a  si  bien  dit  et  coque  toute  la  Société  connaît.  Il  a 
conclu  en  exprimant  sa  confiance  entihre,  comme  criminalistc^ 
dans  la  transportation  h  condition  de  ne  pas  reproduire  les  fautes  du 
passé.  Pour  lui,  c'est  la  machine  perfectionnée  de  V  avenir.  Il  nous 
a  semblé  que  dans  Tauditoire  un  mouvement  sympathique 
accueillait  ces  conclusions,  qui  resteront  comme  la  paraphrase 
morale  de  la  résolution  qui  a  été  votée. 

Je  pourrais  m'arrêter  là,  mais  quelques  réflexions  me  sont 
encore  suggérées  par  dos  conversations  avec  divers  membres  du 
Congrès. 

Ce  qui  attribue  au  vote  toute  son  importance,  c'est  que  M.  Le- 
veillé avait  exposé  toutes  les  erreurs  commises  dans  la  conduite 
de  la  transportation.  Loin  d'en  rien  dissimuler,  il  y  a  trop  insisté 
dans  l'opinion  de  quelques-uns.  11  n'y  a  pas  lieu  de  le  regret- 
ter maintenant,  car  personne  ne  pourra  prétendre  qu'on  a  obtenu 
le  vote  en  faisant  naître  des  illusions  décevantes. 

Mais  il  faut  se  défier,  d'autre  part,  des  esprits  trop  absolus,  prêts 
à  tirer  des  conséquences  excessives  des  faits  qu'on  leur  révèle. 
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L'un  d'eux  m'a  dit:  «  Puisque  tout  a  été  mal  combiné,  mal  diri- 
«  gé,  mal  exécuté,  que  parlez-vous  d'une  expérience  de  quarante 
«  et  une  années?  Votre  transportation  ne  remonte  qu'à  hier!  » 
Et  comme  je  le  priais  humblement  de  m'indiquer  la  date  réelle, 
c'est,  m*a-t-il  dit,  celle  du  15  septembre  1891,  puisque  jusque-là  voua 
n'aviez  pas  su  réglementer  l'emploi  de  la  main  d' œuvre  des  con- 
damnés. )^  C'est  là  une  singulière  façon  d'interpréter  la  maxime 
bien  connue  qu'on  n'a  n'en /ait  tant  quHl  reste  quelque  chose  h 
faire.  Elle  est  en  réalité  la  devise  du  progrès  qui  ne  se  lasse  jamais, 
et  ou  voudrait  en  faire  l'excuse  du  découragement  et  de  l'inertie. 
Prenez  successivement  chacun  des  décrets  récents  qui  ont  corrigé 
un  abus.  Devrez- vous  en  conclure  que  jusque-là  la  transportatiou 
n^existait  pas  ?  Il  n'en  est  rien.  Si  l'on  a  réorganisé  les  tribunaux  de 
répression,  s'ensuit-il  qu'auparavant  il  n'y  avait  pas  déjuges  pour 
réprimer  les  crimes?  Si  l'on  a  pourvu  à  la  surveillance  des  libérés, 
c'est  que  leur  nombre  croissant  a  démontré  les  dangers  de  leur 
vagabondage  ou  des  tributs  que  ces  frelons,  rebelles  au  travail,  pré- 
levaient sur  la  récolte  des  abeilles  laborieuses.  Si,  au  profit  du 
Trésor,  et  aussi  'de  l'indépendance  de  l'Administration  péniten* 
tiaire,  responsable  de  la  bonne  exécution  de  la  peine,  on  a  prohibé 
les  marchés  de  main-d'œuvre  qui  engageaient  le  travail  des  con- 
damnés à  des  exploiteurs  de  profession,  rien  de  mieux.  Mais  est-il 
logique  d'en  conclure  qu'auparavant  les  forçats  ne  subissaient 
pas  leur  peine? 

Sachons  nous  placer  successivement  au  point  de  vue:  l*du 
condamné  qui  mérite  «ans  doute  une  répression  sévère,  mais 
dans  une  mesure  tempérée  par  nos  idées  humanitaires  actuelles  ; 
2^  de  la  société  qui  a  le  droit  de  le  frapper,  mais  aussi  le  de- 
voir de  lui  laisser  l'espérance  et  de  lui  offrir  des  moyens  de 
se  relever,  tandis  qu'elle  ne  peut  éviter  de  se  demander  ce 
qu'elle  en  fera  quand  il  sera  libéré.  Alors  vous  apprécierez  la  va- 
leur de  la  loi  de  1864.  Quoi  de  plus  rationnel  que  Tassujettis- 
sement  d'un  grand  criminel  aux  travaux  les  plus  pénibles,  sous 
un  joug  de  fer,  son  bannissement  de  la  mère  patrie,  et  Tinter- 
diction  d'y  retourner  jamais,  et  en  même  temps  le  travail  mo- 
ralisateur avec  la  perspective  que,  s'il  persévère,  le  forçat  pourra 
parvenir  à  la  liberté  conditionnelle,  et,  par  la  propriété,  par  le 
mariage^  par  la  paternité,  rentrer  dans  les  conditions  normales 
d'une  vie  sociale  achetée  par  des  sacrifices  méritoires? 

L'influence  de  ces  forces  réparatrices  et  curatives  n'avait  pas 
attendu  pour  se  manifester  chez   nous  les  dernières  réformes 
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dues  à  de  récents  décrets.  Kotre  transportation  à  la  Guyane  avait 
fonctionné  à  peu  près  aussi  longtemps  que  celle  des  Russes  à 
Sakhaline,  lorsque,  dans  le  travail  annuel  des  grâces  de  1867  à 
1870,  j'eus  occasion^  au  Ministère  de  la  justice,  de  constater 
des  résultats  aussi  favorables  que  ceux  déclarés  par  M.  Oalkine- 
Wraskoy.  Dans  des  tableaux  ou  je  ne  faisais  figurer  que  des 
individus  dont  la  régénération  était  le  plus  inattendue  à  raison 
do  leurs  antécédents  horribles,  et  qui  étaient  devenus  des  pro- 
priotaires  et  des  pères  de  famille  méritants,  j'ai  fourni  au  Mi- 
nistère des  colonies  des  détails  précis  et  instructifs  qui  ont  été 
publiés  en  1877  dans  la  notice  sur  la  transportation  pour  les  an- 
nées 1871  à  1875. 

Ces  condamnés  rachetés  pouvaient .  entrer  avec  avantage  en 
comparaison  avec  les  types  les  plus  vantés  des  maisons  cellu- 
laires consacrées  aux  longues  peines  en  Belgique. 

Du  reste,  tous  les  jurisconsultes  russes  Font  dit.  Ils  ne  veu- 
lent supprimer  la  transportation  (lisez  la  déportation  en  Sibérie), 
que  quand  on  aura  organisé  des  prisons  convenables,  et  ils 
avouent  que  cette  condition  n'est  pas  près  d'être  réalisée. 
Avons-nous  plus  qu'eux  en  ce  moment  assez  de  cellules  pour 
tous  nos  forçats? 

En  dernier  lieu,  l'imagination  de  nos  adversaires  leur  a  repré- 
senté nos  établissements  pénitentiaires  comme  bientôt  encombrés 
d'une  population  tellement  dense  que  nous  serons  bien  forcés 
d'y  renoncer.  Notre  seule  réponse  sera  que  nos  descendants  in- 
venteront alors  autre  chose,  en  inscrivant  sur  une  colonne  com- 
mémorative  :  «  hic  tandem  stetimus  nobis  ubî  defuit  orbis  !  »  mais 
cet  événement  ne  se  réalisera  peut-être  pas  de  si  tôt, 

Ch.  Babiket, 

Conêéiller  à  la  Cour  d^  caêêatîonm 
IV 

lie  eoBtrèle  des  servlee»  pénitentiaires* 

Sous  ce  titre  général,  M.  Granier  a  fait  paraître  dans  la  Re- 
vue générale  d'administration  une  remarquable  étude  sur  l'his- 
toire et  le  fonctionnement  de  l'Inspection  générale  administra- 
tive. Comme  le  rappelle  l'éminent  auteur,  notre  Société  avait 
proposé  ce  siiget  de  discussion  au  Congrès  pénitentiaire , et  nous 
regrettons  avec  lui  qu'il  n'ait  pu  trouver  place  dans  un  ordre 
du  jour  trop  chargé. 
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Le  contrôle  des  prisons  intéresse,  à  la  fois,  la  législation  par 
les  obligations  légales  imposées  aux  magistrats,  les  mœurs 
locales  par  le  fonctionnement,  trop  souvent  hypothétique,  des 
Commissions  de  surveillance,  enfin  Tintérêt  public'  (budgétaire 
et  moral),  dont  la  sauvegarde  est  plus  spécialement  confiée  à 
rinspection  administrative. 

C'est  sur  ce  dernier  point  seulement  que  M.  Granier  a  fait 
porter  sa  remarquable  étude. 

«  D'après  Vivien,  nous  dit-il,  la  surveillance  et  le  contrôle, 
«  distincts  de  l'exécution  ou  de  l'action,  sont  de  l'essence  des 
<!c  gouvernements  démocratiques. Sans  doute  les  commissaires  de 
«  la  Convention  pourraient  être  cités  à  l'appui  de  cet  apoph- 
«  tegme  à  la  Montesquieu,  mais,  sans  remonter  au  Chaf  de  la  loi 
<c  saiique,  aux  missi  dominici  carolingiens^  les  chevauchées  des 
<K  intendants  de  justice,  police  et  finances^  qui  n'étalent  pas 
«  encore  sédentaires  au  commencement  du  XYI*  siècle  et  n'exer- 
<(  çaîent  aucune  autorité  propre  dans  les  provinces  où  ils  étaient 
«  envoyés  en  tournée,  en  nous  offrant  des  exemples  célèbres 
«  du  contrôle  dans  les  empires  et  les  monarchies  absolues,  sem- 
«  blent  y  contredire.  » 

Ces  chevauchées  monarchiques  prouvent,  en  effet,  que  le  con- 
trôle n'est  pas  le  monopole  exclusif  des  démocraties:  il  n'en 
reste  pas  moins,  cependant,  que  le  principe  même  du  contrôle 
procède  plutôt  de  la  défiance  inquiète  et  instinctive  du  peu- 
ple que  do  la  confiance  en  soi  et  en  autrui  d'un  pouvoir  in- 
discuté et  absolu. 

Nous  pensons,  après  Vivien  et  probablement  avec  M.  Granier 
lui-même,  que  le  contrôle  sous  toutes  ses  formes,  politique  dans 
les  Assemblées  parlementaires,  public  par  la  presse  libre,  tech- 
nique, financier  ou  administratif  dans  les  divers  services  publics, 
est  presque  l'échelle  ou  la  mesure  de  la  nature  démocratique 
d'un  gouvernement.  Ainsi  que  le  remarque  un  homme  d'État 
qui  est  en  même  temps  un  penseur  profond  de  notre  temps, 
l'instituxion  des  censeurs,  cet  idéal  du  contrôle,  domine  les  six 
siècles  de  grandeur  démocratique  de  la  République  romaine  et 
disparaît  avec  elle. 

Mais  laissons  ces  généralités  et  entrons  avec  M.  Granier  dans  le 
vif  de  la  question  :  «  Le  contrôle  a  précédé  de  longues  années  la 
«  centralisation,  dernier  mot  de  la  régularité,  des  services  péni- 
«  tentiaires  ;  il  a  établi  à  lui  seul  l'uniformité  absolue  dans  un  ré- 
«  g  ime  où  la  plus  légère  différence  constitue  une  flagrante  ii^jus- 
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«.  tice.  Dans  les  progrès  de  la  législation  criminelle,  son  influence 
«  a  été  considérable.  )> 

Citer  les  noms  de  Lucas,  Moreau-Christophe,  Laville  de  Mîr- 
mont,  Ferrus,  Watteville,  Perrot,  de  Harambure,  Jaillant,  Accol- 
las,  etc...,  pour  ne  rappeler  ^ue  les  morts,  c'est  presque  écrire 
riiistoire  de  notre  régime  pénitentiaire.  D'un  aveu  ingénu  de 
Costebelle  à  Larochefoucault-Liancourt,  M.  Granier  tire  cette  con- 
clusion judicieuse  «  qu'il  faut  pour  une  bonne  administration  pé- 
<x,  nitentiaire  une  exécution  et  un  contrôle  distincts  ».  Quant  i 
confier  ce  contrôle  à  des  agents  administratifs  locaux  et  séden- 
taires, Laville  de  Mirmont  avait,  dès  1833,  fait  justice  de  cette 
idée:  «  J'ai  vu,  écrivait- il,  des  préfets  confondre  les  directeurs 
«  avec  les  concierges  des  prisons  et  les  traiter  en  conséquence  ; 
«  j'en  ai  vu  d'autres  exiger  qu'il  ne  fut  infligé  aucune  punition 
«  sans  leur  approbation  préalable;  d'autres  défendre  de  changer 
«  un  détenu  d'atelier  avant  qu'ils  n'eussent  jugé,  du  fond  de  leur 
«  cabinet,  les  motifs  de  cette  mutation  ;  d'autres  imposer  aux  di- 
«  recteurs  des  gardiens  qui  ne  convenaient  pas  à  cet  emploi,  ou 
«  rétablir  dans  leur  place  ceux  qui  avalent  été  chassés  pour  infi- 
<c  délité,  inconduîte  ou  ivrognerie.  Dans  une  maison  centrale,  le 
«  préfet  a  ordonné  au  directeur  de  permettre  aux  détenus  de 
<c  s'abonner  aux  journaux.  Dans  une  autre,  le  préfet  a  décidé  que 
«  chaque  prisonnier  pourrait  non  seulement  obtenir  une  bouteille 
«  de  vin  de  cantine  à  chaque  repas,  mais  qu'il  aurait  le  droit 

«  d'emporter  ce  vin  dans  les  cours Quelqu'habile  administra- 

«  teur  que  soit  un  préfet  il  ne  peut  avoir  la  connaissance  des  dc- 
«  tails  et  de  l'opportunité  des  mesures  de  police,  comme  un  direc- 
te teur.  C'est  ainsi  que  les  directeurs  des  maisons  centrales  sont 
«  déconsidérés  aux  yeux  des  employés  sous  leurs  ordres  et  des 
«  entrepreneurs.  C'est  ainsi  que  nos  établissements  ne  marchent 
«  qu'à  travers  les  tiraillements  do  toute  espèce,  car  il  est  bien 
«  rare  qu'un  préfet  approuve  l'Impulsion  donnée  par  son  prédc-» 
«  cesseur  et  ne  prescrive  pas  des  mesures  plus  ou  moins  contraires 
«  à  ce  qui  s'est  fait  jusqu'alors.  Souvent  aussi  les  préfets  ne  s'oc- 
«  cupent  pas  de  la  maison  centrale,  et  laissent  ce  soin  à  leurs  bu- 
«  reaux:  alors  c'est  aux  employés  de  la  préfecture  que  le  direc- 
«  teur  est  réduit  à  faire  la  cour,  s'il  veut  jouir  d'un  peu  de  tran- 
«  quillité.  » 

Quant  à  l'inefficacité  des  contrôles  d'initiative  privée,  notre  sa- 
vant auteur  la  démontre  indirectement  par  l'historique  de  la  So- 
ciété Royale,  fondée  en  1819  par  le  comte  D^cazes.  Brillant  début, 
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anémie  progressive  et  disparition  déânltivé,  telle  est  la  biogra- 
phie de  la  plupart  des  institutions  de  ce  genre,  y  compris  les  Corn- 
missions  de  surveillance  modernes. 

Pour  se  rendre  compte  exactement  du  rôle  et  de  rinfluence  de 
l'inspection  générale,  il  faudrait  pouvoir  se  reporter  aux  rapports 
de  tournée.  Mais  ces  rapports  sont  la  propriété  du  Ministère  de 
rintérieur,  vis-à-vis  duquel  les  inspecteurs  sont  exclusivement 
responsables,  selon  la  circulaire  du  8  décembre  1883.  Dans  l'im- 
possibilité où  le  devoir  professionnel  le  met  d'invoquer  ces  rap- 
ports, M.  Granicr  indique  en  passant,  d'une  façon  particulière- 
ment heureuse,  un  point  capital  de  la  question  :  le  rôle  économique 
de  l'inspection  générale.  A  une  époque  où  les  considérations 
budgétaires  prennent  une  importance  chaque  jour  croissante, 
le  passage  est  à  citer  en  entier: 

<3c  Dans  les  questions  économiquos,  si  l'on  ne  tient  {tas  à  justi- 
ce fier  la  réputation  d'inaptitude  aux  affaires  industrielles  et  corn- 
ac merciales  dont  jouit  l'Administration  française  et  que  méritent 
«  également  toutes  les  collectivités  trop  nombreuses,  fussent-elles 
«  créées  dans  ce  but  comme  les  sociétés  financières,  il  faut  que 
«  le  contrôle  soit  en  quelque  sorte  préventif,  11  ne  sert  de  rien  de 
«  dénoncer  les  conditions  onéreuses  d'un  marché,  quand  il  a  été 
«  passé  en  bonne  et  due  forme  et  avec  une  régularité  de  procè- 
de dure  qui  désarme  d'habitude  l'Administration.  Seul,  l'inspec- 
«  teur,  qui  peut  examiner  de  visu  les  approvisionnements  de  blc, 
«  goûter  le  pain,  voir  au  vestiaire,  comparer  les  prix  de  chaque 
«  fourniture  dans  les  diverses  localités,  est  capable  d'empêcher 
«  les  erreurs  trop  coûteuses,  en  ne  s'arretant  pas  i  l'étude  de  la 
«  composition  d*un  dossier  et  en  regardant  au  fond  des  choses.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  11  est  certain  que  l'État  est  un  mau- 
vais producteur  pour  deux  raisons  principales  :  la  première  est 
l'absence  d'intérêt  personnel  de  ceux  qui  dirigent  ses  entreprises, 
la  seconde,  l'excessive  minutie  et  la  rigueur  de  la  procédure  et  de 
la  comptabilité  pour  les  aïoindres  actes  de  gestion  courante.  Pourvu 
que  les  formes  soient  respectées,  tin  agent  de  l'État,  cantonné 
dans  son  établissement,  devient  irresponsable,  en  droit,  du  succès 
comme  de  la  déconfiture  de  l'industrie  qu'il  dirige.  L'esprit  cri- 
tique professionnel  de  contrôleurs  vigilants  peut  seul  compenser 
dans  une  certaine  mesure  cette  infériorité,  en  éveillant  l'atten- 
tion de  l'Administration  sur  les  mesures  a  prendre  ou  les  dangers 
à  éviter  dans  la  gestion  des  différentes  régies.  C'est,  en  effet,  un 
point  capital. 
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Outre  les  attributions  qu'ils  exercent  comme  membres  du  Con- 
seil supérieur  des  prisons,  de  la  Commission  de  classement  des 
récidivistes,  du  Comité  de  libération  conditionnelle,  de  profes- 
seurs à  rÉcole  supérieure  des  gardieûs,  etc.,  les  inspecteurs  gé- 
néraux en  dehors  des  tournées  ou  des  missions  spéciales,  sont  in- 
vestis, par  le  décret  du  15  juin  189 ^,  d'attributions  précises  exer- 
cées en  Conseil.  «  Ils  donnent  \e\xt  avis  sur  les  budgets  spéciaux 
«  des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés,  sur  la  créa- 
v<  tion  et  la  transformation  d'établissements  pénitentiaires,  sur  les 
«  projets  de  construction  et  d'appropriation  de  ces  établissements, 
«  sur  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  des  entreprises  géné- 
«  raies,  sur  les  adjudications  et  suivant  leur  importance  sur  les 
«  projets  de  marché  de  gré  à  gré,  sur  les  règlements  relatifs  à 
«  Torganisation  de  travaux  industriels,  à  la  discipline  et  à  la  po^- 
«  lice  intérieure  sur  l'organisation  et  les  statuts  des  sociétés  de 
«  patronage  ainsi  que  sur  les  subventions  à  leur  accorder,  sur  les 
«  dispositions  réglementaires  touchant  l'organisation  et  le  recru- 
*  tement  du  personnel  des  établissements  pénitentiaires.  LeCon- 
«  seil  dresse  un  tableau  d'aptitudes  aux  divers  emplois  d'après  les 
«  notes  fournies  sur  le  personnel  par  les  inspecteurs  généraux  en 
«  tournée  et  classe  en  outre,  d'après  les  données  d'examen,  les 
«  candidats  aux  fonctions  de  gardien  commis-greffier  et  de  gar- 
«  dien-chef.  » 

Le  Conseil  doit  donner  son  avis  sur  ces  affaires,  dit  le  décret: 
pour  qu'il  puisse  le  donner,  il  faut  qu'on  le  lui  demande;  il  sem- 
blerait résulter  de  quelques  remarques  incidentes  de  M.  Granior 
que  Ton  oublie  quelquefois  de  le  faire,  par  crainte  sans  doute  de 
surcharger  son  ordre  du  jour. 

Par  exemple,  le  tableau  d'avancement  prévu  par  le  décret  de 
1891  semble  n'avoir  jamais  vu  le  jour.  Ce  qui  expliquerait  en  par- 
tie cette  boutade  d'un  ancien  fonctionnaire:  «  L'inspection  géné- 
rale, elle  ne  peut  faire  que  du  mal,  mais  jamais  de  bien.  »  L'au- 
teur de  cette  appréciation,  corse  aujourd'hui  retraité,  nous  décla- 
rait que  deux  principes  dominent  l'avancement  dans  la  carrière 
pénitentiaire  :  «  Éviter  de  perdre  sa  place  par  les  critiques  de  Tins- 
se pection  générale  et  conquérir  celle  d'autrui  par  des  influences 
«  politiques.  »  Selon  lui,  l'appréciation  favorable  d'un  inspecteur 
général  reste  toiy  ours  stérile  ;  ses  critiques,  au  contraire,  sont  avi- 
dement recueillies,  parce  qu'elles  fournissent  des  postes  à  jeter  en 
pâture  au  Minotaure  dévorant  de  la  recommandation  politique. 
Cet  homme  exagérait  sans  doute,  mais,  si  beaucoup  de  ses  collè- 
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gués  partagent  sa  manière  de  voir,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner 
outre  mesure  que  des  fonctionnaires  «  ne  pouvant  faire  que  du 
mal  et  jamais  de  bien  ]>  ne  fussent  que  médiocrement  populaires, 
cela  expliquerait  les  tentatives  de  suppression  qui  ont  été  quel- 
quefois dirigées  contre  un  service  jugé  aussi  néfaste.  Mais  quel 
contrôle  est  jamais  populaire  dans  le  monde  des  contrôlés? 

M.  Grranier  nous  paraît  donner  la  note  juste  quand  il  dit,  en  ter- 
minant :  «  Il  ne  faut  pas  considérer  ce  contrôle  comme  une  fâ- 
cheuse nécessité  à  subir,  mais  comme  un  élément  indispensable 
au  bon  fonctionnement  de  Torganisation  pénale:  il  convient  de  se 
Tassimiler,  puisque,  dans  TAdministration  pénitentiaire,  le  con- 
trôle est  la  cause  génératrice  de  l'exécution.  » 

Et  c'est  par  cette  citation  que  nous  terminerons  ce  trop  court 
résumé  d'une  étude  qu'il  faut  lire  dans  son  texte,  si  l'on  veut  non 
seulement  la  connaître  à  fond,  mais  goûter  les  délicatesses  de  style, 
et  la  courtoise  ironie  d'un  auteur  que  les  lecteurs  du  Btdletin  con- 
naissent déjà  et  apprécient. 

Ch.  BiiUNOT. 


lie  erlme  et  l'aleoolisaie.* 

Au  lendemain  du  jour  où  le  Congrès  de  Paris  discutait  la  ques- 
tion de  l'alcoolisme,  M.  le  D*"  Motet  mettait  vigoureusement  en 
relief  devant  l'Académie  de  médecine  (1)  un  de  ses  aspects  les 
plus  redoutables,  la  criminalité  d'origine  alcoolique  : 

c  Ce  n'est  pas,  certes,  chose  nouvelle,  que  de  constater  des  délits 
ou  des  crimes  commis  sons  Tinâuence  de  Tezcitation  alcoolique.  Mais, 
il  y  a  quarante  ans,  les  cas  étaient  assez  rares  pour  qu'un  très  petit 
nombre  de  rapports  médico-légaux,  publiés  dans  des  ouvrages 
spéciaux,  servissent  de  modèle  à  toutes  les  descriptions.  Aujourd'hui, 
il  n'en  n'est  plus  de  même  :  il  n'y  a  pas  de  mois,  pas  de  semaine,  où 
Ton  n'enregistre  des  actes  d'une  violence,  d'une  brutalité  inouïe.  Les 
meurtres  se  multiplient  d'une  manière  effrayante  ;  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  inquiétant,  c'est  que  le  couteau,  le  revolver,  sont  entre  les  mains 
d'individus  chez  lesquels  s'est  développée  une  impulsivité  qui  est 
certainement  sous  la  dépendance  d'une  excitation  cérébrale  entretenue 
par  des  alcools  toxiques.  La  clinique  et  les  recherches  du  laboratoire 
de  physiologie  sont  d'accord,  se  complètent  les  unes  les  autres  ;  elles 
permettent  d'affirmer  que  la  soudaineté  de  l'agression,  rachamament 

(1)  Communication  da  9  Juillet  sur  la  prophylaxie  de  ralcoolisme. 
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du  meurtrier  sur  sa  victime,  révèlent  Tinfluence  des  poisons  que 
Laborde,  Magnan,  ont  appelé  convulsivants.  Je  vous  en  citerai  des 
exemples,  mais  auparavant  je  veux  mettre  sous  vos  yeux  un  tableau 
dressé  par  le  greffier  en  chef  de  Sainte-Pélagie,  M.  Marambat;  les 
chiffres  portent  sur  des  détenus  condamnés  pour  délits  ou  pour  cri- 
mes, et  sur  les  habitudes  alcooliques  desquels  il  a  recueilli  des  ren> 
seignements  positif^  : 


Vol,  recel,  abus  de  cooflaiice,  escroque- 
rie, filoaterie,  soustraotion  frauduleuse, 
détournement,  faux,  chantage,  extorsion 
de  signature 

Coups  et  blessures  volontaires,  homi- 
cide par  imprudence,  outrages,  rebel- 
lions, violences,  voies  do  fait,  attaques 
avec  armes,  sëquestratlon 

Viol,  tentative  de  viol,  attentat  à  la 
pudeur,  attentat  aux  moeurs,  enlèvement 
de  mineurs,  excitation  de  mineurs  à  la 
déhanche,  adultère,  avortement,  bigamie. 

Rupture  de  ban,  mendicité,  vagabon- 
dage  

Assassinat,  meurtre,  tentative  de  meur- 
tre, tentative  de  parricide,  homicide 
volontaire 

Incendie  volontaire 


NOMBRE 
dMndividas 


NOMBRE 

d'intempérants. 


1.898 


415 


272 


15 

14 


PROPORTION 
p.  100. 


1.346 


366 


70 


88.3 


165 

53.6 

216 

79.4 

8 

53.3 

8 

57.1 

c  Je  ne  sais  rien  de  plus  saisissant  que  ces  chiffres  !  J*en  ai  pu  con- 
trôler l'exactitude  dans  une  prison  d'adultes  de  seize  à  vingt  ans  ; 
ces  détenus  jeunes  m'ont  appris  qu'ils  ne  buvaient  presque  pas  de 
vin;  ils  donnent  la  préférence  avix  liqueurs, aux  noms  les  plus  variés, 
qui  toutes  sont  fabriquées  avec  des  alcools  d'industrie,  dits  supérieurs, 
qui  ne  sont  jamais  débarrassés  de  leurs  éthers  toxiques,  et  dont 
le  goût  est  masqué  par  des  préparations  chimiques  qu'on  ap- 
pelle c  les  bouquets  >,  qui  sont  elles-mêmes  des  poisons,  comme  vous 
le  disait  si  éloquemment  M.  Rochard,  il  y  a  quelques  jours  ;  si  bien, 
Messieurs,  qu'on  s'empoisonne  partout  ;  les  absinthes,  les  bitters,  les 
amers,  pour  ne  parler  que  des  plus  connus,  introduisent  avec  eux 
dans  l'économie  des  éthers  qui  tantôt  agissent  avec  une  foudroyante 
rapidité,  tantôt  ne  produisent  leurs  effets  qu'à  la  longue.  11  n'y  a  pas 
jusqu'aux  petits  vins  blancs  qu'on  a  remontés  avec  de  l'alcool  qui  ne 
deviennent  toxiques.  C'est  contre  ces  falsifications  que  les  pouvoirs 
publics  devraient  sévir  sévèrement.  Jadis,  si  l'ivresse  était  quelque* 
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fois  turbulente,  elle  était  le  plus  souvent  légère,  expansive  et  gaie. 
C'était  celle  que  chantaient  nos  pères;  aujourd'hui,  elle  est  querel- 
leuse, brutale,  agressive.  La  cause  des  rixes  sanglantes,  des  meurtres, 
des  tentatives  de  meurtre,  si  communs  de  nos  jours,  ne  la  cherchez 
pas  ailleurs  que  dans  la  mauvaise  qualité  de  €  ce  qu'on  boit  » 

€  Les  circonstances  m'ont  permis  de  voir  un  grand  nombre  de  ces 
délinquants  et  de  ces  criminels  ;  pour  les  uns,  Tlntoxication  a  été 
subite,  l'impulsion  a  suivi  de  près,  et,  avec  la  soudaineté  d'invasion 
d'une  crise  épileptoîde,  le  buveur  a  été  lancé,  tôte  baissée,  dans  une 
sanglante  aventure » 

Le  savant  rapporteur  cite  des  exemples  tragiques,  qu'il  pour- 
rait multiplier,  puis  il  recherche  le  remède.  Il  trouve  que  c'est 
l'initiative  privée  qui  doit  préparer  le  terrain. 

Il  rappelle  les  conclusions  du  D'  Raymond  développées,  en 
1892,  devant  la  Société  française  contre  l'abus  des  boissons  alco- 
oliques, celles  d'un  rapport  de  M.  Léon  Say  en  1888  en  faveur 
des  sociétés  de  tempérance  qui  doivent  devenir  plus  nombreuses 
et  plus  actives,  comme  en  Suède  et  en  Norvège,  où  elles  ont  ob- 
tenu de  si  étonnants  résultats  (1). 

Il  préconise  les  conférences  dans  les  milieux  ouvriers,  faîtes 
dans  une  salle  de  mairie  ou  d'école,  s' adressant  à  tous,  au  patron 
comme  à  l'employé,  à  la  femme  elle-même  qui  a  sa  large  part 
d'influence.  Après  la  conférence,  le  livre  adressé  à  l'instituteur  (2), 
à  l'enfant,  aux  mères  de  familles  ;  enfin  la  création  d'asiles  spé- 
ciaux pour  les  alcoolisés. 

Cette  solide  et  pratique  communication  provoqua  une  discus- 
sion technique  à  laquelle  prirent  part  MM.  les  docteurs  Darem- 
berg,  Laborde,  Magnan  et  Bergeron.  Quatre  séances  y  furent 
consacrées.  A  la  fin,  le  30  juillet,  M.  Bergeron  fit  observer  que 
tout  le  monde  était  d'accord  sur  les  dangers  de  l'alcoolisme,  que 
les  pouvoirs  publics  n'avaient  consulté  l'Académie  que  sur  les 
moyens  de  s'en  préserver  et  que  c'était  s'écarter  de  la  question 
que  de  discuter  sur  le  plus  ou  moins  de  valeur  toxique  des  diffé- 
rents alcools,  au  lieu  de  conclure.  Il  proposa  donc  de  renvoyer 
la  question  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

Cette  proposition  fut  adoptée. 

(1)  Une  nouvelle  Societë,  la  «  Société  contre  Tasage  des  boissons  alcooliques  », 
s^est  constituée  le  26  juin,  sous  la  présidence  du  docteur  Legraîn.  Son  siège  est 
rue  de  Vaugirard,46. 

(2)  Une  commission  constituée  par  le  Ministre  de  Tintruction  publique  vient  de 
conclure  à  Tenvoi  de  circulaires  aux  instituteurs  pour  développer  cette  propaj;;ande 
anti-alcooliquo  dans  et  par  Técole,  à  l'exemple  de  la  Ligue  scolaire  belge  contre 
Talcoolisme. 
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VI 


lie  serTiee  de  aiédeelne  aieiitAle  dans  les  priiions  beljrea. 

Le  service  de  médecine  mentale  a  été  établi  en  Belgique  par 
l'arrêté  royal  du  30  mars  1891  —  arrêté  contre-signe  parle  Mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Jules  Le  Jeune  (1).  —  L'article  premier 
de  cet  arrêté  dispose  que  «  les  vérifications  médicales  relatives 
«  à  rétat  mental  des  détenus  dans  les  prisons  sont  confiées  à  des 
X  médecins  aliénistes,  à  nommer  au  nombre  de  trois  pour  l'en- 
ce  semble  des  établissements  pénitentiaires.  :» 

Le  rapport  au  Roi  qui  précède  l'arrêté  en  indique  le  but. 

Après  avoir  rappelé  que,  d'une  part,  «  la  discipline  exige  que 
«  les  détenus  qui  simulent  la  folie  soient  soumis  à  des  mesures  de 
«  correction  »,  que,  d'autre  part,  «  Tliunianité  commande  de  sous- 
ce  traire  sans  délai,  au  séjour  de  la  prison,  ceux  dont  l'état  mental 
«  réclame  des  soins  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  que  dans  un  asile 
«  d'aliénés  »,  il  ajoute:  «  L'appréciation  des  symptômes  d'aliéna- 
cc  tion  mentale  et  la  constatation  rapide  et  sûre  de  la  simulation 
«  ou  de  la  maladie,  exigent  généralement  une  connaissance  ap- 
«  profondie  de  la  médecine  mentale:  »  C'est  pour  ce  motif  que 
l'on  a  adjoint  au  personnel  du  service  médical  ordinaire  des  mé- 
decins dont  la  spécialité  consiste  dans  le  traitement  des  affections 
psychiques. 

Au  point  de  vue  du  service  de  médecine  mentale,  les  établisse- 
ments pénitentiaires  de  Belgique  ont  été  répartis  en  trois  circons- 
criptions dans  chacune  desquelles  le  service  est  assuré  par  un 
médecin  aliéniste.  Les  trois  médecins  aliénistes  des  prisons  belges 
sont  aujourd'hui  MM.  Morel,  médecin  en  chef  de  l'hospice  Guislain 
à  Gand;  Masoin,  professeur  à  l'Université  de  Louvain;  Semai, 
directeur  de  l'asile  des  femmes  aliénées  à  Mons. 

Au  début,  la  mission  des  médecins  aliénistes  se  bornait  à 
l'examen  des  condamnés  qui  leur  étaient  signalés  comme  suspects 
d'aliénation  mentale,  par  les  directeurs  des  prisons  de  leur  cir- 
conscription. 

Des  instructions  en  date  du  2  août  1892  donnèrent  au  service 
de  médecine   mentale  une  plus  grande  extension.  A  côté  de  la 

(1)  C<m/.,«*|w.,p,  891  et  1036.  - 
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visite  individuelle  des  détenus,  sur  réquisition  du  directeur,  elles 
instituèrent  Vinspection  trimestrielle.  Une  fois  par  trimestre,  les 
médecins  aliénistes  doivent  se  rendre  dans  chacune  des  prisons 
de  leur  circonscription  et  7  examiner  d' office  certaines  catégories 
de  condamnés. 
Ces  catégories  sont  : 

1*"  Les  condamnés  à  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  qui 
ont  encouru  des  punitions  disciplinaires  réitérées; 

2""  Les  condamnés  du  chef  d'assassinat,  meurtre,  incendie, 
empoisonnement,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  outrage  public  aux 
mœurs,  entrés  pendant  le  trimestre  ; 

3"*  Les  condamnés  qui  sont  sujets  à  des  accès  de  delirium  tremens 
et  d'épilepsie. 

A  ces  catégories,  une  instruction  du  25  octobre  1893  sgouta 
certains  récidivistes:  l""  les  condamnés  du  chef  de  vol,  abus  de 
confiance,  escroquerie,  recel,  fraude,  menaces  d'attentat  contre 
les  propriétés,  qui  ont  subi  antérieurement  au  moins  deux  con- 
damnations pour  Tun  ou  l'autre  de  ces  faits  ;  2<'  les  condamnés  du 
chef  de  contrefaçon,  falsification,  faux,  faux  témoignage,  faux 
serment,  usurpation  de  fonctions,  titres  ou  noms,  qui  ont  subi 
antérieurement  au  moins  deux  condamnations  pour  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  faits. 

Mais  dès  le  premier. trimestre  où  cett«  instruction  nouvelle  fut 
mise  à  exécution,  on  constata  qu'elle  entraînait  un  accroisse- 
ment notable  de  besogne  pour  les  médecins  aliénistes,  d'une  part, 
pour  le  personnel  du  greffe  des  prisons,  d'autre  part,  ainsi  que 
des  charges  plus  lourdes  pour  le  Trésor  (paiement  de  frais  de 
route  et  de  séjour  aux  aliénistes)  ;  et  l'intérêt  administratif  qui 
s'attachait  à  l'inspection  médicale  des  nouvelles  catégories  de 
détenus,  ne  parut  pas  suffisant  pour  justifier  le  maintien  de  la  cir- 
culaire du  25  octobre  1893.  Elle  fut  rapportée  par  celle  du  15  fé- 
vrier 1894. 

L'inspection  trimestrielle  ne  porte  donc  plus  que  sur  les  trois 
catégories  énumérées  ci-dessus. 

A  la  suite  de  chacune  de  leurs  visites  les  médecins  aliénistes 
transmettent  à  l'Administration  centrale  un  rapport  où  ils.con- 
signent  le  résultat  de  leur  examen.  Ils  y  indiquent  les  mesures 
qu'ils  croient  devoir  être  prises  à  l'égard  du  détenu  examiné. 

Ces  mesures  sont  généralement  :  V  la  collocation  dans  un  asile 
d'aliénés,  11  est  important  de  remarquer  ici  que  cette  mesure, 
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aux  termes  des  instructions,  ne  doit  être  prise  que  si  «  le  détenu 
«  est  atteint  d'une  maladie  mentale  dételle  nature  quHl  ne  puisse 
«  être  maintenu  en  prison  sans  préjudice  pour  son  état  mental  et 
«  pour  ^l'ordre  intérieur  de  rétablissement  ».  —  Notons  en  outre 
qu*en  Belgique  le  temps  de  rintemeraent  à  Tasile  est  imputé  sur 
la  durée  de  la  peine. 

2^  La  prescription  d'un  traitement  approprié  à  Tétat)  mental  du 
détenu  —  par  exemple,  un  régime  spécial  ou  le  transfert  de  la 
cellule  dans  un  quartier  commun,  etc. 

3""  Parfois,  le  médecin  aliéniste  estime  que  le  détenu  examiné, 
sans  être  aliéné,  présente  une  responsabilité  atténuée  qui  pourrait 
motiver  une  mesure  gracieuse  en  sa  faveur. 

Le  prochain  compte  rendu  statistique  de  l'Administration  péni- 
tentiaire belge  donnera,  sur  le  fonctionnement  du  service  de  mé- 
decine mentale^  des  renseignements  détaillés  avec  chiffres  à 
Tappui. 

Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  constater  ici,  en  ce  qui 
concerne  le  résultat  des  inspections  trimestrielles,  que,  jusqu'à  pré- 
sent, aucun  des  détenus  soumis  à  ces  inspections,  h  raison  de  la 
nature  de  Vinfraction  qui  avait  motivé  leur  condamnation,  n'a  été 
colloque  et  que  les  cas  de  mesure  gracieuse,  pour  cause  de  res- 
ponsabilité atténuée,  ont  été  tr^s  rares, 

VII 
liA  «HmiBAllté  A«x  At«ts-1Jai«. 

La  Société  générale  des  prisons  a  reçu,  il  y  a  quelques  mois, 
par  l'intermédiaire  de  l'Administration  pénitentiaire,  d'intéres- 
sants documents  sur  la  criminalité  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord.  Il  s'agit  de  ce  que  les  Américains  appellent  «  Oensus 
bulletin  ».  Bien  que  ces  publications  datent  de  1894,  il  n'est  pas 
trop  tard  pour  en  parler.  On  y  trouve  d'ailleurs  des  renseigne* 
ments  comparatifs  qui  embrassent  d'assez  longues  périodes  et  ne 
se  bornent  pas  à  enregistrer  des  oscillations  de  courte  étendue. 

La  criminalité  augmente  aux  États-Unis  ;  elle  paraît  même  y 
augmenter  dans  des  proportions  très  fortes. 

Un  compte  rendu  du  Congrès  des  prisons  tenu,  en  juin  1894,  à 
Saint-Paul  en  Minnesota,  rappelant  tous  les  «  Census  »  antérieurs, 
met  sous  nos  yeux  la  progression  suivante. 
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Le  nombre  des  prisonniers  a  été  successivement: 

En  1&30,  de 6.737  ou  de 1  sur  3.442  habitants. 

En  1860,  de 19.086  ou  de 1  sur  1 .647        — 

En  1870,  de 39.901  ou  de 1  sur  1 .  171       — * 

En  1880,  de 58.609  ou  de 1  sur      855       — 

Kn  1890,  de 82.329  ou  de 1  sur     757        — 

Une  pareille  ascension  mériterait  d*être  étudiée  de  très  près, 
car  elle  soulève  bien  des  problèmes.  En  Europe,  le  nombre  des 
crimes  augmente  beaucoup  plus  que  celui  des  prisonniers,  parce 
que  la  répression  sV  est  affaiblie,  parce  que  les  peines  sont  devenues 
plus  courtes.  En  Amérique,  est-ce  la  même  chose?  Est-ce  le  con- 
traire? Si  nous  faisons  remonter  nos  comparaisons  jusqu'à  1850, 
il  est  permis  de  penser  que  la  répression  régulière  et  légale  s'est 
organisée  et  affermie  comme  elle  devait  le  faire  en  un  pays  neuf; 
que,  par  conséquent,  Taugmèntation  du  nombre  des  prisonniers 
a  dû  provenir  tout  d'abord  des  progrès  de  la  police  plus  que  d'un 
accroissement  réel  de  la  perversité  publique.  Ce  qui  confirme 
cette  hypothèse,  c'est  que  les  modifications  constatées  dans  la  pro- 
portion du  nombre  des  prisonniers  au  chifiï^e  de  la  population 
totale  ont  été  considérables  de  1850  à  1860  et  encore  de  1860  à 
1870;  mais  que,  dans  la  période  contemporaine,  de  1880  à  1890, 
elles  deviennent  beaucoup  moins  sensibles. 

Rechercher  dans  quelles  mesures  les  divers  États  de  rAmérique 
du  Nord  ont  participé  à  cet  accroissement  n'aurait  peut-être  pas 
pour  nous  grand  intérêt,  à  moins  que  la  comparaison  ne  fût 
éclairée  par  la  connaissance  des  différentes  conditions  économi- 
ques, sociales,  religieuses  des  États.  Il  importe  cependant  de 
remarquer  que  le  mouvement  est  loin  d'être  uniforme. 

Dans  une  période  de  dix  années,  vingt-sept  États  ont  vu  mon- 
ter la  proportion  de  leurs  condamnés  au  chiffre  de  leur  popula- 
tion :  vingt  l'ont  vue  descendre. 

Les  vingt-sept  sont,  par  ordre  décroissant  d'aggravation  : 

Arizona,  Nouveau-Mexique,  Idaho,  North  Dakota,  Montana, 
Colorado,  South  Dakota,  South  Carolina,  Plorida,  Kentucky, 
New-Jersey,  New-York,  Orégon,  Louisiane,  Wisconsin.  Massa- 
chusetts, Ohio,  Missouri,  Texas,  Arkansas.  Géorgie,  Indiana, 
Pensylvania,  Minnesota.  North  Carolina. 

Les  vingt  plus  favorisés  sont,  par  ordre  croissant  d'améliora- 
tion: 

Washington,  lowa,  Virginie.  Californie,  Rhode-Island,  Kansas, 
Connecticut,  Ijlinois,  West  Virginia,  Maine,  Maryland,  Tennes- 
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see,  New-Hampshîre,  Verraont,   Alabama,  Mîchîgan,   Nebraska, 
Nevada,  Mîssissipî,Wyommg. 

Si  Ton  veut  rattacher  ces  groupements  à  quelques  considéra- 
tions géographiques,  je  dirai  que  les  États  à  cpiminalité  crois- 
sante se  partagent  à  peu  près  également  entre  la  région  à  TEst  et 
la  région  à  l'Ouest  du  Missîssipi  ;  maïs  que,  parmi  les  États  à  cri- 
minalité décroissante,  ce  sont  ceux  de  la  région  de  l'Est,  la 
première  peuplée  et  la  première  organisée,  qui  ont  la  majorité, 
ils  sont  treize  contre  sept. 

Ce  résultat  semble  plutôt  favorable  aux  institutions  péniten- 
tiaires de  l'Amérique,  puisque  c'est  là  où  l'organisation  politique 
a  le  plus  vieilli  que  les  résultats  sont  les  meilleurs. 

Le  Census  nous  donne  la  division  des  prisonniers  d'après  leur 
couleur,  c'est-à-dire  d'après  leur  Vace. 

En  1890,  les  prisonniers  blancs  étaient  au  nombre  de  57.310,  ce 
qui,  sur  une  population  blanche  de  65  millions  et  demi,  donne 
à  peu  près  89  prisonniers  pour  cent  mille  habitants. 

La  proportion  des  prisonniers  noirs  est  beaucoup  plus  forte:  elle 
est  de  151  sur  cent  mille  (soit  24.277  sur  une  population  de 
16  millions). 

Par  contre,  pour  les  races  asiatiques  (Chinois  et  Japonais)  et 
pour  les  Indiens,  les  proportions  baissent  tellement  (8-8-5  p.  100 
habitants)  qu'elles  semblent  devoir  être  écartées  de  toute  compa- 
raison . 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  individus  nés  à  l'étranger 
fournissent  plus  de  criminels  que  les  individus  nés  sur  le  sol  de 
la  République.  Si  l'on  met  à  part  les  coupables,  peu  nombreux, 
dont  l'origine  est  inconnue,  on  compte  que,  sur  100  condamnés, 
43.19  sont  nés  aux  États-Unis  et  59.81  sont  nés  àl' étranger.  L'écart 
existe,mais  pasaussi  grand  qu'on  aurait  pu  le  conjectnrer.il  est  moins 
considérable  que  dans  la  généralité  des  pays  d'Europe  (1);  ce  qui 
s'explique  sans  doute  par  ce  fait,  que  beaucoup  d'individus  nés 
sur  le  territoire  de  l'Union  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'oublier 
les  exemples  et  de  perdre  les  habitudes  d'une  population  nomade 
ou  émigrée. 

Enfin,  les  rédacteurs  du  Census  ont  pris  soin  de  noter  et  de 
motiver  d'importantes  restrictions  qui  leur  paraissent  devoir 
être  faites  à  certaines  opinions  courantes  sur  les  causes  de  la 
criminalité. 

(1)  Pour  les  entrées  au  Dépôt,  V.  »«pr.,  p.  453.  > 
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L'ignorance  est,  dit-on,  une  cause  de  crime.  —  Pourtant  66.57 
p.  100  des  prisonniers  américains  condamnés  pour  homicide  avaient 
reçu  les  éléments  d'une  éducation,  soit  en  anglais,  soit  dans  leur 
propre  langue,  et  3.44  p.  100  avaient  une  éducation  supérieure. 

On  signale  Tignorance  d'un  métier.  —  Mais  19.35  p.  100  ont 
été  inscrits  comme  ouvriers  ou  apprentis.  (On  peut  s'étonner  que 
le  rédacteur  américain  n'insiste  pas  sur  la  différence  qui  saute 
aux  yeux  entre  les  proportions  des  gens  ayant  reçu  une  instruc- 
tion quelconque  et  de  ceux  qui  avaient  par  devers  eux  une  ins- 
truction professionnelle.) 

Autre  cause  de  crime  souvent  dénoncée  :  l'oisiveté.  —  Néan- 
moins 82.21  p.  100  des  prisonniers  étaient  occupés  au  moment 
de  leur  arrestation. 

L'intempérance  enfin,  si  elle  est  une  cause  de  crime,  n'est  pas 
-—aux  États-Unis  du  moins — «une  cause  aussi  active  et  aussi  im- 
médiate que  le  suppose  l'opinion  publique  ».  —  Sur  100  prison- 
niers, 20.10  pratiquaient  l'abstinence  totale,  et  19.87  seulement 
étaient  inscrits  comme  ivrognes. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  Census  criminel  des  États-Unis. 
Je  me  borne  pour  cette  fois  à  les  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur: 
car,  pour  entrer  plus  avant  dans  les  détails  et  pour  en  dégager 
quelques  lois  nouvelles,  une  très  longue  rechercbe  serait  nécessaire. 

H.   JOLY. 

VIII 
lies  aiAlsoBS  de  r^féraie  an  Conyrès  de  Hew-HATen. 

La  22*  Conférence  nationale  de  «  Charities  and  Correction  »  (1) 
s'est  tenue,  du  24  au  30  mai,  à  New-Haven  (Connecticut). 

(1)  Pour  la  20«  Confërence  V.  Bulletin,  1894,  p.  1132.  —  La  21«  s'est  réanle  en 
mai  1894  à  Nashville.  Une  de  ses  Sections  les  pins  animées  a  été,  comme  toujours, 
celle  consacrëeau  sauvetage  de  Tenfaoce.  La  plaidoirie  de  M.  Lyman  P.  Alden, 
surintendant  d'un  asile  d'orphelins,  à  Terre-Haute,  en  faveur  du  système  des  cot- 
tages pour  les  asiles  destinés  aux  enfants  assistés,  a  donné  lieu  à'  un  écbange  de 
vues  des  plus  intéressants.  Les  prisons  et  Reformatories  ont  occupé  tonte  la  der- 
nière journée  de  la  conférence.  M.  d'Arcambal,  de  Détroit,  fondateur  de  la  maison 
de  travail  (Home  of  Industry)  pour  les  prisonniers  libérés,  a  fait  une  communica- 
tion sur  ces  établissements.  Le  général  Brinkerhoff,  qui  présidait,  ouvrit  la  dis- 
cussion, qui  fut  des  plus  nourries. 

Le  système  de  la  libération  conditionnelle  (parole  System)  donna  également  lieu 
à  un  échange  d'observations  entre  plusieurs  orateurs- 

Les  deux  sections  de  Charitff  organizaHon  et  de  Sodology  in  Inêtiiution  o/ 
Leaming  se  réunirent  sous  la  présidence  de  M.  Fulcomer  pour  discuter  une  com- 
munication de  M.  Walter  F.  Wilcox  sur  les  rapports  de  la  statistique  et  de  la 
sociologie.  A  la  fin  de  la  discussion,  le  président  lut  un  mémoire  dans  lequel  il 
prédit  que,  au  commencement  du  XX*  siècle,  la  Sociologie  serait  le  principal  objet 
d'étude  dans  tous  les  collèges. . . . 
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A  côté  de  la  Section  du  Sauvetage  de  Tenfance,  qui  a  été,  sui- 
vant la  tradition^  très  suivie  et  où  s'est  discutée  la  question  des 
écoles  professionnelles  (trade  schoolsj,  nous  devons  signaler  par- 
ticulièrement la  Section  des  Juvénile  Reformat  or  ies,  dont  l'intérêt 
et  Finfluenco  croissent  d'année  en  année  et  dont  les  discussions, 
àNew-Haven,  sous  la  présidence  de  M.  Nibecker,  surintendant 
de  la  maison  de  réforme  de  Glenn  Mills  (Pensylvania),  ont  eu  une 
autorité  pratique  considérable. 

C'est  rhonorable  M.  Nibecker  lui-même  qui^  dans  un  mémoire 
adressé  à  notre  Secrétaire  général,  a  bien  voulu  rendre  compte 
des  travaux  de  cette  importante  Section  : 

Honorable  Monsieur, 

J'ai  reçu  la  bonne  lettre  que  vous  m'avez  adressée  au  sujet  de  la 
Section  de  la  réforme  de  Tenfance  de  la  vingt-deuxième  Conférence 
des  établissements  de  charité  et  de  correction  tenue  à  New-Haven 
(Connecticut)  ;  et  c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je  vous  donnerai 
tous  les  renseignements  en  mon  pouvoir,  aûn  que,  par  l'intermédiaire 
de  votre  Revue^  ils  puissent  servir  à  tous  ceux  de  vos  concitoyens  qui 
s*intéressent  à  la  réforme  de  Tenfance. 

Aucun  des  documents  ni  des  discussions  dé  New-Haven  n'ont  en- 
core été  publiés. 

Dans  mon  établissement,  je  publie  une  petite  feuille  où  je  vais  in- 
sérer dans  peu  de  jours,  tous  les  mémoires;  je  vous  les  enverrai,  de 
sorte  que  vous  pourrez  vous  rendre  compte  de  Tensemble  des  tra- 
vaux. . 

En  jetant  un  regard  d'ensemble  sur  les  travaux  qui  ont  occupé  les 
trois  journées  de  la  session,  on  peut  dire  que  les  discussions  et  les 
mémoires  ont  eu  pour  objectif  les  meilleures  méthodes  de  nature  à 
faire  l'éducation  des  enfants  placés  dans  les  institutions  que  nous 
dirigeons;  et  on  arrive  actuellement,  en  Amérique,  à  la  conviction 
qu'une  éducation  manuelle  est  la  condition  sinequa  non  de  rinstruc- 
tion  des  enfants  de  cette  classe. 

Il  s'est  formé  sur  ce  point  deux  écoles  différentes,  l'une,  représen- 
tant purement  et  simplement  l'élément  commercial,  ne  se  préoccupe 
que  du  gain  à  réaliser;  l'autre,  recherchant  une  éducation  manuelle 
plus  étendue,  donnant  aux  enfants  l'habitude  du  travail  de  matériaux 
divers  avec  des  outils  de  différentes  sortes,  considère  que  cette  ins- 
truction doit  être  moins  une  préparation  k  une  profession  particulière 
qu'an  moyen  de  développer  les  qualités  intellectuelles  de  l'enfant, 
tout  comme  l'éducation  littéraire  dans  les  écoles  où  l'on  se  prépare 
aux  grades  universitaires.  Ces  deux  écoles  étaient  représentées  et 
chacune  d'elles  a  développé  les  arguments  en  faveur  de  sa  thèse. 

En  fait  pourtant,  je  crois  que  ces  deux  écoles,  peut-être  d'une  ma- 
nière inconsciente,  exercent  une  influence  l'une  sur  Tautre  ;  dans  les 
endroits  où  l'on  préconise  exclusivement  le  travail  manuel  éduca- 
teur, une  large  part  est  faite  à  l'élément  commercial;  en  sens,  in- 
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verse,  on  tient  un  grand  compte,  dans  Tédacation  qui  s'intitule  pro- 
prement commerciale,  de  Teffet  éducateur  produit  par  le  travail  ma- 
nuel; on  apprécie  fortement  ce  travailla  cause  du  développement 
général  et  de  la  discipline  qui  en  résultent  pour  ceux  qui  le  prati- 
quent. 

L'attention  a  été  très  sérieusement  attirée  sur  les  écoles  graduées 
(school  grades),  c'est-à-dire  sur  ce  qu'on  peut  appeler  Téducation  pare 
et  simple.  On  a  démontré  que  les  écoles  fondées  sur  ce  principe  ont 
été  incessamment  améliorées,  et  qu'on  y  a  adopté  les  méthodes  les 
plus  nouvelles,  et  les  plus  perfectionnées.  La  construction  de  bâti- 
ments distincts  et  séparés,  placés  chacun  sous  la  direction  de  maîtres 
très  compétents,  est  réclamée  de  toutes  parts,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
encore  réalisée  partout.  Il  y  a  an  sérieux  courant  d'opinion  qui 
pousse  à  l'érection  d'écoles  de  cette  sorte  partout  où  elles  n'existent 
pas  encore  et  à  leur  organisation  sur  cette  base. 

L'usage  des  exercices  militaires  comme  moyens  de  discipline  et  d'é- 
ducation générale,  au  point  de  vue  physique  et  à  d'autres  points  de 
vue,  a  été  appliqué  à  tous  nos  élèves  dès  le  plus  jeune  âge;  ce  point 
a  attiré  l'attention  ;  une  discussion  s'est  engagée  à  ce  siget,  et  je  ne 
crois  pas  que,  parmi  les  personnes  ayant  l'expérience  de  cette  ques- 
tion, il  se  soit  trouvé  une  voix  pour  l'attaquer.  On  a  démontré  que 
les  méthodes  de  discipline  et  leur  développement  varient  dans  leurs 
degrés  d'application.  Quelques  institutions  sont  organisées  complète- 
ment sur  une  base  militaire  et  la  vie  qu'on  y  mène  est  presque  celle 
d'un  camp. 

D'au  très  appliquent  les  règles  militaires  à  cause  des  avantages  qu'elles 
présentent  pour  le  développement  physique  des  enfants  et  pour 
les  former  à  l'activité  et  à  l'obéissance.  D'autres,  enfin,  n'ont  intro- 
duit chez  elles  les  exercices  militaires  qu'à  titre  secondaire;  cette  ins- 
truction n'y  est  donnée  que  par  des  maîtres  étrangers  à  l'institution 
et  d'une  manière  occasionnelle  ;  aussi  les  résultats  y  sont-ils  minimes. 

De  divers  points  des  États-Unis  des  voix  se  sont  élevées  pour  pro- 
tester contre  le  développement  d'un  esprit  militaire  que  l'on  trouve 
en  contradiction  avec  l'esprit  pacifique  de  nos  concitoyens;  mais  nulle 
part  ces  réclamations  n'ont  acquis  assez  de  force  ni  d'autorité  pour 
faire  abandonner  cette  méthode  de  discipline  dont  l'infiuence  a  tou- 
jours été  trouvée  salutaire  (1). 

Un  trait  saillant  du  Ck)ngrès  a  été  ce  fait  qu'à  aucun  moment  de  sa 
durée  on  n'a  discuté  la  question  des  écoles  compactes  (conffregate) 
et  des  écoles  de  famille.  L'idée  de  l'école  de  famille  est  entrée  si  pro- 
fondément dans  l'esprit  de  notre  nation  qu'il  ne  serait  pas  possible,  en 
ce  moment,  au  moins  à  mon  avis,  de  fonder  une  école  compacte  dans 
aucune  partie  des  États-Unis  ;  les  écoles  de  famille  actuellement  exis- 
tantes accentuent  de  plus  en  plus  l'idée  de  famille,  et  la  poussent  à  ce 
point  que  les  sociétés  d'enfants  dans  ces  Institutions  sont  aussi  sem- 
blables qu'il  est  possible  à  celles  qui  se  forment  au  dehors. 

On  a  incidemment,  à   New-Haven,  développé  cette  idée  que,  dans 

(1)  Conf. ,  sur  rinflaence  des  exercices  militaires,  le  sentiment  du  Congrès,  supra  y 
p.  1078. 
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les  écoles  compactes,  ou  jusqu'à  présent  tous  les  employés  sont  du 
sexe  masculin,  il  serait  bon  d'employer  quelques  employées  -  femmes, 
afin  que  les  idées  et  les  habitudes  des  jeunes  garçons  qui  y  sont  éle- 
vés se  développent  normalement  et  que  leur  conduite  se  forme  dans 
les  conditions  normales  de  garçons  vivant  dans  la  société. 

Vous  ni*avez  demandé  des  indications  sur  les  voies  par  lesquelles 
les  jeunes  gens  entrent  dans  les  écoles  de  réforme.  Il  existe,  à  ce  su- 
jet, une  grande  variété  dans  la  pratique  aux  États-Unis,  parce  que  les 
lois  sont  faites  dans  chaque  Etat  par  la  législature  de  FÊtat,  qui  est 
souveraine  en  la  matière  ;  et  la  seule  uniformité  qui  puisse  exister 
ne  peut  provenir  que  de  Tintluence  que  les  idées  les  meilleures  exer- 
cent en  se  répandant  dans  l'ensemble  du  pays.  Dans  le  plus  grand 
nombre  des  États,  la  loi  est  rédigée  en  ce  sens  que  dans  tous  les  cas 
où  un  adulte  serait  envoyé  en  prison  ou  dans  un  établissement  de  ré- 
pression, le  jeune  délinquant  peut  être  placé  dans  un  juvénile  Refor- 
malo7*y,  soit  pour  un  temps  déterminé,  soit,  ce  qui  est  d'une  pratique 
beaucoup  plus  fréquente,  pour  tout  le  temps  de  sa  minorité. 

Dans  d'autres  États,  on  place  dans  les  Juvénile  Reforinatories  non 
seulement  les  mineurs  dont  je  viensde  parler,  mais  encore  ceux  qu'on 
nomme  des  truanls,  c'est-à-dire  ceux  qui  refusent  d'une  manière 
persistante  d'aller  à  l'école  alors  qu'ils  ont  l'âge  scolaire.  Ces  enfants 
ne  sont  d'ordinaire  placés  dans  les  Refonnatories  que  pour  un  temps 
limité  et  court,  en  moyenne  pour  deux  ans;  par  conséquent  leur  li- 
bération dépend,  non  pas  de  leur  bonne  conduite,  mais  de  l'expira- 
tion du  terme  fixé  par  la  sentence. 

Il  existe  d'autres  établissements  qui,  longtemps  avant  l'intervention 
de  rÉtat  au  sujet  des  jeunes  délinquants,  ont  été  fondés  par  des  phi- 
lanthropes au  moyen  de  souscriptions  individuelles.  Ces  établisse- 
ments ont  été  reconnu»  par  l'État,  de  telle  sorte  que  l'on  pût  cdicter 
des  lois  s'appliquant  aux  enfants  qui  y  sont  placés  aussi  bien  qu'à 
ceux  des  établissements  fondés  par  les  États. 

En  ce  qui  concerne  la  Pensylvanie,  les  enfants  ne  sont  pas  envoyés 
par  jugement  à  rétablissement  de  Glen  Mills,  mais  ils  sont  déclarés 
être  dans  le  cas  d'être  confiés  aux  soins  et  a  la  garde  des  directeurs, 
et  ils  restent  dans  cette  situation  jusqu'à  ce  qu'ils  paraissent  suffisam- 
ment redressés  quant  à  l'esprit  et  au  caractère  pour  être  replacés 
dans  la  société  sans  danger  pour  celle-ci  ni  pour  eux-mêmes.  Dans  au- 
cun cas,  lorsqu'un  établissement  de  ce  genre  existe,  un  État  n'en 
installe  un  autre  sur  le  même  territoire.  Dans  ces  établissements  on 
ne  fait  aucune  différence  entre  un  nouvel  arrivé  et  un  ancien.  Lors- 
qu'arrive  le  moment  de  le  confier  à  une  famille,  il  y  est  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  pupilles  ;  et,  à  moins  que  son  ca- 
ractère ne  présente  quelque  trait  tout  à  fait  particulier,  on  ne  trouve 
aucune  difficulté  à  le  placer.  En  réalité,  un  grand  nombre  de  pupil- 
les, par  l'effet  du  bon  exemple  donné  par  les  autres  et  aussi  par  suite 
de  ce  fait  qu'ils  sont  placés  sous  un  contrôle  incessant,  se  conduisent 
d'une  manière  parfaite  dès  le  début. 

Si  vous  pensez,  Monsieur,  qu'il  serait  intéressant  pour  vos  lecteurs 
et  utile  pour  l'objet  qui  nous  intéresse  si  vivement,  que  je  vous  en- 
voie une  description  de   l'établissement  que  je  repriésente,  je  suis 
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disposé  à  le  faire,  en  y  ajoutant  quelques  détails  sur  les  motifs  qui 
ont  inspiré  nos  méthodes  et  sur  les  résultats  de  notre  système. 

Je  suis  votre  très  dévoué, 

NlBEGKER. 

Ti*aduit  par  P ,  ViiiL. 

IX 

Prisons  Aiifflalses  et  Irlandaises. 

Il  nous  est  arrivé  récemment,  au  sujet  des  prisons  anglaises, 
deux  documents  dont  il  est  intéressant  de  parler  en  quelques  lignes. 

Le  premier  est  le  rapport  du  Comité  départemental  des  prisons 
organisé  au  mois  de  juin  1894.  Ce  Comité^  placé  sous  la  direction 
du  Ministère  de  l'intérieur  {Hçme-officej^^.  pour  président  M.  Glads- 
tone et  pour  secrétaire  un  des  principaux  fonctionnaires  de  ce 
Ministère,  M.  Legge.  —  Le  rapport  qui  vient  d'être  publié  con- 
tient un  certain  nombre  de  vœux  dont  les  principaux  peuvent  se 
résumer  dans  les  termes  suivants  : 

Les  punitions  consistant  en  une  diminution  de  nourriture  ne 
devraient  être  infligées  que  lorqu'on  n'en  trouve  pas  d'autres 
efficaces;  le  placement  dans  les  cellules  de  correction  ne  devrait 
jamais  dépasser  quatorsse  jours  ;  il  ne  doit  être  renouvelé  que  trois 
jours  au  moins  après  l'expiration  de  la  première  punition,  et  seu- 
lement sur  l'avis  conforme  du  médecin  de  la  prison  ; 

On  doit,  autant  que  possible^  supprimer  dans  les  prisons  tout 
travail  improductif;  il  faut  favoriser  tous  les  travaux  relatifs  à 
l'agriculture  et  au  jardinage  ; 

Les  détenus  n'ont  pas  à  leur  disposition  un  assez  grand  nombre 
de  livres;  il  faut  augmenter  les  bibliothèques,  en  recherchant 
tout  ce  qui  est  de  nature  à  élever  l'esprit.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  il  faut  faire  choix,  pour  les  prisons,  d'aumôniers  et  de 
prédicateurs  d'élite . 

Les  malfaiteurs  d'habitude  doivent  être  soigneusement  sé- 
parés des  condamnés  primaires  ;  les  jeunes  gens  doivent  être 
également  séparés  des  hommes  faits  ;  pour  les  jeunes  gens,  la 
limite  d'âge  doit  être  portée  de  seize  à  dix-sept  ans  (1). 

Deux  ou  plusieurs  prisons  devraient  être  désignées  comme  pri- 
sons-modèles (training-scJiools)  ;  on  y  enverrait  un  personnel  d'élite 

(1)  On  remarquera  que  ces  deux  derniers  vœux  (bibliothèques  «t  majorité  pé- 
nale) ont  été  votés  par  le  Congrès  de  Paris. 
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comme  directeurs  et  g^ardiens,  et  on  y  ferait  des  expériences  sur 
les  améliorations  du  régime  pénitentiaire; 

Des  conférences  annuelles  entre  les  officiers  des  prisons  pour- 
raient être  utiles  pour  rechercher  les  améliomtions  à  apporter  au 
service. 

Le  second  document  dont  je  veux  dire  quelques  mots  est  Une 
lettre  écrite  au  journal  le  Times  par  M.  Tallack,  secrétaire  de 
r  Association  Howard,  au  siyet  d'une  visite  qu'il  vient  de  faire  dans 
les  prisons  de  l'Irlande  (1).  M.  Tallack  a  trouvé  dans  ces  prisons  un 
changement  radical  depuis  une  visite  qu'il  y  avait  faite  il  y  a 
quatorze  ans.  De  grandes  améliorations  ont  été  introduites,  trop 
considérables  même  en  ce  qui  concerne  la  nourriture  et  le  bien- 
être  des  détenus,  car  ils  sont  dans  une  situation  meilleure  que 
beaucoup  de  travailleurs  libres.  Un  propos  que  rapporte  M.  Tallack 
est  caractéristique  à  ce  sujet  :  «  Si  on  voulait  me  dontlcr  un  peu 
de  tabac,  disait  un  détenu,  on  pourrait  laisser  la  clé  à  la  porte  de 
ma  cellule,  car  je  n'aurais  pas  envie  de  m'en  aller.  »  —  Cependant, 
les  médecins  se  plaignent  du  grand  nombre  de  cas  de  folie  qui  se 
produisent  dans  les  prisons  Irlandaises,  et  cela  malgré  un  travail 
bien  organisé.  Ce  fait  paraît  tenir  à  un  examen  trop  peu  appro-* 
fondi  fait  par  les  juges  de  l'état  mental  des  prévenus  qu'ils  ont  à 
juger. 

La  principale  lacune  du  régime  pénitentiaire  en  Irlande  est  le 
défaut  presqu'absolu  de  Sociétés  de  patronage  :  il  n'en  existe  guère 
que  dans  les  trois  grandes  villes  de  Dublin,  Belfast  et  Cork.  Ces 
Sociétés  seraient  utiles  spécialement  pour  les  femmes,  qui  donnent 
à  la  récidive  un  contingent  plus  considérable  que  les  hommes . 
Ces  rechutes  continuelles  paraissent  dues  le  plus  souvent  aux 
habitudes  d'intempérance  qui  constituent  le  fléau  le  plus  funeste 
de  la  population  irlandaise.  Elles  sont  dues  aussi  en  grande  partie 
à  la  dureté  des  familles;  lorsqu'une  jeune  fllle  a  failli  une  fois, 
même  dans  des  conditions  excusables,  sa  famille  la  renie  et  lui 
refuse  tout  secours  et  toute  consolation.  C'est  auprès  des  reli- 
gieuses, dit  M.  Tallack,  que  ces  pauvres  femmes  délaissées  trou- 
vent le  plus  de  sympathie  et  d'aide.  Leur  influence,  ajoute-t-il,' 
est  plus  efftcace  que  celles  du  gouverneur  et  du  chapelain  combi- 
nées. 

P.    VlAL. 


1)  Conf.  sur  coa  prisous.  Bulletin j  189^., p.  684. 
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Prisons  Japonaises. 


Notre  Revue  a  déjà  entretenu,  à  plusieurs  reprises,  ses  lec- 
teurs des  efforts  faits  par  la  nation  Japonaise  pour  perfectionner 
ses  lois  pénales  et  le  régime  de  ses  prisons.  J'ai  eu,  notamment 
en  1893  (p.  1223),  Toccasion  de  signaler  quelques  détails  nou- 
veaux .  11  y  a  quelques  semaines,  le  Gouvernement  impérial  du 
Japon  a  envoyé  à  Paris,  pour  être  communiquées  aux  membres 
du  Congrès  international  pénitentiaire, .  deux  brochures,  rédi- 
gées en  français  (1)  et  accompagnées  de  fort  intéressants  albums. 

Ces  brochures  sont,  d'une  part,  une  étude  historique  sur  les 
lois  pénales  du  pays;  d'autre  part,  un  exposé  de  la  science  i>éni- 
tentiaire  et  de  son  état  actuel . 

L'analyse  de  ces  remarquables  documents  a  été  faite  au  Con- 
grès par  M.  le  sénateur  Théophile  Roussel  (voir  le  Bulletin 
n**  4  du  Congrès)^  et  je  n'aurais  pas  eu  la  pensée  de  rien  écrire 
sur  ce  sujet,  après  ce  magistral  résumé,  si,  le  Gouvernement 
Japonais  ayant  fait  à  notre  Société  le  même  envoi,  il  ne  m'avait 
été  positivement  demandé  d'en  faire  un  compte  rendu  spécial 
pour  notre  Revue.  Je  prie  néanmoins  mes  lecteurs  de  compléter 
ce  que  je  vais  dire  en  se  reportant  au  travail  de  M.  Th.  Roussel, 
qui  analyse,  avec  les  citations  les  plus  intéressantes,  les  quatre 
périodes  de  l'histoire  pénitentiaire  :  droit  pénal  coutumier,  moyen 
âge,  temps  modernes,  le  règne  actuel. 

Les  plus  anciens  documents  relatifs  'aux  lois  répressives  pa- 
raissent, au  Japon,  remonter  au  VII*  siècle  avant  l'ère  chré- 
tienne .  Depuis  les  textes  primitifs,  de  nombreuses  transforma- 
tions ont  apporté  à  diverses  reprises  des  améliorations  d'ensemble 
ou  de  détail .  Fendant  la  domination  des  shoguns,  qui  s'étend 
du  XII  •  siècle  de  notre  ère  à  l'année  1867,  une  série  de  lois 
ont  réglé  ces  questions.  Un  Code  de  1739  a  institué  quatre 
peines  principales:  le  fouet,  le  bannissement,  la  déportation  et  la 
peine  de  mort.  Chacune  de  ces  peines  avait  des  modalités  diffé- 
rentes suivant  la  gravité  des  cas  :  le  nombre  des  coups  de  fouets 
variait  ainsi  que  l'instrument  employé  ;  le  bannissement  était 
plus  ou  moins  éloigné  ;  la  peine  capitale  elle-même  avait   cinq 

(1)  Tradaction  de  MM.Kad{çi  et  Takeda,  secrétaires  de  la  Société  pénitentiaire. 
L'envoi  a  été  fait  par  M.  Ishizawa,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Tokio. 
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modes:  la  décapitation  simple,  la  décapitation  avec  exposition 
de  la  tète,  le  feu,  le  crucifiement  et  la  scie.  Il  y  avait,  en  outre, 
quatre  peines  accessoires:  Texposition,  la  marque,  la  confisca- 
tion et  la  dégradation.  Il  y  eut  des  peines  spéciales  pour  les  ecclé- 
siastiques (expulsion  hors  du  temple  et  excommunication)  et 
pour  les  femmes  (rasement  de  la  tête  et  esclavage). 

Ces  lois  furent  appliquées  dans  un  esprit  de  plus  en  plus 
doux  et  équitable.  Le  principe  ancien  et  barbare  de  la  co«culpa« 
bilité  des  parents  des  grands  criminels  disparut;  le  vol,  autre- 
fois puni  de  mort  dans  tous  les  cas,  ne  fut  plus  puni  que  suivant 
la  gravité  des  faits,  et  le  principe  d*une  réparation  pécuniaire, 
adopté  par  la  jurisprudence,  permit  de  mitiger  Tapplication  des 
peines  corporelles. 

En  même,  temps  un  système  pénitentiaire  fut  organisé  sur  le 
principe  de  la  commisération:  on  régla  la  nourriture,  les  vête- 
ments, le  travail  des  détenus ,  on  s'occupa  de  leur  santé  ;  je  vois 
même  que,  pendant  les  grandes  chaleurs,  on  mettait  un  cer- 
tain nombre  d'éventails  à  leur  disposition  et  que,  pendant  les 
grands  froids,  ils  recevaient  de  l'eau  chaude  trois  fois  par  jour, 
que  pour  la  nuit  ils  avaient  également  des  bouteilles  d'eau 
chaude. 

En  l'an  1790  de  notre  ère,  le  gouvernement  construisit  dans 
l'île  d'Ishikawa,  près  de  Yédo,  une  maison  de  travail  destinée 
à  recevoir  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  Avant  d'être  ins-^ 
tallés  dans  cette  maison»  ces  individus  recevaient  un  certain 
nombre  de  coups  de  fouet,  puis  ils  étaient  enfermés  et  soumis 
au  travail  de  la  fabrication  de  l'huile. 

En  l'an  1867  de  notre  ère  survint  au  Japon  la  grande  révolution 
qui  supprima  le  pouvoir  des  shoguns  et  rétablit  l'Empereur  actuel 
dans  la  plénitude  de  son  autorité.  De  cette  époque  date  pour  les 
Japonais  une  ère  nouvelle,  celle  dclieiji.  Cest  le  point  de  départ 
d'un  mouvement  considérable  dans  toutes  les  branches  de  l'Admi- 
nistration, de  la  politique,  on  peut  même  dire  de  la  civilisation.  Les 
sciences  pénales  et  pénitentiaires  prirent  leur  part  de  cette  trans- 
formation. 

L'idée  principale  du  Gouvernement  japonais  fut,  en  cette  ma- 
tière comme  en  beaucoup  d'autres,  de  se  rapprocher  des  lois  et 
des  usages  des  nations  européennes.  Les  peines  furent  adoucies  (1)  : 
tout  ce  qui  avait  un  caractère  barbare  fut  successivement  éliminé; 
par  exemple,  l'exposition  de  la  tête  après  décapitation  fut  abolie 
en  1879.  —  La  même  année,  une  direction  de  l'Administration 

«5 
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pénitentiaire  fut  instituée  au  Ministère  de   l'intérieur  et  deux 
maisons  centrales  furent  créées. 

Au  mois  de  juillet  de  Tannée  suivante  1880,  le  nouveau  Code 
pénal  et  le  Code  d'instruction  criminelle  furent  publiés.  CeS 
Codes,  dît  le  documentque  j'analyse,  furent  «  basés  principalement 
sur  lesprincipesdedroitetd'équîtocommunsauxpeuplegcivilisés]»; 
ils  ont  pour  origine  «  les  travaux  de  l'éminent  et  infatigable  juris- 
consulte, M.  Boissonnade,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  ».  Les  peines  établies  par  le  Code  pénal  sont  :  pour 
les  crimes  :  la  détention  majeure  ou  mineure,  la  réclusion  majeure 
ou  mineure,  la  déportation  perpétuelle  ou  temporaire,  les  travaux 
lorcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  la  mort;  pour  les  délits  :  Tamende, 
l'emprisonnement  simple  et  l'emprisonnement  avec  travail;  pour 
les  contraventions  :  l'amende  de  police  et  l'arrêt  ;  il  y  a  en  outre 
des  peines  accessoires  :  la  confiscation  spéciale,  la  surveillance  de 
la  police,  la  suspension  des  droits  civils  ou  civiques.  Les  condam- 
nés pour  crime  ou  délit  à  une  peine  temporaire  privative  de  la 
liberté  qui  ont  subi  les  trois  quarts  de  leur  peine  et  donné  des 
preuves  d'amendement  peuvent  être  conditionnel lement  mis  en 
liberté  par  une  décision  administrative.  Enfin,  les  lois  nouvelles 
admettent  et  organisent  la  prescription  et  la  réhabilitation  suivant 
les  principes  des  lois  européennes. 

En  1881,  un  premier  règlement  des  prisons,  qui  depuis  fbt  com- 
plété par  d'autres,  établît  un  système  pénitentiaire  conforme  aux 
données  de  la  science  contemporaine. 

Les  détenus  furent  incarcérés  dans  des  quartiers  différents, 
suivant  leur  sexe,  leur  âge,  leur  degré  de  criminalité  ;  des  peines 
et  des  récompenses  furent  instituées  dans  un  but  disciplinaire  et 
moralisateur;  les  prisons  furent  construites  d'après  les  meilleurs 
modèles;  un  système  d'Inspection  assura  la  stricte  et  uniforme 
application  des  règlements  (2). 

Enfin,  en  1888,  la  Société  pénitentiaire  du  Japon  fut  instituée, 
grâce  à  l'initiative  de  MM.  Oukawa,  ancien  attaché  de  la  légation 

(1)  De*  ravènement  de  l'empereur  actuel,  en  1867,  le«  réformes  commencèrent  : 
une  section  des  affaires  criminelles  fat  instituée  au  Ministère  d*État;  on  aboUt 
certains  supplices  qui  subsistaient  encore.  En  1870, on  supprima  la  confiscation. 
L'enseignement  religieux  fat  introduit  et  est  donné  depuis  par  des  prêtres  des  deox 
religions  bouddique  ou  shintoïque,  etc... 

(2)  Notons  la  création,  en  septembre  1890,  au  Ministère  de  rintorieur,  d^un  Con- 
seil supérieur  des  prisons  composé  de  15  membres,  savoir:  le  dîrectenr  de  TAd- 
ministratiou  pénitentiaire,  un  conseiller  du  Ministère,  4  ingénieurs,  2  hygiénîât«s 
3  architectes,  1  conseiller  du  Ministère  de  la  justice,  1  juge  et  â  docteurs  en 
droit. 
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>  du  Japon  à  Faris^  et  Sano,  ancien  fonctionnaire  de  T Administra- 
tion pénitentiaire,  son  si  distingué  secrétaire  général  actuel.  Cette 
Société,  dont  M.  Iskizawa  est  un  des  membres  les  plus  actifs  a 
notablement  contribuée  tous  les  progrès,  à  toutes  les  améliorations 
qui  se  sont  réalisés  depuis.  Elle  a,  entre  autres  collaborations 
précieuses,  pris,  dès  ses  débuts,  une  part  active  à  la  préparation  du 
nouveau  règlement  général  des  prisons  de  Vlhnpire,  promulgué  en 
1885  et  traduit  depuis  en  français  par  M.  Takeda. 

Ce  grand  règlement  ainsi  que  tous  les  autres  contenus  dans  le 
second  fascicule  des  documents  déposés  dans  notre  bibliothèque 
sont,  aussi  exactement  que  possible,  copiés  sur  les  règlements  les 
plus  récents  des  nations  Européennes. 

La  liberté  individuelle  est  garantie  par  un  article  ainsi  conçu: 
«c  Les  directeurs  ne  pourront  recevoir  les  détenus  qui  leur  seront 
envoyés  qu'après  avoir  examiné  et  reçu  leurs  mandats  et  juge- 
ments et  en  avoir  donné  décharge  à  celui  qui  les  aura  conduits  à 
la  prison*  )> 

Les  prévenus  ou  accusés  sont  séparés  des  condamnés  ;  ils  ne 
portent  pas  le  même  costume,  ne  sont  astreints  aux  mêmes  règles 
ni  pour  la  discipline  ni  pour  la  nourriture. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  les  détails  que  j'ai  donnés  en  1893; 
je  me  bornerai  à  indiquer  que  Texamen  de  l'album  envoyé  à 
notre  Société  et  qui  a  été  dessiné  par  un  détenu  de  Tokio,  révèle 
une  ressemblance  fort  curieuse  avec  l'apparence  générale  et  les 
détails  d'une  prison  européenne;  l'entrée  de  la  prison,  les  che- 
mins de  ronde,  les  bains,  jusqu'à  la  chapelle  bouddhique  paraissent 
des  imitations  de  ce  qu'on  voit  en  Europe. 

Dans  la  maison  centrale  de  Tokio,  la  prison  modèle  du  Japon, 
nous  voyons,  par  ce  même  album,  un  nombre  assez  considérable 
d'ateliers  différents  tant  à  l'intérieur  de  la  prison  qu'à  l'extérieur. 
Tisseurs,  tailleurs,  teinturiers,  tailleurs  de  pierres,  briquetiers, 
forgerons,  charpentiers,  maçons,  cuisiniers,  travaillent  sous  la 
surveillance  des  gardiens;  les  détenus  les  moins  intelligents  sont 
occupés  au  triage  du  riz.  A  leur  départ  pour  l'atelier  et  à  leur 
rentrée,  les  détenus  sont  visités  avec  soin. 

J'attire  l'attention  de  mes  lecteurs  sur  une  disposition  de  la  loi 
japonaise,  le  ményuhéi. 

Voici  dans  quels  termes  le  traducteur  des  règlements  des  pri- 
sons définit  cette  institution  : 

«  Le  ményuhéi  est  une  libération  conditionnelle  particulière  qui 
permet  aux  condamnés  à  la  déportation  perpétuelle  de  sortir  de 
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la  prison  et  de  résider  dans  une  partie  de  l'île  où  elle  se  troave.  j>  • 

Le  condamné  qui  a  obtenu  le  ményuhéi  en  reçoit  notification, 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  en  séance  publique  ;  le  directeur 
de  la  prison  lui  remet  un  certificat  relatant  cette  décision.  Il  est 
mis  en  liberté,  mais  cette  liberté  est  limitée,  et  le  libéré  reste 
sous  la  surveillance  constante  du  directeur  de  la  prison  ;  il  doit 
habiter  dans  une  zone  déterminée,  près  de  la  prison;  un  terrain 
et  un  logement  lui  sont  prêtés,  s'il  n'en  a  pas  à  sa  disposition  ;  il 
doit  faire  au  directeur  la  déclaration  de  l'argent,  des  vêtements, 
des  meubles  qu'il  recevrait  de  ses  parents  ou  de  ses  amis.  S'il  de- 
mande à  sortir  temporairement  de  la  zone  qui  lui  est  assignée,  il 
devra  y  être  autorisé  par  le  directeur  après  examen  des  circons- 
tances. Il  peut  aussi,  après  examen  des  circonstances  et  en  justi- 
fiant de  moyens  d'existence  suffisants,  être  autorisé  à  se  marier 
et  à  installer  dans  sa  résidence  sa  femme  ou  quelqu'autre  membre 
de  sa  famille.  —  En  cas  de  nouveau  crime  ou  délit,  le  libéré  est 
réintégré  dans  la  prison,  par  ordre  du  directeur,  qui  lui  enlève  le 
certificat  de  libération  et  donne  avis  du  fait,  par  voie  hiérarchi- 
que, aux  Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

Cette  libération  spéciale  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  li- 
bération conditionnelle  s'appliquant  aux  peines  temporaires,  qui 
est  beaucoup  plus  large  et  se  rapproche  tout  à  fait  de  celle  qui  est 
en  usage  dans  la  plupart  des  États  européens. 

P.    VlAL. 


XI 

ïi»  tr»ns]M»rtatloii  h  l'Ile  SakluiUne. 

Dans  les  discussions  du  Congrès  de  Paris,  on  a  si  souvent  invo- 
qué les  résultats  obtenus  par  les  Russes  à  Sakhaline  que  nous 
croyons  utile  de  rappeler  à  nos  lecteurs  l'intéressante  conférence 
faite  sur  cette  île,  le  24  novembre  1890,  à  notre  Société,  par 
M.  l'inspecteur  général  de  Komorsky . 

Sakhaline,  située  au  nord  du  Japon,  en  face  de  l'embouchure  du 
fleuve  Amour,  a  950  kilomètres  de  longueur  sur  environ  160  de 
largeur,  avec  un  pourtour  de  2.000  kilomètres.  C'est  une  des  plus 
grandes  îles  de  la  terre,  puisqu'elle  occupe  une  superficie  de 
63.600  kilomètres  carrés;  mais  c'est  une  des  moins  peuplées,  car, 
en  dehors  des  Russes,  presque  tous  militaires,  fonctionnaires  ou 
transportés,  et  de  quelques  pêcheurs  ou  négociants  japonais,  la 
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population  aborigène,  répartie  en  une  soixantaine  de  villages 
(Aïnos,  Hylagues,  Orotchanes,  Tougouses),  n'atteint  pas 
3.000  âmes.  Et  pourtant  plusieurs  de  ses  côtes  sont  peuplées 
d'animaux  marins  ou  couvertes  de  cétacés;  les  rivières  qui  la 
sillonnent  sont  très  poissonneuses.  IVIais  la  dureté  du  climat,  aggra- 
vée par  Textrême  humidité  du  ciel  (pluies  glacées,  brouillards, 
tourmentes  de.  neige),  explique  la  faible  densité  de  sa  popula- 
tion (1).  H  n'y  a  guère  que  quarante-cinq  ans  que  les  Russes  ont 
commencé  à  en  explorer  les  contours  et  le  relief.  Ils  se  rendirent 
bientôt'  compte  de  ses  richesses  minières  et  formèrent  le  projet  de 
les  faire  exploiter  par  des  compagnies  de  forçats  qu'ils  y  dirige- 
raient, en  nombre  nécessaire,  de  la  région  de  l'Amour.  Mais  la 
partie  méridionale  de  l'île  appartenait  encore  aux  Japonais.  Ce  ne 
^at  qu'après  sa  cession  par  le  Japon,  en  échange  des  Kouriles,  que 
les  Russes  purent  organiser  la  province  en  gouvernement  spécial 
avec  une  administration  pénitentiaire  et  tous  les  éléments  de  la 
colonisation  pénale*  L'occupation  avait  débuté  par  une  installation 
vers  le  milieu  de  la  côte  occidentale,  près  de  la  baie  de  la  Jon- 
quière,  à  Doui,  port  important  en  raison  de  sa  situation  au  centre 
de  la  région  des  houilliéres.  Mais  la  plupart  des  forçats  qui  y 
étaient  transportés  pour  l'exploitation  des  carrières  et  des  mines  de 
charbon  repassaient  sur  le  continent  à  leur  libération.  Un  très  petit 
nombre  se  fixaient  définitivement  dans  l'île.  Vers  la  même  époque  on 
vit  quelques  essais  de  colonisation  libre,  mais  sans  plan  général  et 
sans  méthode.  En  outre  des  villages  indigènes  et  d'un  certain 
nombre  de  postes  militaires,  il  n'y  avait  en  1879  que  quatre  colo- 
nies de  forçats. 

Ce  n*est,  à  proprement  parler,  que  depuis  1879  c[ue  l'île  de  Sakha- 
line  a  été  appelée  à  la  vie  dans  son  rôle  actuel  (2). 

La  création  de  la  Flotte  Libre,  ayant  heureusement  coïncidé  avec 
rinstitution  de  l'administration  générale  des  prisons,  servit  à  la  réalisa- 
tion d*une  des  conditions  essentielles  de  la  colonisation  pénitentiaire 
deTîle  de  Sakhaline,  en  permettant  d'organiser  le  transport  des  forçats, 
ainsi  que  de  rapprovisionnement  et  des  munitions,  par  voie  de  mer. 

Considérée  au  point  de  vue  géographique,  File  a  une  forme  oblon- 
gue,  très  irrégulière,  et  se   divise   au  sud  en  deux  péninsules  qui 

(1)  Quoique  rextrémité  méridionale  de  Sakhaline  se  trouve  dana  le  46*  degré  de 
latitude,  comme  les  villes  lombardes  assises  au  pied  des  Alpes,  la  température  y  est 
à  peu  près  celle  d'Arkhanjçel  et  de  Haparanda. 

(2)  Nous  reproduisons  ici,  à  raison  de  son  caractère  semi-officiel,  la  fin  de  l'article 
du  Monde  illustré  cité  êupr.,  p.  109U.  Nous  ne  pouvons  malheureusement  reproduire 
trois  excellentes  vues  photographiques  représentant  Télégante  chapelle  d'Alexan- 
drowskoé,  une  rue  d'Onore,  village  de  bois  en  construction  au  milieu  de  la  forêt, 
une  compagnie  de  forçats  occupés  à  ouvrir  une  route  à  travers  la  forêt. 
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encadrent  le  grand  golfe  d^Aniva.  La  partie  septentrionale  de  Tile, 
au-dessus  du  52<>  de  latitude  nord,  demeure  encore  presque  inexplo- 
rée et  semblerait  exclusivement  réservée,  par  la  nature  même,  à  la 
vénerie. 

Le  centre  et  le  sud  de  Tîle, d'une  étendue  générale  de  800.000  milles 
géographiques  carrés,  sont  sillonnés  par  des  rivières  très  poisson- 
neuses et  presque  totalement  couverts  de  forêts  (les  9/10  an  moins). 
Uespace  libre  occupant  les  vallées  qui  longent  le  cours  des  ri- 
vières, présente  des  prairies,  des  pâturages  et  des  terres  de  labour. 
On  rélargit  peu  à  peu  par  le  déblaiement  et  Tessouchement  des 
forêts.  Les  travaux  de  voirie,  nécessaires  pour  relier  les  colonies  en- 
tre elles,  sont  particulièrement  pénibles,  consistant  dans  le  percement 
de  la  taïga  (forêts  vierges),  et  s'exécutent  par  des  compagnies  de  for- 
çats. C'est  ainsi  que  progresse  pas  à  pas  l'œuvre  de  la  métamorphose 
de  nie,  que  Ton  voit  aujourd'hui,  après  un  délai  de  quelque  quinze 
ans  seulement,  divisée  en  trois  circonscriptions  administratives  et 
comptant,  dans  les  points  centraux,  bon  nombre  de  maisons  de  force 
qui  contiennent  plus  de  5.000  condamnés  et  plus  deSO  colonies,(tréées 
toutes  dans  cet  espace  de  temps  avec  une  population  de  10.000  dé- 
portés et  reliées  entre  elles  par  500  verstes  (550  kilomètres)  de  che- 
mins de  charroi. 

La  population  féminine  de  l'île  ne  comporte  toutefois  que  le  Uers 
des  10.000  déportés,  ce  à  quoi  l'on  est  en  train  de  remédier  dans  la 
mesure  du  possible.  Le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  surpasse 
le  mille  et  Ton  a  eu  soin  d'instituer  à  leur  intention  dans  différents 
endroits,  quelques  écoles  primaires  et  deux  orphelinats.  L*île  possède 
8  églises  à  clergés  permanents  et  plusieurs  observatoires  météorologi- 
ques. Les  principaux  points  de  l'île  sont  télégraphiquement  reliés 
entre  eux  et  au  continent. 

Toutes  les  industries  nécessaires  à  l'île  y  sont  montées  et  exercées 
par  la  main-d'œuvre  des  forçats.  L'agriculture,  malgré  ses  procédés 
encore  trop  primitifs,  a  cependant  rapporté  en  1894  près  de  160.000 
pounds  (2.560.000  kilos)  de  grain, et  530.000  pounds  (8.480.000  kilos) 
de  pommes  de  terre.  Le  sol  de  l'île  est  particulièrement  favorable  aux 
cultures  légumières.  Notons  bien  à  ce  propos  que  l'œuvre  de  la  oo- 
Ionisation  de  l'île  par  les  forçats  libérés,  passés  â  l'état  de  déportés, 
est  encore  très  jeune  et  ne  compte  pas  plus  de  ti*eize  ans,  datant 
seulement  de  la  première  visite  de  l'île  (1881-1882)  par  M.  Galkine* 
Wraskoy,  chef  de  l'Administration  générale  des  prisons  de  l'Empire 
de  Russie  {Bulletin,  1894,  p.  956). 

Malgré  la  rigueur  excessive  du  climat  de  l'île  de  Sakhaline,  sa  po- 
pulation se  trouve,  à  ce  qu'il  paraît,  très  favorablement  conditionnée 
sous  les  rapports  de  la  mortalité  et  de  la  procréation  ;  l'air  sain  et  gai 
des  enfants  fait  plaisir  à  voir. 

Les  comptes  rendus  établissent  le  degré  de  moralité  de  la  population 
de  l'île,  en  ne  donnant,  comme  chiffre  des  punitions,  qu'un  peu  plus 
de  10  p.  100  pour  les  forçats,  et  un  peu  moins  de  11 1^  p.  100  pour 
les  déportés. 

Reproduisant,  dans  l'intérêt  de  nos  lecteurs,  quelques  vues  de  Tîle 
d'après  les  photographies  tirées  en  automne  de  l'année  dernière,  nous 
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croyons  utile  de  les  éclairer  par  quelques  explications.  La  chapelle  a 
été  construite  en  commémoration  du  voyage  en  Sibérie  de  Sa  Majesté 
TEmpereur  Nicolas  Alexandre witch,  alors  héritier  du  trône.  Les  frais 
de  construction  ont  été  totalement  fournis  par  souscription  libre  du 
personnel  administratif  de  l'ile  et  de  sa  population .  Tous  les  maté- 
riaux de  construction  ont  été  d'origine  locale:  la  brique  provenait  de 
la  briqueterie  pénitentiaire  ;  la  grille  et  les  ornements  de  fonte  ont  été 
fournis  par  les  usines  locales,  et  même  toutes  les  images  saintes  ont 
été  peintes  sur  place  par  un  déporté  artiste.  La  bénédiction  de  la  cha- 
pelle a  eu  lieu  le  30  août  i894,  en  présence  de  toutes  les  autorités  de 
rile  ;  une  revue  des  troupes  de  la  garnison  a  suivi  la  cérémonie  re- 
ligieuse. 

La  vue  de  la  colonie  d'Onore,  fondée  seulement  en  1892,  tout  à  fait 
à  l'extrémité  de  la  circonscription  de  Jyme,  et  encore  inachevée,  est 
très  intéressante,  de  même  que  celle  où  Ton  voit  les  forçats  travailler 
à  la  percée  d'une  voie  à  travers  la  forêt.  La  baraque  portative  où  ils 
sont  logés,  une  cuisine  de  campagne  et  des  fourgons  servant  au  trans- 
port du  pain  cuit  et  des  vivres  sont  à  leurs  côtés.  Cette  vue,  prise  aux 
environs  d'Onore  (direction  sud),  est  surtout  curieuse  parce  qu'elle 
donne  une  idée  des  conditions  dans  lesquelles  s'effectuent  les  travaux 
de  voirie  dans  cette  contrée  si  lointaine. 

XII 
BlblloffTAphle. 

Punition  et  réformation  (1) . 

L'auteur  de  ce  livre,  qui  réunit  sur  sa  tête  deux  noms  illustres, 
a  tenté  d'écrire  un  traité  de  la  science  pénitentiaire.  L'effort  est  très 
louable  et  il  est  à  remarquer  qu'en  France  personne  n'a  songé  à 
grouper  sous  une  forme  quelque  peu  didactique  tous  les  renseigne- 
ments et  les  conclusions  répandus  dans  notre  Revue,  dans  nos  dis- 
cussions, dans  les  monographies  si  nombreuses  publiées  dans  ces 
vingt  dernières  années.  Il  est  vrai  qu'un  traité  de  science  péniten* 
tiairc  serait  peut-être  un  hors-d'œuvre  et,  dans  tous  les  cas,  une 
mauvaise  affaire  commerciale  dans  un  pays  où  cette  science  n'est 
Tobjet  d'aucun  enseignement  officiel.  Nous  en  sommes  encore  à 
envier  à  nos  voisins  d'outre-Rhin  leurs  chaires  de  «  Pénologie  ». 

M.  Wines  croit  reconnaître  dans  révolution  de  la  peine  quatre 
phases  principales  :  Expiation,  Intimidation,  Amendement,  Préven- 
tion. Cette  classification  un  peu  trop  arrêtée  dans  ses  contours  a 
toutefois  l'avantage  de  se  prêter  à  une  exposition  claire  et  facile. 
On  peut  y  faire  rentrer  toutes  les  questions  pénitentiaires  et  d'au- 
tres encore  qui  leur  sont  connexes,  mais  qui  par  leur  nature 

(1)  Ponlshment  and  reformations  par  M.  Frédëric  Howard  Wines  (New- York). 
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appartiennent  au  domaine  de  la  «  criminologie  »  CTest  ainsi,  par 
exemple,  que  dans  le  chapitre  de  la  prévention,  il  devient  néces- 
saire de  passer  en  revue  toutes  les  causes  sociales  ou  physiques  du 
crime,  afin  de  chercher  les  moyens  de  les  faire  disparaître  ou  de 
les  neutraliser.  Je  ne  suis  donc  pas  très  satisfait  de  la  méthode 
choisie  par  M.  Wines,  s'il  a  voulu  écrire  exclusivement  un  livre 
de  pénologie.  Si,  au  contraire,  il  a  voulu  y  joindre  une  étude  du 
crime,  on  peut  se  demander  pourquoi  il  Ta  placé  à  la  fin  de  son 
ouvrage,  alors  que  logiquement  elle  devrait  en  être  le  prélude. 

P.    COCHB. 


xm 

InformAtlons  dlvernes. 

Travaux  forcés.  —  Nos  lecteurs  se  rappellent  (-BuWctm,  1888, 
p.  682)  la  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  portant  aggravation 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  au  cas  où  elle  est 
substituée  à  la  peine  de  mort,  soit  par  suite  de  l'admission  de 
circonstances  atténuantes  par  le  jury,  soit  par  l'effet  de  la  com- 
mutation de  peine.  Cette  proposition  a  été  votée  en  deuxième 
lecture  par  le  Sénat  le  2  mars  1889  et  a  fait  ensuite  devant  la 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  G.  Haussmann,  que  nous  avons  reproduit  en  1891  (p.  749). 
La.  dernière  législature  n'a  pu  discuter  ce  rapport  et  la  nouvelle 
Chambre,  saisie  de  la  question  le  21  novembre  1893,  a  nommé, 
le  12  décembre  suivant,  une  Commission  qui  Tétudie  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Bovier-Laplerre  (Bulletin,  1894,  p.  964). 
.  Cette  Commission,  considérant  que,  depuis  les  décrets  de  1889- 
1891,  la  position  du  problème  s'était  notablement  modifiée  par 
suite  de  la  sévérité  apportée  dans  l'exécution  des  peines  colo- 
niales, a  considérablement  élargi  le  cercle  de  ses  études. 

Sur  la  proposition  de  M.  Leveillé,  elle  a  jugé  qu'il  y  avait  lien, 
non  de  modifier  telle  ou  telle  disposition  de  notre  législation  cri- 
minelle, mais  de  procéder  à  une  réorganisation  d'ensemble  de 
toute  notre  échelle  des  peines. 

M.  Leveillé  a  posé  la  question  de  l'unification  des  services  pé- 
nitentiaires et  demandé  l'établissement  d'un  contrôle  énergique, 
notamment  sur  l'exécution  des  peines  coloniales,  où  de  graves 
abus  se  sont  produits  dans  les  dernières  années.  Ce  contrôle  doit- 
il  être  exercé  par  le  Ministère  des  colonies?  Doit-il  être  confié 
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au  Ministère  de  la  jastice?  Il  importe  que  ce  problème  soit  abordé 
et  résolu. 

Pour  commencer  il  faudrait  instituer,  par  décret,  un  Conseil 
supérieur  des  peines  coloniales,  analogue  au  Conseil  supérieur 
des  prisons,  dans  lequel  entreraient  des  membres  du  Parlement: 
les  parlementaires  auraient,  pour  signaler  et  arrêter  les  abus  ad- 
ministratifs, une -indépendance  que  n'ont  pas  des  fonctionnaires, 
liés  par  le  secret  professionnel. 

Il  y  aurait  ensuite  à  voir  si  ces  deux  Conseils,  pour  éviter  tout 
dualisme  dans  Torganisation  des  peines,  ne  pourraient  être  fon- 
dus en  un  seul,  sous  la  présidence  du  Garde  des  sceaux,  par 
exemple,  ou  si  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  suffisamment 
élargi,  ne  pourrait  être  saisi  de  cette  mission. 

En  tous  cas,  il  importe  de  détacher  le  plus  tôt  possible  du  pro- 
jet de  revision  du  Code  pénal  le  titre  I"'  et  de  le  déposer  sur  le  bu- 
reau de  Tune  des  deux  Chambres  pour  le  faire  examiner  et  voter. 
A  ce  moment^  pourront  se  poser  le  problème  légal  de  l'unification 
des  peines  et  le  problème  administratif  de  Tunification  des  ser^ 
vices  pénitentiaires. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  19  juin,  M.  le  Garde  des 
sceaux  a  été  entendu  par  la  Commission,  s'est  mis  d'accord  avec 
elle,  et  a  promis  de  saisir  prochainement  le  Parlement  du  projet 
de  revision  de  l'ensemble  des  peines. 

M.  Levoillé  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport 
qu'il  a  rédigé  au  nom  de  la  Commission* 

Prostitxjtion.  —  Le  27  juin,  le  Sénat  a  voté  en  deuxième  lec- 
ture la  proposition  de  loi  de  M .  Bérenger  dont  nous  avons  donné 
le  texte  primitif  (supr.,  p.  593;  conf,y  p.  840).  Entre  les  deux 
délibérations,  la  Commission  et  le  Gouvernement  s'étaient  mis 
d'accord  sur  une  nouvelle  rédaction:  On  a  renoncé  à  définir  le 
racolage  et  on  a  maintenu  la  suppression  des  trois  articles  relatifs 
à  ce  fait  et  à  sa  répression,  ainsi  qu'aux  logeurs. 

Après  que  le  Garde  des  Sceaux  eut  remercié  le  rapporteur  des 
armes  nouvelles  qu'il  apportaitau  Gouvernement  contre  la  débauche 
et  l'immoralité  et  exprimé  la  certitude  que  la  Chambre  ne  tarde- 
rait pas  à  voter  la  loi,  le  texte  suivant  fut  adopté  : 

Article  premier.  —  Ceux  qui  auront  aidé,  assisté  ou  soutenu  la 
prostitution  d*autrui  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  gratuite- 
ment accessibles  au  public,  ou  qui  en  auront  sciemment  partagé  les 
profits,  seront  condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 


—  1218  -- 

ans  d'emprisonnement  et  à  une  amende  de  100  francs  à  1 .000  ft*ancs.  — 
Ils  seront  en  outre  soumis,  après  Texpiration  de  leur  peine,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  Tinterdiction  de  s^our  édicté 
par  l'article  29  de  la  li'i  du  27  mai  1885. 

En  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  cinq  ans,  et  si  la  dernière  peine 
est  supérieure  à  six  mois  d'eip prison nement,  les  tribunaux  pourront 
en  outre  prononcer  la  reléf^ation. 

Art.  2.  —  Tout  mineur  de  Tun  ou  l'autre  sexer,  âgé  de  moins  de 
dix-huit  ans,  saisi  en  état  habituel  de  prostitution  sera  conduit,  après 
instruction  ou  enquête,  devant  le  tribunal  correctionnel  statuaat  en 
Chambre  du  conseil,  qui  ordonnera,  suivant  les  circonstances,  sa  re- 
mise à  ses  parents,  son  renvoi  jusqu'à  sa  vingtième  année,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  5  août  1850,  dans  tel  établissement  de 
correction,  d'éducation  ou  de  réforme,  ou  telle  famille  honorable 
qu'il  désignera,  ou  sa  remise  à  l'Assistance  publique  dans  les  termes  de 
la  loi  du  24  juillet  1889. 

Art.  3.  —  Tous  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  de 
boissons  à  consommer  sur  place  qui,  après  un  avertissement  notifié 
depuis  moins  d'un  an  par  un  officier  de  police  judiciaire,  l'inculpé 
entendu  ou  dûment  appelé,  continueront  à  fournir  sciemment  à  des 
femmes  ou  filles  de  débauche*  employées  ou  non  dans  leurs  établis- 
sements, les  moyens  de  s'y  livrer  à  la  prostitution,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  1.000  francs. 

Art.  4.  —  Si  la  peine  prononcée  est  d'un  mois  au  moins  d'em- 
prisonnement, ou  s'il  y  a  récidive,  l'interdiction  pour  le  condamné 
d'exploiter,  soit  par  lui-môme,  soit  par  un  gérant,  un  café,  cabaret  ou 
débit  de  boissons  pendant  cinq  ans,  sera  prononcée  par  le  jugement 
de  condamnation.  Le  débitant  interdit  ne  pourra  être  employé,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  dans  l'établissement  qu'il  exploitait,  ni  dans 
rétablissement  exploité  par  son  conjoint,  môme  séparé.  Toute  inflrac- 
tion  aux  interdictions  qui  précèdent  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  50  à  100  fVancs. 

La  fermeture  de  l'établissement  indûment  exploité  pourra  en  outre 
être  ordonnée  si  le  condamné  s'y  est  de  nouveau  rendu  coupable  du 
délit  prévu  par  l'article  3. 

On  trouvera  les  articles  5-10  supra,  page594,  sauf  un  changement 
de  numéros  et  de  légères  modifications  de  rédaction. 

Circulaire  sur  le  patronage.  —  Le  13  juin,  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  Paris  a  adressé  à  tous  les  parquets  de  son 
ressort  la  circulaire  suivante: 

MOiNsiEUR  LE  Procureur  de  la  République, 

Les  pouvoirs  publics  suivent  avec  intérêt  les  efforts  faits  depuis 
quelques  années  par  l'initiative  privée  pour  organiser  et  développer 
les  sociétés  de  patronage  qui  s'occupent  du  placement  et  du  rapatrie- 
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ment  des  détenus  libérés  ainsi  que  de  la  protection  et  de  la  défense 
des  enfants  traduits  en  justice. 

Ces  œuvres  d'humanité  et  de  préservation  sociales  peuvent  concou- 
rir efficacement  à  la  diminution  delà  récidive  et  dans  la  loi  du  14  août 
1885  le  législateur  a  indiqué  qu'il  les  considérait  comme  le  complé- 
ment nécessaire  de  l'institution  de  la  libération  conditionnelle. 

Par  leur  situation  professionnelle  et  sociale  les  magistrats  sont  dé- 
signés pour  être  parmi  les  plus  utiles  et  les  plus  éclairés  des  promo- 
teurs du  mouvement  qui  propage  ces  sociétés  et  M.  le  Garde  des 
Sceaux  vient  de  me  marquer  le  prix  qu'il  attache  à  leur  intervention. 
Les  résultats  déjà  obtenus  dans  nombre  de  localités  et  dans  plusieurs 
arrondissements  du  ressort  de  la  Cour  permettent  de  penser  que  bien 
dirigée  cette  intervention  serait  efficace. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  les  points  suivants  : 
.  !•  Est-il  possible  de  trouver  dans  Tarrondissement  les  éléments  d'une 
société  de  patronage? 

Il  est  à  désirer  que  cette  société  ne  soit  pas  exclusivement  compo- 
sée de  magistrats  et  comprenne  autant  que  possible  des  personnes 
appartenant  à  toutes  les  conditions  sociales. 

2*  Quel  est  le  nombre  moyen  à  prévoir  de  prisonniers  à  visiter  pen- 
dant leur  détention  et  à  patronner  après  leur  libération? 

3*  Quelles  ressources  offre  l'arrondissement  pour  le  placement  des 
libérés  ? 

4'  ^u  cas  où  le  nombre  des  détenus  et  libérés  serait  insuffisant 
pour  maintenir  en  activité  une  société  de  patronage,  serait-il  possible 
de  constituer  un  comité  qui  se  rattacherait  à  la  société  d'un  arron- 
dissement voisin  ? 

Je  vous  prie  de  vouloir  recueillir  et  me  transmettre  ces  renseigne- 
ments le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  de  la  République,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Procureur  général, 
Bertrand. 

Poursuites  contre  jeunes  mineurs  .  —  Une  des  questions  les 
plus  controversées  parmi  les  crîmînalîstcs  contemporains  est  celle 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  fixer  un  minimum  au-dessous  duquel  un 
enfant  ne  puisse  être  traduit  en  justice.  Bien  que  laplupartdes  Godes 
étrangers  aient  résolu  la  question  dans  le  sens  de  Taffirmative, 
bien  que  le  projet  de  revision  du  Code  pénal  français  ait  suivi  le 
courant,  la  controverse  reste  très  vive  entre  les  savants  libres. 

Au  sein  de  notre  Société  la  discussion,  sur  le  rapport  de 
M.  Brueyre,  a  été  chaude  en  1892,  et,  quoique,  en  Tabsençe  de 
tout  vote,  il  soit  difficile  d'émettre  autre  chose  qu'une  impression, 
il  semble  que  lamajorité  ait  été  hostile  àla  fixation  d'un  minimum. 
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Elleapensé  qu'il  était  puéril  de  redouter  des  poursuites  contre  des 
êtres  incapables  de  réfléchir  :  la  sagesse  des  tribunaux,  éclairée 
encore  par  les  circulaires  ministérielles  (1),  y  mettrait  obstacle. 

Il  faut  avouer  que  cet  argument,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  isolé, 
perdrait  singulièrement  de  sa  valeur  si  on  voyait  fréquemment 
se  renouveler  des  poursuites  comme  celle  que  nous  révèle  le  juge- 
ment suivant: 

Tribunal  de  Lille  (2*  chambre); 

Atidience  du  i7  juillet  i895; 

Présidence  de  M.  Dasson ville; 

Administration  des  douanes  contre  fille  Speckaert. 

Vu  par  le  Tribunal  de  première  instance  séant  à  Lille  (Nord)  la  pro- 
cédure à  la  charge  de  : 

Speckaert,  Marie-Louise,  âgée  de  six  ans,  née  à  Menin  (B.)»  le  29  mai 
1889,  détenue. 

Prévenue  de  Araude  en  matière  dédouanes: 

Attendu  qu'il  résulte  du  procës-verbal  dressé  le  8  Juillet  1895  par 
les  préposés  des  douanes  Garrin  et  Meunier,  de  la  brigade  d*Halluin, 
que  la  jeune  Marie  Speckaert,  âgée  de  six  ans,  a  introduit  en  flraude 
en  France  deux  kilogrammes  de  poivre  en  grains  en  compagnie  de 
six  fillettes  et  précédée  à  50  mètres  de  deux  femmes  faisant  des  si- 
gnaux dont  Tune  a  été  reconnue  par  les  préposés  comme  étant  une 
pai*ente  de  la  jeune  prévenue  ; 

Attendu  que  la  prévenue  a  agi  sous  Tempire  d'une  contrainte  mo- 
rale, exercée  par  un  tiers,  à  laquelle  il  lui  a  été  impossible  de 
résister  à  raison  de  son  jeune  âge  ; 

Que  dans  ces  conditions,  Tacte  qu'il  lui  est  reproché  n*étant  pas  le 
résultat  d'une  volonté  libre,  elle  ne  saurait  être  déclarée  respon- 
sable; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal 

Acquitte  Marie  Speckaert, 

Ordonne  sa  mise  en  liberté  immédiate,  si  elle  n'est  retenue  pour 
autre  cause. 

Condamne  l'Administration  aux  dépens. 

Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique  le  17  juillet  1895,  présents 
MM.  Dassonville,  vice-président,  Levé  et  Lemaire,  juges,  de  Bousquet 
de  Florian,  substitut  du  procureur  de  la  République,  Oyer,  commis- 
grefller. 

J'ai  beau  me  dire  que  la  partie  poursuivante  est  l'Administra- 
tîon  des  douanes  et  non  le  parquet,  je  ne  puis  arriver  à  excuser 
de  telles  poursuites  !  D'abord  toutes  les  légèretés  sont-elles  auto- 
risées, du  moment  qu'on  appartient  à  une  administration  autre 

(1)  CircaUdre  du  11  mars  1876,  pnbUée  M  Bulletin  officiel  du  Miniêtère  de  U 
juêtiee. 
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que  celle  de  la  justice?  Ensuite  comment  le  parquet  lui-même 
n  Vt-il  pas  usé  de  son  autorité  morale  pour  faire  abandonner  une 
poursuite  aussi  peu  motivée  ?  Enfin,  comment  les  deux  femmes 
complices  n*ont-elles  pas  été  arrêtées  et  poursuivies  ? 

Un  dernier  point  :  cette  enfant,  m'assure  un  témoin  oculaire,  a 
été  amenée  à  Lille  enchaînée  (1),  à  la  suite  de  ces  nombreux  pré- 
venus dont  on  voit  chaque  jour  les  longues  files  traverser  les  rues 
de  la  ville  ;  elle  est  restée  détenue  neuf  jours  ;  et  ce  n'est  qu'a- 
près neuf  jours  qu'un  important  tribunal  a  discuté  gravement  sur 
l'application  de  l'article  64  du  Code  pénal  à  une  fillette  de  six  ans  ! 

En  vérité,  la  circulaire  du  11  mars  1876  n'était-elle  pas  plus  de 
saison  que  l'article  64! 

Dans  trois  mois  le  Comité  de  défense  va  discuter,  sur  le  rapport 
de  M.  le  B'  Motet  {supr.,  p.  835),  cette  question  de  l'irresponsa- 
bilité du  jeune  mineur.  Je  crains  que  le  document  que  je  viens  de 
citer,  et  qui,  malheureusement,  est  loin  d'être  unique,  ne  l'impres- 
sionne défavorablement.  j^^  ^ 

Les  «  Institutions  pénitentiaires  »  a  l'Institut.  —  Notre  So- 
ciété avait  adressé  en  hommage  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  un  exemplaire  de  son  ouvrage:  Les  institutions  pé- 
nitentiaires. 

Cet  ouvrage  a  été  présenté  en  ces  termes  à  l'Académie,  en  séance 
publique,  le  22  juin,  par  M.  Bérenger  : 

«  J'ai  l'honneur  d*of[rir  à  l'Académie,  au  nom  de  la  Société 
générale  des  prisons,  un  livre  important  qu'elle  vient  de  publier 
sous  le  titre  :  Institutions  pénitentiaires  de  la  France  en  1895^  à 
l'occasion  de  la  réunion  du  Y"  Congrès  international  pénitentiaire 
qui  va  s'ouvrir  dans  quelques  jours  à  Paris. 

«c  Œuvre  collective  de  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus 
éminents,  MM.  Leveillé,  Guillot,  Petit,  Greffier,  Lacointa,  Jarno, 
Le  Poittevin,  Henri  Joly,  Vanier,  Joret-Desclosières,  Ferdinand 
Dreyfus,  Puibaraud,  ce  livre  est  un  tableau  complet  des  institu- 
tions pénitentiaires  dans  notre  pays.  Il  est  en  même  temps  le 
cahier  des  revendications  de  la  science  sur  toutes  les  questions  que 
soulève  notre  régime  pénal.  Celles  particulièrement  de  la  correc- 
tion de  l'enfance,  de  la  transportation  pénale,  des  institutions 
préventives,  de  la  régie  ou  de  l'entreprise,  etc.,  y  sont  traitées 
avec  une  rare  compétence. 

(1)  On  voit  encore  la  diaîne  k  Lille.  On  se  croirait  avant  1S36  ! 


—  1222  — 

<c  Composé  plus  spécialement  pour  les  membres  étriangers  da 
Congrès,  auxquels  la  Société  générale  des  prisons  tenait  à  offrir 
un  souvenir  durable  de  leur  collaboration,  ce  remarquable  ré- 
sumé de  rétat  actuel  de  nos  institutions,  de  nos  lois  et  de  nos 
aspirations  en  ces  matières  sera  un  document  précieux  pour  tous. 
La  Société  générale  des  prisons  s'est  acquis  en  le  publiant  un 
nouveau  titre  à  Testîme  et  à  la  gratitude  des  érudits.  » 

A  cette  même  séance,  M.  Th.  Boussel  a  présenté  le  beau  mé- 
moire préparé  en  vue  de  ce  même  Congrès  sur  la  question  do  la 
mendicité  et  du  vagabondage  par  MM.  Ferdinand  Dreyfus,  Louis 
Kivière  et  J.  Drioux. 

Ce  rapport,  le  plus  considérable  de  tous  ceux  qui  ont  été  publiés 
à  cette  occasion,  contient  les  résultats  d'une  vaste  enquête  ou- 
verte sur  rétat  de  la  législation  et  de  la  pratique  administrative 
dans  tous  les  pays  du  monde,  il  se  continue  par  un  historique  et 
un  tableau  des  plus  complets  en  ce  qui  concerne  la  France  et  il 
se  termine  par  des  conclusions  très  fortement  motivées.  «  Ce  sera, 
certainement,  a  dit  M.  Th.  Houssel,  une  des  études  préparatoires 
qui  retiendront  le  plus  Tattention  des  membres  du  Congrès.  » 

Bamqoet  de  la  Grande  Morbkaïa.  —  Deux  jours  après  la  fin 
du  Congrès,  le  11.  juillet,  les  membres  français  du  Congrès  de 
Saint-Pétersbourg  ont  associé  leurs  collègues  russes  à  leur  dîner 
annuel.  Ils  les  ont  réunis  au  Bois  de  Boulogne,  au  Pavillon  d*Ar- 
menonville,  en  un  déjeuner  intime,  présidé  par  M.  Th.  Koussel. 
Étaient  présents;  MM.  Galkine-Wraskoy,  de  Fouks,  Zakrewski, 
Foinitsky,  de  Gripenberg,  Tarassoff,  Soldatenkoff,  Lamanski, 
Likatchew,  Drill,  baron  Taubé,  de  Djancha,  Givkovitch,  Moura- 
wîeff,  de  Westmann,  Priléjaef,  de  Kister;  —  MM.  Leveillé,  Ma- 
ruéjouls,  Herbette,  Félix  Voisin,  de  Laboulaye,  Rousselle,  Nor- 
mand, de  Lavergne,  Ferdinand  Dreyfus,  Brunot,  Pages,  Strauss, 
Darlot,  Louvard,  Veillier,  Laguesse,  Souriaux,  Rivière, 

Au  dernier  moment,  M.  Leygues,  appelé  à  la  Chambre  par  une 
interpellation,  s'est  excusé  par  téléphone.  MM.  X.  Blanc,  Heynaud. 
Joly,  Dumas,  Haussmann,  Boursaus,  Brun,  Vincensini,  Barra, 
absents  de  Paris  ou  retenus  par  d'impérieux  devoirs  s'étaient  fait 
excuser.  M.  Duflos  était  souffrant  à  la  chambre. 

Au  dessert,  M.  Th.  Roussel  rappelle  Torigine  de  ce  banquet 
comme moratif  de  la  Morskaïa.  Dans  un  langage  ému  il  évoque  le 
grand  souvenir  du  Tsar  défunt,  dont  l'image  vénérée  plane  au- 
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dessus  dii  Congrès  de  Pétersbourg.  Il  lève  son  verre  en  Thonneur 
du  Tsar  Nicolas,  digne  fils  de  son  illustre  père. 

M.  Herbette,  comme  président  honoraire  du  Congrès  de  Péters- 
bourg, porteuntoat^t  au  président  de  la  Commission  internationale, 
M.  Galkine-Wraskoy,  dont  il  a  été  le  vice-président,  pendant  cinq 
ans,  depuis  le  Congrès  de  Kome  jusqu'au  Congrèsde  Pétersbourg, 
et  avec  qui  il  a  comploté  ce  pèlerinage  de  Rome  à  Paris,  pour  le- 
quel le  chemin  le  plus  court  a  été  de  passer  par  Pétersbourg.  11 
termine  par  une  délicate  allusion  au  rôle  de  M.  de  Labouiaye  à 
cette  époque. 

M.  Galkine-Wraskoy  rend  hommage  au  concours  que  tous  les 
français  ont  si  largement  apporté  aux  travaux  du  Congrès.  Il  ter- 
mine en  buvant  à  M.  de  Labouiaye,  le  digne  représentant  de  la 
France  à  Pétersbourg  au  moment  du  Congrès,  dont  le  souvenir  est 
particulièrement  cher  à  tous  les  russes. 

M.  Félix  Voisin  désire  que  ce  ne  soit  pas  seulement  la  Eussie 
qui  porte  un  toast  à  M.  de  Labouiaye.  Il  sera  l'interprète  de  tous 
en  portant  le  même  toast  au  nom  de  la  France.  N'est-ce  pas  lui, 
en  effet,  qui  a  préparé  ces  amitiés  durables,  si  solidement  assises 
aujourd'hui  entre  les  savants  des  deux  pays  comme  entre  les  deux 
pays  eux-mêmes?....  Avant  de  se  rasseoir,  il  désirerait  aussi, 
comme  président  de  la  Société  générale  des  prisons,  lever  son 
verre  en  l'honneur  de  la  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg, 
mais  il  préfère  ne  pas  abuser  de  la  parole  et  prier  le  Secrétaire 
général,  qui,  à  ce  titre,  entretient  les  relations  personnelles  de 
correspondance  avec  chacun  de  ses  membres,  do  dire  ce  que  vis- 
à-vis  de  cette  grande  Association  chacun  des  congressistes  a  dans 
le  cœur. 

M.  Rivière  conteste  que  ce  soient  les  français  qui  aient  apporté 
le  plus  large  concours  à  la  préparation  du  Congrès,  an  Ce  sont  les 
étrangers  qui  lui  ont  donné  sa  puissance  et  son  autorité,  et  parmi 
les  étrangers  ce  sont  en  particulier  les  russes,  ce  sont  surtout  les 
représentants  russes  de  la  science  libre  qui  doivent  être  chaleu- 
reusement remerciés. 

«  Il  y  a  dix-huit  mois,  dans  ces  agapes  pénitentiaires  où  nous 
aimons,  nous  autres,  Russes  de  l'Occident,  venir  périodiquement, 
sous  le  vocable  de  la  Grande  Morskaïa,  évoquer  les  étincelants 
souvenirs  des  palais  de  la  Noblesse,  du  Grand  Manège  Michel,  de 
la  Douma  et  du  Palais  d'hiver,  du  Kremlin  et  d'Imatra,  —  car, 
M.  de  Gripenberg,  dans  nos  cœurs  nous  ne  séparons  jamais  le 
Grand-Duché  du  grand  Empire,  —  j'affirmais  la  nécessité,  pour 
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la  réussite  d'un  tel  Congrès,  de  Fintime  concours  de  la  science 
libre  et  de  la  science  officielle.  Et  je  pensais  surtout,  à  côté  de  la 
petite  Société  qui  siège  entre  les  deux  rives  de  la  Seine,  i  la 
grande  Société  qui  règne  sur  les  bords  de  la  Neva  (1). 

Je  n'ai  pas  à  parler  de  ce  qu*a  pu  faire  dans  la  préparation  et 
la  marche  de  ce  Congrès  la  Société  générale  des  prisons.  Elle  n*a 
fait  que  suivre  Texemple  que  lui  avait  donné  il  y  a  cinq  ans  sa 
grande  Sœur  pétersbourgeoise.  Mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est 
que  la  France  scientifique  n'oubliera  jamais  la  part  considérable 
prise  par  la  Société  juridique  dans  le  succès  de  ces  grandes 
assises. 

Le  nombre  et  la  valeur  de  ses  travaux  préparatoires  ont  été 
non  moins  hautement  appréciés  qu'ils  l'avaient  été  déjà  en  1890. 
Son  président  a  dirigé,  sans  une  heure  de  défaillance,  les  travaux 
de  la  I'^  Section  avec  une  autorité  à  laquelle  tous  rendent  hom- 
mage* M.  Foinitsky,  lui,  était  partout.  Il  avait  présidé  à  la  rédac- 
tion des  mémoires.  Il  semblait  les  avoir  tous  faits  tant  il  était 
solidement  préparé  sur  toutes  les  questions.  Il  est  intervenu  sou- 
vent dans  les  discussions  et  les  discussions  ont  largement  profité 
de  sa  vaste  érudition.  Quant  au  vaillant  secrétaire  de  la  Société, 
M.  de  Dymcha,  il  a  apporté  dans  notre  Ili'  Section  le  poids  d'une 
expérience  pratique  unie  à  une  science  du  droit  auxquels  nous 
avons  fréquemment  fait  appel,  notamment  dans  cette  question  brû- 
lante de  l'alcoolisme. 

«  Grâce  à  vous.  Messieurs,  la  science  libre  a  été  majestueuse- 
ment représentée.  Permettez-moi  de  vous  en  remercier  au  nom 
de  la  science  libre  française  et  de  vous  dire  combien  nous  avons 
été  fiers  de  nos  illustres  aînés.  Dans  ces  10  jours  de  travaux  com- 
muns, nous  avons  appris  à  les  mieux  connaître,  c'est-à-dire  à  les 
admirer  plus  encore. 

«Messieurs,  je  bois  à  la  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg, 
à  son  émînent  président,  à  son  président  de  section  pénale,  à  son 
secrétaire,  je  bois  enfin  à  une  Société,  moins  connue  dans  le 
monde,  mais  non  moins  utile  dans  son  pays,  à  la  Société  des  ju- 
ristes de  Finlande,  à  M.  de  Gripenberg.  » 

M.  de  Pouks  se  félicite  d'avoir  collaboré  à  côtédes français  et  pour 
la  France.  A  la  suite  de  ces  travaux  communs,  des  liens  intimes 
se  sont  établis  entre  les  membres  des  deux  Sociétés.  L'illustix} 
président  de  la  Société  générale  des  prisons  a  tenu  à  s'inscrire 


(1)  Bulletin,  1894,  p.  133. 


—  1225  — 

comme  membre  de  la  Société  juridique.  Nombre  de  russes,  et  lui- 
même  au  premier  rang,  sont  entrés  dans  la  Société  des  prisons. 
Désormais  l'union,  de  sympathique  qu'elleétait,  est  devenue  vrai- 
ment fraternelle.  Il  boit  à  sa  pérennité. 

M.  de  Laboulaye  remercie  M,  Félix  Voisin  et  parle  de  ce  ma- 
riage de  raison  conclu  entre  les  deux  grands  pays  et  à  la  conclu- 
sion duquel  il  est  heureux  d'avoir  contribué  pour  une  faible  part. 
Quand  il  dit  «  mariage  de  raison  »,  il  devrait  plutôt  dire  mariage 
d'inclination,  car  ce  n'est  pas  seulement  l'union  de  deux  pays, 
mais  c'est  celle  de  deux  peuples.  —  Au  moment  du  mariage,  il  y 
a  un  moment  charmant,  c'est  celui  de  l'échange  des  premiers 
aveux,  celui  où  on  se  comprend  à  demi-mots,  à  un  simple  regard, 
à  un  serrement  de  mains.  C'est  à  ce  gracieux  entretien  qu'il  est 
fier  d'avoir  pu  assister.  —  Vous  êtes  venus  en  Bussie  pour  parler 
de  prisons  et  vous  avez  emprisonné  tous  les  cœurs.  Après  l'entre- 
vue est  née  l'entente,  puis  l'alliance.  Il  boit  à  la  prospérité  de  la 
Russie  et  du  règne  de  l'Empereur  Nicolas  II. 

M.  Tarassoff  proteste  contre  le  mot  d'un  homme  d'État  d'un 
pays  voisin  qui  a  qualifié  de  <c  fiirt  »  et  non  d'alliance  l'union  des 
deux  nations. 

M.  de  Dymcha  rappelle  les  travaux  de  la  Société  juridique  et 
dit  combien  elle  est  fiëre  d'être  devenue  membre  de  la  grande  fa- 
mille scientifique  française. 

M.  Ferdinand  Dreyfus  porte  un  toast  à  M.  Duflos,  le  glorieux 
absent,  qui  couche  en  vainqueur  sur  ses  positions. 

M.  Galkine-Wraskoy  boit  aux  parlementaires  qui  ont  assisté  au 
Congrès. 

M.  Maruéjouls  remercie  «  les  spirituels  anonymes  qui  ont  com" 
pris  que,  le  Congrès  officiel  terminé,  il  était  permis  de  penser 
aux  sentiments  et  qui,  dans  ce  lieu  plus  particulièrement  destiné 
aux  rendez-vous  galants,  nous  ont  ménagé  avec  nos  amis  russes 
un  rendez-vous  d'amoureux  ».  A  ces  réunions  annuelles  de  la 
Morskaïa.  «  à  travers  la  distance  qui  nous  sépare,  nous  buvons 
avec  une  émotion  sincère  à  la  princesse  lointaine,  au  regard  d'un 
vert  si  étrangement  exquis,  qui  nous  est  apparue  là  bas,  dans  une 
lumière  élyséenne,  en  des  jours  sans  nuit,  symbole  charmant 
d'une  amitié  sans  ombre  et  sans  nuage.  »  Il  prie  M.  Oalkine- 
Wraskoy  de  dire  à  cette  princesse  que  les  congressistes  français 
«  n'oublieront  jamais  qu'elle  leur  a  donné  les  prémisses  discrè- 
tes d'une  sympathie  qui  s'est  affirmée  depuis  avec  tant  d'éclat!» 

M.  Herbette  boit  à  une  autre  princesse,  très  réelle  celle-là  et 
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très  française,  à  Son  Altesse  Impériale  la  princesse  d'Oldenbourç, 
dont  r illustre  époux  a  daigné  présider  notre  grand  Congrès  de 
Saint-Péterbourg. 

M.  Foinitsky,  comme  président  de  la  Section  de  droit  pénal  de 

la  Société  juridique,  boit  aux  représentants  de  la  science  française 

et  en  particulier  aux  représentants  de  la  science  libre.  11  lève 

tout  spécialement  son  verre  en  Thonneur  de  MM.  Félix  Voisin 

et  A.  Rivière. 

M.  de  Grîpenberg  remercie  M.  Rivière  de  son  toast  et  exprime 
on  termes  chaleureux  tout  le  bonheur  que  les  Finlandais  ont 
éprouvé  à  recevoir  les  Français.  Il  boit  à  la  Société  générale  des 
prisons,  à  son  Président,  à  son  Secrétaire  général. 

M.  Zakrcwsky  porte  un  toast  à  la  Ville  de  Paris. 

M.  Rousselle  remercie,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  «  qui  par- 
tage les  sentiments  du  Congrès  en  ce  qui  concerne  ramélioration 
du  sort  des  malheureux.  Pour  arriver  au  même  but,  on  prend 
parfois  des  chemins  différents  :  tous  vos  desiderata  ne  sont  pas 
les  nôtres.  Mais  Tessentiel  est  de  marcher  ensemble  dans  use 
direction  commune  ».  Après  un  souvenir  à  M.  Guillot,  il  boit  à 
Tenfance  et  à  M.  Félix  Voisin,  qui  s'en  occupe  avec  un  dévoue- 
ment si  actif  et  si  efficace.  11  termine  en  invitant  tous  les  Russes 
H  la  grande  Exposition  de  1900. 

M.  Galkine-Wraskoy  porte  un  toast  à  M.  Th.  Roussel  et  annonce 
que  les  Russes,  s'inspirant  de  la  délicate  pensée  de  [leurs  amis  de 
France,  veulent  fonder  à  Saint-Pétersbourg  un  banquet  commé- 
moratif,  sous  le  nom  de  dîner  d'Armenonville. 

M.  Th.  Roussel  remercie  les  Russes  d'avoir  suggéré  la  création 
de  la  IV  Section. 

M.  Félix  Voisin  remercie  M.  Rousselle  d'avoir  parlé  de  l'en- 
fance et  boit  à  l'enfance  «  régénérée  ». 

M.  Laguesse  boit  au  personnel  pénitentiaire. 

La  réunion  s'est  prolongée  longtemps  après  le  repas  et  n'a  pris 
fin  qu'à  quatre  heures  après  de  chaleureux  adieux  et  de  frater- 
nelles accolades. 

Congrès  de  Linz.  —  On  se  rappelle  que  le  Congrès  de  droit 
pénal  d'Anvers  a  fixé  à  Linz  le  lieu  de  réunion  de  la  VP  session 
de  l'Union  internationale  de  droit  pénal.  Ce  Congrès  se  tiendra 
du  11  au  15  août. 

L'ordre  du  jour  comprend  : 
1"  Influence  des  nouvelles  conceptions  en  matière  de  droit  pénal 
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sur  les  dispositions    législatives  concernant  la  tentative  et  la 
participation . 

2"  Le  viol  suivi  de  mutilation  au  point  de  vue  anthropologique  et 

sociologique  (1). 
3*  La  formation  des  criminalistes  praticiens. 
4°  £st-ce  que  l'extension  de  la  procédure  pénale  sommaire  est 

compatible  avec  la  distinction  entre  récidivistes  et  délinquants 

primaires  ? 

Le  Congrès  sera  présidé  par  M .  Leveillé ,  président  actuel  de 
rUnion,  élu  pour  deux  ans  au  Congrès  de  Paris  en  juin  1893. 
L'éminent  président  nous  donnera  dans  notre  prochain  Bulletin 
le  compte  rendu  des  travaux. 

Nous  avons  reçu  du  Comité  local  d'organisation,  dont  le  prési- 
dent est  M.  Dcrleth  et  dont  le  secrétaire  est  M.  le  D'  Nicoladoni. 
avocat  à  la  cour  et  au  tribunal  de  Linz,  le  programme  suivant  : 

Le  11  août,  à  8  heures  du  soir  : 
Soirée  de  réception  dans  le  Parc  de  la  ville,  organisée  par  les 
autorités  municipales  de  Linz  en  Thonncur  des  adhérents. 

Le  12  aoiit  ; 

De  neuf  heures  du  matin  à  deux  heures  du  soir  :  séance  dans  la 
salle  des  fêtes. 

A  deux  heures  et  demie  du  soir  :  Dîner  à  Thôtel  Krebs,  Obère 
Donaulande,  n*'  11  et  13. 

A  quatre  heures  du  soir  :  Visite  du  nouveau  musée  delà  Haute- 
Autriche. 

A  huit  heures  du  soir  :  Réunion  intime  dans  les  jardins  du 
Casino  et,  en  cas  de  mauvais  temps,  dans  la  salle  des  banquets  du 
premier  étage. 

Le  13  août  : 
De  neuf  heures  à  deux  heures,  séance  dans  la  salle  des  fêtes. 
A  deux  heures  et  demie  :  Dîner  à  l'hôtel  Krebs,  Obère  Donau- 
lande, n*»»  11  et  13. 


(l)  A  propos  de  cette  question,  nne  note  a  fait  remarquer  qa^il  s'agissait  de  réu- 
nir et  de  discuter,  au  point  de  vue  scientifique,  les  cas  bien  reconnus  de  viols  sui- 
vis de  la  mutilation  des  oi'^anes  génitaux  de  la  victime.  A  cet  effet,  la  note  priait 
instamment  tous  les  congressistes  de»  différents  pays  de  communiquer  au  D«^  von 
Liszt  (Halle  s.  S.)  les  cas  qu'ils  connaîtraient.  Quand  des  extraits  d'actes  officiels 
ne  pourraient  être  obtenus,  des  comptes  rendus  de  journaux  suffiraient  en  .vue  du 
travail  systématique  dont  la  discussion  du  Congrès  fournirait  les  éléments. 
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A  quatre  heures  et  demie  :  Excursions  par  bateaux  à  vapeur  au 
monastère  de  Wilhering,  sur  le  Danube,  et  retour. 

Â  neuf  heures  du  soir  :  Réunion  intime  à  l^hôtel  de  l' Archiduc 
Charles,  au  débarcadère  des  bateaux  à  vapeur. 
Le  14  août  ; 

De  neuf  heures  à  deux  heures  :  Séance  dans  la  salle  des  fêtes. 

A  deux  heures  et  demie  :  Dîner  à  l'hôtel  Krebs,  Obère  Donau- 
lande,  n'*  11  et  13. 

A  huit  heures  du  soir  :  Eaout  à  Thôtel  des  Ours,  Herrenstrasse, 
n»9. 

Le  15  août  : 

Excursions  par  groupes,  à  Gmunden,  dans  le  Salzlcammergut 
(par  chemin  de  fer).  Promenade  sur  le  «  Traunsee  »  en  bateau  à 
vapeur.  Corso  au  fleurs. 

Les  détails  de  cette  excursion  seront  communiqués  pendant  les 
journées  du  Congrès. 

N.  B.  —Les  buffets  du  Casino  communiquent  directement  avec  la 
salle  des  fêtes,  dans  laquelle  les  séances  ont  lieu. 

Le  Ck)mité  local  de  Linz  a  constitué  dans  son  sein  une  section  spé- 
ciale des  logements. 

Les  indications  relatives  au  logement  seront  remises  aux  congres 
sistesqui  en  ont  fait  la  demande,  dès  leur  arrivée  à  Unz,  aux  bureaux 
des  logements  établis  à  la  gare  et  au  débarcadère  des  bateaux  à  vapeur 
par  les  soins  de  M.  le  conseiller  impérial  Edouard  Thum. 

Fondation  Holtzbndorpf  —  Le  Comité  de  direction  de  la  Fonda- 
tion nous  adresse  la  communication  suivante  : 

I.  —  En  suite  de  l'expiration  du  mandat  de  MM.  van  Hamel, 
professeur  à  Amsterdam,  Prins,  professeur  à  Bruxelles,  et 
Aschrott,  juge  au  tribunal  de  V  instance  à  Berlin,  membres  du 
Comité  de  direction,  le  Comité  général  a  été  invité  le  1"  mars 
1894  à  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Les  membres  sortants 
ont  été  réélus  à  l'unanimité. 

M.  l'avocat  Halle,  Kronenstrasse  56,  à  Berlin,  est  chargé  des 
fonctions  de  secrétaire . 

Le  trésorier  et  son  suppliant  ont  droit  à  de  vifs  remerciements 
pour  leur  coopération  à  notre  œuvre. 

II.  _  Aperçu  de  la  situation  financière,  d'après  les  comptes  du 
trésorier  : 

Situation  au  31  décembre  1893 M.  16.352,65 

Frais  de  port  à  déduire - Q«^Q 

A  reporter M.   16.350,05 
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Accroissoments  : 

Report M.  Ifi. 350,05 

Cotisations M .       422   » 

Intérêts  du  compte  couiant      -  7,75 

Intérêts  du  capital -       <>32,10    -       1 .0C3,85 

Total...     M.   17.413,90 
ce  qui  comprend  : . 

1°  Capital  de  la  fondation  (en  titres) M.   16.004,30 

2**  Part  à  consacrer  aux  but  de  la  fonda- 
tion : 

cr)Tîtres M.   1.001,25 

b)  Avoir  à  la  a  Deutsche 
Genossenschafts- 
bank» -        408,35      -      1.409,60 

Total...     M.   17.413,90 

III.  —  Kappelons  que  le  délai  pour  la  remise  des  travaux  en 
réponse  à  la  question  mise  au  concours  en  décembre  ISdS  {Bulletin 
1893,  p.  1229),  expire  le  31  décembre  1895. 

Les  travaux,  ainsi  que  toutes  'demandes  de  renseignements  et 
toutes  communications  relatives  au  concours  doivent  être  adressés 
au  secrétaire  actuel  de  la  Fondation,  M.  loD^  Halle,  avocat  à  Ber- 
lin W.,  Kronenstrasse,  56. 

IV.  —  Une  nouvelle  question  sera  mise  au  concours  en  1896. 
Nous  proposerons,  comme  siyet  au  Comité  général,  l'étude  de 
Y  application  pratique  actuelle  de  la  peine  de  la  transportation. 

Au  nom  de  la  fondation  Holtzendorff: 
von  Liszt,  A.  Priks, 

profesBeur  à  Halle  s.  S,         professeur  à  Bruxelles, 

D'  ASCHROTT, 
juge  au  tribunal  de  première  instance. 

Commission  de  revision  des  procès  criminels.  —  Le  11  juillet, 
la  Cour  de  cassation,  en  Assemblée  générale,  a  désigné  trois  de 
ses  membres,  conformément  au  nouvel  article  444  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée 
de  donner  son  avis  sur  les  demandes  de  révision  adressées  au 
Ministre  de  la  justice. 

La  Cour  a  choisi  parmi  ses  doyens  M^f.  Petit,  Babinet  et  Crépon. 

Peu  de  jours  après,  cette  Commission,   composée  de  ces  trois 
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magistrats  et  des  directeurs  du  Ministère  de  la  justice,  s^est  réunie 
sous  la  présidence  du  Garde  des  sceaux  qui  l'a  installée,  mais 
s'est  abstenu  de  prendre  part  à  la  discussion  de  Tunique  afiairc 
qui  exige  actuellement  une  instruction. 

La  Commission  a  examiné  quelle  procédure  il  convieadrait  de 
suivre  dans  les  affaires  qui  seront  inscrites  successivement.  Puis 
elle  s'est  ajournée  à  la  rentrée  ;  elle  entendra  alors  les  rapports  des 
directeurs  sur  les  affaires  prêtes. 

Mbndicité.  —  La  Commission  parlementaire  de  la  répression  de 
la  mendicité  adécidé,  le  20  j  uin,  de  proposer  à  la  Chambre  la  créa- 
tion de  colonies  agricoles  de  répression  sur  le  miodole  de  celles 
qui  existent  en  Belgique  et  en  Hollande.  Elle  a  ensuite  décidé 
d'envoyer  une  délégation  à  l'étranger  pour  étudier  les  moyens  de 
venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail. 

Dans  sa  séance  du  5  juillet,  la  Chambre  a  chargé  sa  Commis- 
sion d'envoyer  une  sous-commission  en  Belgique  et  en  Hollande, 
pour  étudier  les  établissements  organisés  dans  ces  pays  en  vue  de 
recueillir  les  mendiants. 

La  Sous-Commission,  composée  de  MM.  Georges  Berry,  Chas- 
saing  et  Modeste  Leroy  est  partie  de  Paris  le  30  juillet.  Elle  était 
accompagnée  par  M.  Louis  Paulian,  qui  a  été  chargé  des  fonctions 
de  secrétaire. 

Le  krack  des  stations  de  secours  en  Prussb.  —  Coutraire- 
ment  aux  prévisions  que  nous  exprimions  le  mois  iermer(supr., 
p.  853),  le  Landtag  prussienarejeté  le  projet  de  loi  relatif  aux  Sta- 
tions de  secours  en  nature,  dont  nous  avons  publié  l'analyse. 

D'aprèsles  indications  qui  nous  parviennent,  les  députés  qui  ont 
formé  l'appoint  de  la  majorité  hostile  au  projet  ont  surtout  été 
déterminés  par  la  crainte  d'augmenter  les  attributions,  déjà  si  con- 
sidérables en  Prusse,  du  pouvoir  central.  L'assistance  publique  a 
toiyours  été  considérée  dans  ce  pays  comme  une  charge  purement 
locale.  On  a  cru  voir  dans  la  participation  de  l'État  aux  dépenses 
des  Stations  de  secours  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  centra- 
lisation de  certains  services  d'assistance  et  une  porte  ouverte  à 
des  charges  nouvelles  pour  le  budget  général. 

Loin  donc  d'être  sorties  de  la  crise  pénible  dont  nous  avons  raconté 
les  phases,  l'institution  même  des  stations  va  avoir  à  lutter  contre  de 
nouvelles  et  plus  graves  difficultés.  Nous  reviendrons  sur  ce  si]ûet 
dès  que  nous  aurons  pu  réunir  des  renseignements  plus  complets. 

Louis  BnnÈRB. 
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Patronage  de  l'enpaîsçiï!  abandonnée  en  Westphalib  {Bulletin^ 
1892,p.  4:92). —  Depuis  plusieurs  années,  les  conférences  de  Saint- 
Vincent  de  l^ul  s'occupent  activement  de  cette  œuvre  si  essen- 
tielle sur  divers  points  de  rAllem^agno.  A  la  réunion  générale  des 
conférences  du  diocèse  de  Munster  (Ij,  qui  a  eu  lieu  à  Haltern  le 
28  juillet  dernier,  M.  le  député  Sclimedding  a  lu  sur  ce  sujet  un 
rapport  très  documenté.  Il  a  montré  la  progression  rapide  que 
suivent  les  condamnations  de  mineurs  de  quatorze  à  dix-huit  ans; 
do  30.719  en  1882,  leur  chiffre  s'est  élevé  à  36.790  en  1889.  C'est 
une  augmentation  de  19.76  p.  100,  tandis  que  l'augmentation  gé- 
nérale delà  criminalité  en  Allemagne  est  seulement  de  12.02 
p.  100,  11  y  a  annuellement  12.5  condamnés  de  quatorze  à  dix-huit 
ans  sur  10.000  habitants  dans  Tensemble  du  pays. 

Frappée  de  l'importance  religieuse  et  sociale  de  la  question, 
l'Assemblée  a  émis  le  vœu  suivant: 

«  Les  conférences  du  diocèse  de  Munster,  réunies  à  Haltern  en 
Assemblée  générale,  expriment  leur  conviction  que  les  confé- 
rences de  Saint-Vincent  de  Paul  ont  le  devoir  de  s'occuper  désor- 
mais activement  du  patronage  des  enfants  orphelins  ou  moralement 
abandonnés.  Dans  ce  but,  l'Assemblée  recommande  aux  confrères 
lie  se  déclarer  en  toute  circonstance  prêts  à  assumer  la  tutelle  de 
ces  deux  catégories  de  mineurs  et  à  agir  sur  les  parents  des  mo- 
ralement abandonnés,  de  manière  à  s'efforcer  d'obtenir  qu'ils 
confient  l'éducation  do  leurs  enfants  aux  diverses  Sociétés  spé- 
cialement organisées  dans  ce  but.  » 

Nouyelle-Caléponie  .  —  On  sait  que  l'élevage  est  avec  les 
mines,  la  principale  industrie  del'île.  Aussi  les  vols^de  bétail  deve- 
nant de  plus  en  plus  fréquents,  le  gouverneur  de  la  colonie  a-t-il 
été  amené  à  prendre  un  arrêté  réglementant  le  marquage,  la  con- 
duite, l'abatage  du  bétail,  ainsi  que  le  colportage  de  la  viande .  Les 
pénalités  prévues  contre  les  délinquants  par  cet  arrêté  excédant 
celles  de  simple  police  doivent  être  approuvées  i)ar  décret. 

Revues  étuangèues.  —  Sommaires: 

Revue  pénale  Suisse.  —  Année  1895^  1'*  et  2*  livraisons.  —  De 

(1)  Les  conférences  de  Wesfcphftlîe  8*occapeni;  avec  beaucoup  d'activité  de  la  ques- 
tion sociale.  Celle  de  Munster  a  imaginé,  depuis  deux  ans,  de  louer  une  pièce  de  terre, 
de  la  découper  en  petites  parcelles  et  de  la  sous-louer  an  prix  coûtant  k  ses  pauvres 
qui  récoltent  ainsi  à  bon  compte  leur  provision  de  pommes  de  terre.  —  Uue  œuvre 
analogue  existe  d'ailleurs  à  Sedan,  sous  le  nom  de  VŒavre  de  la  reconstitution  dô 
la  famille. 
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la  poursuite  des  délits  de  presse,  par  M.  le  l>' J.  Morel,  juge  fé- 
déral à  Lausanne .  (Dans  le  projet  de  Code  pénal  suisse,  M.  Stoos^ 
est  d'avis  d'appliquer  d'une  manière  générale  le  droit  commun  aux 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  M.  Morel  admet 
ce  système  pour  les  outrages  aux  mœurs  ;  mais  il  n'en  est  pas  par- 
tisan dans  le  cas  de  diffamation  et  d'injures.  IL  craint  que  des  at- 
teintes ne  puissent  être  portées  à  la  liberté  de  la  presse.  —  (Lo 
Congrès  d'Anvers,  par  M.  le  D' Georges  Favey,  professeur  à  I^u- 
sanne.  (Analyse  des  travaux  de  la  !!•  Section,  protection  des  dé- 
tenus et  condamnés,  et  de  la  IV"  Section,  droit  pénal.)  —  Des 
rapports  entre  le  droit  pénal  fédéral  et  le  droit  pénal  cantonal. 
(Rapport  rédigé  par  M.  le  D'  F.  Meili,  professeurà  l'Université  de 
Zurich,)  —  Quelles  mesures  conviendrait-il  de  prendre  pour  em- 
pêcher que  les  détenus  ne  dissipent  leur  pécule  à  la  sortie  de  la  pri- 
son V  (Rapport  pour  le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Pa- 
ris), par  M.  J.  V.  Htlrbin,  directeur  de  la  prison  de  Lenz- 
bourg  (1).  —  Rapport  médical  concernant  un  individu  inculpé  de 
meurtre,  par  M.  le  D'  W.  von  Speyr,  directeur  de  l'établissement 
d'aliénés  de  Waldau,  près  de  Berne,  et  par  M.  le  D'  U.  Brauchli, 
médecin  en  second  de  cet  établissement.  (Responsabilité  atténuée 
par  suite  d'alcoolisme  chronique.)  —  Des  états  psychiques  qui  ex- 
cluent ou  diminuent  la  culpabilité,  par  M.  le  D'  Charles  Ëmmert, 
professeur  à  Berne,  (L'auteur  examine  successivement  au  point 
de  vue  physiologique  et  pathologique  les  individus  inconscients 
et  ceux  dont  la  volonté  n'est  pas  libre.)  —  Délits  de  presse  et  li- 
berté de  la  presse,  par  M.  Charles  Stooss.  (Réponse  à  l'article  cî- 
dessus  de  M.  Morel.)  —  Registres  judiciaires  des  archives  de  l'État 
de  Zurich.  Notices  par  M.  leD'"E.  Egli,  professeur  à  Zurich. 
(M.  Egli  s'occupe  avec  une  activité  infatigable  de  l'histoire  de  La 
reforme.  Il  a  découvert,  dans  les  registres  judiciaires  de  cette  épo- 
que, appartenant  à  l'État  de  Zurich,  que  des  sentences  avaient  ac- 
cordé à  des  condamnés  la  remise  conditionnelle  de  leur  peine.)  — 
Bernard  Riggenbach  (2).  (Article  nécrologique  par  M.  Stooss.) 
■ —  Jurisprudence  pénale.  (Tribunal  militaire  de  cassation.)  — Bi- 
bliographie. —  Nouvelles  pénales.  (Réforme  de  Tinstruction  cri- 
minelle dans  le  canton  de  Zurich.) 

Revue  PÉNiTESTiAiiiB  du  Nord.  —  P^  fascicule  de  1894,  — Le 
capitaine  Alexandre  Naconochîe;  sa  vie  et  son  œuvre,  d'après 


(\)  Voir  Btipr.,  p.  873 
(2)  Voirat/j^/-.,  p.  717, 


873   et  1028. 
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un  article  anglais,  par  TV.  T.  —  L'Union  des  Sociétés  de  patro- 
nage en  Danemark  (nous  en  reparlerons  au  ^uZ^e^m  de  décembre). 

—  Les  criminels  qui  ont  mérité  une  condamnation  à  mort,  dans 
les  maisons  de  correction,  d'après  un  article  de  M.  Hlirbin  dans 
la  Kevue  pénale  Suisse.  —  Les  prisons  de  Belgique,  d'après  un 
article  du  D' Hegelmaier,  publié  dans  le  Gerichtsaal,  B.  49,  1894, 

—  Statistique  criminelle  de  Norwège,  pour  1890-1891  (Conf,, 
ifupr.,  p.  459).  —  Littérature:  Un  ouvrage  de  M.  le  D"  C.  Torp, 
professeur  de  droit  criminel  à  Copenhague,  sur  les  prisons. 

C,  E. 

RfiviSTA  DB  LAS  PRisiONBs.  —  -Y*  du  î*'  mai  1895. —  Le  budget 
des  pénales  devant  le  Congrès .  (On  appelle  ainsi  la  Chambre  des 
députés.) 

Pour  la  première  fois  peut-être,  grâce  à  Tintervcntion  de 
MM.  Azcarate,  Maura,  Eomero  Kobledo  et  Barrero,  la  discussion 
a  porté  sur  tous  les  détails  de  l'Administration,  et  les  questions 
pénitentiaires  ont  été  examinées  avec  Tattention  qu'elles  méri- 
tent. La  situation  déplorable  des  prisons  a  été  mise  en  lumière 
par  M.  Azcarate.  Passant  ensuite  à  la  question  du  personnel, 
l'honorable  député  a  montré  l'intérêt  social  des  fonctions  qui  lui 
sont  confiées,  la  nécessité  de  recruter,  pour  les  remplir,  un  person- 
nel de  choix  et  la  situation  particulièrement  défavorable  dans  la- 
quelle se  trouvent  les  pénales,  quand  on  les  compare  aux  autres 
fonctionnaires  du  Royaume.  C'est  là  du  reste  une  situation  déjà 
connue  de  nos  lecteurs,  grâce  aux  études  de  notre  collègue 
M.  Paul  Baillière.(5w«crm,  1894,  p.  3.S8  et  suiv.)  —  La  dépor- 
tation {suite),  par  M.  Cadalso.  —  Lettres  de  circonstance,  à  S.  E. 
M.  le  Ministre  de  Grâce  et  Justice,  par  A.  P.  (L'auteur  se  pro- 
2)Ose  de  passer  en  revue  l'état,  le  régime,  l'administration  dos 
établissements  pénitentiaires  et  de  signaler  les  principales  réfor- 
mes à  y  introduire.)  Rapport  sur  la  prison  cellulaire  de  Ma- 
drid (un),  —  Extraits  et  Nouvelles. 

N*  du  8  mai  1888,  —  Le  budget  àes  pénales  devant  le  Congrès 
{suite),  (La  i?ev/«ta,  revenant  sur  le  discours  de  M.  Azcarate,  qui 
avait  fait  plusieurs  empruntsà  ses  divers  articles  et  à  un  ouvragede 
Fon  rédacteur  en  chef,  insiste  avec  raison  sur  l'insuffisance  des 
évaluations  budgétaires.  Ne  chifi're-t-on  pas  à  3.0002?e«eta5  seu- 
lement l'allocation  nécessaire  pour  donner  du  travail  à  20.000  dé- 
tenus? Puis  elle  fait  l'historique  sommaire  des  vicissitudes  du 
corps  des  pénales  pendant  ces  deux  dernières  années.)   —  La  vi- 
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site  des  prisons  et  la  réforme  pénitentiaire,  par  M.  Romero  Giron. 
(Pour  obtenir  la  réforme  pénitentiaire,  dont  on  parle  tant,  il  faut, 
avant  tout,  d'après  Tauteur,  faire  appela  l'opinion  publique.  A 
cet  effet,  il  convient  de  créer  des  sociétés  qui  visitent  les  prisons. 
On  organise  des  excursions  archéologiques,  historiques,  etc. . .  ; 
n'y  a-t-il  pas  là  un  exemple  à  suivre  dans  une  certaine  mesure  ? 
Ceux  qui  auraient  ainsi  pris  le  contact  avec  le  monde  des  prisons 
comprendraient  mieux  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  permettre 
le  reclassement  du  libéré.)  —  La  déportation  {suite),  par  M.  Ca- 
dalso. —  Extraits  et  Nouvelles.  (La  Revista  annonce  que  le  Sous- 
secrétaire  d'État  au  Ministère  de  Grâce  et  Justice,  M.  Garcia 
Alix,  prépare  un  projet  de  loi  sur  la  colonisation  pénitentiaire.) 

jY^  du  15  mai  1895.  —  Le  budget  des  pénales  devant  le  Con- 
grès {suite),  —  Analyse  du  discours  dans  lequel  M.  Maura,  en  ré- 
ponse à  M.  Azcarate,  a  résumé  ce  qu'il  avait  fait  en  faveur  de  la 
réforme  pénitentiaire  pendant  son  court  passage  au  Ministère  de 
la  Justice  et  les  projets  qu'il  avait  conçus.  A  ce  propos,  la  Revista 
iaborde  de  nouveau  là  question,  toujours  très  discutée  en  Espa- 
gne, de  la  substitution  dans  les  prisons  aux  gardiens  laïques  par  des 
gardiens  empruntés  à  une  corporation  religieuse,  et  critique  les 
idées  de  M.  Maura  qui  serait  favorable  à  cette  substitution.  — 
La  déportation  {suite),  par  M.  Cadalso.  — Les /?r««îdios espagnols 
(traduction  de  l'étude  publiée  par  M.  Paul  Baillière  dans  la  Revue 
pénitentiaire),  —  Extraits  et  Nouvelles. 

N'^du  23  mai  1S95,  —  La  déportation  {stiite),  par  M.  Cadalso. 

—  Lettre  de  circonstance,  au  Ministre  de  la  Justice  {suite)  par 
Alvaro  Navarro  de  Patencia.  (li'auteur  demande  la  revision  com- 
plète de  la  loi  du  21  octobre  1869.)  —  Extraits  et  Nouvelles.  (A 
signaler  un  article  proposant  de  faire  un  essai  de  colonisation  pé- 
nale à  Fernando  Poo). 

N"*  du  P'  juin  1895.  —  La   déportation  {suite)^  par  M.  Cadalso. 

—  Lettre  de  circonstance  {suite),  par  M.  A.  Navarro  de  Palencia 
(critique  du  décret  du  23  août  1887  sur  les  commissions  locales 
{Juntas)àcs  prisons).  —  Extraits  et  Nouvelles. 

N**  du  8  juin  1896,  —  La  déportation  {suite),  par  M.    Cadalso. 

—  Extraits  et  Nouvelles.  —  Personnel. 

N""  du  15  juin  1895.  —  Pensions  de  retraite.  —  Les  prisons  d'ou- 
tremer. ("A  propos  de  la  nomination  de  M.  Millan  Astray  au  poste 
de  directeur  du  Presidio  de  la  Havane  et  d'inspecteur  des  établis- 
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sements  pénitentiaires  de  C\xb2i,l3L  Revista  demande  que  les  prisons 
de  cette  île  soient  confiées  aux  fonctionnaires  du  Cuerpo  de  pénales), 

—  La  déportation  (suite)  par  M.  Cadalso.  —  Extraits  et  Nou- 
velles. 

N^'du  23  juin  1895.   —  La  déportation  («m'tc)  par  M.  Cadalso. 

—  Partie  officielle.  —  Lettre  de  M.  Fr.  Margaretp  au  journal  El 
ordenpublico.  — Extraits  et  Nouvelles. 

N"*  du  1*' juillet  1896,  —  Les  2>re.9ieZio«  espagnols  (fin  de  la  tra- 
duction de  l'article  publié  dans  la7?efwc  pénitentiaire  par  M.  Paul 
liaillière).  — Le  système  pénitentiaire  espagnol, par  M.  Manuel  de 
Cosio  y  6.  Acebo.  (Critique  de  Torganisation  actuelle  de  T Admi- 
nistration pénitentiaire.)  —  Législation  pénale.  — Dans  Tintérêt 
de  la  discipline  générale  et  de  lamendement  des  condamnés,  vaut- 
il  mieux  faire  la  sélection  des  meilleurs  ou  des  pires  ?  (Rapport 
de  M.  Armengol  y  Cornet  sur  la  7'  question  (IP  Section)  du 
Congrès  pénitentiaire  international.  Le  savant  magistrat  de  la 
Cour  de  Barcelone  estime  que  la  meilleure  classification  des  con- 
damnés consiste  dans  le  choix  des  mauvais,  et  leur  séparation  des 
autres.  La  traduction  de  son  mémoire  se  trouve  dans  le  Bulletin 
de  la  Commission  pénitentiaire  internationale,^^  livraison,  p.  254  à 
259.)  —  Extraits  et  Nouvelles.  (La  population  pénale  en  Espagne 
dans  le  courant  du  mois  de  mai  était  de  14.720  détenus,  en  aug- 
mentation de  66  sur  les  chiffres  du  mois  d'avril  1895.  Conf,,  sup. 
p.  468.) 

N"*  du  8  juillet  1895.  —  Un  montepio  nécessaire,  par  M.  Adolfo 
Scier.  (L'auteur  signale  la  situation  très  défavorable  faite,  par 
les  règlements  en  vigueur,  aux  fonctionnaires  du  cuerpo  de  pé- 
nales au  point  de  vue  des  droits  à  une  pension  de  retraite.  11  cite 
l'exemple  d'un  adjudant  très  méritant  et  très  bien  noté,  D.  José 
Borges  Pérès,  comptant  quarante  ans  de  services,  qui,après  avoir 
exercé  ses  fonctions  dans  presque  tous  les  établissements  péni- 
tentiaires d'Espagne,  se  trouve  à  la  veille  de  quitter  le  service, 
sans  avoir  droit  à  aucune  pension  de  retraite  par  ce  motif  qu'il 
n'a  pas  été  nommé  par  ordre  royal.  L'article  de  M.  Paul  Baillière 
{Bulletin,  1894,  p.  343)  a  déjà  signalé  ces  irrégularités.)  —  La  dé- 
portation (suite),  par  M.  Cadalso .  —  Tableau  des  employés  du 
cuerpo  de  pénales.  —  Extraits  et  Nouvelles.  (A  signaler  les  discus- 
sions auxquelles  ont  donné  lieu  devant  la  Chambre  des  députés 
(le  Congrès)  la  demande  de  suppression  du  pénal  de  Valladolid, 
présentée  par  M.  Muro  et  repoussée  par  le  Ministre  de  Grâce  et 
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Justice  et  les  réclamations  portées  à  la  tribone  par  le  même  dé- 
puté, M.  Muro,  aa  nom  des  fonctionnaires  de  la  prison  municipale 
{carcefj  de  Grenade,  dont  la  députation  provinciale  etl'aytiwra»- 
ierUo  ne  payent  pas  les  traitements.) 

A*^  du  ï 5  juillet  ÎS95.  —  Le  nouveau  directeur  (article  biogra 
pbique  sur  M.  José  Maria  de  £ulate,  nommé  directeur  généra- 
des  pénales),  —  Tableau  des  employés  du  euerpo  de  pénales 
(suite;.  —  Extraits  et  Nouvelles. 

A^*  du  23juilUt  1895.  —  La  déportation  (suite)  par  M.  Cadal- 
PO.  —  Questions  et  réponses.  —  Correspondance.  —  Extraits 
et  Nouvelles. 

A"*  du  î"  août  1895.  —  Lettre  de  Cuba,  par  M.  Milléau  Astray, 
directeur  du  Presidio  de  la  Havane  et  inspecteur  des  prisons  de 
Cuba.  —  Extraits  et  Nouvelles.  —  Tableau  des  fonctionnaires 
du  euerpo  de  pénales  (suite.) 

H.  P. 


OUVRAGES 

OiTerts    par    la    Société. 


Ji*abondancc  des  matières  dans  ce  Bulletin  nous  empêche  de 
parler  d'un  certain  nombre  d'ouvrages  des  plus  importants,  qui 
ont  été  offerts  à  notre  Société  dans  ces  derniers  temps: 

l*"  La  transportation  russe  et  anglaise^  avec  une  étude  histo- 
rique sur  la  transportation  par  M  Ivan  Foïnitsky  et  Georges 
Bonet-Maury  et  une  préface  de  M.  Leveillé; 

2*  La  belle  collection  de  Monographies  dont  nous  avons  déjà 
parlé  supra,,  p. 553:  elles  forment  16  brochures; 

3*"  Du  sursis  conditionnel,  par  M.  L.  George,  avocat  à  Nancy; 

4*  Le  compte  rendu  du  III*  Congrès  scientifique  international 
des  catholiques,  tenu  à  Bruxelles  du  3  au  8  septembre  1894 
dans  la  4*  Section  (sciences  juridiques)  duquel  nous  trouvons  un 
remarquable  mémoire  de  M.  J.  Lacointa  sur  la  prétention  de  s . 
faire  justice  à  soi-même. 

H.  P. 


Le  Oérant,  E.  Dblteil. 


SEANCE 

DELA 

SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE   DES   PRISONS 

DU    20    NOVEMBRE     1896 


Présidence  de  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  président. 


Sommaire. —  CommuDications  da  Secrétaire  frénéral.  — M.  Rraeyre.  —  Suite  de 
la  discassioii  sur  les  demandée  en  revision  :  MM.  Le  Poittevin,  Jacquia,  Babinet. 
—  Rapport  de  M.  Le  Poittevin  sur  k»  indemnités  en  cas  d'erreurs  judiciaires  ; 
MM.  Babinet,  Seligman,  Camoin  do  Vence,  Petit. 


La  séance  est  ouverte  à 4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  lu  par  M.  Leredu, 
secrétaire,  est  adopté. 

Excusés:  MM.  Mazeau,  Bérenger,  Leveillé,  Merveilleux  du 
Vîgnaux,  Saleilles,  Xiarnaude,  de  Lalain  Chomel,  M"*"  Dupuy, 
Henri  Mallet,  d'Abbadie  d'Arrast,  etc. 

M .  LR  Secri^tairb  général  informe  T  Assemblée  que,  dans  sa 
séance  du  4  novembre,  le  Conseil  de  direction  a  admis  comme 
membres  titulaires  : 
MM.  Pedro  Bruyel,  directeur  des  établissements  pénitentiaires 
de  Alcalà  de  Henares  (Espagne)  ; 
Pîssard,  inspecteur  général  des  prisons; 
Woxen,  secrétaire   général  du  Ministère  de  la  justice,  à 

Christiania  ; 
Félix  Ancel,  avocat  à  Troyes; 
M.  G.  J.  Boissevaîn,  avocat  à  Amsterdam; 
Chauveau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes; 
Maurice  Lebon,  député,  ancien  sous-secrétaire  d*État; 
le  Révérend  Père  Hébert,  des  Frères  l*rêcheurs  ; 
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MM.  le  docteur  Alexandre,  médecin-adjoint  de  la  Santé: 
Kaymond  Saieilles,  professeur â  la  Faculté  de  Droit; 
Jean  Le  Ro7,jage  an   tribanal    cItU   de  Chalons-sur- 

Mame; 
Nicolas  Pleve,  attaché  an    Ministère  de  rintérienr  de 

Bossie; 
le  directear  général  des  prisons  de  Boamanie  ; 
et  comme  membre  correspondant  : 

M.  Jules  Rickl,  conseiller  de  section  au  Ministère  de  la  justice, 
à  Builapesth. 

Il  rappelle  la  réduction  de  25  p.  tOO  consentie  par  l'éditeur  da 
grand  ourrage  La  législation  pénale  comparée  aux  souscriptions 
collectives  qui  lui  seront  adressées  par  la  Société  générale  des 
prisons.  Il  invite  donc  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  dési- 
reraient se  procurer  cet  ouvrage  à  lui  adresser  le  plus  tôt  possible 
leur  demande  (V.  la  couverture). 

Il  donne  lecture  d*un  télégramme  adressé,  le  13  septembre,  au 
président  de  la  Société  par  M.  Roukavichnikoff,  président  du  Con- 
grès correctionnel  de  Moscou  (on  en  trouvera  le  texte  plus  loin  aa 
compte  rendu  de  ce  Congrès) . 

Il  donne  également  lecture  d*une  chaleureuse  lettre  de  remer- 
ciements à  lui  adressée  par  Son  Exe.  M.  Galkine-Wraskoy  et  ex- 
primant sa  vive  gratitude  à  la  Société  et  à  tous  ses  membres  poar 
<i  les  attentions  amiCalesdont  ses  collègues  et  lui  avaient  été  com- 
blés à  Paris». 

Il  annonce  enfin  que  le  Conseil  de  direction  a  désiré,  à  l'occa- 
sion et  en  souvenir  du  banquet  de  laTour  £iffei,donner  à  M.  Bruejre 
untémoignage  de  sa  profonde  reconnaissance  pourles  longs  et  fé- 
conds services  par  lui  rendus  à  la  Société.  En  conséquence,  il  a 
décidé,  dans  sa  dernière  séance,  de  lui  offrir  un  groupe  photogra- 
phique de  tous  ses  membres  réunis  autour  de  lui.  {Applaudissement» 
unanimes.) 

M.  Bbueyre.  — Le  témoignage  si  cordial  de  sympathie  qu'a 
bien  voulu  me  décerner  la  Société  générale  des  prisons,  m'honore, 
me  flatte  et  me  touche. 

Dans  ce  magnifique  groupe,  que  je  viens  de  voir  tout  à  l'heure, 
avant  d'entrer,  vous  m'avez  donné  la  première  place,  réalisant 
ainsi  la  parole  évangélique  que  les  derniers  seront  les  premiers. 

Assurément,  si  je  considérais  seulement  les  services  que  j'ai  été 
si  heureux  de  rendre  dans  le  passé  à  notre  Société,  la  démonstra- 
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tiou  si  flatteuse  de  mes  collègues  devrait  me  remplir  de  confusion. 
Mais  j'espère  que,  si  Dieu  mo  prête  vie,  il  me  açra  possible  de 
vous  montrer  daus  l'avenir  que  vous  avez  eu  raison  de  tirer  une 
traite  sur  moi;  car  sij'ai.uncœur  qui  aime  à  faire  des  dettes,  c'est 
pour  avoir  le  plaisir  de  les  payer.  {Bravos.) 

M .  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  rapport  de  M.  Le  Poittevin  sur  la  Revision  des  prochs 
criminels  et  correctionnels. 

M.  Le  Poittevik.  —  Il  y  a  une  question  sur  laquelle  il  St^mble 
qu'on  ait  réservé  la  discussion,  c'est  celle  du  délai  dans  lequel  les 
demandes  en  révision  peuvent  être  introduites.  Il  s'était  produit 
deux  opinions. 

Dans  mon  rapport,  j'avais  indiqué  que  le  délai  (délai  d'un  an  à 
partir  du  jour  oii  Ton  a  connu  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  re- 
vision), s'appliquait  dans  tous  les  cas  possibles  où  le  pourvoi  en 
révision  pouvait  être  présenté,  soit  par  les  parties  intéressées,  soit 
par  le  Ministre  de  la  justice. 

L'autre  opinion,  qui  avait  été  présentée  au  cours  de  la  discussion 
par  M.  le  conseiller  d'État  Jacquin,  consistait  à  dire  que  ce  délai 
d'un  an  n'existait  que  pour  les  demandes  en  revision  formées  par 
les  parties  intéressées,  et  ne  pouvait  s'appliquer  aux  demandes 
formées  par  le  Ministre,  spécialement  (d'après  le  quatrième  para- 
graphe nouveau  introduit  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  443)  lorsqu'un  fait  qui  s'est  produit  depuis  la  fin  du  procès 
est  de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné. 

M.  Jâgquik,  conseiller  d'État.  —  Je  n'ai  guère  d'explication 
complémentaire  à  ajouter  à  celles  que  j'ai  fournies  à  la  dernière 
séance. 

Comme  le  dit  M.  Le  Poittevin,  le  texte  donne  lieu  à  deux  in- 
terprétations: M.  Le  Poittevin  a  formulé  la  sienne,  j'en  ai  indiqué 
une  autre,  que  je  crois  la  vraie  ;  ce  sera  la  Cour  de  cassation  qui 
tranchera  la  question  si  elle  se  pose  et  qui  fera  la  jurisprudence, 
mais  je  n'ai  aucun  argument  nouveau  à  formuler. 

J'ai  voulu  cependant  (c'est  un  renseignement  de  fait  que  j'appor- 
terai à  l'Assemblée) voir  dans  quelles  conditions  des  modifications 
de  texte  avaient  été  introduites  dans  le  paragraphe  spécial  qui 
soulève  le  débat. 

Je  m'étais  basé  surtout,  dans  la  discussion  de  notre  dernière 
séance,  sur  le  texte  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  du  Con- 
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seil  d^État;  j'avoue  que  mon  attention  n*ayaît  pas  été  suffisamment 
appelée  sur  le  texte  tel  qu'il  avait  été  promulgué  an  Journal 
officiel,  et  que  je  n'avais  pas  eu  le  temps  de  faire^  pour  la  dernière 
séance,  la  recherche  des  circonstancesdans  lesquelles  des  modifi- 
cations avaient  été  introduites  au  cours  des  débats. 

Depuis,  je  me  suis  livré  à  cette  recherche  et  je  vous  en  apporte 
les  résultats. 

Le  texte,  tel  qu'il  était  adopté  par  le  Conseil  d'État  disait 
ceci  : 

«  La  demande  de  celles-ci  ne  sera  recevable » 

Ces  mots  s'appliquaient,  sans  doute  possible,  à  la  demande  for- 
mulée par  les  parties  !  Si  ce  texte  avait  été  maintenu,  M.  Le 
Poittevin  n'aurait  certainement  pu  songer  à  soulever  ]a  thèse 
qu'il  a  soutenue. 

Le  texte  du  Conseil  d'État  a  été  adopté  par  le  Gouvernement 
et  déposé  tel  quel  sur  le  bureau  du  Sénat. 

Devant  le  Sénat,  la  commission  a  apporté  un  texte  identique  à 
celui  qui  était  sorti,  sur  ce  point,  des  délibérations  du  Conseil 
d'État. 

Devant  le  Sénat,  en  première  délibération,  un  amendement  a 
été  introduit  par  M.  Grodin. 

Le  texte  proposé  par  le  Conseil  d'État  et  par  le  Gouverne- 
ment, accepté  par  la  Commission  du  Sénat,  limitait  à  deux  ans  le 
délai  pendant  lequel  la  demande  serait  recevable.  L'amendement 
formulé  par  M.  Godin  avait  pour  but  de  limiter  ce  délai  à  un  an. 
Cet  amendement  a  été  adopté,  après  débat,  par  le  Sénat.  Mais  au- 
cun amendement  n'a  porté  sur  ces  mots:  «la  demande  de  celles-ci, 
ctc». 

En  deuxième  délibération,  il  n*y  a  pas  eu  de  rapport  supplé- 
mentaire de  la  commission  ;  cependant,  dans  le  texte,  les  mots 
«  de  celles-ci  »sont  supprimés.  Il  n'y  aaucune  trace  des  motifs 
pour  lesquels  la  suppression  a  été  opérée. 

Cela  est  loin  de  détruire  les  arguments  en  faveur  de  ma  thèse; 
dans  l'intention  commune  et  des  préparateurs  de  la  loi  et  du  lé- 
gislateur avant  ces  modifications,  la  demande  visée  était  la  de- 
mande formulée  parles  parties.  L'action  d'office  du  Garde  des 
sceaux  n'était  pas  une  demande;  elle  no  l'est  pas  davantage  après 
la  suppression  des  deux  mots  en  question  ;  et  cette  simple  suppres- 
sion sans  aucune  explication  aurait  pour  résultat  d'établir  une 
forclusion,  alors  qu'on  vient  par  une  autre  disposition  do  res- 
treindre le  délai!  Ce  n'est  guère  vraisemblable  :  au  moins  au- 
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rait'il  fallu  s'en  expliquer*  Remarquez,  d'ailleurs,  que  cette 
forclusion,  on  ne  pourra  dans  tous  les  cas  l'admettre  dans 
rhypothèse  du  quatrième' paragraphe,  qui  ouvre  Faction  en  revi- 
sion au  Ministère  seul. 

Je  persiste  à  penser  que  la  prescription  d'un  an  qui  est  établie  par 
l'article,  s'applique  exlusivement  à  la  demande  des  parties,  le  légis* 
lateur  ayant  voulu,  sa  pensée  en  thèse  générale  n'est  pas  douteuse, 
qu'il  ne  restât  aucun  cas  danslequel  la  revision  ne  fUt  possible,  mais, 
après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  la  garantie  qu'il  exige  est 
que  ce  soit  le  Ministre  de  la  justice  seul  qui  puisse  agir. 

La  Cour  de  cassation  dira  si,  ce  que  je  crois,  cette  thèse  est  la 
vraie  et  je  ne  doute  pas  de  son  interprétation  dans  ce  sens,  le  seul 
libéral. 

M.  Le  Poittbvin.  —  J'avoue  que  je  voudrais  partager  l'avis  de 
M.  Jacquin,  parce  que  je  trouve  que  le  délai  d'un  an  est  trop 
court  et  même  dangereux.  Mais  la  distinction  qu'il  établit  entre 
le  droit  du  Ministre  et  celui  des  particuliers  répond-elle  à  l'é* 
nonce  de  la  loi  ? 

Le  texte  dit  :  «  La  demande  sera  non  recevable  si  elle  n'a  été 
«inscrite  au  Ministère  de  la  justice  07<  introduite  parle  Ministre 
«  sur  la  demande  des  parties  dans  le  délai  d'un  an » 

Si  le  délai  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  demandes  formées  par 
les  parties,  il  7  aurait  un  membre  de  phrase  de  trop,  attendu  que, 
dans  tous  les  cas  où  les  parties  ont  le  droit  d'agir,  il  faut  toujours 
qu'elles  commencent  par  faire  inscrire  leur  demande  au  Ministère 
delà  justice. 

Voilà  ce  qui  m'embarrasse  dans  la  rédaction  du  texte. 

M.  Jacquin. —  Je  reconnais  qu'avec  mon  interprétation,  il 
faut  admettre  qu'il  y  a  répétition  d'une  même  idée  ;  c'est  ce  qui 
explique,  d'ailleurs,  qu'il  puisse  y  avoir  divergence  d'opinion. 

M.  Babimbt,  conseilier  h  la  Cour  de  cassation,  —  Je'  demande 
simplement  à  faire  l'observation  que  voici  :  la  Commission  léga- 
lement désignée  pour  éclairer  le  Ministre,  au  moins  par  son  avis, 
s'est  réunie  déjà  (1)  et  la  question,  telle  qu'on  la  propose,  ne 
s'est  pas  présentée  ;  il  n'y  a  pas  eu  encore  de  discussion.  Ainsi,  il 
n'y  a  aucun  préavis. 

M.  Lb  Poitteyih.  —  Vous  pourrez  avoir  à  vous  en  préoccuper 

(1>  V.  aupr,  p.  1229. 
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quand  une  année  sèt'a  écoulée  depuis  la  promulgation  de  la  loi 

(art.  447). 

M.  LE  Président.  —  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole,  je 
considérerai  comme  épuisée  la  discussion  sur  ce  rapport,  et  nous 
passerons  à  une  autre  question. . . 

Je  prie  doncM.  Le  Poittevin  de  nous  résumer  Fétudequ'ila 
faite  sur  V indemnité  due  aux  victimes  d^ erreurs  judiciaires.  Il  nous 
intéressera  beaucoup. 

M.  Le  Poittevin,  professeur  adjoint  h  la  Faculté  de  droit: 
Mesdames,  Messieurs, 

La  loi  du  8  juin  1895,  que  nous  avons  déjà  discutée  dans  la  pré- 
cédente séance  (1),  marque,  sinon  le  terme  final,  au  moins  une 
étape  très  avancée  dans  l'organisation  de  la  revision. 

Elle  n'est  peut-être  qu'un  premier  essai,  un  commenoement. 
dans  une  autre  voie.  Elle  permet  d'attribuer  des  dommages-inté- 
rêts aux  victimes  d'erreurs  judiciaires  dont  l'innocence  est  établie 
à  la  suite  d'une  demande  en  re vision  ;  et  c'est  la  première  fois  que 
des  dommages-intérêts  à  la  charge  de  l'État,  à  raison  du  préjudice 
causé  par  Tœuvre  même  de  la  Justice,  apparaissent  dans  nos 
Codes . 

Si  l'innovation  est  ainsi  toute  récente,  la  question  est  déjà  fort 
ancienne.  Elle  avait  préoccupé  les  esprits  au  cours  et  surtout  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle.  Dans  notre  siècle,  elle  n'a  pas  été  ou- 
bliée, et  la  thèse  de  l'indemnité  a  plusieurs  fois  trouvé  des  parti- 
sans très  convaincus.  Maïs,  comme  tous  les  efforts  sont  restés  sans 
succès,  chez  nous  du  moins,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  me  pa- 
raît inutile  de  nous  attarder  sur  le  passé,  sauf  à  rappeler,  dans  les 
notes  que  ]e  pourrai  mettre  au  bas  de  ce  rapport,  quelques  précé- 
dents historiques  (2). 

Résumons  tout  d'abord,  si  vous  le  voulez  bien,  très  briève- 
ment, les  principes  généraux. 

L'individu  qui  est  poursuivi  à  tort  devant  les  tribunaux  répres- 


(1)  flevue  pénitentiaire ^  1805,  p.  940.  (Rapport  par  les  demandée  en  révision 
des  procès  criminels  et  correctionnels.) 

(2)  La  thèse  de  M.  Veau {Verreur  judiciaire.  Paris,  1895) présente,  avec  lesvaes 
personnelles  de  Tauteur,  un  excellent  tableau  des  doctrines  et  des  idées  sur  la 
question  ;  on  y  trouvera  aussi  les  indications  bibliographiques.' 
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sifs  peut  avoir  une  action  en  responsabilité  pécuniaire  contre  le 
dénonciateur,  le  plaignant  ou  la  partie  civile  (1).  On  ne  peut  re- 
fuser une  action  semblable  contre  le  témoin  qui  est  ensuite  con- 
damné pour  faux  témoignage.  Enfin,  il  faut  mentionner  le  droit  de 
prise  à  partie  contre  les  magistrats,  droit  qui  est  prévu  par  quelques 
textes  et  qui,  (sans  entrer  dans  le  développement  du  sujet),  sup- 
poserait ou  le  dol  ou  la  faute  très  lourde. 

Mais,  en  dehors  de  ces  responsabilités  individuelles,  le  Code 
dHnstruction  criminelle  ne  reconnaissait  aucune  indemnité  à  la 
charge  de  la  Société  elle-même,  c'est-à-dire  du  Trésor  public,  ni 
au  profit  des  condamnés  dont  Tinnocenee  était  ultérieurement 
reconnue,  à  la  suite  d'un  pourvoi  en  revision,  ni  à  plus  forte  rai- 
son, au  profit  des  personnes  acquittées  ou  bénéficiant  d'une  or- 
donnance de  non-lieu. 

Lorsque,  en  1867,  le  législateur  a  modifié  les  articles  du  Code 
sur  la  revision  des  procès  criminels  et  correctionnels,  il  n'a  pas 
voulu,  bien  que  la  question  fût  soulevée  (2),  altérer  ces  principes  ni 
grever  l'État  de  charges  éventuelles  pour  les  erreurs  de  la  Justice. 
Il  fut  seulement  entendu  que  les  frais  imposés  à  un  condamné 
plus  tard  déclaré  innocent  lui  seraient  remboursés. 

La  jurisprudence  admettait  aussi  la  faculté,  pour  la  juridiction 
qui  reconnaît  l'erreur  à  la  suite  d'un  pourvoi  en  révision,  de 
donner  à  sa  sentence  une  publicité  officielle,  —  sorte  de  répara- 
tion morale  dont  l'importance  a  été,  du  reste,  consacrée  par  loi  du 
8  juin. 

Plusieurs  législations  étrangères  avaientmodifié  avant  nous  les 
règles  traditionnelles. 

Dès  1786,  aux  termes  de  l'ordonnance  criminelle  de  Léopoldde 
Toscane,  une  caisse  spéciale  alimentée  par  le  produit  des  amendes 
devait  procurer  des  indemnités  aux  accusés  reconnus  innocents* 
L'idée,  plusieurs  fois  reprise,  n'a  pas  définitivement  triomphé 
dans  la  législation  actuelle  du  royaume  d'Italie. 

En  revanche,  la  constitution  genevoise  de  1794  accordait  aussi 
un  dédommagement  calculé  sur  lé  nombre  des  jours  de  déten- 


(1)  Cette  action  existe  certainement  8*ii  y  a  délit  de  dënoneiation  calomnieuse  Cart. 
873  C.  pénal)  ;  elle  doit  exister  encore,  bien  qu'il  y  ait  ici  une  controverse  joridique 
dans  laquelle  nous  n'entrerons  point,  si  la  dénonciation  a  été  faite  Imprudemment,  si 
elle  a  été  fautive  et  téméraire  sans  être  criminelle. 

(2)  Proposition  Maurice  Richard,  soutenue  par  ^mile  OHivier  et  Jules  Favre  t 
réparation  pécuniaire  aux  condamnés  reconnus  innocents  après  revision . 
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tion(l);  el  la  caueé  de  rindeitinité,  avec  des  variantes  d'applica- 
tion, a  conquis  peu  à  peu  la  plupart  des  cantons  qui  composent  le 
côté  occidental  de  la  Suisse  ;  Berne,  Neuchâtel,  Vaud,  Fribourg, 
Argovie,  Genève,  Bâle-Ville  (2). 

Enfin,  pour  m'en  tenir  à  une  énumération  rapide,  le  Portugal 
(loi  du  14  juin  1884)  (3),  la  Suède  (loi  du  12  mars  1886)  (4),  la 
Norvège  (Code  d'instruction  criminelle  du  1*'  juillet  1887),  le 
Danemark  (loi  du  5  avril  1888)  ({>),  T Autriche  (loi  du  16  mars 
1892)  (6),  le  Mexique  (Code  pénal  du  15  septembre  1880),  le 
Brésil  (Code  pénal  du  11  octobre  1890)  -—  plus  récemment 
encore  l'Islande  (loi  du  26  octobre  1893)  (7)  —  ont  inscrit  dans 
leurs  Codes,  avec  des  distinctions  et  sous  des  formes  très  variables, 
le  principe  de  la  réparation  pécuniaire  (8). 

Cependant,  Tétude  comparée  des  législations  étrangères  n'offre 
pas  sur  notre  question  une  direction  nettement  déterminée.  Sans 
doute,  il  s'en  dégage  un  sentiment,  une  tendance  généreuse,  en 


(1)  Il  faut  r&pprochcr  décos  ileax  lois  (ordounanco  poar  la  To<icaiie,  1786,  et 
constitution  g^énevoise,  Î794)^  pour  so  rendre  compte  des  sontimonts  qui  entraînaient 
Ice  esprits  à  la  fin  du  XVI1L«  siècle,  la  déclaration  du  1^^  mai  178S.  Ëllo  édîcUit 
une  réforme  positive  dans  le  sens  de  la  réparation  morale  par  la  publicité  :  elle  for- 
mulait un  simple  vœu,  ou  plutôt  un  roj^ret,  mais  on  termes  énergiques,  dana  le 
sens  de  la  réparation  pécuniaire  :  « . . .  Nous  avons  considéré  que  le^  préc&utions 
qu'exige  la  sûreté  publique  obligeaient  quelquefois  nos  tribunaux  de  suivre,  dans  la 
recherche  des  crimes,  deâ  indices  trompeurs,  ot  les  exposaient  k  confondre  d'abord 
les  innocenta  avec  Icb  coupables.  Cependant  après  que,  sur  de  faus8e«  apparenees,  nos 
sujets  ainsi  traduits  en  justice  ont  subi  toutes  les  rigueurs  d'une  poursuite  crimi- 
nelle, s'il  n'y  a  point  de  partie  civile  au  procès,  sur  laquelle  tombent  les  dépens, 
nos  Cours  les  déchargent,  il  est  vrai,  de  toute  accusation  et  les  renvoient  ab«ons, 
mais  elles  se  font  point  imprimer  et  afficher,  au  nom  de  la  loi,  ces  arrêts  d  absolu- 
tion qui  doivent  les  réintégrer  dans  Topinion  publique.  Nous  désirons  et  nous  espé- 
rons de  pouvoir  leur  procurer  dans  la  suite  des  dédommagementt  auxquels  ilê  ont 
alon  le  droit  de  prétendre,  et  nous  uous  réduisons  avec  peine  aujourd'hui  à  n'ac- 
corder pour  indemnité  ii  leur  innocence  que  la  certitude  d'être  solennellement  recon- 
nue et  manifestée:  mais  du  moins,  en  attendant  que  noue  puisiion»  compenêer 
pleinement  le$  dommages  qu*elle  aura  soufferts,  nous  voulons  lui  assurer,  dès  ce 
moment,  dans  toute  son  intrégrité,  cette  réparation  qui  laisse  encore  à  notre  Justice 
de  si  légitimes  regrets. . .  » 

(2)  Loi  de  BAIe- Ville,  du  9  décembre  1889,  sur  Tindemnité  à  accorder  à  ceux 
qui  ont  été  incarcérés  indûment.  (Annuaire  de  Ugiêlation  étrangère  tome  XIX, 
p.  685.) 

(3)  Adde  :  décret  du  27  février  1895.  (Revue  pénitentiaire,  1895,  p.  917.) 

(4)  Loi  concernant  l'Indemnité  à  accorder  aux  frais  de  l'Etat  aux  innocente  arrê- 
tés ou  condamnés.  (Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XVI,  p.  591.) 

(5)  Loi  sur  l'indemnité  pour  la  détention  préventive  et  les  condamnations  injus- 
tifiées. (Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XVIII,  p.  752.) 

(6)  Loi  accordant  une  indemnité  pour  condamnation  injuste.  (Annuaire de  légis- 
lation étrangère,  X.  XXII,  p.   328.) 

(7)  Cette  loi  sur  l'indemnité  aux  détenus  innocents  est  seulement  indiquée  dan^ 
l'Annuaire  de  législation  étrang^re^  t.  XXIII,  p.  576. 

(8)  Consulter  aussi  le  chapitre  «  do  l'indemnisation  des  innocents  »  dans  le  Code 
pénal  espagnol  de  1822.  M<iis  ce  Code  n'a  eu  qu'uue  courte  existence,  quinze  moif. 
(Revue  p5mt0«if  tatre,  1895,  p.  568.) 
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vue  d'une  compensation  pour  le  dommage  immérité.  Les  dates  et 
le  nombre  même  des  lois  que  je  viens  de  citer  montrent  l'inten- 
sité du  mouvement.  On  peut  encore  ajouter,  en  négligeant  d'autres 
preuves(l),  le  projet  de  réformedes  Codes  d'organisation  judiciaire 
et  de  procédure  pénale  de  l'Empire  d'Allemagne  (2),  qui  accorde 
une  indemnité  aux  condamnés  dont  l'innocence  est  établie  par  une 
reprise  de  procédure,  c'est-à-dire  par  la  re vision,  comme  nous 
dirions  en  droit  français. 

Mais  on  chercherait  en  vaindans  la  comparaison  de  tous  ces  docu- 
ments une  idée  régulatrice  et  dominante,  unanimement  acceptée. 
Les  cas  dans  lesquels  l'indemnité  peut  ou  doit  être  admise,  les 
personnes  qui  peuvent  l'obtenir,  les  pouvoirs  compétents  pour 
l'octroyer  ou  la  refuser,  son  caractère  obligatoire  ou  facultatif  : 
autant  de  causes  do  dissentiment. 

Ce  dissentiment  provient  de  plusieurs  sources.  Ainsi  les  calculs 
financiers  de  la  réforme,  surtout  le  contre-coup  possible  de  la 
responsabilité  sur  la  fonction  répressive,  qui  pourrait,  par  excès 
de  prudence,  perdre  la  vigueur  ou  l'indépendance  nécessaires,  sont 
assurément  des  considérations  que  les  législateurs  ne  peuvent 
perdre  de  vue. 

MaiF,  quand  on  va  au  fond  des  choses,  le  désaccord  tient  sur- 
tout aux  hésitations  sur  le  principe  ;  et  ceci  nous  amène  (car  c'est 
le  nœud  de  la  question)  à  engager  une  des  controverses  les  plus 
ardues  du  droit  public  et  de  la  philosophie  du  droit. 

L'erreur  judiciaire  doit-elle  créer  au  profit  de  la  victime  une 
véritable  dette  de  l'État,  une  obligation  dans  le  sens  juridique, 
un  titre  parfait  de  créance?  Ou  bien  doit-elle  créer  seulement  un 
devoir  d'assistance,  une  obligation  dans  le  sens  moral,  un  titre  im- 
parfait analogue  à  celui  que  peut  invoquer  toute  personne  atteinte 
par  le  malheur? 

Sur  cette  question  ainsi  posée,  au  milieu  des  nuances  qui  la  com- 
pliquent singulièrement,  on  peut  discerner  deux  ou  même  trois 
réponses  principales;  et  je  regrette  vraiment*  d'être  obligé,  pour 


(1)  Discoars  de  rentrée  des  corps  judiciaires,  propositions  de  lois  en  France  et  à 
rëtranger,  communications  aux  Sociétés  savantes.  Nous  citerons,  pour  nous  limi- 
ter, dans  des  recueils  bien  connus  :  Compte  rendu  de  V Académie  desecieneeê  moralee 
et  politiqveê  de  1 870,  étude  de  M.  E.  Worms,  contraire  au  principe  de  la  réparation  ; 
lievue  critique,  1870,  étude  de  M.  Bernard;  Revue  critique^  1888,  p.  548  et 
p.  597,  communications  de  M.  R.  Nicolas,  et  de  M.  H.  Pasoaud,  au  Congrès  des 
Sociétés  savantes. . . 

(2)  Voir  rétude  de  M.  Capitant,  dans  la  Revue  pénitentiaire  y  1895,  p.  673. 


—  1246  — 

Tons  les  exposer  avec  autant  de  clarté  qu'il  me  sera  possible,  de 
recourir  à  un  appareil  bien  aride  d'arguments  et  de  formules. . . 

I.  — Prenons  d'abord  Topinion  d'après  laquelle  la  réparation 
constitue  une  véritable  dette  de  l'État,  un  titre  parfait  de  créance 
pour  l'individu  lésé. 

Si  cette  opinion  est  admise,  il  en  résulte  certaines  conséquen- 
ces que,  peut-être,  en  préparant  une  loi  nouvelle,  on  n'accepterait 
pas  dans  toute  leur  étendue,  —  car  un  progrès  quelconque,  si  l'on 
veut  qu'il  soit  stable,  ne  peut  pas  toujours  se  réaliser  tout  entier, 
en  une  minute  et  d'un  trait  de  plume,  —  mais  qui  en  découlent 
avec  une  logique  inflexible4)0ur  le  présent  ou  pour  l'avenir. 

a)  La  réparation  doit  être  déterminée  par  le  préjudice  causé  ; 
autrement  dît^  les  dommages-intérêts  doivent  compenser  entière- 
ment tout  le  préjudice,  quand  même  l'état  de  fortune  du  condamné 
lui  permettrait  de  le  supporter  aisément.  Une  dette  existe  par 
elle-même,  que  le  créancier  ait  ou  n'ait  pas  besoin  de  son  argent. 

h)  La  réparation  doit,  de  plus,  être  allouée  dès  qu'un  dommage 
aura  été  éprouvé,  non  seulement  donc  si  une  condamnation  défi- 
nitiveest  ensuite  annulée  après  un  pourvoi  en  révision,  maisquand 
la  procédure  (même  sans  détention  préalable)  aboutit  à  une  ordon- 
nance de  non -lieu  ou  à  un  acquittement.  Car,  si  dans  les  deux 
derniers  cas  (ordonnance  de  non-lieu  et  acquittement)  le  préjudice 
peutôtre  moindre,  c'est  une  différence  de  quantité  qui  ne  change 
rien  à  l'essence  du  droit. 

On  peut  toutefois  réserver  les  hypothèses  où.  le  renvoi  des  pour- 
suites est  l'expression  d'un  doute  sur  la  culpabilité,  sans  que  l'in- 
nocence soit  certaine.  Il  semble  assez  juste,  même  le  point  de  dé- 
part admis  dans  toute  sa  rigueur,  que  l'État  invoque,  lui  aussi, 
tel  qu'il  est,  le  résultat  de  l'instruction  ou  des  débats:  l'erreur 
n'est  pas  démontrée.  L'individu  ne  doit  pas  être  condamné,  puis- 
que sa  culpabilité  ne  peut  être  affirmée,  mais  il  n'est  pas  établi 
qu'on  ait  eu  tort  de  le  poursuivre  :  l'État  doit  profiter  du  doute  et 
ne  pas  payer,  comme  l'inculpé  profite  du  doute  et  n'est  pas  puni  (1). 

(l)Cecl  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  discussion.  On  a  pu  dire  aussi,  sans  s'écarter 
du  principe,  que  l'atteinte  à  la  liberté  u^est  pas  justifiée  par  la  preuve  de  la  eul> 
pabilitë  et  doit  dès  lors  être  réparée. — L'article  premier  de  la  loi  de  Bâle-VUle, 
du  9  décembre  1889,  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'une  personne  a  été  incarcérée  par 
ordre  des  pouvoirs  publics,  si  la  procédure  instruite  contre  elle  n'aboutit  pas.  au 
renvoi  de  l'inculpé  devant  les  tribunaux,  elle  a  droit,  après  clMnre  de  l'instru^* 
tion,  k  une  indemnité  proportionnée  au  tort  qui  lui  a  été  causé  et  à  la  durée  de 
l'incarcération,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas.  de  sa  faute.» Cet  article  n'igoute 
point  expressément,  comme  cela  existe  dans  d  autres  législations:  «c  lorsqu'il  résulte 
des  explications  fournies  qu'il  était  innocent  du  délit  » . 
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c)  L'allocation  des  dommages-intérêts  et  la  fixation  de  la  somme 
à  laquelle  ils  doivent  s'élever,  rentrent  naturellement  dans  les 
attributions  judiciaires  ;  car  c'est  une  question  contentieuse,  un 
véritable  procès,  une  dette  à  reconnaître  et  à  liquider. 

Un  exemple  emprunté  aux  législations  étrangères  nous  mon- 
trera ces  idées  exprimées  dans  les  textes.  Voici  la  loi  danoise  du 
5  avril  1888  ;  on  pourrait  en  citer  d'autres,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  avantage  à  multiplier  les  citations.  Cette  loi  décide  que 
«  celui  qui,  après  avoir  été  soumis  à  la  détention  préventive,  est 
ensuite  acquitté  ou  mis  en  liberté,  sans  que  l'affaire  soit  pour- 
suivie jusqu'au  jugement,  a  droit  à  une  indemnité  à  fixer  par  le 
juge,  pour  le  tort,  le  préjudice  et  la  perte  pécuniaire  qu'il  a  su- 
bis par  suite  de  la  privation  de  sa  liberté,  lorsqu'il  résulte  néces- 
sairement des  explications  fournies  qu'il  était  innocent  du  délit 
pour  lequel  il  a  été  détenu  (1)  ». 

Vous  remarquerez  en  passant  que  l'ondistingneici  deux  degrés 
dans  l'acquittement:  ou  l'acquitté  bénéficie  du  doute;  ou  il  a 
prouvéson  innocence,  et  alors  il  adroit  à  une  indemnité. 

La  loi  va  même  plus  loin  :  elle  accorde  une  indemnité  à  l'indi- 
vidu qui  a  été  soumis  à  la  détention  préventive  «à  raison  d'une 
inculpation  relative  à  un  fait  réprimé  par  la  loi  pénale,  mais  n'en- 
traînant pas  une  peine  supérieure  à  l'amende  ou  à  l'emprisonne- 
ment simple». 

Ce  qu'il  y  a  surtout  de  caractéristique  dans  la  loi  du  Danemark, 
en  dehors  de  ces  points  déjà  très  notables,  c'est  que,  conformé- 
ment à  l'article  3,  le  règlement  de  Findemnité  est  absolument  du 
ressort  des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire,  soit  au  moyen  d'une 
demande  présenté  auxe  tribunaux  répressifs,  accessoirement  au 
jugement  de  l'action  publique,  soit  au  moyen  d'une  instance  civile 
particulière  dirigée  contre  l'État. 

Quelle  que  soit  du  reste  Textcnsion  des  conséquences  dont  nous 
avons  parlé,  comment  expliquer  le  principe,  comment  justifier  la 
thèse  ? 

On  a  souvent  invoqué  la  faute  sociale  qui  impliquerait  la  dette 
sociale  de  réparation.  Si  une  erreur  est  ('ommise,!si  un  homme  est 
à  tort  poursuivi,  arrêté,  condamné,  c'est  parce  qu'il  y  a  une  faute 

(1)  A  cîter  aussi  danscette  loi,  dont  les  dispositions  ont  été  soigneusement  com- 
l>inées,  l'article  2  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  à  indemnité  ci-dessus  déterminé  cessu 
lorsque  l'intéressé  a  Ini-mAme  donné  lieu.  f>ar  sa  conduite,  à  la  détention  prévenu 
tive.  Toutefois,  lorsque  le  jup^e  reconnaît  qne  la  con«luite  suspecte  du  prévenu 
peut  aTuir  été  déterminée  par  la  peur,  le  trouble  ou  une  erreur  excusable^  il  peut 
lui  allouer  une  indemnité  réduite  en  proportion.» 
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quelque  part,  un  vice  dans  les  institutions,  ou  une  inadTertance 
dans  leur  application,  —  en  fin  de  compte,  un  reproche  imputable 
â  ceux  qui  ont  organisé  les  lois  répressives,  à  ceux  qui  les  mettent 
en  œuvre,  c'est-à-dire  aux  représentants  de  la  société,  donc  à  la 
société  elle-même. 

Mais  cet  argument  a  été  très  fortement  ébranlé  (1). 

£n  premier  lieu,  la  faute  devrait  être  prouvée  ;  il  ne  suffit  pas 
de  dire  qu*un  vice  quelconque,  vraisemblable,  mais  indéterminé, 
a  dû  produire  le  malheur;  il  faudrait  le  démontrer,  comme  dans 
un  procès  entre  particuliers,  la  victime  d'un  accident  doit  démon- 
trer la  faute  de  celui  qu'elle  accuse.  C'est  un  principe  élémentaire 
du  droit  civil  en  matière  d'accidents  et  de  responsabilité  délie- 
tuelle  ou  quasi-délictuelle.  Or,  cette  preuve  serait  apportée  plus  ou 
moins  rarement,  plus  ou  moins  souvent  (nous  ne  pouvons  guèr« 
le  savoir  a  priori),  mais  non  pas  toujours. 

Il  7  a  même  plus  et  il  est  incontestable  que  les  meilleures  lois, 
les  magistrats  les  plus  clairvoyants  se  heurtent  parfois  à  une  espèce 
de  fatalité  et  &  un  concours  de  circonstances  qui  déconcertent 
toutes  les  prévisions  humaines;  c'est  alors  le  cas  fortuit  et  per- 
sonne n'est  responsable  du  cas  fortuit. 

Le  terrain,  pour  la  défense  de  cette  première  théorie,  est  plus 
solide  quand  on  élimine  l'idée  de  faute  supposée,  pour  considérer 
uniquement  le  caractère  de  la  lésion. 

La  procédure,  l'instruction  criminelle  et  la  détention  ont  eu 
lieu  dans  l'intérêt  de  tous,  car  la  répression  est  d'intérêt  collectif. 
Elles  ont  cependant  porté  sur  les  droits  d'un  seul;  elles  ont  même 
porté  sur  le  premier  de  ses  droits,  sur  la  liberté  individuelle.  Il 
lui  est  donc  dû  compensation  du  sacrifice,  immérité  par  hypothèse, 
qu'il  a  dii  subir  au  nom  de  Tutilité  générale.  L'erreur  judiciaire 
devient  ainsi  un  risque  inhérent  à  l'exercice  même  de  la  fonction 
judiciaire  (2). 

Seulement,  à  ce  point  de  vue,  une  grave  objection  a  été 
soulevée,  et  nous  allons  la  retrouver  maintenant  en  passant  au 
deuxième  groupe  de  théories,  au  deuxième  système  principal  sur 
les  bases  possibles  de  l'indemnité. 

II.    —   L'indemnité,  sous  ce  nouvel  aspect,  n'est  plus  une 


(1)  La  Rêvué  pénitentiaire,  1S94,  p.  825,  a  publié  an  article  oh  la  thèse  du  droit 
à  riodemnité  est  très  savamment  combattue  par  M.  Camoinde  Vence. 

(2)  V.  le  discours  de  M.  Bërenger  an  Sénat.  (Débats  pari,  dn  Sénat.  Séance  dn 
12  février  18d4,  p.  106. > 
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dette,  mais  une  satisfaction  équitable  et  bienveillante,  imposée  ou 
recommandée  par  les  devoirs  d'assistance  et  de  solidarité  sociale. 

Il  arrive  souvent  que  TÉtat,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  astreint  en 
droit  strict,  intervient  pour  atténuer  par  un  don  généreux  les 
différentes  calamités  qui  peuvent  se  produire  :  désastres  causés 
par  la  guerre,  ravages  semés  par  la  tempête  ou  l'inondation  dans 
un  pays  fertile,  détresses  qu'apporte  le  naufrage  parmi  les  popu- 
lations maritimes...  Il  est  même  intervenu  gracieusement  dans 
des  cas  d'erreurs  judiciaires  ;  des  indemnités  ont  pu  être  votées 
pour  les  victimes  d'une  erreur. 

£h  bien,  il  s'agit  seulement  de  donner  un  cours  régulier  à  cotte 
action  libérale  de  l'État,  sans  en  changer  le  caractère. 

Si  l'erreur  judiciaire  ne  crée  pas  une  obligation  juridique,  mais 
un  devoir  moral  d'assistance,  l'intervention  de  l'État  s  arrête 
d'elle-même  aux  limites  qu'il  lui  convient  de  fixer,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  considérations  qui  peuvent  rendre  inutile  ou 
modérer  la  générosité.  De  là,  les  conséquences  suivantes,  bien 
différentes  de  celles  que  nous  avons  précédemment  exposées: 

a).  L'indemnité  n'atteint  pas  nécessairement  tout  le  préjudice 
cause;  on  pourra,  dans  l'allocation  pécuniaire,  négliger  le  préju- 
dice moral  et  considérer,  en  présence  du  dommage  matériel,  l'ai- 
sance ou  les  besoins  de  l'inculpé  (I).  Le  législateur  fait  œuvre 
d'opportunité  charitable  ;  il  ne  se  croit  pas  lié  par  un  principe 
d'obligation. 

6).  Il  en  est  de  même  pour  les  cas  où  l'indemnité  est  oc- 
troyée.  Sans  doute,  l'assistance  peut  s'étendre  même  a  ceux  qui 
n'ont  subi  que  la  détention  préventive  et  ont  ensuite  été  acquittés; 
mais  elle  peut  aussi,  sans  manquer  aux  principes,  être  réservée 
aux  plus  grandes  infortunes,  aux  erreurs  judiciaires  proprement 
dites  formellement  déclarées  après  un  procès  en  révision . 

c).  Enfin,  l'autorité  judiciaire  n'est  plus  compétente  pour 
octroyer  l'indemnité. 

S'il  arrive  cependant,  par  une  contradiction  manifeste  en  théo- 
rie, que  cette  mission  soit  confiée  aux  tribunaux,  ce  sera  prati- 

(1)  «  C'est  une  pensée  noble  et  belle  que  d'accorder  aux  innocents,  soumis  aux 
rigueurs  d'une  procédure  criminelle  et  acquittés,  un  tëmot(niaf?e  public  d'iiouneur, 
et  vne  indemnité  à  ceux  que  l'état  de  leur  fortune  réduit  à  l'impuissance  de 
supporter  le  dommage  que  ces  épreuves  leur  ont  coûté.  A  IVgard  dis»  autres  que 
leur  destinée  a  placés  dans  un  état  d'aisance,  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  sont 
un  tribut  triste,  mais  nécessaire,  qui  leu/  est  imposé  en  coliangc,  et  pour  prix  de 
leur  sûreté  personnelle.  »  CTarget,  rapporteur  de  la  commission  instituée  par  arrêté 
du  7  germinal  au  IX  pimr  la  préparation  d'un  Code  pénal.) 
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quement  parce  que,  connaissant  mieux  FafOaire  et  la  personne,  ils 
arbitreront  mieux  la  somme  suffisante  ;  mais  alors  ils  ne  jugent 
plus,  à  proprement  parler  ;  ils  deviennent  en  quelque  sorte  les  or- 
donnateurs éclairés  d'un  secours  librement  alloué  par  TÉtat. 
Mieux  encore,  ils  seraient  chargés,  non  de  décider,  mais  d'inspirer 
les  décisions. 

Je  crois  qu'on  peut  donner  comme  exemple  de  cette  théorie  la 
loi  suédoise  du  12  mars  1886.  Cette  loi  ne  manque  nullement 
d'ampleur  :  elle  étend  ses  bienfaits,  à  titre  facultatif,  aux  arresta- 
tions suivies  d'un  acquittement  ou  d'un  abandon  des  p|Oursuites(l), 
aux  condamnations  à  une  peine  privative  de  liberté  rétractées 
ou  adoucies  après  une  nouvelle  instruction.  Le  système  que  nous 
étudions  n'est  donc  pas  un  système  voué  d'avance  à  une  étroite 
parcimonie:  s'il  se  prête,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aux  formes 
les  plus  variées,  il  revêt  assurément  dans  la  législation  suédoise, 
une  des  formes  les  moins  restrictives  que  l'on  puisse  imaginer. 

Mais,  ce  qui  caractérise  cette  législation,  c'est  la  procédure. 

L'individu  qui  veut  obtenir  une  indemnité,  s'il  se  trouve  dans 
les  conditions  légales,  adresse  sa  requête  au  Eoi  par  l'intermédiaire 
du  Ministre.  La  demande  est  instruite  par  le  Ministre,  l'indem- 
nité est  allouée  par  le  Roi  et  sa  décision  n'est  soumise  à  aucun 
recours.  Nous  avons  donc  bien  là  une  demande  non  contentîeuse, 
une  concession  bénévole  du  pouvoir  social  ;  ce  n'est  pas  l'autorité 
judiciaire  qui,  à  aucun  point  de  vue,  juge  quoi  que  ce  soit  ;  c'est 
le  Roi  qui,  gracieusement,  au  nom  de  la  société,  accorde  une  in- 
demnité équitable,  résultant  des  devoirs  d'assistance  auxquels 
ni  l'État,  ni  les  particuliers,  ne  peuvent  rester  insensibles. 

Et  maintenant,  pourquoi  la  notion  de  dette  ou  de  responsabilité 
juridique  est-elle  écartée, dans  cette  deuxième  théorie,  qui  servit 
de  base  au  projet  préparé  par  le  Conseil  d'État  et  présenté  par  le 


(1)  a  Lorsqu'un  individu  aura  été  arrêté  comme  inoulpë  d'an  délit,  et  que  la 
poursuite  intentée  contre  lui  aura  été  ensuite  abandonnée,  ou  que  le  prévenu  aura 
été  acquitté,  il  pourra  lui  être  alloué j  ou,  à  son  défaut,  à  sa  femme  ou  a  ses 
enfants  abandonnés,  aux  frais  de  TEtat,  une  indemnité  pour  la  suppression  on  la 
restriction  de  ses  moyens  d'existence  provenant  de  la  privation  de  la  liberté  qu^il 
a  subie,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  le  délit  pour  lequel  il  était  poursuivi  n'a 
pas  été  commis,  ou  qu'il  a  eu  pour  auteur  un  .autre  que  le  prévenu,  ou  que  de 
toutes  façons  il  n'a  pas  pu  être  commis  par  lui,  et  que.  dans  les  deux  derniers  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  considérer  comme  complice.  —  Cette  indemnité  ne  pourra 
être  allouée  à  celui  qui  aura  cherché,  par  la  fuite  ou  autrement,  à  se  soustraire 
à  l'instruction,  ou  à  empêcher  la  découverte  de  la  vérité  par  la  suppression  de 
preuves  ou  d'objets,  ni  à  celui  qui,  à  dessein,  par  un  aveu  mensonger,  fait  en  justice 
ou  ailleurs,  ou  en  se  dénonçant  faussement  lui-même,  ou  de  touto  autre  manière» 
aura  été  cause  que  l'instruction  ait  été  intentée  ou  poursuivie  contre  lui.  » 
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Gouvernement  français  ?  La  question,  présentée  dans  ces  termes, 
offre  assurément  le  plus  grand  intérêt  (1). 

Dans  notre  droit  public  ,  «  si  Ton  cherche  à  se  rendre  compte 
des  différences  que  présente  la  responsabilité  de  TÉtat,  selon  les 
diverses  fonctions  qu'il  est  appelé  à  rempllr,on  voit  que  sa  respon- 
sabilité est  d'autant  plus  restreinte  que  cette  fonction  est  plus  éle- 
vée. La  responsabilité  est  nulle  quand  la  fonction  de  TÉtat  confine 
à  la  souveraineté  (2) s> 

Aucun  droit  ne  peut  être  prétendu  et  on  ne  peut  élever  aucune 
réclamation  (bien  entendu,  à  titre  litigieux)  contre  les  actes  lé- 
gislatifs, ni  contre  les  actes  de  gouvernement.  De  mêineTœuvre 
judiciaire  est  Tune  des  plus  hautes  et  des  plus  salutaires  manifes- 
tations de  la  souveraineté  ;  ceux  qui  rendent  la  justice  au  nom  de 
l'État  participent  à  une  fonction  souveraine-,  et  dès  lors  TÉtat  ne 
peut  être  responsable  de  leurs  erreurs. 

Si  pressant  que  soit  Fargument^  on  a  cependant  invoqué  contre 
lui  des  considérations  sérieuses. 

D'abord,  tout  n'est  peut-être  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 
des  mondes,  par  cela  seul  que  nous  aurions  dans  notre  droit  public 
l'irresponsabilité  sociale,  l'irresponsabilité  de  l'État,  en  matière 
d'actes  souverains.  La  question  serait  précisément  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  toucher  au  principe.  Aussi  bien,  remarquez-le, 
ce  n'est  pas  un  principe  universel,  un  principe  de  droit  public  eu- 
ropéen général,  et  il  n'est  peut-être  pas  pleinement  satisfaisant, 
puisqu'il  y  a  d'autres  pays  qui  vivent  (au  moins  dans  le  domaine 
de  notre  étude)  sous  l'empire  de  l'idée  contraire. 

Mais,  sans  renverser  le  principe,  sans  l'entamer  de  vive  force, 
on  a  fait  observer  en  second  lieu  que  la  maxime  de  l'irresponsa- 
bilité de  l'État  en  fait  d'actes  de  souveraineté  n'était  pas  tout  à  fait 
absolue.  Il  y  a  des  cas  oii  nous  subissons  des  actes  qui  semblent 
bien  constituer  des  actes  de  souveraineté^mais  dans  lesquels  aussi 
l'État  répare  le  préjudice.  On  a  cité  l'exemple  classique  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  dans  laquelle  l'État  exige 
la  cession  d'une  propriété  privée;  et  cependant  (nous  serions  même 

(1)  Projet  de  loi  présenté  par  M.  le  Qarde  des  sceaux,  avec  l'exposé  des  motifs, 
et  le  si  remarquable  rapport  de  M.  le  eunseiller  d'Etat  Jacqain,  dont  noas  avons 
essayé  de  traduire  les  idées,  mais  qn'il  tant  lire  en  entier  :  Journal  officielt  Doc. 
parîêm.f  Sénat,  session  de  1893,  annexe  u*  169  (p.  389).  —  On  verra  plus  loin 
que  ce  projet,  malgré  la  similitude  de  principe,  diffère  entièrement  do  la  loi  sué- 
doise ;  nous  avons  donné  Texplication  de  ces  différences,  eu  définissant  les  consé- 
quences de  la  deuxième  théorie. 

(2)  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  de»  recours  eonten* 
iieux,  tome  II,  p.  174. 
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bien  surpris  qu'il  en  fÏÏt  autrement)  l'État  paie  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  (l).De  même,  en  matière  de  travaux  publics,  l'ad- 
ministration peut  se  trouver  obligée  de  réparer,  non  seulement 
certaines  fautes  de  ses  agents,  mais  aussi  certains  dommages, 
sans  qu'il  y  ait  une  faute  à  lui  reprocher  (2). 

Enûn,  il  serait,  somme  toute,  assez  rationnel  que  toute  atteinte 
même  nécessaire  et  légitime,  à  un  droit,  fdt  toujours  compensée, 
lorsqu'elle  porte  sur  un  individu  déterminé.  Autrement,  il  est  à 
craindre  que  l'intérêt  collectif  ne  devienne  oppressif  pour  le  droit 
individuel. 

III.  —  Aussi,  c'est  peut-être  sous  cette  impression  que  sont  nées 
plusieurs  théories  en  quelque  sorte  intermédiaires,  qui  ne  s'accor- 
dentpasentreellesquandil  s'agit  de  conclusionspositives,mais  qui, 
ne  voulant  pas  faire  rentrer  l'indemnité  ou  les  dommages-intérêts 
dans  le  système  des  fautes,  y  découvrent  cependant  quelque  chose 
de  plus  qu'une  œuvre  purement  humanitaire,  qu'un  devoir  moral 
d'assistance.  • 

Tout  récemment,  dans  une  étude  critique  sur  la  loi  du  8  juin 
1895,  l'une  de  ces  idées  que  j'appelle  intermédiaires  était  très 
heureusement  exprimée  (3) .  L'auteur,  après  avoir  nettement  éta- 
bli que  l'État,  quand  il  agit  dans  Texercice  de  sa  souveraineté, 
ne  peut  commettre  ni  une  faute  ni  un  quasi-délit  qui  engagent  sa 
responsabilité,  déclare  cependant  qu'une  sorte  de  justice  supérieure 


(1)  La  comparaison  avec  Pexpropriation  poar  cause  d'atilité  publique  a  rencon- 
tré des  objections.  La  pins  considérable,  à  mon  avis,  est  la  suivante.  Dans  l'expro- 
priation, TEtat  paie  an  prix  parce  qn'il  reçoit  un  équivalent  ;  tandis  que  la  liberté 
de  la  personne  détenue,  en  cas  d'erreur  judiciaire,  a  été,  pour  ainsi  dire  temporal' 
rement  expropriée  en  pure  perte,  pour  TEtat comme  pour  l'individu .  —  L'objection 
serait  fondée  si  le  prix  de  Pexpropriation  devait  représenter,  non  pas  la  valeur  et 
le  droit  enlevés  au  particulier,  mais  Tutilité  publique  acquise  à  la  société.  Or,  il 
n'en  est  pas  ainsi  :  les  avantagea  de  l'expropriation,  l'intérêt  social,  dépassent  par- 
fois de  beaucoup  le  préjudice  privé  ;  à  Tinverse  l'utilité  publique,  si  elle  a  été  mal 
appréciée,  sur  des  prévisions  qui  ne  se  réalisent  pas,  peut  rester  au-dessous  de  l'in- 
demnité due  aux  expropriés.  On  conçoit  des  erreurs  d'utilité  publique,  comme  des 
erreurs  de  justice  :  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  le  droit  lésé,  non  le 
profit,  qu'il  faut  considérer. 

(2)  Sans  doute  on  invoque,  pour  réfuter  le  raisonnement  d^analogie,  lep  distinc- 
tions de  notre  droit  positif  entre  les  actes  administratifs  qui  comportent  un  oonten« 
tieux  et  les  actes  de  gouvernement  ou,  plui*  généralement,  les  actes  confinant  k  la 
souveraineté.  —  Mais,  dans  un  droit  à  créer  ou  à  modifier,  la  limite  de  démarcation 
est-elle  précise  et  invariable?  L'Administration  (dans  les  conditions  fixées  par  la 
lui, qui  est  l'expression  vivante  du  pouvoir  souverain),  fait  acte  d'autorité  en  vue 
du  bien  commun,  et  il  faut  se  soumettre,  '—  comme  il  faut  se  soumettre  k  l'acte 
d'autorité  du  juge  d'instruction  qui  décerne  dans  les  formes  légales  un  mandat  d'ar- 
restation. 

(3)  Des  indemnités  aux  victimes  dVrreurs  judiciaires,  par  Kd.  Seligman.  (lUvHê 
politique  et  parlementaire ^  juillet  18U5,  p.  91.) 
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devrait  amener  la  société  à  ne  jamais  laisser  l'innocent  subir  sevl 
le  poids  d'un  service  public  qui  profite  h  tous  (1). 

Ce  n'est  plus,  tous  le  voyez,  simplement  Fidée  d'obligation 
morale  ou  d'assistance  dans  le  malheur,  ce  serait  encore  moins 
ridée  du  droit  civil  et  de  la  réparation  d'une  faute  quelconque', 
mais  une  conception  supérieure  qui  devrait  dominer  le  droit  public, 
et  d'après  laquelle  il  faudrait  tendre  à  compenser  toujours  le  dom- 
mage causé  à  une  personne  dans  l'intérêt  de  toutes  les  autres  (2). 

Tel  est  encore,  comme  j'ai  pu  le  comprendre  d'après  le  texte,  et 
d'après  le  commentaire  très  autorisé  que  la  Retme  pénitentiaire  a 
publié  (3),  l'esprit  de  la  loi  autrichienne  du  16  mars  1892. 

En  effet,  d'après  cette  loi,  et  contrairement  à  l'opinion  de  la 
Chambre  des  députés  qui  admettait  au  profit  des  victimes  d'erreurs 
un  droit  d'indemnité,  la  Chambre  des  seigneurs,  dont  l'opinion  a 
prévalu,  ne  reconnaît  pas  un  véritable  droit  des  particuliers,  mais 
une  obligation  pour  l'État;  et  cette  obligation  découle  de  l'idée 
d'équité  et  de  l'idée  de  justice  qui  doivent  régler  les  rapports  de 
droit  public  entre  l'État,  organe  de  la  souveraineté,  et  les  indivi- 
dus. Cette  idée  de  justice  dans  les  rapports  de  droit  public  apparaît, 
avec  le  texte,  parla  manière  même  dont  l'indemnité  est  accordée  : 

La  demande  est  adressée  au  Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
annulé  (l'indemnité  n'existe  que  dans  les  cas  où  il  y  a  eu  revision)  ; 
mais  le  tribunal  ne  juge  pas;  il  faut  s'adresser  à  lui  parce  qu'il 
connaît  l'afEaire  ou  qu'il  peut  réclairer.  Il  fait  donc  une  espèce 
d'instruction,  après  laquelle  le  Ministre  de  la  justice  statue  sur  la 
demande. 

Nous  pourrions  croire  que  nous  rentrons  dans  l'idée  pure  et 


(1)  En  conséquence,  l'antenr  eût  souhaité  qa*une  Commission  centrale  indépen- 
dante (et  non  pas  les  tribunaux,  —  afin  d'enlever  aux  réparations  allouées  «  le  carac- 
tère d*un  succès  remporté  de  hante  lutte  par  le  préyenu  contre  Pactton  publique  ») 
fût  charf^ée  de  réunir  les  demandes  et  les  propositions  formées  dans  chaque  ressort, 
pour  répartir  ensuite  les  indemnités  sur  tout  le  pays,  —  aussi  bien  au  cas  de  relaxé 
qu'au  cas  de  revision. 

(2)  if.  Péartf  dans  un  ouvrage  qne  nous  avons  plaisir  à  citer  (thèêe  pour  le  doc- 
torat, 25  janvier  Î89â)  avait  présenté  et  développé,  avec  des  aperçus  très  personnels, 
un  système  semblable  qui  peut  ainsi  se  résumer  :  «Si  TEtat  peut  réparer  Terreur, 
et  dans  la  mesure  où  il  le  peut,  il  le  doit.  On  ne  saurait  dire  qu'il  dépasse  ainsi 
les  limites  de  ses  attributions  et  fait  œuvre  surérogatoire  de  charité  ou  d'assis- 
tance. ..  En  résumé  :  Pas  de  règles  sûres  et  immuables  ;  pas  de  droit  absolu  reconnu 
à  l'individu  ;  mais  une  notion  large  des  devoirs  de  l'Etat  et  une  orientation  générale 
vers  un  état  de  droit  supérieur  où  Ton  demandera  à  la  liberté  individuelle  le  moins  de 
sacrifices,  oh  on  réparera  les  préjudices  le  plus  complètement  et  le  plus  sûrement 
(p.  112  et  s.).» 

(3)  Loi  autrichienne  concernant  les  indemnités  à  accorder  aux  personnes  injuste*- 
ment  condamnées  (étude  de  législation  comparée),  par  E.de  Krzymuski, professeur 
à  l'Université  de  Cracovie.  Revue  pénitentiaire j  1894,  p.  806. 
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simple  d'indemnité  accordée  &  titre  gradenx  !  Non,  car  k  Feseon- 
tre  de  la  décision  du  Ministre,  le  réclamant  a  le  droit  d^agir  devant 
le  Tribunal  d'Empire  (1).  Le  Tribunal  d*£mpire  est  ebargé  de 
juger  toutes  les  prétentions  des  particuliers  qui  se  criHent  lésés 
par  un  acte  de  souveraineté. 

Vous  voyez  donc  qu'on  introduit  là  une  forme  coiitaitie«se, 
une  notion  du  juste,  non  plus  sur  les  bases  du  droit  privé  (articles 
1.382  et  suivants  de  notre  Cc»de  civil),  non  plus  sur  les  bases  de 
la  simple  assistance  morale,  mais  sur  les  bases  du  droit  public,  tel 
qu'il  est  pratiqué  en  Autriche. 

Voilà,  Messieurs,  les  théories. 

Je  voudrais  bien  maintenant,  en  abrégeant  le  plus  possible, 
vous  montrer  où  nous  en  sommes  dans  la  loi  actuelle,  et  comment 
on  y  est  arrivé. 

La  loi  du  8  juin  1895  admet  une  indemnité  ou  des  dommages- 
intérêts  (je  dis  indemnité  ou  dommages-intérêts,  un  peu  indiffé- 
remment, mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  ce  n'est  pas  la 
même  chose)  pour  les  condamnés  qui  bénéficient  d'une  procédure 
en  révision  à  la  suite  de  laquelle  leur  innocence  e^t  reconnue; 
elle  ne  comporte  ni  dommages-intérêts  ni  indemnité  lorsqu'il  n*y 
a  que  des  poursuites  terminées  par  un  acquittement  ou  par  une 
ordonnance  de  non-lien  (2). 

I.  —  La  Chambre  des  députés,  par  ses  votes  de  1892,  avait  dé- 
claré que  le  condamné  dont  l'innocence  est  reconnue  avait  up  droit 
absolu  à  des  «  dommages-intérêts  »  pour  tout  le  préjudice  éprouvé, 
préjudice  moral  et  préjudice  matériel.  S'il  y  avait  décès  de  la  vic- 
time, le  droit  à  des  dommages-intérêts  était  restreint  au  pr^udioe 


(1)  Art.  8  :  a  11  eut  ouvert  bu  r^cUmaot  on  délai  de  loîxmnte  jours  à  partir  de 
la  signification  de  la  décision  da  Ministre  de  la  jostice,  pour  porter  sa  réclamation 
devant  le  tribunal  d'Empire  (conformément  k  Tart.  3  lit.  a  de  la  lot  dn  21  décembre 
1867  sur  riostitatioo  d'nn  tribunal  d'Empire).»  —  Voir,  dans  V Annuaire  de  lé- 
gielation  étranglre,  t.  IV,  p.  254,  le  texte  de  cette  loi  constitntionneUe  da 
21  décembre  1867.  —  V.  aossi,  dans  le  même  Annuaire  (t.  11.  p.  353,  et  t.  lY. 
p.  252),  la  loi  constitutionnelle  du  21  décembre  1867  sur  le  pouvoir  judiciaire,  art. 
9,  te  la  loi  du  12  juillet  1872  :  responsabilité  de  l'Etat  en  cas  d'excès  de  pouvoir  com- 
mis par  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 

^  r2)  La  question  de  la  re vision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et  des  indem- 
nités à  accorder  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires  devant  la  Chambre  et  le  Sénat, 
par  S.  Hayer»  Paris,  18d4.  —  On  trourera,  dans  cette  excellente  étude  critique 
des  travaux  préparatoires  et  des  discussions  lé^sIatÎFes,  le  parallèle  des  différentes 
rédactions  successivement  proposées,  p.  88  et  s.  —  Le  texte  de  la  loi  du  8  juin 
1895  est  inséré  dans  la  Revue  pénitentiaire,  1895,  p.  904.  —  V.  aussi  Dallos, 
95.  4.  80,  avec  les  annotations  de  notre  Secrétaire  général,  X.  A.  Itivièn. 
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matériel  pour  les  parents  qui  pouvaient  avoir  à  se  plaindre  du 
dommage  que  leur  avait  causé  la  condamnation  de  leur  parent 
(art.  446). 

Le  Conseil  d'État  a  pris  un  point  de  départ  tout  opposé  qui  con- 
siste» —  nous  l'avons  vu  plus  haut,  —  dans  l'idée  d'un  simple  de* 
voir  moral  d'humanité  ou  de  solidarité  sociale;  en  conséquence,  il 
a  accepté  la  réparation  pécuniaire,  après  révision,  mais  seule- 
ment à  titre  facultatif,  c'est-à-dire  que  les  tribunauic  auxquels  on 
confiait,  pour  des  raisons  pratiques  et  en  dehors  de  leur  rôle  habi- 
tuel, la  mission  de  statuer  sur  cette  question,  devaient  être  souve- 
rains appréciateurs  de  toutes  les  circonstances  de  fait  qui  influent 
sur  la  nécessité  d'un  secours  attribué  par  l'État  ;  mais,  en  tout  cas, 
ils  ne  devaient  jamais  considérer  le  dommage  moral,  ils  ne  devaient 
considérer  que  le  dommage  matériel  causé  par  la  condamnation. 

£t,  afin  de  mieux  traduire  la  différence,  le  Conseil  d'État  subs- 
tituait à  l'expression  «  dommages-intérêts  :>  qui  comprend  tout,  les 
mots  «  indemnité  h  raison  du  préjudice  matériel  »^  que  la  victime 
ou  ses  parents  (1)  pouvaient  avoir  subi. 

Le  projet  du  Conseil  d'État  fut  présenté  au  Sénat  par  le  Gou- 
vernement. 

Mais,  au  Sénat,  nouvelle  complication.  La  Commission,  dont 
M.  Bérenger  a  défendu  les  conclusions,  en  termes  si  élevés,  dans 
son  rapport  et  à  la  tribune,  reprend  le  principe  qui  avait  prévalu 
devant  la  Chambre  des  députés.  La  Commission  du  Sénat  intro- 
duisait seulement  quelques  correctifs  sur  lesquels  il  est  nécessaire 
d'insister. 

Voyons  le  texte;  je  dois  vous  le  lire,  au  moins  la  phrase  essen- 
tielle, parce  que  c'est  celui  qui,  finalement  (après  quelques  péri- 
péties sur  lesquelles  il  faudra  bientôt  revenir),  a  été  voté  par  le 
Sénat  et  forme  aujourd'hui  l'art.  446  de  la  loi  nouvelle  : 

«  Varret  ou  le  jugement  de  révision  doh  résultera  Vinnoeence 
«  éCun  condamné^  pourra^  sur  sa  demande,  lui  allouer  des  domma- 
«  ges'intérêts  h,  raison  du  préjudice  que  lui  aura  causé  la  condam- 
na nation,  » 

Je  laisse  de  côté  les  distinctions  qui  suivent,  au  sujet  des  pa- 
rents et  des  conditions  dans  lesquelles  ceux-ci,  selon  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  éloignés  ou  plus  ou  moins  proches,  peuvent  deman- 


(1)  Mais    Beolement  le  oo^joint,  les  tscendanto,  deseendants,  frères  et  sowt 
(art.  446,  §2). 
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der  une  réparation  pécuniaire  si  la  victime  est  décédce  (1);  je 
m'en  tiens  à  la  partie  fondamentale. 

Or,  si  Ton  prend  le  texte  dans  cette  partie  fondamentale, 
les  «  dommages-intérêts  3>,  qui  étaient  obligatoires  dans  Far- 
ticle  voté  par  la  Chambre  des  députés,  qui  étaient  facultatifs, 
sous  l'expression  restreinte  «  d'indemnité  pour  le  préjudice  maté- 
riel :»,dans  le  projet  du  Conseil  d'État,  deviennent  facultatifs  aussi 
dans  le  projet  de  la  Commission  du  Sénat. 

Alors,  la  Commission  du  Sénat  fait-elle  cette  concession  au 
Conseil  d'État  d'adopter  ses  idées?  Nullement;  elle  a  introduit  la 
modification  dont  nous  venons  de  parler:  <k  L'arrêt  ou  le  jugement 
de  revision  pourra  allouer  des  dommages-intérêts  »,  uniquement 
pour  la  raison  suivante  : 

Supposez,  a-t-on  dit,  qu'un  individu  se  soit  fait,  en  définitive, 
condamner  par  sa  faute,  par  la  faute  qu'il  a  commise  au  moment 
du  crime,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  l'auteur,  ou  par  une  faute  qu'il  a 
commise  au  début  ou  dans  le  cours  de  la  procédure;  s'il  a  été  con- 
damné, on  doit  dire  que  l'erreur  ne  vient  ni  des  institutions,  ni  de 
leur  application  par  l'autorité  judiciaire,  mais  de  son  fait.  Or,  — 
poursuit  la  Commission,  —  avec  le  texte  voté  par  la  Chambre  des 
députés,  vous  devriez  lui  accorder  une  indemnité  ;  nous  ne  l'admet- 
tons pas;  mais  on  pourra  lui  accorder  cette  indemnité;  ainsi,  les 
tribunaux  examineront  s'il  n'a  pas  commis  de  faute.  Voilà  dans 
quel  but  la  Commission  du  Sénat  remplaçait  le  «  devront  être  al- 
loués y>  (de  la  rédaction  émanée  de  la  Chambre)  par  une  location 
facultative  «  pourra,  sur  sa  demande,  lui  allouer » 

Citons  quelques  passages  qui  affirment  ce  que  nous  venons  d'a- 
vancer : 

«  La  Commission  ne  conteste  pas  que  la  victime  de  Terreur 
<c  n'ait  un  droit  incontestable  à  la  réparation  lorsqu'aucune  faute 

«  de  sa  part  n'a  pu  justifier  la  poursuite Mais  n'en  est-il  pas 

«  autrement  si,  par  l'imprudence  de  son  langage  ou  de  sa  conduite, 
«  le  condamné  a  paru  se  désigner  de  lui-même  ? 

«  La  plupart  des  législations  étrangères,  car  nous  nous  sonunes 
<(  laissés  devancer  par  plusieurs  d'entre  elles  dans  le  devoir  de 
«  perfectionner  nos  lois  criminelles,  ont  fait  cette  distinction. 


(1)  §  2  :  «  Si  la  victime  de  Terreur  judiciaire  est  dëeëdée,  le  droit  de  ^demander 
des  dommages-iatërèts  appartiendra,  dans  les  mêmes  conditions,  à  son  oônjoiut,  à 
ses  ascendants  et  descendants.  »  §  3  :  «  D  n'appartiendra  aux  parenU  d'u»  éU$ri 
plui  éloigné  qu'autant  qu'ilê  jutiijiâront  d'un  préjudice  matiriêl  léraltant  pour 
eux  de  la  condamnation.  » 
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«  C'est  le  principe  que  nous  adoptons.  La  réparation  est  un  droit, 
«  mais  un  droit  dont  Vexercice  comporte  une  appréciation,  »  (Rap- 
port de  M.  Bérenger).  —  D'ailleurs,  quand  le  droit  existe,  il  se 
rapporte  à  tout  le  préjudice  ;  les  «  dommages-intérêts  »  repren- 
nent la  place  de  V  «  indemnité  ». 

La  doctrine  de  la  Chambre,  qui  voulait  un  droit  absolu,  sans 
exceptions  ni  restriction,  était  donc  atténuée  (1).  Le  principe 
subsistait  :  cela  ne  peut  faire  aucun  doute. 

Le  texte  de  la  Commission  a  été  voté  tel  quel  par  le  Sénat,  mais 
après  une  discussion,  un  conflit  d'arguments  et  de  théories  assez 
confus,  tellement  qu'on  n'est  plus  bien  sûr  qu9  le  projet  devenu 
loi,  ait  la  même  signification  qu'il  avait,  étant  proposition  de  la 
Commission. 

En  effet,  cet  article  (art,  446,  §  1)  dans  sa  lettre,  semble  recopié 
sur  le  projet  du  Conseil  d'État  (2)  ;  or,  le  Conseil  d'État,  et  le 
Ministre  de  la  justice,  dans  la  discussion  devant  le  Sénat,  écartaient 
l'idée  de  droit. 

Pour  sortir  de  la  difficulté,  un  amendement  fut  présenté  par 
M.  Trarieux  (3). 

Puisque  la  Commission  désirait  que  le  tribunal  pût  refuser  l'in- 
demnité dans  les  cas  de  faute,  il  était  plus  simple  et  plus  clair  de 
le  dire  expressément.  L'amendement  était  ainsi  conçu  : 

«  L'arrêt  ou  le  jugement  de  révision  d'où  résultera  l'innocence 
«  d'un  condamné,  devra,  s'il  n'a  pas  donrié  lieu  par  sa  faute  aux 
«  poursuites  et  h  la  condamnation,  lui  allouer  sur  sa  demande  des 
«  dommages-intérêts » 

La  Commission  s'était  elle-même  ralliée  à  cette  rédaction  ;  elle 
la  faisait  sienne,  déclarant  qu'elle  supprimait  toute  équivoque. 

Cet  amendement  a  été  rejeté.  Comme  on  le  fit  observer  (4),  il 
était  moins  libéral  que  l'article  discuté.  Toute  faute  aurait  pu 
rendre  l'indemnité  impossible,  sans  que  les  tribunaux,  liés  par  le 


(1)  Aa  reste,  cette  atténnation  fat  combattue  (amendement  do  M.  Bernard  : 
(c  L'arrêt  ou  le  jugement  d'oh  réaaltera  rinnocenco  d^uu  condamne  devra  allouer  des 
dommages-intërèts  à  la  personne  victime  de  l'erreur  judiciaire,  si  elle  le  demande.» 
Journal  ojjiciel,  séance  du  Sénat  du  12  février  1894,  p.  103). 

(2)  Avec  une  différence  toutefois  que  M.  Bérenger  avait  soulignée  à  la  séance  du 
12  février  1894  :  «  Il  y  a  un  moyen  pour  le  Sénat  de  se  prononcer  entre  les  deux 

thèses [Le  texte]  du  Conseil  d'Etat  exige  un  préjudice  «  matériel  ».  Celui  de 

la  Commission  a  supprimé  le  mot  «c  matériel  » Si  donc  le  Sénat  vote  notre  texte 

sans  rétablir  le  mot,  il  se  prononcera  par  le  fait  même  pour  la  doctrine  de  la  Com- 
mission. » 

(3)  Sénat,  séance  du  2  mars  1894,  Journal  officiel,  p.  201. 

(4)  V.  les  observations  présentées  par  M.  Félix  Martiu,  séance  du  Sénat,  2  mars 
18i)4,  p.  203. 
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texte,  eussent  la  faculté  de  mettre  à  part  les  fautes  moins  graves, 
dont  évidemment  il  faut  tenir  compte,  qui  peuvent  raisonnable- 
ment influer  sur  le  montant  de  la  réparation  pécuniaire,  mais  non 

la  faire  supprimer Et  après  ce  débat,  dont  je  n'ai  pu  vous 

retracer  toutes  les  phases,  le  texte  a  été  adopté  conformément  à 
la  rédaction  première,  sans  modification. 

Quelques  personnes  —  je  suis  de  ce  nombre  —  croient  que,  si 
la  discussion  n'a  pas  donné  la  pleine  lumière,  cependant  le  motif 
même  du  rejet  de  l'amendement,  les  déclarations  faites  au  dernier 
instant  par  M.  le  Garde  des  sceaux  (1),  le  vote  du  texte  tout  entîeri 
littéralement  tel  qu'il  avait  été  présenté  à  l'origine  par  la  Com- 
mission, prouvent  qu'en  adoptant  les  mots,  le  Sénat  ne  répudiait 
pas  l'idée  qui  les  avait  inspirés.  Autrement  dit,  le  pouvoir  d'appré- 
ciation dévolu  aux  tribunaux  ne  serait  pas  la  négation  doctrinale 
du  droit  à  l'indemnité,  mais  la  condition  de  son  exercice  ;  —  Tal- 
location  serait  refusée,  ou  le  qiuintum  diminué,  si  la  condamnation 
s'explique  par  l'attitude  fautive  du  réclamant. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  les  dommages-intérêts 
ne  sont  pas  limités  au  préjudice  matériel. 

En  dehors  de  ce  débat,  notons  en  passant  ce  que  j'ai  déjà  in- 
diqué :  lorsqu'un  condamné  est  reconnu  innocent  à  la  suite  d*un 
procès  en  revision,  sans  aucun  doute,  il  a  droit  à  une  publicité  que 
la  loi  règle,  aux  frais  de  l'État,  publicité  par  affiches  du  jugement, 
par  insertion  dans  le  Journal  officiel  et  dans  d'autres  journaux  (2). 

II.  —  J'arrive  maintenant  au  deuxième  point,  au  cas  d'acquit- 
tement ou  d'ordonnance  de  non-lieu.  L'indemnité  n'a  pas  été 
accueillie  dans  la  loi  du  8  juin  1895. 

La  Chambre  des  députés  et  la  Commission  du  Sénat  avaient 
encore  proposé Le  Conseil  d'État  et  le  Gouvernement,  au  con- 
traire, ont  combattu,  et  ils  ont  eu  gain  de  cause  (3). 
Le  Sénat  a  rejeté  les  propositions  de  sa  Commission,  et  la 


(1)  «  ...  Puisque  quelques  membres  persistent  à  souteair,  contre  rëvidence.  que 
le  texte  que  vous  avez  vote  (en  l'«  dëlibération>  contient  quelque  coafamoD,  H 
est  facile  d'en  donner  une  interprétation  qui  dissipera,  je  Tespère,  toat«8  les  obs- 
curités, en  disant  qu'il  doit  être  compris  et  appliqué  comme  Tart.  1S8S  da  Code 
dril.  De  cette  manière^  je  pense  quHl  n'y  aura  plus  de  doute  dans  Teaprit  de 
personne.  »  (Très  tjien!  sur  divers  bancs.) 

(2)  Art.  446,  §§  9  et  10. 

(3)  Il  me  paraît  donc  inutile  d'insister  sur  les  différences  des  propositions  présentées  i 
la  Chambre  ou  au  Sénat.  Consulter  :  amendements  de  M.  Bovier-Lapierre  (S.  May^rt, 
op.  ctt.  p.  42),  de  M.  de  Ramel  (h,  L  p.  53),  de  M.  Pontois  (h.  I.  p.  54),  texe 
voté  par  la  Chambre  en  1892,  et  proposition  de  la  Commisaion  da  Sénat  YA-  '- 
p.  104.  105). 
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Chambre,  convaincue  qu'après  tant  de  retards  il  convenait  d*en- 
reglstrer  les  progrès  qui  ne  trouvaient  plus  d'obstacle,  a  purement 
et  simplement  accepté^  sans  discussion,  les  articles  qui  lui  étaient 
transmis,  «  réservant,  selon  les  expressions  de  son  rapporteur  qui 
n'abandonne  pas  ses  positions,  au  législateur  d'un  avenir  pro- 
chain, le  soin  de  satisfaire  aux  réclamations  nouvelles  de  l'équité 
sociale  (1).  » 

Que  l'innovation  ait  été  rejetée,  je  le  conçois,  —  non  sans  re- 
gret,—  pour  des  motifs  d'opportunité.  Il  s'agissait  de  modifier  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  revi- 
sion; aller  au  deli  et  introduire  des  modifications  dans  les  résul- 
tats de  l'instruction  ou  du  jugement,  lorsqu'ils  sont  favorables  i 
l'inculpé,  n'était-ce  pas  s'exposera  des  surprises  ou  à  des  contra- 
dictions dans  l'économie  générale  de  la  procédure,  qu'il  est  peut- 
être  utile  de  remettre  à  l'étude,  mais  qu'on  peut  croire  imprudent 
de  compliquer  par  une  réforme  incidente?  Voilà  un  inconvénient 
qui  me  paraît  sérieux,  quoiqu'il  n'ait  pas  joué  un  rôle  dominant 
dans  les  discussions  législatives. 

D'autres  raisons  ont  triomphé.  Il  en  est  une,  assurément  fort 
grave,  qui  tire  sa  valeur  de  la  nature  même  des  choses,  et  qui 
doit,  si  elle  est  péremptoire»  exclure  pour  toigours  les  essais 
d'amélioration  dans  la  situation  faite  aux  acquittés. 

Par  cela  seul  que  quelque-uns  d'entre  eux  obtiendraient,  avec 
l'indemnité,  la  déclaration  de  leur  innocence,  tous  les  autres  res- 
teraient sous  le  coup  du  soupçon,  —  coupables  impunis,  dirait-on, 
qui  ne  doivent  leur  bonne  chance  qu'à  un  scrupule  judiciaire. 
Pour  améliorer  le  sort  des  premiers,  on  aggraverait  donc,  par  une 
comparaison  fatale,  le  sort  du  plus  grand  nombre,  au  lieu  de 
laisser  planer  sur  tous,  dans  l'opinion  publique  comme  dans  la. 
sentence  du  juge,  une  incertitude  uniforme,  qui  sauve  les  pré- 
venus de  la  peine  et  jette  une  ombre  sur  leur  réputation,  mais  ne 
l'entame  pas  sans  retour  (2). 


(1)  Rapport  de  M.  Poorquery  de  Boisserin,  déposé  le  21  jain  1894.  -—  Vote  de 
la  lui  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  21  mai  1895 . 

(2)  M.  Jacqain,  dans  son  rapport,  a  développé  ces  considérations  avec  une  grande 
puissance:  celui-là,  pourrait-on  dire,  n^aura  qu'à  ne  pas  former  de  demande,  qui  craint 
de  ne  pas  réussir.  Comment!  Ton  crée,  &  c6té  d'une  décision  qui  ne  constitue  qu*nne 
présomption,  une  nouvelle  action  qui  permet  d'arriver  à  la  déclaration  dMnnocence  ; 
mais  le  seul  fait  de  n'y  pas  recourir  classera  l'acquitté  dans  la  catégorie  des  suspects; 
la  présomption  d'innocence  dont  il  bénéficie  sous  la  législation  actuelle  se  retournera 
contre  lui  en  une  présomption  de  culpabilité  par  le  seul  fait  de  son  inaction  avec  la 
procédure  nouvelle.  —  Cf.  discours  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  à  la  séance  du  Sé- 
nat du  13  février  1894,  p.  114-115. 
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L*objection  est  véritablement  troublante  (1);  je  me  demande  si 
elle  est  bien  t^raic. 

On  a  souvent  observé  que  nos  tribunaux  —  et  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  du  juge  d'instruction,  malgré  le  caractère 
légalement  provisoire  des  ordonnances  de  non-lieu  (2)?  —  discer- 
nent fort  bien  plusieurs  catégories  d'acquittés  dans  leurs  consi- 
dérants :  Tun  quitte  le  banc  des  prévenus,  exempt  de  toute  x>éna- 
lité,  mais  accablé  par  des  motifs  qui  le  dénonceraient  comme 
coupable,  réserve  faite  d'un  doute  qui  lui  laisse  la  liberté;  l'autre 
sortira  la  tète  haute,  parce  qu'il  est  démontré  que  toutes  les 
charges  se  sont  évanouies,  qu'il  ne  subsiste  rien  contre  lui,  pas  le 
moindre  soupçon. 

Au  fond  n'est-il  pas  désirable,  quand  un  juge  est  en  face 
d'une  accusation  et  d'une  défense,  qu'il  dégage  de  l'aâiBdre  la  solu- 
tion la  plus  complète  dont  elle  est  susceptible  :  ou  la  certitude  de 
la  culpabilité  ou  la  certitude  de  l'innocence?  Sans  doute,  il  y 
aura  toujours  une  zone  moyenne  d'obscurité,  dans  laquelle  seront 
presque  uniquement  tous  ceux  qui  ont  commis  le  délit,  mais  aux- 
quels profite  l'insuffisance  des  preuves.  Mais,  de  ce  qu'il  y  a  des 
cas  dans  lesquels  la  lumière  ne  peut  éclater,  est-ce  une  raison  suffi- 
sante pour  la  fuir,  quand  un  honnête  homme,  publiquement  atteint 
dans  sa  considération,  arrive  à  prouver  son  innocence  parfaite  (3)? 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  présenter  quelques  con- 
clusions qui  auront  du  moins  l'avantage  d'appeler  la  discussion. 


(l)£lle  parait  avoir  grandement  contribue  an  rejet,  le  6  février  1791,  d*an  pro- 
jet de  loi,  présenté  par  Doport  à  FAssemblée  Constituante,  et  ainsi  conçu  :  c  Lors- 
qu'un accusé  aura  été  acquitté,  il  pourra  présenter  requête  pour  obtenir  de  la 
société  une  indemnité,  sur  laquelle  requête  il  sera  statué  par  le  tribunal  criminel.  » 
(Péan,  op.  cit.  p.  236.) 

(*2)«n  serait  très  facile  d*aocorder  aux  inculpés  renvoyés  de  la  prévention  une  réparation 
morale,  qui  consisterait  à  leur  délivrer  sans  frais  une  oopiedeTordonnancede  non-liea 
et  du  jugement  d'acquittement.  Le  parquet  de  la  Seine  vient  d*entrer  très  heureu- 
sement dans  cette  voie  en  les  informant  du  résultat  de  la  poursuite  par  Tentremise 
des  commissairos  de  police.  Cette  pratique  nous  parait  entraîner  pour  le  juge  Tobli- 
gation  do  motiver  ses  ordonnances  de  non-lieu  au  lieu  de  se  servir  de  la  formule 
un  peu  trop  énigmatique  :  attendu  que  la  prévention  n*eêt  paêSu/JUammeni  éta- 
blie, . .  «  (Des  principes  du  nouveau  Code  dUnstruction  criminelle,  discussion  du  pro» 
jet,  par  M.  A.  Guillot,  juge  d'instruction  à  Paris,  18S4,  p.  190.)  Personne  ne  con- 
testera l'autorité  de  l'éminent  magistrat  qni  a  écrit  ces  lignes. 

(3)  Plusieurs  législations  étrangères  ont,  en  effet,  écarté  l'objection  :  article  pre- 
mier, Loi  suédoise  du  12  mars  1886  ;  article  premier,  Loi  danoise  du  5  avril  1888... 
—  Déjà,  notre  ancien  droit  distinguait  deux  espèces  de  jugements  d'absolution. 
<c  On  met  les  parties  hore  de  Cour,  lorsque  l'innocence  de  l'accusé  n'est  pas  bien 
pleinement  justiôéo...  L^autre  espèce  de  sentence  d'absolution,  qui  donne  k  l'accusé 
congé  do  la  plainte,  est  la  plus  honorable  pour  l 'accusé  :  elle  le  justifie  pleine- 
ment... »  (Pothieri  Traité  de  la  procédure  criminelley  n^  150.) 
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La  matière  est  délicate  et  tous  avez  pu  voir  que  les  objections  se 
croisent  de  toutes  parts. 

Une  justice  parfaite.obligerait  la  société  à  réparer  intégrraiement 
tout  préjudice  imposé  dans  l'intérêt  général  à  une  personne  déter- 
minée. 

Mais  le  Droit,  le*  Droit  public  en  particulier,  n'est  pas  un 
ensemble  abstrsût  de  principes  indépendantSi  qui  suivent  séparé- 
ment^ chacun  de  leur  côté,  leur  cours  naturel,  avec  la  plénitude 
de  leurs  applications  logiques.  Loin  de  là  :  ils  entrent  souvent  en 
conflit,  ils  se  limitent  réciproquement,  et  les  plus  nécessaires 
exigent  un  sacrifice  partiel  des  autres.  Quel  principe  plus  incon- 
testé que  celui  de  la  liberté  individuelle?  Et  cependant  il  s'incline 
devant  certaines  nécessités  sociales,  par  exemple  et  surtout  devant 
les  exigences  de  la  détention  préventive  (1).  Presque  toujours,  la 
loi  est  Texpression  de  concessions  et  d'accords  entre  des  principes 
différents. 

Le  premier  devoir  de  l'État  consiste  à  maintenir  l'ordre;  et  il 
l'accomplit,  entre  autres  moyens,  par  la  justice  pénale.  Après 
avoir  admis,  comme  idée  de  perfection,  le  principe  de  réparation 
intégrale,  nous  devons  donc  reconnaître  qu'il  ne  comporte  d'ap- 
plication pratique  que  dans  la  mesure  où  il  ne  contrarie  pas  cette 
fonction  essentielle  de  l'État,  dans  la  mesure  où  il  peut  se  conci- 
lier, sans  l'affaiblir,  avec  Tindépendanceetlaforce  indispensables 
au  pouvoir  répressif. 

Cette  mesure  de  conciliation  n'est  pas  fixe;  elle  [varie  avec 
les  temps,  les  mœurs,  les  réformes  avoisioantes.  Je  ne  pense  point 
que  l'autorité  judiciaire  soit  diminuée  par  la  loi  de  1895  qui  permet 
d'allouer,  après  révision,  des  dommages-intérêts  ;  et  pourtant  il 
a  fallu  vaincre  bien  des  hésitations  pour  en  arriver  là  :  l'idée, 
depuis  longtemps  agitée,  n'était  pas  mûre,  lorsque  le  même  cha- 
pitre du  Code  d'instruction  criminelle  fut  modiflé  en  1867.  Nous 
pouvons  donc  espérer  qu'une  progression  prudente  étendra  dans 
nos  lois  l'usage  des  réparations  du  même  genre. 

Avant  tout,  nous  énonçons  donc  une  tendance  qui  be  devrait, 
ce  me  semble,  effrayer  aucun  législateur  ni  personne  (2). 

(1)  Je  ne  yoadrais  pas  maltipHer  les  preuves.  Mais,  dans  notre  sujet  mdme,  la 
revision  n*est-eUe  pas  ane  atteinte  légitime  an  principe,  si  indispensable  en  prati- 
que, de  la  chose  jugée? 

(2)  On  voudra  bien  se  rappeler  que  depuis  cent  années  le  progrès  de  la  législa- 
tion française  en  matière  d*errears  judiciaires,  s'est  concentré  sur  la  revision  des 
condamnations  injustes.  (V.  mon  rapport  à  la  séance  du  19  juin  1895.)  C^était  la 
première  chose  eifsentielle.  La  tendance  que  nous  préconisons  n^est  que  la  conti- 
nuation, la  deuxième  période,  in  fuiurum,  du  même  mouvement  hiotorique. 
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Et  pour  l'appliquer  des  aujourd'hui  au  droit  français,  je  présen- 
terai un  double  vœu  : 

1*  Que  rinnocence  des  individus  poursuivis  soit  formellement 
déclarée,  —  même  dans  l'ordonnance  de  non-lieu,  —  quand  elle 
est  établie  par  les  preuves  qu'ils  ont  pu  fournir. 

2**  Qu'il  soit  alloué  une  indemnité  dans  les  cas  les  plus  graves, 
—  c'est-à-dire  au  moins  quvLïid  l'inculpé  détenu  préventivement 
se  trouve  dénué  de  ressources,  privé  du  travail  qui  le  faisait  vi- 
vre, ou  voit  sa  fortune  compromise,  —  et  lorsque,  d'autre  part,  le 
préjudice  repose  sur  un  fait  indéniable,  comme  si  le  délit  repro- 
ché n'existait  pas,  ou  bien  s'il  y  a  erreur  évidente  sur  la  personne 
du  délinquant.  Il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  des  fautes  (1) 
imputables  à  l'intéressé  (2). 

Je  suis  persuadé  que  les  autorités  compétentes,  si  la  loi  donnait 
l'impulsion,  apporteraient  tout  leur  zèle  à  cette  œuvre,  que  les 
uns  diraient  généreuse,  que  les  autres  appelleraient  juste;  et  les 
premières  craintes  que  la  réforme  susciterait  peut-être,  ne  tar- 
deraient pas  à  disparaître  en  présence  de  ses  effets  bienfaisants. 
(Applaudissements,  ) 

M.  LB  Président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  le  très  remar- 
quable rapport  qui  vient  de  nous  être  fait.  Nous  avons  ici  des 
personnes  tout  à  fait  en  situation  de  l'éclairer  d'une  vive  lu- 
mière. 

M.  Babihbt.  '—  Il  y  a  une  très  grosse  difficulté  à  ce  que  vient 
d'exposer  en  terminant  M.  Le  Poittevin  :  il  s'agit  de  savoir  si  les 
jugements  et  arrêts  seront  motivés,  car,  s'ils  ne  le  sont  pas,  où  trou- 
verez-vous  la  solution  des  difficultés? 

Prenons,  comme  exemple,  la  justice  répressive  de  la  Cour 
d'assises  ]  est-ce  que  les  verdicts  sont  motivés?  Ils  ne  le  sont  x»as. 
Voulez-vous  y  faire  ajouter  des  motifs  par  les  magistrats  pour 
pouvoir  exercer  plus  tard  un  contrôle?  Si  la  Cour  n'est  pas  obligée 
toigours,  en  cas  de  condamnation  (c'est  le  Code  d'instruction  cri* 
minelle  qui  vous  le  dit)  d'accepter  la  solution  du  verdict,  elle  ne 
peut  jamais  y  introduire  des  réserves  et  en  donner  un  commen- 


(1)  CompAres  :  article  2  de  la  loi  danoise  da  5aTrîi  1S8S,  cité  9upra,,, 

(2)  La  déclaration  d'innocence  serait  évidemment  judiciaire.  Qoant  à  l'aHoca- 
tion  d'une  indemnité,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  véritable  k  rechercher  une 
solution  pratfiêoire  dans  un  système  de  procédure  gracieuse.  Gela  senût  moiiis 
conforme  à  la  pure  théorie,  telle  du  moins  que  je  la  conçois,  mais  qu'importe,  si 
tous  consentent  à  se  rapprocher  ainsi  d'un  idéal  de  justice,  qaeqnelqae*-iiiis  croi- 
raient ne  pouvoir  poursuivre  autrement? 
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taire.  Aatrement,  vous  auriez  souvent  des  contradictions  bien 
singulières  ! 

La  formule  de  nos  verdicts  est  trompeuse.  On  pourrait  imiter 
la  législation  écossaise  dans  laquelle  il  y  a  trois  verdicts  :  coupa- 
ble,  non  coupable  et  non  prouvé]  mais,  quand  Faccusé  est  mis  en  li* 
berté  en  vertu  de  ce  «  not  proven  »,  vous  concevez  qu'il  reste 
place  au  doute  sur  son  innocence  ! 

Êtes-vous  décidés  à  proposer  pareil  système...?  Remarquez  que 
vous  allez  être  obligés  d'y  arriver. 

Il  faut  rechercher  des  solutions  pratiques.  Eh  bien,  je  ne  résous 
pas  la  question,  je  me  contente  de  la  poser.  Mais  encore  cela  ne 
suffit  pas. 

Il  y  a  une  hypothèse  qui  se  présente  tous  les  jours  ;  il  n'y  a  pas 
si  longtemps  qu  'une  affaire  considérable,  qui  a  attiré  l'attention 
au  plus  haut  degré,  a  mis  ce  point  en  lumière.  Si  le  fait  est  cons- 
tant, ou  si  l'innocence  n'est  pas  du  tout  reconnue,  mais  que  le  fait 
soit  prescrit...  Que  répondre  à  l'acquitté  qui  réclamerait  une  in- 
demnité? Par  exemple,  on  a  posé  au  jury  la  question  complexe  : 
<c  L'accusé,  tel  jour^  depuis  moins  de  dix  ans  ou  de  trois  ans,  a-t-il 
commis  tel  crime  ou  tel  délit  ?  )>  Et  il  a  répondu  :  Non .  A-t-il  affirmé 
l'innocence  ou  la  prescription  ? 

Dans  ce  cas,  à  quoi  arriverez-vous? 

Remarquez  que,  quand  il  s'agit  de  jugements  etd'arrèts  correc- 
tionnels^  on  peut  aller  chercher,  dans  les  motifs  qui  ont  précédé 
la  décision,  les  raisons  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en  tirer  des 
conséquences  au  profit  de  l'accusé.  Le  cas  se  présente  assez  fré- 
quemment devant  nous,  à  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'un  intéressé 
réclame  devant  le  tribunal  civil  une  réparation  pécuniaire.  Si  l'ac- 
quitté lui  objecte  une  décision  judiciaire  en  sa  faveur,  on  en  con- 
sulte les  termes  pour  vérifier  si  c'est  bien  la  même  chose  qui  a  été 
jugée.  En  effet,  la  chose  jugée,  en  matière  criminelle  ou  correc* 
tionnellor  s'Impose  aux  tribunaux  civils  et  doit  être  respectée  par  eux . 

Vous  voyez  donc  que  c'est  toute  notre  procédure  criminelle  et 
correctionnelle  qui  se  trouve  engagée  par  les  questions  que  vient 
de  poser  M.  Le  Poittevin. 

Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  aborder  des  dif- 
ficultés. Je  ne  dis  jamais  et  je  ne  pense  pas  davantageque  le  statu 
quo  soit  l'idéal.  Mais  il  faut  savoir  où  l'on  va  et  il  ne  faut  pas  con- 
clure que,  dès  qu'une  question  humanitaire  est  posée,  tous  les 
esprits  généreux  sont  tenus  de  s'y  associer  sans  savoir,  avant  tout, 
où  on  les  mène. 
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Voilà  quelques  difficultés  que  je  soumets  à  M.  Le  Poittevin,  et 
j'avoue  que  leur  solution  ne  me  semble  pas  facile. 

Je  ne  veux  pas  généraliser,  certainement;  je  ne  veux  pas  par- 
ler des  présomptions  de  culpabilité  de  ceux  qui  comparaissent  aux 
assises;  je  ne  refais  pas  à  votre  usage  le  mot  célèbre  d'un  greffier 
de  la  Cour  d'assises  de  Paris  i  qui  des  stagiaires  venaient  dire  : 
«  Ah  !  Monsieur,  que  d'innocents  vous  avez  dû  voir  condamner  !  » 
Il  leur  répondit  :  «  Mes  enfants,  je  n'ai  jamais  vu,  depuis  vingt- 
cinq  ans  que  je  suis  là,  un  innocent  acquitté...:» 

Je  laisse  à  son  auteur  la  responsabilité  de  cette  boutade  spiri- 
tuelle, mais,  vous  voyez  que  le  problème  est  extrêmement  com- 
pliqué. Il  s'agit  de  notre  procédure  criminelle  tout  entière. 

Êtes- vous  disposés  à  charger  le  jury  de  faire  des  distinctions? 
Alors  il  n'aboutira  jamais.  Déjà  on  a  assez  de  peine  à  se  procurer 
une  majorité  qui  est  parfois  une  majorité  de  transaction.  En  An- 
gleterre, c'est  le  cas  de  tous  les  jours,  parce  qu'on  veut  l'unani- 
mité et  que  l'unanimité  est  presque  impossible  à  obtenir;  chez 
nous,  c'est  moins  fréquent,  je  le  veux  bien,  mais,  s'il  fallait  imposer 
aux  jurés  de  motiver  leur  verdict,  que  de  procès  criminels  reste- 
raient sans  issue  ! 

Et  ne  croyez  pas  qu'il  soit  possible  de  charger  les  magistrats  de 
la  Cour  de  motiver  les  verdicts.  Ils  susciteraient  des  réclamations 
sans  nombre. 

A  ce  propos,  je  ferai  remarquer  que,  dans  un  commentaire  de 
la  loi  du  8  juin  1895,  on  s'est  demandé  si  la  Cour  de  cassation,  par 
exemple,  ne  serait  pas  appelée  à  résoudre  les  questions  relatives 
aux  indemnités.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  entendre  ainsi  la  loi 
(et  j'appelle  l'attention  de  M.  Le  Poittevin  là-dessus),  je  crois  que, 
lorsqu'il  est  parlé  de  tribunal  qui  devra  statuer,  c'est  le  tribunal 
qui  statuera  au  fond;  car  la  Cour  de  cassation  renverra  devant  un 
tribunal  correctionnel  ou  devant  le  jury,  au  moins  toutes  les  fois 
que  le  débat  pourra  recommencer  avec  l'inculpé  vivant. 

M.  Lb  Poittbvin.  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  cette  question.  La  Cour 
de  cassation  pourrait  avoir  à  statuer  elle-même... 

M.  Jacquin.  —  Dans  les  hypothèses  des  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  445,  où  la  Cour  de  cassation  prononce  défini- 
tivement. 

M.  Babinbt.  —  Je  sais  bien  que,  quand  la  Cour  de  cassation  sta- 
tuera, sa  décision  ne  pourra  être  cassée.  Mais,  si  l'inculpé  était 
vivant,  la  décision  échappera-t-elle  à  tout  recours  ? 
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Je  ne  discute  pas  en  ce  moment;je  formule  de  simples  réflexions 
qui  se  présentent  à  mon  esprit  à  roccasion  des  observations  très 
intéressantes  et  très  sérieuses  qui  viennent  de  vous  être  présen- 
tées. 

M.  Edmond  Sbligman,  avocat  h  la  Cour  d'appel.  —  M.  le  rap- 
porteur a  fait  beaucoup  trop  état,  dans  son  travail,  de  mon  article 
de  la  Bévue  parlementaire. 

J'ai  été  appelé  à  traiter,  pour  la  première  fois,  la  question  dos 
indemnités  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires  dans  le  journal 
Le  Temps,  C'était,  il  y  a  quelques  années,  à  l'époque  où  le  Parle- 
ment s'est  occupé  de  l'affaire  Borras.  La  Chambre  avait  voté,  en 
une  seule  délibération,  sans  aucun  travail  préparatoire,  le  principe 
absolu  de  l'indemnité  à  toutes  les  victimes  de  l'erreur  judiciaire, 
y  compris  les  inculpés  qui  avaient  bénéficié  d'un  non-lieu  ou  d'un 
acquittement.  Nous  nous  sommes  mis  en  travers  de  cette  théorie, 
tout  à  fait  excessive,  qui  considérait  le  simple  non-lieu  comme  un 
titre  de  créance  contre  l'État. 

C'estàla  suite,  je  crois,  de  ces  observations  que  le  Grouveme- 
ment  a  saisi  le  Conseil  d'État.  M.  le  conseiller  d'État  Jacquin  a  ré- 
digé un  rapport  qui  a  établi,  d'une  façon  décisive,  que  Terreur 
judiciaire  ne  pouvait  pas  ôtre  une  cause  parfaite  de  créance 
envers  l'État. 

La  dernière  loi  a  tranché  législativementune  partie  de  la  ques- 
tion. L'indemnité  est  accordée>  au  moins  en  principe,  i  la  victime 
d'une  erreur  judiciaire  résultant  d'une  condamnation  .On  discute, 
il  est  vrai,  sur  le  caractère  plus  ou  moins  obligatoire  de  cette  in* 
demnité  et  l'on  recherche  la  portée  du  moi  pourra  qui  se  trouve 
dans  un  des  articles  de  la  loi.  Je  n'insiste  pas  sur  cette  petite  con* 
troverse  :  pourra  veut  dire  pourra,  n  y  a  donc  une  faculté  pour 
les  tribunaux. 

Le  condamné  qui  a  subi  une  peine,  étant  innocent,  est  tellement 
intéressant  que  tout  le  monde  comprend  qu'on  lui  accorde  une  in- 
demnité. 

Cette  innovation  humanitaire  est  d'ailleurs  sans  péril.  C'est  à 
peine  si  les  magistrats  ont,  toutes  les  quelques  années,  une  revi- 
sion à  prononcer.  Espérons  qu'avec  la  loi  nouvelle  qui  élargit  le 
cadre  de  la  revision,  il  y  en  aura  un  peu  plus,  je  crois  qu'il  y  a 
deux  ou  trois  cents  demandes  inscrites  au  Ministère  (des  individus 
demandent  larevision  de  jugements  de  condamnation  pour  de  slm-^ 
plee  délits  de  chasse!)  Sans  doute,  ces  troiscenisdemandes,  vraiaemi 
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blablement,  n'aboutiront  paa  ;  mais  supposons  que  deux  ou  trois 
arrivent  à  bonne  fin,  où  serait  le  danger  ?  Les  pétitionnaires  ont 
été  condamnés  ]  ils  ont  subi  une  peine  ;  ils  reçoivent  une  indem- 
nité :  c'est  trop  juste. 

La  question  devient  délicate  quand  il  s'agit  de  gens  acquittés 
ou  qui  ont  bénéficié  d'ordonnances  de  non-lieu. 

Je  ne  suis  pas  extrêmement  frappé  par  cette  considération  que, 
pour  que  Ton  puisse  es^aminer  leurs  demandes,  il  faudra  que 
toutes  les  décisions  d'acquittement ,  même  celles  de  jury,  soient 
motivées.  Je  ne  m'efl^aye  pas  non  plus  beaucoup,  quand  j'entends 
dire  que  la  réforme  en  discussion  créerait  deux  sortes  d'acquitte- 
ments, ceux  avec*indemnité  et  ceux  sans  indemnité.  L'ancien  droit, 
beaucoup  plus  raffiné  que  le  nôtre  en  matière  de  casuistique  lé- 
gale, avait  nuancé  d'une  façon  très  scientifique  les  décisions  in- 
termédiaires entre  la  condamnation  et  la  justification.  Il  avait  le 
hors  de  cour,  qui  était  une  espèce  d'acquittement  définitif,  mais 
fiétrissanti  laissant  subsister  le  doute  ;  le  plus  ample  informé  tn- 
définif  qui  était  analogue  à  notre  ordonnance  de  non4ieu,  parce 
qu'il  permettait  la  reprise  de  la  poursuite  pendant  un  temps  indé- 
terminé ;  le  pluê  ample  informé  temporaire,  l'accusé  gardant  ou 
ne  gardant  pas  la  prison  ;  enfin,  comme  suprême  parti  à  prendre 
au  cas  où  la  preuve  n'était  pas  entière,  il  avait  —  je  ne  la  lui  en- 
vie pas  —  la  torture. 

Donc,  la  théorie  juridique  comporte  très  bien  ces  distinctions; 
peut-être  pourrons-nous,  dans  un  instant,  trouver  assez  facilement 
le  moyen  de  les  formuler  pour  arriver  à  la  réparation  due  aux 
cas  intéressants. 

Ce  qui  est  essentiel,  c'est  de  poser  le  principe  en  vertu  duquel 
sera  accordée 'cette  réparation.  Le  Conseil  d'État  et  M.  Le  Poitte- 
vin  nous  ont  prouvé  qu'il  ne  faut  pas  le  chercher  dans  la  théorie 
des  obligations  civiles.  Il  est  ailleurs. 

Quand  on  se  trouve  en  présence  du  fait  brutal  d'un  homme  qui 
est  démontré  innocent,  après  avoir  été  emprisonné,  après  avoir 
passé  quelques  mois  de  sa  vie  sous  le  coup  d'une  instruction, 
fous  les  eoéurs  vont  naturellement  à  la  réparation.  Cest  beau- 
coup que  ce  premier  sentiment  ;  et  il  faut  passer  par  dessus  bien 
des  difficultés  juridiques  pour  tâcher  de  lui  donner  satisfaction. 

Entre  l'obligation  civile  et  l'absence  d'obligation,  le  droit  re- 
connaît certaines  obligations  de  conscience,  qui  sont  susceptibles 
de  devenir  desobligationsciviles  lorsqu'elles  ont  été  volontairement 
assumées  par  celui  qui  enala  charge: le  cas  d'un  homme  qui, dans 
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rintérêt  de  la  collectivité,  a  souflEért  le  malheur  et  la  honte  immé- 
rités d'une  poursuite  criminelle  est  précisément  une  des  hypo- 
thèses où  cette  théorie  peut  trouver  son  application  ;  et  j'arrive 
ainsi  à  cette  formule  très  nette:  il  y  a,  pour  les  États^ comme 
pour  les  individus,  des  obligations  naturelles  de  charité  et  de  so- 
lidarité sociale  qu'il  convient  de  sanctionner  et  dont  on  doit  cher- 
cher i  assurer  Texécution . 

Déjà,  à  la  fin  de  Tancien  régime,  lorsque  la  Révolution  était  en 
gestation,  le  Garde  des  sceaux  Lamoignon  avait  établi  une  asso- 
ciation pour  la  réforme  du  droit  criminel  qui  était  en  même  temps 
une  Association  de  bienfaisance  judiciaire.  Elle  avait  placé  dans 
son  programme  les  indemnités  à  accorder  aux  victimes  des  erreurs 
judiciaires. 

La  plupart  des  cahiers  de  1789  réclamaient  Tindemnité  pour  les 
victimes  de  Terreur  judiciaire.  Enl791,quand  Duport  a  rapporté 
à  la  Constituante  le  projet  de  loi  sur  les  jurés»  il  avait  consacré  un 
article  i  la  reconnaissance  du  principe. 

Lorsque  le  projet  vint  en  discussion,  la  Constituante,  mûrie  par 
deux  ans  de  travaux,  avait  appris  à  résister  à  ses  entraînements. 
La  discussion  fut  très  longue,  reprise  par  deux  fois.  Mirabeau  pré- 
sidait. Toutes  les  considérations  que  Ton  fait  valoir  aujourd'hui 
contre  Tindemnité  ont  été  développées.  Ijanjuinais  fit  remar- 
quer que  c'était  peut-être  vingt  millions  qu'il  en  coûterait  par  an. 
Duport  fut  mis  en  minorité. 

Trois  ans  après,  le  projet  a  été  repris  par  la  Suisse,  de  sorte  que, 
comme  beaucoup  d'autres  réformes,  il  revient  chez  nous  après 
avoir  fait  un  détour  par  l'étranger.  Il  a  triomphé  à  la  Chambre 
des  députés,  puis  11  a  été  frapper  &  la  porte  du  Sénat. 

Le  Sénat  aurait  sans  doute  hésité  à  se  mettre  en  conflit  avec  la 
Chambre  et  &  s'écarter  des  propositions  qui  lui  étaient  apportées 
par  une  personnalité  aussi  autorisée  que  M.Bérenger,si,  aux  argu- 
ments théoriques  du  Conseil  d'État,  M .  Antonin  Dubost,  le  Garde 
des  sceaux  d'alors,  et  M.  Guérin,  qui  l'avait  été  et  allait  le  rede- 
venir, n'avaient  ajouté  des  considérations  positives  de  nature  à 
émouvoir  une  Assemblée  politique.  Il  y  a  par  an  8.000  ordon- 
nances de  non-lieu,  ont-ils  dit.  Vous  allez  susciter  8.000  procès  à 
l'État. 

Je  suis,  quant  à  moi,  extrêmement  touché  par  une  objetion  em- 
pruntée aussi  à  l'ordre  des  idées  pratiques  :  je  suis  convaincu  que 
la  question  des  indemnités  ne  pourra  jamais  aboutir  si  on  en  fait 
l'objet  d'un  débat  public  devant  les  tribunaux. 
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Lorsqu'un  inculpé  qui  a  bénéficié  d'une  ordonnancé  de  non- 
lieu  vient  trouver  un  avocat  pour  introduire  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur,  nous  l'en  dissuadons 
presque  toujours.  Nous  lui  faisons  remarquer  qu'il  va  être  en 
présence  de  magistrats  qui  se  diront  :  sans  doute  cet  homme  est 
innocent  ;  mais  les  nécessités  de  l'ordre  public  veulent  que  l'on 
n'entrave  pas  les  informations  par  la  crainte  de  semblables  reven- 
dications. Le  plaignant,  même  s'il  a  agi  un  peu  vite,  gagne,  la 
plupart  du  temps,  son  procès  quand  il  était  de  bonne  foi. 

Que  sera-ce  donc  quand  l'inculpé  d^hier  se  trouvera  en  présence, 
non  plus  d'une  partie  civile,  niais  dé  l'action  publique,  à  la- 
quelle il  demandera  une  indemnité  ?  Le  procès  prendra  l'allure 
d'une  sorte  de  prise  à  partie  dirigée  contre  la  poursuite.  Les 
tribunaux  seront  naturellement  portés  à  arrêter  ces  débats,  qui 
tourneraient  rapidement  au  scandale  * 

J'ai  l'air  de  plaider  en  ce  moment  contre  la  théorie  à  laquelle 
je  vais  chercher  à  vous  rallier.  Il  n'en  est  rien.  Cet  inconvénient 
du  débat  contradictoire  est.à  mon  avis,  une  des  raisons  principales 
à  objectera  l'idée  du  droit  de  créance.  Il  disparaît  complètement 
si  on  admet  que  nous  sommes  en  présence  d'une  obligation  natu- 
relle du  corps  social.  Il  appartient  alors  à  la  société  d'en  recon- 
naître l'existence  dans  les  formes  qu'elle  instituera  et  d'en  limi- 
ter les  conséquences  comme  elle  le  jugera  bon. 

Nous  avons  déjà  en  France  plusieurs  institutions  où  l'idée  de  la 
charité  se  combine  avec  celle  du  droit.  Les  bureaux  d'assistance 
judiciaire  senties  dispensateursd'un  véritable  bienfait  social  érigé 
en  obligation  par  le  législateur,  puisque  le  demandeur  qui  rem- 
plit certaines  conditions  a  un  véritable  droit  k  l'assistance  judi- 
ciaire. 

La  pitié  et  le  droit  se  confondent  dans  les  formes  delà  réhabili- 
tation accordée  aux  condamnés  qui  ont  subi  leur  peine.  La  Cham- 
bre des  mises  en  accusation  exerce  en  ces  matières  un  pouvoir  qui 
tient  à  la  fois  de  la  bienfaisance  et  de  la  justice. 

La  situation  qui  nous  occupe  est  analogue,  avec  cette  dififérence 
toutefois  que  c'est  de  l'argent  que  l'on  réclamera  de  l'État.  Mais 
il  en  accorde  à  bien  d'autres  infortunes,  aux  victiqies  des  grands 
fléaux  naturels  et  même  aux  victimes  de  certains  attentats.  Après 
la  guerre  de  1870,  on  demandait  à  l'État  de  se  déclarer  respon- 
sable du  préjudice  causé  par  l'invasion.  Il  s'agissait  de  sommes 
énormes.  M.  Thiers  dit  :  «  Je  consens  à  une  indemnité  limitée, 
mais  si  on  veut  me.pousser  trop  loin  je  me  fais.fort  de  démontrer 
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i  r Assemblée  que  TËlat  ne  doit  rien  du  tout.  »  On  s'est  mis  d'ac- 
cord pour  les  larges  indemnités  qui  ont  été  allouées  parles  com- 
missions de  répartition.  Je  propose  simplement  que  l'on  applique 
une  mesure  analogue  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires. 

11  s'agit  donc  de  créer  une  nouvelle  institution  de  bienfaisance 
et  de  justice  sociale  qui,  après  examen,  des  situations  individuelle», 
prendra  les  mesures  de  réparation,  matérielle  ou  morale,  qu'elles 
comportent  4 

Dans  chaque  ressort  une  cotnmission  composée  de  magistrats, 
de  personnalités  administrativci^,  de  membres  des  corps  élus,  d'a- 
vocats, instruirait  les  demandes.  Elle  recevrait  les  avis  et  les  pro- 
positions des  juges  d'instruction,  des  parquets,  des  tribunaux  e^ 
des  jurés  qui  seraientainsî  amenés,  non  pas  à  motiver  leur  verdict, 
mais  à  l'expliquer  hors  séance,  dans  leur  chambre  de  délibéra- 
tions. C'est  ainsi  qu'ils  agissent  déjà  quand  ils  signent  des  recours 
en  grâce.  Plus  d'une  fois,  un  Jury,  devançant  pratiquement  la  ré- 
forme qui  nous  occupe,  a  fait  passer  à  un  acquitté  intéressant  et 
malheureux,  le  montant  d'une  collecte. 11  n'y  a  pas  un  juge  d'ins- 
truction auquel  il  ne  soit  arrivé  de  tirer  de  sa  poche  quelque  argent 
pour  venir  au  secours  d'un  pauvre  diable  qu'il  remettait  en  liberté. 

C'est,  en  effet,  parmi  les  bénéficiaires  des  ordonnances  de  non- 
lieu  que  se  trouvent  les  situations  les  plus  dignes  d'attention.  On 
nous  disait  tout  à  Theure,  sous  une  forme  spirituelle,  que  bien  peu 
d'innocents  viennent devantlaCour  d'assises.  Cela  est  vrai.  Mais  il 
arrive  quotidiennement  qu'un  juge  d'instruction  reconnaisse  l'ab- 
solue innocence  d'un  inculpé  qui  a  été  détenu  un  ou  deux  mois. 
11  a  fallu  tout  ce  temps  pour  vérifier  son  alibi  ou  pour  retrouver  le 
vrai  coupable.  11  n'est  point  malaisé  de  distinguer  ces  cas  de  ceux 
où  le  non-lieu  comporte  le  doute.  Les  commissions  chargées  de  sta- 
tuer sur  les  réparations,  ne  s'y  tromperont  pas. 

Devant  elles,  pas  de  publicité,  puisqu'il  s'agit  d'une  mesure  d'or- 
dre gracieux  et  non  d'un  débat  judiciaire.  Pas  de  discussions 
scandaleuses.  Dans  chaque  ressort,  une  commission  fait  les  pro- 
positions. Au  centre  de  la  France,  une  commission,  analogue  àla 
commission  des  grâces,  établit  la  répartition  définitive. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  que  nous  arrivions  ainsi  à  panser  tous 
les  maux  causés  par  les  rigueurs  nécessaires  de  la  justice  crimi- 
nelle. Mais  nous  aurons  réalisé  un  véritable  progrès  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  souffrent  et  ce  sera  déjà  quelque  chose. 

M.    Camoin  de  Vence,  ancien  magistrat.  —   L'heure  est  trop 
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avancée  pour  que  nous  puissions  continuer  la  discussion  ;  mais  je 
tiens  à  protester  contre  un  des  points  du  si  remarquable  rapport 
que  vous  avez  entendu. 

M.  Le  Poittevin  a  constaté  que,  si  la  Chambre  des  députés  avait 
admis  le  droit  à  une  indemnité,  le  Conseil  d*Ëtat  avait  formelle- 
ment combattu  ce  droit  ;et,  d'après  M.  Le  Poittevin,  de  ce  que  la 
Commission  du  Sénat  avait  reconnu  le  droit  à  Tindemnité,  il  ré- 
sulte que  la  loi  votée  a  consacré  ce  droit.  Je  soutiens  formelle- 
ment au  contraire  que  la  loi  du  8  juin  n'a  pas  reconnu  l'existence 
d'un  droit  à  l'indemnité. 

C'est  là  un  des  points  essentiels  sur  lesquels  je  vous  demanderai 
de  renvoyer  à  la  prochaine  séance. 

M,  Petit,  conseiller  h  la  Cour  de  cassation,  —  Il  y  a  quelque 
chose  qui  m'échappe  absolument  et  qui  heurte  mes  idées,  c'est 
que  l'individu  qui  aura  été  reconnu  innocent  ne  puisse  élever  de 
réclamation  qu'à  la  condition  d'établir  qu'il  n'a  pas  été  en  faute. 

Mais  s'il  a  été  poursuivi  et  condamné  à  tort,  qu'importe  qu'il 
ait  commis  ou  non  une  faute  !  Son  droit  à  l'indemnité  ne  découle- 
t-il  pas  du  dommage  qu'on  lui  a  causé  en  lui  faisant  subir  —  sans 
qu'il  ait  rien  à  se  reprocher  —  les  douloureuses  épreuves  d'une 
arrestation,  d'une  instruction  et  d'une  condamnation  ?  Quelles 
fautes  d'ailleurs  peut-on  raisonnablement  lui  imputer? 

M.  L6  PaâsioENT.  —  Le  Bureau  est  absolument  aux  ordres  de 
rAssemblée;  si  elle  désire  que  la  discussion  continue,  nous  conti- 
nuerons jusqu'à  l'heure  qu'elle  voudra.  Mais  M.  Camoin  de  Vence 
demande  le  renvoi  à  la  prochaine  séance  ;  j'ai  entendu  également 
M.  Jacquiu  demander  le  renvoi  :  je  consulte  la  réunion. 

La  majorité  s'étant  prononcée  pour  le  renvoi  de  la  discussion, 
la  séance  est  levéeà  6  heures. 


LE 

CONGRÈS  DE  LINZ  (Autriche). 


L'Union  internationale  de  droit  pénal  est  une  association  libre 
qui,  née  en  1889,  fi^randit  d'année  en  année.  Elle  a,  dès  ses  dé- 
buts, formulé  quelques  principes  très  simples,  qui  lui  ont  amené 
de  partout  des  adhérents.  Je  me  félicite  d'avoir  été  Tun  des  adhé- 
rents de  la  première  heure.  L'Union  professe  que,  pour  doser  la 
répression,  il  faut  regarder  au  délinquant  et  non  pas  seulement 
au  délit  ;  qu'il  ne  faut  pas  traiter  de  la  même  façon  le  débutant, 
auquel  peut  suffire  une- peine  dure,  mais  limitée  dans  le  temps,  et 
le  professionnel,  vis-à-vis  duquel  on  peut  recourir  aux  peines  per- 
pétuelles ou  tout  au  moins  d'une  durée  indéterminée.  L'Union 
professe  encore  que  dans  l'administration  de  la  peine  il  faut  faire 
une  part  considérable  non  pas  seulement  aux  magistrats,  mais  aux 
agents  du  service  pénitentiaire.  L'Union  professe  enfin  que  les 
mesures  préventives  doivent  se  combiner  avec  les  mesures  répres- 
sives. Il  y  a  dans  ces  idées  un  beau  programme  d'action  pour  des 
gens  de  bon  sens  et  des  hommes  de  progrès. 

Cependant  la  rédaction  des  principes  fondamentaux  de  l'Union 
laisse  quelquefois  à  désirer.  Je  ne  comprends  pas  bien  pour  ma 
part  que,  dans  les  statuts  de  l'Union,  le  crime  ait  été  qualifié  de 
phénomène  social.  Le  crime  est  avant  tout  un  fait  individuel  ;  as- 
surément il  peut  être  atténué  par  certaines  erreurs,  par  certaines 
fautes  imputables  à  la  société  prise  dans  son  ensemble  ;  mais  la 
responsabilité  de  l'infraction  accomplie  doit  incomber  par  dessus 
tout  à  l'auteur  du  délit  qui,  en  connaissance  de  cause,  a  violé  une 
loi  d'ordre  public.  J'espère  bien  que  dans  la  revision  de  ses  statuts 
l'Union  rectifiera  l'imprudente  affirmation  que  je  signale. 

L'Union  a  fait  ses  premières  armes  à  Bruxelles  ;  puis  elle  a  suc- 
cessivement tenu  ses  assises  à  Berne,  à  Christiania,  à  Paris,  à  An- 
vers, et  cette  année  même  à  Linz,  sur  les  bords  du  Danube. 

Elle  ne  met  à  l'ordre  du  jour  de  chacun  de  ses  Congrès  qu'un 
nombre  très  limité  de  questions.  Elle  les  étudie  à  fond,  d'abord 
dans  des  rapports  écrits,  puis  dans  des  discussions  publiques.  Les 
débats  y  sont  sérieux  et  serrés.  N'y  prennent  part  que  des  spécia- 
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listes  et  des  spécialistes  de  marque.  Il  se  produit  ainsi  un  échange 
sincère  d'idées  entre  jurisconsultes  venus  de  tous  les  coins  de  l'ho- 
rizon .  Le  plus  souvent  on  ne  provoque  même  pas  de  vote,  et  ron 
ne  s^age  pas  à  compter  les  partisans  ou  les  adversaires  d'une  théo- 
rie donnée.  Chacun  fait  son  profit  des  observations  qui  ont  été 
présentées.  L'Union  ne  procède  pas  par  voie  d'autorité  ;  elle  n'est 
ni  un  tribunal,  ni  un  parlement  ;  elle  est  exclusivement  un  foyer 
libre  de  discussion  scientifique. 

Nous  étions  de  soixante  à  quatre-vingts  criminalistes  rassemblés 
à  Linz.  Les  Italiens  n'étaient  pas  venus,  non  plus  que  les  Belges 
ni  les  Anglais.  M.  Foinitsky  y  représentait  à  lui  seul  la  Russie, 
M.  UppstrOm  la  Suède,  et  moi  la  France.  Les  Suisses  étaient  ra- 
res. Mais,  au  contraire,  nombreux  étaient  les  Allemands»  les  Au- 
trichiens, les  Hongrois,  les  Roumains,  les  Slaves  du  Sud,  les 
Serbes,  les  Croates. 

La  composition  ethnique  du  Congrès  explique  qu'on  ait  pres- 
qu'exclusivement  parlé  l'allemand.  Nos  jeunes  secrétaires,  avec 
une  bonne  grâce  charmante,  résumaient  on  français  pour  nous  et 
pour  quelques  collègues  étrangers  la  substance  des  discours  pro- 
noncés en  allemand  ;  et  ils  traduisaient  en  allemand  la  substance 
de  ce  que  nous  avions  pu  4ii*û  en  français.  Avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  nous  parvenions  à  nous  comprendre  et  à  nous  disputer 
dans  les  règles.  Il  y  avait  d'ailleurs  de  part  et  d'autre  une  égale 
courtoisie  dans  la  controverse. 

Notre  ordre  du  jour  était  varié,  sinon  chargé. 

Un  professeur  de  l'Université  de  Bâle,M.le  docteur  Sury,a  ex- 
posé en  détail,  en  maniant  les  instruments  à  l'appui  de  ses  obser- 
vations, le  système  français  du  Bertillonnage  qu'il  voudrait  faire 
accepter  par  tous  les  cantons  de  la  Suisse.  L'Union  ne  pouvait 
être  que  très  favorable  à  cet  ingénieux  moyen  d'identifier  les  mal- 
faiteurs. Une  seule  réserve  a  été  présentée  par  ledocteurKobner, 
proposant  que  le  signalement  anthropométrique  des  individus 
arrêtés,  au  lieu  d'être  centralisé  dans  la  capitale  d'un  État,  fût 
plutôt,  comme  notre  casier  judiciaire  et  à  titre  d'annexé  de  ce  ca- 
sier, établi  au  greffe  du  lieu  d'origine  des  titulaires. 

Un  problème  de  médecine  légale  a  été  largement  traité  par  un 
fonctionnaire  prussien,  M.  le  docteur  Liepmann,  qui,  se  plaçant 
surtout  au  point  de  vue  de  la  loi  allemande  et  autrichienne,  s'est 
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demandé  si  les  codes  actuels  avalent  suffisamment  prévu  et  puni 
les  viols,  lorsqu'ils  sont  accompagnés  de  certaines  mutilations 
odieuses  du  corps  de  la  victime .  Les  adhérents  de  TUnion,  qui 
s'occupent  de  médecine  légale,  ont  été  priés  de  relever  les  faits  do 
cet  ordre,  pour  qu'on  pût  ensuite  proposer,  s'il  était  nécessaire, 
une  réforme  systématique  des  textes. 

Une  discussion  très  étendue  et  fort  intéressante  s'est  ouverte 
sur  le  moyen  de  former  ce  que  le  programme  appelle  des  crimina' 
listes  praticiens ,  J'avoue  qu'en  lisant  pour  la  première  fois  cette 
rubrique  je  n'avais  pas  plus  que  d'autres  saisi  le  véritable  objet 
de  la  thèse.  Dans  notre  langue  française  le  mot  praticien  est  pris 
en  mauvaise  part.  Il  semble  dès  lors  que  le  criminaliste  praticien 
doive  être  un  criminaliste  d'un  ordre  inférieur.  J'ai  appris  à  Lînjî 
que  la  pensée  des  auteurs  de  la  question  avait  été  tout  autre, 
et  qu'il  s'agissait,  à  l'inverse,  de  former  des  criminalistes,  capables 
de  s'adonner  immédiatement  et  complètement  à  la  pratique  la 
plus  élevée  des  alEfiires.  On  n'avait  pas  visé  un  sous-criminalîste, 
mais  plutôt  un  criminaliste  idéal. 

Un  savant  magistrat  de  Gratz,  M.  le  docteur  fians  Gross,  avait 
écrit  sur  ce  sujet  une  remarquable  dissertation  qui  brillait  par 
la  vigueur  et  l'ampleur  des  vues.  Puisqu'un  criminaliste  peut 
avoir  à  constater  et  à  juger  un  assassinat,  un  empoisonnement^ 
un  faux,  une  contrefaçon,  et  d'autres  Innombrables  délits  encore, 
il  est  nécessaire,  s'il  ne  veut  pas  rester  au-dessous  de  ses  fonc- 
tions et  manquer  peut-être  à  sa  dignité  de  magistrat  ou  à  son  de- 
voir de  collaborateur  de  la'justice,  qu'il  possède  les  notions  tech- 
niques qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  médecine  légale,  de 
la  chimie,  de  la  mécanique,  de  la  sociologie,  etc..  Ce  n'est  qu'à 
cette  condition  qu'il  pourra  se  faire  une  conviction  personnelle, 
une  conviction  raisonnée  dans  l'affaire  qu'il  instruira  ou  qu'il 
voudra  trancher.  Un  enseignement  élémentaire  de  ces  sciences 
auxiliaires  constituera  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  criminalisti' 
que  et  rendra  plus  sûres  les  appréciations  redoutables  de  Tavocat, 
du  ministère  public  et  du  juge.  On  voit  que  notre  distingué  collè- 
gue de  Gratz  est  un  logicien  terrible.  M.  von  Liszt  inclinait  vers 
cet  élargissement  démesuré  des  études  du  jurisconsulte.  M.  Upp- 
strôm,  de  Stockholm,  y  résistait  assez  mollement.    • 

Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  m'élever,  avec  M.  le  docteur  E.  Be- 
nedikt,  de  Vienne,  contre  une  aussi  manifeste  exagération,  pro- 
cédant d'ailleurs  d'un  sentiment  très  louable.    Apprendre  tout  à 
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nos  jeunes  gens*,  aî*je  dit,  0*est  leur  demander  trop.  Quel  est  done 
le    maître   qui  serait  capable  de  transmettre    à  d'autres    une 
instruction  aussi  universelle?  C'est  un  rêve  que  de  viser  à  la  sup- 
pression de  Texpert  dans  les  procès  criminels.  Une  instruction 
encyclopédique  ne  serait  qu'une  .instruction  de  surface  :  elle   ne 
donnerait  à  nos  disciples  que  des  illusions  et  peut-être  de  dange* 
reuses  prétentions .  Il  est  impossible  de  suivre  dans  ses  vues   am- 
bitieuses, mais  imprudentes,  l'auteur  de  la  proposition.  Ce  qu'il 
est  permis  de  souhaiter  toutefois,  ce  qu'il  est  permis  de  demander, 
c'est  que,  sans  transformer  une  faculté  de  droit  en  Polytechnicum, 
les  élèves  de  nos  Universités  et  peut-être  les  jeunes  magistrats 
eux-mêmes  se  livrent  un  peu  plus  longtemps  à  l'étude  approfondie 
des  lois  pénales,  envisagées  sous  tous  leurs  aspects.  J'ai  signalé 
à  ce  propos  la  mesure  récente  prise  par  notre  dernier  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  M.  Poincaré  qui,  sollicité  par  quelques 
professeurs  des  Facultés  de  France,  a  décidé  que  dans  la  prépa- 
ration du  doctorat  les  jeunes  gens  pourraient  choisir ^  comme  ma- 
tière d'examen,  le  droit  criminel,  reprenant  ce  droit  après  la  li- 
cence et  le  creusant  d'autant  mieux.  MM.  von  Liszt  et  Uppstrôm 
se  sont  ralliés  à  cette  manière  de  voir,  et  sur  notre  proposition  le 
Congrès  a  exprimé  le  vœu  que,  pour  améliorer  l'enseigneipent  de 
la  science  pénale,  des  cours  complémentaires  et  facultatifs  fussent 
organisés  pour  les  élèves  des  Universités,  en  même  temps  que  des 
cours  tout  à  fait  supérieurs    pour  les  jeunes  magistrats  et  les 
jeunes  avocats,  où  les  uns  et  les  autres  apprendraient  à   mieux 
connaître,  non  pas  seulement  les  textes  des  Codes,  mais  les  causes 
ordinaires  du  crime,  le  monde  spécial  des  malfaiteurs  et  les  divers 
modes  d'exécution  des  peines . 

Une  autre  question  a  été  posée,  mais  elle  a  été  à  peine  entamée, 
relativement  à  |a  difficulté  de  concilier  la  procédure  sommaire, 
qui  existe  sous  certaines  conditions  dans  beaucoup  de  pays,  avec 
la  nécessité  de  rechercher  et  de  noter  avec  soin  les  antécédents  de 
l'inculpé  pour  le  punir  différemment^^  suivant  qu'il  est  un  débutant 
ou  un  professionnel  du  délit.  11  est  manifeste,  et  le  rapport  prépa- 
ratoire de  mon  collègue  de  Lille,  M.  Garçon,  met  cette  antinomie 
en  pleine  lumière,  que  l'on  est  pris  ici  entre  deux  feux.  Si  l'on 
opère  vite,  on  n'a  pas  le  temps  de  vérifier  le  passé  de  l'individu 
arrêté.  Si  l'on  scrute  ce  passé,  on  devra  marcher  avec  une  certaine 
lenteur,  ce  qui  détruira  la  procédure  sommaire.  La  discussion 
internationale  d'un  tel  problème  n'est  pas  commode.  La  procédure 
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dife  sommaire  ne  Test  pas,  en  effet,  an  même  degré  dans  tous  les 
Codes.  Il  faut  donc,  pour  porter  un  jugement  éclairé  et  présenter 
des  conclusions  exactes,  tenir  compte  de  Taccélération  plus  ou 
moins  grande  des  opérations  de  la  justice  :  les  données  du  problème 
en  un  mot  sont  diverses  avec  les  États.  Après  des  observations  de 
K.  Felisch,  de  Berlin,  et  de  M.  Foinitsky,  de  Saint-Pétersbourg, 
rUnion  a  décidé  que  le  débat  s'ouvrirait  au  prochain  Congrès. 

Enfin,  une  dernière  question  d'une  très  haute  portée  scientifique 
a  été  abordée  à  Linz.  IL  s'agissait,  d'après  la  formule  un  peu  nébu* 
leuse  du  programme,  de  déterminer  rinfiuence  que  les  nouvelles 
conceptions  du  droit  pénal  peuvent  avoir  KUr  la  théorie  de  la  com- 
plicité et  de  la  tentative. 

La  juxtaposition  de  ces  deux  matières,  de  ces  deux  énormes 
matières,  ne  me  parait  pas  des  plus  heureuses.  Il  eût  été  sage,  me 
semble-t-il,  de  traiter  séparément  la  question  de  la  tentative  et  la 
question  de  la  complicité.  Je  ne  m'attache  dans  ce  compte  rendu 
qu'à  la  question  de  la  complicité:  elle  a  eu  d'ailleurs  les  honneurs 
de  la  séance  à  Linz. 

Quel  était  en  somme  le  point  qu'il  fallait  éclaircir  ?  Les  juris- 
consultes ont  jusqu'à  ce  jour  admis  presqu'à  l'unanimité,  en  France 
notamment,  que  l'acte  du  complice  ne  doit  pas  être  envisagé  en 
lui-même;  il  n'a  pas  de  criminalité  propre  :  il  emprunterait  sa  qua- 
lification et  sa  qualité  à  Tacte  de  l'auteur  principal.  Ce  principe 
entraîne  des  conséquences  importantes,  lorsque  l'acte  de  l'auteur 
principal  est  accompagné  de  circonstances  aggravantes.  Prenons 
un  exemple.  J'aide  comme  complice  un  fils  à  tuer  son  père  ;  j'ai 
fourni  sciemment  l'arme  qui  devait  donner  la  mort.  Comme  com- 
plice, je  subirai,  moi  qui  ne  suis  cependant  pas  le  fils  de  la  victime, 
la  peine  terrible  du  parricide  et  non  la  peine  inférieure  de  l'homi- 
cide simple.  Ma  responsabilité  se  mesure  sur  la  responsabilité  d'un 
autre.  Je  deviens  comptable  de  son  délit.  Un  criminaliste  russe» 
d*un  esprit  chercheur  et  indépendant,  M.  Foinitsky  a  osé,  il  y  a 
quelques  années,  rompre  en  visière  avec  la  doctrine  traditionnelle 
de  la  complicité.  Pourquoi  donc>  a-t*il  dit,  ne  pas  inscrire  au  passif 
du  complice  l'infraction  qu'il  veut  provoquer  ou  ùuiïUier^  en  con- 
sidérant cette  infraction  comme  lui  étant  personnelle  à  lui-même? 

Dans  ce  système  le  complice  serait  punissable,  comme  s'il  avait 
agi  lui-même.  Dans  le  cas  que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  si  je  suis 
le  complice  d'un  fils  qui  tue  son  père,  je  n'encours  pas  la  peine  du 
parricide,  mais  la  peine  de  l'homicide  simple.  Notre  Faustin  Hélie 


—  1276  — 

avait  déjà  donné  ce  sens  là  à  l'article  59  du  Gode  pénal  français. 
Cette  théorie  n'est  pas  déraisonnable  du  tout,. mais  elle  ne  cadre 
pas  avec  le  texte  de  notre  article  59. 

M.  Foinltsky  s'inquiète  peu  du  texte  ici;  il  soulève  non  une 
question  de  droit,  mais  une  question  de  législation.  Doit-on  conti- 
nuer à  punir  le  complice  d'après  l'acte  de  l'auteur  principal?  Cest 
ce  que  ne  veut  pas  l'éminent  criminaliste  russe. 

Cette  doctrine  de  M.  Foinitsky,  qui  bouleverse  les  idées  reçues 
en  Europe,  a  déjà  gagné  despartisans  en  Allemagne.  Il  m'a  été  dit 
qu'au  dernier  concours  d'agrégation,  à  Paris,  un  jeune  docteur 
que  la  Société  des  prisons  connaît  et  apprécie,  a  développé  la  thèse 
nouvelle.  J'ai,  pour  ma  part,  entendu  sans  frémir  l'exposition  des 
idées  hardies  de  M.  Foinitsky,  présentées  par  lui  et  par  un  savant 
jurisconsulte  doLinz,  M.  l'avocat  Nicoladoni.  C'est  que,  faut-il 
l'avouer?  la  construction  classique  delà  complicité  ne  m'a  jamais 
paru  bien  solide;  et  je  n'ai  jamais  bien  compris  comment  la  Cour  de 
cassation  française  pouvait  décider  à  la  fois  que  les  qualités  défa- 
vorables et  aggravantes  de  l'auteur  principal  se  communiquaient 
au  complice,  tandis  que  les  qualités  favorables  ou  atténuantes  de 
l'auteur  principal  ne  se  communiquaient  pas  à  ce  même  complice. 
Ce  défaut  d'harmonie  entre  les  solutions  de  la  jurisprudence  m'a 
toujours  paru  fâcheux  et  peu  logique. 

Los  criminalistes  réunis  à  Linz,  ont  à  peu  près  tous  exprimé  le 
gentiment  qu'il  fallait  reconstruire  sur  des  bases  nouvelles  la  théo- 
rie aujourd'hui  confuse  et  compliquée  de  la  complicité.  Mais 
comme  il  s'agissait  de  battre  en  brèche  un  système  séculaire,  les 
congressistes  ont  pensé,  et,  M.  Foinitsky  lui-même  a  le  premier 
émis  l'avis,  qu'il  fallait  se  donner  le  temps  de  la  réflexion  et  re- 
prendre dans  une  session  ultérieure  l'examen  approfondi  de  ce 
beau  et  difficile  problème  de  droit  pénal. 

Je  prie  qu'on  remarque  cette  prudence  de  l'Union  internatio- 
nale, qui  ne  veut  pas  d'un  estamen  tronqué,  qui  ne  veut  pas  d'un 
jugement  trop  rapide,  et  qui  renvoie  volontiers  les  questions  par- 
ticulièrement sérieuses  d'un  Congrès  à  l'autre. 

C'est  ainsi  que  la  question  des  incorrigibles,  posée  à  Berne,  n'a 
été  tranchée  qu'à  Christiania.  C'est  ainsi  que  la  quesUon  des  sen- 
tences indéterminées,  soulevée  à  Paris,  n'a  vraiment  abouti  qu'à 
Anvers.  Cette  sagesse  qui  ne  précipite  rien  ne  peut  qu'ajoater  à 
l'autorité  morale  des  résolutions  définitives  qui  sont  prises. 

On  voit  que  l'Union  internationale  malgré  la  sîmplioité  de  ses 
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allures  et  le  caractère  paisible  de  ses  discussions  ne  craint  pas 
d'agiter  des  questions  nouvelles  ou  de  soumettre  à  une  critique 
très  vive  et  très  nette  dos  solutions  anciennes  qui  paraissaient 
acquises  depuis  longtemps. 

Mais  ces  jurisconsultes,  qui  sont  tous  des  adeptes  de  la  science 
libre,  ne  sont  graves  quo  dans  la  salle  des  séances.  Nous  avons 
pendant  ({uatre  Jours  vécu  à  Linz  de  la  vie  autrichienne  et  alle- 
mande.Nous  nous  réunissions  à  neuf  heures  du  matin;  nous 
prenions  un  article  du  programme  ;  à  midi  nous  nous  accordions 
une  suspension  de  quelques  minutes,  les  uns  Aimant  une  cigarette, 
les  autres  s'abreuvant  de  bière  blonde  ou  brune.  Nous  reprenions 
notre  sujet  ensuite  :  et  à  deux  heures  nous  dînions  tous  ensemble 
sur  la  terrasse  de  Tbôtel  de  TÉcrevissc  rouge,  ayant  sous  les  yeux 
Tadmirable  panorama  des  collines  du  pays,  baignant  leur  pied 
dans  les  eaux  puissantes  du  Danube.  Dans  l'après-midi  nous 
faisions  quelque  excursion  sur  le  fleuve,  nous  visitions  quelque 
point  pittoresque  de  la  contrée.  11  est  même  arrivé  {non  horresco 
referens)  qu'à  la  sollicitation  des  plus  jeunes  membres  du  Con- 
grès une  sauterie  a  été  improvisée  en  plein  air,  et  j'ai  vu,  de  mes  yeux 
vu,  quelques-uns  de  nos  plus  austères  pénologues  conduire  gaî- 
ment  dans  une  valse,  d'ailleurs  pleine  de  convenance,  les  femmeset 
les  filles  de  leurs  collègues.  L'Union  travaille  et  s'amuse  en 
famille.  Elle  ne  provoque  jlàs  les  réceptions  fastueuses. 

Je  n'aurai  garde  d'oublier  pourtant,  et  je  suis  sûr  que  j'acquitte 
ainsila  dette  de  tous,  l'accueil  cordial  qui  nous  fut  lait  à  Linz 
pendant  la  durée  du  Congrès  par  la  municipalité,  par  la  magistra- 
ture du  siège  et  par  le  barreau  local. 

Le  Gouvernement  autrichien  avait  délégué  auprès  de  nous 
un  de  ses  fonctionnaires  les  plus  instruits  et  les  plus  aimables, 
M.  le  conseiller  Holzknecht  von  Hort.  Le  digne  représentant 
du  Ministère  de  la  justice  de  Vienne  a  saisi  Toccasion  que  lui 
offrait  l'inauguration  de  nos  séances  pour  dire  combien  il  avait 
emporté  un  excellent  souvenir  du  Congrès  pénitentiaire  de  Paris. 
Il  a  dit  de  nous  plus  de  bien  que  nous  n'en  pensons  peut-être. 
Mais  un  tel  témoignage  était  précieux  à  recueillir  de  sa  bouche. 

Nous  avons  en  dernier  lieu  reconstitué  le  Bureau  de  l'Union. 
Nous  avons  d'abord  renouvelé  à  l'unanimité  les  pouvoirs  des  trois 
hommes  quiontétéles  fondateurs  de  notre  Association,  MM,  Prins, 
vou  Listz  et  van  Hamel.  Ce  n'est  pas  tout.  Comme  à  Paris  il  avait 
été  décidé  en  1893  que  désormais  un  président  serait  élu  pour 
deux  ans  etpris,  autant  que  possible,  dans  le  pays  où  se  tenait  la 
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session  présente  ou  bien  où  devait  de  tenir  la  session  prochaine, 
j'ai  prié  mes  collègues  d'obéir  aux  statuts  qu'ils  avaient  acceptés 
et  de  me  remplacer  comme  président,  puisque  mes  deux  ans  de 
fonction  étaient  expirés.  Le  choix  de  F  Union  s'est  porté  sur  un 
des  chefs  de  la  Cour  de  cassation  de  Vienne,  M.  le  comte  Kuen- 
burg,  qui  jouît  dans  toute  l'Europe  centrale  et  en  dehors  de 
l'Europe  centrale  d'un  juste  renom  de  science  et  de  talent. 

lia  été  décidé,  en  outre,  que  dans  l'avenir  l'Union,  autant  que 
possible,  ne  tiendrait  plus  ses  assises  que  tous  les  deux  ans.  Les 
déplacements  devenant  plus  rares  grèveront  moins  les  finances 
de  chacun  ;  les  rapports  écrits  et  les  débats  oraux  n'en  seront 
sans  doute  que  mieux  préparés  et  plus  approfondis.  Le  Bureau  a 
été  chargé  de  choisir  lui-même  le  pays  où  siégerait  le  prochain 
Congrès.  On  a  parlé  d'une  façon  vague  de  la  Hollande,  de  la 
Hongrie,  de  TEspagne,  du  Portugal.  En  s'astreignant  à  suivre 
ainsi  les  étapes  successives  d'une  association  scientifique,  on  fait 
peu  à  peu  son  tour  d'Europe,  et,  quand  ce  tour  d'Europe  on  le  fait 
avec  descriminalistes,  on  s' aperçoit  qu'on  mêle  aisément  le  joyeux 
au  sévère,  et  l'on  recueille  à  la  fois  sur  la  route  des  amitiés,  des 
lumières  et  des  distractions. 

J.  Leveillé. 


LA 

TRANSPORTATION  RUSSE  ET  ANGLAISE  ^^^ 


On  sait  que  le  dernier  Congrès  pénitentiaire  de  Paris  a  pris  la 
résolution  suivante  :«  La  transportation^sous  ses  formes  diverses, 
avec  les  améliorations  déjà  réalisées  et  celles  dont  elle  est  suscep- 
tible, a  son  utilité,  soit  pour  l'exécution  des  longues  peines  pour 
de  grands  crimes,  soit  pour  la  répression  des  criminels  d'habitude 
et  des  récidivistes  obstinés.  »  Mais  cette  résolution  n'a  pas  été 
acceptée  sans  de  grandes  résistances.  I^a  controverse  a  été  très 
animée  dans  la  première  section  et  elle  s'est  renouvelée  avec  non 
moins  de  vivacité  devant  l'Assemblée  générale.  Nous  sommes, 
pourtant,  de  ceux  qui  regrettent  qu'elle  n'ait  pas  eu  plus  de  déve- 
loppement, qu'elle  ait  été  un  peu  brusquement  interrompue,  et 
qu'en  particulier  l'école  française,  adversaire  de  la  transportation, 
n'ait  pas  donné  toutes  ses  raisons.  D'ailleurs,  on  ne  peut  croire  ni 
espérer  que  la  décision  du  Congrès  de  Paris  ait  tranché  déûnlti- 
voment  cette  grande  dispute.  Elle  se  renouvellera,  sans  doute, 
devant  les  Congrès  qui  se  tiendront  plus  tard;  elle  sera  examinée 
de  nouveau  par  les  publicistes;  elle  sera  débattue  à  la  tribune 
des  parlements  :  et  adhùc  mb  judice  lis  est. 

Voilà  pourquoi  nous  sommes  heureux  de  signaler  à  l'attention 
du  lecteur  le  livre  de  M.  Foïnitsky.  Ce  n'est  pas  seulement  parce 
que  ce  travail  est  d'une  haute  valeur,  ni  parce  que  son  auteur 
porte  un  nom  qui  fait  autorité  dans  la  science  du  droit  pénal,  mais 
encore  parce  qu'il  a  été  écrit  dans  un  pays  qui  pratique  depuis  de  lon- 
gues années  la  transportation,  et  que  nous  n'avions  jusqu'ici  sur 
les  résultats  de  cette  expérience  que  peu  ou  point  de  renseigne- 
ments. L'histoire  de  la  transportation  anglaise  a  été  souvent  écrite. 
Les  conclusions  de  tous  ces  livres  ne  concordent  pas  entre  elles, 
je  le  veux;  les  uns  ont  soutenu  que,  grâce  à  sesconvicts,  l'Angle- 
terre avait  pu  fonder  ses  puissantes  colonies;  les  autres  ont  affir* 
méque  les  malfaiteurs  de  Londres  avaient  toujours  été  de  déplo- 
rables colons,  point  corrigés  par  un  voyage  lointain,  point  amendés 


(1  )  Ia  transportation  nisse  et  anglaise,  avec  une  étade  historique  sur  la  transporta- 
tion, par  H.  Tvaa  Foïnitslcj,  traduit  par  M.  Georg&H  Bonet-^ùarjr,  avec  une  pré- 
faee  de  M.  J.  Levaillë.  Part*,  Leclne-Oudin,  édii.  18^5. 
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sons  des  climats  nouveaux  et  par  un  milieu  social  différent,  restés 
voleurs  ou  assassins,  jetant  le  trouble  et  le  désordre  dans  les 
sociétés  naissantes  du  nouveau  monde.  Mais,  au  moins,  celui  qai 
veut  étudier  la  question  possède  des  documents  sans  nombre  : 
histoires,  brochures,  pamphlets,  rapports  officiels,  enquêtes  parle- 
mentaires, discussions  aux  Communes  et  i  la  Chambre  des  Lords; 
et  le  travailleur  consciencieux  peut  au  moins  espérer,  aprfes  les 
avoir  dépouillés,  se  faire  une  idée  plus  exacte  de  la  vérité  et  formu- 
ler des  conclusions  personnelles.  Notre  transportation  française  a, 
elle  aussi,  ses  admirateurs  enthousiastes  et  ses  détracteurs  irrécon- 
ciliables ;  mais  les  matériaux  d'étude  ne  manquent  point  non  plus. 
L'exil  lointain  dans  la  mystérieuse  Sibérie  et  dans  les  îles  russes 
d'Extrême-Orient  que  la  Russie  pratiquait  bien  avant  Pierre  le 
Grand  ne  nous  est,  au  contraire,  que  très  imparfaitement  connu; 
nous  n'avons  guère  que  les  récits  des  évadés  sibériens:  livres  faits 
de  colères  et  de  passions,  plus  voisins  de  la  l^ende  que  de  l'histoire. 
Le  nouveau  livre  de  M.  Foïnitsky  nous  fournit  enfin  des  rensei- 
gnements plus  sûrs.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  seulement  consacré  à  la 
transportation  russe  ;  notre  collègue  de  la  Faculté  de  droit  de  Saint- 
Pétersbourg  a  étudié  l'exil  pénal  dans  toutes  les  l^islations  :  dans 
l'antiquité,  en  Angleterre,  en  France  :  et  il  a  même  résumé  divers 
systèmes  de  transportation  pratiqués  ou  proposés  dans  d'autres 
pays  de  l'Europe.  Son  tableau  de  la  déportation  en  Amérique  et 
en  Australie  contient  même  un  excellent  résumé  des  travaux  an- 
térieurs, qui  peut  servir  de  guide  à  ceux  qui  abordent  pour  la 
première  fois  ce  problème,  et  qui  intéressera  encore  et  instruira 
ceux  auxquels  il  est  déjà  familier.  M.  Foïnitsky,  qui  est  un  des 
adversaires  les  plus  convaincus  de  la  transportation  —  on  l'a  bien 
vu  au  Congrès!  —  a  eu  le  rare  mérite  de  vouloir  être  impartial 
et  de  savoir  l'être.  Qui  ouvrirait  le  livre  au  hasard  et  lirait  seule- 
ment certaines  pages  pourrait  penser  d'abord  que  l'auteur  a  eu 
pour  but  de  montrer  les  bienfaits  do  la  colonisation  pénale. 
Sachons  donc  gré  à  M.  Bonet-Maury  d'avoir  permis  aux  lecteurs 
de  langue  française  qui  ignorent  la  difficile  langue  russe   de 
prendre  connaissance  de  cet  important. ouvrage.  Ce  n'est  jwts,  du 
reste,  une    simple  traduction  ;   mais  presqu'une  collaboration  : 
certaines  parties  de  l'ouvrage  ont  été  condensées.  Nous  n'osons 
pas  même  reprocher  trop  vivement  à  M.  Bonet-Maury  d'avoir 
supprimé  tout  ce  que  M.  Foïnitsky  a  écrit  sur  la  transportation 
française.  Évidemment,  sur  ce  point,  le  livre  ne  pouvait  pas  nous 
apporter  de  documents  nouveaux  ;  peut-être  ne  contenait-il  pas 
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les  plas  récents,  tant  de  Français  eux*mèmes  les  ignorent  encore! 
Et,  cependant,  eût-il  été  sans  intérêt  de  voir  comment  un  Russe 
conçoit  la  question  au  point  de  vue  français  et  comment  il  4iou8 
1  uge  ? 

Nous  croyons,  pourtant,  devoir  avertir  ceux  qui  liront  le  livre 
de  M.  Foïnitsky  qu'ils  ne  doivent  pas  accepter  sans  réserves  ce 
qu'il  dit  de  la  transportation  russe  ;  cen*est  pas,  certes,  qu'il  faille 
douter  de  la  parole  de  Tauteur^  ni  de  la  conscience  scrupuleuse 
qu'il  apporte  dans  ses  recherches  scientifiques;  il  nous  dit  de 
bonne  foi  tout  ce  qu'il  sait  et  ne  nous  dissimule  ni  {e  bien,  ni  le 
mal  qu'il  connaît;  mais  sait-il  tout,  et  connaît-il  la  vérité  entière? 
Au  (Jongrès,  nous  avons  vu  les  Russes  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion, profondément  divisés  entre  eux  ;  les  uns  —  les  avocats  et  les 
professeurs  surtout  —  combattre  avec  ardeur,  peut-être  même 
avec  quelque  passion,  la  transportation  pénale,  affirmer  qu'elle 
avait  échoué  en  Sibérie,  qu'elle  était  condamnée  par  rexpérience; 
les  autres  au  contraire  —  et,  entre  tous.  Son  Excellence  M.  Oal- 
kine-Wraskoy,  chef  de  la  délégation  —  déclarer  que  leur  pays 
n'abandonnerait  point  une  pratique  qui  donnait  les  plus  heureux 
résultats,  et  qui  a  fait  de  l'île  Sakhaline  une  colonie  pénale  modèle. 
Évidemment,  il  y  a  là  quelque  obscurité  :  le  Gouvernement  russe 
ne  prodigue  pas  les  publications  et  les  renseignements  officiels;  les 
enquêtes  et  les  rapports,  qui  ne  doivent  pas  manquer,  ne  sont 
point  publiés  et  restent  cachés  dans  les  archives  des  bureaux.  Et 
quelques  russes  ont  peut-être  appris,  pour  la  première  fois,  des 
choses  nouvelles  en  voyant  les  photographies  de  Tîle  de  Sak- 
haline dans  le  Monde  illttstré  (Isupr.,  p.  1213). 

Faut-il  ajouter  maintenant  les  idées  que  nous  a  suggérées  la  lecture 
du  livre  de  M.  Foïnitsky  ?  Comme  il  arrive  souvent,  je  me  suis 
confirmé  dans  mes  convictions,  peut-être  dans  mes  préjugés.  Je 
reste  partisan  de  l'exil  des  grands  criminels  et  des  délinquants 
d'habitude,  mais  sans  nourrir  d  Illusions  sur  l'influeif ce  des  climats 
tropicaux,  et  des  sociétés  en  formation,  sur  l'amélioration  des 
coupables.  Ce  sont  ces  illusions  qui  nousparaissent  avoir  amené  les 
déceptions,  les  découragements,  et  c'est  parce  qu'elles  ne  se  sont 
pas  réalisées  qu'on  a  un  peu  trop  vite  proclamé  la  banqueroute  du 
système.  II  y  a  un  point  hors  de  controverse  que  tou5,  adversaires 
ou  partisans,  reconnaissent,  c'est  que  l'élimination  des  crimineis 
daugereux  par  la  transportation  est  un  moyen  puissant  et  efficace 
pour  assurer  le  repos  de  la  mère*patrie.  Si  les  grands  crimes  sont 
relativement  assez  rares  en  France,  et  si  lés  statistiques  n'accusent 
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pas  sur  cepoint  une  progression  trop  alarmante,  on  le  doit  en  grauide 
partie  à  la  loi  de  1854.  Combien  de  crimes  g^ves  ont  été  évités 
par  Texil  perpétuel  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  et  quelle 
heureuse  influence  a  eue,  sur  la  grande  criminalité  française,  la 
disparition  des  libérés  des  bagnes  !  En  songeant  combien  d'assas- 
sinats, d'incendies,  de  vols  dangereux,  d'actes  immondes  contre 
la  pudeur,  sont  conmiis  par  ceux  qui  sortent  de  nos  maisons  cen- 
trales, on  reste  efifrayé  de  ce  que  pourrait  être,  aojaard'hm,  le 
nombre  de  ces  crimes,  s'il  y  fallait  ajouter  encore  ceux  qui  seraient 
commis  par  ces  malfaiteurs  les  plus  audacieux,  et  si  la  sécante 
sociale  n'était  pas  protégée  par  cette  loi  tutéiaire. 

Le  problème  n'est  donc  pas  là:  il  est  dans  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale.  Que  convient-il  de  faire  de  tous  ceux  qui,  après 
s'être  souillés  de  crimes,  sont  ainsi  rejetés  pour  toigours  loin  de  la 
France  ?  C'est  ici  précisément  que  se  sont  produites  les  pins  géné- 
reuses, mais  aussi  les  plus  dangereuses  illusions.  Toute  une  école, 
dont  l'influence  a  été  prépondérante  pendant  de  longues  années, 
a  pensé,  a  enseigné  que  la  transportation  ne  devait  pas  avoir  seu- 
lement pour  but  l'exécution  d'une  peine,  mais  encore  et  surtciut 
de  peupler  nos  colonies.  A  ce  compte,  on  a  oublié  que  ces  colons 
étaient  de  grands  malfaiteurs,  des  coupables  pervers  qui  ont  s 
subir  une  peine,  et  dont  le  sort  misérable  doit  servir  d'exemple 
redoutable.  On  a  cru  qu'il  suffisait  de  les  soustraire  au  milieu  d'une 
société  pleine  de  tentations,  pour  modifier  leurs  instincts  et  leurs 
habitudes;  qu'on  apprendrait  lerespectde  la  propriété  aux  voleurs, 
en  les  rendant  propriétaires  ;  qu'en  unissant  un  forçat  à  quelque 
fiUe  perdue,  on  donneraiticesdeuxètreslessentimentsdelafamilie. 
Ainsi,  on  a  accordé  des  concessions  de  terres  ;  on  a  mis  quelques- 
uns  de  ces  hommes  dans  une  situation  à  faire  envie  à  beaucoup 
de  nos  paysans  français,  qui  peinent  durement  sans  pouvoir  acqué- 
rir le  coin  de  terre  qu'ils  convoitent  ;  et  Ton  s'étonne  que,  la  lé* 
gende  aidant,  les  grandes  peines  aient  perdu  leur  efficacité!  Puis, 
comme  ces  enrichis  demeuraient,  malgré  tout,  paresseux,  mé- 
chants ou  violents,  on  a  déclaré  que  l'expérience  était  décisive,  et 
qu'il  ne  restait  plus  qu'à  effacer  de  nos  lois  une  institution  rui- 
neuse pour  la  mère-patrie,  dangereuse  pour  les  colonies,  inutile 
comme  moyen  répressif. 

C'est  l'histoire  mal  comprise  de  la  transportation  anglaise  qui  a 
jeté  ces  illusions  troublantes  dans  beaucoup  d'esprits  françsds.  Si 
on  l'avait  mieux  étudiée,  bien  des  déboires,  sans  doute,  eussent 
été  évités,  et  le  livre  de  M.  Foïnitaky  le  démontre,  je  crois,  une 


fois  de  plus.  Rien  n'est,  en  général,  plus  mal  connu  en  France  que 
les  institutions  anglaises.  Quelques  publicistes  qui  les  ont  d'abord 
sup^flciellement  observées,  qui  ont  vu  les  résultats  sans  recher- 
cher les  causés  profondes,  s'enthousiasment  pour  elles  et  nous  les 
font  admirer;  nous  les  imitons  alors  maladroitement,  sa»s  prépa- 
ration et  sans  prudence,  essayant  vainement  de  les  faire  fonction- 
ner dans  des  conditions  toutes  différentes  de  celles  qui  ont  été  leur 
raison  d'être  primitive,  et  qui  leur  donnaient  ailleurs  leur  carac- 
tère pratique.  Ainsi  nous  a  été  révélé  que  les  Anglais,  ces  maîtres 
colonisateurs  modernes,  avaient  peuplé  de  leurs  convicts  leurs 
possessions  américaines  et  australiennes  ;  et  nous  en  avons  tiré 
cette  conclusion  un  peu  simpliste,  qu'il  nous  suf&rait,  nous  aussi, 
de  transporter  nos  forçats  dans  quelque  possession  lointaine  pour 
fonder  de  florissantes  colonies.  Mais  nous  avons  oublié  de  nous 
demander  si  nos  transportés  étaient  bien  les  mêmes  que  les  con- 
victs anglais  ;  or,  ils  étaient  tout  autres.  La  justice  répressive  n'é- 
tait pas  tendre  au  XVIII*  siècle,  et  elle  l'était  à  Londres  moins 
que  partout  ailleurs:  tout  criminel  dangereux  était  pendu,  et  il  pa- 
raît bien  certain  que  des  magistrats  envoyaient  alors  à  la  potence 
des  voleurs  que  nos  juges  actuels  condamneraient  probablement, 
tout  au  plus,  à  quelque  trois  mois  d'emprisonnement.  Ainsi  s'opé^ 
raît,  dans  le  monde  criminel,  une  sélection  artîûcielle,  mais  sûre, 
qui  éliminait,  tout  d'abord,  les  plus  mauvais  éléments.  Dans  un 
pareil  système  répressif,  ceux  que  l'on  condamnait  à  la  trans- 
portation  n'étaient  évidemment  point  comparables  à  nos  forçats 
et  à  nos  récidivistes  contemporains  ;  ils  n'avaient  d'ordinaire  com- 
mis que  des  crimes  peu  graves  ;  ils  n'étaient  pas  corrompus  par 
le  séjour  prolongé  dans  les  prisons  ;  ils  étaient  plus  souvent  mal- 
heureux que  coupables.  Les  Sturdy  rogues  n'étaient  en  somme 
que  les  vagabonds  et  les  mendiants  d'une  société  moins  policée 
que  celle  de  notre  temps.  Ajoutez  qu'on  déporta  aussi  pour  des 
crimes  politiques  et  religieux,  des  hommes  de  haute  moralité  et 
dont  l'ardeur  même  à  défendre  leurs  convictions  montre  le  carac- 
tère bien  trempé.  Que  de  tous  ces  éléments,  joignant,  à  la  force 
physique,  Ténei^e  morale  de  la  race  anglo-saxonne,  on  ait  pu 
faire  de  hardis  pionniers  ;  qu'on  ait  pu  créer  une  société  nouvelle, 
d'abord  indisciplinée,  mais  vaillante  et  résolue;  je  crois  qu'il  n'y  a 
point  là  siget  d'étonnement.  Peut-on  attendre  rien  de  semblable 
de  nos  forçats,  recrutés  pour  partie  dans  les  bas-fonds  des  grandes 
cités,  de  nos  relégués,  dosante  débile,  anémiés  et  neurasthéniques, 
sans  énergie  ni  physique,  ni  morale,  les  uns  et  les  autres  démora- 
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lises  et  corrompus  la  plupart  par  un  séjour  préalable  dans  la  pro- 
miscuité de  nos  prisons  communes  ? 

L'histoire  de  la  transportation  anglaise  nous  aurait  encore  four- 
ni, si  nous  avions  voulu  la  consulter  sérieusement,  un  autre  reo'^ 
seignement:  elle  démontre  —  et,  sur  ce  point,  le  livre  de  M.  Poï- 
nitsky  prouve,  après  beaucoup  d'autres,  .que  les  colonies  ne  se 
forment  pas  exclusivement  avec  des  convicts  —  qu'il  faut  avant 
tout  et  surtout  des  colons  volontaires,  libres  et  honnêtes,  auxquels 
est  réservée  la  propriété  des  terres.  La  main-d'œuvre  pénale  peut 
alors  avoir  sa  grande  utilité,  soit  pour  la  création  du  capital  social, 
Texécution des  travaux  publics:  défrichements,  ports,  routes,  che- 
mins de  fer,  monuments  communs,  soit,  lorsque  le  transporté  en 
est  digne  et  à  titre  de  récompense,  pour  fournir  aux  colons  libres 
les  ouvriers  agricoles  et  industriels .  qui  leur  manquent.  En  Aus- 
tralie, avec  les  convicts  recrutés  comme  je  Tai  dit,  les  Anglais 
ont  essayé, avant  nous,  de  la  colonisation  purement  pénale;  eux 
aussi^ont  tenté  de  distribuer  les  terres  vieiges  à  leurs  condamnés; 
ils  ont  échoué  dans  cette  entreprise,  et  la  lamentable  histoire  de 
Botany-Bay  n'a  pas  une  autre  cause .  L'expérience  démontre  que 
les  colonies  australiennes  n'ont  commencé  à  s'oi^nlsér  que  par  la 
venue  des  colons  libres,  qu'elles  n'ont  grandi  et  ne  sont  devenues 
prospères  que  par  l'effort  d'hommes  à  l'esprit  aventureux,  et  peut- 
être  quelque  peu  désordonné,  mais  actifs,  intelligente,  résolus  et 
fortSi  et  qui  n'avaient  point  subi  la  déchéanced'une  condamnation. 
Oui,  dans  l'œuvre  de  peuplement  d'une  colonie  nouvelle,  la  trans- 
portation a  sa  place  marquée  ;  elle  est  utile,'  peut-être  même  né- 
cessaire ;  mais  elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  la  servante 
de  l'émigration  libre  qu'elle  favorise,  rend  plus  facile  et  plus  pro* 
ductive,  qu'elle  peut  aider,  mais  non  suppléer. 

Le  but  qu'on  doit  se  proposer  par  elle  n'est  pas  principalement 
—  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  —  de  réhabiliter,  par  la  fa- 
mille et  le  mariage  des  hommes  souillés  de  crimes  et  de  débau- 
clies  et  qui  sont  le  rebut  de  l'humanité,  mais  de  faire  subir  une 
peine,  une  vraiepelne,  la  plus  grave  de  toutes  après  la  peine  de 
mort,  de  la  i*endre  terrifiante  pour  les  malfaiteurs,  et  d'utiliser 
pour  la  colonisation  la  main-d'œuvre  des  condamnés.  On  a  dit  fort 
éloquemmeut  au  Congrès  de  Paris  :  la  prison,  c'est  l'enfance  de  la 
peine,  c'est  l'idée  ancienne  qu'il  faut  abandonner  ;  la  transporta- 
tion est  la  peine  de  l'avenir^  celle  qui  punit»  reclasse  et  réhabilite. 
A  mon  tour,  j'ajouterai  volontiers:  la  transportation  qui  se  pro- 
pose pour  but  principal  de  peupler  une  colonie  d'élémeutspénaux. 
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c'est  ridée  ancienne,  Tîeillie,  celle  qui  nous  a  valu  tant  de  mé^ 
comptes  ;  la  transportation  de  l'avenir  est  celle  qui  se  gardera  des 
illusions,  qui  saura  rendre  productive  la  main-d'œuvre  pénale,  et 
qui  traitera  les  transportés  comme  des  condamnés  :jS«rtn|)œn<B. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  refuser  la  récompense  au  repentir- 
quel  que  soit  le  crime  commis,  il  est  habile,  il  est  bon  et  juste  de 
permettre  à  un  condamné  de  se  refaire  une  place,  sociale.  Parmi 
les  condamnés  aux  travaux  forcés,. il  en  est  qui  ne  sont  pas  îrré^ 
médiablement  perdus  :  les  crimes  de  sang  n'indiquent  pas  toujours 
des  instincts  malhonnêtes,  l'assassin  peut  être  un  homme  probe, 
travailleur  et  énergique  ;  quelques-uns  n'ont  été  condamnés  que 
pour  des  crimes  passionnels.  Il  existe  encore,  je  vous  assure,  dans 
les  provinces  reculées,  des  jurés  qui  ont  moins  d'esprit  que  les 
jurés  parisiens,  dont  Téducation  morale  ne  s'est  pas  faite  à  la  Co- 
médie,  et  qui  les  condamnent.  Ceux-là,  surtout  lorsqu'ils  sont 
paysans,  peuvent  devenir  des  colons  utiles  ;  mais  la  concession 
accordée  au  libéré  ne  doit  jamais  être  qu'une  exception,  la  récom^ 
pense  ardemment  souhaitée  d'un  complet  amendement,  jamais 
accordée  avant  l'expiration  de  la  peine.  La  loi  de  1854  Pavait  ainsi 
compris  ;  c'est  en  la  faisant  dévier  de  son  but  qu'on  a  créé  la  lé- 
gende de  «  La  Nouvelle  »  ;  la  réorganisation  récente  des  travaux 
forcés  et  de  la  relégation,  les  règlements  nouveaux  qui  ont  été 
promulgués,  sont  inspirés  par  une  idée  plus  vraie,  une  conception 
plus  exacte  des  choses  et  produiront,  nous  pouvons  l'espérer,  des 
résultats  meilleurs. 

Ces  règlements  permettent  en  particulier  la  formation  et  l'orga- 
nisation de  ce  que  l'on  a  appelé  les  ce  sections  mobiles  »  qui,  si  on 
pouvait  vaincre  certaines  répugnances  des  gouvernements  colo- 
niaux, apporteraient  peut-être  la  solution  du  problème  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  des  transportés.  S'il  est  vrai,  comme  je  le  pense, 
quMl  ne  s'agit  pas  d'une  distribution  de  terres  incultes  et  du 
peuplement  de  quelques  territoires  inoccupés,  mais  seulement  de 
travaux  d'utilité  publique,  la  question  nous  semble  faire  un  grand 
pas.  Ces  travaux  ne  manquent  pas  dans  notre  empire  colonial 
agrandi  ;  tout  est  à  créer,  non  pas  seulement  en  Guyane,  mais 
encore  dans  nos  possessions  de  l'Afrique,  de  l'Extrême-Orient,  et 
dans  notre  plus  récente  conquête:  l'île  de  Madagascar.  Qu'on 
dirige  sur  les  points  où  les  travaux  sont  les  plus  urgents  ces  sec- 
tions mobiles,  soumises  à  une  discipline  impitoyable,  armées  de 
pelles  et  de  pioches  ;  et  on  se  rendra  compte  alors  de  quelle  utilité 
peut  être  la  transportation  pénale  pour  les  progrès  de  la  coloni- 
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sation;  La  rouie  de  Majunga  à  Tananarive  va  être  détériorée  parles 
pluies  :  le  sillon  tracé  par  nos  soldats  s'efface  déjà;ilyalà  une  belle 
route  carrossable  à  créer;  pourquoi  n^  emploierai  t-on  pas  les  relé- 
gués ?  Sans  doute,  les  marais  sont  fiévreux,  le  travail  n'y  est  pas 
sans  danger,  le  climat  est  moins  riant  qu'à  la  Nouvelle-Calédonie; 
mais  doit-on  hésiter  à  imposer  à  des  condamnés  le  labeur  que  nos 
soldats  ont  accepté?  D'ailleurs,  on  peut  faire  en  sorte  qu'il  y  ait 
des  ambulances  et  que  la  quinine  ne  manque  point.  J'ajoute  que  ce 
système  n'a  rien  de  nouveau  et  que,  partout  où  il  a  été  employé, 
lia  réussi.  Les  colonies  anglaises  australiennes  doivent  une  g'rande 
partie  de  leurs  travaux  publics  aux  convicts  ;  la  Russie  a  utilisé 
les  transportés  pour  la  construction  du  Transcaspien;enân,  les 
compagnies  disciplinaires  n'ont  pas  été  sans  rendre  de  sérieux 
services  en  Algérie*  Ainsi  s'ouvrirait  pour  la  main-d'œuvre  pénale 
un  champ  illimité  d'activité  féconde  qui  contribuerait,  pour  sa 
part,  à  la  mise  en  valeur  et  au  développement  de  la  puissance 
icolouiale  de  la  France. 

A  tout  cela,  on  n'a  jamais  fait  qu'une  objection  sérieuse:  on 
redoute  que  ces  sections  mobiles  ne  soient  indisciplinées,  que  les 
évasions  soient  nombreuses,  et  que  ces  malfaiteurs  soient  un  élé- 
ment de  troubles  et  de  désordres  dans  les  pays  où  ils  seront  dirigés. 
Je  réponds  que  la  discipline,  quand  on  le  veut  bien,  peut  mater 
les  caractères  les  plus  farouches  ;  que  l'évasion  peut  être  assimi- 
lée à  la  désertion  devant  l'ennemi  et  punie  des  mêmes  peines  ; 
qu'enfin,  les  compagnies  disciplinaires  d'Afrique  se  composent 
par  sélection  des  plus  mauvaises  tètes  des  régiments,  et  que,  ce- 
pendant, l'administration  militaire  en  vient  à  bout. 

Mais  je  jn'aperçois  que  je  me  laisse  entraîner  trop  loin  parle 
livre  de  M.  Foïnitzky.  Il  est  pourtant  bien  d'autres  questions 
qu'il  faudrait  traiter  ;  celle  des  libérés,  par  exemple,  que  je  vou- 
drais soumettre  à  une  surveillance  des  plus  rigoureuses^  et,  peut- 
être  même,  au  travail  à  défaut  de  moyens  d'existence  ;  celle 
aussi  de  la  déportation  des  criminels  politiques  qui  se  pose  dans 
des  termes  tout  différents  et  que  je  juge,  pour  ma  part,  utile  de 
prévoir.  Je  m'arrête,  non  parce  que  j'ai  tout  dit,  mais  parce 
qu'il  faut  savoir  se  borner. 

E.  Gabçobt» 

profetteur  de  droit  à  l'UnivernU  dé  Lillêm 
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VENISE    A    PALLANZA 
(les   Établissements   pénitentiaires) 


Vbnisb 


Quand  on  est  l'hôte  passager  de  la  ville  des  Doges,  il  faut  un 
certain  courage  pour,  s'arrachant  aux  splendeurs  de  la  place 
Saint-Marc  et  franchissant  le  canal,  se  rendre  aux  tristes  murs  des 
établissements  de  la  Giudecca.  Mais  j^avaîs  contracté  des  engage- 
ments d'honneur  scientifique:  j'avaiâ  étudié,  il  y  a  deux  ans  (1), 
le  système  pénitentiaire  du  nouveau  Code  pénal  italien;  je  ne 
pouvais  me  dispenser  de  jeter  les  yeux  sur  Tapplication  pratique 
donnée  à  la  théorie  législative. 

Je  dois  à  l'inépuisable  courtoisie  de  notre  éminent  collègue, 
M.  le  directeur  général  Cîcognani,  la  faveur  d'avoir  pu  faire  cet 
examen  dans  les  conditions  les  plus  favorables  et  les  plus  agréa- 
bles. 

Le  16  septembre  au  matin  la  gondole  du  Cav.  Cesare  Marche 
'sinî,  directeur  des  établissements  pénitentiaires  de  Venise,  m'at- 
tendait au  bas  des  marches  de  marbre  rose  de  la  Piazzetta  et  me 
conduisait  au  pied  de  la  casa  di  reclusione,  où  je  reçus  du  direc- 
teur et  de  tout  son  personnel  l'accueil  le  plus  gracieux. 

Maison  de  réclusion  (2).  —  La  casa  di  reclusione  est  un  grand 
bâtiment  rectangulaire  en  avant  duquel  se  trouve  radministration 
et  les  dortoirs.  Au  fond,  à  droite,  une  vaste  cour  herbeuse  ;  à 
gauche  les  ateliers. 

.  (1)  BulUiin  de  la  Soc.  de  Ug.  comp,  1893,  p.  140.  —  CoV.  BulUiin^  1898, 
p.  247  8. 

(3)  Je  rappeUe  qae  U  réclusion,  peine  type  du  Code  italien,  est  appliquée  suivant 
le  système  irlandais.  On  la  divise  en  trois  périodes  :  1'  séparation  individuelle,  an 
début,  pendant  une  certaine  fraction  de  la  peine,  qui  ne  peut  en  aucun  cas  être  in- 
férieure à  6  mois  ni  excéder  3  ans  (art.  13)  ;  2*  isolement  de  nuit  (régime  aubur- 

.nien)  ;  3*  régime  des  colonies  (dans  les  iles  de  la  Méditerranée),  pour  les  réclusionnaires 
de  bonne  conduite  qui  ont  subi  la  moitié  de  leur  peine  (art.  14).  A  Venise  le  2o  sta- 
de seul  edt  organisé,  mais  on  cherche,  au  milieu  de  difficultés  très- grandes,  tenant 
à  la  topographie  de  la  ville,  i  la  cherté  et  à  la  rareté  des  terrains,  à  construire  un 
quartier  de  200  ceUules,  suivant  les  principes  de  l'Administration  actuelle,  qui  dé-* 
sire  voir  exécuter  dans  les  mêmes  établissements  les  deux  premières  périodes. 
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La  population  est  de  520  détenus.  Les  mineurs  de  dix-huit  k 
vingt  et  un  ans  sont  placés  dans  une  section  à  part. 

Le  personnel  se  compose  d'un  directeur,  d'un  aumônier  et  d'un 
médecin  externes,  d*un  comptable  et  de  deux  ai'des-comptables, 
d'un  commis  d'ordre  et  de  48  gardiens  (dont  un  gardien-chef  et 
2  sous-chefs). 

L'école  est  faite  par  Taumônier,  deux  fois  par  semaine  seulement 
N'y  sont  admis  que  les  mineurs  et  les  condamnés  primaires:  les 
Récidivistes  en  sont  exclus.  Elle  est  obligatoire  pour  tous  les  dé- 
Wus  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans. 

L'aumônier,  un  capucin  de  l'église  voisine  du  Redentorej  vient 
tous  les  jours  visiter  les  malades  et  les  hommes  punis.  Le  diman- 
che, il  célèbre  la  messe  et  fait  une  instruction  religieuse,  qui  con- 
siste  ordinairement  dans  l'explication  de  l'Évangile  du  jour.  Son 
indemnité  est  de  800  francs. 

Les  services  économiques  sont  gérés  pour  les  2/3  à  l'entreprise  et 
pour  1/3  en  régie  (économia).  En  régie  on  fabrique  de  la  toile,  des 
pantalons  ou  des  caleçons  pour  l'armée,  des  chemises  et  des  pan- 
talons pour  la  marine  (1).  A  l'entreprise  on  fait  de  la  tresse  de  jute, 
des  tapis  de  coca,  du  tricotage,  de  la  cordonnerie,  de  la  serrurerie 
et  de  la  menuiserie. 

La  Société  de  patronage  de  Venise  {Bulletin  1892,  p.  252  et  9Upr,^ 
p.  1149,  note  3)  a  un  fonctionnement  peu  actif. 

Il  en  est  malheureusement  ainsi  dans  beaucoup  d'autres  villes  ; 
il  existe  en  Italie  un  grand  nombre  de  Sociétés  :  la  première  re- 
monte, en  Toscane  à  1844;  et  il  s'en  fonde  tous  les  jours.  Mais 
l'organisation  fait  défaut.  Il  manque  surtout  un  lien  entre  toutes 
ces  Sociétés  éparses  d'un  bout  à  l'autre  de  la  péninsule.  Il  faudrait 
commencer  par  réunir  un  Congrès  des  représentants  des  différen- 
tes œuvres. 

Au  Congrès  international  de  Rome,  en  1885,  on  a  beaucoup 


(1)  Lorsque  M.  Beltrani-Scalia  était  encore  directeur  général,  il  m'a  fait  llionnear 
'de  m'expoAer  ses  idées.  H  aurait  voulu  que  les  uniformes-  de  l'armée  tussent  confec- 
tionnés par  les  détenus  adultes,  qui^  eux,  ont  plus  d'habileté  de  main.  Quant  aux 
costumes  de  ces  mêmes  détenus,  il  les  aurait  fait  confectionner  par  les  jeunes  dé- 
tenus, en  se  disant  que  s'ils  n'étaient  pas  très  bien  faits,  le  malheur  ne  serait  pes 
'  immense . 

Il  se  défendait,  d'ailleurs,  de  la  pensée,  trop  répandue  en  France,  de  mettre  tous 
les  jeunes  détenus  à  l'apprentissage  de  l'agriculture .  Il  considérait  même  cette  ten- 
dance comme  dangereuse,  car  la  plupart  sont  originaires  des  viUes  et  ils  se  tronre- 
raient  sans  métier  à  leur  libération. 

J'ai  constaté  au  cours  de  mon  voyage  qu'aucun  détenu  adulte  n'était  employé  k 
1a  taille  des  uniformes  militaires,  et  que  les  seuls  uniformes  confectionnés  par  eux 
étaient  ceux  des  gardiens. 
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travaillé  cette  question  du  patronage,  on  a  émis  des  vœux.  Mais 
ils  n*ont  pas  été  suivis  d'effet.  Un  Congrès  national  de  patronage, 
réclamé  déjà  par  plusieurs  philanthropes  italiens,  obtiendrait  plus 
de  résultats. 

Prison  des  femmes»  —  La  casa  di  pena  est  distante  de  quelques 
cents  coups  de  rame  de  la  maison  de  réclusion.  On  entend  par  ces 
mots  un  établissement  dans  lequel  sont  subies  toutes  les  peines 
instituées  par  le  nouveau  Gode  (ei^astolo,  reclusione,  detenzione, 
arresto)  (1), 

Il  n'existe  d'établissements  réservés  aux  femmes  (case  di  pena) 
qu'à  Turin,  Venise,  Pérouse  (avec  une  section  de  prison  judiciaire) 
(2),  à  Rome  (villa  Altieri),  à  Trani  (près  Bari)  et  à  Messine. 

Tous  sont  confiés,  pour  la  surveillance  et  pour  l'instruction  mo* 
raie,  scolaire  et  industrielle  des  détenues,  à  des  religieuses  (3). 

A  Venise^  les  12  sœurs  surveillantes  appartiennent  à  l'ordre  des 
Sœurs  de  la  Charité,  dont  la  maison  mère  est  à  Milan. 

Sauf  à  Rome  (prisons  judiciaires)  toutes  les  prisons  dirigées  par 
des  religieuses  sont  soumises  au  système  de  l'entreprise  :  elles- 
mêmes  en  sont  chargées. 

La  population  comprend,  comme  je  l'ai  dit,  4  catégories  : 

Condamnés  à  l'ergastolo 11 

—  larèclttsion 120 

—  la  détention 25 

—  l'arrêt > 

Toutes  sont  mélangées,  sauf  les  détenues  de  dix-huit  i  vingt- 
cinq  ans,  qui  sont  au  nombre  de  45. 

Dans  chaque  salle,  une  sœur  fait  l'école  une  demi-heure  par 
jour. 

L'aumônier  fait  le  service  religieux  chaque  dimanche. 

n  n'y  a  pas  encore  de  patronage  pour  les  libérées  de  la  casa  dipena. 

(1)  Je  rappelle  qne  Tergmatolo  est  la  peine  qui  remplace  la  peine  de  mort.  Elle 
est  subie  en  cellale  pendant  les  sept  premières  années.  La  détention,  peine  des  délits 
non  infamants,  est  tont  entière  exécutée  en  commun.  L'arrêt,  comme  la  déten* 
tion,  est  subi  pour  les  hommes,  dans  des  établissements  spéciaux  avec  travail  obli- 
gatoire et  isolement  de  nuit  ;  mais  il  ne  dure  que  d'an  jour  à  deux  ans,  tandis  que 
ht  dé  tention  va  de  trois  jours  à  vingt-quatre  ans . 

(2)  On  appelle  prison  Judiciaire  la  prison  destinée  aux  prévenus  ou  accusés  et 
aux  condamnés  à  de  courtes  peines.  Elle  correspond  à  peu  près  à  nos  maisons 
d'arrêt  d'arrondissement.  U  en  existe  une  auprès  de  chaque  tribunal. 

(3)  Les  prisons  judiciaires  de  Rome  sont  également  dirigées  par  des  religieuses. 
Dans  tontes  les  prisons  mixtes»  la  direction  est  confiée  à  des  laïques.  C'est,  en 
général,  comme  dies  nous,  la  .femme  du  gardien-chef  ou  d'un  autre  gardien.  Mal- 
heureusement, depuis  1875,  les  ménages  sont  fort  rares  dans  le  personnel  péniten- 
tiaire :  nous  reviendrons  plus  loin  sur  cet  important  sujet. 
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Prisons  judiciaires,  —  Il  y  en  a  trois: 

1**  San  Marco  (220  détenus  et  13 gardiens); 

2'  San  Severo,  réservée  aux  femmes  et  aux  enfants  :  80  envi- 
ron; 

3*  San  GlulianO)  réservée  aux  dettières  et  aux  prostituées  : 
25  environ. 

Celle  de  San  Marco  est  la  plus  importante  et  la  plus  connue,  je 
dirai  presque  la  plus  célèbre.  En  bordure  sur  le  quai  des  Escla- 
vons,  reliée  au  Palais  des  Doges  par  le  fameux  pont  des  Soupirs, 
elle  ne  peut  échapper  au  regard  ;  il  n'est  aucun  étranger  qui  ne 
soit  passé  maintes  fois  devant  ses  doubles  portes  de  fer,  devant  ses 
épais  barreaux,  en  évoquant  les  sombres  souvenirs  des  Poazi.  Je 
n'ai  jamais  pu  voir  le  soir  une  gondole  glisser  mystérieusement 
sous  le  ponte  délia  Paglia  sans  la  croire  chargée  d'un  cadavre 
qu'elle  allait  verser  au  large,  vers  ce  canal  Orfano,  où  les  pêcheurs 
avaient  défense  de  jeter  leurs  filets  ! 

Resserrée  entre  le  quai,  le  canal  du  Palais  et  le  tribunal (1), elle 
est  dans  les  conditions  matérielles  les  plus  défectueuses.  Elle  ne 
possède  que  des  locaux  étroits  et  mal  aérés,  au  milieu  desquels 
s'enfoncent  deux  cours  insignifiantes . 

Les  80U8-30l8  seuls  sont  intéressants  ;  mais  là  le  pénologue  cède 
le  pasàrarekéologue.-  Les  cachots,  les  célèbres  puits  (2),où  étaient 
jetées  les' victimes* de"  rifflplacable  justice  du  Conseil  des  Dix,  se 
montrent'féls  qu'ils  étalent.* On  y  descend' par  des  escaliers  invrai- 
semblables, en  se  courbant  entre  des  murs  bas,  noirs  et  humides, 
éclairés  par  la  lanterne  du  surveillant.  On  arrive  par  des  corridors 
fantastiques  au  lieu  de  décapitation  :  deux  trous  indiquent  l'endroit 
par  où  s'échappait  le  sang  des  suppliciés 

Milan 

Prisons.  —  Parmi  les  établissements  pénitentiaires  de  Milan,  le 
plus  remarquable  est  la  maison  d'arrêt  ou  prison  judiciaire  (3). 
Elle  date  de  1875  ;  elle  est  entièrement  cellulaire  et  contient 

(1)  La  Cour  d^appel   est  sur  le  grand  canal,  près  dn  pont  da  Rialto. 

(2)  Les  anciennes  prisons,  les  terribles  plombs  (Piombi),  sous  le  toit  du  Palais 
ducal,  ontëtë  détruits  en  1797,  puis  reconstruits.  On  montre  encore,  du  côté  où 
ils  étaient,  une  fenêtre  élevée  qui  éclairait  la  cellule  de  Silvio  Pellico  avant  quHl  ne 
fût  transféré  au  Spielberg. 

(3)  La  maison  de  réclasion,  située  à  la  Porta  ntiova,  contient  146  cellules  de 
Jour  et  de  nuit  avec  des  dortoirs  en  commun.  Sa  population  est  de  500  détenus.  U 
existe  un  projet  de  transformation  qui  donnerait  440  cellules  de  jour  et  de  nuit 
(devis:  700.000  francs)  et  60  petites  cellules  de  nuit. 
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714  cellules  de  jour  et  de  nuit  (1).  Mais  comme  actuellement,  en 
novembre,  sa  population  est  de  759  détenus,  on  travaille  à  l'agrandir 
par  l'appropriation  de  locaux  incomplètement  utilisés  qui  donne* 
ront  162  cellules  de  plus  avec  une  dépense  de  4B.000  francs  (2). 
'  Le  personnel  se  compose  de  40  gardiens,  2  surveillantes,  4  gar- 
dlen-clief  et  sous-chefs,  un  commis  aux  écritures,  un  comptable, 
un  médecin,  un  aumônier,  un  directeur. 

Comme  la  population  ne  séjourne  guère  dans  rétablissement,  il 
n'y  a  pas  d*école  :  les  prévenus,  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
les  condamnés,  avec  celle  du  directeur,  peuvent  s'acheter  à  leurs 
frais  des  livres  d'histoire,  de  morale  ou  d'instruction. 

Le  travail  est  exploité  en  régie  pour  le  compte  de  commettants, 
mais,  en  raison  du  peu  de  durée  du  séjour  et  de  la  faculté  laissée 
aux  prévenus  de  ne  pas  travailler,  les  industries  sont  peu  actives 
et  elles  subissent  des  variations  continuelles.  Les  moins  inactives 
sont  la  cordonnerie,  la  taille  des  habits,  la  bourrellerie,  la  menui- 
serie. 

La  journée  de  travail  ne  dépasse  guère  en  moyenne  0  fr.  40. 

11  n'y  a  pas  de  contremaître. 

Le  régime  alimentaire  est  confié  à  l'entreprise. 

Le  pécule  de  sortie,  pour  un  condamné  qui  a  été  détenu  un  an, 
ne  dépasse  pas  en  moyenne  10  francs. 

.  Il  est  envoyé,  à  sa  libération,  au  président  de  la  Société  de  pa- 
tronage, pour  lui  être  remis  ultérieurement  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins  (Bulletin  1892,  p.  948). 

Patronage.  —  Milan  est  le  siège  de  2  Sociétés  de  patronage  (3): 

I.  — L* œuvre  pie  des  maisons  de  réforme  pour  les  garçons  mi" 
neurs  de  laprovince  de  Milan^  reconnue  par  décret  royal  du  27  juil- 
let 1869,  comprend  trois  établissements  : 

1*  LlnstitUt  du  Patronage,  fondé  en  1845  grâce  à  l'initiative  de 
l'abbé  Giovanni  Spagliardi,  aumônier  de  la  prison,  pour  assister 

(1)  Voir  la  Monographie  de  cette  prison  (note  ei-deesont).  —  À  Torin,  anciine 
modification  n'a  été  apportée  aux  prisons  depuis  la  visite  de  M.  Lacointa  (Bu22€ttn 
1SS3.  p.  796). 

(2)  Kn  septembre  dernier  elle  possédait  703  détenas,  dont  645  hommes  et  68 
femmes  :  374  sont  accusés  ou  prévenus,  299  condamnés  à  de  courtes  peines,  30 
passagers  on  détenus  par  Tautorité  de  sûreté  publique. 

(3)  Le  BuiUiin  de  1892,  p.  221  et  533,  en  éniimère  cinq  :  mais  Je  n'ai  pu  avoir  aucuns 
ensei|irnements  sur  celle  de  Gallarate,  qui  me  paraît  n'exister  que  sur  le  papiei'. 
Quant  A  celle  d'ÂbbiategrMSo,  elle  se  borne  à  secourir  les  libérés  renvoyés  d*un 
dépôt  de  mendicité,  situé  à  Abbiategrasso  mémo  et  contenant  environ  1.000  inva- 
lides, en  grande  majorité  libérés.  Celle  de  Lodi,  présidée  avec  un  dévouement 
admirable  par  M.  Joseph  Martini,  avocat,  dépense  annuellement  500  francs  pouc 
les  libérés  de  Lodi  et  pour  la  bibliothèque:  elle  a  une  snecarsale  à  Codogno. 
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les  mineurs  prisonmers  et  libéras  et  les  aider  à  se  relever.  Son  siè^ 
est  à  Milan,  via  Quadronno  ;  on  y  reçoit  150  jeunes  gens  qui 
sont  logés,  nourris,  apprennent  un  métier.  S'ils  s'amendent  par 
la  suite,  l 'œuvre  poursuit  leur  réhabilitation.  —  Elle  fournit  antei, 
conformément  au  but  de  son  fondateur,  quelques  secours  en  ar- 
gent (1.000  francs  environ  par  an)  à  des  libérés  adultes. 

2^  L'Institut  Marchiondi,  fondé  en  1814  par  un  ancien  oavrier 
chapelier  enrichi,  est  installé  dans  l'ancien  couvent  de  Santa- 
^arja  délia  Face,  via  San  Barnaba,  8d,  devenu  propriété  nationale 
depuis,  l'abolition  des  congrégations  religieuses.  11  recueille  150 
ieunes  gens. 

3*"  L'Institut  pour  enfants  abandonnés,  dit  Spagliardi,  qui  a  son 
siège  dans  la  comi&uno  de  Parabiago,  province  de  Milan,  dans  un 
ancien  couvent  de  Cisterciens.  Il  peut  contenir  300  enfants;  on  les 
accueille  de  huit  à  douze  ans  et  on  les  garde  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
une  instruction  suffisante  pour  être  placés  comme  garçons  de  ma- 
gasin, en  ville,  ou  garçons  de  ferme,  à  la  campagne. 

Ces  trois  Institutsi  dont  chacun  possède  ses  ressources  propres, 
forment  les  trois  sections  de  l'œuvre  commune  mentionnée  ci- 
dessus  et  qu'on  désigne  habituellement  sous  le  nom  d'École  de 
Réforme  Marchiondi  Spagliardi  (1)« 

IL  —  La  société  de  patronage  pour  les  adidteê  Ubérés,  fondée 
en  1679  par  Mé  le  député  Ronchetti,  avocat,  fonctionne  activement. 
Elle  procure  du  travail  à  environ  50  libérés  par  an  et,  en  cas  de 
besoin,  les  loge  dans  une  maison  spécialement  appropriée  à  ce  but. 
Elle  a  été  instituée  par  toute  la  province,  mais  elle  réserve  ^plus 
particulièrement-son  action  aux  libérés  de  la  ville. 

.   Fallanza 

Maison  de  réclusion.  —  Construite  en  1866,  au  sommet  de  la  co- 
quette cité  qu'elle  domine  de  sa  masse  rouge,  la  casa  di  réclusions 
ne  dépare  pas  trop  le  splendide  panorama  que  le  touriste  voguant 
vers  les  îles  Borromées  laisse  derrière  lui.  A  son  fronton  apparaît 
en  hautes  lettres  noires  la  belle  devise  que  le  pape  Clément  V  avait 
inscrite  sur  la  porte  de  la  prison  Saint- Michel  à  Rome  :  Farumest 
côercere  improbos  pœna,  nisi  prohos  efficias  disciplina. 

Elle  contient  354  cellules,  toutes  occupées.  Les  condamnés  y 
viennent  de  Lucques,  de  Santo  Stefano,  de  Florence,  etc. . . ,  su- 

.   (1)  U  existe  aasai  à  Mil*n  an  patrônage  poar  filles,  U  Coêa  di  NoMoréik,  qui  à 
lui  seul  contient  plus  d'enfants  que  les  S  rëformatoires  de  garçons. 
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bir  le  2^  ^tade  de  leur  t>ei&e.  'MMgvé  la  préférence!,  que  nous  avons 
déjà  indiquée,  de  M.  le  directear  général  pour  Texécution  en  nn 
même  établissement  des  deux  premières  périodes,  Texiguité  des 
locaux  n'a  pas  permis  cette  réunion. 

Les  détenus  y  sont  divisés  en  3  classes  suivant  leur  conduite: 

l""  classe  d'épreuve  ;  2''  classe  ordinaire  ;  S""  classe  de  mérite  (1). 
Mais  cette  division  ne  s*opère  qu'après  une  première  période,  qui 
varie  suivant  que  la  pleine  est  perpétuelle  ou  temporaire.  ly ail- 
leurs ce  classement  ne  donne  Heu  à  aucune  séparation  entre  les 
3  catégories  ;  il  se  manifeste  seulement  par  un  signe  extérieur  ; 
galon  blanc,  vert  ou  jaune  sur  la  poitrine,  et  par  certains  petits 
privilèges  relatife  an  transfert  dans  une  colonie  intermédiaire,  à 
la  libération  conditionnelle,  à  la  quotité  du  pécule . 

Il  n'existe  d'autre  sélection  que  celle  des  condamnés  en  vertu  du 
nouveau  ou  de  Tancien  Code.  Tous  les  détenus  sont  répartis  dans 
les  ateliei*s  suivant  la  nature  de  leur  travail,  mais  sans  aucune 
préoccupation  de  leur  valeur  morale  (2). 

Il  n'y  a  à  Pallanza  que  des  condamnés  temporaires,  maximum 
trente  ans.  On  y  trouve  environ  40  jeunes  gens  de  vingt  et  un  à 
vingt-cinq  ans. 

Le  personnel  comprend  un  directeur,  un  docteur,  un  aumônier, 
un  comptable  (sorte  de  contrôleur),  un  secrétaire  (teneur  de  livres), 
30  gardiens  dont  1  gardien-chef  et  2  sbus-chefs.  Le  personnel  de 
garde  est  caserne  dans  rétablissement. 

Le  travail  est  confié  i  4  entrepreneurs  :  2  pour  la  cordonnerie, 
Ipour  la  fabrication  de  cadres  dorés  (atelier  à  vapeur),  Ipour  le  tis- 
sage des  rubans.  L'atelier  des  cordonniers  pour  empeignes  contient 
80  détenus,  celui  des  cordonniers  pour  souliers  en  contient  60;  les 
rubaniers  sont  une  vingtaine,  les  fabricants  de  cadres  120  (dorures 
comprises).  L'adjudication  se  fait  à  la  préfecture  de  la  province  (3). 
en  général  pour  cinq  ans  ;  les  adjudicataires  sont  généralement 
des  négociants  du  pays  ou  de  Milan.  Us  paient  0  fr.  90  par  jour 

.  (1)  Pour  toas  los  détails  concarnant  la  discipline,  le  penomiel,  les  serviods  ëcono- 
miqaes,  le  pécule,  le  régime  alimentaire,  le  régime  moral  (calte,  enseignemeot,  grâces 
et  libérations  conditionnelles)  de  cet  établissement  type,  on  devra  consulter  les 
très  intéressantes  Monographies  publiées  à  Melan  à  l'occasion  du  V«  Congrès  péni^ 
tentiaire.  Celle  concernant  les  établissements  dltalie  comprend  une  description  très 
complète,  en  25  pages,  avec  plaBieurs  tableaux,  de  la  ccwa  di  rêclMnone  de  Pid- 
lanza; 

(3)  L'article  279  du  règlement  général  du  !•'  février  1891  (BulUtin  1892.  p.  471) 
admet  les  condamnés  de  conduite  exemplaire  ayant  subi  la  moitié  de  leur  peine 
(les  condamnés  i  Tergastolo,  après  vingt  ans)  aux  services  intérieurs. 

(3)  Pallanza  n'est  qu'une  sous- préfecture  {circondario)  ;  mais,  au  point  de  vue 
pénitentiaire,  elle  est  le  siège  d'un  circolo.  Lia  préfeottire  est  à  Novare. 
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pour  la  2*catégorie,  qui  comprend  les  plus  habiles  travailleurs,  et 
0  fr.  80  pour  la  première. 

Pour  l'alimentation  il  y  a  également  un  entrepreneur.  On  sert 
un  seul  repas  par  jour  à  midi  ^  il  se  compose  d'une  soupe  soit  aux 
légumes  frais,  soit  aux  légumes  secs,  soit  aux  pâtes,  soit  (une 
fois  par  semaine)  au  bouillon  de  viande  ;  une  distribution  en 
outre,  à  chacun  600  grammes  de  pain,  plus  ou  moins  blanc,  sui- 
vant sa- catégorie  pénitentiaire.  Mais  la  cantine  fournit  des  vivres 
supplémentaires  aux  détenus  qui  ont  déji  accumulé  par  leur  tra- 
vail un  pécule  d*une  certaine  importance.  La  nature  de  ces  ali- 
ments et  la  quotité  qu'ils  peuvent  consacrer  chaque  jour  à  leur 
achat  sont  minutieusement  déterminées  par  un  règlement  qu'on 
trouvera  dans  la  Monographie  (  ccnf.  Bulletin  1892,  p.  936  et 
989). 

Le  salaire  est  fixé  à  4/10  du  produit  du  travail,  dont  1/10  est 
versé  au  pécule  de  réserve  et  3/10  sont  disponibles  (1). 

11  n'y  a  pas  d'école  ;  ici  comme  partout  en  Italie,  cette  partie  de  la 
mission  moralisatrice  est  assez  négligée  (2).  Cependant  l'aumônier 
s'en  occupe  un  peu,  j>our  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  et  fait  à 
tous,  en  outre  de  l'office  du  dimanche,  des  conférences  sur  la  re- 
ligion ou  la  morale. 

Le  dimanche  matin  les  détenus  qui  en  expriment  le  désir  peu- 
vent se  rendre  à  la  salle  d'école  pour  écrire  à  leur  famille. 
,  Les  cellules  sont  des  plus  primitives  :  25  mètres  cubes,  ni  bec  de 
gaz,  ni  eau, ni  closet,  ni  ventilateur,  ni  calorifère.  Sous  ce  ciel 
admirable,  dans  cette  atmosphère  embaumée,  la  vie  est  facile,  le 
corps  a  peu  d'exigences  ;  cependant,  même  pour  des  cellules  de 
nuit,  on  peut  regretter  l'absence  de  certains  appareils»  qui  ne 
passent  pas  partout  pour  des  objets  de  luxe. . .  (3). 


(1)  Pour  les  condamnes  à  la  détention  le  salaire  est  des  6/10  et  poar  les  condamnés 
à  remprisonnement  des  ejU)  (Bulletin  1892.  p.  911, 914  et  saiv.) 

(2)  Il  n'y  a  d'institateur  laïque  que  dans  les  prisons  de  Bergame,  Leoee,  Fcrto- 
ferraio,  Narni,  Reggio  d'Emilie  et  Ban  Léo.  Dans  tous  les  antres  établissements, 
et  notamment  k  la  maison  de  réclusion  de  Milan,  ce  sont  les  anmAniers  qui  font 
Pécole  (quand  il  y  en  a  une). 

(â)  La  coêa  di  reeluiione  de  Padone,  visitée  à  la  m^me  époque,  ne  contient  rien 
de  particulier.  Elle  a  été  construite,  sous  la  domination  autricliienne,  sur  Templa* 
cernent  de  l'ancien  caêUUo,  dans  des  conditions  extrêmement  défectueuses.  On  n*a 
pu  y  établir  aucun  quartier  cellulaire,  de  sorte  que  les  détenus  n'y  sont  transfé- 
rés qu'après  l'accomplissement  du  premier  stade,  qu'ils  subissent  à  Volterre,  Porto 
Ferrigo,  Gremignano,  Porto  Longone,  Lucqnes.  Il  contient  700  détenus,  dont 
400  condamnés  pour  une  durée  de  un  à  quinze  and,  40  de  quinseà  vingt  ans,  6  seu- 
lement à  trente  ans. 

Le  travail  se  fait  en  régie.  Le  nombre  des  ateliers  a  été  récemment  ilimlnué  ;il . 
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Prison  judiciaire,  —  A  400  mètres  de  la  maison  de  réclusion  se 
trouve  la  prison  judiciaire,  entièrement  cellulaire.  On  y  garde  les 
prévenus  et  ]es  condamnés  jusqu^à  6  mois  :  au  jour  de  ma  visite; 
25  septembre,  il  y  avait  48  détenus  et  4  femmes. 

Le  personnel  se  compose  d'un  gardien-chef  et  de  3  gardiens,  la 
femme  du  gardien-chef  est  surveillante  pour  les  femmes. 

OBSERVATIONS    gAnÉRALIBS 

Bâtiments.  —  L'Italie  est  loin  d'avoir  achevé  là  réforme  maté- 
rielle qu'impose  l'application  de  son  nouveau  Code.  Cependant, 
avec  les  ressources  si  limitées  que  lui  accorde  un  budget  très 
obéré,  il  est  étonnant  de  voir  tout  ce  que  l'ingéniosité  de  ses  ar- 
chitectes a  pu  faire  depuis  deux  ou  trois  ans  (1). 

A  Rome,  la  grande  prison  de  Regina  Cœli  a  été  achevée  avec 
la  main-d'œuvre  pénale  (Bulletin  1885,  p.  800);  elle  possède  900 
cellules  et  1.200  places,  avec  3  étages  comme  notre  future  prison 
de  Fresnes. 

.  A  Naples,  Yergastolo  de  Santô  Stefano  a  été  achevé,  également 
avec  la  main-d'œuvre  des  détenus;  il  contient  275  cellules  et  une 
population  de  323  détenus,  dont  153  condamnés  à  Vergastolo  (2). 
Des  cinq  prisons  judiciaires  (3),  deux  doivent  être  abattues.  On 
étudie  un  projet  de  construction  d'une  nouvelle  prison  judiciaire 
où  seraient  concentrés  tous  les  prisonniers  dé  la  province  de 
Naples. 

Vergastolo  de  Porto  Longone,  île   d'Elbe,  avec  220  cellules 

n*7  a  plas  qae  deaz  iadastries  :  la  fabricatioa  de  chiises  caonées  et  la  cordon- 
nerie. 

LHafirmerie  est  bien  organisée.  EUe  contient  an  quartier  spëcial  poar  les  indi- 
vidus qui  manifestent  des  signes  de  dérangement  mental.  Ils  étaient,  le  99  8e|>- 
tembre,  au  nombre  de  huit,  réunis  dans  une  même  chambre,  la  plupart  revêtus  de  la 
camisole  de  force. 

Le  quartier  de  punition,  construit  spécialement  pour  cet  usage,  contient  vingt 
ceUules  et  une  série  de  préaux  séparés  avec  poste  central.  Toutes  les  cellules  sont 
constamment  occupées. 

n  7  a  une  Société  de  patronage. 

(1)  Pour  activer  cette  réforme,  M.  Beltrani^Scalia  aurait  désiré,  vers  1890,  faire 
fixer  son  budget  d'une  façon  définitive  et  se  faire  abandonner  toutes  les  économies 
qu'il  aurait  pu  réaliser  sur  son  montant.  II  comptait  réduire  ses  dépenses  d'un 
million  par  an  et  trouver  en  outre  un  million  dans  les  bénéfices  résultant  de  la 
vente  des  terrains  :  à  Rome,  à  Naple<i,  par  exemple,  les  vieilles  prisons  sont  situées 
près  de  la  gare  on  dans  le  centre  et  se  vendraient  fort  cher.  ^-  Il  estimait  que 
cent  millions  lai  étaient   nécessaires. 

(2)  Voir  la  Monographie  de  26  pages  consacrée  à  cet  établissement  modèle.  Ce  qui 
constitue  son  originalité,  c'est  sa  forme  ciroulaire.  L%  grande  cour  intérieure  a  une 
superficie  égale  au  parterre  du  théâtre  San  Carlo,  à  Naples . 

(3)  Saint-François.  Carminé,  Santa  Maria  apparente,  pour  les  adultes  ;  —  la  Con- 
corde, porurles  mineurs;  —  Santa  Maria  in  agnone,  pour  les  femmes.  Les  deàx 
premières  doivent  disparaître. 
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(plus  une  section  de  rigueur  pour  les  condamnés  kVergastolo  ou  ila 
réclusion  incorrigibles),  a  été  achevé  avec  le  concours  des  détenus. 

A  Palerme,  on  a  encore  achevé  2  ailes,  ce  qui  porte  à  4,  dont 
une  pour  les  femmes,  le  nombre  des  ailes  construites  par  la  main- 
d^œuvre  pénitentiaire.  C'est  une  prison  immense  de  l.ôOO  déte- 
nus, avec  500  cellules.    • 

A  Cagliari,  on  a  construit  une  prison  judiciaire  de  400  cellules 
et  une  section  pénitentiaire  (système  d^Aubum)  avec  120  petites 
cellules  de  nuit. 

A  côté  de  la  colonie  pénitentiaire  de  Saint-Barthélémy,  à  Ca- 
gliari, on  a  en  outre  édifié  une  aile  d'ergastolo,  qui  sert  pour  tous 
les  condamnés  sardes:  elle  contient  100  cellules. 

En  Sardaigne,les  travaux  sont  toujours  faits  par  les  condamnés: 
il  n'y  a  jamais  d'évasion  à  craindre.  Les  paysans,  à  qui  est  offerte 
une  prime  de  50  francs  par  capture,  ne  manquent  jamais  de  rame- 
ner un  évadé. 

Dans  les  Romagnes,  on  a  achevé,  mais  avec  la  main-d'œuvre 
libre,  la  prison  judiciaire  de  Forli.  Le  plan  adopté  est  celui  de  bâ- 
timents longitudinaux,  placés  parallèlement  comme  à  Tresnes; 
mais  11  n'y  a  que  200  cellules. 

A  Gênes,  on  a  commencé,  avec  la  main-d'œuvre  libre,  les  tra- 
vaux de  la  nouvelle  prison  judiciaire  qui  contiendra  700  détenus 
avec  450  cellules. 

A  Oneglia,  où  existe  déjà  une  maison  de  réclusion  avec  système 
aubumlen,  on  achève  2  ailes  de  75  cellules.  On  pourra  ainsi  y 
placer  500  détenus  en  commun  plus  75  en  cellules. 

A  Yiterbe,  la  transformation  du  pénitencier  selon  le  système 
d'Auburn  sera  achevé  au  printemps  prochain.  Elle  donnera  369 
cellules. 

A  Florence,  on  termine  les  travaux  d'appropriation  de  la  nou- 
velle maison  de  réclusion,  dite  Sainte-Thérèse,  aménagée  selon 
le  système  d'Auburn^  avec  368  cellules. 

On  achève  un  manicome  criminel  à  Beggio  d'Emilie,  ce  qui, 
avec  ceux  déjà  construits  à  Montclupo  (Florence)  et  à  Aversa, 
fera  trois. 

Près  de  Caserte,  on  a  achevé  également  avec  la  main-d'œuvre 
libre,  le  riformatorio  de  Santa  Maria  Capua  Vetere,  qui  reçoit  près 
de  200  jeunes  détenus  (1) . 


(1)  Voir  la  Mûnographiê  :  ce  sont  de  Jeunes  mendiants  on  vagabonda.  Us  sont 
séparés  individueUement  pendant  la  nuit  (175  ceUales  de  nait  et  11  depanitSon). 
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Près  d'Alexandrie,  on  a  construit,  avec  le  concours'des  détenus, 
le  riformatoriode  Bosco-Marengo,  pour  320  jeunes  détenus  (sys*- 
tème  d'Aubum). 

Il  existe  un  projet  de  transformation  du  riformatorio  d'Urbino, 
grâce  auquel  les  200  pensionnaires  de  rétablissement  auraient 
chacun  leur  cellule  (devis:  85.iXX)  francs). 

Nous  avons  vu  qu'à  Venise  on  cherche  un  terrain  pour  agrandir 
la  maison  de  réclusion  et  on  songea  transformer  les  locaux  actuels 
(2''  stade)  de  manière  i  y  appliquer  le  système  aubumien. 

A  Padoue,  même  projet  de  transformation  :  les  dortoirs  seraient 
convertis  en  cellules  de  nuit  (devis:  193.000  francs). 

A  Milan,  les  travaux  d'agrandissement  de  la  prison  judiciaire 
âont  déjà  commencés. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  pénales,  on  a  rouvert  celle  de 
Sarcidano,  près  d'Isili,  qui  avait  été  fermée  en  1890,  eton  achève 
celle  de  BItti,  près  de  Nuoro,  toutes  deux  en  Sardaigne. 

Tout  ce  grand  service  de  l'architecture  est  dirigé  avec  une  haute 
compétence  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Mars,  chef  du  bureau  tech- 
nique au  Ministère  de  l'intérieur,  aidé  de  4  ingénieurs  (1).  Grâce 
à  la  concentration  du  service  dans  une  seule  main,  on  obtient  une 
nnité  parfaite  dans  les  constructions  :  les  cellules  sont  absolument 
semblables  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume. 

Nous  devons  à  l'extrême  courtoisie  du  chef  de  ce  service  le  don, 
pour  notre  bibliothèque,  d'un  magnifique  album  contenant  tous 
les  plans  de  détail  et  d'ensemble  des  dernières  constructions  pé^ 
nitentiaires.Nous  en  reparlerons. 

Personnel,  —  Un  système  pénitentiaire  n'est  complet  que  quand 
il  est  appliqué  par  un  bon  personnel.  Ce  n'est  pas  avec  des  murs, 
quelque  scientifiquement  qu'ils  soient  construits,  qu'on  réforme 
des  débauchés  ou  des  criminels:  il  faut  que,  à  travers  ces  murs 
circule  une  atmosphère  de  bonne  compagnie,  de  haute  moralité, 
de  bienveillance  ferme,  dont  un  personnel  d'élite  forme  l'élément 
essentiel. 

L'Italie,  malheureusement,  éprouve  les  plus  grandes  difficultés 
à  recruter  ce  personnel.  Déjà  lors  de  notre  enquête  de  1892 
(p.  557),  ces  difficultés  nous  avaient  été  signalées  :  légèreté  de 


(1)  On  86  rappelle  avee  qael  succès  M.  Mars  avait  organisé  lors  da  Congères  de 
Rome  la  belle  exposition  pénitentiaire.  {Bulletin  1885,  p.  801).  —  En  Italie  le  titre 
dMngënienr  est  souvent  commun  aux  architectes  et  aax  ingëniears  proprement  dits; 
il  y  a  cependant  de  simples  architectes  qui  n'ont  pas  le  titre  d'ingénieur^ 
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mœurs, défaut  de dévoucmeut,  instabilité.  Elles  m*oat  apparu  avec 
une  nouvelle  clarté  en  septembre  dernier. 

J'attribue  la  plus  notable  partie  des  vices  dont  souff^  la  car- 
rière à  une  mesure  prise  il  y  a  cinq  ans  pour  atténuer  le  mal,  et 
qui,  à  mon  avis,  en  a  créé  un  infiniment  plus  grand. 

Sous  prétexte  que  les.  sur  veillants  mariés  sont  souvent  préoccu- 
pés  de  questions  de  £a.mille  étrangères  à  leur  service  et  souvent 
absents  de  leur  poste,  on  a  imaginé  de  leur  imposer  le  célibat  (!)• 

Ils  sont  traités  commodes  soldats.  Ils  couchent  en  dortoir  :  leur 
chtfmbrée,  que  j'ai  visitée  à  Fallanza,  ressemble  à  celle  d'une  ca- 
serne. Seuls  les  sous-chefs  gardiens  habitent  une  petite  chambre 
commune,  mais  séparée  du  dortoir.  Le  recrutement  se  fait  au 
moyen  d'engagements  et  de  rengagements  çuccAsifs  avec  prime 
d'engagement,  comme  pour  nos  musiciens  ou  nos  sous-officîers:  te 
premier  contrat  est  de  quatre  ans,  les  deux  contrats  suivants  sont 
chacun  de  troisans,  les  postérleorssont  d'uneannée.  Gen'est  qu'après 
huit  ans  de  servido  qu'ib  peuvent  se  marier:  et  encore  le  futur  mé- 
nage deît-il  JBstifier  d'un  capital  de  3.000  francs  ou  (dans  certains 
cafl  exceptionnels)  établir  que  la  fiancée  possède  un  métier 
lui  permettant  d'assurer  l'existence  convenable  de  la  famille. 
'  Le  résultat  de  cette  mesure  a  été  de  substituer  au  souci  des  de- 
voirs familiaux  des  mœurs  et  des  habitudes  de  sous-officiers.  On  a 
de  |)lu8  une  peine  extrême  à  les  retenir  dans  la  carrière. 

L'école  des  gardiens,  instituée  en  1875  à  Regina-Cœli  et  suppri- 
mée en  1889  lors  de  l'agrandissement  de  la  prison,  mais  réorga- 
nisée depuis,  avait  eu  pour  but  de  remédier  par  une  éducation 
professionnelle  soignée  (2)  aux  inconvénients  d'un  personnel  trop 
jeune,  sans  cesse  renouvelé.  Elle  y  a  échoué.  D'ailleurs  la  trans- 
formation de  cette  école  unique  en  six  sections  d'école,  à  Milan» 
Parme.  Ancône,  Brindîsi,  Fossano  (près  Cuneo),  Civita-Vecchîa^ 
ii'a  pas  eu  d'heureux  effets  ;  elle  a  détruit  l'unité  de  direction 
dans  l'instruction  technique.  On  songe  à  constituer  de  nouveau 
une  écolo  unique. 
.  Le  traitement  du  personnel  de  garde  est  de  900  à  1.000  francs  ; 

(1)  L*article  116  décret  d^organisation  des  coie'âi  pèna  da  13  janvier  1862  dis- 
posait settlement  qu'on  préférerait  les  célibataires  oo  venlii  sans  enfants.  —  Le  dé- 
cret du  6  jaillet  1890,  art.  20,  exige  poar  l'admiesion  an  corps  des  gardiens:  ce.... 
&*  qu'on  soit  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ». 

(2)  Bulletin  1879,p.  208.  I^e  stage  est  de  six  ou  trois  mois  suivant  que  le  samnméraire 
a  ou  non  déjà  servi  dims  l'armée.  —  I>ès  ISTS^aa  Congrès  de  Stockholmi  M.  Beltrani- 
Scalia  avait  signalé  les  Tices  d'organisation  de  pette  éw>le«  Dans  son  axceU«nt  raifort 
de  1884,  comme  directeur  général  (p.  70  s.),  il  a  encore  insisté  sur  1«8  défaats  et 
à  proposé,  les  remèdes* 
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celai  des  8oa8-che6.de  1 .100  i  1.200|  éeloi  des  chefs  de  gardien 
de  1.300  a  1.800,  plus  le  logement,  U  literie,  lechaufiage  et  réclai- 
rage.  Le  traitement  des  comptables  est  supérieur  (caissier  2.500, 
comptable  de  1.600  i  2.000)  ;  mais  ils  n'ont  ni  logement  ni  chauf* 
fage; 

Quant  au  personnel  supérieur,  il  est  un  peu  moins  payé  qu'en 
France  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  différence:  de  valeur  de 
l'argent  en  France  et  en  Italie.  Les  directeurs,  au  nombre  de  100, 
sont  divisés  en  4  classes,  qui  touchent  : 

1^  classe,  (  6 directeurs)..  *  5.000 francs  {>1qs  le  logement. 
2*     —        12         —        ..    4.500     —  — 

3«      —        25         —        ..    4.000      -*•  — 

*•      -        42  —        ..     3.500      —  — 

Les  vice-directeurs,  au  nombre  de  24  touchent  3.003  francs. 

Ce  personnel  supérieur,  à  part  de  très  honorables  exceptions, 
que  j'ai  constatées  moi-même,  ne  paraît  pas  égaler  celui,  de  la' 
Belgique,  de  rAlIemagne,  de  TAngleterrô,  ùh  abondent  des  hom- 
mes absolument  remarquablesparla  scienoe^  l'éducation  première 
et  la  position  sociale  (1).  D'excellents  esprits,  en  Italie  comme 
chez  nous,  désireraient  voir  les  services  pénitentiaires  rattachés 
au  Ministère  de  la  justice^  avec  l'espoir  que  de  nombreux  magis- 
trats demanderaient  à  passer  du  service  judiciaire  dans  le  servi* 
ce  des  prisons.  Il  est  vrai  que  ce  passage  ne  pourrait  être  espéré 
que  si  on  relevait  très  sérieusement  les  traitements,  ce  qui  est  dif- 
ficile pour  le  moment. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  se  dissimuler  que,  en  Italie  comme  en 
France  et  pour  la  même  cause  (excès  de  centralisation),  les  direc* 
teurs  sont  beaucoup  trop  absorbés  par  le  travail  de  bureau  et  la 
paperasserie.  Une  telle  perspective  éloignera  toujours  de  ces  im- 
portantes fonctions  des  hommes  distingués  comme  ceux  qu'on  vou- 
drait y  attirer,  magistrats  du  parquet  et  autres. 

Le  service  de  l'inspection  générale,  surtout  avec  un  personnel 
qui  a  autant  besoin  d'être  contrôlé,  me  semble  insuffisant.  Il  n'y 
a  que  3  inspecteurs,  et  encore  l'un  des  postes  est  actuellement 
vacant  ! 

En  ce  qui  concerne  les  circonscriptions,  je  rappellerai  qu'elles 

(1)  Il  n'est  pas  rare  de  reacootrer  dans  ces  pays  de  simples  direotenrs,  docteurs 
en  droit,  dirigeant  des  revaes  scientifiques,  on  sortis  dans  les  premiers  naméros  des 
écoles  spéciales  militaires  et  entrés  jeones  encore  dans  la  carrière  adminiafeiative,  on 
sortis  de  Tannée  comme  officiers  sapérieurs,  on  anciens  pasteurs,  anciens  oiagis* 
trats.  Ce^  exemples  sont  peu  nombreux  en  Italie,  —  chez  nous  aussi  du  reste, 
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ne  correspondent  pas  aux  divisions  poUtiqoes.  Le  eamparitmento 
et  le  cireolù  ne  sont  pas  des  divisions  administratives  comme  la 
préfecture  (province)  et  la  soas-préfectore,  mais  des  cixoonscrip- 
tiens  purement  pénitentiaires.  Tout  le  royaume-  est  divisé  en 
3  compartimenti,  comprenant  13  circoli.  Chaque  circolo  oom-' 
prend  donc  plusieurs  provinces.  Ces  circoli  sont  inspectés  par  les 
3  inspecteurs  :  il  n'y  a  guère  comme  en  France  de  directeurs  de 
circolo  ayant  autorité  sur  tout  le  circolo  ;  et  dans  les  rares  régions 
où  il  en  existe  (plutôt  dans  le  midi)  ils  ne  s'occupent  guère,  en 
fait,  de  l'inspection  de  leur  circolo. 

J'exprimerai,  en  terminant,  le  vif  .regret  que,  depuls^  plusieurs 
années  déjà,  le  Ministre  de  l'intérieur  ne  publie  plus  de  statistique 
pénitentiaire.  On  ne  peut  étudier  sérieusement  un  système  que 
quand  on  est  à  même  d'en  apprécier  les  résultats  ;  or  c'est  surtout 
par  la  statistique  qu'on  peut  les  saisir.  Tja  statistique  judici^dre  ne 
sert  qu'à  l'éclairer,  elle  ne  peut  y  suppléer.  Quant  à  PAnnuario 
statiêtico  italiano,  il  se  borne  en  notre  matière,  à  des  généralités. 

Transportation.  —  Je  n'ai  pas  à  parler  ici  de  l'expatriation 
éventuelle  des  grands  criminels  italiens  en  Erythrée.  Cependant, 
comme  j'ai  eu  le  plaisir  de  m'entretenir  longuement  avec  l'émi- 
nent  fonctionnaire  qui  s'est  rendu,  il  y  a  trois  ans,  en  Erythrée 
pour  y  faire  une  enquête  et  qui  a  rapporté  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  des  conclusions  longuement  développées  et  motivées. 
Je  rappellerai  (1)  que  des  projets  de  colonisation  pénale  dans  les 
régions  élevées  sont  en  ce  moment  sérieusement  étudiées  à 
Komc.  L'année  passée  encore  le  Gouvernement  a  envoyé  en 
Erythrée  M.  l'ingénieur  en  chef  Mars  et  M.  le  Commandeur 
Bernabô*Silorata,  inspecteur  des  prisons,  avec  mission  de  recher- 
cher les  moyens  de  créer  des  colonies  pénitentiaires.  Leur  rap- 
port ayant  été  favorable  à  cette  création,  un  ingénieur  du  bureau 
technique  fut  chargé  d'aller  étudier  sur  les  lieux  les  détails  d'ap- 
plication et  de  préparer  les  divers  projets.  On  attend  les  décisions 
du  Gouvernement. 

L'Erythrée  forme  un  vaste  plateau  de  près  de  3.000  mètres 
d'altitude  moyenne,  coupé  profondément  par  trois  grands  fleuves 
et  d'une  superficie  égale  aux  2/5  de  Madagascar. 

Le  climat  est  tropical  dans  les  terres  inférieures,  on  il  est  près- 

(1)  Bulletin  1893,  p.  106.  —  Conf.  russî  La  colontsation  dêVAlyssiniê,  par 
E.  Foarnior  de  Flaix,  dans  VEconomitte  français  dos  26  octobre  et  2  novembre 
189&. 
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que  aussi  dangereux  pour  la  race  blanche  que  dans  la  zone  chaude 
•  de  Madagascar.  Dans  les  terres  intermédiaires,  les  plus  étendues, 
ritalîen  peut  facilement  s'acclimater,  car  la  température  oscille 
entre  17  et  25  degrés  ;  il  n'aura  à  souffrir  que  pendant  la  saison 
des  pluies.  Dans  les  terres  hautes  la  température  est  froide, 
comme  dans  les  terres /Wa  du  Mexique  ou  de  la  Colombie. 

La  flore  y  est  très  richement  dotée  sous  le  rapport  européen 
(blé,  orge,  maïs,  vigne,  pois)  aussi  bien  que  sous  le  rapport  afri- 
cain (coton,  café,  dattier,  bananier). 

La  faune  y  est  malheureusement  redoutable  :  les  animaux 
féroces,  les  fauves,  les  reptiles,  les-  sauterelles  y  pullulent,  à  côté 
des  chevaux,  des  bœufs,  des  moutons  et  des  chèvres.  Elle  sera 
un  obstacle  au  développement  de  Tagriculture  et  de  la  civi- 
lisation. 

Des  obstacles  non  moins  graves  viendront  de  l'anarchie  poHtî- 
que  et  de  l'insécurité  qu'elle  a  engendrée  non  se«rlement  dans  les 
campagnes,  mais  mêmes  dans  les  villes,  de  l'absence  d'industrie 
et  de  commerce,  du  défaut  de  tous  moyens  de  communication 
aussi  bien  par  eau  que  par  terre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  où  nous  allons  commencer 
la  colonisation  de  Madagascar,  il  serait  curieux  de  voir  les  Ita- 
liens inaugurer  celle  de  l'Erythrée  ;  la  comparaison  des  moyens 
employés,  au  nombre  desquels  la  main-d'œuvre  pénale  devrait 
jouer  un  rôle  utile  sinon  prépondérant,  serait  instructive  pour 
ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  ces  deux  colonies. 

A.  Rivière. 
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LA    MISERE    A    VENISE 


(Vieux  mendiants  et  enfants  délaissés.) 


En  visitant  récemment  à  Venise  les  merveilles  artistiques  accu- 
mulées dans  cette  ville  unique,  par  trois  siècles  d'une  prospérité 
inouïe,  je  n'ai  pas  oublié  mes  clients  habituels»  les  mendiants  et 
les  vagabonds.  Dans  ce  pays  des  coloristes,  on  comprend  facile- 
ment qu'il  n'y  a  pas  de  tableau  sans  ombre  ;  les  miséreux  ont  été 
l'ombre  près  de  l'éclatante  lumière  qui  rayonne  de  l'Académie. 
Je  réunis  ici  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  pour  ajouter 
un  nouveau  chapitre  à  l'enquête  que  je  poursuis  depuis  plusieurs 
années  dans  ce  recueil. 

Le  nouveau  Code  pénal  italien  a  réprimé  la  mendicité,  au  moins 
pour  les  valides,  dans  ses  articles  453  à  456  (l).Mais  il  en  est  de 
plusieurs  des  dispositions  de  ce  Ck>de  comme  des  maisons  que 
certains  architectes  romains  ont  construites  dans  les  quartiers  neufs 
des  Prati  di  Castello  ;  de  loin,  on  voit  une  façade  monumentale, 
quand  on  approche,  on  s'aperçoit  que  la  maison  n'est  pas  construite 
par  derrière.  Faute  d'établissements,  prévus  par  le  Code  (2),  mais 
dont  la  création  est  retardée  par  des  difficultés  d'ordre  budgé- 
taire,  les  prescriptions  légales  demeupent  lettre  morte.  J'étais 
allé  en  Italie  avant  1889  ;  j'y  suis  retourné  quatre  fois  depuis  lors. 
J'y  ai  toujours  vu  autant  de  mendiants  et  je  n'ai  encore  rencontré 
aucune  répression  sérieuse  oi^anisée  à  leur  intention. 

Il  en  va  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de 
la  loi  de  sûreté  publique  du.  23  décembre  1888  qui  oblige  les  com- 
munes à  assurer  l'existence  des  vieillards  et  infirmes  incapables 
de  gagner  leur  vie.  Les  villes  de  quelque  importance  possè- 


.  ^ ^ ,^ ^  ide 

récidive.  S^U  existe  des  circonstances  aggravantes  de  temps,  de  lieu,  de  moyen  on 
de  personne,  la  peine  sera  d'an  mois  d'arrêt  au  mazimam,  et  d'an  à  six  mois  en 
cas  de  rëcidive.  (Bulletin  1889,  p.  11  et  286.) 

(2^  L'article  22  da  Code   pëoal  prévoit  des  maiêoM  dé  travail  où  les  mendiants 
valides  pourront  subir  leur  peine. 
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dent  pour  la  plupart  leur  ricovero  ou  dépôt  de  mendicité.  (1) ,  où 
on  accueille  ces  incurables.  Dans  les  petites  communes,  on  peut 
suppléer  k  Tabsence  d'établissement  en  autorisant  à  mendier  Tin- 
firme  ou  invalide  qui  a  fait  constater  par  Tautorité  son  inca- 
pacité de  travail  (2).  La  plupart  se  passent,  du  reste,  facilement 
de  Fautorisation. 

Ces  établissements  sont  naturellement  plus  importants  et  mieux 
installés  dans  les  grandes  villes.  Voici  le  résumé  de  la  visite  que 
j'ai  faite  à  ceux  de  Venise. 


L'établissement  municipal  ou  Ricovero  di  mendieith  est  installé 
à  San  Lorenzo,  dans  un  ancien  couvent  de  Franciscains.  Les  pen- 
sionnaires sont  admis  sur  la  présentation  d'un  bulletin  délivré 
par  le  Municipio  (administration  municipale),  après  un  examen 
médical  constatant  l'incapacité  chronique  de  travail  (8).  C'est 
donc,  à  proprement  parler,  un  asile  d'incurables  plutôt  qu'un 
dépôt  de  mendicité.  Une  fois  admis,  les  hospitalisés  peuvent  rester 
indéfiniment  dans  la  maison.  Ils  peuvent  aussi  en  sortir  librement: 
ils  n'ont  qu'à  adresser  une  demande  au  syndic  (maire),  et  ils  re- 
çoivent le  lendemain  l'autorisation  de  quitter  l'établissement.  Il 
est  vrai  qu'ils  demandent  souvent  à  y  rentrer  huit  jours  après. 

La  population  était,  le  24  septembre  1895,  de  604  pension- 
naires, dont  251  femmes  et  353  hommes. 

Les  hommes  sont  placés  sous  l'autorité  de  quatre  surveillants 
et  un  surveillant-chef,  nommés  par  la  muiiicipalité .  Les  femmes 
sont  confiées  à  huit  sœurs  de  Saint-François-de-Paule.  Il  y  a,  en 
outre,  sept  employées  laïques  qui  font  le  gros  ouvrage  :  cuisine, 
blanchissage,  infirmerie,  etc.. 

Un  procurateur  et  un  inspecteur  ont  l'autorité  supérieure  sur 
tout  le  personnel. 

Chaque  jour,  les  hospitalisés  ont  la  permission  de  sortir,  s'ils 


(1)  An  31  décembre  1898,  il  existait  dans  le  royaume  environ  437  dépota  de  men- 
dicité qni  abritaient  37.552  individas  incapables  de  travailler  par  soite  de  vieillesse 
ou  d'infirmités.  Le  reveno  total  de  ces  établissements  s^élevait   à  17-064.535  lires. 

Les  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes  peuvent  recevoir  une  allo- 
cation du  Ministère  de  IHntérieur,  division  des  opère  pie.  IjC  montant  du  crédit 
prévu  au  budget  de  1894-1895  était  de  400.000  lires. 

(2)  Loi  do  23  décembre  1888,  article  81 . 

(3)  Fjos  noms  et  dossiers  de  tous  les  admis  sont  communiqués  à  la  police  et  au 
parquet. 
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ne  sont  pas  punis,  soit  le  matin»  de  huit  heures  à  midi,  soit  dans 
la  soirée,  de  deux  à  six  heures.  Le  dimanche  et  le  jeudi,  on  peut 
sortir  toute  la  journée.  II  est  absolument  interdit  de  mendier  au 
dehors;  mais  le  contrôle  de  cette  disposition  est  bien  difficile 
dans  une  ville  oii  les  mendiants  pullulent  à  Tégal  des  mousti- 
ques. 

Le  travail  est  facultatif.  Les  hommes  qui  le  désirent  reçoivent 
de  vieux  cordages  avec  lesquels  ils  font  de  Tétoupe.  Ce  travail 
leur  est  payé  0  fr.  80  les  dix  kilos  et  rapporte  un  franc  à  rétablis- 
sement. Un  homme  qui  s'occupe  sérieusement  peut  gagner  chaque 
jour  0  fr.  10  qui  lui  sont  intégralement  remis,  sans  réserve.  Les 
femmes  font  du  tricot.  Tous  travaillent  en  plein  air,  sous  les  ar- 
cades des  cloîtres  qui  entourent  deux  vastes  cours,  dont  les  puits 
aux  margelles  de  marbre  sculpté  occupent  le  centre.  Les  pauvres 
diables  forment  des  groupes,  assis  sur  les  marches  des  tombeaux 
d'apparat  encore  appendus  aux  murs.  Le  pittoresque  ne  perd 
jamais  ses  droits  par  ici . 

Un  atelier  de  menuiserie  occupe  une  douzaine  d'hommes  choisis 
parmi  les  plus  valides. 

Les  hospitalisés  sont  habillés  uniformément  en  étoffe  bleue.  Ils 
font  trois  repas  par  jour  :  le  matin,  café  et  pain;  à  midi,  soupe 
avec  viande  trois  fois  par  semaine,  fromage  deux  fois,  saucisse 
une  fois.  Ils  ont.  de  plus,  un  verre  de  vin  trois  fois  par  semaine. 

Tous  les  malades  sont  soignés  dans  une  infirmerie  bien  ins- 
tallée, que  le  médecin  visite  chaque  jour.  Un  quartier  spécial 
reçoit  les  chroniques. 

L'ancienne  église  du  couvent  est  un  magnifique  édifice  de  la 
Kenaissance  qui  a  conservé  au  maître  autel  deux  belles  statues  de 
Girolamo  Campagna,  Saint-Jean  et  Saint-Sébastien.  Cette  der- 
nière surtout  est  remarquable  par  son  expression  de  douleur 
résignée.  La  porte  est  toujours  ouverte  aux  hospitalisés  ;  quand 
j'ai  fait  ma  visite,  il  y  avait  dans  l'église  beaucoup  de  femmes  et 
quelques  hommes.  Tous  les  dimanches,  il  y  a  messe  et  sermon  ; 
les  pensionnaires  occupent  l'ancien  chœur  des  religieux,  tandis 
que  la  nef  est  ouverte  au  public. 


II 

Longtemps  avant  les  pouvoirs  publics,  la  charité  chrétienne 
s'était  préoccupée,  à  yenise,du  sort  des  malheureux  incapables  de 
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gagner  leur  vie.  Les  six  puissantes  confréries  de  charité  (1)  créées 
au  cours  de  plusieurs  siècles  par  la  bienfaisance  publique  avaient 
réuni  un  patrimoine  opulent  qui  s'élevait  en  1860  à  trente-  huit 
millions  de  francs  environ.  Aux  termes  des  lois  sur  les  Œuvres 
pies  des  3  août  1862  et  17  juillet  1890,  ce  patrimoine  est  passé  sous 
l'administration  de  la  Congrégation  de  charité  instituée  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  dernière  de  ces  lois.  Les  membres  de  cette  oongré«* 
gation  sont  élus  pour  cinq  ans  par  le  conseil  municipali  leur 
nombre,  fixé  en  raison  de  la  population  des  communes,  est,  à 
Venise,  de  douze,  plus  le  président.  J^es  femmes  peuvent  faire 
partie  de  ces  commissions,  mais  les  ministres  des  cultes  en  sont 
rigoureusement  exclus  (art.  11  et  12)  (2). 

La  congrégation  dirige  l'administration  de  la  fortune  des 
pauvres,  sous  le  contrôle  supérieur  de  l'État.  Ses  bureaux,  qui 
occupent  soixante-dix  employés,  ont  leur  siège  dans  un  vaste 
palais  voisin  de  la  place  Manin.  On  a  maintenu  une  comptabilité 
spéciale  pour  les  fondations  perpétuelles  qui  avalent  fait  l'objet 
de  dispositions  particulières,  afin  de  leur  conserver  l'appa- 
rence de  l'autonomie  (3).  C'est  ainsi  que  la  JFVa  casa   di  Ricovero 


(1)  La  plus  ancienne  est  la  confrérie  de  Sainte-Marie  de  la  Charité,  instituée  en 
1260,  dont  le  local  est  aajourd'hal  occupé  par  rAcadémie  des  Beaux  Arts.  «  C'est 
à  elle,  dit  SanMOTioo,  que  les  cinq  antres  empruntèrent  tour  organisation,  tant 
comme  installation  matérielle  que  comme  statuts,  v  Tous  lesétranirers  visitent  à  Venise 
le  magnifique  local  do  la  confrérie  do  Saîut-Roch,  décoré  parTintoret  do  peinture» 
célèbres.  La  salle  de  Taocienne  confrérie  de  Saint-Marc,  dont  la  façade  pittoresque 
donne  sur  la  place  Saint-Jean  Saint-Paul,  est  maintenant  réunie  à  l'hôpitHl  générHl . 
C*est  pour  les  confréries  supprimées  de  Saint-Jean  Tévangéltste  et  de  Sainto-Ursulo 
qu'avaient  été  peints  les  tableaux  do  Carpaccio,  Gentili  Bellini,  Mansueti,  Diana, 
etc., aujourd'hui  réunis  à  l'Académie  et  représentant  la  vie  de  Sainte-Ursule  et  les 
miracles  de  la  vraie  Croix. 

(2)  Cette  disposition  n*a  pas  passé  sans  de  vives  protestations.  M.  le  député 
Chiminr!  a  notamment  qualifié  cette  exclusion  d'odieuse  (odioM  êêclutionêf  séance 
du  2  décembre  1889),  et  a  fait  ressortir  avec  force  l'inconséquence  qu'on  commettait 
en  se  privant  du  concours  d'hommes  c  mieux  à  même  que  personne  do  connaître  les 
infortunés,  ceux  surtout  qui  cachent  leur  misère  par  un  sentiment  de  honte  ». 

(3)  Tjes  principales  œuvres  pies  autonomes  soumises  à  Tadministration  de  la  Con- 
grc|?ation  de  la  charité  sont  : 

V  Vinêiitut  Manin  (V.  ci-dessous  IV). 

2*  L'orphelinat  de  garçon»  (V.  ci-dessous  IV). 

S*  La  section  spéciale  aux  êourdê^mueti  dans  cet  établissement. 

i^  Zjô  conâervatorio  délie  Zitelle  (V.  ci-dessous  IV). 

h*  La  casa  di  ricovero  ou  maison  de  refuge  (V.  ci-dessous  II). 

6*  La  eà  di  Dio  on  nôtel-Dieu,  fondée  en  12.Ô4  par  Marco  Bollani,  abbé  de 
Saint-Qeorges,  pour  recueillir  les  pèlerins  allant  on  revenant  de  Terre-Sainte,  con- 
vertie au  XV«  siècle  en  un  asile  pour  femmes  ftgées  nécessiteuses,  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  sous  la  surveillance  et  le  patronage  des  doges. 

7*  La  Piacaea  dei  catechumenif  fondée  en  15&8,  pour  loger,  nourrir  et  ins- 
truire dans  la  religion  les  jeunes  gens  dos  deux  sexes  qui  n'ont  pas  encore  fait 
leur  première  communion. 

8*  La  Pia  casa  delU  penitenti,  ou  refuge  Sainte-Madeleine,  fondée  en  1857  pour 
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ed  Ospizii  annessi  a  encore  son  patrimoine  distinct  montant  à 
lires  6.477.805,46  et  son  magnifique  établissement  voisin  de  l'é- 
glise Saint- Jean  Saint-Paul  dans  lequel  sont  hospitalisés  et  nourris 
600  vieillards  et  incurables  des  deux  sexes,  sous  la  surveillance 
des  sœurs,  du  tiers  ordre   de  Saint- François. 

L'établissement  est  divisé  en  deux  grandes  sections,  Fane 
réservée  aux  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante  ans  incapables  de 
gagner  leur  vie.  l'autre  aux  malades  et  chroniques,  sans  limite 
d*âge.  Chaque  section  est  subdivisée  en  deux  quartiers  pour 
chacun  des  deux  sexes.  Pour  être  admis,  il  faut  être  né  et  domicilié 
à  Venise,  ou  habiter  cette  ville  depuis  au  moins  dix  ans,  et  n'avoir 
ni  ressources  propres,  ni  parents  susceptibles  d'assister  le  postu- 
lant. 

Un  des  buts  principaux  poursuivis  par  les  fondateurs  était  la 
suppression  de  la  mendicité,  et  les  statuts  avaient  stipulé  que  120 
places  seraient  réservées  aux  mendiants  de  tout  âge.  Aijgour- 
d'hui,  cette  qualité  n'est  ni  un  titre  de  faveur,  ni  un  motif  d'ex- 
clusion. Les  mendiants  sont  admis,  comme lous  autres,  quand  ils 
réunissent  les  conditions  requises. 

L'établissement  accueille  également  un  certain  nombre  de  pen- 
sionnaires payants,  soit  que  leur  pension  soit  acquittée  par  des 
bienfaiteurs,  soit  qu'ils  possèdent  eux-mêmes  quelque  petit  revenu 
insuffisant  pour  assurer  leur  entretien,  et  dont  ils  consentent  à 
faire  cession  à  l'asile  en  compensation  des  frais  causés  par  leur 
entretien,  leur  vie  durant. 

Tous  les  hospitalisés  susceptibles  de  produire  un  travail  utile 
doivent  être  occupés  suivant  leur  âge  et  leur  capacité.  Quand  Us 
sortent,  il  leur  est  interdit  de  mendier.  La  sanction  de  cette  pro- 
hibition est,  d'abord,  la  privation  de  sortir  et,  en  dernier  lieu,  le 
renvoi. 

On  a  rattaché  à  Tadministration  de  ce  vaste  asile  dix-sept  hos- 
pices particuliers  créés  sur  divers  points  de  Venise  par  la  charité 
privée.  Les  uns  ne  donnent  que  le  logement  à  leurs  assistés  (1), 
d'autres  y  joignent  une  petite  somme  mehsuellc  destinée  à  aider 


les  pécheresses,  repentantes  et  notamment  las  prostitaëes  désireuses  de  cesser  leur 
vie  de  désordre,  sans  nvoir  iiépa«sé  TAp^e  de  trente  ans. 

8*  Les  dormitorii  publici  ou  asiles  de  nuit  (V.  ci-dessoos  III). 
.  (1)  Ils  sont  au  nombre  de  quatre,  deux  pour  des  femmes  veures,  an  ponr    des 
familles  sans  rei9Source>,  et  le  dernier  est  spécialement  affecté  k   des    famiUci  de 
marins  nécessiteux  (hospice  Foscolo). 
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les  hospitalisés  à  subvenir  à  leurs  besoins  urgents  (1).  Plusieurs 
de  ces  fondations  remontent  au  quatorzième  siècle,  elles  ont  été 
particulièrement  nombreuses  au  seizième,  au  moment  de  la  grande 
prospérité  de  Venise. 

III 

Il  était  naturel  que  l'œuvre  de  Thospitalîté  de  nuit  vînt  la  der- 
nière dans  une  ville  oui  la  douceur  du  climat  favorisant  les  habi- 
tudes traditionnelles  des  classes  les  plus  pauvres,  une  nuit  passée  à 
la  belle  étoile  n*a  rien  de  particulièrement  effrayant.  Aussi  n'est-ce 
qu'en  1886  qu'on  songea  à  créer  un  Dormitorio  publico  ou  asile  de 
nuit.  Le  C!omité  institué  pour  répartir  les  secours  aux  victimes  de 
répidémie  cholérique  qui  désola  Venise  de  1884  à  1886  ayant  eu  un 
solde  en  caisse  après  Tapuration  de  ses  comptes^  cette  somme  fut 
employée  à  créer  un  premier  dortoir,  dans  deux  salles  concédées 
par  la  ville,  dans  les  dépendances  de  Thospice  Morion,  paroisse  de 
Saint-François  de  la  Vigne.  Plus  tard,  un  second  asile  fut  créé 
dans  le  quartier  de  Canareggio  par  rinitiative  d'un  homme  de 
bien,  M.  Saccomani,  qui  a  fait  construire  les  bâtiments  et  leur  a 
donné  son  nom.  L'administration  des  deux  maisons  est  confiée  à 
une  commission  composée  d'un  président  et  de  six  membres  élus 
par  le  Conseil  municipal.  En  1894,  les  ressources  propresà  l'œuvre 
se  sont  élevéesàL.  2.872, 23  et  les  dépenses  ont  été  de  L.  4.210, 62. 
Le  déficit  de  L.  1.338, 39  a  été  supporté  par  la  Congrégation  de 
charité. 

UcLsile  Morion  est  voisin  de  la  place  Sainte-Justine,  dans  un  des 
quartiers  les  plus  pauvres  de  la  ville,  et  aussi  les  plus  sales,  car 
les  deux  vont  do  pair  à  Venise.  Il  comprend  34  lits  pour  hommes 
et  2  pour  femmes.  Le  personnel  se  compose  uniquement  d'un  gé« 
rant  et  de  sa  femme.  Les  hospitalisés  sont  admis  de  8  à  10  heures 
en  été,  de  7  à  9  heures  en  hiver,  sur  présentation  de  papiers  de 
légitimation  :  livrets  ouvriers,  permis  de  voyager,  quittances  de 
loyer,  etc.  Le  gérant  tient  un  registre  des  entrées  qui  est  commu- 
niqué chaque  jour  à  la  police.  On  ne  donne  aucun  aliment,  l'éta- 
blissement ne  contient  ni  salle  de  bains,  ni  étuve  à  désinfection. 
Quand  je  parlai  au  gérant  de  cette  dernière  installation,  il  leva  les 


de  prëtërence  les  personnes  nécessitetises  de  famillet  ndbleê 
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bras  au  ciel  avec  un  geste  éloquent  que  je  traduis:  «  S'il  fallut 
s'occuper  de  cela  ici..!!  » 

Les  hospitalisés  sont  admis  gratuitement  pour  trois  jours  consé- 
cutifs ;  s'ils  veulent  prolonger  leur  séjour  au  delà,  ils  le  peuvent, 
à  la  condition  de  payer  0  fr.  10  par  jour.  Cette  catégorie  est  dési- 
gnée sous  le  nom  de  semi-gratuiti  (1).  La  sortie  a  lieu  le  matin 
dû  5  à  6  heures.  Un  rapport  quotidien  est  transmis  à  l'adminis- 
tration du  Campo  Manin.  Des  inspecteurs,  choisis  par  le  Conseil 
d'administration  parmi  des  personnes  charitables,  vont  chaque 
soir  à  chacune  des  deux  maisons  pour  contrôler  les  admissions. 

Ij  asile  Saecomani  s'élève  non  loin  de  l'église  de  la  Madonna  del 
Orto,  dans  le  voisinage  du  Ghetto,  un  quartier  qui  ne  le  cède  en 
rien  à  celui  de  Sainte- Justine  pour  la  misère  et  la  saleté.  Les  bâ- 
tîmonts  sont  bien  aménagés  dans  une  construction  neuve:  il  y  a 
une  salle  de  bains,  mais  pas  d'étuvc.  Le  dortoir  comprend  38  lits 
d'hommes.  Les  conditions  d'admission  sont  les  mêmes. 


IV 

Les  établissements  qui  concernent  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable forment,  en  Italie,  deux  catégories  complètement  8éparées(2). 

L*État  s'occupe  spécialement  de  l'enfance  coupable  dans  les 
case  di  correzioney  fondées  par  lui  à  Turin  (Lingotto,la  Generala), 
Florence,  Pise,  Bologne,  Rome  (Tivoli),  etc.  On  admet  dans  ces 
établissements  trois  catégories  de  mineurs  :  1*  Ceux  qui  sont  ren- 
voyés par  un  tribunal  à  fin  d'éducation  correctionnelle  après  avoir 
été  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement;  2''  ceux  qui 
sont  internés  par  mesure  de  sécurité  publique  pour  oisiveté,  men- 
dicité ou  vagabondage  ;  3<*  ceux  qui  sont  enfermés  par  mesure  de 
correction  paternelle.  Les  mineurs  détenus  subissent  une  vérita- 
ble peine  dont  la  durée  est  fixée  par  l'ordonnance  de  renvoi  et  est 
susceptible  de  se  prolonger  jusqu'à  leur  majorité.  S'ils  se  condui- 
sent bien,  ils  peuvent  être  mis  en  libération  provisoire  sous  la 
surveillance  des  diverses  Sociétés  de  patronage. 

Quant  aux  enfants  qui  sont  simplement  en  danger  moral,  la 
charité  privée  a  la  mission  de  s'en  occuper  exclusivement.  De 

(1)  Cette  redevance  produit  aanaeUement  environ  300  livres.  Grftce  A  eUe,  Pasile 
couvre  à  très  peu  prèe  l*iu8af finance  de  ses  revenus.  Le  déficit  signale  cl-^essus 
)>rovient  presqu*utiiquemeut  de  I*asile  Saecomani  où  il  xi*j  a  paa  d'admiasign 
payante. 

(i)  Voir  lé  êffêtïme  pénitentiaire  italien  (BulUtinf  1893,  p.  251).  —  L*InttUut 
de  correction  patejneUe  de  Piee.  {Bulletin,  1S94,  p.  122.) 
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nombreuses  malsotis  de  réforme  (riformatorit)  ont  été  créées  par 
elle  sar  tous  les  points  de  Tltalie;  chacune  a  ses  règlements  spé- 
ciaux approuvés  par  TÉtat,  mais  elle  conserve  son  autonomie  com- 
plète. Si  le  Gouvernement  juge  bon  d'utiliser  les  services  de  ces 
divers  établissements»  il  le  fait  en  vertu  de  contrats  librement 
débattus  et  moyennant  un  prix  de  journée  fixé  d'avance  (1),  mais 
sans  intervenir  dans  le  fonctionnement  intérieur  des  maisons. 

Nous  trouvons  à  Venise  et  dans  les  provinces  voisines  plusieurs 
maisons  de  réforme  et  d'éducation.  Les  unes  sont  placées  sous  la 
direction  supérieure  des  congregazione  di  carita,  les  autres  ont 
leur  complète  autonomie. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  trois  établissements  qui  composent 
la  première  catégorie.  Il  nous  suffira  d*2gouter  quelques  détails 
sur  leur  fonctionnement  et  leur  origine. 

L* Institut  Manin  a  été  fondé  avoc  une  somme  de  100.030  ducats, 
léguée  en  1802,  parle  dernier  doge  de  Venise,  Louis  Manin, pour 
créer  une  maison  de  refuge  pour  garçons  et  filles  en  danger  mo- 
ral. De  nombreux  dons  sont  venus  grossir  le  capital  originaire 
qui  s'élève  aujourd'hui  à  1.855.295  fr.  25.  Il  y  a  deux  établisse- 
ments distincts,  un  pour  les  garçons  et  un  pour  les  filles,  celui  des 
garçons  est  installé  dans  un  palais  légué  à  l'œuvre  par  M.  J.-B. 
Sceriman.  Chacun  de  ces  établissements  comprend  deux  divisions 
entre  lesquelles  les  élèves  sont  répartis  suivant  leur  degré  d'ins- 
truction. Les  admissions  ont  lieu  de  huit  à  douze  ans,  les  enfants 
doivent  être  catholiques  et  appartenir  à  des  familles  domiciliées  à 
Venise.  Les  garçons  sont  nourris,  entretenus  et  instruits  pendant 
six  ans,  ils  reçoivent  à  leur  sortie  une  somme  de  60  lires,  partie 
en  vêtements,  partie  en  outils  nécessaires  pour  l'exercice  de  la 
profession  qu'ils  ont  apprise.  Les  filles  demeurent  huit  ans  dans 
la  maison  et  reçoivent  une  dot  de  157,50,  conformément  aux  dis- 
positions du  fondateur. 

L'Orphelinat  des  garçons  est  souvent  désigné  sous  le  nom  de  les 
Jésuates,  parce  qu'il  est  maintenant  installé  à  la  Giudecca  dans  une 
ancienne  maison  de  cet  ordre.  Fondé  par  Saint- Jérôme  Emîlien> 
au  commencement  du  seizième  siècle,  pour  récueillir  les  orphelins 
abandonnés,  il  continue  encore  cette  œuvre  charitable  en  accueil- 
lant les  enfants  de  huit  à  douze  ans  qui  ont  perdu  au  moins  un  de 
leurs  parents  ;  ils  apprennent  un  métier  et  sont  placés  à  leur  sor- 
tie par  les  soins  d'un  comité  spécial. 

[1)  Le  prix  de  la  joarnée  est  habitaeilement  de  0  fr.  SO  à  0  fr.  S5. 
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Le  Coniervatorio  ddU  Zitdle,  ou  refage  de  jeunes  filles,  a  été 
fondé  en  1559  par  fienedetto  Palmîo  «  pour  conserver  les  bonnes 
mœurs  de  filles  pauvres  en  danger  de  mal  tourner  par  suite  de 
leur  beauté,  de  leur  pauvreté,  ou  de  la  perversité  des  personnes 
sous  Tautorîté  desquelles  elles  se  trouvent  placées)».  Cet  établis- 
sement occupe  encore  les  bâtiments  construits  à  la  Giudecca  par 
les  fondateurs  au  seizième  siècle;  la  charmante  église  a  été  cons- 
truite en  1586  sur  un  projet  de  Palladio.  Les  élèves  sont  égale- 
ment placées  à  leur  sortie  par  les  soins  du  comité  de  patronage 
mentionné  ci*dessus. 

Ces  trois  établissements,  ayant  de  grandes  analogies,  tendent  à 
se  fusionner  dans  la  pratique  depuis  qu'ils  sont  placés  sons  une 
même  direction.  L'orphelinat  de  garçons  est  devenue  la  classe  in- 
férieure de  la  section  des  garçons  à  Tlnstitut  Manin,  tandis  que  le 
Conservatorio  délie  Zitelle  envoie  à  la  section  supérieure  des  filles 
celles  de  ses  élèves  qui  semblent  mieux  préparées  pour  une  ins- 
truction professionnelle. 

Si  nous  passons  aux  établissements  autonomes,  nous  devons 
mentionner  en  premier  lieu  YJmtitut  Coletti,  fondé  en  1870,  à 
Venise,  à  VaiHe  de  souscriptions  particulières,  sous  Tinitiative  de 
Fabbé  Charles  Coletti.  C'est  un  établissement  de  réforme  créé  en 
vue  de  recueillir  et  d'élever  les  enfants  vicieux  et  vagabonds,  en 
leur  donnant  Tinstruction  religieuse,  scolaire  et  professionnelle. 
800  enfants  peuvent  y  être  accueillis;  Tadmission  a  lieu  de  huit 
à  seize  aQs,et  les  pensionnaires  se  recrutent  dans  trois  catégories  : 

1*  Ceux  qui  sont  placés  par  le  Gouvernement  qui  paie  pour  cha- 
cun, à  rinstitut,  une  pension  de  0.80  par  jour; 

2^  Ceux  qui  sont  placés  par  leurs  familles.  La  pension  est  de 
40  lires  par  mois,  sauf  arrangement  en  faveur  de  familles  peu  aisées-, 

3*"  Ceux  qui  sont  admis  gratuitement. 

Les  enfants  apprennent  un  des  douze  métiers  suivants:  cordon- 
niers, tourneurs,  tisserands,  doreurs,  forgerons,  imprimeurs,  gra- 
veurs, ébénistes,  typographes,  vernlsseurs,  sculpteurs  en  bois,car- 
tonniers,  éventalilistes.  On  les  place  à  leur  sortie. 

Le  budget  annuel  varie  de  110.000  à  115.000  lires. 

Nous  avons  visité,  à  Padouo,  un  établissement  complètement 
analogue,  Vlnstitut  Camerini-Rossi  (1).  Fondé  en  1866,  grâce  à 
un  don  généreux  de  M.  le  duc  Sîlvestro  Camerini,  cette  maison  a 
augmenté   notablement  ses  ressources  par  suite  d'un  legs  fait  es 

(1)  Bulletin,  1898,  p.  582. 
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1876,  par  M.  le  chanoine  Francesco  RossI,  dont  le  nom  a  été  ad- 
joint à  celui  du  premier  fondateur.  Bile  est  dirigée  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  quatre  membres  élus  par  le  conseil 
municipal  et  présidé  par  révêqua  de  Padoue  ou  son  délégué. 

Cet  établissement  a  traversé,  il  y  â  une  dizaine  d'années,  une 
crise  grave  ;  à  la  suite  d'une  révolte*  des  modifications  sérieuses 
ont  dû  être  introduites  dans  le  règlement  et  depuis  lors  le  fonc- 
tionnement s'est  modifié  assez  complètement  pour  que  le  député 
Ca Valette  ait  pu  citer  l'Institut  comme  un  «  réformatoire  modèle» 
dans  la  séance  de  la  Chambre  du  23  mai  1890. 
.  Les  catégories  d'enfants  admises  sont  les  mêmes  qu'à  l'Institut 
Torelli.  Le  29  septembre  dernier,  la  maison  renfermait  137  pen- 
sionnaires dont  91  placés  par  le  gouvernement,  34  par  leurs 
familles  et  12  admis  gratuitement. 

Les  ateliers  sont  au  nombre  de  cinq  :  forge  (44  enfants),  menui- 
serie (38),  typographie  (12),  lithographie  (10),  cordonnerie  (20). 

Une  section  de  musique  comprenant  37  jeunes  artistes,  consti- 
tue une  récompense  fort  appréciée  pour  les  meilleurs  sujets. 

A  Trévise,  nous  trouvons  Vlristitut  TuranBJ,  fondé  en  1857, 
sur  l'initiative  du  prêtre  de  ce  nom,  pour  recueillir  les  mineurs 
des  deux  sexes  condamnés,  vicieux  et  vagabonds.  C'est  un  établis- 
sement à  la  fois  agricole  et  industriel  où  l'on  pratique  le  système 
suisse  de  l'éducation  par  famiUeuy  réunissant  un  certain  nombre 
d'enfants  sous  la  direction  d'un  chef  de  famille.  Nous  nous  per- 
mettrons de  remarquer  que  le  chiffre  de  83  enfants,  adopté  comme 
unité  de  famille,  nous  semble  bien  élevé,  car  il  est  double  de 
celui  que  préconisent  nos  amisde  Suisse.  L'établissement  renferme 
360  enfants  des  deux  sexes. 

A  Brescia  existent  deux  établissements  différents  pour  les  mi- 
neurs des  deux  sexe^.  Celui  des  garçons  a  été  fondé  en  1858  par 
le  prêtre  Louis  Apollon  et  reçoit  170  jeunes  pensionnaires.  Celui 
des  filles  {Maison  de  réforme  de  la  Providence)^  date  de  1863,  il  est 
confié  aux  Sœurs  de  charité  ;  il  peut  contenir  300  enfants. 

II  serait  fastidieux  d'entrer  dans  le  détail  du  fonctionnement 
de  ces  diverses  maisons.  Toutes  sont  dirigées  par  un  conseil  d'ad* 
ministratîon  élu  et  soumises  au  contrôle  des  inspecteurs  de  l'État. 
Kn  y  plaçant  des  enfants,  le  gouvernement  se  réserve  le  moyen 
de  vérifier  si  les  conditions  du  traité  sont  exactement  observées 
par  leséducat(.*urs  auxquels  il  accorde  sa  confiance. 

Louis  HlVlËRB. 
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Ck>iigrèB  national  de  Bordeaux. 

Le  25  mai  se  réunira  à  Bordeaux,  conformément  au  vœu 
exprimé  par  le  Congrès  de  Lyon  et  aux  décisions  prises  par  le 
Bureau  centrcU  (ftupr.j  p.  527),  le  3*  Congrès  national  de  patronage 
des  libérés. 

Le  Comité  local  est  déjà  constitué  ;  il  se  compose  du  président 
et  des  deux  vice-présidents,  du  secrétaire  et  du  secrétaire-adjoint 
de  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux. 

11  s'est  dérjà  occupé  de  Tétude  du  programme,  pour  la  rédaction 
duquel  il  fait  appel  au  concours  du  /^r«au  centrai  et  des  mem- 
bres de  notre  Société.  Il  se  préoccupera  bientôt  du  choix  des 
rapporteurs,  ainsi  que  des  présidents  et  vice-présidents  soit  du 
Congrès  lui-même,  soit  des  sections. 

11  a  pris  diverses  décisions  concernant  Timpression  dos  travaux 
préparatoires,  le  budget  du  Congrès,  son  local,  les  excursions,  et 
les  visites  à  organiser  pour  les  congressistes. 

On  trouvera  plus  loin  le  compte  rendu  de  la  séance  du  Bureau 
central  dans  laquelle  ont  été  discutées  plusieurs  propositions  rela- 
tives à  Torganisation  de  ce  Congrès  et  les  projets  de  solutions  qui 
seront  soumis  par  lui  à  l'approbation  du  Comité  local. 

Nous  pouvons  toutefois  annoncer  dès  aujourd'hui  qu'une  des 
plus  importantes  parmi  ces  propositions,  celle  relative  à  l'enquête 
générale  sur  les  Sociétés  existantes,  a  été  déjà  approuvée  par  le 
Comité  local. 

En  conséquence,  le  questionnaire  ci-après  va  être  adressé  au 
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premierjour  à  cbacune  des  Sociétés  de  patronage  avec  la  lettre 
suivante  : 


BUREAU    CENTRAL  Parii,  le    décembre  i895, 

lOClÉTKS       DE       PATRONAGE 


14,  place  Daun/iine.  "  _  _ 

Monsieur  et  cueii  collègue, 


Le  3^  Congrès  national  de  patronage  va  se  réunir  h  Bordeaux 
le  26  mai  prochain . 

Le  Comité  local  d'organisation,  sur  la  proposition  du  Bu- 
reau central,  a  considéré  qu*une  enquête  y  faite  auprès  de  chacune 
des  Sociétés  existantes,  sur  les  modes  de  son  fonctionnement,  sur  les 
difficultés  qu*eUe  a  pu  rencontrer  ou  qu'elle  rencontre,  sur  les 
moyens  par  elle  employés  ou  projetés  pour  les  vaincre,  sur  les  par- 
ticularités de  son  action,  serait  une  excellente  préface  aux  travaux 
de  ce  Congrès, 

Il  s* agit  dans  cette  enquête  de  réunir,  bien  moins  des  données 
statistiques  q^te  des  informations  morales,  qui  puissent  servir  h 
renseignement  mutuel  des  congressistes  et  h  la  propagande  du  pa- 
tronage. De  tels  comptes  rendus,  complétés  ensuite  par  les  disms- 
•  sions  orales  qu'il  éclairera  d'une  si  vive  lumière,  ne  seront-ils  pas 
pour  nos  œuvres  le  meilleur  des  guides  et  des  encouragements  f 

En  conséquence,  il  a  été  rédigé  un  questionnaire  qui  vous  in- 
diquera les  principaux  points  sur  lesquels  votre  expérience  person- 
nelle est  invoquée  en  faveur  de  vos  collègues. 

Nous  vous  serons  reconnaissants  de  le  retourner  avec  vos 
réponses  le  plus  tôt  possible  h  M.  Albert  Rivière,  secrétaire  général 
delà  Société  générale  des  prisons,  membre  du  Bureau  central,  qui 
a  bien  voulu  se  charger  de  dépouiller  cette  enquête  et  d^en  présenter 
les  résultats  h  chacun  des  membres  du  Congrès,  avant  son  ouver- 
ture,  en  un  rapport  spécial. 

Nous  nous  permettons,  d^ ailleurs,  de  vous  communiquer  deux 
réponses  que  nous  avons  déjh  reçues  de  deux  de  nos  collègues  de 
province,  membres  du  Bureau  central  ;  elles  pourront  vous  donner 
une  idée  de  la  façon  dont  nous  concevons  la  rédaction  de  cette  grande 
enquête , 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et   cher  collègue,  avec  nos  remer» 
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démente  anticipée ^  V assurance  de  notre  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

POUR  LB  BURSAU  CENTRAL  : 

Le  secrétaire  gëDéral|  Le  prëndent, 

LoUICHE-DESrONTAlNBS,  Tb.   ROUSSUL, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel.  Sénateur. 

POUR  LB  COMlTâ  D'OROAinBATIOM  : 

Le  aecrétaire  général,  Le  préndent, 

J.  CALVlb,  O.  6RU68ARD, 

ComeilUr  à  la  Cour  d'appel,      Prùident  de  la  Sfocîété  de  patronage  dé  Bordeaux, 


QUESTIONNAIRE 

A.  —  Définition  et  fonctionnement  de  rCEnvre. 

i».  _  Vous  occupez-vous  des  hommes,  des  femmes,  des  enfluils 
(arrêtés  ou  abandonnés),  ensemble  ou  séparément?  Vous  occupez-vous 
de  tous  indistinctement?—  Si  vous  ne  patronnez  quecertains  détenus, 
lesquels  et  comment  choisissez- vous  ?  —  Faites-vous  des  visites  en 
cellule  ou  au  parloir?  Gomment  choisissez-vous  vos  visiteurs?  (Modes 
de  placement,  engagements  dans  l'armée,  rapatriements,  secours, 
asile  temporaire  ou  permanent,  appui  moral,  conseils,  références» 
relations  avec  d'autres  œuvres,  budget.) 

2«.  —  Exigez-vous  de  vos  palronnés  la  remise  de  leur  pécule  a  leur 
libération?  Ne  serait-ce  pat  une  mesure  utile  et  recommandable? 

3*".  —  Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  mendicité  et  le  vaga-' 
bondage  des  enfants,  quelles  mesures  sont  prises  par  vous  ou  autour 
de  vous  pour  la  prévenir  ou  la  réprimer? 

i*  —  Particularités  relatives  à  votre  fonctionnement. 

B.  «-  Résultats  deFŒnvre. 

!•.  —  Quels  résultats  avez-vous  obtenus?  (nombre  des  patronnés, 
nombre  des  placements,  etc 

G.  —  Difficaltée  et  solutions. 

!<".  —  Principales  difficultés  rencontrées  soit  au  début,  soit  au  cours 
du  fonctionnement. 

2».  —  Moyens  employés  pour  surmonter  ces  difficultés. 

3».  —  Moyens  projetés  dans  le  même  but. 

H».  —  Indications  suggérées  par  l'expérience  pour  l'extension  du 
patronage  et  de  son  efficacité. 

Prière  d'adresser  la  réponse  à  M.  Albert  Rivuèbb,  52 ^  rue  d'AmS" 
terdam^  PaiHs. 


I 
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II 
Bureau  central. 

Le  Èureau  central  s'est  réuni  le  16  novembre,  sous  la  prési- 
dence successive  de  MM.  Th.  Boussel  et  Cheysson . 

Chronique.  —  M .  lb  Sbcrétaibb  aÉNÂRAL  annonce  qu'il  a  reçu 
quatre  adhésions  nouvelles  :  lepatroriage  de^i  jeunes  adultes  détenus 
dans  le  département  de  la  Seine,  les  Sociétés  d 'A vallon,  de  la 
Drôme  et  du  Val-d'Yèvre. 

L'Assemblée  entend  diverses  communications  relatives  à  la 
correspondance,  au  tirage  du  Bulletin^  k  sa  composition,  à  son 
prix  de  vente  et  à  sa  diffusion,  à  la  propagande,  etc..» 

M.  A.  RiviÈRB  rend  compte  du  mouvement  du  patronage  depuis 
la  dernière  réunion. 

Onze  Sociétés  nouvelles  ont  été  créées  : 

A  Troyes,  sous  l'énergique  impulsion  de  M.  Ancel,  secondé  par 
les  magistrats  et  la  municipalité,  une  Société,  dont  nous  parlons 
plus  loin,  a  été  constituée  le  15  juillet. 

Au  Mans,  au  commencement  du  mois  d'août,  une  Société  a  été 
constituée  sous  la  présidence  de  M.  Berge,  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

A  Lille,  a  été  créé  récemment  un  Office  central  des  institutions 
charitables  y  avec  une  Section  du  patronage  et  des  œuvres  de  réhabi- 
litation qui  a  son  autonomie  complète  avec  un  président  spécial, 
alors  que  les  autres  sections  n'ont  que  des  premiers  vice-présir 
dents.  Les  statuts  de  cette  section  ont  été  votés  le  Ô  novembre, 

A  Épinal,  le  21  juillet,  une  Assemblée  générale  des  adhérents 
a  discuté  et  adopté  les  statuts  de  la  Société  vosgienne  d'assistance 
par  le  travail  et  élu  son  conseil  d'administration  composé  d^ 
15  membres.  Ce  conseil;  le  25  août,  dans  une  réunion  tenue  à  la 
préfecture,  a  constitué  son  bureau,  présidé  par  M.  Gazin,  avocat, 
conseiller  municipal.  M.  Schlosser,  avocat,  secrétaire,  a  été  chargé 
d'élaborer  un  règlement  indiquant  les  moyens  d'action  de  la 
Société;  ce  règlement  sera  prochainement  discuté  par  le  conseil, 
Pendant  ce  temps,  l'œuvre  s'organise  dan^  tous  les  arrondisse- 
ments, avec  le  concours  de  la  magistrature  et  des  municipalités, 

A  Belfort,  le  Comité  de  Patronage  des  libérés  constitué  le  30  oc- 
tobre  1894  sous  la  présidence  de  M.  l'Administrateur  du  territoire 
n'a  pas  encore  organisé  efficacement  son  fonotiounement,  Kain 
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rarrivéc  dans  cette  ville,  i  la  tête  da  parquet,  d'un  ma^strat  qui 
a  toijgours  porté  à  ces  questions,  surtout  à  celles  concernant  l'en- 
fance, un  vif  intérêt,  nous  permet  d'espérer  que  le  Comité  entrera 
bientôt  dans  une  période  de  féconde  activité. 

A  Joigny,  un  patronage  a  été  fondé  le  8  juillet  pour  les.  libérés 
de  Tarrondissement. 

A  Bernay,  un  Comité  pour  le  patronage  des  condamnés  libérée 
s?est  créé  en  août  dernier,  sous  la  présidence  du  président  du  tribu- 
nal civil. 

Dans  l'Hérault,  la  colonie  pénitentiaire  du  Luc  va  également 
créer  un  patronage  pour  ses  jeunes  libérés.  Déjà  les  statuts  sont 
agréés  par  l'Administration,  de  nombreuses  adhésions  ont  été  re- 
cueillies. L'Assemblée  générale  va  se  réunir  au  premier  jour. 

A  Montpellier,  le  Patronage  des  détenues  et  libérées  a  organisé, 
sous  la  présidence  de  M""  Vincent,  la  femme  du  préfet,  une  section 
pour  la  visite  des  détenues  de  la  maison  centrale  et  leur  patro- 
nage après  leur  libération. 

A  Nice,  des  démarches  anciennes  n'ont  pu  aboutir  et  leur  auteur 
a  cru  devoir  prier  un  de  ses  confrères  de  les  renouveler.  Mais  le 
Patronage  des  détenues  et  libérées  a  solidement  constitué  une  section 
déjà  organisée  depuis  plusieurs  mois.  Le  bureau  a  été  formé  sous 
la  présidence  de  M"*  Pollonais  et  la  visite  du  quartier  cellulaire 
est  sérieusement  pratiquée  par  M*""  Dumas. 

A  Avignon,  le  Comité  de  patronage  des  détenus  libérés  de  Vau- 
cluse  (Bulletin,  1893,  p.  490),  élu  le  29  novembre  1894  par  la  Com- 
mission de  surveillance,  fonctionne  utilement.il  a  opéré  plusieurs 
t^concîliations  entre  patrons  et  anciens  ouvriers  condamnés  ;  il  a 
procuré  des  places  nouvelles  à  ceux  qui  n'ont  pu  être  repris:  il  en 
a  engagé  plusieurs  soit  à  la  légion  étrangère,  soit  aux  bataillons 
d'Afrique  ;  il  s'occupe  activement  des  jeunes  gens.  On  doit  être 
particulièrement  reconnaissant  de  ces  heureux  résultats  à  ses  deux 
dévoués  secrétaires:  MM.  Verdier  et  Chabaud. 

Plusieurs  autres  Sociétés  sont  en  voie  d'organisation ,  Nous  ne 
citerons  que  les  principales  : 

A  Limoges,  des  efforts  persévérants  faits  par  des  membres  de 
la  magistrature  aboutiront  prochainement.  Tous  les  élémentsd'un 
Comité  solide  et  laborieux  sont  déjà  réunis;  les  statuts  sont  à  l'é- 
tude; on  n'attend  plus  que  l'arrivée  du  nouveau  préfet  pour  réunir 
l'Assemblée  constitutive. 

A  Rennes,  un  professeur  de  l'Unîvei'sité  s'occupe  avec  activité 
de  l'organisation  du  })atronage. 
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A  Caen,  notre  collègue,  M.  Lepelletier,  avait  dû  interrompre 
ses  travaux  en  raison  de  la  dispersion  des  vacances  ;  mais  nous 
espérons  qu'il  va  bientôt  les  reprendre  (1);  et,  à  la  suite  d'une 
conféi*ence  qui  sera  faite  prochainement  à  Caen  par  M.  Georges 
Picot,  sur  l'assistance  par  le  travail,  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
que  la  Société  de  solidarité  sociale  va  entrer  dans  sa  période  d'acti- 
vité. 

A  Besançon,  l'organisation  du  SauoetagedeVenfanceesi^Teoqsk^ 
achevée,  grâce  au  zèle  de  MM.  Dupont,  inspecteur  des  enfants  as- 
sistés, et  Noël,  professeur  au  lycée .  Le  président  est  déjà  trouvé. 
Ses  statuts  ont  été  rédigés  par  M.  le  conseiller  Helme.  Deux  réu- 
nions ont  eu  lieu  en  juillet  et  en  novembre.  Dans  peu  de  jours  la 
Société  sera  fondée. 

A  Dijon,  dans  le  courant  de  l'été  dernier,  les  premières  bases 
d'une  organisation  ont  été  jetées  par  la  constitution  d'un  comité 
d'initiative  qui  a  fait  de  la  propagande,  recueilli  des  adhésions, 
obtenu  le  concours  de  plusieurs  industriels,  préparé  les  statuts. 
Sous  peu  de  jours,  une  dernière  réunion  du  comité  sera  tenue  et 
tous  les  adhérents  seront  convoqués  aune  assemblée  qui  nommera 
le  bureau  définitif. 

A  Châlons-sur- Marne,  un  magistrat  du  siège,  sous  l'inspiration 
personnelle  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  président  du  Conseil, 
s'occupe  activement  de  rendre  à  la  vie  une  œuvre  inerte. 

A  Villeneuve-sur-Lot,  la  constitution  de  la  Société  a  été  retardée 
par  les  vacances .  Mais  la  création  d'une  colonie  correctionnelle  à 
Eysses,oiL  déjà  268  jeunes  détenus  sont  installés,  ne  peut  que  hâter 
la  solution,  en  en  montrant  la  nécessité  chaque  jour  plus  urgente. 

Congrus  de  Bordeaux, —  La  division  du  Congrès  en  trois  sec- 
tions :  Hommes  —  femmes  et  jeunes  filles  —  garçons  et  jeunes 
adultes,  est  recommandée  au  Comité  local,  qui  d'ailleurs  semble 
résolu  à  l'adopter. 

Un  projet  de  programme, concerté  entre  M.  Louîche-Desfontai- 
nes  et  lui, est  lu  par  M. A.  Rivière.  Il  comprend  notamment:  ries 
questions  de  l'engagement  des  vagabonds  (Bulletin,  1894,  p.  997), 
du  pécule,  du  rôle  des  commissions  de  surveillance,  du  journal 
des  prisonniers,  de  la  responsabilité  des  Sociétés  de  patronage  au 


(1)  La  Commission  spëcialemeDt  chargée  da  patronage  se  rëanira  bientôt  et  pour- 
suivra rëtode  de  la  question.  Mais  la  Société  parait  en  ce  moment  actionner  plus 
particulièrement  les  2  branches  de  Tœuvre  relatives  aux  habitations  à  bon  marché 
et  au  crédit  populaire,  dont  le  Congrès  doit  se  tenir  à  Caen  «n  ayïll  prochain. 

Si 
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cas  de  dépradatiôns  commises  chez  les  patrons  par  les  patronnés  ; 
2'  la  visite  des  femmes  en  prison,  les  moyens  de  moralisation  spé- 
ciaux à  employer  vis-à-vis  des  détenues;  3'  la  mendicité  des  en- 
fants (  Bulletin,  1894,  p.  1013  ),  Torganisation  du  patronage  des 
jeunes  libérés  prévu  par  les  articles  19  et  21  de  la  loi  de  1850 
(«ifpr.,  p.  531),  le  placement  des  Jeunes  libérés  dans  les  grandes 
villes,  les  moyens  de  mettre  les  jeunes  libérés  à  Tabri  du  désœu- 
vrement du  soir  et  dû  dimanche,  etc. 

Après  unelongue  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Cheys- 
son,  Baillière,  Bogelot,  et  plusieurs  autres  membres,  la  fixation 
du  projet  définitif  à  soumettre  au  Comité  local  est  confié  au  bureau. 

6ur  la  proposition  de  M .  Lomcns-DissFOBTAiNKs,  le  Bureau  cen- 
tral émet  le  vœu  que  l'Assemblée  générale  de  F  Union  se  tienne 
le  jour  mèïne  de  rouverturc  du  Congrès,  avant  ou  après  la  séance 
d'apparat.  Le  Congrès  aurait  deux  journées  de  travail  :  le  mardi 
et  le  mercredi.  Le  jeudi  serait  réservé  pour  une  excursion  en 
bateau  ou  en  chemin  de  fer  à  un  établissement  pénitentiaire  voi- 
sin. 

Un  échange  de  vues  a  lieu  au  sujet  du  choix  des  rapporteurs 
et  des  présidents  ou  vice-présidents. 

M.  Chbysson  demande  que  les  travaux  préparatoires  soient  pré- 
cédés d'une  vaste  enquête,  analogue  à  celle  faite  en  1892  par 
M.  A.  Kivière  et  si  bien  analysée  par  M.  Turcas.  Sans  atteindre 
les  dimensions  de  cette  première  étude  analytique,  il  importerait 
cependant  qu'elle  fût  faite  à  Taide  d'un  questionnaire  imprimé, 
accompagné  de  deux  monographies- types  présentant  pour  les  cor- 
respondants le  modèle  des  réponses  qui  leur  sont  demandées.  Go 
questionnaire  porterait  ses  investigations,  moins  sur  les  côté  statis- 
tique que  sur  le  côté  moral  du  ibnctioi\nement  :  Quelles  difficul- 
tés spéciales  a  rencontrées  votre  œuvre  à  son  origine  et  dans  son 
fonctionnement?  Par  quelles  mesures  pratiques  êtes- vous  parvenu 
à  les  résoudre?  Quelles  sont  les  particularités  de  votre  action? 
M.  Rivière  accepte  de  faire  cette  enquête.  Il  soumettra  prochaine- 
ment à  M.  Cheysson  et  au  Comité  local  un  projet  de  question- 
naire. 

MM.  Berthault  et  Durand,  présents  à  la  séance,  veulent  bien  se 
charger  de  rédiger  pour  leurs  deux  sociétés  la  réponse-type  qui 
sera  proposée  comme  modèle  aux  autres  sociétés. 

Expulsés  étrangers.  —  M.  Louis  Hivièbb,  récemment  rentré 
d'un  voyage  en  Suisse,  se  fait  Técho  des  doléances  du  Comité  cen- 
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tral  des  sociétés  de  patronage  suisses  au  sujet  des  lenteurs  appor- 
tées par  [radministratioQ  française  dans  le  transfèrement  des 
étrangers  expulsés  après  TeKécution  de  leur  peine  (supr.  p.  1173). 
Il  cite  de  nombreux  exemples,  et  notamment  celui  d'un  individu 
qui,  condamné  en  Corse  à  quelques  jours  de  prison,  dut  subir 
105  jours  de  détention  supplémentaire  en  cours  de  transport 
avant  d'atteindre  la  frontière  suisse .  La  moyenne  est  de  trois  se- 
maines, ce  qui  est  déjà  excessif.  Ces  plaintes  ont  été  de  nouveau 
formulées  au  Congrès  des  Sociétés  de  patronage,  qui  s'est  tenu  à 
Lausanne  les  14  et  15  octobre  dernier  .Nos  voisins  suisses  ont  d'au* 
tant  plus  de  peine  à  comprendre  ces  retards  que,  chez  eux,  tous 
les  trains  contiennent  des  cellules  dans  un  fourgon  de  bagage,  en 
sorte  qu'on  fait  voyager  seuls  par  voie  rapide  des  libérés  expulsés 
qu'un  agent,  informé  par  le  télégraphe ,  attend  à  l'arrivée  du 
train . 

Déjà,  dans  une  conférence  tenue  à  Berne,  le  19  juin  189i,  les  so- . 
ciétés  suisses  avaient  exposé  leurs  réclamations  et  prié  M.  Larnac, 
le  dévoué  secrétaire  général  de  la  Société  centrale  de  patronage,  de 
les  faire  connaître  à  notre  Administration  pénitentiaire;  peut- 
être  le  Bureau  central  pourrait- il  se  joindre  à  la  Société  centrale 
pour  appuyer  les  réclamations  de  nos  amis  du  Coiùité  suisse  « 

M.  Durand  signale  les  mêmes  lenteurs  dans  le  transfèrement 
des  jeunes  détenus. 

M.  Brun  explique  le  mécanisme  du  service  des  transfère- 
ments  et  montre  les  difficultés  d'ordre  financier  qui  s'opposent, 
au  moins  dans  l'état  actuel  du  budget  pénitentiaire,  à  une  ré- 
forme. 

MM.  Louis  Rivièrr  et  Cheysson  objectent  que  la  question  écono- 
mique ne  peut  se  poser  ;  car  les  errements  actuels  grèvent  lourde- 
ment le  budget  pénitentiaire  de  nombreuses  journées  de  détention 
qu'il  ne  devrait  pas  supporter.  Combien  no  serait-il  pas  plus 
économique  pour  lui  de  faire  transférer  sans  délai  ces  expulsés 
sous  la  surveillance  d*un  gardien  ou  d'un  gendarme  que  de  les  nour- 
rir et  entretenir  inutilement  pendant  des  semaines  et  des  mois, 
sans  compter  ce  qu'il  y  a  d'inique  à  ajouter  comme  peine  acces- 
soire i  un  emprisonnement  de  quelques  jours  après  une  rixe,  une 
détention  de  plusieurs  semaines  pour  utiliser  le  voyage  de  la  voi- 
ture cellulaire  et  attendre  qu'elle  ait  son  chargement  à  peu  près 
complet? 

M.  Brun  réplique  qu'on  ne  peut  distraire  ainsi  un  gardien  de 
son  service  normal .  Quant  à  la  gendarmerie,  elle  n*est  pas  i  la 
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disposition  du  Ministère  de  rintérieur.    Il  faudrait  organiser  an 
service  spécial  de  conduite  des  expulsés 

L'Assemblée,  après  avoir  poursuivi  la  discussion,  exprime  l'a- 
vis qu'il  y  a  lieu  pour  le  Bureau  central  de  s'intéresser  à  la  ques- 
tion posée;  mais  que,  n'étant  pas  saisie  officiellement,  elle  ne 
peut  prendre  de  parti  pour  l'instant,  étant,  d'ailleurs,  actnel - 
lement  insuffisamment  documentée  p3ur  cela.  Elle  se  déclare 
absolument  disposée,  si  elle  est  ultérieurement  saisie  de  la  ques- 
tion, à  joindre  ses  efibrtsàceux  de  la  Société  centrale  dans  le  but 
d'obtenir  une  amélioration  de  la  situation  actuelle,  qui  paraît 
mauvaise  à  tous  les  points  de  vue  et  semble  justifier  les  plaintes 
de  nos  amis  suisses. 

Journal  des  prisonniers .  —  M.  A.  Rivière  signale  le  très  grand 
intérêt  qu'il  y  aurait  pour  les  prisonniers,  surtout  pour  les  pri- 
sonniers cellulaires,  à  recevoir  chaque  dimanche  matin,  sous  la 
•forme  d'une  petite  gazette,  une  lecture  morale,  intéressante,  ap- 
propriée à  leur  situation.  Le  dernier  Congrès  pénitentiaire  a  émis 
i  cet  égard  un  vœu  qui  doit  encourager  cette  fondation («upr.,  p. 
1031).  Nul  doute  que  TAdministration  s'y  montrerait  favorable,  si 
les  conditions  de  rédaction,  l'esprit  et  le  programme  de  ce  petit 
périodique  lui  ofiVaient  toutes  las  garanties  nécessaires.  Sembla- 
bles publications  existent  à  l'étranger,  en  Suisse,  en  Russie,  aux 
États-Unis.  L'orateur  montre  des  exemplaires  de  ces  journaux  et 
propose  des  projets  de  sommaires  pour  les  premiers  numéros.  La 
dépense  serait  peu  élevée;  car  le  directeur  de  la  Maison  centrale 
de  Melun,  chargé  de  l'imprimerie  administrative,  a  déclaré  que  le 
prix  d'un  numéro  de  16  pages  in-8*  raisin  ne  dépasserait  pas  cinq 
centimes.  Et,  d'ailleurs,  chaque  numéro  débité  serait  payé  par 
son  lecteur. 

M.  Charles  Lambert  informe  l'Assemblée  que,  depuis  un  an, 
rœuvre  de  préservation  pour  les  jeunesfllles^fondée  par  M"*Lanne- 
longue,  possède  un  journal  mensuel  de  cette  nature. 

M.  Louichb-Despoktainrs  donne  lecture  d'une  lettre  d'un  direc 
teur  de  colonie  pénitentiaire,  qui   exprime   le  vif  désir  de  voir 
une  pareille  publication  se  faire  pour  les  jeunes  détenus. 

Une  discussion  s'engage  sur  les  moyens  de  réaliser  ce  projet. 
MM.  Cheysson,  Berthault,  Louis  Rivière,  Baillière,  Rousselle, 
Bogelot,  Guillaumin  y  prennent  part.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  les  immenses  avantages  qui  pourraient  résulter  de  cette  créa- 
tion au  point  de  vue  de  la  moralisation  des  détenus.  On  croit 
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même  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  poar  en  restreindi^e  le  bénéfice  aux 
détenus  cellulaires.  La  discussion  porte  seulement  sur  les  ques- 
tions de  format,  de  titre,  de  tendance,  de  programme  et  de  bud- 
get. La  conclusion  est  que,  pour  mettre  l'Administration  à  même 
de  se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause,  et,  sans  enga- 
ger en  quoi  que  ce  soit  la  question,  le  mieux  est  de  faire  compo- 
ser en  épreuve  un  premier  numéro  et  de  composer  les  trois  suivants 
en  manuscrit.  Il  est  décidé  que  cette  «lecture»  n'aura  aucun 
caractère  d'actualité  et  qu'on  y  parlera  seulement  de  morale, 
d'histoire,  de  géographie,  de  science,  d'économie  sociale  et  d'hy 
gîène.  M.  Charles  Lambert  est  chargé  de  préparer  ces  quatre 
premiers  numéros  à  titre  purement  indicatif. 

Vœux  de  r Assemblée  générale.  —  Le  premier  des  vœux  émis 
par  l'Assemblée  générale  de  r Union  était  relatif  aux  démarches 
à  faire  pour  £iciliter  aux  Sociétés  de  patronage  l'obtention  des 
permis  de  circulation  à  demi-tarif. 

M.  Bbrthault  fait  connaître  à  l'Assembléo  qu'il  n'éprouve  au- 
cune difficulté  à  Laon.  Il  fait  faire  sa  réquisition  par  la  mairie  et 
obtient  de  suite  ses  permis,  même  au  cas  où  il  y  a  un  changement 
de  réseau.  Le  règlement  financier  avec  la  mairie  se  fait  ultérieu- 
rement^  lorsque  celle-ci  a  payé  elle  réclame  ses  déboursés  à  la  So- 
ciété. On  arrive  ainsi  très  simplement  à  l'aide  d'une  assimilation 
du  libéré  à  l'indigent,  à  remplir  les  desiderata  exprimés  par  le 
vœu  du  29  juin. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Godefroy, 
Durand,  Brun,  Louis  Rivière,  Cheysson  et  Uousselle,  l'Assemblée 
estime  que,  pour  la  réalisation  du  premier  paragraphe  du  vœu,  il 
suffît  d'une  communication  faite  par  le  Bureau  central  aux  diffé- 
rentes Sociétés  pour  leur  faire  connaître  les  procédés  employés 
dans  certaines  villes,  avec  une  offre  de  concours  auprès  des 
municipalités,  dans  le  cas  où  celles-ci  remiseraient  d'user  ]des 
mêmes  procédés. 

Le  deuxième  paragraphe  était  relatif  au  cas  où  un  patronné 
doit  parcourir  plusieurs  réseaux  distincts  et  demandait  que,  dans 
ce  cas,  la  gare  de  départ  pût  lui  délivrer  un  permis  pour  le  par- 
cours entier. 

Pour  ce  paragraphe,  l'Assemblée  décide  qu'une  démarche  sera 
faite  auprès  du  Ministre  des  travaux  publics. 

La  suite  de  l'examen  des  vœux  émis  est,  vu  l'heure  avancée, 
remise  à  la  prochaine  séance. 

Ch.  L. 
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Société  néerlandaise  pour  l*amélioration  morale 
des  prisoxxniers. 

Cette  société  a  tenu  le  5  mai  sa  réunion  annuelle,  qui  a  été 
aussi  intéressante  que  les  précédentes  :  c'est  tout  dire.  {Bulletin^ 
1898,  p.  373.) 

L'an  dernier,  elle  entendait  la  lecture  d'un  rapport  très  docu- 
menté sur  la  tâche  de  l'État  et  de  la  société  à  l'égard  de  l'enfance 
coupable  ou  moralement  abandonnée,  et  elle  nommait  une  com- 
mission de  cinq  membres^  MM.  de  la  Faille,  Melchers,  Hecor- 
mann,  van  Ouwenaller,  et  van  Leinburg  Stirum  pour  étudier 
les  moyens  de  procurer  du  travail  aux  libérés  dès  leur  sortie  de 
prison.  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  patronage  et  qui  savent 
combien  est  difficile  à  résoudre  le  problème  posé,  seront  curieux 
de  savoir  la  méthode  préconisée  par  la  Société  néerlandaise,  qui 
est  certainement  une  des  Associations  les  plus  anciennes  et  dès 
lors  les  plus  expérimentées,  s'occupai^t  du  reclassement  des  dé- 
voyés. Cependant,  si  le  rapport  nous  a  grandement  instruit  et 
satisfait  par  les  détails  que  nous  y  avons  trouvés  sur  des  points 
connexes  et  intimement  liés  à  la  question  principale,  les  conclu- 
sions données  pas  les  honorables  rapporteurs  nous  ont  paru  être 
un  peu  vagues  et  sembler  vouloir  ne  pas  résoudre  toute  la  diffi- 
culté. C'est  ainsi  que  le  rapporteur  déclare  que  la  Commission 
estimant  ajuste  titre  que  peu  importe  le  sexe  du  libéré  lorsqu'il 
s'agit  de  le  replacer  dans  la  société  à  l'aide  du  travail,  s'est  adres- 
sée aux  comités  de  Dames  patronnesses,  qui  sont  au  nombre  de 
vingt-cinq,  répartis  sur  tout  le  territoire  néerlandais.  Vingt-cinq 
comités  !  Quelle  éloquence  que  celle  de  ce  chiffï^e  pour  un  aussi 
petit  pays  1  Quand  verrons-nous  en  France  un  pareil  déploiem^it 
de  cette  force  vive  qui  s'appelle  le  patronage  et  qui,  même  sous 
sa  forme  officielle  de  a  commission  de  surveillance  »  fonctionne 
si  mal  en  général  auprès  de  nos  prisons,  alors  qu'il  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas,  en  dehors  de  quelques  grands  centres*  pour  les 
maisons  de  détention  pour  femmes  ?  Avec  une  certaine  fierté,  ces 
Dames  ont  répondu  à  la  Commission  :  «Nous  plaçons  nos  libérées; 
notre  méthode  nous  paraît  bonne  et  nous  avons  lieu  de  croire  que 
nous  sommes  dans  le  vrai,  puisqu'au  31  décembre  la  population 
féminine  n'était  que  de  2.984  femmes  sur  33.118  détenus  queren- 
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fermaient  les  prisons.  )>  Malhearensement,  elles  omettaient  de  dire 
quelle  était  cette  méthode,  mais  on  peut  présumer  qu'elle  consis- 
tait surtout  dans  le  placement  individuel. 

Ce  dernier  système,  plus  pratique  pour  la  femme  que  pour 
l'homme  qui,  souvent,  comme  le  dit  le  rapport,  se  prétendant 
apte  à  tout,  n'est  en  réalité  bon  à  rien  parce  qu'il  n'a  pas  appris 
un  métier  spécial,  présente  de  gros  inconvénients  pour  une  grande 
quantité  de  libérés.  Aussi,  les  propositions  les  plus  diverses  ont* 
elles  été  émises  au  sein  de  la  Commission  :  les  uns  demandant 
qu'on  réunît  les  libérés  sans  aptitude  particulière,  dans  des  mai- 
sons de  travail  où  un  métier  leur  serait  enseigné,  les  autres  qu'on 
les  assemblât  en  vastes  équipes  d'ouvriers  pour  aménager,  défri- 
cher et  fertiliser  des  terrains  incultes,  tels  que  les  dunes,  d'autres 
enfin  qu'on  les  mît  dans  des  espèces  de  colonies  continentales,  où 
ils  se  seraient  établis  et  vivraient  de  leur  travail  pratiqué  au  gré 
de  leur  volonté  et  de  leurs  capacités.  Ces  divers  projets,  qu'il 
nous  serait  facile  de  critiquer  pour  les  motifs  les  plus  divers,  ont 
été  écartés  par  la  Commission  pour  une  double  raison  :  réunir  les 
libéréSyC'est  anéantir  tousleseffetsdel'encellulement^leurprocurer 
une  existence  en  somme  facile  dans  une  colonie  locale,  c'est  leur 
-faire  une  situation  en  fin  de  compte  meilleure  qu'à  l'ouvrier  honnête. 

C^  deux  considérations  sont  exactes;  la  première  a  été  l'ar- 
gument le  plus  fréquemment  et  le  plus  victorieusement  i9voquc 
contre  tous  les  ateliers  de  travail  que  non  philanthropes  français 
ont  créés  avec  tant  de  persévérance  et  de  succès. 

Enfin,  le  rapport  nous  signale  cette  idée,  que  beaucoup  parta- 
gent sans  oser  la  formuler,  à  savoir  qu'il  est  des  récidivistes 
endurcis  pour  lesquels  il  est  vain  de  chercher  un  mode  d'amende- 
ment et  de  relèvement  par  le  travail  régulier.  Pour  nous,  qui 
croyons,  et  l'expérience  nous  a  quelquefois  donné  raison,  que, 
si  bas  qu'il  soit  tombé,  si  endurci  qu'il  soit  dans  le  crime  et  dans 
le  vice,  l'être  humain  n'est  jamais  irrémédiablement  perdu  pour 
la  vie  honnête,  il  y  a  là  une  constatation  fâcheuse,  mais  il  faut 
reconnaître  qu'elle  rencontrera  de  nombreux  partisans,  moins 
convaincus  que  nous  de  la  persistance  de  l'étincelle  de  vie  morale 
dans  l'âme  du  criminel . 

Il  semblerait  qu'après  cela,  le  rapport  et  la  société  qui  l'a 
adopté  devaient  aboutir  à  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  que  le  pla- 
cement individuel  qui  puisse  réussir  pour  le  libéré  ;  c'est  bien  ce 
qu'ils  paraissent  déclarer  pour  l'adulte,  bien  qu'ils  ne  le  disent  pas 
expressément,  mais  ils  admettent  au  contraire  pour  le  jeune  de- 
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tenu  (13  à  18  ans)  qu'on  paisse  recourir  au  concours  de  la  80* 
ciété  de  Haenderloo  qui,  moyennant  de  petites  subventions,  ofÈre 
de  fournir  T hospitalité  et  un  métier  aux  jeunes  libérés  que  la  So« 
ciété  pour  ramélioratîon  morale  des  prisonniers  lui  enverra. 

Voici  d'ailleurs  ces  conclusions,  qui  nous  semblent  ne  répondre 
qu'assez  impafaitement  à  la  question  posée  : 

1"*  Les  jeunes  libérés  doivent  être  soustraits  à  un  milieu  qui 
pourrait  leur  être  fotal. 

2^  Il  faut  les  mettre  en  mesure  d'apprendre  un  métier  qui,  pcNir 
la  plupart  d'entre  eux,  sera  la  seule  ressource  pour  vivre. 

Z"*  On  ne  doit  pas  les  laisser  tous  dans  une  êeule  colonie  avec 
leurs  camarades  de  prison,  ce  qui  serait  en  désaccord  avec  notre 
rég^lme  pénitentiaire. 

4''  Ils  n'ont  pas  besoin,  dans  le  milieu  où  on  les  place,  de  de- 
meurer comme  libérés,  ce  qui  serait  le  cas,  s'ils,  resiaient  sous  la 
domination  d'un  patronage  quelconque* 

£n  résumé,  la  Société  néerlandaise  accepte  bien  le  concours  de 
l'association  de  Haenderloo,  mais  elle  ne  veut  pas  que  ses  jeunes 
libérés  soient  officiellement  sous  la  direction  d'un  patronage  quel- 
conque :  reste  à  savoir  si,  dans  la  pratique, l'esprit  de  l'association 
de  Haenderloo  ne  tuera  pas  la  lettre  votée  par  la  Société  néerlandaise. 

Si  les  conclusions  ont  laissé  à  désirer,  la  discussion  n'en  a  pas 
moins  été  intéressante  et  nous  a  permiih  d'avoir  quelques  notions 
nouvelles  sur  le  mouvement  pénitentiaire  hollandais  qui  fait  peu 
de  théorie  et  beaucoup  de  pratique.    ' 

A  la  même  séance,  on  a  fait  l'apologie  du  système  de  placement 
des  libérés  dans  les  pays  d'outre  mer;  c'^st  là  de  l'émigration  de 
libérés  avec  le  concours  des  Sociétés  de  patronage,  ou  bien,  si 
l'on  veut,  de  la  relégation  volontaire.  Cette  méthode,  que  nous 
croyons  excellente,  ^ut  avoir  }es  résultats  les  plus  heureux  en 
Hollande,  où  l'esprit  d'entreprise  est  encouragé  par  la  facilité 
qu'ont  les  Néerlandais  à  s'expatrier.  En  France,  nous  aurions  peut- 
être  plus  de  peine  à  faire  adopter  ces  idées,  quand  nous  voyons 
la  peur  qu'ont  nos  compatriotes  de  quitter  leurs  foyers:  quand 
ils  sont  à  plus  d'une  centaine  de  lieues  de  Paris,  ils  se  croient 
perdus  et  bannis  à  jamais.  Peut-être  qu'à. force  de  lire  ce  qui  se 
dit  et  se  fait  dans  d'autres  pays,  les  «c  meurt  la  faim»  de  notre 
patrie  finiront  par  comprendre  qu'il  vaut  mieux  être  un  honnête 
homme  aux  antipodes  qu'un  être  inutile  ou  malfaisant  sur  les 
boulevards  parisiens. 

Marc  Révillb. 
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II 
Union  des  Sooiétés  allemandes. 

Le  rapport  publié  par  la  Société  de  patronage  des  libérés  dans 
le  Grand-duché  de  Bade,  pour  Tannée  1894,  distingue  les  ré- 
sultats obtenus  par  les  soixante  sociétés  de  district  formant  une 
Union  qui  s*étend  sur  tout  le  pays  et  ceux  dus  à  Taction  de  la  di- 
rection centrale. 

I.  —  Les  premières  ont  patronné  1001  personnes  en  1894  au 
lieu  de  958  en  1898.  Sur  ces  1001  personnes  146  avaient  été  déjà 
secourues  depuis  une  ou  plusieurs  années.  Il  y  a  donc  eu  855 
nouveaux  admis  en  1894. 

Parmi  les  patronnés  on  comptait  640  hommes  dont  235  âgés  de 
dix^hult  ans  et  au-dessous  et  84  femmes  dont  42  âgées  de  dix- 
huit  ans  et  au-dessous,  26  familles  de  détenus  et  15  individus  dé- 
tenus préventivement.  2  français  ont  reçu  Tassistance  sollicitée 
par  eux. 

Il  est  à  noter  que  les  jeunes  libérés  des  deux  sexes  ont  con- 
tinué i  être  Tobjet  dé  la  sollicitude  assidue  et  la  plus  affectueuse. 
D'ailleurs  le  nombre  des  jeunes  gens  arrêtés  a  sensiblement  di- 
minué grifie  à  Tactif  concours  des  divers  établissements  destinés 
à  réducation  des  enfants  coupables  et  moralement  abandonnés, 
grâce  aussi  à  Texactitude  avec  laquelle  l'Administration  et  les 
organes  des  sociétés  de  patronage  ont  rempli  leur  tâche  respec- 
tive, telle  qu'elle  résulte'  de  la  convention  qui  fixe  d'avance  les 
principes  selon  lesquels  l'œuvre  de  sauvetage  de  l'enfance  doit 
être  réalisée. 

Le  rapport  constaté  avec  satisfaction,  que  l'inst^^tution  elle-même 
gagne  de  plus  en  plus  la  confiance  de  tous  ces  milieux  dont  le 
concours  est  indispensable  pour  un  patronage  efficace. 

Le  triste  préjugé  que  toute  tentative  faite  pour  améliorer  les 
libérés  échouera  tôt  ou  tard  commence  à  disparaître  peu  à  peu 
et  est  remplacé  par  des  appréciations  plus  bienveillantes  et  plus 
exactes.  Ce  changement  de  sentiment  s'est  surtout  manifesté  par 
le  grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont  déclarés  prêts  &  accueillir 
déjeunes  délinquants  dans  leurs  familles,  à  leur  consacrer  tous 
les  soins  religieux  et  moraux  exigés  par  leur  situation  exception- 
nelle et  même,  au  besoin,  à  subordonner  à  ces  soins  leurs  propres 
intérêts.  On  a  ainsi  enfin  réussi  à  atteindre  le  but,  si  longtemps  dé- 
siré, —  puisque  les  bons  résultats  obtenus  ont  démontré  que  c'est 
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là  qu'ils  sont  le  mieux  placés,  --  d'avoir  contlnuellemeDt  i  sa 
disposition  un  assez  grand  nombre  de  placements  convenables 
pour  transférer  les  jeunes  patronnés  soit  dans  de  petits  villages, 
soit  à  la  campagne. 

En  somme,  l'œuvre  du  patronage  marche  à  souhait  et  on  peut 
dire  que  presque  toutes  les  sociétés  formant  l'Union  prennent 
une  part  plus  ou  moins  importante  aux  progrès  accomplis. 

Le  patronage  a  donné  des  résultats  satisfaisants  pour  65  p.  100 
des  individus  patronnés  depuis  plusieurs  années  et  pour  21  p.  100 
des  nouveaux  admis  ;  il  en  a  donné  de  mauvais  pour  20  p.  100  des 
anciens  et  pour  16  p.  100  des  nouveaux.  A  la  fin  de  l'année  1894, 
150  individus  (34  p.  100)  étaient  encore  sous  le  patronage  des  so- 
ciétés. Parmi  eux  on  comptait  117  mineurs.  Au  31  décembre  1894 
les  sociétés  de  district  avaient  à  leur  disposition  un  fonds  de 
réserve  de  49.963  M.  23  p.  Leurs  recettes  se  sont  montées  à 
10.925  M.  25  p.,  leurs  dépenses  à  6.909  M.  97  p.,  celles  en  faveur 
des  patronnés  à  3.650  M.  70  p. 

II.  —  La  direction  centrale  s'est  occupée  de  45  demandes,  dont 
les  plus  importantes  avaient  pour  but  de  faciliter  l'émig^ration 
dans  des  pays  d'outre  mer  ou  le  placement  de  jeunes  libérés  dans 
des  établissements  d'éducation  ou  en  apprentissage. 

Pour  la  première  fois  on  a  examiné  sérieusement  la  question  de 
savoir  s'il  n'était  pas  avantageux  de  confier  au  même  patron  l'é- 
ducation de  deux  patronnés  à  la  fois,  surtout  quand  celui-là  avait 
déjà  obtenu  de  bons  résultats  et  qu'il  était  prêt  k  se  'soumettre 
encore  à  cette  nouvelle  tâche  dans  toute  son  étendue.  Après  avoir 
consulté  les  sociétés  compétentes,  dont  la  plupart  se  sont  pronon- 
cées pour  l'affirmative,  on  n'a  pas  tardé  à  mettre  cette  idée  à  exé- 
cution et  les  expériences  qu'on  a  faites  ont  été  des  plus  heureuses. 

Quant  aux  soins  dus  aux  femmes  criminelles  ou  moralement 
abandonnées  dans  un  âge  plus  avancé  et  dont  le  passé  rend  très 
difficile  leur  replacement  dan^  des  conditions  convenables,  après 
leur  sortie  delà  prison  ou  de  la  maison  correctionnelle,  la  direction 
centrale  a  reconnu  comme  une  des  parties  de  sa  tâche  de  soutenir  les 
intentions  d'un  nouvel  établissement  fondé  à  Heîtersheim  par  une 
société  de  Dames  catholiques  avec  l'appui  du  clergé  épiscopal,  k 
Fribourg,  et  dont  le  but  est  de  prêter  à  ses  pensionnaires  tout 
l'appui  moral  et  tous  les  renseignements  de  nature  à  leur  assurer 
un  gagne-pain  au  moment  de  leur  rentrée  dans  le  monde.  £n 
attendant.  la  direction  centrale  va  payer  pour  chaque  femme  libé- 
rée Catholique  se  retirant  dans  cet  asile,  la  somme  de  60  M,  par 
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an.  n  va  sans  dire  que  ce  libéralisme  a  fait  reconnaître  la  néccso 
site  de  fonder  le  plus  tôt  possible  une  seconde  maison  d'éducatioii 
du  même  genre  qui  ouvrirait  ses  portes  non  seulement  aux  libé* 
rées  protestantes,  mais  encore  à  toutes  les  catholiques  qui  ne 
voudraient  pas  profiter  des  avantages  de  l'asile  de  Heitersheim. 

La  réalisation  de  ce  projet  peut  déjà  être  considérée  oommé. 
assurée. 

Au  31  décembre  1894,  la  situation  financière  de  la  direction  cen- 
trale s'établissait  ainsi  : 

Fondd  de  réserve. .  : M.     43.694   » 

Recettes  (y  compris  la  contribution  du 

Gouvernement  à  6.000  M.) -.      21.689,94 

Dépenses  (y  compris  les  contributions 

pour  les  établissements  de  Flehiagen 

et  Scheibenhardt  à  2.600  M.  et  les 

dépenses    en  faveur    des  personnes 

secourues •      21.340,66 

Il  restait  en  caisse M.  339,58 

III.  —  A  la  fin  du  rapport  se  trouve  un  compte  rendu  de  la 
première  assemblée  générale  de  l'Union  des  sociétés  de  patronage 
pour  les  libérés  dans  TEmpire  d'Allemagne,  qui  a  eu  lieu  à  Bruns- 
wick les  16  et  17  mai  1894  (1).  . 

Après  avoir  complété  l'organisation  de  cette  nouvelle  création 
et  lui  avoir  assuré  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  comr 
mencer  son  fonctionnement,  on  s'est  occupé  de  la  question  des 
mesures  à  prendre  à  l 'égard  de  l'enûtnce  coupable  et  mpralemenrt 
abandonnée.  Sur  un  rapport  de  M.  Fuchs  et  un  co-rapport  de 
M.  K.  Fubr,  avocat  à  Giessen,  on  s'est  trouvé  d'accord  sur  les 
conclusions  suivantes  : 

I .  —  L'assemblée  de  l'Union  des  sociétés  de  patronage  considère 
comn^e  l'une  des  tâches  les  plus  importantes  de  ces  sociétés  d'ap? 
puyer  toutes  les  œuvres  qui  ont  pour  but  de  combattre  l'augmeu: 
tation  du  nombre  des  jeunes  criminels. 

II .  —  Elle  recommande  dans  ce  but  :  *        » 


(1)  Bulletin^  1894,  p.  552,  737  et  1291.  —  Spéeialemeat  en  ce  q«i  conoeme  U 
Prusse  l^organisatiou  du  patronage  est  beaucoup  moins  avancée  que  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  comme  nous  l'avons  vu  êupra  (p.  1175).  L'Union  des  sociétés 
prussiennes  entre  elles,  au  moyen  d'un  organe  central  à  Berlin,  ne  se  réalisera  que 
plus  tard,  après  que  les  petits  centres  de  patronage  provinciaux  auront  été  solide- 
ment constitués.  (N,  dô  la  Réd.) 
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1"  Des  réformes  légales  par  application  desquelles,  conformé- 
ment aux  résolutions  de  la  3°  assemblée  de  TUnion  internationale 
du  droit  pénal,  tenue  à  Berlin  les  7  et  8  avril  1893  (groupe  national 
de  TEmpire  allemand)  : 

a) .  Il  sera  tenu  plus  de  compte  à  Favenir,  dans  le  traitement  des 
jeunes  condamnés,  de  leur  amélioration  morale,  les  fins  absolues 
de  la  peine  passant  désormais  à  l'arriére  plan. 

&).  L'éducation  sous  la  surveillance  de  Tadmlnistration  devien- 
dra désormais  une  institution  légale  reconnue  dans  tout  l'Empire 
d'Allemagne  et  les  prévisions  pour  son  admissibilité  et  la  durée  de 
son  application  seront  réglementées  d'une  manière  uniforme. 

2®  Cette  sollicitude  des  sociétés  de  patronage  à  l'égard  des 
jeunes  détenus  libérés  aura  toujours  pour  but  de  les  améliorer  et 
de  les  mettre  à  même  d'exercer  utilement  et  en  toute  indépen- 
dance une  profession  ;  l'action  des  sociétés  s'étendra  aux  en&nts 
abandonnés  de  quatorze  ans  et  au-dessus,  qui  n'ont  encore  commis 
aucun  délit,  et  cela  partout  où  n'existe  pas  encore  une  loi  sur 
^'éducation  forcée. 

3*^  La  volonté  de  la  part  des  sociétés  de  patronage  de  mettre  à 
la  disposition  de  l'Administration  leur  organisation  et  leurs 
moyens  d'action  dès  que  celle-ci  désirera  leur  collaboration  dans 
l'application  des  mesures  légales  concernant  l'éducation  surveillée 
par  le  gouvernement.  —  L'assemblée  a  désigné  la  ville  doKarls- 
ruhe  comme  siège  de  l'Union  et  a  nommé  M.  Fuchs  président  du 
comité  de  l'Union. 

La  2*  assemblée  générale  se  tiendra,  au  printemps  prochain  à 
Eisenach.' 

Une  annexe  contient  le  rapport  sur  radministration  de  la  mai- 
son d'éducation  pour  les  jeunes  gens  criminels  et  abandonnés  à 
Flehingen.  Les  élèves,  dont  le  nombre  est  monté  en  1894  jusqu'à  78, 
sont  âgés  de  quatorze  à  vingt  ans.  La  plupart  ont  déjà  été  repris 
par  la  justice.  Quant  aux  résultats  on  compte  en  moyenne  pen- 
dant une  période  de  cinq  années  50  p.  100  de  pupilles  améliorés. 

C'est  à  la  direction  centrale  qu'incombe  l'administration  de  cet 
établissement  ainsi  que  la  tâche  de  confier  les  élèves  aux  soins 
des  patrons  appartenant  aux  cercles  industriels  ou  agricoles. 

La  somme  accordée  par  le  Ministère  de  l'intérieur  comme  coti- 
sation annuelle  vient  d'être  élevée  de  4.000  à  7.000  M. 

FncBs. 
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III 
Société  de  patrona^re    de    Franofort*8ur-le-Meln. 

A  Toccasion  du  25*  anniversaire  de  sa  fondation,  cette  Société 
a  publié  en  1893  un  intéressant  historique  de  son  existence,  que 
nous  allons  résumer  pour  nos  lecteurs  (1).  L'auteur  de  ce  travail, 
le  vénéré  ly  Ponsik,  membre  du  bureau  depuis  la  formation  et 
président  de  la  Société  depuis  vingt-trois  ans,  vient  d'être 
nommé  président  d'honneur.  Ses  collègues  lui  ont  offert  un  di- 
plôme relatant  les  longs  et  méritoires  services  rendus  par  lui  à 
l'œuvre  du  patronage. 

Ces  années  d'efforts  et  dé  travail  ne  sont  pas  passées  inaperçues 
des  habitants  de  Francfort.  Un  dame  généreuse  a  laissé  par  tes- 
tament  à  la  Société  une  somme  importante  de  106.903  marks.  Ce 
don  presque  princier  garantît  la  régularité  des  ressources  et 
assure  désormais  au  budget  social  cette  fixité  que  rêve  tout  bon 
trésorier. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  que  de  nombreux  souscripteurs  imi- 
tassent  ceux  de  leurs  collègues  qui  se  sont  empressés,  en  apprenant 
le  legs  de  Mme  Heitefuss,  de  donner  leur  démission  «  parce  que  la 
Société  n'a  plus  besoin  de  leur  contribution».  Le  Comité  directeur 
n'a,  du  reste,  vu  dans  la  générosité  dont  il  était  l'objet,  qu'un 
moyen  d'étendre  son  action  charitable  et  il  a  mis  immédiatement 
à  l'étude  la  création  d'une  maison  de  refuge  pour  les  garçons  de  plus 
de  quatorze  ans  qui,  trop  souvent,  errent  sans  occupation  ou  s'é- 
chappent de  chez  leurs  patrons.  Déjà  on  avait  créé  récemment  un 
Comité  particulier  pour  assurer  les  secours  nécessaires  aux  fa- 
milles laissées  dans  le  besoin  par  l'incarcération  de  leur  chef. 

Cest  à  l'instigation  de  la  section  du  Sud-Ouest  de  la  Société  pour 
la  Mission  intérieure  que  ces  deux  créations  ont  été  poursuivies. 
11  est  remarquable  combien,  depuis  quelques  années,  les  diffé- 
rentes conférences  de  cette  grande  œuvre  se  préoccupent  des 
questions  pénitentiaires.  Dans  la  dernière  réunion  du  Comité 
central,  a  Berlin,  on  a  discuté  la  nécessité  de  former  un  person- 
nel de  gardiennes  pour  les  prisons  de  femmes  en  leur  assurant  les 
connaissances  techniques  et  religieuses  indispensables  à  l'accom- 
plissement de  leur  tâche. 

En  dehors  de  l'assistance  des  libérés  en  vêtements,  outils,  tra- 

(1)  BulUtin,  1898,  p.  109. 
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vail,  c'est  toujours  le  reièyement  de  la  jeunesse  qui  préoccupe 
spécialement  le  Comité.  Plus  de  8.000  marks  ont  été  dépensés 
dans  ce  but  en  1894.  Les  secours  aux  libérés  ont  atteint  M. 
6.286, 61  et  les  secours  aux  familles  des  détenus  M.  8.666,  63.  La 
Société  subventionne  plusieurs  associations  charitables.  Mission 
Ultérieure,  colonie  ouvrière  de  Neu-Ulrichstein,  asile  de  nuit  pour 
femmes,  conférences  pour  la  moralité  publique. 

En  dehors  des  ressources  extraordinaires  en  dons  et  legê  qui 
9ont  capitalisées,  les  recettes  sont  assurées  par  les  revenus  de 
fonds  placés  et  les  cotisations  de  856  sociétaires., 

L.  R. 

IV 

L*X7nlon  des  Sociétés  de  patronage 
en  Danemark. 

Dans  certains  pays  on  a  commencé  par.Ia  création  d*une  asso- 
ciation générale  de  laquelle  sont  sorties  les  différentes  autres 
associations.  En  Danemark,  c*est  le  contraire  qui  s'est  produit. 
La  première  société  de  patronagea  été  fondée  à  Copenhague  le  3  dé- 
cembre 1842  et  ce  ftjt  là,  comme  on  nombre  d'autres  pays,  la  véné- 
rable Elisabeth  Fry  qui  pendant  ^on  séjour  en  Danemark,  donna 
rimpulsion . 

En  même  temps  quele  nombre  des  sociétés  augmentait,  le  besoin 
d'un  lien  commun  so  faisait  sentir.  De  là  la  pensée  d'une  adminis- 
tration centrale. 

Ce  fut  en  1881,  au  Congrès  de  Yiborg,  où  étaient  présents  des 
délégués  de  toutes  les  sociétés  du  pays,  que  fut  posée  pour  la  pre- 
mière fois  la  question. 

Après  une  longue  discussion,  on  décida  la  création  d'une  admi- 
nistration centrale.  L^  difficulté  pour  faire  fonctionner  de  suite 
cette  administration  était  rinsuffisance  des  moyens  pécuniaires. 
Pour  la  surmonter,  le  président  de  l'administration  centrale  de- 
manda en  1890  à  la  Chambre  une  augmentation  de  la  subvention 
annuelle  que  l'État  accordait  aux  sociétés. 

En  1891,  l'administration  centrale  convoqua  un  troisième  Con- 
grès pour  discuter  plus  spécialement  les  trois  questions  suivantes: 

1*  L'utilité  de  quelques  règlements  généraux  communs  à  toutes 
les  sociétés  et  d'une  rédaction  uniforme  des  statuts  et  des  rapports 
annuels  ; 

2^"  L'utilité  de  la  fondation  d'un  bureau  de  placement  et  d'une 
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colonie  à  la  oampa^neou  de  toute  autre  instituiion  analogue  ayant 
pour  but  de  permettre  aux  libérés  de  trouver  plus  facilement  du 
travail  i  leur  sortie  de  prison  ;  , 

Z"*  Le  rôle  des  sociétés  à  Tcgard  des  enfants  coupables,  plus  spé-* 
cialement  à  Fégard  de  ceux  qni.avant  de  comparaître  à  Taudienoë, 
ont  été,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  justice  et  conformé* 
mept  à  l'article  36  du  Code  pénal,  renvoyés  des  fins  de  la  plainte, 
mais  placés  dans  un  établissement,  une  famille  tels  qu*on  doive 
eq)érer  leur  amendement. 

A  ce  Congrès  Is^  composition  de  Tadministration  centrale  a  été 
ainsi  fixée:  elle  comprend  les  présidents  des  différentes  sociétés^ 
sous  la  présidence  du  président  de  la  Société  de  Copenhague:  quel- 
ques autres  personnes  peuvent  encore  en  faire  partie,  comme  par 
exemple  Tinspecteuf  général  des  prisons.  Le  but  de  l'administra- 
tion centrale  a  été  ainsi  déterminé  :  . 

Il  sera,  d'une  part^  l'intermédiaire  entre  les  di^èrentes  sociétés  et 
le  pouvoir  législatif  et  administratif*  de  l'autre. 

11  surveillera  et  favorisera  le  développement  des  différentes  so* 
ciétés  et  suivra  celui  des  sociétés  similaires  à  l'étranger  en  même 
temps  qu'il  entrera,  autant  que  possible,  en  relations  avec  cel- 
les-ci. 

11  répandra  dans  le  public  au  moyen  de  brochures  et  de  tous 
autres  moyens  de  propagande  des  notions  sur  le  but.  l'utilité  et 
les  moyens  d'action  des  sociétés. 

Il  répartira  entre  les  sociétés  les  subventions  de  l'État  et  toutes 
autres  donations  qui  ne  seraient  pas  affectées  à  une  société  parti*- 
culièrement  désignée . 

Il  administrera  les  biens  communs  destinés  à  aider  soit  le  fonc- 
tionnement   de  l'administration  centrale   soit  les   progrès    des 
différentes  sociétés  dans  des  directions    spéciales. 
'  Dépuisleur  fondation  jusqu'au  31  mars  1893  les  différentes  so- 
ciétés danoises  ont  aidé  les  sociétés  de  : 

Copenhague  fondée  le  i^'  décembre  1843..  3.621  personnes.. 

Fionie                —  9    juillet        1858..  705 

Horsens             —  i-' décembre  1859..  1.372  — 

VridsloselilJe     —  24    novembre  1860. .  4.772  — 

Viborg                —  i"  décembre  1860..  1.975  — 

Seeland              —  11    juillet        1889..  26  — 

Laaland-Falster—  27    juin           1892..  >  — 


En  tout.... 12.474 personnes. 
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'Le  bureau  institué  pour  indiquer  des  placements  et  faciliter  les 
recherches  aux  libérés  a  été  ouvertà  Copenhague  le  !•*  avril  1892. 
J'ai  déjà  montré  Tutilité  de  cet  organe.  Outre  qu'il  aide  les  libé- 
rés à  trouver  du  travail,  on  a  vu  souvent  des  parents  de  condam- 
nés venir  lui  demander  protection  en  différentes  occasions  ;  on  y 
a  même  vu  des  parents  venir  demander  conseil' et  appui  pour  le 
placement  d'enfants  difficiles,  qui  se  trouvent  en  danger  immi- 
nent de  tomber  dans  le  crime. 

Le  directeur  de  ce  bureau  n'était  pas,  avant  d'en  prendre  la  di- 
rection, dans  une  situation  officielle.  Mais  il  s'était  toujours, 
quoique  dans  une  position  indépendante,  beaucoup  intéressé 
au  sort  des  libérés  et  leur  avait  déjà  consacré  une  notable  part  de 
ses  peines  et  soins. 

Il  assiste  régulièrement  aux  assemblées  de  plusieurs  des  sociétés 
de  patronage.  Chaque  société  désig^ne  dans  l'assemblée  des  direc- 
teurs, qui  se  tient  ordinairement  une  fois  par  mois,  les  personnes 
à  qui  il  faut  accorder  des  secours.  C'est  au  bureau  qu'il  appartient 
d'exécuter  les  décisions  prises.  Or,  à  cet  égard,  le  directeur  actuel 
jouit  d'une  grande  latitude  en  raison  de  la  confiance  absolue  qu'il 
inspire  et  de  la  profonde  connaissance  qu'il  possède  de  beaucoup 
de  libérés  ;  pareille  latitudene  sera  probablement  pas  accordée  i 
son  successeur.  C'est  ainsi  qu'il  accorde  de  son  propre  chef  des 
secours  à  des  personnes  qui  lui  en  semblent  dignes,  mais  qui  ne  lui 
ont  cependant  pas  été  désignées  parles  sociétés  ;  de  même  qu'il  peut 
en  refuser  à  des  personnes  nommément  désignées,  quand  il  juge 
inutile  de  les  aider.  Dans  les  deux  cas  toutefois,  il  doit  demander 
l'approbation  des  directeurs  dans  une  assemblée  postérieure. 

Comme  on  le  voit,  c'est  surtoutavec  lesdireetions  des  différentes 
sociétés  que  le  directeur  du  bureau  est  en  correspondance,  mais 
le  contrôle  est  exercé  par  l'administration  centrale. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  un  délégué  nommé  juir  l'administra- 
tion centrale  et  qui  se  rend  au  bureau  aussi  souvent  qu'il  le  juge 
utile  pour  vérifier  et  surveiller  le  fonctionnement  de  l'office  et  les 
actes  du  directeur. 

Le  bureau  trouve  dans  sa  mission  un  concours  aussi  large  qu'em- 
pressé chez  toutes  les  autorités,  surtout  auprès  de  la  police  et  des 
administrations  des  différentes  prisons.  C'est  ainsi  que  le  directeur 
a  le  droit  de  se  rendre  auprès  des  prisonniers  dans  leurs  cellules 
quand  bon  lui  semble  et  qu'il  obtient  sans  délai  de  la  police  tous 
les  rejQseignements  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Une  particularité  i  signaler  est  que,  dans  les  assemblées  des  so« 
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ciétés,  qui  se  tiennent  dans  un  cabinet  dans  la  prison  même,  les 
détenus  qu'il  est  question  d'aider  assistent  à  la  discussion,  pour 
que  la  direction  puisse  avoir  une  impreiteion  personnelle  sur 
eux. 

En  résumé,  Fadministration  centrale  des  sociétés  et  le  bureau 
constituent  en  Danemark  deux  organes  très  distincts.  Ce  sont  les 
sociétés  qui  fonctionnent  à  Taide  du  bureau,  dont  elles  payent  les 
frais,  et  c'est  Tadministration  centrale  qui  exerce  le  contrôle. 

C.  Enqblsted, 

Docteur  en  droit» 
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lie  CoMcrès  pénitentiaire  et  la  Presse. 

Voici  déjà  six  mois  que  le  collège  de  France  a  été  rendu  à  son 
nugestueux  sommeil,  six  mois  que  la  dernière  coupe  de  Champa- 
gne a  été  vidée,  le  dernier  toast  4iroiU)ncc,  la  dernière  étreinte 
échangée.  Il  semble  aujourd'hui  que  le  recul  soit  suffisant  pour 
juger  Tœuvre  de  ce  fameux  Ck)ngrès  qui  fit  tant  de  bruit  par  ses 
discussions  et  ses  fêtes,  ses  excursions  et  ses  banquets.  <k  Plus  de 
bruit  que  de  besogne  »,  ajoutent  les  mauvaises  langues,car  il  faut 
bienledire,  nosgrandes  assisespénftentiairesn*ontpasétédu  goat 
de  tout  le  monde,  et  plusieurs,  parmi  ceux  qui  ont  mangé  le  pain  et 
le  sel  des  congressistes,  n'ont  même  pas  eu  pour  eux  la  courte  re- 
connaissance de  Testomac  :  sans  avoir  suscité  d'attaques  acrimo- 
nieuses ou  mal  intentionnées,  le  Congrès  n'a  pas  eu  cependant  ce 
que  l'on  peut  appeler  une  bonne  presse.  Et  je  ne  parle  pas  ici  de 
ces  feuilles  mondaines  qui  font  profession  de  plaisanter  tout  et  sur 
tout  :  pour  celles -là  nous  ne  serons  jamais  que  de  braves  gens  doués 
d'un  bon  appétit  et  portés  après  dîner  vers  de  douces  rêveries  hu- 
manitaires. 

Non.  Quand  je  dis  :  la  presse,  j'entends  faire  uniquement  allu- 
sion aux  recueils  spéciaux  ou  à  des  publications  périodiques  d*uii 
caractère  plus  composite^  mais  qui  s'assurent  par  le  choix  de  leurs 
collaborateurs  une  haute  compétence  en  toute  matière. 
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C'estrimpressionde  ces  écrivaîiiscon8cieacieax,quisaventtottr- 
ner  leur  plumeavantdela  lancer  sur  le  papier,  qu'il  m'a  paru  inté- 
ressant de  soumettre  aux  lecteurs  de  cette  Revue,  Ils  trouveront 
dans  ces  quelques  lignes  Técho  de  ce  qui  s'est  dit  sur  notre  grand 
Congrès  non  seulement  en  France,  mais  en  Angleterre,  en  Bussie, 
en  Espagne,  en  Autriche  et  aux  États-Unis  (1). 

Les  publicistes  françaissont  beaucoup  plus  libres  dans  leurs  ap- 
préciations, et  cela  se  comprend,  car  la  courtoisie  internationale 
ne  les  force  pas  à  mettre  une  sourdine  à  leurs  critiques.  Ils  sont 
cependant  d'accord  avec  nos  hôtes  étrangers  pour  admirer-sans 
réserve  l'organisation  matérielle  du  Congrès  de  Paris.  L'impression 
des  rapports,  sauf  quelques  exceptions,  a  été  faite  à  temps  ;  elle  a 
produit  cinq  à  six  beaux  volumes  d'une  exécution  soignée,  qui  ont 
été  remis  à  chaque  membre  du  Congrès.  Ce  n'est  pas  tout  :  ce^ 
deux  cent-quarante  rapports  ont  en  outre  été  publiés  par  fascicule, 
à  raison  d'un  par  question  et  distribués  chaque  matin  aux  Délé- 
gués, sous  cette  nouvelle  forme.  Chaque  matin  également  un  jSi^Z- 
Z«ttn  contenant  l'analyse  de  l'avant-dernière  3oance  arrivait  tout 
humide  encore  des  presses  de  Melun.  Enfin,  les  membres  du  Con- 
grès recevaient  tous  les  jours,  au  secrétariat,  les  indications  les 
plus  variées  pour  l'eipploi  de  leurs  heures  de  loisirs.  Tous  ceux 
auxquels  leurs  fonctions  ont  quelquefois  imposé  de  contenter  tout 
le  monde  et  de  se  faire  tout  à  tous,  peuvent  comprendre  ce  qu'il 
faut  de  dévouement,  de  patience  et  d'activité,  pour  réaliser  avec 
g^râce  et  bonne  humeur  cette  perpétuelle  ubiquité. 

Les  éloges  sontégaloment  unanimes,je  parledesétrangers.  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  côté  réceptions,  fêtes, excursions,etc.,  etc.; 
on  reconnaît  que  l'hospitalité  française  a  été  particulièrement  gé- 
néreuse et  que  tout  a  été  fait  pour  transformer  en  partie  de  plaisir 
le  séjour  des  délégués  à  Paris.  Pas  n'est  besoin  de  dire  que  dans 
tous  les  comptes-rendus  se  glisse  un  mot  aimable  pour  les  habitués 
de  la  place  Dauphine  (2);  le  banquet  de  la  Tour  Eiffel  a  été  déci- 
dément l'un  des  clous  du  Congrès  one  ofthe  most  interesting  enter- 
tainments,  écritM.  W.Tallack;  je  n'ai  aucune  hésitation  à  faire  cette 
constatation  flatteuse  pour  notre  8ociété,quî,  en  sa  qualité  de  per- 


(l)  D^autres  ezeelleats  articles  oat  para  en  Italie  dans  la  RiviiUi  pénale  et  en 
Allemagne  dans  les  Revaes  juridiques.  Mais  comme  ils  se  sont  bomëa  jusquMoi  à 
analyser  les  travaaz  des  sections  en  s^abetenant  de  tonte  discussion,  nons  n*avonspas 
2t  en  parler  aujourd'hui  d'une  manière  spéciale.  Conf.  (infr.  §  X}  le  compte  rendu 
de  M.  de  Reitzenstein. 

(.2)  T/is  2tmM,  6  juillet  1S96  ;  7%«  £c/io,  30  juillet  ;  Thé  Chriêiian  World^ 
^Ô  juillet  ;  Die  Allgemeine  Œiimreiehiêehô  Qêriehiê''Zeiiung. 
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soone  morale,  est  an- dessus  des  atteintes  de  la  Tanité.  Cest  égi- 
lement  sans  aucune  arriére-pensée  d'amour-propre  mal  placé,  qac 
je  signale  l'oubli  absolu  à  son  égard  du  général  Brinkerhoff,  dont 
tous  les  souvenirs  sont  concentrés  sur  les  splendeurs  de  la  récep- 
tion présidentielle  (1). 

S*il  fallait  à  ce  concert  admiratif  une  note  légèrement  discor- 
dante, elle  viendrait  peut-être  de  la  presse  anglaise.  Tout  en  ren- 
dant un  sincère  hommage  à  la  cordialité  de  notre  accueil,  les 
savants  anglais  font  tous  une  allusion  plus  on  moins  discrète  vai 
attentions  particulières  dont  les  délégués  russes  ont  été  l'objet.  Je 
relève  cette  impression  dans  trois  journaux  différents.  M.  Gai- 
kine-Wraskoy  est  notamment  signalé  comme  a  spécial  fatoriu 
with  the  French^  on  parle  de  la  déférence  des  autorités  parisiennes 
pour  «  leurs  visiteurs  russes  »,  on  va  même  jusqu'à  dire  qu  a  dos 
yeux  la  délégation  russe  était  la  première  et  la  principale  des  dé- 
légations étrangères  tht  chief  and  foremast  of  foreign  représenta- 
tives (2).  Je  regnretteque  nos  amis  anglais  aient  cm  percevoir  des 
nuances  dans  notre  accueil,  car,  dans  notre  milieu  de  la  science 
libre,  j'ai  remarqué  au  contraireune  sérieuse  attention  à  n'en  ac- 
cuser aucune.  Si,  dans  les  milieux  officiels,  ils  en  ont  relevé,  ils 
ont  raison  de  se  plaindre,  car  la  courtoisie  internationale  donne  a 
tous  nos  hôtes,  quelle  que  soit  leur  origine,  les  mêmes  droits  anx 
mêmes  prévenances.  Mais  je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  eu  erreur 
de  leur  part  et  s'ils  n'ont  pas  pris  pour  des  égards  particuliers  ce 
qui  n'était  que  la  déférence  due,  non  à  la  nationalité,  mais  à  Tan- 
cienneté  et  à  la  situation  personnelle  du  représentant  de  cette  na- 
tionalité . 

J'arrive  aux  caractères  généraux  du  Congrès  et  à  ses  résultats. 

Ici,  je  dois  le  dire,  notre  fierté  vaêtre  mise  à  une  rade  épreuve.  Il 
n'estpasunevoîxquinecondamnerindifférenceabsoluedelasciencc 
officielle  françaiseen  matière  dereligion(3).  Tout  le  mondea  encore 
présenta  l'esprit  le  fameux  incident  de  Montesson  et  la  vigoureuse 


(1)  Annual  adreu  of  gênerai Brinkerhof  tothe  national  prUon  Cpnore^  met  in 
Denver  (United  State»;,  14  neptembre  1895. 

(2)  The  Time*,  loe.  cit. 

(3;  Add.  aux  périodiqaes  déjà  cités,  les  articles  snirants  :  Henri  Jolr,  Le  der- 
nier Congres  pénitentiaire  (Uéfonne  sociale)  ;  Ferdinand  Dreyfos,  Quelque*  rr- 
Jlexion*  à  propot  da  Congreê  pénitentiaire  rBevne  politiqao  et  parlementaire^  : 
R.  P.  ^éheti^  Le  einquHme  Congru  pénitentiaire  iVL&wvk^  thomiate);  Bujgrle»- 
Bri^e,  Rapport  officiel  au  Ministre  de  l'Intérieur^  octobre  18î>5:  «  La  nêcc«9iw 
de  la  relifpon,  comme  facteur  de  relèvement,  dit  rémiuent  dêlë|raê  anglais,  k  pro- 
pos de  la  viiiite  à  Montessou,  a  été  généralement  reconnae  non  seolement  par  les  dé- 
légués étrange»,  mais  par  la  plupart  des  français.  » 
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réplique  de  M.  Galkine-Wraskoy.  Cette  triste  histoire  a  fait  le 
tour  de  la  presse  étrangère  et  M.  W.Tallack  lui  a  même  consacré 
dans  le  Christian  World  un  article  spécial  intitulé  No  need  ofa 
cfiapeî  —  pas  besoin  d'une  chapelle  I  Le  correspondant  du  Times. 
frappé  des  progrès  du  crime  en  France,  déclare  qu'une  des  prin- 
cipales causes  {one  most  prolific  causes)  de  cette  situation  alar- 
mante, c'est  l'absence  d'éducation  religieuse.  Tous  remarquent 
l'omission  voulue  du  nom  de  Dieu  dans  les  programmes,  les  rap- 
ports et  les  discours  d'ouverture  du  Congrès;  tous  constatent  avec 
une  peine  sincère  cette  ignorance  systématique  du  christianisme 
systematic  ignoring  of  Christ  or  of  eternity. 

A  cette  attitude  navrante  des  représentants  officiels  de  la  science 
française  s'opposent  les  sentiments  unanimes  des  délégués  étran- 
gers. Les  savants  allemands  se  sont  fait  remarquer  on  particulier 
par  l'importance  qu'ils  attachent  à  renseignement  religieux.  D'ail- 
leurs l'ensemble  du  Congrès  et  l'immense  majorité  des  représen- 
tants de  la  science  libre  ont  su  faire  voir,  dans  le  cours  des  discus- 
sions, de  quel  côté  étaient  leurs  prcf€rences(«upr.,  p.  1106)  etils  ont 
condamné  par  leurs  applaudissements  et  par  leur  vote,  la  neutra- 
lité religieuse  dans  le  régime  pénitentiaire.  Pour  nous,  crimina- 
listes,  cette  neutralité  est  une  erreurscientifiquement  démontrable 
par  la  statistique  et  l'expérimentation  {supr,,  p.  59). 

A  côté  de  cette  critique  générale  sur  laquelle  il  m'est  pénible 
d'insister,  nous  en  rencontrons  d'autres  empruntées  à  un  ordre 
d'idées  complètement  diôerent,  et  qui  émanent  presque  toutes  des 
Bévues  françaises.  J'en  relèverai  deux  principales  autour  desquelles 
les  autres  se  grouperont. 

La  première  porte  sur  le  programme  même  du  Congrès  :  on  l'a 
trouve  infiniment  trop  chargé  ;  il  ne  comprenait  pas  moins  de 
trente  questions  qui  ont  dû  être  étudiées  en  six  jours  !  Et  quand 
je  dis  six  jours,  je  fais  la  mesure  largo,  car  je  croîs  qu'on  devrait 
descendre  au-dessous  de  cette  évaluation.  Pendant  ces  six  jours  le 
Congrès  a  travaillé  de  cinq  à  six  heures  par  jour,  soit  en  sections, 
soit  en  Assemblée  générale.  Cela  fait  environ  30  heures  pour  les 
trente  questions,  ou  une  heure  par  question,  et,  comme  chaque 
question  adil  être  soumise  successivement  à  la  délibération  de  la 
section  et  à  celle  de  l'Assemblée  générale,  il  en  résulte  que  cha- 
cune de  ces  délibérations  n'a  pu  durer  en  moyenne  qu'une  demi- 
lieure,  c'est-à-dire  bien  souvent  le  temps  délire  le  rapport]  gé- 
néral, Qu'est-il  arrivé?  C'est  que,  sur  nombre  de  points,   les 
résolutions  déjà  hâtives  proposées  par  les  sections  ont  été  votées 
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sans  discussion  par  les  Assemblées  générales.  Je  citerai  eosnine 
exemple,  entre  beaucoup  d*autres,  U  question  de  TeffeC  des  sen- 
tences criminelles  rendues  en  pars  étranger:  rAasembléea  enre- 
gistré les  yeux  fermés  et  les  mains  levées  les  propositions  de  la 
première  section,  qui  avadt  cette  question  dans  son  pro^ramiiie  : 
elle  n'a  point  paru  se  douter  un  instant  qu'elle  posait  par  œ  bien- 
▼cillant  arrêt  de  conformité  les  premières  bases  de  la  répression 
internationale.  Ce  résultat  est  purement  et  simplement  lamen- 
table. M .  le  chevalier  von  Bleyleben  donne  comme  aotre  exemple 
a  question  de  la  récidive,  «  qui  n'a  été  qu*effleiirée  par  F Aasemblée 
générale,  sans  qu'elle  semblât  soupçonner  que  de  la  solution  don- 
née i  ce  capital  problème  dépend  l'avenir  de  l'exécotion  des  pei- 
nes». 

Mais  voici  une  autre  conséquence  du  nombre  exagéré  des  ques- 
tions: elle  est  indiquée  par  M.  de  Moldenhawer  dans  la  Gazette 
jvdidaire  de  Varsovie  ;  c'est  que  la  rédaction  des  résolotions  dn 
Congrès  ou  même  des  sections  manque  en  général  de  netteté.  On 
y  sent  trop  la  préoccupation  de  satisfaire  toutes  les  opinions  en 
leur  faisant  une  série  de  concessions  qui  s'expriment  par  des  for- 
mules nuageuses  et  touffues.  Je  sais  bien  que  ce  défaut  de  préci- 
sion s'explique  en  partie  par  un  usage  particulier  anx  Congrès. 
On  désire  que  leurs  résolutions  soient  votées  à  une  grande  majo- 
rité, et  alors  on  se  met  tant  bien  que  mal  à  la  recherche  d'an  ter- 
rain de  conciliation,  qui  est  presque  toujours  un  terrain  vague. 
Mais  je  crois  que  cette  habitude,  d'ailleurs  regrettable,  a  son  mo* 
tif  principal  dans  la  précipitation  des  délibérations  rendue  néces- 
saire par  Tencombrement  de  Tordre  du  jour.  Tout  le  monde  sait 
que,  dans  les  Assemblées  les  mieux  composées,  il  y  a  toujonrs  au 
début  un  peu  de  pêle-mêle  ;  les  points  de  divergence  n'apparais- 
sent pas  clairement  ;  on  ne  sait  pas  au  juste  sur  quoi  l'on  est  en  dé- 
saccord ;  puis,  au  cours  de  la  discussion,  les  controverses  se  pré- 
cisent et  les  malentendus  se  dissipent,  surtout  si  la  séance  est 
bien  présidée.  Mais  il  faut  du  temps  pour  cela  et  c'est  justement 
lo  temps  qui  manque  quand  on  a  trop  à  faire.  Cependant,  comme 
il  faut  décider  quelque  chose  et  que  l'Assemblée  générale  attend 
les  résolutions  de  la  section,  on  tâche  de  récolter  au  passage  les 
motions  qui  ont  le  plus  de  faveur,  on  en  fait  un  pot-pourri  et  on 
l'expédie  à  destination.  Et  voilà  comment  on  arrive  à  ces  rédac- 
tions de  style  composite  qui  ont  surpris  notre  collègue  rusMO. 

Mais  d'autres  circonstances  ont  encore  aggravé   les  inconvé- 
n«enrs  de  ces  discussions  trop  rapides.  L'une  d'elles   est  signalée 
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par  M. de  Moldenhawer.  Si  les  réponses  du  Congrès  ont,  sur  cer- 
tains points,  manqué  de  précision,  c'est  peut-être  que  quelques- 
unes  des  questions  posées  n'étaient  pas  suffisamment  claires,  étant 
donné  qu'on  ne  les  avait  point  fait  précéder  d'un  exposé  des  mo- 
tifs, contrairement  aux  usages  des  Congrès  antérieurs.  Je  neveux 
pas  dire  par  là  que  les  formules  acceptées  par  la  Commission  in- 
ternationale fussent  susceptibles  d'une  double  entente,  mais  il  y 
en  avait  de  trop  compréhensives  et  l'exposé  des  motifs  eût  été 
utile  pour  circonscrire  la  discussion . 

L'autre  circonstance,  c'est  l'absence  de  direction  dans  les  dé« 
bats.  Je  rends  hommage  au  sentiment  de  courtoisie  qui  pousse  les 
membres  nationaux  à  clioisir  des  membres  étrangers  comme  pré- 
sidents ou  vice-présidents  du  Congrès  ou  des  sections  ;  mais  j'es- 
time que  c'est  très  regrettable.  Les  fonctions  de  président  exigent 
une  grande  habitude  de  la  langue  du  Congrès,  elles  obligent  à  des 
interventions  rapides  et  multipliées  qui  déconcertent  les  étran- 
gers. D'un  autre  côté,  le  président  étranger,  qui  tient  à  rendre 
politesse  pour  politesse,  observe  à  l'égard  des  orateurs  nationaux 
qui  sont  ordinairement  les  plus  nombreux  et,  souvent  aussi,  les 
plus  encombrants,  une  réserve  excessive  qui  nuit  à  son  autorité. 
Pas  de  discussions  fécondes  sans  une  discipline  sévère  ;  rien  n'est 
énervant  comme  d'entendre  à  chaque  instant  parler  hors  du 
sujet  dans  le  seul  but  d'exposer  de  prétendues  idées  personnelles 
ou  de  réciter  hors  de  propos  un  petit  discours  préparé  à  l'avance. 
Si  Ton  élaguait  des  discussions  du  Congrès  tout  ce  qui  est  répé- 
tition ou  hors-d'œuvre,  je  suis  persuadé  qu'on  les  réduirait  de 
moitié.  C'est  au  président  à  tarir  dans  la  mesure  du  possible  les 
sources  de  cette  éloquence  parasitaire.  Or,  à  mon  avis,  un  étranger 
ne  possédant  pas  à  merveille  la  langue  du  CoDgrès  ne  peut  faire 
un  bon  président. 

Je  souscris  donc  entièrement  au  vœu  suivant,  exprimé  par 
M.  Ferdinand  Dreyfus  dans  la  Reviie  politique  et  parlementaire 
et  que  je  me  permettrai  de  citer  :  «  A  la  dernière  séance  du  Con- 
grès, un  seul  cri  était  sur  les  lèvres  :  moins  de  questions  et  moins 
de  rapports.  Nous  nous  faisons  respectueusement  l'interprète  de 

ces  doléances  auprès  de  la  Commission  internationale Qu'elle 

choisisse  pour  1900,  cinq  ou  six  grosses  questions,  pas  plus:  assez 
larges  pour  intéresser  toutes  les  nations  civilisées,  assez  neuves 
pour  susciter  des  travaux  originaux.  Que  sur  chaque  question 
chaque  nation  représentée  ait  un  rapporteur  unique,  qualifié  et 
averti  assez  à  temps  pour  faire  une  œuvre  durable  et  complète!  » 
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Ce  vœu  a|x>utii*a  peut-être  à  la  suppression  de  la  subdivision  du 
Congrès  en  sections  ;  pour  moi  je  n*y  verrai  aucun  inconvénient. 
On  ne  sera  plus  ainsi  obligé  de  courir  de  salle  en  salle  pour 
assister  n  des  bribes  de  discussion,  sans  pouvoir  prendre  part  à 
une  seule.  Avec  le  système  actuellement  en  vigueur,  PAssembléc 
générale  n'est  c[u'un  rouage  absolument  inutile,  car  les  membres 
qui  choisissent  une  section  sont  ceux  qui  sont  ordinairement  les 
plus  compétents  ppur  traiter  les  questi(ns  de  son  programme;  et 
ce  seront  toujours  les  mêmes  qui  prendront  la  parole  et  qui  se 
répondront  dans  la  section  et  dans  l'Assemblée  générale.  11  est 
rare  qu'en  dehors  de  la  section  un  interlocuteur  nouveau  se  pré- 
sente. L'Assemblée  générale  est  donc  condamnée  ou  bien  à  n'être 
on  fait  qu'une  continuation  de  la  section  ou  bien  à  contresigner 
sans  protestation  les  résolutions  que  celle-ci  lui  propose. 

11  y  a  double  emploi. 

Il  est  vrai  que  la  suppression  de  co  double  emploi  et  l'allège- 
mont  du  programme  rendront  le  choix  des  questions  bien  difficile, 
surtout  maintenant  que  les  Congrès  pénitentiaires  mettent  enjeu 
a  peu  près  toutes  les  sciences  sociales,  —  ce  que  je  suis  loin  de  re- 
grntter  d'ailleurs.  J'ai  confiancoque  la  Commission  internationale 
saura  s'acquitter  de  cette  tâche,  mais  elle  consacreracertainement 
plus  de  temps  adresser  la  liste  des  six  questions  du  Congrès  de 
liruxolles  qu'elle  n'en  a  mis  à  choisir  les  trente  du  Congrès  de 
Paris. 

Ces  questions ,  par  le  fait  même  qu'elles  seront  moins  nom- 
breuses, devront  présenter  un  caractère  franchement  interna- 
tional. Cette  remarque  m'amène  à  la  deuxième  critique  générale 
que  l'on  a  adressée  au  Congrès  :  défaut  d'intérêt  international 
d'un  grand  nombre  de  questions.  Je  n^insisterai  pas,  car  tout  le 
monde  en  reconnaît  le  bien  fondé.  Le  rapport  de  l'Association 
Howard  le  formule  discrètement  (1),  mais  peut-être  a-t-il  tort  de 
mettre  la  question  delà  transportation  au  nombre  de  celles  qui 
lui  paraissent  dépourvues  d'intérêt  général 

A  propos  de  cette  question  de  la  transportation,  je  trouve  dans 
la  Eevista  de  lasprisiones  une  vive  critique  du  mode  de  vote  pra- 
tiqué dans  les  Assemblées  générales  et  dans  les  sections.  M.  Mar 
rino,  délégué  officiel  espiignol,  déclare  que  la  conclusion  adoptée 
par  le  Congrès  n'aurait  jam<ais  pu  être  votée  si,  conformément  au 
règlement,  les  votes  avaient  été  recueillis  par  pays.  Tous,  en  effet, 

(1)  Voir  aussi  le  rapport  do  M.  Ru^^Ies-UrUo,  qui  constate  que  les  qneaUooj 
écaient  rcJigéesà  un  point  do  vue  trop  exclusivement  frAuçiûs. 
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moins  deux/ étaient  hostiles  au  principe  do  la  transportatîon.  Les 
français,  entraînés  par  les  exemples  apportés  de  Sibérie,  ont  vote 
.  on  majorité  i)our  les  conclusions  do  la  section,  malgré  les  insuccès 
de  leurs  lois  de  1854  et  de  1885.  Avec  Tappoint  des  fonctionnaires 
russes,  ils  ont  suffi  à  constituer  une  majorité  dans  l'Assemblée. 

Cette  plainte  peut  porter  juste.  En  tous  cas,  cette  discussion  de 
la  transportatîon,  nous  le  rappelons  en  passant,  a  servi  à  démontrer 
rindépendance  scientifique  des  français  et  des  russes,  car  on  les  y 
a  vus  aux  prises  avec  un  acharnement  *  peu  compatible  avec  le 
flirtage  qu'on  a  cru  pouvoir  leur  reprocher. 

Il  est  un  dernier  reproche  que  l'on  a  fait  au  Congrès  de  Paris. 
On  lui  a  trouvée  une  tendance  administrative  et  officielle  exa- 
gérée (1)  ».  Étant  donné  que  le  «  mal  administratif  »  est  au  pre- 
mier chef  un  mal  français,  je  crois  qu'il  y  a  eu  là  encore  uno 
atteinte  portée  au  caractère  international  du  Congrès,  et,  en  tout 
cas,  au  but  poursuivi  par  les  fondateurs  des  premiers  Congrès. 
Nous  eussions  aimé  a  avoir  dos  fonctionnaires  au  milieu  de  nous, 
mais  à  ne  pas  nous  sentir  encadrés  par  eux.  Je  crois  être  Tinter- 
prète  de  mes  collègues  de  la  Société  des  prisons  en  affirmant  que 
l'Administration  pénitentiaire  pouvait  compter  sur  le  concours  le 
plus  désintéressé  et  le  plus  dévoué  de  la  part  des  représentants  de 
la  science  libre,  et  que.  si  elle  les  avait  admis  à  coopérer  officiel- 
lement à  l'organisation  et  au  fonctionnement  du  Congrès,  elle 
n'aurait  eu  à  redouter  de  leur  paçt  aucun  empiétement  indiscret. 
Faut-il  ajouter  que  la  plupart  dos  fonctionnaires  ainsi  mis  on  ve- 
dette étaient  inconnus  aux  membres  étrangers,  surpris  de  no 
point  trouver  sur  la  liste  des  rapporteurs  généraux  en  section  ou 
en  Assemblée  générale  des  noms  qui  leur  fussent  familiers? 

De  ces  quelques  pages  qui  servent  d'épilogue  au  dernier  Con- 
grès il  ne  résulte  aucune  impression  fâcheuse  sur  l'utilité  générale 
do  ces  grandes  fêtes  do  la  science.  J'estime  que  tout  leur  intérêt 
scientifique  est  concentré  dans  leurs  préparatifs,  c'est-à-dire  dans 
les  rapports  écrits  dont  elles  sont  l'occasion.  Pour  ma  part,  je 
n'ai  rien  ou  à  peu  près  rien  entendu  au  Congrès  qui  ne  fût  déjà 
dit  et  mieux  dit  dans  les  rapports.  Mais  alors  va-t-on  dire,  les 
Congrès  eux-mêmes  et  leurs  discussions  ne  servent  à  rien?  Si,  ils 
servent  à  quelque  chose,  mais  leur  utilité  est  principalement  mo- 
rale :  ils  font  naître  des  sympathies  qui  s'Ignoraient,  ils  facilitent 
pour  l'avenir  l'échange  des  idées  entre  les  savants  des  difierentes 

(1)  n.  p.  Hébert  (Kerue  thomiste). 
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nations,  ils  attirent  rattention  do  grand  public  sur  des  qvestîoBS 
dont  il  méconnaissait  Timportance,  ils  sont  la  manifestation  eoQ- 
crète  et  sensible  dn  cosmopolitisme  de  la  science  et   de  la  du-  « 
rite. 

P.  CiTCHB, 
ekarfé  de  eamrt  à  la  FmemUé  et  értU  ds  GrtmèUe 

II 
lie  badsct  éitm  aerrlMs  péaiteatimlKS. 

Il  avait  été  question,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1895,  de 
grouper  à  l'avenir  dans  un  même  rapport  les  services  pénitentiaires 
métropolitains  et  les  services  pénitenti^ûres  coloniaux.  Cette  re- 
forme très  désirable,  qui  permettrait  de  se  faire  plus  aisément  une 
idée  d'ensemble  sur  le  fonctionnement  de  notre  r^îme  péniten- 
Uaire,  n'a  point  encore  été  réalisée  cette  année.  Le  rapport  de  M. 
Maurice  Lebon  sur  le  budget  de  Tadministration  pénitentiaire  n  a 
trait  qu'aux  services  de  la  métropole.  «  Il  ne  &ut  pas  oublier,  ainsi 
qu'il  en  fait  la  remarque,  que  les  budgets  de  la  Justice  et  des  Co- 
lonies renferment  d'autres  crédits  et  que  les  dépenses  dn  budget 
pénitentiaire  de  l'Intérieur  ne  représentent  qu'une  partie  de  ce 
que  coûte  à  FÉtat  la  répression  des  crimes  et  des  délits .  » 

L'honorable  député  commence  par  rappeler  l'œuvre  de  ses  pr^ 
décesseurs: 

«  Les  divers  rapporteurs  qui  se  sont  succédés  depuis  1888  ont 
pensé  répondre  aux  intentions  de  la  Chambre  en  appelant  tour  à 
tour  son  attention,  soit  sur  quelques-unes  de  ces  grandes  réformes 
qui  s'imposeraient  pour  mettre  notre  système  pénitentiaire  en 
harmonie  avec  les  idées  de  progrès  et  de  justice  sociale,  dont  no- 
tre société  sent  confusément  Flmpérieux  besoin,  soit  sur  les  résul- 
tats obtenus  par  les  lois  importantes  votées  dans  les  dernières  an- 
nées pour  la  moralisation  des  détenus  et  qui  ont  déjà  apporté  de 
notables  améliorations  à  notre  système  pénitentiaire  ;  nous  vou- 
lons parler  de  lois  telles  que  celles  sur  la  relégation,  la  libération 
conditionnelle,  la  suspension  des  peines,  la  déduction  de  la  prison 
préventive,  la  loi  de  1875  sur  l'emprisonnement  cellulaire  qui  fait 
bénéficier  le  condamné  d'un  quart  sur  le  temps  de  sa  détention,  r 

M.  Lebon  a  tenu  à  son  tour,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de^ 
chapitres  du  budget,  à  justifier  près  de  la  Chambre  le  vote  des 
40.000  francs  affectés  à  l'organisation  du  Congrès  pénitentiaire»  in- 
ternational, en  évoquant  le  souvenir  des  brillantes  discns^ons  qui 
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ont  marqué  cette  imposante  réunion  de  tant  d'iiommes  éminents 
venus  de  presque  tous  les  pays  civilisés,  et  nous  sommes  heu- 
reux que  notre  nouveau  et  éminent  collègue  n'ait  cru  pouvoir 
mieux  faire,  pour  réaliser  cette  évocation,  que  d'emprunter,  même 
sans  la  citer,  à  cette  Eevue,  qui  constitue  le  patrimoine  commun 
de  tous  les  membres  de  notre  Société,  le  texte  de  son  analyse. 
En  exemple,  rhonorable  rapporteur  a  rappelé  avec  à  propos 
quatre  décisions  qui  pouvaient  offirir  un  incontestable  intérêt  à  la 
Chambre  française.  Les  votes  par  lesquels  le  Congrès  a  afdrmé  la 
nécessité  de  Tobligation  du  travail  manuel  et  refusé  au  détenu  le 
droit  à  un  salaire,  sont  en  effet  une  réponse  à  certaines  théories 
spécieuses  et  décevantes  qui  s'étaient  fait  jour  au  Palais -Bourbon 
au  cours  de  la  discussion  du  dernier  budget.  La  question  de  la  ré- 
cidive n'est  que  trop  d'actualité  en  France  et  les  conclusions  du 
Congrès,  sans  porter  atteinte  à  la  diversité  de  systèmes  imposée 
par  la  différence  de  caractère  des  peuples,  ont  ouvert  la  voie  à 
certaines  réformes  législatives.  Quant  à  la  résolution  par  laquelle 
a  été  proclamée  l'utilité  de  la  transportation,  il  était  d'autant  plus 
nécessaire  et  juste  de  la  rappeler  que  la  transportation  tient  une 
place  considérable  dans  notre  législation  pénale  et  que  le  vote  en 
a  surtout  été  déterminé  par  l'éloquente  intervention  d'un  des  plus 
éminents  représentants  de  la  France,  M.  le  professeur  Leveillé. 

Après  ce  rapide  coup  d'œil  sur  les  travaux  du  Congrès,  M.  Le- 
bon  aborde  l'examen  des  divers  chapitres  du  budget.  11  rappelle 
avec  une  mélancolie  à  peine  voilée  et  fort  légitime  les  réductions 
dont  le  budget  pénitentiaire  a  été  l'objet  et  il  fait  à  ce  propos  de 
très  franches  et  très  louables  déclarations.  «  Dans  les  dix  derniè- 
res années,  dit-il,  le  budget  pénitentiaire  a  été  réduit  d'environ 
cinq  millions;  c'est  dire  que,  si  de  nouvelles  économies  ne  sont  pas 
impossibles  à  réaliser^  elles  sont  néanmoins,  si  l'on  ne  veut  pas 
désorganiser  les  services,  plus  difficiles  à  trouver  et  moins  nom- 
breuses après  l'examen  si  consciencieux  qui  a  été  fait  par  les  pré- 
cédents , rapporteurs  de  ce  budget;  de  plus,  si  l'état  général  de 
nos  finances  n'exigeait  partout  de  s'opposer  énergiquement  à  toute 
augmentation  de  dépenses,  il  est  bien  certain  que  ces  économies 
pourraient  être  utilement  affectées  à  doter  des  services  qui  sont 
en  souffrance. 

«De  bons  esprits,  comparant  l'augmentation  de  criminalité  qui 
se  produit  chez  nous  avec  la  décroissance  dont  jouissent  certains 
pays  favorisés,  ont  constaté , que,  dans  ces  pays,  les  directeurs  des 
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établissements  pénitentiaires  étaient  mieux  traités  qu'en  France, 
qu'ils  étaient  entourés  d'une  considération  plus  grande,  qu'ils 
étaient  secondés  dans  leur  mission  par  de  nombreux  agents  bien 
rétribués.  Ils  font  surtout  remarquer  que  la  loi  du  5  juin  1875, 
vieille  déjà  de  vingt  ans,  et  la  loi  du  4  février  1893  ont  condamné 
le  système  des  prisons  en  commun  et  ne  reçoivent  cependant 
jusqu'à  ce  jour  qu'une  exécution  véritablement  dérisoire.  » 

Et  il  ajoute  encore  un  peu  plus  loin  ; 

«  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  nous  associer  au  langage  qui  a 
été  tenu  par  les  différents  rapporteurs  du  budget,  et  notamment, 
l'année  dernière,  par  l'honorable  M.  Maurice  Paure,  au  sujet  du 
personnel  de  l'Administration  pénitentiaire. 

«  Comme  il  le  disait  en  si  excellents  termes,  il  n'est  pas  de  per- 
sonnel plus  intéressant,  plus  digne  d'ctre  encouragé  que  celui  de 
l'Administration  pénitentiaire.  Il  n'en  est  peut-être  aucun  qui  ait 
une  mission  plus  haute  et  plus  difficile. 

«  Les  fonctionnaires  et  agents  qui  le  composent  ne  doivent  pas, 
en  effet,  uniquement,  d'après  la  conception  moderne  dc^  leur 
rôle,  assurer  l'incarcération  des  délinquants. 

«  Ils  doivent  être  aussi  des  moralisateurs,  des  éducateurs,  ayant 
pour  objectif  constant  l'amendement  des  condamnés  confiés  à  leur 
garde. 

«  Nous  avons  le  droit  d'espérer  que  l'institution  réconte  d'une 
école  pénitentiaire  centrale  à  Paris  et  d'écoles  locales  établies  dans 
plusieurs  départements,  conformément  au  vœu  des  précédentes 
Commissions  du  budget,  assurera,  dans  un  bref  délai,  l'élévation 
du  niveau  intellectuel  des  agents  de  tout  ordre.» 

Comment  se  fait-il  donc  que  ces  déclarations  excellentes  abou- 
tissent a  la  réduction  imprévue  assurément  des  crédits  afférents 
aux  dépenses  reconnues  indispensables  ?  Le  projet  primitif  du 
gouvernement  prévoyait  au  chapitre  66  (Personnel  du  service  pé- 
nitentiaire) une  augmentation  de  6.643  francs  comme  conséquence 
de  la  substitution  de  la  régie  à  l'entreprise  dans  les  maisons  cen- 
trales de  Riom  et  d'Albertville.  La  Commission  du  budget  s'est 
refusée  à  accepter  cette  augmentation  ;  voici  les  raisons  qu'en  donne 
le  rapporteur  : 

«  Votre  Commission  ne  pouvait  songer  à  refuser  ces  crédits  né- 
cessaires aux  traitements  du  personnel  des  économes  et  gardiens 
commis-greffiers  dont  les  emplois  doivent  être  créés  en  1896  pour 
assurer,  on  exécution  des  volontés  du  Parlement,  la  substitution 
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de  la  régie  à  rentrcprîso  générale  dans  les  établissements  péûi« 
tentiaires;  mais  elle  a  pensé  que  ces  sommes  pourraient  être  trou- 
vées sur  l'ensemble  d*un  chapitre  qui  s'élève  à  près  de  5  mil- 
lions. 

«  Cette  solution  a  été  acceptée  parle  Gouvernement, qui  nous  a 
proposé  de  réduire  au  tableau  du  personnel  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  les  frais  de  voyage  d'employés  pour  les 
besoins  du  service,  de  8.000  à  6.000  francs,  soit  une  diminution 
de  2.000  francs.  De  même  auK  dépenses  communes,  le  crédit  do 
18.000  francs  poursecoursou  indemnités  serait  réduità  13.357  francs 
avec  une  diminution  de  4.643  francs. 

«  li  demeure  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  allocations  respec- 
tives de  6.000  et  de  13.357  francs  n'ont  pas  un  caractère  limitatif, 
et  qu'en  cas  de  majoration  des  dépenses  correspondantes  il  pourrait 
y  être  fait  face  sur  les  ressources  générales  du  chapitre,si  le  fonc- 
tionnement du  service  le  permettait.  » 

C'est  donc,  en  fin  de  compte,  le  bon  fonctionnement  du  service 
et  même  en  dernier  ressort  le  personnel,  à  bon  droit  déclaré  si  mé- 
ritant,qui  porteront  le  poids  de  ce  refus  d'augmentation  de  crédit. 

Comment,  d'autre  part,  la  Commission  du  budget  prépare- t-elle 
la  transformation  depuis  si  longtemps  proclamée  urgente  de  nos 
prisons  départementales  ?  Au  chapitre  71  (Travaux  ordinaires  des 
bâtiments  pénitentiaires),  le  Gouvernement  avait  inscrit  une  aug- 
mentation de  1.000  francs  «à  titre  d'indication  pour  l'exécution 
éventuelle  de  la  loi  du  4  février  1893  sur  la  rétrocession  des  pri- 
sons départementales  à  l'État.  »  La  Commission  n'a  pas  accepté 
cette  augmentation. 

«  Votre  Commission,  écrit  le  rapporteur,  est  absolument  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  pour  désirer  que  les  ressources  du 
budget  puissent  permettre  le  plus  tôt  possible  l'exécution  de  la  loi 
du  4  février  1893,  mais  elle  n'a  pas  pensé  que  cet  accord,  une  fois 
bien  constaté,  le  vote  d'un  crédit  de  1.000  francs  dût  hfiter  d'une 
minute  l'événement  désiré.  » 

En  conformité  cette  fois  des  demandes  du  Gouvernement,  la 
Commission  propose  encore  une  diminution  de  25.000  francs  au 
chapitre  des  subventions  aux  départements  pour  l'exécution  des 
lois  des  5  juin  1875  et  4  février  1893  (chap.  78).  L'honorable  rap- 
porteur s'empresse,  il  est  vrai,  d'ajouter:  «Votre  Commission  doit 
néanmoins  exprimer  le  regret  que,  par  suite  de  nécessités  budgé- 
taires, deux  lois  considérables,  dont  le  Parlement  attendait  dos 
conséquences  imx)ortantes  au  point  de  vue  soc'al,  n'aient  reçu  jus- 
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qu'à  ce  jour  qu'une  application  absolument  insuffisante  et  dérisoire, 
et  il  nous  est  permis  de  souhaiter  que,  dans  l'avenir,  l'initiative 
gouvernementale  mette  fin  à  un  pareil  état  de  choses.  » 

Cet  habituel  ajournement  de  la  transformation  des  prisons  con5- 
titue-t-il  une  véritable  économie  ?  Il  y  a  des  économies  coûteuses  : 
ce  sont  celles  qui  vont  tôt  ou  tard  insidieusement  enfler  d'un  chif* 
fre  plus  fort  que  le  chiffre  économisé  d'autres  chapitres  du  budget. 
Moins  séduisantes  assurément  que  les  économies  qui  d'un  trait  de 
plume  apparaissent  immédiatement  au  budget,  mais  moins  con- 
testables aussi  sont  celles  qu'on  obtiendrait  à  plus  ou  moins  longue 
échéance  par  la  diminution  delà  criminalité.  Une  serait  pas  juste. 
il  est  vrai,  d'oublier  toutes  les  dépenses  faites  en  ces  dernières  an- 
nées pour  prévenir  par  l'éducation  de  l'enfance  abandonnée  l'aug- 
mentation du  nombre  des  criminels.  Mieux  vaut,  sans  nul  doute, 
éviter  de  laisser  germer  dans  l'âme  des  enfants  des  penchants  vi- 
cieux que  d'avoir  à  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  d'at- 
teindre et  de  punir  les  délinquants.  J'ajouterai  même  volontiers 
que  les  meilleures  lois  pénales,les  meilleurs  systèmes  pénitentiaires 
ne  sauraient  dispenser  le  législateur  de  prévoir  les  répercussions 
lointaines  sur  la  moralité  publique  de  toutes  les  lois  qui  peuvent 
avoir  action  sur  elle.  Mais  il  n'en  demeuré  pas  moins  certain  que 
nous  ne  verrons  pas  baisser  le  flot  toujours  montant  delà  récidive, 
aussi  longtemps  que  nous  ne  pourrons  soumettre  au  régime  de  la 
séparation  individuelle  tous  les  individus  que  nous  enfermons  dans 
les  prisons.  On  se  plaint  de  la  torpeur  des  conseils  généraux.  Ce 
n'est  pas  par  des  déclarations  platoniques  qu'on  la  secouera  ;  une 
inscription  de  crédits  plus  forts  au  budget  de  l'État,  qui  accuse-* 
rait  sa  ferme  intention  d'agir,  serait,  pour  triompher  de  l'inertie 
des  assemblées  départementales,  la  seule  méthode  efficace. 

Au  chapitre  68  (Substitution  de  la  régie  à  l'entreprise,  etc.. .), 
la  Commission  a  encore  opéré  sur  les  demandes  du  Gouvernement 
une  réduction  de  50.000  francs. 

<c  Mais  il  a  été  bien  entendu,  écrit  le  rapporteur,  que  cette  di- 
minution n'entraînait  aucun  changement  dans  l'opinion  émise  par 
toutes  les  Commissions  du  budget  depuis  plusieurs  années  et  à  la- 
quelle la  Commission  du  budget  actuelle  adhère  entièrement,  à 
savoir  que,  pour  les  maisons  centrales,  l'Administration  doit  con- 
tinuer à  poursuivre  la  mise  en  régie  toutes  les  fois  que  l'occasion 
s'en  présente . 

«  Mie  renouvelle  aussi  l'observation  que  les  grandes  adminis- 
trations de  l'État  devraient  être  dans  une  plus  large  mesure  le8 
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clientes  de  T Administration  pénitentiaire  et  faciliter  ainsi  la  solu- 
tion si  complexe  et  si  délicate  du  travail  dans  les  prisons  en  dehors 
de  toute  idée  do  concurrence  privilégiée  à  l'industrie  libre. 

«  Nous  avons  eu  en  effet  sous  les  yeux  les  tarifs  du  travail  dans 
une  importante  prison  départementale  suivant  les  genres  d'indus- 
trie, et,  d'un  autre  côté,  les  renseignements  qu'il  a  été  possible  à 
la  Chambre  de  commerce  de  la  ville  où  se  trouve  cette  prison  dé- 
partementale de  recueillir  sur  les  prix  du  même  travail  effectué 
par  des  ouvriers  libres. 

«  On  y  trouve  la  preuve  que  dans  certains  cas  les  conditions  de. 
la  lutte  sont  bien  difficiles  pour  l'industrie  libre.  » 

L'honorable  M.  Lebon  généralise  trop,  en  ces  dernières  lignes, 
une  situation  exceptionnelle  ;  bien  faible,  au  contraire;  est  la  pro- 
portion des  prisons  départementales  où  il  est  possible  d'organiser 
sérieusement  le  travail  industriel. 

Une  économie  qui  étonnera  les  gens  les  moins  au  courant  des 
questions  pénitentiaires  et  qui  nous  promet  avant  peu  un  joli  sup- 
plément de  dépenses,  c'est  celle  qui  a  été  faite  au  chapitre  73 
(Travaux  ordinaires  des  bâtiments  pénitentiaires).  Le  rapporteur 
la  juge,  d'ailleurs,  en  termes  excellents:  <sla  Commission,  dit-il| 
tout  en  acceptant  la  réduction  de  50.000  francs  proposée  par  le 
Gouvernement  et  rendue  nécessaire  par  l'état  général  de  nos  fi- 
nances, ne  considère  pas  en  effet  qu'il  soit  de  bonne  administration 
d'ajourner  des  dépenses  reconnues  nécessaires  et  dont  le  temps 
écoulé  ne  fera  qu'accroître  l'importance. 

«  Nous  sommes,  en  effet,  en  présence  d'un  état  récapitulatif  pré- 
senté en  1892,  par  M.  A.  Normand,  architecte,  membre  de  l'Ins- 
titut, inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires,  et  qui 
indiquait  le  montant  des  travaux  à  exécuter  dans  les  diverses  mai- 
sons centrales  :  ce  Les  travaux  demandés  portent  presque  exclusi- 
vement sur  des  réparations  ou  réfections  de  toitures,  gouttières  et 
chéneaux,  de  murs  et  façades,  de  plafonds,  planchers,  escaliers, 
portes  et  fenêtres,  menuiseries  et  peintures,  de  sols  intérieurs, 
carrelages,  dallages  et  pavages. 

«  M.  Normand  déclarait  qu'aucun  d'eux  ne  devait  être  ajourné 
au  delà  de  deux  ou  trois  ans,  et  que  si  ces  délais  étaient  dépassés, 
l'aggravation  des  dégâts  rendrait  nécessairement  insuffisante  la 
dépense  de  plus  d'un  million  prévue  par  lui  pour  remettre  les  bâ- 
timents en  bon  état  d'entretien.  » 

J'ai  critiqué  jusqu'à  présent  les  diverses  économies  opérées  par 
la  Commission  du  budget  ;  il  y  en  a  une,  par  contre,  qui  sera  ap- 


—  1348  — 

prouvée  par  tous  les  criminaiistes;  c'est  celle  qu'elle  a  réalisée 
par  son  refus  de  transformer  en  colonie  pénitentiaire  de  jeunes 
garçons  l'ancienne  maison  centrale  de  Cadillac.  Pour  faire  l'édu- 
cation d'enfants,  il  faut,  en  effet,  leur  donner  d'autres  horizons 
que  de  grands  murs  tout  imprégnés  encore  des  plus  fâcheux  sou- 
venirs, 

La  Commission  aussi  ne  saurait  être  trop  louée  d'avoir  main- 
tenu au  chiffre  oii  la  Chambre  l'avait  élevé  Tan  dernier,  à  la  de- 
mande de  M.  Leveiilé,  le  crédit  pour  subventions  aux  sociétés  de 
patronage. 

Le  rapport  de  M.  Lebon  se  termine  par  un  projet  de  loi  ouvrant 
au  Ministre  de  l'intérieur  un  crédit  total  de  19.507.319  francs  en 
diminution  de  120.747  francs  sur  celui  de  l'année  précédente. 


Le  30  novembre,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  sans  discus- 
sion le  budget  des  services  pénitentiaires. 

Sur  le  seul  chapitre  71,  relatif  aux  dépenses  accessoires  du  ser- 
vice pénitentiaire  83,900  francs,  M.  Jourde  a  exprimé  le  vœu  sui- 
vant: «  Je  désire  profiter  de  la  discussion  de  ce  chapitre  pour  prier 
le  Gouvernement  de  poursuivre  dans  la  voie  ou  il  s'est  engagé-  Si 
je  suis  bien  renseigné,  je  crois  que  presque  toutes  les  maisons  pé- 
nitentiaires qui  occupent  de  la  main-d'œuvre  pénale  sont  actuel- 
lement mises  en  régie,  sauf  une  ou  deux. 

«  Je  demande  au  Gouvernement  de  vouloir  bien  étudier  la  ques- 
tion que  noue  avons  jusqu'ici  apportée  chaque  année  à  la  tribune 
et  qui  touche  aux  salaires  payés  aux  prisonniers, 

«  Vous  connaissez  tous  la  question.  Vous  savez  que  la  main- 
d'œuvre  pénale  nuit  à  la  main-d'œuvre  honnête  et  libre.  L'admi- 
nistration a  commencé  par  la  mise  en  régie.  Je  demande  au  Grou- 
vernement  de  vouloir  bien  étudier  le  moyen  de  relever  les  salaires 
donnés  aux  prisonniers,  pour  éviter  que  la  main-d'œuvre  pénale 
puisse  nuire  à  la  main-d'œuvre  honnête.  » 

J.   ASTOK. 

III 

lia  Selésatlon  en  1804 . 

Le  rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1885  a  été  adressé 
le  29  juillet  dernier  au  Ministre  de  l'intérieur  par  M.  Jacquin, 
conseiller  d'État,  président  de  la  Commission  de  classement  des 
récidivistes. 
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Voici  la  troisième  année  que  j'analyse  dans  la  Bévue  péniten" 
tiatre  ce  document  de  statistique,  qui  reproduit  périodiquement 
les  mêmes  constatations  :  on  me  dispensera  donc  d'insister  de 
nouveau  sur  les  considérations  générales  que  j'ai  exposées  à  cette 
même  place  (1894,  p.  1263)  deux  ans  de  suite  et  qui  sont  devenues 
des  lieux  communs  en  matière  de  relégation.  Tout  le  monde  sait 
maintenant,  et  depuis  longtemps,  que  la  loi  du  27  mai  1885  est 
une  loi  mal  comprise,  et  que,  pour  ce  motif,  joint  à  un  sentiment 
de  pitié  assez  intempestif,  les  juges  tendent  à  l'appliquer  de  moins 
en  moins.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  progression  des- 
cendante du  nombre  des  condamnés  à  la  relégation  a  subi  un 
arrêt  en  1894,  comme  le  prouve letableau  suivant: 

Période  quinquennale  1886-1890  (chiftre  moyen) 1 .487 

—  1891     —     967 

—  1892     —      925 

—  1893     —      848 

—  1894      —      .....  885 

Il  y  a  dodc  eu,  en  1894,  37  condamnations  de  plus  que  l'année 
précédente.  C'est  un  simple  accident,  dont  il  convient  de  ne  tirer 
pour  le  moment  aucune  conséquence.  On  pourra  toutefois  obser- 
ver que  certains  ressorts  de  Cour  d'appel  répugnent  plus  que 
d'antres  à  prononcer  la  relégation.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de 
Bastian'agproupé  dans  son  ressort  que  le  chiffre  insignifiant  de 
2  condamnations,  soit  0.03  p.  100  condanmés,  tandis  que  la  pro- 
portion des  condamnations  dans  le  ressort  de  Orenoble  est  de 
2.1  p.  100.  Il  est  même  assez  curieux  de  remarquer  que  le  ressort 
de  Bastia  est,  par  contre,  l'un  des  plus  rebelle9à  Tapplication  de 
la  loi  Bérenger:  c'est  ce  que  M.  Tarde  appellerait  du  misonéisme. 

La  proportion  du  nombre  des  peines  de  moindre  importance,  à 
la  suite  desquelles  la  relégation  était  prononcée,  avait  sans  cesse 
diminué  jusqu'en  1893  ;  elle  s'était  au  contraire  relevée  pendant 
l'année  1893:  ce  relèvement  a  été  purement  accidentel,  car  la  di« 
minution  s'est  de  nouveau  accentuée  en  1894  ;  sur  l'ensemble  total 
des  peines  a3rant  entraîné  la  relégation,  celles  d'un  an  de  prison 
au  moins,  qui  représentaient  59  p.  100  pendant  la  période  quin- 
quennale 1886-1890,  ne  comptent  plus  que  pour  48  p.  100  en  1894. 
Cette  décroissance  est  susceptible  d'être  diversement  interprétée; 
elle  peut  sembler  d'heureux  augure  si  elle  révèle  chez  les  magis- 
trats une  tendance  à  prononcer  de  plus  longues  x)eines  d'empri- 
sonnement: elle  est  au  contraire  fâcheuse,  si  elle  coïncide  avec 
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une  augmentation  des  condamnations  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment et  au-dessous,  car  elle  impliquerait  alors  chez  les  magistrats 
la  volonté  arrêtée  de  placer  le  plus  tard  possible  les  condamnés 
sous  le  coup  de  la  relégation .  Je  crois  malheureusement  qnc  cette 
dernière  interprétation  est  la  vraie. 

Arrivons  aux  travaux  do  la  Commission  de  classement.  Cette 
laborieuse  compagnie  a  examiné,  en  1894,  867  dossiers,  soit 
3â8  de  plus  que  l'année  précédente  :  sur  ces  867  dossiers  il  y  en  avait 
835  qui  lui  étalent  soumis  pour  la  première  fois. 

La  Commission  a  formulé  ses  propositions  ainsi  qu'il  suit: 

Uommeii     Femmes    TotAl 

Rolégation  individuelle, 8 

Relégation  collective  ordinaire 617 

Relégation  collective  (Sections  mobiles)..  107 

Dispense  provisoire  ou  définitive  pour  rai- 
son de  santé 18 

Renvoi  àTAdininistrationenvuede  la  grâce  9 

Renvoi  à  TAdministration  en  vue  de  la 

libération  conditionnelle »         1           1 

759       76        835 

Les  huit  relégués  individuels  sont,  il  est  à  peine  besoin  de  le 
dire,  huit  récidivistes  que  leur  âge  et  leur  bonne  conduite  ont  per- 
mis d'envoyer  dans  les  corps  de  disciplinaires  coloniaux.  Quant  d 
la  relégation  individuelle  proprement  dite,  comme  elle  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  individus  recommandables  jouissant  d'une 
honnête  aisance,  la  commission  de  classement  n'a  pu  cette  année 
encore  on  faire  profiter  les  rclégables. 

La  proportion  des  relégables  admis  dans  les  Sections  mobiles 
continue  à  être  très  faible;  cela  se  comprend,  étant  donné  que  le 
][>ersonnol  de  ces  sections  doit  offrir  des  garanties  de  résistance  et 
des  aptitudes  qui  se  rencontrent  rarement  chez  les  récidivistes. 

On  voit  également  que  les  femmes  continuent  à  constituer  une 
très  faible  minorité  dans  le  chiffre  des  condamnés:  10.5  p.  100 
dans  la  période  quinquennale  1886-1890  ;  8. 8  p.  100  en  1891  ;  8.4  en 
1892;  7  p.  100  en  18'J3;  9.1  p.  100  en  1894.  —  Cette  proportion  est 
même  très  inférieure  à  celle  des  femmes  dans  la  criminalité  géné- 
rale: 15  p.  100  en  1892. 

Une  des  constatations  les  plus  attristantes  de  ce  rapport  est 
assurément  celle  qui  est  relative  à  l'abaissement  progressif  de  l'âge 
chez  les  récidivistes .  La  proportion  des  hommes  de  moins  de  trente 
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ans,  qui,  dans  la  période  quinquennale  1886*1890,  était  seulement 
de  22  p.  100,  8*élève  en  1894  à  35  p.  100,  après  avoir  passé  dans 
les  années  intermédiaires  par  28,  34  et  33  p.  100  ;  pour  les  femmes 
elle  est  montée  de  19  à  25  p.  100.  Et  notons  bien  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  de  Vàge  des  relégables  au  moment  de  la  dernière  condam- 
nation,  mais  à  respiration  de  leur  dernière  peine  :  c'est  là  un  détail 
qui  aggrave  encore  la  signification  des  chiffres  qui  viennent  d'être 
cités.  Je  veu2C  bien  admettre  qu'il  y  avait  à  l'origine  un  contin- 
gent de  vieux  récidivistes  qui  ont  fait  hausser  Tâge  moyen  des 
relégables,  mais,  ai^ourd'hui  que  ces  vétérans  sont  partis,  nous 
ne  sommes  plus  en  face  que  d'une  seule  explication  possible,  c'est 
la  précocité  toujours  plus  grande  de  la  criminalité. 

La  situation  de  famille  des  condamnés  présente  également  le 
plus  haut  intérêt.  Les  célibataires  et  les  divorcés  forment  la  grande 
migorité:  77  p.  100;  et  parmi  les  relégables  mariés,  il  y  en  a  55 
p.  100,plus  de  la  moitié  par  conséquent, qui  vivaient  séparés  de  leurs 
femmes.  C'est  là  un  résultat  bien  probant  de  l'influence  moralisa- 
trice de  la  famille. 

Quant  à  la  proportion  des  illettrés,  elle  décroit  tous  les  ans. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  en  réjouir  pour  le  moment,  car  il  est 
prouvé  expérimentalement  que  le  développement  de  l'instruction 
élémentaire  est  un  des  facteurs  sociaux  du  crime:  l'extrême  diffu- 
sion de  la  mauvaise  presse  explique  en  partie  ce  phénomène 
singulier. 

P.    CUCHB. 

IV 

Diseonrs  de  rentrée. 

Un  assez  grand  nombre  de  discours  de  rentrée  ont  traité  cette 
année  de  sujets  pénaux  ou  pénitentiaires. 

A  la  Cour  de  cassation,  M.  le  conseiller  Rau  prend  une  jiart 
active  à  la  lutte  retentissante  poursuivie  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique,  par  M.  le  professeur  Lannelongue  à  la 
Chambre  des  députés  (1),  M.  Paul  Bourget  dans  son  discours  de 
réception  à  l'Académie  française  et  le  D'  Motet  à  l'Académie  de 
médecine  {supr.,  p.  1194),  contre  l'aleootisme. 

M.  Rau  demande,  avec  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  pu - 


(1)  Voir  MfB  dinoart  à  i«iéM«e  da  6  Jain  dernier. 


—  1352  — 

blîqae  :  1*  la  création  d'établissements  spéciaux  poor  les  aliénés  al- 
cooliques; 2*  une  application  plus  rigoureuse  des  lois  sur  Tivresse 
—  et  surtout  qu'on  recherche  et  qu'on  applique  les  moyens  de  pré- 
venir Talcoolisme.  11  cite  les  merveilleux  résultats  obtenus  par 
les  Sociétés  de  tempérance  en  Angleterre  où,  grâce  à  elles,  la 
consommation  de  Talcool  a  diminué  de  moitié  depuis  cinquante 
ans.  Ces  sociétés  sont  encore  rares  chez  nous  :  il  faut  les  dével<^per 
et,  en  même  temps,  créer  des  asiles  spéciaux  pour  les  alcooliques 
(supr.,  p.  1045)- 

Il  faudrait  aussi  —  la  prohibition  de  produire  l'alcool  étant  dif- 
ficile à  édicter  en  France,  comme  cela  existe  pour  beaucoup  d'états 
de  r  Amérique  du  Nord  —  surélever  considérablement  les  droits 
sur  l'alcool,  augmenter  les  pénalités  encourues  pour  fraudes  rela- 
tives à  l'impôt,  se  montrer  impitoyable  pour  les  falsificateurs, 
modifier  la  police  dos  cabarets,  en  réduire  le  nombre  par  le  relè- 
vement des  licences  etrobligation  d'une  autorisation  préalable, 
rendre  le  cabaretier  civilement  responsable  des  actes  commis  par 
Tivrogpie  sortant  de  leur  établissement,  fermer  leurs  débits  à  la 
première  infraction  commise  par  eux,  enfin  assimiler  les  dettes  de 
cabaret  aux  dettes  de  jeu. 

Quant  à  la  législation,  M.  Bau  voudrait  voir  transformer  tout 
fait  d'ivresse  en  un  délit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels, 
et  la  durée  de  Temprisonnement  élevée  pour  les  récidivistes,  qui 
demeureraient  susceptibles,  comme  dans  la  loi  actuelle,  d'èf  rc 
privés  de  leurs  droits  civiques. 

Le  cumul  des  peines  s'appliquerait  à  une  seconde  infraction . 
Enfin  l'ivresse  deviendrait  une  circonstance  aggravante  pour  les 
crimes  et  délits  contre  les  personnes,  spécialement  pour  l'homicide 
et  les  blessures  par  imprudence. 

Le  ministère  public  ferait  plus  largement  usage  des  droits  que 
lui  confère  la  loi  de  1883  et  provoquerait  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  contre  l'ivrogne,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la 
famille  paraîtrait  commander  cette  mesure. 

M.  Bau  estime  qu'il  faut  aller  plus  loin  encore  et  envoyer 
dans  des  asiles  spéciaux  les  alcooliques  ayant  bénéficié  d'un  ac- 
quittement ou  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  quelle  que  8oit*d'ail- 
leurs  l'infraction  relevée  contre  eux. 

Il  est  certain  que  l'adoption  de  ces  mesures  de  rigueur  détruirait 
rapidement  en  France,  avec  l'alcoolisme,  cette  «  lassitude  »  que 
M.  Paul  Bourget  définit  «  l'incapacité  d'accepter  la  vie  ».  Et,  si 
nous  nous  sommes  étendus  un  peu  longuement  sur  ce  discours, 
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c'est  que  nous  pensons  avec  son  auteur  que  la  suppression  de  Tal* 
coolismo  est  intimement  liée  à  toutes  les  questions  moralcK  et  p6> 
nitentiaires. 

A  Rennes,  M,  Legendre,  substitut  du  Procureur  général,  après 
avoir  constaté  que  les  prescriptions  du  décret  du  6  juillet  1808, 
destinées  à  compenser  les  rigueurs  du  Code  pénal  par  Tenvoi  des 
mendiants  et  des  vagabonds  dans  des  maisons  spéciales  sont  res- 
tées sans  effet,  et  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  été  satisfait  que  par  un  très 
petit  nombre  de  départements,  conclut  que  la  mesure  la  plus  effi- 
cace contre  les  mendiants  et  les  vagabonds  professionnels  serait 
rintemement  prolongé  dans  des  maisons  de  travail.  Cette  résolu- 
tion est,  à  son  avis,  motivée  par  les  résultats  obtenus  dans  les  pays 
ayant  déjà  expérimenté  le  système  qu'il  préconise,  tels  que  la 
Belgique  et  la  Hollande,  de  même  qu'elle  rentre  dans  la  route 
tracée  par  le  législateur  français  de  la  loi  du  24  Vendémiaire  an  II 
(15  octobre  1793)  et  par  le  projet  de  revision  du  Code  de  1810. 

A  Angers,  M.  Coumot,  avocat  général,  considère  le  vagabon- 
dage accidentel  comme  destiné  à  disparaître  et  estime  avec  rai- 
son que  les  seuls  vagabonds  dangereux  sont  les  «  professionnels», 
qui  prélèvent  sur  les  produits  du  travail  national  les  sommes  né- 
cessaires à  leur  entretien  :  les  mendiants  pouvant  travailler  et 
vivant  dans  l'oisiveté,  enlèvent  chaque  année  à  l'épargne  française,, 
dit-il,  plusieurs  centaines  de  millions.  M.  Coumot  conclut  à  une 
loi  pénale  plus  rigoureuse,  au  travail  obligatoire  dans  les  maisons 
do  refuge  :  la  Belgique  et  la  Hollande  nous  ont  devancés  dans  cette 
voie  et,  le  jour  où  nous  les  aurons  imitées,  notre  territoire  ne  sera 
plus  Ip,  terre  promise  des  professionnels  étrangers. 

A  Agen,  M.  Eyquem,  avocat  général,  émet  des  sentiments  ana- 
logues à  ceux  que  nous  venons  de  résumer  :  il  rappelle  un  décret 
de  l'an  II,  édictant  que  «tout  citoyen  convaincu  d'avoir  donné  à 
<c  un  mendiant  aucune  espèce  d'aumône  sera  condamné  à  une 
«  amende  »«  et  il  demande  également  la  suppression  de  Taumône 
qui  encourage  l'oisiveté.  Créons  des  assistances  par  le  travail  et 
remettons  aux  mendiants  des  bons  de  ces  sociétés  :  n'assistons  les 
indigents  que  par  le  travail,  c'est  de  la  charité  bien  entendue  et 
une  œuvre  moralisatrice  ;  ne  donnons  plus  l'aumône.  Partout  oii 
il  se  trouve  une  société  d'assistance,  il  est  facile  de  constater  une 
diminution  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  accidentel. 

Comme  on  le  voit,  ces  trois  discours  proposent  le  but  même  vers 
lequel  tendait  la  Commission  mixte  de  mendicité  lorsqu'elle  ox^ 
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primait  le  regret  que  la  jurisprudence  se  montrât  de  plus  en  plus 
douce  à  regard  du  délit  de  vagabondage.  Nous  regrettons  seu- 
lement qu'ils  ne  se  soient  pas  associés  à  la  2*  conclusion  de  cette 
Commission,  qui  demandait  que  la  cellule  fdt  mise  à  la  base  de 
tout  s}-stème  répressif  du  vagabondage  et  delà  mendicité  {supr., 
p.  143  et  650.  —  Conf. ,  p.  1037). 

A  la  Cour  d*appel  de  Paris,  M.  l'avocat  général  Jacomy  a  pris 
pour  texte  de  son  discours  <(  De  la  garantie  à  accordera  la  défense 
dans  l'instruction  préparatoire  ».  Tout  en  reconnaissant  que  les  prin- 
cipes actuels  ne  sont  plus  en  complète  harmonie  avec  Tinstinct  de 
liberté  qui  tend  à  favoriser  de  plus  en  plus  le  développement  des 
droits  de  l'individu  à  côté,  sinon  aux  dépens  delà  collectivité,  il  re- 
pousse les  différents  systèmes  proposés  à  la  Chambre  et  aa  Sénat, 
en  particulier  celui  qui  édicté  la  publicité  complète  de  l'informa- 
tion .  La  réforme  consiste  dans  la  suppression  de  l'instruction  secrète, 
dans  Tassistanco,  dès  le  début,  d'un  défenseur,  dans  la  réduction 
de  la  mise  au  secret  et  de  la  détention  préventive. 

A  Bordeaux.  M.  David,  substitut  du  procureur  général,  a  fait 
un  exposé  du  procédé  de  M.Bortillon  sur  la  recherche  de  l'identité 
du  prévenu  par  le  service  anthropométrique  qui  prête  à  la  justice 
un  concours  si  efficace  et  qui  est  encore  trop  peu  connu  dans  son 
fonctionnement,  mêmedes  magistrats  appelés  chaque  jour  à  y  faire 
appel.  M.  David  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  perfectionner, 
dans  les  maisons  d'arrêt,  l'installation  du  service  anthropomé- 
trique :  dans  la  plupart  des  prisons,  les  fiches  ne  sont  classées 
que  par  ordre  alphabétique,  alors  qu'elles  devraient  être  pourvues 
d'un  classement  anthropométrique  semblable  à  celui  de  la  pré- 
fecture de  Police  et  de  la  police  municipale  de  Bordeaux,  —  ce  der- 
nier classement  étant  le  seul  qui  puisse  rendre  des  services  réels 
pour  la  reconnaissancedesrécidivistesqui  dissimulent  leur  identité. 
Le  Congrès  international  pénitentiaire  de  1895  a  émis  le  vœu 
qu'on  arrivât  à  une  entente  internationale  relativement  à  l'unifi- 
cation des  procédés  anthropométriques  {mpr.y^.  1014). 

A  Lyon,  M.  Martin,  substitut  du  procureur  général,  étudiant 
la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  déchéance  paternelle  et  son  appli- 
cation en  ce  qui  concerne  les  enfants  moralement  abandonnés, 
rappelle  que  Lyon  tient  le  premier  rang  dans  la  grande  entreprise 
du  relèvement  de  l'enfance  et  que,  pour  arriver  à  obtenir  delà  loi 
les  résultats  bienfaisants  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  il  faut 
engager  les  parquets  à  requérir  l'application  de  la  loi  du  24  juillet 
1889y  chaque  fois  que  des  parents  indignes  leur  seront  signalés  et 
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à  user  de  leur  influence  pour  favoriser  la  création  et  le  dévelop- 
pement des  sociétés  de  sauvetage  do  Tenfance,  puisque  ces 
sociétés  seules  peuvent  assurer  la  stricte  application  de  la 
loi. 

A  Douai,  M.  Tavocat  général  Taînturier  se  montre  partisan  d'une 
réforme  du  Code  pénal  qui  permette  au  jury  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  à  certains  acquittements  par  des  considérations  de 
sentiment  ou  de  pitié,  telles  que  ceUes  qui  lui  font  faire  une  vic- 
time de  la  fille  qui  tue  son  suborneur  :  le  jour  où  celle-ci  n'arri- 
vera pas  à  la  Cour  d'assises  avec  cotte  auréole  du  martyre  et 
comme  une  héroïne  que  la  trahison  a  précipitée  dans  un 
abîme  de  douleur,  les  drames  sanglants  diminueront  fatale- 
ment. 

M.  Tainturier  demande  qu'une  question  de  plus  soit  posée  au 
jury:  qu*après  celle-ci  r<c  Est-il  coupable!  »,  on  :^oute  :  «c  Kst-il 
constant  qu'il  n'est  point  coupable  ?  »;  —  si  la  réponse  est  négative 
aux  deux  questions,  que  par  une  déchéance  qui  n'aura  pas  le 
caractère  d'une  peine,  l'accusé  soit  suspendu  pendant  plusieurs 
années  de  l'exercice  de  certains  droits.  Ce  moyen  permettra 
aussi  de  proclamer  plus  solennellement  l'innocence  de  l'ac- 
cusé . 

Nous  croyons  intéressant  de  signaler  en  terminant,  bien  qu'il 
n'ait  pas  abordé  un  sujet  pénitentiaire,  le  discours  prononcé  à 
Amiens  par  M.  l'avocat  général  Burdin  de  Péronne  :^  delà  diffa- 
mation des  fonctionnaires  publics  :  le  pouvoir  judiciaire  et  la 
presse.  »  M.  Burdin  de  Péronne  a  exprimé  l'avis  que  le  fonction- 
naire diffamé  devrait  pouvoir,  comme  tout  autre  citoyen,  intenter 
une  action  à  son  diffamateur  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
même  lorsqu'il  est  diffamé  à  raison  de  ses  fonctions.  En  tout  cas, 
devant  le  jury,  deux  questions  devraient  être  posées,  l'uhe  con- 
cernant la  preuve,  l'autre  concernant  le  fait  même  d'avoir  diffa- 
mé. Le  jury  serait  ainsi  amené  à  déclarer  d'abord  si  la  preuve  du 
fait  diffamatoire  a  été  faite  et  ensuite  si  le  prévenu  est  coupable 
d'avoir  sciemment  et  volontairement  diffamé  le  fonctionnaire.  Le 
ministère  public  devrait  en  outre  pouvoir  poursuivre,  même  d'of- 
fice, ces  sortes  de  diffamation.  Enfinl'arrèt  de  la  Cour  d'assises  de- 
vrait pouvoir  astreindre  le  journaliste  condamné  à  un  cautionne- 
ment envers  celui  qu'il  a  incriminé  à  tort.  Faute  de  fournir  ce 
cautionnement,  le  journal  no  pourrait  paraître . 

Charles  Lambert. 
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Utilité  db  son  organisation  dans  lks  Facultés  db  Droit 

La  science  pénitentiaire  est  ai^ourd'hui  en  plein  déyeloppe- 
ment,  nous  poumons  dire  en  plein  épanouissement.  Malgré  ce 
qui  lui  reste  encore  à  acquérir,  on  peut  affirmer  qu'elle  possède 
déjà  un  assez  grand  nombre  de  principes  sérieusement  établis, 
basés  sur  Texpérience  et  reconnus  vrais.  L'exactitude  de  ces 
principes,  l'utilité  de  leur  mise  en  pratique  sont  attestées  par  les 
savants  et  les  praticiens  de  tous  les  pays  que  des  Congrès  interna- 
tionaux réunissent  périodiquement  pour  échanger  leurs  vues  et  se 
communiquer  les  résultats  produits  par  l'application  des  Idées 
acceptées. 

Si  la  diminution  de  la  criminalité  tant  désirée  ne  s'est  pas  encore 
réalisée,  si  l'armée  des  malfaiteurs  ne  parait  pas  i  la  veille  de  dé- 
sarmer, ceux  qui  s'intéressent  à  la  défense  de  la  société  soutien- 
nent vaillamment  la  lutte  en  opposant  aux  mauvais  instincts,  à  la 
violence,  i  la  ruse,  au  génie  des  criminels,  la  science,  la  patience, 
la  douceur,  le  dévouement,  l'intelligence  de  ceux  que  passionnent 
les  questions  pénitentiaires. 

Notre  Société  générale  des  prisons  a  donné,  dès  sa  forma- 
tion, et  continue  à  donner  à  ce  mouvement  une  impulsion  vigou- 
reuse et  efficace.  Non  contente  de  développer  et  de  publier  les 
principes  de  la  science  pénitentiaire  dans  son  précieux  Bulletin 
mensuel,  elle  a  déterminé  et  favorisé  la  création  de  Comitéct  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice,  de  nombreuses  sociétés 
de  patronage  des  libérés  et  des  œuvres  de  sauvetage  de  l'eiiikDce. 

Malheureusement  ces  vérités  aujourd'hui!  reconnues,  l'applica- 
tion de  ces  principes,  la  mise  en  pratique  de  ces  œuvres  restent 
encore  le  privilège  de  quelques  savants,  de  quelques  âmes  dé- 
vouées. Le  public,  qui  pourrait  cependant  faire  tant  de  bien  et 
nous  aider  si  efficacement  dans  notre  luttecontrele  mal,  reste  igno- 
rant, indifférent  et  sceptique.  Cette  ignorance,  cette  indifférence, 
ce  scepticisme,  gagnent,  dans  certaines  régions,  l'esprit  de  ceux-là 
mêmes  qui  sont  chargés  d'appliquer  la  loi  et  qui,  ne  connaissant 
pas  ou  n'acceptant  pas  des  idées  dont  ils  n'ont  pas  étudié  la  justi- 
fication, entretiennent  et  augmentent  le  mal  social,  au  lieu  de  le 
combattre.  Notre  Revue  pénitentiaire  e^t  loin  d'avoir  dans  nos  dé- 
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partements  le  nombre  de  lecteurs  qu'elle  mérite.  Quant  aux 
travaux  et  aux  résultats  de  nos  Congrès  pénitentiaires  nationaux 
ou  internationaux,  si  les  journaux  les  publient,  c'est  en  un  insuf- 
fisant résumé;  le  public  n'est  frappé  que  par  le  récit  des  fêtes  et  ban- 
quets et  un  sourire  d'incrédulité  traduit  seull'impression  produite. 

Cependant  le  mal  s'aggrave  chaque  jour;  la  démoralisation  de 
Tenfance  augmente,  la  récidive  s'accroît,  le  vagabondage  devient 
de  jour  en  jour  plus  menaçant,  non  seulement  parce  qu'on  n*em- 
ploie  pas  les  moyens  reconnus  aujourd'hui  efficaces,  mais  parce 
qu'on  emploie  des  moyens  de  nature  à  entretenir  le  mal. 

Il  est  donc  essentiel  et  urgent  de  .vulgariser  les  enseignements 
de  la  science  pénitentiaire,  de  faire  connaître  au  public  les  causes 
de  la  criminalité  et  les  remèdes  qu'on  doit  employer,  avec  son 
concours,  tant  pour  la  prévenir  que  pour  la  réprimer  (1).  Le  moyen 
le  plus  actif  de  vulgarisation  est  certainement  l'enseignement.  Si 
des  articles  de  journaux,  des  conférences  peuvent  faire  connaître 
les  idées  nouvelles,  ils  ne  produisent  qu'une  foi  insuffisante  et 
un  élan  passager;  ils  sont  impuissants  à  faire  naître  cette  convic- 
tion durable  qui  n'est  que  le  fruit  d'une  éducation  lente  etlogique. 

La  nécessité  de  cette  éducation  et  de  cette  vulgarisation  par 
l'enseignement  a  été  reconnue  et  nettement  affirmée  en  1890  par 
le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Saint-Pétersbourg  dans 
la  résolution  suivante  :  «  Le  Congrh$  est  cTavis  que  renseignement 
de  la  science  pénitentiaire  est  tris  utile  et  trhs  h  désirer  et  que  V étude 
scientifique  de  V application  des  peines  peut  facilement  être  conciliée 
avec  les  exigences  de  la  discipline  pénitentiaire.  Il  émet  le  vcbu 
qu'une  chaire  de  science  pénitentiaire  soit  créée  dans  les  Universités 
des  divers  pays  et  que  l'Administration  pénitentiaire  fasse  lesfaci- 
lités  nécessaires  pour  soutenir  et  encourager  cette  étude.  »  Ces  vœux 
se  recommandent  à  Tattention  des  gouvernements,  non  seulement 
par  Tautorité  d'un  vote  du  Congrès,  mais  encore  par  celle  qui 
s'attache  aux  noms  des  hommes  éminents  qui  l'ont  préparé  et  déter- 
miné parleurs  rapportsetleursobservations,  MM.de  Jagemann,  La- 
cointa,  Foïnitsky,  Joly  et,  à  un  point  de  vue  différent,  Lombroso  (2). 

YjSl  création  d'un  enseignement  spécial  est  nécessaire;  car  le 
professeur  chargé  du  cours    spécial  de  Droit  pénal,  ayant,  dans 

(1)  Voir  sur  Tutilité  de  la  vulgarisation  des  notions  pénitentiaires  le  remarquable 
article  de  M.  Marc  Révllle  dans  la  Rêvoé  pénitentiaire  de  janvier  1894,  p.  66. 

(3)  Voir  les  actes  du  Congrès  de  Saint-Pétersbourg,  t.  I",  p.  119  et  suiv.,  613  et 
saiv. .  —  t.  II,  p.  429  et  suiv.  — '•  Un  vœu  analogue  vient  d'être  émis  par  l'Union 
internationale  de  Droit  pénal  dans  le  Congrès  de  Linz,  aibsi  que  nous  l'apprennent 
MM.  Leveillë  et  Paul  Baillière  dans  i«  présent  Bulletin. 
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une  seule  année  scolaire,  à  escposer  les  principes  généraux  da 
Gode  pénal  et  les  règles  de  notre  procédure  criminelle,  ne  peut 
qu'effleurer  les  questions  pénitentiaires,  en  donner  un  aperçu  trop 
résumé  pour  déterminer  une  sérieuse  conviction  dans  l'esprit  de 
ses  auditeurs. 

Ce  cours  de  science  pénitentiaire,  qui  existe  déjà  en  pays  étran- 
gers, ainsi  que  le  constatent  les  rapports  faits  au  Congrès  deSaint- 
Pétersbourg,  n'a  pas  encore  été  créé  en  France,  malgré  son 
utilité  incontestable.  M.  Henri  Joly  en  a  montré  personnellement 
l'importance  et  l'intérêt  par  les  brillantes  leçons  qu'il  a  faites  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  le  succès  de  son  cours  prouve  à  la 
fois  le  talent  du  professeur  et  l'attrait  de  ces  problèmes  sociaux. 

Je  croîs  rendre  service  à  la  science  et  à  l'enseignement  de  nos 
Facultés  de  droit  en  provoquant  un  mouvement  dans  la  voie  tra- 
cée par  le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  et  suivie  par  Téminent 
philosophe  dont  les  ouvrages  sont  si  ju^Etement  appréciés.  En  atten- 
dant la  création  d'un  cours  officiel,  je  joindrai  à  mon  enseigne- 
ment ordinaire  de  droit  pénal  ila  FacuItédedroitdeTouloQse,pour 
l'année  scolaire  1895-1896,  un  Cours  libre  de  science  pénitentiaire. 

J'espère  que,  si  mon  exemple  est  suivi  et  si,  mieux  encore,  un 
cours  officiel  do  science  pénitentiaire  est  créé  dans  chacune  de 
nos  Facultés  de  droit,  les  législateurs,  les  conseillers  généraux, 
les  administrateurs,  les  magistrats  de  l'avenir  accepteront  et  appli- 
queront sans  hésiter  et  avec  confiance  les  principes  recommandés 
aujourd'hui  par  la  science  et  qu'ainsi  pourra  s'accomplir  en  prati- 
que cette  réforme  pénitentiaire  qui  n'existe  guère  qu'en  théorie 
dans  certaines  régions.  J'espère  que  le  public  plus  éclairé  s'inté- 
ressera désormais  d'une  manière  plus  générale  aux  œuvres  de 
patronage  et  de  lutte  contre  la  criminalité  et  là  démoralisation; 
j'espère  enfin  que  l'Administration  pénitentiaire,  se  conformant 
en  cela  au  vœu  du  C>ongrès  de  Saint-Pétersbourg,  voudra  bien 
donner  les  facilités  nécessaires  pour  encourager  ces  études  et  cet 
enseignement  (1). 

Georges  Vioal, 

ProfuMUT  dé  droit  criminel  à  la  Faculté  dé  droit. 
Président  de  U  Société  de  patronage 
des  libérés  de  Toaloase. 


(1)  L^Administration  pénitentiaire  vient^  en  effet,  de  manifester  sa  sympathie 
pour  cet  enseignement.  Par  arrêté  du  7  novembre  dernier,  M.  le  Ministre  de  Tin- 
térienr  a  autorisé  les  anditeartf  dn  conrs  de  science  pénitentiaire  s*intérea3ant  aa 
patronage  des  libérés  à  visiter  les  éublissements  pénitentiaires  i!e  la  2S*  circons- 
cription sous  la  direction  da  professeur. 
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PROaRÀHUK 

IVTBODUCTION  PHILOSOPHIQUE  ST  HISTOBIQUB 

Chapitre  premier.  —  Objet  et  importance  de  la  9cience  péniten» 
tiaire^  —  Évolution,  canictères  généraux;  état  actuel  et  distribu- 
tion générale  de  la  criminalité  en  France  et  dans  les  principaux 
pays  étrangers. —  État  de  la  récidive,  de  la  précocité  du  délit 
chez  les  enfants.  —  Nécessité  d'étudier  les  causes  et  les  remèdes. 

Chapitre  II.  —  Histoire  et  développement  de  la  science  péniten- 
tiaire.—  Origine  canonique.  — Influence  de  Howard. — Écrivains 
et  publiclstes  du  XIX*  siècle.  —  Congrès  pénitentiaires  interna- 
tionaux. —  Congrès  nationaux  de  patronage. —  Enquête  péniten- 
tiaire de  1873  ordonnée  par  FAssembléc  nationale.  —  Société 
générale  des  prisons  et  sa  Eevue  pénitentiaire.  —  Union  interna- 
tionale de  droit  pénal,  ses  congrès  et  son  bulletin.  —  Union  des 
Sociétés  de  patronage  de  France  et  Bureau  central.  — Congrès 
d'anthropologie  et  de  sociologie  criminelles.  —  Écoles  classique, 
positiviste  et  Terza  Scuola .  —  Méthode  expérimentale.  —  Utilité 
de  rétude  de  la  statistique.  —  Utilité  d'une  statistique  internatio- 
nale (vœu  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  Saint-Pé« 
tersbourg  de  1890.  —  Modèle  rédigé  pour  le  Congrès  pénitentiaire 
international  de  Paris  en  1895;. 

Chapitre  III.  —  Nécessité  d*étudier  et  de  vulgariser  la  science 
pénitentiaire.  —  Vœux  exprimés  à  ce  sujet  par  le  Congrès  péniten- 
tiaire international  de  Saint-Pétersbourg  en  1890  et  par  le  Con- 
grès de  l'Union  internationale  de  droit  pénal  tenu  à  Linz  en  1895. 
—  Moyens  propres  à  cette  vulgarisation  (mêmes  Congrès). — Cours 
de  pénologie  et  de  science  pénitentiaire  à  l'étranger.  —  Cours  de 
science  pénitentiaire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  par  M.  Henri 
Joly.  —  Développement  et  progrès  du  patronage  à  l'égard  des 
adultes  et  des  enfants  :  nécessité,  pour  sa  pratique,  de  connaître 
les  principes  de  la  science  pénitentiaire. 

DiVISIOH  OÉHÉBALE 

Première  partie.  —  Causes  de  la  criminalité. 
Deuxième  partie.  —  Lutte  contre  la  criminalité. 

Première  partie.  —  Causes  de  la  criminalité. 

Chapitre  premier .  —  Libre  arbitre  qu  déterminisme.  —  Écoles 
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classique  et  positiviste.  —  Terza  Scuoia.  — Oongrés  d^anthnqpo- 
logie  criminelle  de  Rome,  Paris  et  Bruxelles. 

Chapitre  II.  —  Facteur  $  individuels,  physiologique»  et  anthropoUh- 
giques, — Principes  de  l'école  anthropologique  et  positiviste. — Évo- 
lution de  ces  principes  dans  les  Congrès  d'anthropologie  criminelle 
successifs.  —  Atavisme  et  hérédité.  — Dégénérescence.  —  Délin- 
quants-nés. -—  Type  criminel.  — Criminels  incorrigibles  (Congrès 
d'anthropologie  criminelle  et  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Pé- 
tersbourg). —  Folie  morale.  —  Influence  du  tempéraoïent.  —  In- 
fluence du  sexe  (Criminalité  féminine  et  prostitution).-  -  Influence 
des  passions  (Crimes  passionnels). 

Chapitre  III,  —  Taeteurs  physiques  et  elimatériques.  —  Princi- 
pes de  l'école  anthropologique  et  positiviste  :  —  lafloence  do 
milieu  physique,  du  climat,  des  saisons,  de  la  latitude,  de  la  nour- 
riture. —  Géographie  et  calendrier  de  la  criminalité. 

Chapitre  IV.  —  Facteurs  sociologiques,  —  Importance  donnée 
aux  facteurs  sociologiques  par  le  Congrès  d'anthropologie  crimi- 
nelle de  Partset  de  Bruxelles  et  par  la  Tersa  Scuola.  — Ignorance. 
—  Misère.  —  Alcoolisme. —  Imitation.— Littérature  et  presse.  — 
Diminution  et  désorganisation  de  la  famille.  —  Déclassement  des 
professions.  —  Influence  de  la  politique  :  Criminalité  politique.  — 
Crimes  des  foules  et  associations  de  malfaiteurs.  —  Précocité  du 
crime  :  ses  causes  sociales. 

Deuxième  partie.  —  Lutte  contre  la  criminalité. 

Chapitre  premier.  —  Répression.  —  Systèmes  pénitentiaires 
divers  :  principes  posés  par  les  Congrès  de  Londres  et  de  Stockholm: 
résultats  de  l'enquête  pénitentiaire  de  1873.  —  Transportation.— 
Prisons  de  longues  peines.  —  Prisons  de  courtes  peines  :  abus  des 
courtes  peines  et  ses  dangers.  —  Prisons  pour  la  répression  des  dé- 
lits inspirés  par  le  dol  criminel.  —  Prisons  pour  la  répression  des 
délits  qui  ne  sont  pas  inspirés  par  le  dol.  —  Réginve  pénitentiaire 
et  vie  du  détenu  en  prison.  —  Substitution  à  l'emprisonnement 
d'autres  peines  pour  certains  délits  (vœux  des  Congrès  de  Rome, 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Paris).  —  Réparation  du  mal  causé  à 
la  victime  du  délit  (Congrès d'anthropcrfogie criminelle  et  Congres 
pénitentiaire  de  Paris).  —  Fixation  de  la  durée  de  la  peine. — 
Peines  indéterminées  :  principes  exposés  dans  les  Congrès  d'an- 
thropologie criminelle,  le  Congrès  pénitentiaire  de  Rome,  TUnion 
Internationale  de  droit  pénal.— Répression  de  la  récidive  (Congrès 
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d*anthropologîe  criminelle  de  Bruxelles,  Oongrës  pénitentiaires  de 
Stockholm  et  de  Paris).  —  Administration  pénitentiaire  :  Son 
organisation  en  France  et  à  Tétranger. 

Chapitre  II,  —  Amendement.  —  Sortie  de  prison  et  rentrée  dans 
la  société.  —  Libération  conditionnelle.  —  Béhabilîtatîon.  —  Ca- 
sier judiciaire.  —  Patronage  :  son  organisation,  son  développe- 
ment et  ses  moyens  d'action  en  France  et  à  l'étranger;  résolution* 
des  divers  Congrès  pénitentiaires. — Congrès  nationaux  de  patrona- 
ge. —  Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France  et  Bureau  central. 

Chapitre  III.  —  Prévention.  —  Vœux  des  divers  Congrès  péni- 
tentiaires. —  Travaux  des  Congrès  d'anthropologie  criminelle.  — 
Principes  de  la  Terza  Scuola.  —  Moyens  à  employer  à  l*égard  de 
l'enfance  :  écoles  de  préservation  et  de  réforme  ;  placements  dans 
les  familles.  —  Maisons  de  correction  et  colonies  pénitentiaires. — 
Période  d'irresponsabilité  et  durée  de  la  minorité.  —  Sauvetage 
de  l'enfance  :  rôles  respectifs  de  l'assistance  publique  et  de  l'ini- 
tiative privée,  —  Société  de  protection  des  engagés  volontaires  5 
Comités  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  ;  réformes  pro- 
posées et  obtenues  par  cette  société  et  ces  comités  pour  la  pour- 
suite, le  jugement  et  le  sauvetage  des  enfants  et  des  mineurs.  — 
Enfants  moralement  abandonnés  :  Cession  etdéchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  ;  Sociétés  de  sauvetage  et  de  protection  de  l'en- 
fance. —  Nécessité  et  moyens  d'assurer  la  fréquentation  scolaire: 
institutions  des  pays  étrangers  et  notamment  de  l'Angleterre. 
Condamnation  conditionnelle  et  sursis  à  l'exécution  des  peines.  — 
Admonition. 

Vagabondage  et  mendicité.  —  Résolutions  des  Congrès  péni- 
tentiaires de  Rome,  Anvers,  Paris.  — Invalides  ou  infirmes  ;  men- 
diants et  vagabonds  accidentels  ;  mendiants  et  vagabonds  profes- 
sionnels. —  Assistance  publique.  —  Dépôts  de  mendicité.  — 
Assistance  par  le  travail.  —  Maisons  et  établissements  de  travail. 

Autres  moyens  préventifs.  —  Sostitutivi  penali  de  Ferri.  — 
Moyens  à  employer  pour  combattre  l'excitation  des  mineurs  à  la 
débauche,  la  traiie  des  blanches  (Congrès  pénitentiaire  de  Paris), 
les  progrès  de  l'ivrognerie  et  de  l'alcoolisme  (Congrès  pénitentiai- 
rei  de  Home,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Paris.  —  Asiles  de  bu- 
veurs), les  dangers  de  l'aliénation  mentale  (Congrès  d'anthro- 
pologie criminelle.  —  Congrès  pénitentiaire  de  Paris.  —  Asiles 
d'aliénés  criminels)^  —  les  associations  de  malfaiteurs. 

Développement  de  la  police  et  de  l'anthropométrie. 
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En  vertu  d'ane  aatorisation  spéciale  de  M.  le  Minisfere  de  FiB- 
térieur,  le  cours  sera  complété  par  des  risites  et  des  études 
pratiques  dans  les  établissements  pénitentiaires  de  la  28*  circoos- 
cription,  sous  la  direction  du  professeur  et  le  contrôle  da  Direc- 
teur de  cette  circonscription . 

VI 

I«*lB0tmetl#B  des  ■ui^lstimto  eriitiiaUgt— 

L'Union  internationale  de  Droit  pénal  avait  proposé  pour  siget 
de  discussion  dans  son  Congrès  de  Linz  une  question  qui,  sous  une 
forme  un  peu  obscure,  offrait  un  réel  intérêt.  «  La  formation  des 
criminaUstes  praticiens  »,  telle  était  la  formule  proposée,  que  nous 
développerions  plus  volontiers  en  ces  termes  :  Quelle  instraction 
tecimique  doivent  recevoir  ceux  qui  exerceront  la  justice  crimi- 
nelle? 

Trois  rapports  ont  été  publiés,  celui  de  M.  le  D' Gross,  conseiller 
de  tribunal  régional  à  Qratz,  celui  de  M.  Bohus  P.  Lepar,  de  Jicin 
(Bohême),  et  celui  de  M.  I.  Foinitzky,  de  Saint-Pétersbourg. 
Tous  les  trois  sont  pleins  de  vues  originales,  etdignes  d'être  lus  et 
médités,  comme  le  nom  de  leurs  auteur^  pouvait  facilement  le 
laisser  supposer. 

Sans  les  analyser  séparément,  nous  essaierons  d'en  détacher  les 
idées  essentielles. 

I.  —  D'abord  un  premier  point  sur  lequel  tous  trois  semblent 
d'accord,  quelque  divergence  que  l'on  constate  ensuite  dans  leurs 
idées,  c'est  que  l'instruction  actuelle  du  jeune  magistrat  est  insuf- 
fisante. Les  écoles,  dit  M .  Gross,  nous  envoient  des  jeunes  gens 
dont  l'ardeur  et  la  facilité  au  travail  nous  donnent  les  meilleures 
espérances.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  capacité  techni- 
nique  quand  ils  sont  mis  en  face  de  la  pratique^  et  nous  faisons 
malheureusement  l'expérience  qu'année  sur  année  doit  s'écouler 
avant  que  le  jeune  juriste  n'apprenne  sa  difficile  profession  autre- 
ment que  par  les  fautes  (fehler)  qu'il  commet. 

M.  Bohus  exprime  les  mêmes  plaintes.  «  Un  médecin  qui  com- 
met une  faute  professionnelle  par  ignorance  n'M  pas  seulement 
exposé  à  perdre  sa  clientèle,  maïs  il  peut  être  poursuivi  correc- 

tionnellement On  est  moins  rigoureux  pour  le  oriminaliste 

pratiquant. . .  Le  D'  Morel  remarquait  déjà  que  le  juge  ne  connaît 
généralement  point  l'état  psychologique  du  délinquant  avant  le 
moment  du  délit,  ni  sa  conduite  antérieure.  Bennecke  pense  que 
le  juge  est  hors  d'état  de  connaître  le  criminel,  et  Holtzendorff  ne 
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discute  même  pas  la  question. . .  Combien  y  a-i-îl  de  juges,  com- 
bien de  substituts,  combien  d'avocats  qui  ont  jamais  vu  un  établis- 
sement pénitentiaire?  Combien  y  en  a-t-il  qui  se  soient  renseignés 
même  théoriquement  sur  Texécution  ou  sur  Teffet  de  la  peine?  » 
M.  Bohusest  extrêmement  documenté  sur  ce  point,  Il  invoque  des 
témoignages  analogues  de  Spangenberg,  du  D'  Appelius  qui  cor- 
roborent son  opinion.  11  cite  des  statistiques  qui  prouvent  qu'une 
appréciation  insuffisante  de  l'état  mental  des  prévenus  a  fait  con- 
damner des  irresponsables.  Telles  sont  celles  du  D^  Naecke  et  de 
Mendel  pour  l'Allemagne  ;  telle  est  encore  celle-ci,  qu'il  est  aussi 
piquant  que  douloureux  pour  nous  de  retrouver  ici  :  «  Le  I>  Gar* 
nier  raconte  qu'à  lui  seul  dans  les  prisons  de  la  Seine,  dans  un  es* 
pace  de  cinq  ans  (1886-1890),  il  a  pu  reconnaître  225  condamnés 
innocents  {unschtUdig  vèrnrteilte)^  ce  qui  fait  une  moyenne  de 
50  par  an,  parmi  lesquels  il  n'y  avait  pas  moins  de  50  p.  100  de 
paralytiques  (1).  » 

M.  Foïnitzky,  tout  en  protestant  de  son  attachement  pour  Ten* 
seignement  actuel,  n'hésite  pas  à  reconnaître  qu'il  a  besoin  d'être 
complété,  et  que  les  connaissances  dogmatiques  ne  suffisent  pas 
aux  fins  judiciaires,  ni  pour  l'appréciation  du  crime,  ni  pour  l'or* 
ganisation  du  châtiment.  «  Il  faut  avouer  que  l'enseignement 
professé  du  haut  de  ces  chaires  (de  droit  administratif  et  de  droit 
pénal)  ne  suffit  plus  aux  exigences  qui  doivent  être  formulées,  si 
on  se  rend  compte  du  progprès  général  des  sciences,  et  que  pour 
arriver  à  une  solution  satisûtisante  il  importe  de  combler  des  la* 
cunes  graves.  j> 

II.  —  Quelle  sera  cette  solution?  Ici  naturellement  nous  ren- 
controns des  divergences,  et  cela  n'est  x>oint  surprenant.  L'Idée 
est  nouvelle,  la  discussion  est  à  peine  ouverte,  et  les  esprits  se 
sont  portés  bien  souvent  aux  extrêmes,  par  les  côtés  qui  les  tou- 
chent le  plus,  avant  de  se  fixer  à  une  vérité  moyenne  et  pra** 
tique. 

M.  le  D' Gross,  qui  avait  généreusement  ouvert  la  voie  d'abord 
par  un  travail  publié  dans  la  Revue  de  von  Liszt,  puis  par  un 
cours  professé  publiquement  i  Vienne  sur  la  «  criminalistique  », 
nous  donne  le  programme  de  son  enseignement  ;  nous  le  transcri- 
vons ici:  1*  Le  juge  et  sa  mission  en  général.  —  2«  Résumé  de 
psychologie  judiciaire,  appuyé  sur  les  bases  de  la  physiologie  mo- 

(1)  Voir  toutefois  la  discussion  du  rapport  du  D^  Garnier  par  M.  Hettetal,  êupr., 
f.  886. 
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derne.  —  3*  De  l'usage  des  experts  et  de  l'aide  qu'ils   peuvent 
donner  dans  l'instruction.  A  qui,  sur  quoi  et  quand  doit-CHi  poser 
les  questions?  —  4«  Transport  sur  place  et  examen  des  lieux.  — 
5"*  Connaissance  des  méthodes  et  de  la  langue  des  escrocs,   mœurs 
des  bohémiens,  effets  criminels  de  la  superstition.  —  6"*  Étude  sur 
les  armes  qui  servent  à  commettre  les  crimes  et  sur  leurs   effets. 
—  V  Enfin,  revue  des  connaissances  qui  doivent  être  familières 
au  juge  ou  qu'il  peut  apprendre  rapidement»   esquisses,  croquis^ 
art  de  prendre  des  moulages,  de  modeler,  etc..  ;  façon  de  conser- 
ver les  empreintes  de  pieds,  les  taches  de  sang  et  autres  liqui- 
des... de  déchiffrer  les  écritures  secrètes.  — 8*  Étude  spéciale 
des  délits  qui  laissent  une  trace  matérielle  ;  coups  et  blessures, 
vols,  falsifications,  incendies...  Enfin  ^  —  étude  sur  les  voleurs 
de  bourse.  Il  ne  s'agit  donc  point  d'étudier  l'architecture  on  la 
chimie  sous  prétexte  que  ces  sciences  peuvent  donner  des  rensei- 
gnements utiles.  Mais  M.  Gross  estime  que,  sans  vouloir  étendre 
démesurément  les  connaissances  du  futur  magistrat,  il  y  a  là  un 
champ  d'études  qui  se  délimite  assez  naturellement. 

H.  Bohus  demande  que  le  tribunal  correctionnel  ne  soit  pas  un 
être  impersonnel  et  symbolique,  qui  juge  d'après  des  formes 
étroites  et  rigides,  mais  il  voudrait  voir  à  la  place  «  le  juge»,  per- 
sonne vivante,  dont  l'esprit  et  le  cœur  accessibles  à  la  pitié,  ont 
été  instruits  et  touchés  par  l'expérience.  Il  voudrait  un  avance- 
ment sur  place  qui  laissât  à  cette  expérience  le  temps  de  s'acqué- 
rir. Il  voudrait  aussi  que  le  juge  possédât  ces  sciences  qui  parais- 
sent indispensables  pour  une  application  moralisatrice  des  peines, 
la  psychologie,  la  pédagogie,  et  en  un  mot  l'ensemble  de  ces 
connaissances  qu'on  nomme  la  science  pénitentiaire. 

M.  Foïnitzky  demande  simplement  une  extension  des  chaires 
existantes  dans  lesquelles  on  comblerait  des  lacunes.  La  formule  est 
modeste  ;  mais  peut-être  s'élargîralt-elle  beaucoup  dans  la  pratique. 
Nous  lisons  en  effet  ceci  :  «  Il  est  difficile  de  se  contenter  de  notions 
purement  dogmatiques  dans  le  domaine  de  la  prévention.  Elle 
exige  également  une  connaissance  approfondie  de  la  nature  sociale 
des  crimes,  des  conditions  vitales  dans  lesquelles  les  malfaiteurs  se 
trouvent  placés:  elle  demande  l'étude...  de  leurs  mœurs,  des 
formes  qu*ils  mettent  à  l'accomplissement  de  leurs  desseins...  des 
renseignements  sur  le  monde  de  la  bourse...  Pour  appliquer  la 
peine,  les  connaissances  dogmatiques  ne  sauraient  de  mêmesuffîre, 
il  faut  que  le  châtiment  soit  organisé  d'une  façon  rationnelle.il 
faut  que  ceux  qui  en  sont  chargés  possèdent  des  notions  pédago* 
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giques,  psychologiques,  anthropologiques  médicales...  etc.  »  Je 
m'arrête,  car  nous  arrivons  aux  systèmes  de  chauflElage  et  d'éclai- 
rage. • 

D'autres,  plus  éclairés  et  plus  autorisés  que  nous,  tireront  la 
conclusion  de  cette  étude.  Notre  but  était  seulement  d'exposer  les 
idées  très  suggestives  de  deux  criminalistes  allemands  et  d*un 
criminalîste  russe  bien  connus. 

Pour  terminer,  deux  faits,  connexes  à  cette  étude,  qui  montre- 
ront que  l'esprit  de  renouvellement  n'est  pas  confiné  en  Allema- 
gne. 

En  France,  nous  avons  le  plaisir  d'apprendre  qu'un  de  nos  émi- 
nents  collègues,  M.  G-eorges  Vidal, vient  d'instituer  à  Toulouse  un 
cours  de  science  pénitentiaire. 

En  Angleterre,  les  journaux  publient  un  discours  prononcé  le 
28  octobre  par  le  lord  chief  justice  Rxxssél  k  Lincoln's  m»  qui 
paraît  la  préface  d'un  renouvellement  complet  dans  les  études 
juridiques. 

En  faisant  l'ouverture  des  cours,  publics  pour  la  première  fois, 
qui  sont  placés  sous  la  direction  du  Conseil  pour  l'enseignement 
du  droit,  lord  Russell  a  fait  l'histoire  de  ces  études  en  Angleterre 
et  en  a  signalé  les  défauts  avec  la  plus  grande  franchise  :  législa- 
tion confuse,  manque  de  corps  enseignant;  et  comme  conclusion 
il  déclare  qu'il  voudrait  voir  une  charte  royale  établir  une  école 
de  droit  nationale  qui,  réunissant  le  passé  à  Tavenir,  porterait  le 
titre  <c  d'école  de  droit  des  inn«  of  court  ».  Le  plan  paraît  déjà  mûri 
dans  son  esprit  ;  il  le  décrit  déjà,  et  peut-être  le  moment  de  la 
réalisation  n'est-il  pas  loin. 

Paul  Baillière. 

VII 
I<«9  récl41vl»tes  et  la  proeédnre  pémale  0OBimalre. 

Dans  le  Bulletin  de  V  Union  internationale  de  droit  pénal,  M.  Gar- 
çon, professeur  de  d'roit  criminel  à  l'Université  de  Lille,  étudie 
cette  question  :  «  Est-ce  que  l'extension  de  la  procédure  pénale 
sommaire  est  compatible  avec  la  distinction  entre  récidivistes  et 
délinquants  primaires  ?  » 

Pour  y  répondre,  l'auteur  se  place  successivement  à  deux  points 
de  vue,  à  celui  des  formes  de  procédure  à  suivre,  puis  à  celui  des 
pénalités  exceptionnelles  et  de  longue  durée  que  la  qualité  de 

S4 
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récidiviste  peut,  dans  certains  cas,  faire  encourir  aa  délinqoant- 
Le  premier  point  de  vue  intéresse  tons  les  prévenus.  Il  Ciat  bien, 
en  effet,  pour  savoir  si  un  délinquant  est  récidiviste,  vérifier  ses 
antécédents,  et  la  première  question  est  de  savoir  si  cette  vérifica- 
tion est  compatible  avec  l'usage  de  la  procédure  sommaire.  Or» en  se 
plaçant  sur  le  terrain  du  droit  français  et  enenvisageant  les  prati- 
ques de  la  justice  française,  notre  auteur  ne  voit  guère  d'obstacle 
à  ceque  cette  vérification préalables'effectuedanslecas  d*emploide 
la  procédure  de  fiagrant  délit  organ  isée  par  la  loi  du  20 mai  1863:  cette 
loi  veut  que  le  prévenu  soit  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  mais  la  vérification  des  an- 
técédents s'effectue  sur  le  champ,  lorsque  le  délinquant  est  né  dans 
l'arrondissement  du  licudcla  poursuite:  au  cas  contraire,  elle  s'ef- 
fectue presque  aussi  promptement  grâce  au  télégraphe,  dont  les 
parquets  font  un  usage  journalier.  Il  convient  d'ajouter  que,  si  le 
tribunal  doit  être  saisi  dans  un  délai  très  court,  la  loi  ne  l'oblige 
pas  à  statuer  dans  le  même  délai,  et  qu'en  fait,  l'action  une  fois 
mise  en  mouvement,  des  remises  sont  accordées  souvent  pour 
permettre  au  ministère  public  de  compléter  ses  recherches.  Ce 
mode  de  procéder,  si  commun,  que  l'on  appelle  inexactement  dans 
la  pratique  «  la  confirmation  du  mandat  de  dépôt  par  le  tribu- 
nal »,  est  tout  à  l'avantage  des  prévenus,  car  la  procédure  ainsi 
modifiée  est  encore  plus  simple,  plus  rapide  et  plus  économique 
que  celle  qui  aurait  lieu  en  cas  de  mise  à  l'instruction.  11  est  fort 
heureux,  au  surplus,  que  la  distinction  à  faire  entre  les  récidivistes 
et  les  délinquants  primaires  ne  soit  pas  exclusive  de  l'emploi  de 
la  procédure  sommaire  ;  car  les  individus  poursuivis  en  vertu  de 
la  loi  de  1863,  pour  la  plupart  vagabonds,  mendiants,  frappés 
.  d'une  interdiction  de  séjour,  ou  d'un  arrêté  d'expulsion,  sont  en 
grande  majorité  des  récidivistes,  et,  le  jour  où  l'on  interdirait 
l'application  de  la  procédure  sommaire  à  ces  sortes  de  délinquants, 
la  réforme  de  1863  serait  devenue  lettre  morte. 

11  y  a  un  second  point  de  vue,  celui  des  peines  de  longue  durée 
que  certaines  législations  modernes  infligent  aux  réciâivistes  en- 
durcis, moins  dans  le  but  de  punir  la  derniè'rc  infraction  com- 
mise, que  dans  celui  d'atteindre  et  de  réprimer'  l'habitude  même 
du  délit.  Le  législateur  français  est  entré  dans  cette  voie  le  jour 
où  la  loi  du  27  mai  1885  a  institué  la  relégation  des  récidivistes  : 
or,  dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  la  relégation  est  encourue, 
cette  loi  interdit  l'emploi  de  la  procédure  de  fiagrant  délit. 
M.  Garçon  approuve  cette  interdiction,  justifiée  à  ses  yeux  par  ce 
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qu'une  peine  {perpétuelle  ne  peut  pas  être  prononcée  contre  un 
prévenu  sans  que  sa  conduite,  son  caractère  et  toute  sa  vie  anté- 
rieure aient  fait  l'objet  d'un  examen  réfléchi  et  approfondi.  Il  va 
même  jusqu'à  regretter  que  le  législateur  de  1885  n'ait  pas  exigé 
formellement  une  instruction  préalable,  en  répudiant  Tusage,  à 
'égard  des  relégables,  de  la  procédure  de  citation  directe,  qui 
est  une  autre  sorte  de  procédure  pénale  sommaire.  Le  reproche 
peut  être  fondé  en  théorie,  mais,  dans  la  pratique,  le  danger  est 
mince,  car  la  procédure  de  citation  directe  est  exclusive  de  toute 
arrestation  préventive,  et,  lorsqu'un  prévenu  ôst  relégable,  on  ne 
se  figure  pas  bien,  s'il  est  présent,  que  les  magistrats  s'abstien- 
nent de  le  mettre  en  état  de  fuir,  qu'ils  omettent,  s'il  est  en  fuite, 
de  se  ménager  contre  lui  pour  l'avenir  l'arme  d'un  mandat  d^airêt. 

Une  dernière  critique  de  M.  Garçon  vise  incidemment  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1885  pour  l'application  de  la  relégation  :  cette 
peine,  dit-il,  dans  les  casque  la  loi  prévoit,  s'impose  au  juge 
comme  une  nécessité,  en  sorte  que  l'obligation,  juste  en  principe, 
d'un  examen  préalable  est  dépourvue  de  sens  dans  un  système  qui 
refuse  au  magistrat  toute  liberté  d'appréciation.  Cette  critique 
est  fondée  dans  quelques-uns  au  moins  des  caâ  multiples  prévus 
par  la  loi  du  27  mai  1885,  mais  elle  nous  entraîne  hors  du  sujet, 
et  ne  touche  pas  d'ailleurs  au  principe. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  dégager  les  conclusions  de  M.  Garçon, 
auxquelles  nous  nous  associons  sans  réserve  et  qui  peuvent  se 
formuler  ainsi  qu'il  suit  : 

l"*  L'emploi  de  la  procédure  pénale  sommaire  n'est  pas  de  soi- 
même  incompatible  avec  la  distinction  entre  récidivistes  et  délin- 
quants primaires; 

2^  L'emploi  de  cette  procédure  ne  doit  cependant  pas  être  per- 
mis lorsque  le  prévenu  encourt,  à  raison  do  sa  qualité  de  délin- 
quant d'habitude,  une  pénalité  exceptionnelle  et  de  longue  durée. 

G.  Lbloub^ 

Suhêtitut  prié  le  tribunal  de  7«  Seine, 

VIII 
Bapport  4e  1«  Commit slon  ministérielle  sur  les  prtonns  anclftlses  (1). 

Le  Gouvernement  anglais  a,  depuis  une  trentaine  d'années,  pris 
l'habitude  de  faire,  à  des  périodes  qui  n'ont  rien  d'absolument 

(1)  Ce  rapport  a  été  prëaeûté  an  Parlement  par  ordre  de  la  Reine  le  10%TrîMS95. 
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fixe,  mais  qu'on  peut  évaluer  à  une  moyenne  de  quatre  ou  cinq 
ans,  procéder  à  des  enquêtes  sur  l*état  du  service  pénitentiaire, 
ses  résultats  et  les  réformes  qu'il  pourrait  7  avoir  lieu  d*7  intro- 
duire (1). 

Le  5  juin  1894  une  enquête  de  ce  genre  a  été  ordonnée  par 
M .  Asquith,  Ministre  de  Fintérieur,  pour  tous  les  établissements 
pénitentiaires  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  ;  le  soin  d\v 
procéder  a  été  confié  à  une  Commission  désignée  sons  le  titre  de 
Commission  ministérielle  sur  les  prisons  (departmentai  eammittte 
on  prisons)  et  dont  la  présidence  a  été  déférée  i  M.  Herbert  John 
Gladstone,  membre  de  la  Chambre  des  communes.  Cette  Commis- 
sion a  fait.àla  suitede  sesconstatations,  un  rapport  détaillé,  daté  do 
10  avril  1895,  rapport  qui  a  été  présenté  par  ordre  de  la  Reine 
aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Je  vais,  aussi  rapidement  que  possible,  analyser  ce  rapport  et 
indiquer  les  lignes  générales  des  travaux  et  des  conclusions  de  la 
Commission. 

Le  premier  soin  de  la  Commission  a  été,  tout  en  prenant  connais- 
sance des  critiques  soulevées  contre  TAdministration  pénitentiaire 
dans  les  ouvrages,  les  revues  et  les  journaux  méritant  quelque 
crédit,  d'entendre  de  nombreuses  dépositions  pour  et  contre. 
Puis  les  membres  se  sont  rendus  dans  lesétablifisements  de  toute 
nature  afin  de  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  de  leur  oi^nisa- 
tion  et  de  leur  fonctionnement.  Leur  première  impression  a  été 
que  des  progrès  considérables  avaient  été  accomplis  depuis  quel- 
ques années,  et  ils  n'hésitent  ))as  à  reporter  pour  une  large  part 
l'honneur  de  C6:4  progrès  à  Sir  E.  Du  Cane,  depuis  de  longues 
années  surintendant  général  des  prisons  (2)  ;  la  principale  amé- 
lioration réalisée  sous  la  surintendance  de  cet  homme  distinguéest 
la  réduction  du  nombre  des  prisons  qui,  de  cent-vingt  a  été  réduit 
à  soixante  (loi  de  1877).  Cette  réduction  a  permis  d'avoir  une  dis- 
cipline plus  uniformeet  plus  sérieuse  et  d'exercer  un  (K>ntrCle  plus 
sévère  sur  le  choix  et  la  direction  des  gardiens. 

Une  seconde  constatationnon  moins  Scttisfaisante  que  lapremicre 
a  porté  sur  la  décroissance  ininterrompue  du  nombre  des  détenus. 
Ce  nombre,  qui  était  en  1876-1877  (de  mars  à  mars)  de  9.936  pour 
les  convîcts  et  de  20.361  pour  les  détenus  locaux,  se  trouve,  pour 


(t)  0.1  peut  cependant  dira  que,  sur  les  21  enquête»  qui  ont  été  faites  depaU 
1HG3,  très  rarement  une  auiMi  complète  avait  été  couduite.  Elles  portaleat  eu  gé- 
néral «ar  des  matières  spëciale^s. 

(2>  Admis  à  la  retraite  il  j  a  quelques  mois. 
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Fannée  1893-1894,  de  4.888  pour  leffconvietset  de  13.850  pour  les 
prisonniers  locaux  (supr»,  p.  115). 

£q  tenant  compte  d'une  part  qui,  dans  cette  diminution,  peut 
être  attribuée  à  des  chang'ements  dans  la  législation  pénale,  le  rap- 
port estime  qu*on  peut  évaluer  à  environ  36  p.  100  la  diminution 
de  la  population  des  prisons  pendant  ces  vingt  dernières  années. 


MOYENNE    ANNUELLE 
des 

PBRtONXBB    POUI18UIVIB8 

pendant 
chaque  période  quinquennale. 

PROPORTION 
par 

100.000  HABlTAIfTt 

1874-78 

1879-83 

1     188i-88 

i    1889-03 

53.044 
60.080 
57.385 
56.472 

217 

230 

208                      i 

104 

C'est  là  un  magnifique  résultat,  dont  nos  voisins  les  Anglais 
peuvent  être  fiers  et  que  la  plupart  des  nations  leur  envieront. 

Cette  constatation  permet  à  la  Commission  de  répondre  à  quel- 
ques questions  spéciales  qui  lui  ont  été  posées.  Ainsi,  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  VAct  de  1877,  qui  a  placé  toutes  les  prisons  locales 
sous  le  contrôle  du  Gouvernement  et  sous  l'autorité  du  Ministre 
de  Tîntérieur,  a  eu  un  heureux  effet,  le  rapport  répond  affirmati- 
vement, puisqu'en  assurant  l'uniformîté  de  direction,  cet  Act  a 
amélioré  les  conditions  physiques  et  économiques  des  prisonniers. 
Il  fait  toutefois  des  réserves  en  ce  qui  concerne  leur  état  moral 
au  moment  de  leur  libération. 

Le  rapport  répond  également  à  la  question  de  savoir  si  le  sys- 
tème actuel  est  suffisamment  intimidant  (déterrent)  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  pour  l'affirmative. 

La  Commission  compte,  pour  Tamendement  des  prisonniers  sur 
trois  éléments:  l'action  administrative,  l'effort  individuel,  le  clas- 
sement approprié  des  détenus.  —  Pour  l'action  administrative, 
presque  tout  se  réduit  à  la  discipline,  il  faut  que  cette  discipline 
soit  fixée  par  des  règles  générales,  mais  il  faut  aussi  qu'elle  soit 
appliquée  avec  discernement  et  avec  cœur,  et  en  tenant  compte  des 
différences  individuelles.  Tel  tempérament  moral  ou  physique  sera 
utilement  refréné  par  un  traitement  qui  exaspérera  un  autre,  l'ai- 
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grira  o«  rainera  aa  naté.  âwr  ce  point  on  ne  p^t  donner  ^^indi- 
cations précises  ;  tout  se  réduit  an  l>on  choix  des  directesn 
et  des  gardiens  de  prisons  dont  Faction  personnelle  est  de  pre- 
mière importance.  —  L*^brt  indrridnel  se  tndnft  prin..-i- 
paiement  par  les  Tifites  dans  les  prisons;  la  CoMiîision  s*est 
montrée  certainement  sympathique  à  ces  Tisiles  AUms  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  dames  poor  les  détenus  de  leur  sexe  :  nuii 
il  insiste  sur'  cette  considération  qoMI  ne  laot  faire  tMire  ces  vi- 
sites qne  par  des  personnes  en  ayant  réellement  la  TocatioB;  oa 
doit  écarter  les  aam^ears.  —  Enfin,  le  clasMment  des  détenns  e«; 
nn  point  aaqud  la  Commission  attache  la  pins  grande  importance: 
il  ne  faut  pas  placer  les  condamnes  primaires  avec  iB^TéâàîYuUs, 
cela  est  élémentaire;  mais  il  £iat  moltiplier  les  classes  smiTani 
rage,  la  nature  des  crimes  et  des  délits,  le  caractère,  le  plus  oi 
moins  de  chances  d'amendement. 

La  pratique  judiciaire  anglaise  ne  permet  pasaossâ  exactement 
que  la  nôtre  de  préciser  le  nombre  et  la  nature  des  récîdiTcs. 
Cependant  le  rapport  estime  qn*ii  est  difficile  de  ponroir  affirme 
que  la  proportion  des  récidivistes  ne  va  pas  en  s'accroissant. 

La  Commission  a  voulu  se  rendre  compte  de  Texécationde  VAct 
de  1865  qui  ordonne  que,  dans  chaque  prison,  on  établisse  11:1 
nombre  de  cellules  ^^1  au  moins  au  nombre  le  plus  élcTé  de  h 
population  de  cette  prison  atteint  pendant  les  cinq  dernières  années, 
en  ne  tenant  pas  compte  des  condaomés  à  la  servitude  pénale. 
JJAct  en  question  ordonne  également  que  les  détenus  du  sexe  mas- 
culin devront  toujours  passer  la  nuit  dans  les  cellule^  isolés,  oa, 
en  cas  d'encombrement,  trois  ensemble  et  jamais  deux. 

L'enquête  a  prouvé  que  les  prescriptions  de  VAct  en  qoestioB 
ont  été  appliquées  autant  que  possible  ;  cependant  il  s'est  produit 
des  casDIcheux  d'encombrement,  qui  ont  obligé  à  se  départir  des 
prescriptions  légales.  Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient,  I2 
Commission  demande  que,  lorsque  se  produit  nn  encombrement, 
les  directeurs  de  prison  puissent  évacuer  une  partie  de  leurs  pri- 
sonnières sur  un  établissement  oîi  se  trouve  delà  plàee,  sans  être 
obligés,  comme  il  le  faut  actuellement,  d'obtenir  une  autorisation 
spéciale  du  Ministère  de  Tïntérieur  ;  il  insiste  en  même  temps 
pour  que  les  détenus  ne  soient  placés  plusieurs  dans  la  même 
cellule  que  pour  des  raisons  de  santé  et  sur  la  recommandation 
expresse  du  médecin. 

ReTenant  àJaqucstion  de  Faction  moralisatrice  sur  les  détenus»  le 
rapport  fait  récumération  des  influences  diverses  sur  lesquelles  on 
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peut  compter:  le  gouverneur  ou  directeur  de  la  prison»  Taumônier, 
les  gardiens,  les  sociétés  de  patronage  {prUoner^  aid  eocieties).  Ces 
sociétés  font  certainement  un  bien  sérieux,  mais  M.  Ruggles- 
Brise,  le  successeur  de  M.  Du  Cane,  a  signalé  une  grande  inéga- 
lité dans  leur  activité,  provenant  de  la  diversité  de  leurs  moyens 
d'action  ;  il  demande  que  ces  sociétés  se  concertent  pour  agir 
d'après  un  plan  uniforme. 

Le  nombre  des  prisonniers  punis  de  peines  disciplinaires  a  été, 
Tannée  dernière  :  pour  los  prisons  de  convicts,  de  2 .098  sur  5.487 
détenus  ;  pour  les  prisons  locales,  de  23.071  sur  207.702  détenus  ; 
sur  oes  chiffresles  punitions  corporelles  n'ont  été  que  dans  la  pro- 
portion d'environ  1  p.  100.  La  Commission  a  émis  le  désir  que 
la  punition  du*cachot,  qui,  aux  termes  de  VAct  de  1877,  ne  peut 
dépasser  quatorze  jours  do  suite,  ne  soit  pas  renouvelée  avant  un 
délai  de  trois  jou  rs,  et  seulement  après  avis  conforme  du  médecin  ; 
il  a  demandé  également  que  la  Commission  de  surveillance  de  la 
prison  puisse,  d'accord  avec  le  Oouverneur,  lever  sans  délai  la 
punition  lorsqu'on  reconnaîtra  chez  le  détenu  un  repentir  sincère 
de  sa  faute. 

Le  travail  pénitentiaire  est  un  des  sujets  qui  ont,  dans  le  cours 
de  ces  dernières  années,  suscité  le  plus  grand  nombre  de  contro- 
verses. Le  travail  libre  a  fait,  à  ce  propos,  entendre  des  plaintes 
qui  ont  produit  un  résultat  des  plus  fàclieux.  La  Chambre  des 
communes,  pour  donner  satisfaction  à  des  réclamations  incessantes, 
a  supprimé  presque  entièrement  dans  les  prisons  la  fabrication  dos 
paillassons.  La  Commission  déplore  cette  prohibition  d'un  travail  qui 
était  essentiellement  accessible  aux  détenus,  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  le  temps  ou  rintelligonco  de  faire  un  apprentissage  et  qui 
pouvait  avoir  lieu  soit  en  commun,  soit  en  cellule  ;  elle  réclame 
le  rétablissement  de  ce  genre  do  travail.  —  Afin  d'arriver  à  une 
conciliation  sur  ce  cônflitdu  travail  libre  avec  le  travail  péniten- 
tiaire, les  commissaires  ont  eu  des  entrevues  avec  les  représentants 
des  TradeS'Unions ,  Ceux-ci  ont  reconnu  quelo  travail  dans  les 
prisons  est  nécessaire  pour  la  moralisation  des  détenus  ainsi  que 
pour  leur  créer  des  ressources  pour  l'avenir  ;  ils  ont  donc  admis 
le  principe  de  oe  travail,  mais  en  stipulant  qu'il  serait  organisé  do 
telle  façon  qu*il  ne  fasse  baisser  ni  le  prix  de  vente  des  marchan- 
dises produites  par  le  travail  libre  ni  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 
Les  femmes  sont  plus  faciles  à  occuper  que  les  hommes;  la  buan- 
derie et  la  lingerie  de  la  prison  en  emploient  un  grand  nombre  ; 
pour  les  autres  on  trouve  facilement  du  travail.  —  La  Commis- 
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siôn  a  exprimé  le  vœu  que  des  travaux  de  jardinage  fussent 
organisés  pour  les  détenus  ;  dans  ce  but  11  serait  désirable  que  les 
160  acres  de  terre  (environ  dix  hectares)  qui  entourent  actuelle- 
ment les  diflféren  tes  prisons  fussent  cultivés  par  les  prisonniers. 
Enfin,  la  Commission  réclame  une  augmentation  des  biblio- 
thèques, suffisante  pour  que  chaque  détenu  puisse  lire,  s'il  le 
désire,  plus  d'un  volume  par  semaine. 

En  ce  qui  concerne  la  servitude  pénale,  dont  la  première  période 
(9  mois)  doit,  comme  on  le  sait,  être  subie  en  cellule,  —  la  Com- 
mission demande  avec  insistance  que  jamais  le  convict  ne  subisse 
son  temps  de  cellule  dans  une  prison  locale  :  cette  période  de  sé- 
paration individuelle  devrait,  comme  le  reste  de  la  peine,  être  ac- 
complie dans  une  prison  de  convicts,  et  les  prisons  locales,  qui  sont 
des  prisons  de  courtes  peines,  ne  devraient  jamais,  contrairement 
aux  errements  actuels,  garder  les  condamnés  à  la  servitude  pénale 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  opérer  leur  transfere- 
ment. 

A  cette  occasion,  le  rapport  entre  dans  d'intéressants  détails 
historiques  sur  Torganisation  de  la  période  cellulaire  dans  la  servi- 
tude pénale.  L'origine  de  cet  encellulement  préliminaire  remonte 
à  1842,  sous  le  ministère  de  sir  James  Graham.  La  prison  de  Pen- 
tonville  fut  affectée  aux  condamnés  à  la  transportation,  mais  ré- 
servée plus  spécialement  à  des  individus  de  dix-huit  à  trente-cinq 
ans,  non  récidivistes.  Elle  devint  pour  eux  une  école  d'instruction 
et  d'épreuve  plutôt  qu'une  maison  de  répression.  C'était  l'école 
préparatoire  à  la  vie  coloniale.  Le  convict  y  était  soumis  à  un  in- 
ternement solitaire  de  dix-huit  mois,  mais  il  devait  être  fréquem- 
ment visité  par  l'aumônier  et  le  personnel  de  la  prison  :  il  devait 
faire  l'apprentissage  d'un  métier  productif,  il  devait  être  entraîné 
par  un  système  progressif  d'éducation  avec  gradation  par  classes; 
il  devait  recevoir  une  instruction  morale  et  religieuse  à  la  dia- 
pelle,  etc. . .  Après  ces  dix-huit  mois  d'épreuve,  si  sa  conduite  et 
son  travail  n'avaient  rien  laissé  à  désirer,  il  recevait  un  ticket  oj 
leave  en  débarquant  sur  le  terre  de  VanDiémen.  Une  Commission 
de  1844  constata  les  excellents  effets  de  ce  régime  préparatoire  sur 
le  continent. 

En  1848,  on  trouva  cette  période  de  dix-huit  mois  excessive.  On 
la  réduisit  à  douze  mois,  en  la  faisant  suivre  d'un  certain  temps 
de  travail  en  commun.  En  1853,  lord  Falmerston  la  réduisit  en- 
core à  neuf  mois.  On  perdait  de  vue,   après  quinze  ans  d'expé- 
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rience,  le  caractère  essentiellement  moralisateur  et  réformateur 
de  ce  premier  stage.  En  1856,  une  Commission  spéciale  delà  Cham- 
bre des  Communes  approuvait  ce  premier  temps  d'isolement  cel* 
lulaire,  mais  sans  faire  aucune  allusion  à  son  but  d'épreuve  et  elle 
demandait  qu'il  fût  étendu  à  l'exécution  de  toute  sentence  pronon- 
çant la  servitude  pénale. 

La  transportation  fut  abandonnée,  la  prison  de  convicts  de  Gi- 
braltar fut  abandonnée,  et,  depuis  1875,  tout  convict  dut  accomplir 
toute  sa  peine  dans  la  métropole. 

Depuis  1857,  tous  les  condamnés  à  la  servitude  pénale  font  donc 
neuf  mois  de  cellule  au  début.  A  Pentonville,  seule  prison  à  eux 
affectée  à  l'origine,  vinrent  s'ajouter  successivement  dans  le  même 
but  Milbank,  Wakefield  et  Leicester,  et  maintenant  on  compte 
les  suivantes  :  Wormwood-Scrubs,  Chelmsford,  Dorcbester,  Du- 
rham,  Exeter,  Wakefield,  Leicester,  Lewes,  Reading,  Winches- 
ter, Knutsford  et  Leeds. 

Lia  Commission  ministérielle  serait  d'avis  de  mettre  à  l'étude  l;v 
question  de  savoir  s'il  y  n'aurait  pas  lieu  de  réduire  encore  cette 
période  cellulaire  de  neuf  mois,  comme  aussi  d'en  adoucir  la  ri- 
gueur par  l'introduction  d'influences  réformatrices,  comme  il  en 
existait  jadis  à  PentonvîUe,  et  de  nombreuses  associations  de  pa- 
tronage, comme  en  Belgique. 

Cette  opinion  de  la  Commission  à  l'égard  de  la  durée  de  la  cel- 
lule et  les  arguments  qu'elle  présente  à  l'appui  ont  soulevé  des 
protestations  des  divers  côtés  en  Angleterre.  L'Association  Ho- 
ward notamment^  dans  son  rapport  sur  l'année  1894-1895,  main- 
tient fermement  sa  préférence  pour  l'emprisonnement  cellulaire, 
qu'elle  continue  à  regarder  comme  le  seul  moyen  d'empêcher  la 
contagion  morale  chez  les  détenus;  elle  a  même  invoqué,  pour 
se  raffermir  dans  son  principe,  certaines  dépositions  reçues  par  la 
Commission  ministérielle  de  la  part  d'anciens  détenus  qui  ont  re- 
tracé les  graves  dangers  que  présente  l'emprisonnement  en  com- 
mun. 

Les  jeunes  délinquants  sont  trop  intéressants  pour  que  la  Com- 
mission n'ait  pas  fait  un  examen  tout  particulier  de  leur  situation. 
Le  point  de  départ  des  critiques  de  la  Commission  a  été  VAct  du 
22  septembre  1893  (1).  Cet  Act  décide  que  tout  jeune  délinquant 


(t)  Le  texte  de  cet  Art  ae  trouve    dans    l'Annuaire  étranger    de  la  Société  de 
législation  comparée  pour  1893,  p.  34. 
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primaire  âgé  de  moiiu  de  seize  ans  oa  récidiriateâgé  de  moiiia  de 
doiuse  ans  ayant  été  reconnu  coupable  d'ane  inflractioD  puniasable 
de  senitnde  pénale  o«  d'emprisonnement,  peat,  aa  liea  d'être 
condamné  à  une  peine,  être  envoyé  dans  nn  refarwtataiy  Meh&ol 
reconnu,  pour  un  temps  qai  devra  être,  aatant  que  possible,  cr- 
oulé pour  que  la  mise  en  liberté  du  jeune  dâinquant  coïncide  avec 
le  moment  o&  il  atteindra  l'âge  de  dix-neuf  ans;  la  loi,  dans  un 
autre  article,  décide  que  le  jeune  délinquant,  au  lieu  d'être  défi- 
nitivement placé  dans  une  prison,  pourra,  pendant  sept  jours  ou 
quatorze  jours  en  cas  de  nécessité,  être  confié  à  une  personne  qui 
devra  legarder  enfermé  ckea  elle  et  en  répondis  devant  la  tjour.  — 
La  Commissiott,  en  approuvant  ces  dispositions  nouvelles,  demande 
cependant  que  rage  maximum  d'envoi  des  délinquants  dans  les 
rtformatarieê  soit  porté  de  seize  à  dix -huit  ans,  et  qu'ils  puissent 
y  être  conservés  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  La  Commission  demande 
également  que  le  Gouvernement  fasse  Tessai  d'un  refarmatory 
pénal,  créé  et  administré  par  l'État,  au  Heu  d'être  un  établissement 
privé  comme  tous  les  Reformatories  actuels,  et  que  les  tribunaux 
puissent  envoyer  dans  cet  établissement  public  des  jeunes  délin- 
quants au-dessous  de  vingt-trois  ans  pour  des  périodes  qui  ne  se- 
raient jamais  Inférieures  i  un  an  et  qui  pourraient  aller  jusqu'à 
vingt-trois  ans(l). 

Les  dernières  pages  du  rapport  ont  trait  à  des  détails  locaux 
qui  n'offriraient  pour  les  lecteurs  étrangers  à  l'Angleterre  que  peu 
d'intérêt;  j'y  relève  seulement  le  conseil  donné  d'établir  entre  les 
commissaires  des  prisons  et  les  fonctionnaires  du  service  péniten- 
tiaire des  conférences  annuellesqui  devront  s'inspirer  des  sessions 
du  Conseil  Fupérieur  des  prisons  en  France  (2). 

Dans  une  annexe  au  rapport  de  la  Commission,  le  D'  Bridges, 
membre  de  cette  Commission,  examine  la  question  de  savoir  quelle 
est  l'influence  de  l'emprisonnement  sur  la  prodution  des  mabdies 
mentales  ;  il  conclut  en  affirmant  que  le  nombre  de  ces  maladies 

p)  Un  jeane  dëlinqoant  pourrait  ainsi  rester  dëtena  joaqu^à  vingt-six  ans. 
D'après  le  van  de  la  Commission,  le  Ministre  de  rintërienr  poarrait  paiement, 
m'îI  y  voyait  avantage  poar  lear  reforme  morale,  transférer  dans  ce  lUformatorfi 
des  mineurs  de  vingt-trois  ans  qae  les  tribunaux  auraient  envoyés  en  pri^n. 

(3)  Il  eût  ëtë  plus  exaot  de  leur  proposer  comme  modèle  l«r8  congrès  on  con- 
férences des  fonctionnaires  pénitentiaires  allemands  {Bulletin^  1894,  p.  12S0),  ou 
des  administrateurs  des  coluni9S  correctionnelles  suisses,  russes  et  américaines  ; 
car  nos  sessions  du  Conseil  supérieur  des  prisons  n'ont  aucun  rapport  avec  de 
pareilles  conférences,  ouvertes  K  toutes  personnes  s 'intéressant  pratiancmeat  aux 
questions  pénitentiaires. 
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causées  piar  ladétenttonest  notablémeiat  moindre  qu'on  ne  le  croit 
d'ordinaire  ;  le  pins  souvent  les  caB  de  folie  qui  se  manifestent 
dans  les  priions  proviennent  d'un  état  maladif  latent  qui  existait 
déjà  au  moment  de  rincar(U3ratlon. 

Tel  est,  dans  sonensemble,  le  résultatdes lon^ et  consciencieux 
iràyanx  do  la  Commission  ministérielle  des  prisons.  11  témoigne 
deTintérêt  éclairé  que  les  pouvoirs  politiques  et  Topinion  portent 
on  Angleterre  aiix  queslions  pénitentiaires. 

P.VlAL. 

IX 

Une  ftoluttoB  allematt'de  d*  reéouTrement  Intéirral  den  Aniendea 
'    l^lir  le'ilrftTiftlI  de»  eoitdaaitiéfl. 

La  question  des  modifications  à  apporter  au  système  des  amen* 
des  est  une  de  celles  qui  préoccupent  avec  raison  les  jurisconsultes 
chargés  de  modifier  les  diverses  législations  pénales.  De  plusieurs 
côtés,  mais  toujours  avec  une  vivacité  croissante^  on  fait  ressortir 
rînégalité  criante  que  produit  forcément  l'application  de  pénalités 
pécuniaires  identiques  à  des  personnes  dont  la  position  de  fortune 
est  très  différente.  On  regarde  de  plus  en  plus  comme  une  injus- 
tice la  inise  sur  le  même  rang  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  ; 
et,  comme  cette  dernière  pénalité  est  souvent  appliquée  de  préfé- 
rence au^;  individus  appartenant  aux  classes  inférieures,  dont  on 
redoute  l'insolvabilité,  celles-ci  sentent  vivement  rhumillatlon 
d^une  peine  qu'elles  considèrent  comme  particulièrement  infa- 
mante. Enfin»  certains  pénologues  ont  préconisé  Textension  du 
régime  de  l'amende  comme  un  moyen  de  remédier  à  l'abus  des 
courtes  peines,  qui  apparaît  comme  le  vice  capital  do  la  répres- 
sion, telle  qu'elle  est  actuellement  pratiquée;  et  on  a  été  ainsi 
amené  k  envisager  les  moyens  pratiques  -d'assurer  un  recouvre- 
ment plus  complet  du  montant  des  pénalités  pécuniaires,  ce  qui 
permettrait  d'en  étendre  Tapplication. 

La  Société  générale  des  prisons  a  discuté  longuement  cotte  ques- 
tion à  l'occasion  d'un  rapport  très  complet  de  VmA  de  ses  mem- 
bres les  plus  distingués  (1).  Nous  pensons  être  agréable  à  nos 
collègues  en  leur  faisant  connaître  les  décisions  que  vient  de  pren- 
dre sur  ce  mêmesiget  le  23"  Congrès  des  jurisconsultes  allemands. 

Cette  Association,  qui  jouit  d'une  légitime  autorité  chez  nos 

(1)  Rapport  de  M.  J.  Boalhire  :  «ëaneea  des  17  mai,  ,21  juin  et  16  novembrQ 
1893.  (Bulletin,  1893,  p.  705,  861  et  1025.) 
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voisins,  réunit  les  savants  et  les  praticiens  les  plus  distingués  de 
TAUemagne  et  de  TAutriche  pour  l'étude  en  commun  de  tout  ce 
qui  touche  au  droit  civil  ou  criminel.  Elle  tient  un  CJongrës  tous 
les  deux  ans.  Le  plus  récent  vient  de  se  réunir  à  Brème  du  9  au 
13  septembre  1895,  et  400  jurisconsultes  assistaient  aux  délibéra- 
tions des  trois  sections  entre  lesquelles  avaient  été  réparties  les 
douze  questions  du  programme. 

La  question  de  Tamende  avait  été  renvoyée  à  la  troisième  sec- 
tion. Elle  n'arrivait  pas  pour  la  première  fois  devant  le  Congrès. 
Déjà,  à  la  précédente  session,  tenue  à  Augsbourg  en  1893,  on 
avait  examiné  la  théorie  pénale  de  l'amende.  Sans  vouloir  expo- 
ser en  détail  cette  savante  discussion,  ce  qui  nous  entraînerait 
trop  loin,  nous  croyons  nécessaire  de  reproduire  les  conclusions 
votées  par  rassemblée  d'Augsbourg  et  qui  forment  le  point  de 
départ  de  la  controverse  engagée  cette  année  à  Brome.  Ces  con- 
clusions étaient  au  nombre  de  six.  Je  les  traduis  littéralement. 

«  1.  L'amende  doit  être  fixée  en  ayant  égard  à  l'ensemble  des 
facultés,  revenu  ou  salaire,  du  délinquant»  de  telle  sorte  que  la  puni- 
tion d'une  même  faute  frappe  chaque  coupable  d'une  manière 
équivalente. 

<K  2.  Il  est  préférable  de  ne  plus  fixer  un  maximum  en  argent, 
sauf  en  matière  de  contraventions,  car  alors  la  peine  est 
considérée  comme  une  simple  réprimande. 

«  3.  Il  convient  d'étendre  plus  largement  que  précédemment 
l'application  de  l'amende,  en  tant  que  peine  principale  ou  acces- 
soire, principalement  quand  il  s'agit  de  délits  qui  prennent  leur 
source  dans  un  sentiment  de  cupidité. 

«  4.  L'application  obligatoire  de  l'amende  comme  peine  acces- 
soire ne  semble  pas  devoir  être  recommandée. 

«  5.  Dans  le  cas  où  la  loi  actuelle  laisse  au  juge  l'option  entre 
l'amende  et  l'emprisonnement,  il  serait  bon  d'exclure  l'amende 
toutes  les  fols  que  l'acte  punissable  puise  son  principe  dans  un 
sentiment  honteux. 

«  6.  Il  est  désirable  qu'un  règlement  précis  facilite  le  paiement 
par  fractions  des  amendes  à  tous  les  débiteurs  qui  ne  possèdent 
pas  de  ressources  immédiatement  réalisables.  » 

M.  le  D'  Merkel,  professeur  à  l'Université  de  Strasbourg,  avait 
proposé  d'admettre  les  condamnés  sans  fortune  à  se  libérer  en 
participant  aux  travaux  publies  exécutés  pour  le  compte  de  l'État, 
des  provinces  et  des  communes.  Mais  le  Congrès  n'a  pas  jugé  la 
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question  suffisamment  élucidée  et  en  renvoya  l'examen    à  sa 
prochaine  réunion. 

Au  moment  où  cette  discussion  s'ouvrait  à  nouveau  devant  la 
troisième  section  du  Congrès  de  Brème,  la  solution  avait  été  sin- 
gulièrement facilitée  par  un  rapport  lumineux  de  M.  le  D'Felisch, 
conseiller  au  tribunal  correctionnel  de  Berlin.  On  peut  dire  que  ce 
travail  a  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces.  Aprèsavoir  ex- 
posé la  théorie  juridique,  l'auteur  a  étudié  les  précédents  dans 
toutes  les  législation?»  européennes,  en  faisant  ressortir  que  l'a- 
mende était,  à  l'origine,  la  seule  peine  prévue  par  le  droit  français 
(1)  ;  c'est  bien  plus  iard  que  l'emprisonnement  d'abord  infligé 
uniquement  à  titre  de  peine  principale,  a  fini  par  être  employé 
comme  équivalent  contre  les  débiteurs  insolvables  (2).  11  énumère 
les  différents  cas  dans  lesquels  on  pratique  actuellement  l'acquit 
de  l'amende  en  travail,  cas  limités  dans  toutes  les  législations  à  des 
faits  déterminés,  particulièrement  aux  délits  forestiers  (3).  L'au- 
teur examine  ensuite  dans  quelles  conditions  peut  être  effectué  ce 
travailjS'ilconvîentdel'imposer  ou  de  lui  laisser  son  caractère 
facultatif,  si,  au  contraire,  il  n'est  pas  préférable  de  réserver  la 
contrainte  pour  les  cas  où  la  mauvaise  volonté  devient  évidente, 
sauf  alors  à  sévir  rigoureusement.  Puis  il  se  préoccupe  du  choix 
de  l'étaWiesement  dans  lequel  sera  subi  ce  travail  imposé  au  ré- 
calcitrant, et  compare  les  mérites  et  inconvénients  réciproques  de 
la  maison  de  travail  et  de  la  prison.  Enfin,  soucieux  du  côté  éco- 
nomique de  laquestion  et  de  l'influence  que  l'organisation  d'un 
tel  mode  de  paiement  pourrait  avoir  sur  le  marché  général  de  la 
main-d'œuvre,  M.  Felisch  a  poursuivi  une  vaste  enquête  près  des 
bourgmestres  des  villes  de  toute  importance,  des  conseillers  de  pro-  ' 
vince  et  de  villes  (4),  et  le  résumé  de  ces  communications  n'est 
pas  la  partie  la  moins  intéressante  d'un  travail  auquel  partisans 


(1)  Notre  vieaz  LoîmI  dÎMit  eneore  :  «  A  toat  méfnit  o'ëohet  qa'amende.  » 

Le  droit  germaiiiqae  ancien    était    moins  at>8olu  et  la  prison    considérée  comme 
peine  principale  s*y  développa  de  bonne  heare.  Mats,  jusqu'au    seizième  sièt^le,  il  • 
n*e'it question  ni  de  tr'tvail  obligatoire  ni  même  d'occmpstion    pour  les  condamnés. 
hti  consittutio   criminalis  Caroîina,  la  fameuse    ordonnance  rendue  par  Charles- 
Quint  en  I53t,  n'en  dit  pas  un  mot. 

(^)  Telle  est  Torigi ne  des  Maisons  dé  travail  Jorcé  créées  au  dix-septième  siècle,  à 
Hambourg  et  en  Sa^e.  En  Italie,  À  Mantoue,  on  pratiquait  à  la  même  époque  le 
travail  forcé  sans  internement. 

^  (d)  Ces  dispositions,  dont  on  a  signalé  TapplScation  en  France  lors  de  la  discus- 
sion précitée  à  la  Société  générale  des  prisons,  existent  également  dans  divers  Etats 
de  l'Allemagne.  (Voir  rapport  Felisoh,  p.-2S2.) 

(4)  Mandataires  élus  remplissant  un  rôle  analogue  à  cehii  de  nos  conseillers  gê- 
ner jiox  et  municipaux. 
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et  adversaires  des  eonclasioos  proposées  par  l'auteur  ont  égale- 
ment rendu  hommage. 

Le  lecteur  comprendra  qu'il  nous  est  impossible  de  suivre  l'au* 
teur  dans  l'examen  de  ces  divers  ordres  de  considératioBs.Nons  nous 
contenterons  de  dégager  les  conclusions  auxquelles  ilarriTe. 

Le  but  poursuivi  est  le  recouvrement  complet  des  amendes  pro- 
noncées. C'est  seulement  lorsque  tout  le  monde  paiera  que  l'égalité 
de  répression,  qui  forme  l'objet  du  premier  vœu  émis  à  Augs- 
bourg,  aura  Sun  plein  effet. 

Pour  cela,  la  première  cliose  à  faire  est  d'oi^aniser  le  paiement 
par  acomptes,  comme  le  demande  le  sixième  vœu.  On  peut  s'en- 
tendre dans  ce  but  avec  les  patrons  ou  les  comités  de  patronage 
pour  recevoir  des  acomptes  sur  le  salaire  touché  à  chaque  paie  heb- 
domadaire.Pour  le  paiement  des  frais  de  justice  et  des  amendes, 
M.  Fclisch  préconise  l'introduction  de  timbres  (1)  aH>osés  par  le 
débiteur  lui-même  sur  un  carnet  qui  lui  est  remis  lors  de  sa  con- 
damnation et  qui  indique  le  montant  de  sa  dette.  Des  inspecteurs 
contrôleraient  périodiquement  l'apposition  des  timbres.  C'est  on 
système  analogue  à  celui  qui  est  usité  en  Allemagne,  depuis  plu* 
sieurs  années,  en  matière  d'assurances  ouvrières.. Quand  les  débi- 
teurs sont  en  retard  pour  leurs  versements,  on  pourrait  avoir  re- 
cours à  l'interdiction  de  fréquenter  les  aubei^ges  et  cabarets.  Cette 
mesure,  peu  efficace  dans  les  villes,  donne  de  bons  résultats  dans 
les  campagnes,  où  il  est  difficile  de  dissimuler  son  identité.  Grâce 
à  cet  ensemble  de  dispositions,  on  peut  adn^ettre  qu'on  opérera  le 
recouvrement  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  des 
gens  de  bonne  volonté  et  occupés.  Nous  en  avons  pour  garant  le 
témoignage  de  M.  Hamm,  procureur  général  .à  Cologne»  Ce  haut 
magistrat  a  déclaré  dans  la  discussion  que,  d^.ns  son  ressort,  les 
amendes  sont  recouvrées  à  peu  près  intégraJLement  depuis  qu'on  a 
prisThabitude  de  recevoir  des  acomptes  et  d'accorder  aux  débi- 
teurs des  délais  qui  s'étendent  jusqu'à  six  mois. 

Il  peuttoutefois  se  faire  que  l'homme  de  bonne  volonté  ne  trouve 
pas  de  travail  et  soit,  par  suite,  dans  l'impossibilité  d'opérer  ses 
versements .  Il  convient  alors  de  lui  accorder  la  possibilité  de 
se  libérer  par  son  travail.  On  devra  alors  ouvrir  au  débiteur 

(1)  M.  Fellsch  donne  à  ces  timbres  le  nom  de  «  timbres  pour  frais  dejastioe* 
—  Geriehtêkoitenmarken  —  poor  ménager  raroonr-propre  de  celui  qui  va  lesacbe' 
ter  dans  an  bureaa  de  poste.  Tout  le  monde  peut  avoir  i  payer  des  frais  jadiciaires  ; 
on  n'aime  pas  à  avouer  qa^on  a  été  condamôé  k  l'amende.  Mais  U  est  bien  entendu 
qne  les  caniets  servirent  à  la  fois  pour  les  ameod.es  et  pour  lee  frais,  et  que  les 
mdmes  timbres  seront  valables  poar  les  deux  natures  de  paiements. 
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Tacces  des  chantiers  créés  par  TÉtat,  les  provinces  ou  les  com* 
munes,  sans  distinction  avec  les  antres  ouvriers. 

Une  partie  du  salaire,  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  moitié,  sera- 
remise  au  débiteur  pour  son  entretien:  le  surplus  sera  retenu  pour 
Tacquittement  de  sa  dette. 

Il  y  a  encore  des  gens  qui  sont  momentanément  incapables  de 
travail  ou  qui  n'ont  qu'une  capacité  réduite.  Il  y  en  a  même  qui 
sont  absolument  incapables  de  produire  un  travail  rémunérateur., 
Pour  ceux-là,  à  défaut  de  la  grâce,  que  M.  Felisch  repousse  com- 
plètement de  son  système  (1),  il  y  aura  lieu  à  des  mesures  indivi- 
duellea prises  par  voie  gracieuse,  suivant  chaque  cas.  On  pourra 
les  admettre  dans  des  maisons  de  travail  en  leur  accordant  de  s'ac- 
quitter par  un  travail  plus  facile,  d'après  un  règlement  établi  d'a- 
vance; on  pourra,  si  tout  travail  est  impossible,  leur  appliquer  la 
peine  des  arrêts  simples,  sauf  à  faire  Ijénéflcier  des  principes  de  la 
condamnation  conditionnelle  ceux  qui  seraient  particulièrement 
intéressants. 

Après  rélimination  successive  de  ces  diverses  catégories,  on 
doit  admettre  que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  auront  pu 
trouver  un  moyen  do  s'acquitter. 

Il  ne  nous  reste  plus  que  le  paresseux  incorrigible  qui  ne 
veut  pas  travailler,  ou  encore  le  vagabond  professionnel  qui 
guette  l'occasion  de  disparaître  et  d'échapper  par  la  fViite  à 
l'obligation  de  s'acquitter.  Pour  ceux-là,  la  loi  a  le  droit 
d'être  sévère,  leur  résistance  autorise  l'emploi  des  moyens 
rigoureux.  Ils  seront  incarcérés  jusqu'à  ceque  le  montant  de  leurs 
salaires  ait  acquitté  leur  dette  vis-à-vis  de  TÉtat.  Mais  ils  n'en 
seront  pas  moins  soumis  à  l'obligation  d'acquitter  leur  dette  en 
travail.  Leur  détention  durera,  non  plus,  comme  dans  le  système 
actuel,  un  nombrede  jours  proportionnel  au  montant  de  L'amende, 
mais  jusqu'à  ce  que  le  produit  de  leur  travail  ait  remboursé  inté- 
gralement ce  montant.  Tout  ce  que  leur  rébellion  àlalôi  leuraUra 
procuré,  ce  sera  un  régime  plus  sévère  pour  l'acquittement  de 
leur  dette  (2). 

11  est  d'usage,  dans  les  Congprès  allemands,  qu'un  rapporteur  ré- 
sume oralement  les  conclusions  des  travaux  écrits  présentés  à 


(1)  V.  rapport  prëcitë,  p.  352. 

(2)  Remarquons  encore  que  M.  Feli^h,  qui  se  place  surtout  sur  le  terrain  pia* 
ttque  de  Texëcution,  admet  parfaitement  que  le  paiement  de  l'amende  peut  se  faire 
sur  la  base  du  travail  à  la  pièce,  fixé  d'un  commun  accord,  et  le  croit  mftme  plus 
apte  à  stimuler  la  bonne  Toloaté  du  dëbiteor. 
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rassemblée  et  propose  des  conclusions.  M.  le  professenr  Merkel, 
qui  avait  pris  à  Augsbourg  Tinitiative  de  la  proposition,  avait  bien 
voulu  se  charger  de  cette  tâche.  L'orateur  se  rallia  complètement 
au  système  si  complet  exposé  par  son  distingué  collègue.  Il  n*y 
introduisit  que  deux  modifications  de  détail:  il  désire  qu'une  nou- 
velle décision  judiciaire  intervienne  pour  constater  la  mauvaise 
volonté  du  débiteur  en  retard  et  ordonner  son  incarcération  ;  il 
croit  nécessaire  d'évaluer  le  salaire  dû  i  ce  débiteur  admis  aux 
travaux  publics  à  un  taux  inférieure  celui  qui  est  payé  à  l'ouvrier 
normal. 

Sauf  ces  deux  légers  amendements,  les  conclusions  pro- 
posées par  M.  Merkel  sont  un  exceilent  résumé  du  travail  de 
M.  Felisch.  Elles  ont  été  adoptées  après  une  discussion  approfon- 
die qui  a  prouvé  tout  l'intérêt  que  les  émînents  jurisconsultes 
présents  prenaient  à  la  question.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire, 
pour  terminer  ce  travail,  que  de  les  reproduire  intégpralement  : 

«  Le  23«  Congrès  des  jurisconsultes  allemands, 

«  Supposant  que  le  paiement  des  amendes  a  déjà  été  facilité  par 
rintroduction  des  mesures  préconisées  par  les  vœux  1  et  6  du 
22*  Congrès,  aussi  bien  que  par  des  dispositions  plus  générales 
telles  que  :  introduction  de  timbres  mobiles  pour  l'acquit  des  paie- 
ments partiels,  entente  avec  les  patrons  et  sociétés  de  patronage 
en  vue  de  l'encaissement  desacomptes,etquerensemble  de  ces  mo- 
difications a  eu  pour  résultat  de  réduire  le  chiffre  des  amendes 
irrécouvrables  à  un  petit  nombre  de  cas, 

<c  Recommande  les  mesures  suivantes  : 

«  1*  Sauf  le  cas  d'incapacité  chronique  du  débiteur,  les  amendes 
Irrécouvrables  ne  doivent  plus  être  converties  en  emprisonnement, 
mais  acquittées  en  travail,  l'obligation  du  paiement  en  argent 
étant  transformée  en  obligation  de  fournir  un  travail  de  valeur 
équivalente. 

«  2*  L'accomplissement  de  cette  obligation  doit  être  facilité  à 
tout  travailleur  qui  n'est  pas  suspect  de  vouloir  y  échapper  par  la 
fuite .  On  lui  procurera  l'admission  .aux  divers  chantiers  de  tra- 
vaux publics,  sans  aucune  différence  avec  les  ouvriers  non  con- 
damnés. Le  travail  fourni  par  lui  sera  rémunéré  suivant  les  pris 
de  salaire  en  usage  dans  la  localité,  sous  déduction  d*une  fraction 
déterminée. 

«  8*  Dans  la  fixation  du  travail  à  exécuter,  on  tiendra  compte 
du  cas  oh  l'ouvrier  ne  pourrait  fournir  qu'un  travail  restreint.  S*ii 
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y  a  incapacité  abeolue  de  travail,  on  appliquera  au  débiteur  Tar- 
rêt  simple,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  le  faire  bénéflcicr  des  principes  en 
usage  en  matière  de  condamnation  conditionnelle. 

«  4"  S'il  s'agit  de  condamnés  capables  de  s'enfuir,  ou  n'ayant 
pas  voulu  bénéficier  de  la  faculté  de  s'acquitter  en  travail,  ou  en- 
core dont  la  conduite  a  entraîné  la  déchéance  de  cette  faveur,une 
décision  judiciaire  imposera  aux  débiteurs  le  travail  dans  un  éta* 
blissement  public,  la  prison.  Cette  obligation  du  trav^  ne  cons- 
titue qu'un  mode  d'exécution  de  la  peine  pécuniaire  primitive,  et 
n'est  pas  une  peine  substituée.  Le  travail  forcé  sera  évalué  à  un 
taux  inférieur  à  la  rémunération  payée  pour  le  travail  volontaire- 
ment accompli.  » 

Louis    RiVIÈRB. 


X.V»  Gonirr^s  de  la  soetété  Allemande  d'asslstanee  et  de  bléi&fklsAneé* 

L'an  dernier,  en  rendant  compte  du  Congrès  de  Gorlitz,  nous 
avons  exposé  l'origine  de  cette  Société  et  le  but  qu'elle  poursuit 
dans  ses  congrès  annuels  (1).  Nous  nous  permettons  de  renvoyer 
le  lecteur  à  ces  renseignements  et  nous  bornons  à  rendre  compte 
des  travaux  de  la  réunion  qui  a  eu  lieu  à  Leipzig  du  25  au  29  sep- 
tembre dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Seyffardt,  député  de 
Crefcld  au  Landtag  prussien. 

I.  —  Comme  chaque  année,  M.  le  baron  de  Reîtzenstein,  ancien 
président  de  département,  a  ouvert  la  session  pour  une  revue 
générale  des  mesures  prises  et  des  réformes  accomplies  dans  les 
divers  états  européens  au  point  de  vue  de  l'assistance  publique  et 
privée.  En  Autriche,  la  loi  sur  le  Heimatrecht  (droit  de  domicile) 
a  peu  de  chances  d'être  votée,  mais  on  vient  de  mettre  à  exécu- 
tion dans  la  province  de  Basse-Autriche  la  loi  relative  à  l'organi- 
sation de  l'assistance.  A  Vienne,  on  se  préoccupe  d'une  réforme 
de  l'assistance  communale  en  cherchant  à  introduire  des  mesures 
analogues  à  colles  que  préconisent  les  auteurs  du  système  cCElber- 
feld  (2).  Ce  sont  les  mêmes  idées  qui  président  en  Suisse  à  la  réor- 
ganisation de  l'assistance  publique  et  privée  de  la  ville  de  Zurich, 
réorganisation  nécessitée  par  l'annexion  à  la  ville  des  importants 
faubourgs  limitrophes.  En  Angleterre,  la  commission  instituée 


(1)  Bulletin,  1804,^.  1251. 

(2)  Sur  TorgaiiUation  conaae  floua  ce  nom,  voir  BnlUiin^  1886,  p.  143  et  435. 
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pour  étadler  les  questions  se  mitachant  k  Tassistaiice  de  la  TieU- 
lesse  Tient  de  terminer  ses  travaux  ;  elle  recommande  le  maintien 
du  système  actuel,  sauf  à  apporter  des  adoucissements  au  r^inc 
des  workhouses  en  faveur  des  personnes  âgées  et  dignes  d'intértt 
Quant  à  la  France,  la  réforme  qui  fait  l'objet  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1893  sur  Tassistance  médicale  gratuite  se  trouve  en  grande 
partie  accomplie,  et  le  service  de  cette  assistance  fonctionne  déjà 
dans  la  plupart  des  départements.  Du  reste,  dans  ce  pays,  le  mé- 
canisme parlementaire  ne  suit  que  difficilement  rinitiative  très 
active  de  la  direction  de  l'assistance  qui  a  préparé  des  projets 
importants,  tels  que  ceux  sur  les  vieillards  et  sur  les  maternités. 
Les  efforts  pour  obtenir  une  coopération  entre  les  œuvres  exis- 
tantes  ont  été  couronnés  de  succès  dans  plusieurs  grandes  villes. 

Le  rapporteur  rend  hommage  i  l'initiative  prise  par  VOffice 
central  des  institutions  eharitabUs  de  procédera  une  vaste  enquête 
sur  les  ressources  dont  dispose  en  France  l'assistance  publique  et 
privée.  En  Belgique,  on  poursuit  l'organisation  des  réformes 
inaugurées  par  les  trois  lois  votées  en  1891,  sur  l'initiative  du 
Ministre  de  la  justice,  M.  Le  Jeune.  Une  commission  composée 
de  membres  des  Chambres  et  de  spécialistes,  présidée  par  le  duc 
d'Urzelles,  étudie  les  modifications  dont  sont  susceptibles  oes  lois 
et  l'assistance  en  général.  £n  Italie,  les  réformes  sont  toiyours 
ajournées  par  suite  des  difficultés  budgétaires.  L'orateur  ter- 
mine en  signalant  quel  progrès  vient  de  faire  la  discussion  inter- 
nationale des  questions  d'assistance  dans  les  séances  du  Y*  Con- 
grès pénitentiaire  qui  vient  d'avoir  lieu  i  Paris.  U  espère  que, 
pour  rétude  de  ces  questions  importantes,  un  rapprochement  plus 
étroit  s'établira  dans  la  suite  entre  les  hommes  compétents  des 
différents  pays. 

II.  —  On  commence  à  se  préoccuper  en  Allemagne  des  résultats 
obtenus  par  suite  des  lois  instituant  les  assurances  obligatoires 
pour  les  ouvriers,  car  voilà  quatre  ans  que  la  dernière  de  ces  lois, 
celle  qui  s'occupe  de  la  vieillesse  et  de  l'invalidité,  est  en  vigueur. 
Des  opinions  très  divergentes  nous  arrivent  de  divers  côtés  et  la 
prudence  la  plus  élémentaire  conseille  aux  étrangers  d'être  très 
réservés  dans  leurs  jugements,  et  surtout  dans  leurs  velléités 
d'imitation,  tant  que  la  lumière  ne  sera  pas  pleinement  faite.  11 
appartenait  à  la  Société  d'assistance  et  de  bienfaisance  de  contri- 
buer à  atteindre  ce  résultat  en  déterminant  Tinfluence  de  la  nou- 
velle législation  sociale  sur  la  mission  qu'a  à  remplir  l'assistance  pu- 
blique et  sur  les  chaigesqui  lui  incombent  de  ce  chef.  Pour  arriver 
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à  fournir  des  éléments  précis  d'appréciation,  la  Société  a  confié  le 
soin  de  faire  une  enquête  près  des  diverses  municipalités  à  une 
Commission  qui  a  élu  M.  le  baron  de  Keltzenstein  pour  son  prési- 
dent. Le  questionnaire  préparé  par  cette  commission  portait  sur 
trois  points  : 

l*"  Nombre  des  assurés  secourus  par  Tassistance  publique  en 
attendant  le  paiement  de  leur  pension,  et  de  ceux  qui  ont  dû  rece- 
▼oîrunsecours  ultérieur  par  suite  de  insuffisance  decette  pension. 

2""  Statistique  des  assistés  par  catégories,  indiquant  les  causes 
et  le  mode  d'assistance. 

3*"  Montant  des  dépenses  de  Tassistance  publique  par  catégories, 
et  des  restitutions  opérées  par  les  caisses  d'assurance  et  associa- 
tions. 

M.  le  D' Freund,  assesseur  au  Magistrat  de  Berlin  et  président 
de  la  caisse  d'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  présente 
le  rapport  sur  les  résultats  de  cette  enquête.  D'après  lui,  la  sollici- 
tude témoignée  par  le  législateur  aux  classes  laborieuses  com- 
mence à  porter  ses  fruits  et  Tassiôtance  publique  en  est  dégrevée 
dans  une  certaine  mesure,  variable  suivant  les  localités  et  dont  il 
est  difficile  de  préciser  Timportance.  La  diminution  est  particu- 
lièrement sensible  pour  les  secours  à  domicile  (offerte  Armenpflege), 
tandis  qu'il  y  a,  au  contraire,  augmentation  des  secours  donnés 
dans  les  hôpitaux  (gescklossene  Annenpflegé).  L'assurance  contre 
lavleiliesse  et  l'Invalidité  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  donner 
des  résultatssuffisammentappréciables,  mais  on  espère  qu'elle  con- 
tribuera plus  que  tout  autre  à  dégrever  les  bureaux  des  pauvres 
au  fur  et  à  mesure  de  son  développement.  En  conséquence,  il  est 
nécessaire  de  poursuivre  l'enquête  commencée  en  demandant  aux 
diverses  institutions  charitables  de  noter  avec  soin  les  résultats 
constatés  et  de  les  transmettre  annuellement  à  la  commission . 

M.  le  baron  de  Keltzenstein,  organe  de  la  minorité  de  la  Com- 
mission, avait  eu  soin  de  rédiger  à  l'avance  et  de  faire  distribuer  au 
Congrès  un  travail  dans  lequel  il  avait  exposé  très  clairement 
et  en  détail  les  raisons  qui  l'empêchaient  de  s'associer  aux  conclu- 
sions du  rapporteur.  S'en  référant  à  ce  document,  il  expose  que 
les  faits  établis  par  l'enquête  ne  suffisent  pas  pour  constater  une 
réduction  générale  et  importante  des  charges  de  l'assistance  par 
suite  du  fonctionnement  des  caisses  d'assurance.  Un  tel  résultat 
ne  pourrait  être  clairement  établi  que  par  une  série  d'observations 
comprenant  une  période  plus  longue  et  s'appliquant  non  seule- 
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ment  aux  villes,  maïs  aussi  aux  communes  rurales.  UEmpirc 
serait  mieux  en  état  que  qui  que  ce  soit  d'organiser  une  telle  en- 
quête avec  toutes  les  chances  d'exactitude  désirables.  Le  moment  le 
plus  favorable  pour  les  gouvernements  confédérés  serait  celui 
d'un  recensement  quinquennal.  En  attendant  l'échéance  de  1900, 
on  aura  comme  indications  l'enquête  à  laquelle  a  fait  procéder  en 
Saxe,  en  1895,  M.  leD*^  Bœhmert,  président  du  bureau  royal  de  sta- 
tistique, et  celles  que  les  statisticiens  municipaux  allemands  ont 
décidé,  dans  leur  conférence  de  mai  1895,  de  poursuivre  dans 
leurs  villes  respectives  sur  des  bases  uniformes. 

La  discussion,  qui  a  suivi,  a  révélé  les  divergences  d'opinions 
qui  existent  entre  les  meilleurs  esprits  à  l'égard  des  résultats  àe 
l'assurance.  Tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord  en  Allemagne 
pour  reconnaître  le  bien  produit  dans  les  classes  ouvrières  au 
point  de  vue  de  leur  relèvement  moral  et  social  ;  mais  on  n'arrive 
pas  au  même  accord  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  proportion 
du  dégrèvement  obtenu  relativement  aux  charges  de  rassislaoce 
publique.  On  a  fini  par  s'entendre  sur  une  modification  de  la  pro- 
position Freund  supprimant  le  passage  qui  demandait  que  la  con- 
tinuation des  constatations  fût  faite  d'après  la  méthode  suivie  iiar 
la  commission,  et  adjoignant  à  la  proposition  ainsi  modifiée  un 
paragraphe  additionnel,  rédigé  par  M.  le  conseiller  du  Gouverne- 
ment Blaenk,  qui  laisse  <c  à  la  Commission  existante  ou  à  une  non* 
velle  à  former,  le  soin  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  les 
résultats  constatés  jusqu'ici  indiquent  la  nécessité  de  contrôler 
par  un  autre  mode  les  chiffres  fournis  par  les  divers  bureaux  dc5 
pauvres  » . 

III.  —  «  Quelles  mesures  coërcitîves  doit  prendre  le  législateur 
contre  les  personnes  tenues  à  fournir  des  secours  alimentaires  ?  » 
Cette  question,  souvent  discutée  dans  les  Congrès  précédents,  a 
fait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Jackstein,  conseiller  municipaU 
Fotsdam.  Pour  l'auteur,  la  seule  solution  efficace  consiste  dans  une 
modification  des  paragraphes  10  et  5  de  l'article  361  du  Code  y-- 
nal  de  l'Empire  en  vue  d'établir  des  mesures  sévères  contre  le^ 
délinquants,  au  besoin  leur  renvoi  devant  les  autorités  de  police. 
Pour  préparer  la  solution,  le  rapporteur  réclame  une  enquête  dan* 
toutes  les  villes  dont  la  population  est  supérieure  à  30.000  âme?. 
en  vue  d'établir  le  nombre  de  familles  abandonnées  de  leurs  chefs 
et  le  chiffre  des  dettes  laissées  par  ceux-ci. 

Le  Congrès  n'a  pas  accueilli  cette  demande  d'enquête.  Mais,  sur 
la  proposition  de  M.  Aschrott^  juge  au  tribunal  de  Berlin, il ^ 
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nommé  une  commission  chargée  d'établir  la  statistique  dos  aban- 
dons et  d'étudier  les  modifications  dont  est  susceptible  le  para- 
graplie  10  de  l'article  361  du  Gode  pénal. 

rV .  —  La  question  des  «  sans-abri  »  (2)  est  également  une  de  celles 
qui  reviennent  souvent  dans  les  Congrès  d'assistance.  M.  le 
D'^^Mtlnsterberg,  de  Hambourg,  s 'est  occupé  spécialement  cette 
année  des  secours  à  accorder  à  ces  malheureux  dans  les  villes. 
Il  divise  les« sans-abri  »  urbains  en  deux  catégories:  ceux  qui  sont 
domiciliés,  en  ce  sens  qu'ils  ont  eu  un  logement  à  eux  avant  de 
se  trouver  dans  cette  situation,  et  les  non  domiciliés,  coureurs 
d'auberges  borgnes  ou  amateurs  de  la  belle  étoile. 

Pour  les  premiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  charité  privée, 
leur  patronage  incombe  à  l'assistance  publique,  qui  peut  l'exercer 
de  deux  manières  :  l""  par  les  secours  donnés  au  dehors,  secours 
de  loyer,  achat  de  mobilier,  que  les  assistés  reçoivent  à  leur  do- 
micile ;  2"*  par  l'admission  dans  des  établissemonts  spéciaux  appar- 
tenant à  l'administration  ou  loués  par  elle  dans  ce  but.  Selon  le 
rapporteur  le  premier  mode  est  de  beaucoup  préférable  et  doit 
suffire  dans  l'immense  majorité  des  cas.  Il  faut  être  très  réservé 
dans  la  création  d'abris  municipaux  et  leur  création  ne  semble 
utile  que  dans  les  très  grandes  villes  :  Berlin  (2),  Leipzig,  Ha- 
novre, Kœnigsberg,  Cologne.  Elberfeld  a  créé  un  asile  de  ce  genre 
et  se  loue  du  résultat,  grâce  aux  conditions  particulières  dans 
lesquelles  s'exerce  la  bienfaisance  dans  cette  ville  ;  à  Hildes- 
heim  et  à  Halle,  on  n'hospitalise  que  des  familles  ayant  une  femme 
isolée  pour  chef.  A  Dresde,  à  Magdebourg,  à  Dantzig  et  à  Franc- 
fort-sur-l'Oder, on  a  adjoint  un  asile  à  la  maison  de  travail.  La 
plupart  des  asiles  exigent  un  travail  facile  des  personnes  qu'ils 
secourent. 

Pour  l'assistance  des  individus  non  domiciliés,  trois  facteurs  ont 
à  intervenir  :  la  police,  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée.  Le  rôle  de  celle-ci  consiste  à  organiser  des  asiles  de  nuit, 
des  stations  de  secours  en  nature,  des  colonies  ouvrières,  des  au- 
berges hospitalières.  Là  où  ces  diverses  institutions  font  défaut, 
la  police  doit  intervenir  pour  fournir  au  moins  un  abri  collectif, 
comme  cela  se  pratique  à  Halle,  Beuthen,  Posenet  Mulhouse.  En- 
ï      I...  I II. I  -  ■    ■  I  .  ■  Il  .1 ■  . 

(1)  Obdachloê.  —  Poar  rexplication  de  ce  mot,  voir  Bulletin,  1894.  p.  1252, 
note  3. 

(2)  Nouaayona  décrit  Tasile  pour  familles'  crëë  par  la  vUle  de  Berlin  (Bulle- 
tin, 1894,  p.  57  et  s.). 
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fin,  certaines  grandes  villes,  Berlin,  Hambourg,  Munich,  Breslau, 
Leipzig,  ont  créé  des  asiles  de  nuit  municipaux  spéciaux  à  cette 
seconde  catégorie.  Dans  les  villes  de  moindre  importance,  les 
municipalités  ont  souvent  fait  une  entente  avec  les  stations  de 
secours. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ce  travail  est  celle  où 
M.  le  D'  MtLnsterberg  examine  le  principe  de  Vanonymité.On  sait 
que  certains  asiles  de  nuit  fondés  par  des  sociétés  privées,  à  Ber- 
lin et  à  Hambourg  notamment,  ont  posé  en  principe  que  le  mal- 
heureux sans-abri  doit  être  accueilli  sans  qu*on  lui  impose  TobU- 
gation  souvent  pénible  de  faire  connaître  son  nom  et  ses  antécé- 
dents.Le  rapporteur  trouve  que  c'est  là  une  illusion  dangereaseet, 
tout  en  rendant  Justice  au  sentiment  qui  Ta  inspirée,  il  s'attaclie  à 
en  démontrer  les  inconvénients. 

Le  rôle  du  second  rapporteur,  M.  le  conseiller  intime  de  Gou- 
vernement von  Massow,  était  singulièrement  simplifié  par  cette 
étude  si  complète  du  sujet.  Avec  sa  haute  compétence,  le  vice- 
président  de  l'Union  des  stations  de  secours  a  donné  des  raisons 
nouvelles  de  son  adhésion  aux  principes  posés  par  son  collègue.  Il 
a  notamment  fait  ressortir  la  nécessité  de  quelques  restrictions  à 
la  liberté  absolue  de  la  circulation  des  individus  sans  ressources; 
il  a  critiqué  certaines  pratiques  introduites  par  les  institutions  de 
bienfaisance  de  Berlin  et  notamment  la  Schrippenkirche  (église 
des  misérables)  qui  est  fréquentée  chaque  dimanche  par  12.000  à 
13.000  pauvres  qui  reçoivent  des  secours  gratuits  sous  une  appa- 
rence de  pratique  religieuse. 

M.  le  D' MtLnsterberg  avait  résumé  ses  conclusions  dans  six 
positions  qui  ont  été  successivement  adoptées  à  la  presque  unani- 
mité des  suffrages. 

V.  —  La  question  du  patronage  des  enfants  idiots  ou  faiUu 
d^ esprit  a  été  renvoyée  au  prochain  Congrès. 

VI.  —  Dans  quels  cas  est-il  préférable  de  retirer  Venfant  aux 
familles  au  lieu  d'accorder  des  secours  h  celles-ci  f  Telle  est  l'im- 
portante question  dont  Texamen  avait  été  confié  à  M.  le  D'Flesch, 
conseiller  municipal  à  Francfort-sur- le-Moin . 

Le  rapporteur  commence  par  établir  que  rinternement  des  en- 
fants coûte  plus  cher  que  les  secours  attribués  aux  familles.Ii 
croit  néanmoins  qu'il  est  impossible  de  poser  des  règles  absolues 
et  qu'on  doit  se  décider  après  examen  de  chaque  cas  particulier. 

Le  principe  général  doit  être  de  n'enlever  l'enfant  k  sa  famille 
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que  lorsque  son  maintien  chez  ses  parents  est  devenu  impossible 
par  suite  de  motifs  graves  et  permanents.  On  devra  donc  s'abstenir 
de  prendre  cette  mesure  comme  règle  générale  dans  des  cas  tels 
que:  enfant  naturel  d'une  femme  mariée  postérieurement  à  un 
autre  que  le  père  de  l'enfant,  enfants  naturels  d'une  personne  non 
mariée,  enfants  d'un  premier  mariage,  etc.  11  faut  examiner  les 
divers  cas,  voir  si  l'enfant  est  réellement  mal  élevé  ou  maltraité, 
si  ses  parents  sont  hors  d'état  de  lui  procurer  l'entretien,  l'ins- 
truction et  l'éducation  dont  il  a  besoin. 

L'assemblée  a  adopté  comme  conclusion  les  propositions  suivan- 
tes, rédigées  par  MM.  le  baron  de  Reitzenstein  et  Jackstein  : 

«  La  Société  allemande  d'assistance  et  de  bienûiisance  déclare  : 

«  Toutes  les  fois  que  des  enfants,  pour  lesquels  l'assistance  est 
reconnue  nécessaire,  sont  élevés  par  leurs  parents  ou  par  l'un 
d'eux,  il  n'y  a  lieu  de  les  retirer  à  ceux-ci  pour  les  placer  dans 
d'autres  familles  ou  dans  des  maisons  d'éducation  dépendant  de 
l'assistance  publique,  qu'autant  qu'il  sera  positivement  établi  que 
les  .susdits  parents  sont  dans  l'impossibilité  matérielle  ou  morale 
de  faire  lace  aux  nécessités  de  l'éducation  de  ces  enfants.  » 

Après  la  clôture  de  ces  diverses  discussions,  l'assemblée  a  pro- 
cédé à  la  réélection  des  membres  qui  composent  son  Conseil  per- 
manent: on  lit  avec  plaisir  dans  la  liste  des  élus  les  noms  que  nous 
retrouvons  toujours  à  la  tète  des  œuvres  d'assistance  et  de  relève- 
ment social  dans  les  diverses  parties  de  T Allemagne.  Le  choix  de 
la  ville  qui  recevra  le  prochain  Congrès  a  été  laissé  à  ce  Conseil, 
on  a  proposé  successivement  Kiel,  Nuremberg  et  Strasbourg. 

Louis    ElVIÈRB. 

Congrès  des  asiles  eorreetlonneUi  (Hoseoii). 

En  Russie,  tous  les  asiles  correctionnels  placés,  depuis  le  22  fé- 
vrier 1891,  sous  le  patronage  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  ont  dû 
leur  origine  à  la  bienfaisance  privée.  Sur  24  asiles  (1),  4  --  Saratow, 
Astrakan,  Simbirsk,  Fétersbourg  (filles),  —  appartiennent  à  la 
Société  protectrice  des  prisons,  celui  de  Moscou  à  la  municipalité, 
les  autres  à  des  associations  privées.  Mais  il  y  a  7  sociétés  déjà 
fondées  en  vue  de  créer  de  nouveaux  asiles  privés. 

(1)  Stadzenetz,  Saidi-Pëtersbourg,  Moscou,  Saratow,  Bolchevo  (Ailes),  Kiew, 
Kharkow,  Simbirsk,  Volo^,  NIJnî-Novjrorod,  Toala,  Kazan,  Viatka,  Jaroslaw, 
Kostroma,  Odessa,  Vladimir,  Astrakan,  Simféropol,  Riga,  Smolenk,  Koursk  (oc- 
tobre 1895),  Poascza  (filles)  et  Saint-Pétersbourg  (filles). 
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Les  représentants  de  ces  sodétés,  d'origines  si  dlTerses,  séparées 
les  unes  des  autres  par  d'immenses  distances,  ont  épronré  le  besoin, 
si  naturel  en  matière  d'assistance,  de  patronage,  de  bienfiiisance, 
de  se  réunir  en  conférence  pour  y  discuter  les  questions  qui  lenr 
étaient  communes  i  tous,  s'éclairer  mutuellement  pour  arriTer  à 
la  meilleure  solution,  rechercher  ensemble  toutes  les  améliorations 
à  apporter  à  leur  fonctionnement.  Pour  ne  donner  qu'un  exemple, 
je  citerai  celui-ci  :  chaque  année,  chacun  des  asiles  fait  un  rap- 
port sur  son  fonctionnement  et  les  résultats  obtenus  par  lui.  Tons 
ces  rapports  sont  analysés  et  condensés  en  un  seul  rapport  g^é- 
rai  à  l'Administration  pénitentiaire  par  un  chef  de  section.  Mais  il  y 
avait  jadis  une  telle  diversité  dans  leur  méthode  de  rédaction  que 
ce  compte  rendu  général  était  presque  imposable.  Le  dernier 
Congrès  a  établi  l'unité  dans  le  mode  d'exposition. 

C'est  en  1881  que  se  réunit  le  premier  de  ces  Congrès.  H  était 
dû  uniquementàrinitiative  privée  de  M.  Constantin  Boukavichni- 
koff,  le  frère  du  célèbre  philanthrope,  mais  il  avait  la  bienveillante 
approbation  et  l'appui  moral  de  l'Administration  pénitentiaire,  il 
se  réunit  i  Moscou,  où  se  trouvent  le  plus  ancien  des  aales  et 
l'homme  qui  avait  pris  la  plus  lai^e  part  à  l'organisation  de  ces 
conférences. 

L'Administration  y  était  représentée  par  un  dél^^é.  Le  plus 
grand  nombre  des  asiles  y  était  représenté  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  dirigeants,  sans  que  fussent  exclues  toutes  autres 
personnes  s'intéressant  spécialement  à  ces  questions. 

C'est,  on  le  voit,  à  peu  près  l'organisation  de  nos  Congrès  natio- 
naux de  patronage,  avec  cette  différence  que  le  programme  est 
limité  à  l'étude  des  questions  intéressant  l'enfance  coupable.  Cest 
aussi  celle  des  Congrès  des  fonctionnaires  suisses  des  maisons  de 
correction  publiques  ou  privées . 

Le  2«  Congrès  s'est  réuni  à  Kieff  en  1884,  le  3*  en  1890  à  Mos- 
cou, au  lendemain  de  notre  visite  à  l'asile  Boukavichnikoff  (1). 

(1)  On  y  a  institué  nn  bnrean  permanent,  chargé  de  préparer  rorgaaîntion  des 
Congrès  ultériears  et  de  suivre  l^exécation  des  yœax  préoédemment  éepis,  sons  la 
présidence  de  M.  Roakavlclinikoff,  assisté  de  MM.  le  profeRSear  Miklachewski, 
directeur  de  la  Société  des  colonies  agricoles  et  asiles  industriels  de  Varsovie,  le  sé- 
nateur Tagantzeff  et  de  MM.  Memorski  et  Jakowleff}  membres  suppléants.  C'est  ce 
bureau  qui  arrête  le  programme  du  procliain  Congrès  et  le  soumet  an  Ministre  qui 
7  ajoute  an  besoin  une  ou  deux  questions.  La  constitution  de  ce  barean,  qui  s^est 
faite  en  vertu  d'une  loi,  a  donné  à  ces  Congrès  un  caractère  un  peu  plus  officiel 
qu'au  début.  Leur  bureau  se  tient  en  relations  suivies  avec  l'Adminiatratioa,  qui 
trouve  de  précieux  enseignements  dans  les  discussions  et  les  vosox  et  s'en  inipire 
largement  pour  ses  réformes  ;  il  est  l'intermédiaice  officiel  entre;  elle  et  les  différents 
asiles  ou  colonies. 
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La  4*  réunioa  s'est  tenue  également  ti  Moscou,  peu  après  le 
Congrès  de  Paris,  le  14  septembre  1895,  toujours  sous  la  prési- 
dence de  M.  Boukavichnikoff,  mais  sous  le  patronage  spécial  du 
gouverneur  général  de  Moscou,  S.  A.  I.  le  grand  duc  Serge. 
.  KUeaétéde  beaucoup  la  plus  nombreuse  de  toutes.  Plusieurs 
de  nos  collègues  russes  du  Congrès  de  Paris  y  assistaient:  M.  Li- 
katchew  y  représentait  TAdministration  pénitentiaire. 

Le  Ministère  de  la  justice  y  était  représenté  par  M.  le  sénateur 
Tagantseff.  Un  grand  nombre  de  directeurs  ou  de  fonctionnaires 
des  divers  asiles  y  ont  pris  part,  alors  que  précédemment  les  seuls 
représentants  des  sociétés  y  avaient  siégé. 

Un  des  premiers  actes  de  ce  Congrès  a  été  d'envoyer  à  notre  So- 
ciété un  chaleureux  télégramme  de  souvenir  et  de  remerciements 
pour  l'hospitalité  offerte  à  Paris  aux  délégués  misses  (1).  H  y  a  été 
répondu  de  suite  par  notre  Président,  plus  tard  par  notre  Conseil 
de  direction,  dès  sa  première  réunion,  le  4  novembre. 

Le  programme  comprenait  18  rapports  ou  communications  se  ré- 
férant: à  l'activité  des  asiles  depuis  le  Congrès  précédent,  à  la.né- 
cessité  d'augmenter  les  subventions  accordées  aux  asiles  par  l'État, 
à  la  comptabilité  des  asiles,  à  la  possibilité  d'un  règlement  général 
concernant  la  discipline  dans  les  asiles,  à  la  question  des  récom- 
penses, au  droit  à  la  pension  des  directeurs  d'asiles  après  leur  re- 
traite, à  Toi^nisation  du  patronage  et  notamment  d'asiles  destinés 
à  procurer  du  travail  aux  jeunes  libérés,  à  la  prolongation  du  sé- 
jour dans  les  asiles  jusqu'à  la  msgorité  civile  (21  ans),  etc. . . 

C'est  la  société  de  Viatka  qui  soutenait  cette  dernière  proposi- 
tion. C'est  celle  de  Studzenetz  qui  avait  émis  la  proposition  que 
la  libération  conditionnelle  pût,  en  cas  de  mauvaise  conduite,  être 
révoquée  jusqu'à  Tâge  de  vingt  et  un  ans  révolus» 

L'Administration  pénitentiaire  avait  soumis  au  Congrès  la  pro- 
position, en  vue  de  réaliser  des  économies,  de  fonder  dés  colonies 
mixtes  de  filles  et  de  garçons.  Mais  la  réunion,  après  avoir  entendu 
plusieurs  orateurs  et  notamment  la  directrice  de  la  colonie  de 
Puscza,  a  repoussé  l'idée.  Toutefois  le  Congrès  a  adopté  une  autre 
proposition  émanant  de  M.  Galkine-Wraskoy  et  <îoncemant  la. 


(1)  «  A  MoQsiear  le  Président  de  la  Société  générale  des  prisons,  le  conseiller  de 
cassation  Félix  Voisin,  Paris. 

Moscon,  13  septembre,  S  heures  28  du  soir, 

La  quatrième  réanioo  des  représentants  des  asiles  correctionnels  rasses,  se  sou- 
▼enant  avec  sympathie  de  votre  visite  à  Moscoa,  ainsi  que  de  la  réception  cordiale, 
faite  par  vous  et  vos  compatriotes  aux  délégués  russes,  proclame  chaleureusement  ' 
votre  santé.  » 


—  1390  — 

nécessité  de  réglerles  pensions  et  indemnités  à'alloaer  aux  direc- 
teurs d'asiles  retraités. 

L'étude  qui  a  pris  le  plus  de  temps  au  Congres  est  celle  du  r^le- 
ment  général  pour  toutes  les  institutions  correctionnelles.  A  la  fin, 
le  Congrës.a  adopté  le  principe  d'un  projet  de  M.  Miklachewski. 

Mais  la  question  la  plus  importante  qui  ait  attiré  son  attention 
a  été  celle  des  modifications  à  apporter  à  la  procédure  actuelle 
concernant  les  mineurs  inculpés  et  accusés. 

D'après  la  loi  actuelle  tous  les  crimes  et  délits  dont  les  peines 
n'excèdent  pas  18  mois  d'emprisonnement  et  3G0  roubles  d'amende 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ceux  dont  les  peines 
sont  supérieures  relèvent  des  tribunaux  de  première  instance, 
dans  lesquels  siègent  toujours  trois  jug^s,  assistés  ou  non  du  jury. 

D'après  un  projet  de  loi  qui  vient  d'être  rédigé  au  Ministère  de 
la  justice  par  la  Commission  de  revision  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  qui  va  être  soumis  au  Conseil  de  l'Empire,  le  prévenu 
mineur  ne  sera  plus  jamais  déféré  à  un  jury.  Quand  le  mineur 
aura  agi  avec  discernement,  le  tribunal  le  jugera  toujours  k  huis 
clos.  S'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  soit  remis  à  ses  parents, 
soit  confié  à  un  établissement  correctionnel  ou  charitable  ou  (dans 
certaines  circonstances)  à  un  couvent,  parfois  même  à  des  person- 
nes d'une  moralité  reconnue. 

£n  ce  qui  concerne  spécialement  l'instruction  des  affaires  con- 
cernant les  mineurs  de  dix-^ept  ans  devant  la  cour  d'assises,  les  règles 
suivantes  seraient  adoptées  :  l**  la  question  de  discernement  serait 
examinée  préalablement,  dans  une  séance  non  publique  ;  2*  le 
juge  d'instruction  ferait  une  enquête  minutieuse  sur  le  caractère 
de  l'accusé,  sa  conduite  antérieure,  ses  habitudes,  son  éducation, 
sa  famille,  les  mœurs  des  personnes  chez  lesquelles  il  a  été  élevé; 
3*  à  cette  séance  préliminaire  seraient  convoqués  le  dénonciateur 
et  les  représentants  légaux  de  l'accusé,  l'accusé  lui-même  et  des 
témoins,  en  cas  de  besoin  ;  A"*  en  cas  de  doute  sur  l'existence  du 
discernement,  les  juges  pourraient  appeler  des  médecins  experts, 
des  directeurs  ou  instituteurs  d'établissements  correctionnels; 
ô"»  en  cas  de  reconnaissance  de  l'absence  de  discernement,  la  re- 
mise du  mineur  soit  à  ses  parents,  s'ils  offrent  des  garanties,  soit 
à  un  établissement  correctionnel,  serait  ordonnée,  à  la  m&me  au- 
dience ;  6"  en  cas  de  reconnaissance  du  discernement,  le  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  serait  ordonné,  mais  le  jugement 
aurait  lieu,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  à  huis  clos;  T^'dans 
aucune  afiisbire  concernant  un  mineur,  qu'elle  relève    du  juge 
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de  paix  ou  du  tribunal,  il  n'y  aurait  de  détention  préventive. 
L'inculpe  serait  placé  provisoirement  dans  un  établissement  correc- 
tionnel ou  chez  les  personnes  à  la  garde  desquelles  il  était  confié  ; 
8*»  le  mineur  serait  toujours  jugé  séparément  de  ses  complices 
majeurs  ;  9**  TaHsistance  d'un  défenseur  serait  obligatoire  ;  10°  les 
représentants  légaux  du  mineur  (parents,  tuteurs,  etc..)  seront 
toujours  cités  à  l'audience  ;  llv pendant  le  réquisitoire  et  la  plai- 
doirie le  mineur  devrait  toujours  quitter  la  salle  d'audience. 

£n  ce  qui  concerne  la  majorité  pénale,  le  projet  de  loi  apporte  les 
modifications  suivantes  au  Code  pénal  :  1**  les  mineurs  de  dix  ans 
ne  peuvent  être  traduits  en  justice  ;  2"  les  mineurs  de  dix  à  dix- 
sept  ans  ayant  agi  sans  discernement  sont,  comme  il  vient  d'être 
dit,  remis  à  leurs  parents  ou  placés  dans  des  établissements  correc- 
tionnels ;  B""  les  mineurs  de  dix  à  quatorze  ans  ayant  agi  avec  dis- 
cernement ne  peuvent  être  condamnés  aux  travaux  forcés  ni  à  la 
transportation,  mais  sont  placés  par  ordre  du  Tribunal  dans  des 
établissements  correctionnels  ou  dans  des  couvents  (sous  certaines 
conditions)  ou  sont  internés  pour  une  durée  de  deux  à  cinq  ans  dans 
les  quartiers  afiectés  aux  mineurs  dans  les  prisons;  4<*  les  mineurs 
de  quatorze  à  dix-sept  ans  ayant  agi  avec  discernement  sont  con*^ 
damnés  à  un  emprisonnement  de  trois  à  dix  ans,  mais  toujours 
dans  les  quartiers  réservés  aux  mineurs  (1). 

Ce  projet  hardi,  qui  réalise  nombre  de  vœux  exprimés  par  notre 
Comité  de  défense  et  va  souvent  au  delà,  n'a  pas  donné  lieu  à  une 
discussion.  Il  n'a  été  l'objet  d'aucun  rapport.  Mais  il  a  motivé  une 
communication  des  plus  intéressantes  par  M .  le  sénateur  Tagantzeff. 
Dans  son  remarquable  exposé  des  motifs,  l'orateur  a  développé 
avec  un  rare  talent  cette  idée  qu'il  faut  avant  tout  éviter  de  suggé- 
rer au  mineur  cette  pensée  qu'il  est  un  véritable  criminel  et  qu'il 
va  occuper  de  sa  personne  l'opinion  publique,  devenir  un  héros 
de  cour  d'assises. 

Le  Congrès  s'est  séparé  en  réélisant  comme  président  du  bureau 
permanent.  M»  Roukavichnikoff,  comme  membres  MM.  Mikla* 
chewski  et  Tagantzeff  et  en  leur  donnant  comme  suppléants 
MM.  Fidler,  gérant  de  l'asile  de  Moscou,  et  Doukhowsky,  profes- 
seur à  l'Université  de  Moscou.  Il  a  décidé  que  la  prochaine  ses- 
sion se  réunirait  également  à  Moscou  en  1900. 

A.  Rivière. 


(1)  Nous  devons  toas  ces  renseigiiements  à  Textrême  obli^reance  de  notre  savant  col- 
lègue, M.  Dmitri  Drill,  à  qui  nous  adressons  ici  nos  plus  vifs  remerciements. 


—  1392  — 

XII 

Ije  cinquantenaire   de  FAsHoelatlon    amérlealne  des  prisons 
de  Wew-Tork. 

Le  cmquBMenaXve  àe  Y  Association  américaine  des  prisons  n'a  pas 
eu  seulement  Tavantage  de  marquer  une  date  importante  dans 
rhistoire  de  cette  Société  («u/w. ,  p.  580).  Le  petit  volume  qui  re- 
late les  séances  tenues  à  cette  occasion  nous  permet  de  revenir  sur 
ses  débuts  laborieux  et  de  reconstituer  les  souvenirs  pleins  d'ensei- 
gnement qui  ont  été  évoqués.  Chose  rare,  on  a  eu  le  plaisir  d'en- 
tendre un  ouvrier  de  la  première  heure,  M.  le  juge  Ch.  Daly,  au- 
jourd'hui âgé  de  quatre-vingts  ans,  dont  l'allocution  charmante 
et  pleine  d'humour  a  été  justement  appréciée. 

C'est  un  juge  de  circuit  de  la  Cour  suprême  de  New- York,  l'ho- 
norable John- William  Edmonds,  qui  conçut  la  première  idée  de 
l'Association.  Chargé  de  prononcer  en  qualité  de  juge  dans  nom- 
bre de  procès  criminels,  il  devait  rendre  des  sentences  d'empri- 
sonnement soit  pour  la  durée  entière  du  temps  déterminé  par  la 
loi,  soit  pour  une  période  réduite.  Pour  mieux  remplir  ses  obliga- 
tions professionnelles,  et  satisfaire  sa  conscience,  il  éprouva  le 
désir  d'étudier  par  lui-même  comment  était  pratiquée  la  détention, 
quel  était  le  régime  des  détenus  et  comment  il  opérait.  Cette 
enquête  devait  l'éclairer  sur  la  mesure  des  pénalités  qu'il  avait  à 
appliquer  et  en  même  temps  le  renseigner  sur  les  chances  de  retour 
au  bien  du  libéré. 

Il  fit  donc,  dans  plusieurs  visites,  un  examen  complet  de  la  prison 
de  Sing-Sing,  et  acquit  la  conviction  que  le  système  actuel  était 
absolument  défectueux  ;  mais,  à  lui  seul,  était-il  capable  de  provo- 
quer et  de  poursuivre  les  améliorations  nécessaires  ?  Il  espéra 
qu'une  institution  permanente  serait  plus  heureuse  et  pourrait 
amener  des  réformes  lentes  et  graduelles.  —  Elle  aurait  en  outre  à 
se  proposer  un  rôle  des  plus  utiles  en  cherchant  du  travail  pour 
les  détenus  libérés  et  en  les  aidant  de  ses  conseils  et  de  ses  avis, 
lorsqu'ils  voudraient  revenir  à  une  vie  honorable. 

M.  Ch.  Daly  raconte  alors  comment,  à  la  suite  de  sa  nomina- 
tion comme  juge  en  1844,  il  était  entré  en  contact  et  en  relations 
amicales  avec  l'honorable  John  Edmonds,  les  entretiens  qa'O  eat 
fréquemment  avec  lui  et  avec  d'autres  collègues  sur  ces  sujets  qui 
leur  tenaient  tant  au  cœur,  et  la  première  conférence  solennelle 
qui  aboutit  à  la  création  de  la  Société. 

Après  un  souvenir  donné  aux  premiers  membres  de  la  Société, 
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M.  le  professeur  Russell,  M.  le  professeur  Tellkampf,  devenu  plus 
tard  professeur  à  l'Université  de  Breslau,  puis  membre  de  la  Cham- 
bre Haute  en  Prusse,  M.  Isaac  T.  Hopper,  qui  fut  longtemps  le 
membre  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué  de  rAssociation,  il  raconte 
les  difficultés  que  Ton  eut  à  obtenir  unecharte  d'incorporation  (1). 
Les  membres  de  la  législature  craignaient  que  la  Société  n'antici- 
pât sur  le  contrôle  que  l'État  exerce  sur  les  prisons  et  les  détenus; 
un  résultat  favorable  ne  fut  obtenu  que  grâce  aux  efforts  du  juge 
Edmonds  et  de  Isaac  Hopper  qui,  pendant  deux  hivers  de  suitCiUe 
cessèrent  de  venir  fréquemment  à  Albany . 

Aux  termes  de  ses  statuts,  l'Association  se  propose  :  l*"  d'amé- 
liorer la  condition  des  détenus,  soit  pendant  la  prévention,  soit 
après  la  condamnation, soit  lorsqu'ils  sont  retenus  comme  témoins; 
2*  de  provoquer  les  réformes  nécessaires  dans  la  discipline  et 'dans 
l'administration  des  prisons  de  cités,  de  comtés  ou  d'État. 

3''  De  soutenir  et  d'encourager  les  détenus  libérés,  en  leur  four- 
nissant les  moyensdegagner honnêtement  leur  vie,  et  en  les  aidant 
dans  leurs  efforts  pour  revenir  au  bien. 

Les  auxiliaires  les  plus  précieux  de  la  Société  à  ses  débuts  fu- 
rent M.  Isaac  Hopper  et  M.  Edmonds.  Le  premier  se  consacra  au 
patronage  des  libérés  avec  un  esprit  d'observation  des  plus  péné- 
trants*, il  avait  une  bonne  grâce  naturelle  qui  le  rendait  immédia- 
tement sympathique.  Il  avait  égaleitient  une  facilité  de  parole, 
une  éloquence  communicative  qui  lui  permettaient  tour  à  tour 
par  ses  récits  d'arracher  des  larmes  à  l'émotion  de  son  auditoire, 
et  de  le  précipiter  ensuite  dans  les  convulsions  du  rire.  M.  le  juge 
Edmonds  avait  un  talent  d'organisation  remarquable.  Partageant 
son  activité  entre  la  prison  de  Sing-sing  et  celle  d'Auburn,  il  sut 
en  même  temps  demeurer  le  lien  de  la  société,  et  l'établir  sur  les 
bases  les  plus  solides. 

(1)  Nous  avons  conservé  le  mot  amâricain  ;  il  est  peat-ètre  intëreasant  de  Vax- 
pliqaer.  Tonte  société  qai  vent  exister,  posséder  des  biens  propres,  se  faire  re- 
présenter en  justice,  jouir  en  un  mot  de  la  vie  civile  doit  présenter  ses  statuts  (sa 
charte)  au  Parlement  de  TEtat  dans  lequel  elle  a  sou  siège,  et  en  obtenir  la  recon- 
naissance sous  forme  d'une  loi  qui  est  votée  et  insérée  avec  les  autres  actes  du 
Parlement.  CTest  l'incorporation .  Cette  disposition  s'applique  aussi  bien  k  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qu'à  une  société  de  bienfaisance,  à  un  institut  pomologi- 
quo  qu'à  une  réunion  d'individus  rassemblés  sur  un  m6me  point  qui  veulent  cons- 
tituer une  cité.  Nous  avons  analysé  dans  V Annuaire  de  la  Société  de  législation 
comparée  (année  1893),  une  loi  du  Massachussets  ayant  la  date  du  15  juin  1892  qui 
donne  aux  villes  désireuses  d'avoir  une  existence  municipale  indépendante  des 
formules  qu'il  suffira  de  voter  par  oui  ou  par  non,  pour  se  donner  un  gouvernement 
régulier  et  se  faire  incorporer  par  un  acte  du  Parlement.  La  charte  d'incorporation 
de  l'Association  américaine  des  prisons  lui  permet  de  posséder  un  revenu  de 
50.000  dollars. 
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L'Association  se  dé  veloppalt  en  effet  jusqu'à  devenir  en  quelque 
sorte  l'agent  de  l*État auprès  des  libérés.  Jusqu'en  1877,  elle  re- 
cevait à  cet  effet  une  subvention  pécuniaire  annuelle.  Mais  à  cette 
époque  fut  établie  l'agence  de  l'État  pour  les  détenus  libérés,  telle 
qu  'elle  fonctionne  actuellement.  Toutefois,  comme  l'agence  de 
l'État  offre  surtout  son  aide  aux  détenus  qui  sortent  des  prisons  de 
l'État,  l'Association,  dès  lors,  se  consacra  de  préférence  à  ceux  qui 
sortent  des  pénitenciers  et  qui  reçoivent  del' Administration  moins 
de  secours  que  les  autres  pour  parer  aux  premières  nécessités  de  la  vie. 

C'est  une  lourde  tâche  ;  d'autant  que  l'Association  s'est  imposé 
comme  règle  «  de  ne  rien  donner  sans  travail».  Le  patronné  ga- 
gne les  vêtements,  les  instruments  de  travail,  les  billets  de  chemin 
de  fer  qu'il  demande.  <c  Depuis  la  fondation,  39.098  libérés  se 
sont  présentés  à  son  bureau,  7.631  ont  obtenu  du  travail  par  son 
intermédiaire.  Mai»  ceci  ne  représente  qu'une  iiartie  de  l'activité 
déployée  par  elle  dans  cette  branche  de  la  charité.  L'agence  géné- 
rale seule  a  assisté  en  cinquante  ans  188.956  prisonniers,  ce  qui 
fait  ane  moyenne  de  3.000  par  an.  Et  dans  ce  chiffre  n'est  pas 
comptée  l'œuvre  des  secrétaires  correspondants  qui  inspectent  les 
geôles  de  comté,  et  secourent  au  besoin  ceux  qui  paraissent 
mériter  leur  attention.  » 

A  côté  de  cette  œuvre  incessante,  il  faut  rappeler  les  titres 
scientifiques  de  la  grande  Asàociation  américaine.  C'est  elle  qui  a 
déterminé  le  mouvement  d'où  sont  issus  les  Eeformatories  d'El- 
mira,  de  Concord,  de  Sherborn  pour  les  femmes  (Massachussets  ), 
la  ferme  industrielle  de  Burnham,  etc...  Elle  a  soutenu  vivement 
la  lutte  pour  Tapplication  des  sentences  indéterminées,  qui  donne 
de  bons  résultats  en  Amérique. 

Enfini  dans  une  question  de  législation  intérieure  des  plus  gra- 
ves une  grande  satisfaction  lui  était  réservée.  On  sait  que  le  tra- 
vail dans  les  prisons  a  été  partout,  et  particulièrement  en  Amé- 
rique, l'objet  des  préoccupations  et  des  études  les  plus  sérieuses. 
Trois  systèmes  se  trouvaient  en  présence  ;  le  Contract  System  ou 
système  de  l'entreprise,  dans  lequel  l'État  vendait  à  l'entrepreneur 
le  droit  de  tirer  de  ses  détenus  tout  le  travail  qu'ils  étaient  sus- 
ceptibles de  produire,  —  lepiece-price  plariy  modification  et  amélio- 
ration du  premier  système,  par  le  paiement  à  la  pièce;  enfin  le 
System  of  prison  labor  dans  lequel  l'État  se  substitue  à  l'entrepre- 
neur et  organise  lui-même  le  travail,  dont  il  a  les  charges  et  le  pro- 
fit. La  Prison  Association  avait  hautement  déclaré  ses  préférences 
pour  le  système  qui  laissait  à  l'État  la  liberté  d'agir^  de  distribuer 
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et  de  proportionner  ce  travail.  £lle  s'était  opposée  vigoureusement 
a  la  loi  de  Yates  votée  en  1888,  qui  interdisait  dans  les  prisons 
tout  travail  productif,  excepté  lorsqu'il  s'agissait  de  fabriquer  des 
articles  utilisables  dans  les  institutions  publiques  de  TÉtat.  Elle 
avait  fait  ressortir  les  effets  déplorables  de  cette  loi,  et,  quand  le 
parlement  fit  une  revision  des  lois  pénitentiaires  dans  la  loi  Fassett, 
cette  disposition  disparut;  il  y  eut  seulement  une  limitation  mise 
au  nombre  des  détenus  qui  pouvaient  faire  concurrence  au  tra- 
vail libre  dans  la  fabrication  des  objets  de  vente,  limitation  d'ail- 
leurs assez  large  pour  tenir  compte  des  différents  intérêts. 

Un  coup  soudain  manqua  de  bouleverser  cette  œuvre  d'améliora- 
tion si  patiemment  poursuivie.  Eu  votant  une  nouvelle  constitution, 
on  avait  introduit  un  amendement  qui  mettait  fin  au  régime  actuel 
des  prisons  à  partir  du  1"  janvier  1897.  Il  était  dit  que  la  loi  pour- 
voirait au  travail  des  détenus,  mais  qu'il  serait  interdit  de  les  em- 
ployer à  tout  travail,  industrie  ou  occupation  dont  le  produit  pour- 
rait être  affermé,  cédé  ou  vendu  à  une  personne,  société  ou  cor- 
poration quelconque  ;  l'État  aurait  cependant  le  droit  de  disposer 
au  profit  des  institutions  publiques  des  ouvrages  qui  auraient  été 
confectionnés  dans  les  prisons.  C'était  en  réalité  supprimer  le  tra- 
vail. L'État  de  New- York  n'a  point  d'armée,  ni  d'institutions  pu- 
bliques qui  puissent  consommer  les  objets  fabriqués  en  prison; 
tout  au  plus  pourrait-il  en  consommer  10  p.  100.  Ce  qui  était  le 
plus  pénible  pour  la  Société,  c'est  qu'on  prétendait  agir  d'après 
ses  inspirations.  Elle  protesta  énergiquement,  et,  bien  que  la 
loi  fdt  votée,  elle  rédigea  un  amendement  qui,  proposé  concurrem- 
ment au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  put  être  adopté  cette 
année,  par  conséquent  avant  l'échéance  fatale  de  1897.  Il  résulte 
de  cet  amendement  que  le  travail  est  obligatoire  dans  les  prisons, 
qu'il  ne  peut  être  loué  ou  vendu  à  des  entrepreneurs,  mais  qu'il 
peut  être  organisé  par  l'État  pour  des  entreprises  publiques  ou 
pour  des  fournitures  dont  il  a  l'emploi. 

La  première  et  la  seconde  lectures  ont  été  favorables  au  projet, 
et  il  n'a  plus  qu'à  être  consacré  par  le  vote  populaire.  C'est  ainsi 
que  l'autorité  de  l'Association  des  prisons,  et  la  juste  considération 
qu'elle  s'est  acquise  ont  pu  éviter  une  erreur  législative  des  plus 
regrettables,  et  contribuer  ainsi  utilement  à  la  bonne  administra- 
tion de  l'État  de  New- York. 

L'Assemblée  du  cinquantenaire  a  été  digne  de  ces  glorieux  sou- 
venirs. Elle  s'est  signalée  par  de  généreux  efforts  en  faveur  de 
l'amélioration  des  geôles  de  comté,  dont  l'état  lamentable  ne  ré^ 
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pond  pas  ao  développement  de  la  science  pénitentiaire  en  Améri- 
que. On  y  a  entendu  des  orateurs  éminents,  et  il  nous  en  reste  des 
documents  pleins  dUntérètsur  Tétat  de  la  l^islatîon  pénitentiaire 
en  Amérique  et  en  Europe.  Elle  a  donc  mérité  la  sympathie 
universelle  qui  lai  a  été  témoignée  aussi  bien  par  les  membres 
présents  que  par  ceux  que  la  distance  empêchait  de  se  rendre  à 
rappel  du  Comité  d'organisation. 

J^aal  BAiLutRK. 

XIII 

A.  —  Monographies   de  divers   établissements. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  parlé  (supr.^  p.  553  et  1293  )  de 
la  précieuse  enquête  faite  par  notre  Administration  pénitentiaire 
auprès  de  toutes  les  nations  sur  les  établissements-types  de  cha- 
cune de  leurs  catégories  pénitentiaires.  Nous  ne  pouvons  avoir  la 
pensée  de  donner  ici  un  résumé  de  ces  innombrables  Monogra- 
phies^ dont  nous  aurons  d'ailleurs  souvent  l'occasion  de  reparler. 
Nous  nous  contentons  pour  aigourd'hui  de  publier  leurs  tables  des 
matières. 

Amérique  (États-Unis)  :  Prisons  de  Rusk(Texas),  Saint-Quentin 
(Californie),  Canon  (Colorado),  hommes  ;  —  de  Trenton  (New- 
Jersey),  mixte  ;  —  de  l'État  de  New-Jersey,  Clinton  (État  de 
New- York),  Lancaster  (Nebraska),  Reformatory  d'Elmira,  hom- 
mes» 

Angleterre  :  Prisons  de  Portland,  Wormswood-Scrubs,  Mount- 
joy,  hommes;  —  de  Wandsworth,  mixte  ;  —  de  Woking,  femmes; 
—  école  industrielle  de  Feltham,  jeunes  détenus, 

Ecosse  ;  Prisons  de  Peterhead,  hommes  ;  —  de  Perth,  prison  lo- 
cale d'Edimbourg,  mixtes. 

Irlande  :  Prisons  de  Grangegorman,  femmes  ;  —  de  Belfast, 
mixte  ;  —  école  de  réforme  de  Saint-Finbars,  jeunes  détenues  ;  — 
école  réformatoire  de  Saint-Conletlis,  de  Saint- Trevins,  école 
industrielle  de  Danesfort,  école  d' agriculture  de  Redhill,  jeunes 
détenus. 

Autriche  :  Maison  centrale  de  Maria-Nostra,  prison  Sainte- 
Marie-Madeleine, /emTue^;  —  prison  de  Marburg,  prison  préven- 
tive de  Vienne,  homm^. 
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Hongrie  :  Maison  centrale  de  Vaëz,  prison  du  tribunal  de  Gyor, 
fiommes;  —  colonie  d'Aszod,  jeunes  détentis, 

Belgique:  Maison  centrale  de  Lou vain,  prison  de  Saint-Gilles, 
hommes  ;  —  école  Beernem-Ruysselede,  jeune*  détenus, 

Danemark  :  Prisons  de  Odder,  mixte  ;  —  Vridsloselille,  hom- 
mes et  jeunes  détenus  ;  —  pénitencier  de  Horseus,  hommes  ;  — 
colonie  de  Flakkebjerg,  colonie  agricole  de  Bogildgaard,  jeunes 
détenus  ;  —  maison  d'arrêt  de  Kanders,  mixte  ;  —  maisons  de 
travail  de  Korsor,  de  Randers,  hommes. 

Espagne  :  Prisons  de  Alcala  de  Henaros,  hommes  et  femmes  ;  — 
de  San  Miguel  de  Los  Reyes,  prison  cellulaire  de  Madrid,  co- 
lonie pénitentiaire  de  Ceuta,  prisons  d*Alliucemas,  de  Penon  de  la 
Gomera,  de  Chafarinas  (pénitenciers  militaires),  pénitencier  mi  - 
litaire  de  Melilla»  hommes. 

France  :  Maisons  centrales  de  Melun,  Poissy,  pénitencier  agricole 
de  Berrouaghia,  hommes  ;  —  maison  centrale  de  Rennes, /emme^f; 

—  prison  cellulaire  d'Angers,  maison  d'arrêt  et  de  justice  de 
Lyon,  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Rouen,  witete*: 

—  colonie  agricole  et  maritime  de  Belle-Isle-en-Mer,  colonie  de 
Saint-Hilaire,  colonie  agricole  et  industrielle  d'Aniane,  colonies 
de  Mettray,  de  Saînte-Foy,  garçons; —  école  de  Sainte-Odile, 
filles; —  quartier  correctionnel  de  Rouen,  garçons  ;  —  atelier 
refuge  de  Rouen,  filles. 

Hollande  :  Prisons  cellulaires  de  Bréda,  mixte  ;  —  de  Leeu- 
warden,  hommes^  —  maison  d'arrêt  de  Bréda,  mixte;  —  colonie  de 
Dœtinchem,  jeune*  détentes  ;  —  dépôts  de  mendicité  de  Leiden, 
femmes;  —  de  Hoorn,  hommes  ;  —  colonie  de  Montfoort.  jeunes 
détenues . 

Italie  :  Maisons  de  ré-clusion  d'Ancône,  Santo-Stefaiio,  Pallanza, 
Vol  terre,  hommes;  —  maison  de  patronage  de  Florence,  colonie 
de  Saint-Martin  (province  de  Palerme),  jeunes  détenus;  —  asile 
deMontelupo^  maison  d'arrêt  de  Milan,  hommes;  —  colonie  Santa- 
Maria  Capua-Vetere,  jeunes  détenus;  —  prison  de  Messine, /em- 
mes  ;  —  colonie  pénale  de  Pianosa  (maison  intermédiaire),  hom- 
mes; —  maison  de  correction  paternelle  de  Tivoli,  jeunes  détenus . 

Japon:  Maison  centrale  (Shiigikan)  de  Tôkio ,  prison  préventive 
(Kôtchikan)  de  Tôkio,  hommes  ;  —  colonie  (Tchôjijo)  de  Tôkio^ 
colonie  Tôkio-Kan-Kwa-ïn,  jeune»  détenus;  —  prison  de  la  pré- 
fecture de  police  pour  les  condamnés,  à  Tôkio,  hommes. 
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Russie  (  Prisons  de  Kiew,  de  Lomja,  mixtes  ; — prison  de  femmes 
à  Saint-Pétersbourg  ;  —  maison  centrale  de  détention  préventivfi 
à  Saint-Pétersbourg,  mixte  ;  —  colonies  de  Puszcza,  filles  :  —  de 
Studzieniec,  garçons  ;  —  asile  Galkine,  mixte \  —  asile  municipal 
Roukavicbnikow,  garçons  :  —  quartier  correctionnel  de  Saratow, 
hommes]  —  dépôt  de  transférés  de  Saint-Pétersbourg,  mixte. 

Suéde:  Maison  centrale  de  Langholmen.  hommes  ;  —  deNorko- 
jiing,  femmes] —  travaux  publics  dé  Svartsjo,  hommes: — prison 
départementale  de  la  province  de  Goteborg,  mixte. 

NoRwÈGB  :  Maison  centrale  de  Christiania,  femmes,  prison  de 
Christîansham,  avec  un  quartier  en  commun  et  une  division  cel- 
lulaire pour  les  femmes,  plus  une  division  pour  les  jeunes  détenus  ; 
—  prisons  d'Akershus,  d'Aakeberg  (bodsfœngslet),  hommes;  — 
colonie  d'Ulfsnasœn,  garçons]  — prison  départementale  de  Chris- 
tiania, mixte, 

B.  —  Sursis  conditionnel  et  libération  conditionnelle. 

Le  sursis  conditionnel  et  la  libération  conditionnelle  avaient  fait 
jusqulci  Tobjet  de  travaux  nombreux,  mais  distincts  :  ceux  qui 
s'étaient  consacrés  à  Tétude  de  la  libération  conditionnelle  ne  la 
séparaient  pas  de  la  réhabilitation  que  le  législateur  de  1885  ren- 
dait plus  facile  afin  de  rendre  la  récidive  plus  rare  ;  ceux  qui  s'oc- 
cupaient du  sursis  conditionnel  ne  le  séparaient  pas  du  nouvean 
système  de  répression  de  la  récidive,  dont,  en  1891,  M.  Bérenger 
avait  voulu  faire  comme  la  contre-partie  de  sa  réforme. 

En  écrivant  Touvrage,  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy,  qu'il  vient  tout  récemment  de  publier  (1),  M.  L.  Georges 
s'est  placé  à  un  point  de  vue  quelque  peu  différent  :  il  a  d'abord 
bien  mis  en  lumière  la  pensée  dont  les  auteurs  du  Code  pénal  de 
1810  s'étaient  inspirés,  les  idées  qui  avaient  cours  lorsque  nos 
Codes  étaient  entrés  en  vigueur  ;  puis,  envisageant  le  but  commun 
en  vue  duquel  le  législateur  de  la  troisième  République  a  conçu 
ses  réformes  de  1885  et  de  1891,  il  a  tenu  a  bien  marquer  les  éta- 
pes du  long  chemin  parcouru.  De  lÀ  une  introduction  substan- 
tielle qu'il  est  permis  de  présenter  comme  un  résumé  de  l'histoire 
des  idées  au  XIX''  siècle  dans  le  domaine  du  droit  criminel. 

C'est  d'abord  un  exposé  rapide  des  théories  nouvelles  sous  l'em- 


(1)  Du  sursis  conditionnel  à  l'exécution  des  peines  et  dé  /a  libération  condi- 
tionnelle, par  L.  Georges,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Kanc/, 
Paria,   1805. 
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pire  desquelles  la  science  pcnalo  s'est  transformée,  quelques  no« 
tions  sur  les  idées  de  Lombroso  et  sur  l'école  italienne,  quelques 
indications  sur  le  développement  de  l'anthropologie  criminelle, 
puis  l'historique  de  la  formation  d'une  école  éclectique,  qui  trouve 
dans  r  Union  intemaUanah  de  droit  pénal  sa  principale  expression. 
L'auteur  donne,  en  effet,  une  place  considéçtble  dans  son  étude 
aux  travaux  de  cette  Association  ;  mais  il  n'a  pas  manqué  de  faire 
usage  des  travaux  de  la  Société  générale  des  prisons  ni  de  ceux  du 
Comité  de  défense  des  enfants  tradtûts  en  justice,  , 

Il  examine  les  différentes  réformes  préconisées  parla  science  pé» 
nale  moderne,  les  mesures  préventives  proposées  pour  combattre 
le  vagabondage,  la  mendicité,  l'alcoolisme,  les  mesures  de  rigueur 
prises  pour  éliminer  des  rangs  de  la  société  ceux  des  délinquants 
d'habitude  qui  paraissent  incorrigibles,  les  mesures  enân  prises 
ou  à  prendre  pour  protéger  ou  tout  au  moins  pour  amender  les 
délinquants  d'occasion  et  même  ceux  des  récidivistes  qui  ne  sem- 
blent pas  tout  à  fait  incapables  d'un  retour  au  bien,  emprisonne- 
ment individuel,  place  plus  grande  faite  aux  peines  pécuniaires, 
peines  morales,  etc . 

L'institution  du  sursis  conditionnel  et  celle  de  la  libération 
conditionnelle  jouent  Tune  et  l'autre  un  rôle  important  dans  cette 
manifestation  d'un  esprit  nouveau  qui  se  produit  à  la  fois  dans 
toute  l'Europe.  Nées  d'une  même  pensée  d'humanité  et  de  pro« 
grès,  ces  deux  institutions  diffèrent  néanmoins  sensiblement  dans 
leur  point  de  départ  et  quant  à  leurs  règles  d'application  :  ainsi 
le  sursis  conditionnel,  institué  à  l'usage  des  condamnés  primaires, 
est  un  moyen  de  salut  pour  les  délinquants  d'occasion  ;  le  béné- 
fice n'en  peut  être  concédé  qu'à  la  suite  de  condamnations  d'une 
importance  relativement  minime  ;  c'est  d'ailleurs  une  mesure  pu- 
rement judiciaire  prise  par  les  magistrats,  avant  toute  exécution 
de  la  peine  principale,  pour  tenir  le  condamné  en  respect  par  la 
crainte,  mais  qui,  en  cas  de  bonne  conduite  pendant  le  délai  d'é- 
preuve, lui  procure  sa  réhabilitation  de  plein  droit  et  efiace  dans 
le  passé  la  condamnation  elle-même. 

Au  contraire,  la  libération  conditionnelle  peut  servir  à  toutes 
les  catégories  de  délinquants,  aux  récidivistes  comme  aux  con- 
damnés primaires,  et  même  aux  condamnés  jugés  d'abord  incor- 
rigibles', lorsque  leur  conduite  ultérieure  dément  heureusement 
les  craintes  du  début.  Elle  s'applique  même  aux  peines  de  longue 
durée,  et  c'est  surtout  quant  à  ces  peines  que  l'institution  est 
utile.  La  mesure  n'intervient  qu'après  une  notable  portion  de  la 
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peine  sabie  ;  mais  la  Êtvear  faite  n'est  qu'une  faveur  administra- 
tive, facilement  révocable,  et  qui,  mime  après  que  le  délai  d'é- 
preuve s'est  accompli  sans  encombre,  laisse  subsister  la  condam- 
nation. 

La  science  moderne,  M.  Georges  Ta  démontré,  tend  à  considé- 
rer moins  le  délit  pris, en  soi  que  la  personnalité  du  délinquant: 
de  là  une  tendance  à  laisser  soit  au  juge  dans  l'application  de  la 
peine,  soit  à  l'Administration  dans  son  exécution,  une  latitude  de 
plus  en  plus  grande.  Itéagissant  contre  le  système  des  peines  fixes 
qui  avait  été  celui  du  droit  intermédiaire,  le  Code  de  1810  laissait 
au  juge  une  certaine  liberté  de  décision  dans  les  limites  da  mini- 
mum au  maximum  ;  puis  vint  le  système  des  circonstances  attér 
nuantes,  sur  lequel  quelques  lois  étrangères  ont  greffé  celui  des 
circonstances  très  atténuantes  ;  certains  Codes  récents  sont  allés 
jusqu'à  la  suppression  des  minima  ;  plus  loin  encore  va  le  système 
des  sentences  indéterminées,  très  en  faveur  dans  certains  milieux 
scientifiques  de  r£urope,  et  qui  en  Amérique  aurait  reçu  quel- 
ques applications.  Ce  système  laisse  trop  de  place  à  l'arbitraire 
pour  être  jamais  accepté  dans  notre  pays  ;  mais  M.  Georges  démon- 
tre avec  une  gr^nAe  force  de  logique  que  l'institution  de  la  libé- 
ration conditionnelle  donne  une  satisfaction  suffisante  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  justifié  dans  les  raisons  invoquées  en  faveur  du  sys- 
tème des  sentences  indéterminées. 

Quant  à  la  partie  principale  du  livre,  dont  il  n'est  pas  possible 
de  rendre  compte  avec  quelques  détails,  il  suffira  de  dire  qu'après 
avoir  dans  chacune  de  ses  deux  études  sur  le  sursis  conditionnel 
et  sur  la  libération  conditionnelle,  qui  se  développent  symétri- 
quement et  parallèlement,  consacré  des  chapitres  préliminaires  à 
l'historique  de  la  question,  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  et 
à  l'examen  théorique  du  système  adopté,  M.  Georges  s'est  livré 
à  un  commentaire  analytique  et  critique  des  textes,  dans  lequel 
une  pai*t  impoi*tante  est  réservée  à  la  jurisprudence  ainsi  qu'aux 
instructions  ministérielles,  et-  qui  se  termine  par  un  exposé  des 
résultats  obtenus  d'après  les  données  de  la  statistique.  Dans  cha- 
cune des  deux  parties  de  l'ouvrage  une  place  est  faite  à  l'étude  du 
droit  comparé. 

G.  LELOm, 

Svhêtitut  prè»  le  tribunal  de  la  Seine» 

C.  —  Se  faire  jiLStice  soi-même . 
M.  Lacointa,  ancien  membre  de  la  Cour  de  cassation,  a  adressé 
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au  Congères  scientifiqae  international  des  catholiques,  qui  s'est  tenu 
à  Bruxelles  en  septembre  1894,  un  mémoire  qui  a  pour  titre  ; 
De  la  prétention  de  se  faire  justice  h  soi-même. 

Rien  n*est  plus  fréquent  dans  notre  société  désorganisée  que 
les  attentats  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  choses,  par 
lesquels  les  particuliers  prétendent  venger  leurs  propres  injures 
ou  revendiquer  leurs  droits.  Agressions  violentes,  voies  de  fait, 
meurtres  même»  sont  les  procédés  expéditifs  par  lesquels  quoti- 
diennement on  entend  punir  les  actes  illicites  ou  répréhensibles 
dont  on  croit  avoir  à  se  plaindre.  Les  crimes  passionnels  trouvent 
d'ailleurs  devant  le  jury  un  fond  d'indulgence  inépuisable  et 
d'innombrables  verdicts  d'acquittement  sont  pour  le  public  un 
encouragement  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  cette  voie . 

Ces  procédés  constituent  le  mépris  absolu  de  la  justice.  Ils 
supposent  un  dédain  de  la  loi  qui  a  blessé  profondément  les  con- 
victions et  l'âme  si  haute  de  l'ancien  magistrat,  notre  collègue. 
Il  a  voulu  jeter  au  nom  de  l'intérêt  social  menacé,  un  cri  de  pro- 
testation contre  ces  tendances  et  il  l'a  fkit  en  quelques  pages  con- 
cises et  puissantes.  Il  voit  dapjs  cette  libre  carrière  laissée  à  la 
passion  individuelle  un  retour  à  la  barbarie.  Il  montre  dans  une 
savante  étude  (1)  que  la  législation  romaine  qui,  sur  tant  de  points, 
a  mis  en  pleine  lumière  les  vrais  principes  juridiques^  réprimait 
déjà  avec  fermeté  sous  le  titre  générique  de  ri«,  le  fait  de  reddere 
jtis  sihi  propria  auctoritate  :  Nul  n'est  autorisé  à  se  rendre  justice 
à  lui-même,  eût-il  le  droit  pour  lui. 

Celui  qui,  sans  recourir  à  la  justice,  enlevait  de  sa  propre  au- 
torité et  en  usant  de  violence  une  chose  à  autrui,  en  perdait  la 
propriété,  si  elle  lui  appartenait  ;  la  personne  violentée  en  devenait 
propriétaire,  et,  si  la  chose  n'appai*tenait  pas  à  l'auteur  du  fait, 
il  était  tenu  de  la  restituer  et  d'en  payer  en  outre  la  valeur  au 
propriétaire. 

Les  lois  barbares,  les  capitulaires  des  rois  francs,  l'ordonnance 
du  1667  dans  l'ancien  droit  français  maintiennent  les  mêmes  prin- 
cipes. 

A  plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  de  violences  contre  les  per- 
sonnes, les  législations  diverses  précisent-elles  par. des  dispositions 
limitatives  dans  quels  cas  il  est  permis  de  se  prévaloir,  soit  de  la 
légitime  défense,  soit  de  la  provocation.  Les  juridictions  répres- 


(1)  Docamentëe  aa  moyen  d'une  bibliographie  des  pins  complète. 
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Bives  ont  le  devoir  de  ne  pas  élargir  au  détriment  de  la  justice  ces 
causes  de  disculpation  ou  d'atténuation. 

M.  Lacointa,  dont  on  connaît  la  haute  compétence  en  ce  qni 
concerne  le  droit  italien,  cite  à  ce  sujet,  comme  un  modèle,  le 
Code  italien  du  30  juin  18d9.  Dans  ses  articles  235  et  236  il  punit 
comme  un  véritable  délit  Pacte  illicite  qui  consiste  à  se  faire  raison 
à  soi-même  Vesereizio  arbitrario  délie  proprie  ragioni.  Quiconque, 
à  seule  fin  d'exercer  un  droit  prétendu,  dans  le  cas  où  il  pourrait 
recourir  à  l'autorité,  se  fait  raison  lui-même  en  usant  de  violence 
envers  les  choses,  ou  de  menace  ou  de  violence  contre  les  per- 
sonnes, est  puni  d'une  amende  ou  de  la  détention .  Quand  le  cou- 
pable du  délit  prouve  l'existence  du  droit,  la  peine  est  diminuée 
d'un  tiers.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  violence  pro- 
prement dite;  il  suffit  qu'il  y  ait  violence  privée  visprivatay  c'est- 
àrdire  que  le  détenteur  ait  été  lésé  dans  la  jouissance  de  la  chose, 
que  la  main  mise  ait  lieu  ex  defectu  voluntatis  illitis  qui  spoliatur, 
La  loi  italienne  qualifie  ces  actes  illicites  du  nom  de  délit  contre 
V  administration  de  la  justice.  On  ne  saurait  mieux  dire  et  cette 
législation  paraît  à  M.  Lacointa  digne  d'être  méditée  et  imitée. 

J.  BOULLAIRX. 

D.  —  L'archipel  de  la  Nouvelle-Calédonie  (1). 

Au  mois  de  juillet  dernier,  pendant  que  nous  autres  péniten- 
tiaires étions  livrés  corps  et  âmes  aux  travaux  deJ(notre  grand 
Congrès  international,  un  jeune  professeur  à  l'École  des  lettres 
d'Alger  soutenait  brillamment  à  la  Sorbonne  une  thèse  dont  le 
titre  seul  était  bien  fait  pour  éveiller  notre  curiosité  :  u  l'archipel 
de  la  Nouvelle-Calédonie».  La  modestie  de  l'auteur  l'empêcha 
de  franchir  quelques  portes  et  de  déposer  sur  le  bureau  du  Con- 
grès un  exemplaire  de  son  œuvre  :  il  nous  eût  cependant  rendu 
service,  et  nous  n'aurions  pas  regretté  de  voir  se  prolonger  par 
l'apparition  d'un  tel  interlocuteur  la  remarquable  discussion  où 
M.  Leveillé  eut  comme  contradicteur  M.  Prins. 

La  thèse  de  M.  Bernard  est  un  fort  volume  in-8®  de  près  de 
500  pages,  enrichi  de  nombreuses  cartes  et  gravures  :  c'est  un  vrai 
monument  scientifique  consacré  à  notre  colonie  australienne. 
Aujourd'hui,  en  effet,  la  géographie  n'est  plus  cette  sèche  énumé- 

(1)  Par  Augustin  Bernard,  professeur  à  TÉcole  supérieure  des  lettres  d'Alger. 
—  in-8"  Paris,  Hachette,  1895. 
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ration  •  de  villes,  de  fleuves  et  de  montag^nes  dont  nous  avons 
chargé  nos  mémoires  d'écoliers  et  dont,  hélas  !  il  ne  nous  est  rien 
resté  :  Même  dans  les  classes  élémentaires,  les  livres  de  géogra- 
phie s'adressent  à  Tintelligence  et  à  l'imagination  :  ils  font  vivre 
la  terre  et  ses  habitants,  ils  la  montrent  avec  ses  produits,  son 
industrie,  son  climat,  ils  décrivent  la  mer  qui  l'entoure  et  les  ani- 
maux qui  s'y  nourrissent.  Enfin  avec  la  géographie  on  apprend 
maintenant  l'ethnologie,  la  botanique,  la  zoologie^  l'agriculture, 
la  météorologie,  que  sais-je  encore?  Il  faudrait  tout  savoir  pour 
dtre  bon  géographe .  On  comprend  dès  lors  quel  doit  être  l'attrait 
d'un  livre  comme  celui-ci,  qui,  n'étant  pas  destiné  à  l'enseigne- 
ment, peut  aborder,  en  dehors  des  préoccupations  didactiques, 
tous  les  problèmes  que  soulève  l'étude  approfondie  d'une-  île 
comme  la  Nouvelle-Calédonie.  Que  de  questions  en  jeu  à  son 
propos  !  Il  suffit  pour  s  en  rendre  compte  de  lire  la  table  des  ma- 
tières qui  reflète  la  division  du  livre  en  trois  grandes  parties  : 
1**  le  sol  ;  2*  le  climat  et  la  vie  ;  3*  l'homme. 

Parini  ces  questions  si  nombreuses  l'auteur  rencontre  naturelle- 
ment celle  de  la  colonisation  pénale,  qu'il  traite  en  une  cinquan- 
taine de  pages  magistrales.  C'est  un  résumé  complet  et  très  origi- 
nalement groupé  de  toat  ce  que  l'Administration  pénitentiaire  a 
si  infructueusement  tenté  jusqu'ici  en  Calédonie,  en  même  temps 
qu'un  aperçu  des  moyens  d'utiliser  dans  l'avenir  la  main-d'œuvre 
pénale.  La  matière  n'est  pas  neuve  pour  nos  lecteurs,  je  le  sais; 
cependant  je  leur  conseille  de  lire  ces  quelques  pages,  elles  sont 
fortement  documentées  et  leur  éviteront  bien  des  recherches  inu- 
tiles. Je  vais  me  contenter  d'exposer  brièvement  les  conclusions  de 
M.  Bernard. 

Pour  lui  la  transportation  peut  être  ou  une  peine  très  sévère  ou 
une  récompense,  et  il  n'est  pas  impossible  à  une  législation  de 
l'accepter  à  la  fois  sous  ces  deux  formes.  La  transportation  est 
une  peine.si  on  distribue  les  condamnés  dangereux  en  un  certain 
nombre  de  sections  mobiles,  destinées  à  faire  dans  des  colonies 
embryonnaires  les  travaux  les  plus  pénibles  de  défrichement  et 
d'installation  et  à  disparaître  aussitôt  que  la  place  est  préparée 
pour  l'émigration  libre.  La  transportation  est  une  récompense 
si  elle  sert  à  la  libération  conditionnelle  de  condamnés  qui  ont 
déjà  subi  une  notable  partie  de  leur  peine  sur  le  continent,  et  qui, 
par  leur  conduite  et  leurs  aptitudes,  se  recommandent  à  l'Admi- 
nistration. Pour  ceux-là  l'expatriation  n'est  pas  une  peine,  je  le 
répète,  c'est  une  faveur,  et  la  colonisation,  dansées  conditions, 
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n'est  pas  la  colonisalioa  pénale,  mais  la  €<rioniwtiaB  libre.  <?egt 
ainsi  que  TAngleterre  avait  fini  par  comprendre  la  tnasporta- 
lion,  et  nous  n'avons  pas  su  mettre  à  profit  son  expérience;  noos 
avons  organisé  là  bas  un  régime  pénitentiaire  hybride,  qui  évolue 
de  la  peine  à  la  libération  en  suivant  une  série  de  nuances  d'ailleors 
trop  rapidement  franchies.  Cest  le  sabre  de  Joseph  Frudhonime; 
on  ne  peut  pas  punir  en  colonisant  :  il  tant  punir  d'abord,  colo- 
niser ensuite.  U  faut  que  le  forçat  arrive  libre  sur  la  terre  où  on 
veut  le  fixer  comme  colon.  Il  y  a  plus,  les  libérés  mm  expatriés 
ne  doivent  pas  former  une  agglomération  isolée;  il  isMit  les  noyer 
dans  l'immigration  libre  venue  d'ailleurs.  Un  des  grands  malheurs 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  c'est  que  cette  pénétration  n'a  pu  s'<^^ 
rer  :  toutes  les  terres  fertiles  ayant  été  données  en  concession,  il 
n'est  rien  resté  pour  les  colons  libres,  qui  sont  venus  en  trop  petit 
nombre  pour  pouvoir  s'assimiler  l'élém^it  pénal. 

£n  ce  qui  concerne  les  errements  de  l'Administration,  l'anteur, 
j'ai  le  regret  de  le  constater,  ne  professe  pas  la  même  opinion  que 
mon  maître,  M.  Leveillé,  sur  les  contrats  de  main-d'œuvre,  nies 
approuve  et  les  défend  même  avec  une  certaine  chaleur,  soit  au 
point  de  vue  philosophique,  soit  au  point  de  vue  financier  :  il  les 
considère  comme  une  des  moins  mauvaises  combinaisons  auxquel- 
les on  ait  songé  pour  utiliser  les  forçats.  La  dimension  de  ce 
compte  rendu  m'oblige,  cela  va  sans  dire,  à  réserver  mon  juge- 
ment. J'ai  tenu  à  signaler  ce  désaccord,  tout  à  fait  isolé  d'ailleurs, 
entre  M.  Bernard  et  la  majorité  des  criminalistes.  Pour  tout  le 
reste  il  pense  comme  nous,  mais  il  le  dit  peut-être  mieux  que  nous, 
qui  n'avons  pas  appris  en  Sorbonne  à  parler  la  langue  péniten- 
tiaire. 

P.  CUCHE, 
Chargé  de  court  à  la  Faculté  de  droit  de  OrefutbU. 

E.  —  Actes  du  Conffrèê  international  éT Anvers, 

Le  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  international  de  pa- 
tronage d'Anvers  a  paru  à  la  fin  d'octobre  en  deux  beaux  volumes 
in-S"  de  400  pages  chacun. 

Le  premier  est  consacré  aux  DociimetitJT.  Il  contient  entête, 
suivant  une  méthode  qui  devrait  toiyours  être  adoptée,  le  pro- 
gramme des  questions  et  le  texte  de  tous  les  vœux  adoptés. 

Vient  ensuite  la  liste  des  membres.  Enfin  la  série  des  rap- 
ports. 
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Le  second  yolnmo  est  consacré  aux  DiêctusiwM,  Tous  les  dis- 
cours prononcés,  soitdans  les  sections  :  Enfance,  Libérés,  Mendicité* 
Droit  pénalf  Dames,  —  soit  dans  les  assemblées  générales,  ont  été 
fidèlement  reproduits.  Nous  n'avons  pas  à  en  reparler  ici,  notre 
^<i//etm  en  ayant  donné  une  analyse  complète,  au  lendemain  même 
du  Congrès  (1894,  p.  1021  et  1035). 

A  la  fin  du  volume  se  trouvent  plusieurs  rapports  présentés  par 
Mlle  Mali  sur  la  protection  de  Tenfance  à  New- York,  par  Mme  Fer- 
dinand Dreyfus  sur  le  Comité  central  des  œuvres  de  travail  et  sur 
les  ateliers-ouvroirs  pour  femmes  à  Paris,  par  Mme  Ouizot  de 
Witt  sur  ie  patronage  des  détenues  et  des  libérées. 

Les  dernières  pages  sont  la  reproduction  littérale  des  conclu- 
sions par  iesquelles  notre  Bulletin  terminait  son  compte  rendu  des 
travaux  du  Congrès.  Cet  hommage  rendu  à  l'impartialité  et  à  la 
justesse  des  considérations  générales  émises  sur  la  valeur  scienti- 
fique de  ces  travaux  par  notre  Eevue  nous  a  été  particulièrement 
sensible. 

G.  N. 

XIV 
IaA»rauiti««a  dlv«>r«es. 

LES  SBBVICBS  DB  L*BNFANG1S  BT  DE   LA  POLICE  AU  BITDOBT  DR   1896* 

—  Dans  son  rapport  à  la  Chambre  sur  le  budget  du  Ministère  de 
Fintérieur,  M.  Henry  Boucher  s'est  assez  longuement  étendu  sur 
les  services  de  Tenfance.  Au  15  décembre  1894,  Tefifectif  des  en- 
fants assistés  et  moralement  abandonnés  était  de  146.535,  dont 
25 .  517  pour  la  Seine  ;  la  dépense  totale  s'élevait  à  23 .  360. 278  francs 
dont  8. 657. 325  francs  pour  le  département  de  laSeine(l).  Bien  que 
la  dépense  de  ces  services  s'accroisse  chaque  année  de  5  p.  100  au 
moins,  il  n'entre  nullement  dans  la  pensée  de  la  Commission  du 
budget,  déclare  l'honorable  rapporteur,  d'en  entraver  le  dévelop- 
pement. Mais  elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la  répartition  du 
personnel,  de  manière  i  en  proportionner  l'importance  i  celle  des 
services  qu'il  doit  assurer.  Elle  ne  veut  pas,  d'autre  part,  que,  sous 
le  couvert  de  délégations  temporaires,  on  étende  définitivement 
les  cadres  de  l'inspection  générale  et  que,  par  ce  moyen  détourné, 
on  la  soustraie  en  partie  à  l'autorité  directe  du  Ministre.  Elle  de- 
mande enfin  que  l'Administration  veille  à  ne  pas  laisser  entrer 

(1)  En  ce  qui  concerne  ce  dëpartement,  la  dépense  a  plofl  qne  doublé  en  dooze 
ans;  elle  était  de  4.229.616  tnnee  en  1SS2. 
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dans  le  compté  de  participation  des  dépenses  qui  doivent  rester 
exclusivement  à  la  charge  des  budgets  locaux  (l). 

L'application  des  lois  d'assistance  diffère  très  profondément  se- 
lon les  régions,  tant  au  point  de  vue  du  nombre  des  enfants  que 
les  départements  prennent  sous  leur  tutelle  que  de  rimportance 
des  dépenses  faites  pour  leur  entretien.  Le  rapport  (pour  mille) 
du  nombre  des  enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés  à  la 
population  varie  de  1,1  dans  le  Tarn  à  8.1  dans  la  Seine  et  9,8  dans 
le  Rhône,  et  ce  n'est  pas  dans  les  pays  industriels  ou  pauvres 
qu'elle  est  nécessairement  la  plus  nombreuse.  Dans  les  pays  mi- 
niers la  proportion  des  enfants  assistés  varie  entre  1,5  et  1,8  par 
mille  habitants;  dans  les  régions  montagneuses  et  pauvres  des  Al- 
pes et  des  Pyrénées,  la  proportion  reste  au-dessous  de  la  moyenne, 
tandis  que  cette  moyenne  se  trouve  dépassée  dans  certains  dépar- 
tements plus  spécialement  agricoles  et  sans  grandes  villes.  On  ne 
trouve  même  aucune  corrélation  directe  entre  le  nombre  des  en- 
fants assistés  et  celui  des  naissances  naturelles.  On  peut  donc  af- 
firmer, conclut  rhonorable  M.  H.  Boucher,  que  les  variations  si- 
gnalées sont  dues  aux  Interprétations  très  diverses  données  aux 
lois  d'assistance  selon  les  départements  et  à  l'influence  personnelle 
des  chefs  de  service. 

C'est  encore  aux  différentes  façons  d*entendre  l'assistance  de 
l'enfance  bien  plus  qu'aux  différences  de  prix  de  la  vie  selon  les 
départements  que  l'on  doit  attribuer  la  différence  dans  la  dépense 
moyenne  par  tête  d'enfant  qui  varie  de  65  fr.  70  dans  le  Cantal  à 
226  francs  dans  la  Marne,  pour  ne  pas  même  parler  de  la  Seine. 

.  Dans  son  rapport  sur  le  budget  du  Ministère  de  Tîntérieur  de 
l'exercice  1895,  M.  Henry  Boucher  avait  fait  une  étude  remar- 
quable de  nos  institutions  de  police;  la  Revue  a  rendu  compte  de 
ce  beau  travail  à  ses  lecteurs  (supr,,  p.  373).  Dans  son  nouveau 
rapport,  l'honorable  député  consacre  encore  quelques  pages  à  cette 
question.  Le  crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour  le  traite- 
ment des  commissaires  de  police,  etc.,  était  de  3.155.900  francs. 
Sur  ce  chiffre.  1 .  720. 610  francs  seulement  devaient  être  affectés  à 
la  police  d'État.  L'insuffisance  de  cette  police  sur  la  frontière  et 
dans  les  villes  du  littoral  a  été  signalée  au  sein  de  la  Commission 
par  plusieurs  députés.  Un  certain  nombre  de  villes  se  plaignent  des 

(1)  Le  crédit  proposé  par  la  Goinmission  pour  participation  de.  l'État  «ux  Ué- 
penses  du  service  des  enfants  assistés  et  moralement  abandonnés  est  do  4.45t-ÔU<» 
francs  (jBupr.,  p.  375). 
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charges  que  fait  peser  sur  elles  Torganisation  de  lapolîoe.  Mar* 
seille,  Lille,  Nice,  entre  autres,  sentent  lourdement  le  poids  de 
Tautonomie  policière  établie  par  la  loi  de  1884  et  réclament  le  se- 
cours de  l'État.  On  peut  prévoir  qu'un  grand  nombre  de  communes, 
et  des  plus  importantes,  demanderont  prochainement  à  abdiquer 
leurs  droits  exclusifs  de  police  et  solliciteront  une  organisation 
analogue  à  celle  de  Tagglomération  lyonnaise  ou  dé  la  ville  de 
Paris.  Une  réorganisation  de  la  police  française  est  donc  nécessaire. 

Pour  courir  au  plus  pressé  et  renforcer  dans  les  régions  fron- 
tières la  police  générale,  la  Commission  propose  d'augmenter  le 
crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  de  200.000  francs  qu'eUe 
prend  au  chapitre  des  fonds  secrets.  Il  n'entre  pas  dans  sa  pensée 
d'accorder,  avec  des  sommes  aussi  minimes,  des  subventions  aux 
villes  ;  elle  veut  seulement  remédier  d'une  £açon  transitoire  aux 
vices  les  plus  apparents  de  l'organisation  policière  des  frontières 
par  une  augmentation  de  l'effectif  de  la  police  d'État  superposée 
à  la  police  municipale  et  pat  une  élasticité  plus  grande  donnée  i 
ses  opérations  au  moyen  de  ressources  plus  larges. 

A  défaut  d'exécution  d'une  rétbrme  d'ensemble,  la  direction  de 
la  sûreté  générale  a  su  du  moins  très  habilement  la  préparer.  Les 
services  ont  été  renforcés  dans  les  grandes  villes  et  vers  les  fh)n- 
tières  et  allégés  dans  les  départements  du  centre.  Il  a  été  créé 
une  brigade  mobile  d'inspecteurs  et  de  commissaires  spéciaux 
destinés  à  se  transporter  rapidement  sur  un  point  quelconque  du 
territoire.  Enfin  les  conditions  de  recrutement  des  commissaires 
de  police  ont  été  des  plus  heureusement  modifiées.  Précédemment 
les  commissaires  spéciaux  se  recrutaient  trop  souvent  parmi  les 
déclassés  de  toutes  les  professions.  Les  candidats  étaient  admis 
après  un  simple  examen  théorique  et,  lorsque  leur  nomination  in- 
tervenait, quelquefois  de  longs  mois  après  leur  admission,  ils 
avaient  oublié  leurs  connaissances  théoriques,  sans  avoir  acquis 
d'autre  part  la  moindre  notion  pratique  de  leur  métier.  Mainte- 
nant les  candidats  désignés  après  concours  sont  envoyés,  avec  un 
traitement  de  1.800  francs,  dans  deux  écoles  professionnelles 
créées  à  Bordeaux  et  à  Lyon  ;  des  cours  spéciaux  leur  sont  faits  ; 
ils  suivent  en  outre  assidûment  les  travaux  du  petit  Parquet  et 
des  commissaires  de  police.  Au  bout  de  onze  mois  un  concours 
de  sortie  permet  d'éliminer  les  candidats  insuffisants.  Avant 
d*entreren  fonctions  ceux  qui  sontdéfinitivement  admis  viennent  à 
la  préfecturede  Police  remplir  un  emploi  dansles  grades  subalternes. 

Enfin,  parlant  de  la  loi  du  8 août  1893  relative  au  s^our  des 
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étrangers  en  France,  M.  Boucher  dit  que  l'organisation  du  service 
des  étrangers  est  désormais  assuré  par  le  personnel  de  la  sûreté 
générale,  dans  des  conditions  parfaites  de  régularité  et  de  discré- 
tion. Il  sera  complet  lorsque  les  procédés  scientifiques  de  classe- 
ment appliqués  actuellement  aux  sommiers  auront  été  étendus 
aux  200.000  fiches  qui  composent  le  répertoire  du  Ministère  de 
l 'intérieur,  et  lorsque  ces  fiches  reproduiront  les  renseignements 
anthropométriques,  dont  la  série  peut  être  complète  en  ce  qui 
concerne  les  expulsés  et  les  condamnés  de  droit  commun. 

Au  cours  de  la  discussion  de  ce  budget,  le  28  novembre, 
M.  Georges  Berry  a  proposé  et  fait  adopter  un  amendement  aux 
termes  duquel  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  seront  désor- 
mais comprises  dans  la  rubrique  du  chapitre  42,  ainsi  libellé: 

«  Subventions  à  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assistance 
par  le  travail,  et  secours  d'extrême  urgence,  500.000  francs. 

J.  ASTOR. 

Le  bodqbt  pénitbntiaibb  colonial.  —  L'intéressant  rapport  de 
M  l*ttrrel  sur  le  budget  des  colonies  est  extrêmement  bref  en  ce 
qui  concerne  l'Administration  pénitentiaire.  Au  chapitre  4^  : 
«  Personnel  3>,  l'augmentation  proposée  de  167.400  francs  sur  le 
crédit  voté  en  1895  n'est  qu 'apparente  et  résulte  d'un  report  de 
dépenses  d'un  chapitre  à  l'autre.  En  réalité  il  est  en  diminution 
de  26.100  francs,  par  suite  delà  suppression  en  Nouvelle-Calédonie 
du  chef  de  service  du  domaine  et  d'un  agent  de  colonisation.  La 
Commission  pense  que  l'Administration  qui,  depuis  1891a  opéré 
des  réductions  de  personnel  évaluées  à  300.000  francs,  pourrait 
en  opérer  de  nouvelles  par  une  meilleure  répartition  du  travail  et 
du  personnel,  en  supprimant  encore  des  emplois  inutiles  et  des 
indemnités  ou  suppléments  qui  ne  paraissent  pas  justifiés.  Elle 
demande  que  l'emploi  de  chef  du  domaine  soit  rétabli  et  que  la 
solde  et  les  accessoires  de  solde  de  ce  fonctionnaire  soient  payés 
sur  l'ensemble  des  crédits  duchapitre,  c'est-à-dire  sur  des  écono- 
mies réalisées. 

Au  chapitre  44  :«  Hôpitaux,  vivres,  etc..  )»,  la  Commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  propose  une  rédaction  de  206.000 
francs  sur  les  crédits  de  1895,  en  se  fondant  sur  la  diminution 
probable  des  effectifs  descondamnésentretenusetsurlesconditions 
avantageuses  des  marchés  pour  la  fourniture  de  viande  fraîche. 
,    Au  chapitre  45  :  <c  Frais  de  transport  » ,  la  Commission  accepte 
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l'augmentation  dé  30.500  francs,  sur  les  crôditsde  1895,  demandée 
par  le  Gouvernement,  les  prévisions  des  années  antérieures,  tou- 
jours trop  faibles,  ayant  constamment  abouti  à  des  crédits  supplé- 
mentaires. 

La  Commission  et  le  Ministre  sont  tombés  d'accord  pour  opérer 
une  réduction  de  164.000  francs  sur  le  chapitre  46  :  «  Matériel  », 

J.A. 

Administration  pénitentiaire  coloniale.  —  Depuis  un  dé- 
cret du  20  décembre  1892,  portant  réorganisation  du  personnel 
de  l'Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  le  travail  d'avancement  qui  avait  lieu,  autrefois,  sépa- 
rément pour  les  fonctionnaires,  agents  et  employés  civils  de  cha- 
cune des  deux  colonies  pénitentiaires  susvlsées,  porte  aujourd'hui 
sur  l'ensemble  des  cadres  du  service. 

Or,  cette  mesure,  qui  est  la  conséquence  logique  de  la  constitu- 
tion du  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire  en  un  seul  et 
même  corps,  serait  cependant  de  nature,  si  elle  n'était  complétée, 
à  porter  dans  certains  cas  le  plus  sérieux  préjudice  aux  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  proposés  pour  l'avancement. 

En  effet,  par  suite  du  tour  de  roulement  établi  entre  le  person- 
nel de  l'administration  pénitentiaire  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
de  la  Guyane,  il  arrive  que  des  fonctionnaires  appelés  à  changer 
de  colonie  perdent,  dans  la  plupart  des  cas,  le  bénéfice  des  pro- 
positions d'avancement  dont  ils  ont  été  l'objet,  leur  absence  au  mo. 
ment  de  rétablissement  des  notes  confidentielles  suffisant  pour 
que  les  propositions  formulées  précédemment  en  leur  faveur  ne 
soient  pas  renouvelées. 

L'institution  d'un  tableau  d'avancement,  en  ce  qui  touche  lé 
personnel  de  cette  catégorie,  aurait  donc  pour  effet  de  consacrer 
les  services  acquis  et  serait  en  outre  pour  les  fonctionnaires,  em- 
ployés et  agents  portés  sur  la  liste  de  présentation,  unq  garantie 
précieuse  du  passé. 

C'est  pour  ces  motifs  que,  par  un  nouveau  décret  du  14  novem- 
bre 1895,  a  été  établi  un  tableau  d'avancement  sur  lequel  Tins* 
cription  des  candidats  sera  faite  par  une  Commission  dont  ce  dé- 
cret règle  la  composition  et  le  fonctionnement. 

Section  disciplinaire  d'Oléron.  —  Un  décret  du  16  octobre 
1890  a  créé  au  dépôt  de  l'île  d'Oléron  une  section  spéciale  des- 
tinée à  remplacer  la  compagnie  disciplinaire  d'inscrits  de  Cher- 
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bourg  et  a,  dans  son  article  2,  déterminé  les  diverses  catégories 
de  marins  qu'il  convenait  d'affecter  à  cette  section  pour  j  accom- 
plir ou  terminer  leur  période  de  service  actif. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  ce  décret,  il  a  été  reconnu  que 
l'adoption  de  mesures  analogues  s'imposait  en  cas  de  rappel  au 
service  pour  exercices  ou  mobilisation,  à  l'égard  : 

P  Des  inscrits  qui,  ayant  été  dispensés  du  service  actif  ou  qui. 
postérieurement  à  leur  congédiement,  ont  encouru  les  condamna 
tiens  spécifiées  à  l'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Et  2«  de  ceux  qui,  ayant  accompli  la  totalité  ou  une  partie  de 
leur  service  actif  k  ladite  section,  y  sont  demeurés  jusqu'à  l'épo- 
que de  leur  congédiement,  n'ayant  point  été  jugés  dignes  d'être 
réintégrés  dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte. 

C'est  dans  le  but  de  compléter  en  ce  sens  la  législation  en  vi- 
gueur qu'un  nouveau  décret  a  été  promulgué  le  24  octobre  1895. 

Pémitbncikr  d'Obogk.  —  Les  raisons  économiques  qui  avaient 
fait  créer  le  pénitencier-dépôt  d'Obock  (1)  ayant  disparu,  ce  péni- 
tencier a  été  supprimé  par  décret  du  11  août  1895  et  le  Ministre  des 
colonies  a  été  autorisé  à  céder  gratuitement  au  service  local 
d'Obock  les  bâtiments  et  le  matériel  dépendant  de  l'ancien  péni- 
tencier-dépôt. La  population  sera  évacuée  sur  la  Guyane. 

Les  essais  de  colonisation  par  la  main-d'œuvre  annamite  faits  au 
Gabon  ont  été  des  plus  heureux  au  point  de  vue  économique  :  des 
marais  importants  ont  été  assainis  et  transformés  en  potagers  qui 
fournissent  la  colonie  de  vivres  frais.  Malheureusement  il  n'en  a 
pas  été  de  même  au  point  de  vue  sanitaire  :  la  mortalité,  bien  que 
la  latitude  soit  la  même  que  celle  de  l'Indo-Chîne  et  que  le  climat 
semblât  devoir  être  identique,  est  très  forte.  Aussi  serait-il  à 
désirer  que  tous  les  transportés  annamites  qui,  pour  des  raisons 
quelconques,  ne  seront  pas  retenus  dans  la  maison  centrale  de 
Saïgon  ou  dans  les  pénitenciers  agricoles  de  Poulo-Condore  ou 
de  Phu-Quoc  (2)  fussent  dirigés  sur  la  Guyane. Là  ils  ont  rendu 
et  rendent  tous  les  jours  les  plus  grands  services:  ils  ont  notam- 
ment construit  les  paillotes  qui  ont  abrité  nos  premiers  convois  de 
relégués,  ils  ont  desséché  des  marais,  et,  avec  les  relégués,  ont 
contribué  à  faire  def  Saint- Jean  un  centre  relativement  salubre  et 
florissant.  Si  on  pouvait  transporter  des  femmes  annamiteS|  U  y 
aurait  en  eux  un  élément  de  colonisation  parfait. 

(1)  D'ailleurs,  il  n'y  avait  plas    qne  2S  annamites  on    indiens   (Bulletin.  1886, 
p.  975:  1887,  p.  819;  1888,  p.  Uâ. 

(2)  Bulletin,  1888,  p.  912  ;  1892,  p.  105*  ' 
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LB  8BBVICJ5  MILITAIRB  DES  CONDAMNÉ»  AVEC  SURSIS.  —  SUT  le  rap- 
port de  M.  Clairin,  le  Conseil  général  a  déjà  émis  un  voeu  tendant 
à  rendre  inapplicables  aux  condamnés  ayant  bénéficié  de  la  loi 
Bérenger  les  dispositions  de  la  loi  de  recrutement  visant  les  4  dé- 
lits spécifies  à  Tarticle  5  (supr.^  p.  909). 

Le  2  décembre,  sur  la  proposition  de  M.  Grébauval.  le  Conseil 
municipal  a  adopté  lo  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil, 

«  Considérant  que  la  loi,  dite  <c  loi  Bérenger  »,  en  suspendant 
Teffet  du  jugement  au  profit  de  ceux  à  qui  on  l'applique,  ne  saurait, 
être  interprétée  dans  un  sens  contraire  par  Tautorité  militaire, 

«  Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  faire  d'urgence  le  néces- 
saire auprès  de  qui  de  droit  pour  quelesjeunesgensappeléssous  les 
drapeaux  après  condamnation,  lorsqu'application  leur  fut  faite  de 
ladite  loi,  ne  soient  point  dirigés  vers  les  bataillons  d'Afrique  ». 

A  Tappui  de  ce  vœu  M.  Grébauval  s'était  exprimé  ainsi  :  «  On 
s'obstine  à  envoyer  en  Afrique  des  jeunes  gens  qui  ont  profité  de 
la  loi  Bérenger  et  à  les  empêcher  ainsi  de  gagner  Jionnêtement  leur 
vie  à  leur  retour,  parce  qu'ils  n'ont  à  présenter  que  le  livret  de 
«  Biribi  ».  On  viole  ainsi  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi. 

«  Ainsi,  pour  une  bêtise  commise  à  quinze  ou  seize  ans,  voilà 
un  homme  qui  pourra  bien  être  député,  mais  qui  n'aura  que  le 
congé  infamant  des  bataillons  d'Afrique.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  généreuse  campagne  menée 
ces  temps-ci  par  toute  la  presse  en  faveur  des  jeunes  condamnés. 
Mais  cette  campagne  n*aurait  pas  perdu  de  son  efficacité,  non  plus 
que  la  déclaration  de  M.  Grébauval,  si  elle  avait  été  conduite  sur 
un  terrain  plus  juridique.  Il  est  inexact,  en  effet,  de  dire  que  le 
recrutement  viole  la  loi .  La  loi  envoie  aux  bataillons  d'Afrique 
«  les  condamnés  »,  or  les  condamnés  avec  sursis  sont  des  con- 
damnés, ils  ont  un  casier  judiciaire.  Le  recrutement  ne  fait  donc 
qu'appliquer  la  loi  en  les  envoyant  aux  bataillons  d'Afrique.  Ce 
qu'il  faut  dire,  c'est  que  la  loi  ainsi  édifiée  est  regrettable,  parce, 
qu'elle  a  de  grandes  chances  pour  occasionner  la  perte  définitive 
de  jeunes  gens  non  encore  complètement  démoralisés,  et  qu'il  faut 
la  modifier. 

C'est  ce  qu'a  fait  déjà  le  Sénat  et  ce  que  MM.  Bérenger,  Félix 
Voisin,  la  Société  des  prisons  et  le  '  Comité  de  défense  s'efforcent 
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d'obtenir  de  la  Chambre  des  députés,  (Btdletin,  1894,  p.  949  et 
1086;«t«;>r.,  p.  735.) 

Et,  ainsi  que  Ta  fait  justement  remarquer  M.  Clair  in  an 
Conseil  municipal,  la  situation  des^  jeunes  condanmés  est  des  plus 
bizarres:  tel  condamné  à  deux  mois  et  demi  de  prison  pour  vol 
ne  peut  s'engager  ailleurs  que  dans  les  bataillons  d'Afrique, 
alors  qu'à  ving^  et  un  ans  il  sera  incorporé  dans  un  régiment  de 
France  (art.  5  et  59  confinés  de  la  loi  du  15  juillet  1889). 

Que  si  la  Chambre  refusait  de  s'associer  à  cette  mesure  d'huma- 
nité, il  resterait  une  ressource,  ce  serait  d'interdire  la  mention  des 
condamnations  sur  les  bulletins  n""  2  des  mineurs  de  seize  ans, 
comme  l'ont  si  souvent  démandé  les  Congrès  et  la  Commission 
extraparlementaîre  elle-même  dans  son  projet  de  réforme  de 
casier  (1) . 

Comité  de  défense.  —  Les  séances  du  Comité  de  défense  vont 
reprendre  le  8  janvier.  La  première  séance  sera  présidée  par 
M.  Mazeau,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation.  L'ordre 
du  jour  comprendra  la  reconstitution  du  Comité,  qui  n'avait  été 
constitué  que  pour  cinq  ans,  l'élection  des  membres  du  bureau 
ainsi  que  les  membres  adjoints,  une  allocution  du  président,  le 
rapport  du  secrétaire  général  sur  les  travaux  de  l'année  écoulée, 
le  rapport  du  trésorier,  enfin  une  communication  de  M.  Alpy  sur 
les  vœux  émis  soit  par  le  Comité  de  défense,  soit  par  le  Conseil 
général  à  l'égard  des  prisons  de  la  Seine  et  sur  l'exécution  donnée 
à  ces  vœux. 

Congrès  international  de  sociologie.  —  Le  second  Congrès  or- 
ganisé par  l'Institut  international  de  sociologie  s'est  tenu  à  Paris, 
du  lundi  30  septembre  au  jeudi  3  octobre  dernier,  dans  la  salle 
des  séances  de  la  Société  d'anthropologie.  M.  Maxime  Kora- 
Icwsky,  ancien  professeur  de  droit  public  comparé  à  T  Université 
de  Moscou,  présidait,  assisté  du  D'  Charles  Letoumeâu,  profes- 
seur à  l'École  d'anthropologie,  vice-président,  et  de  M.  Benè 
Worms,  directeur  de  la  Bevtie  internationale  de  sociologie^  secré- 
taire général . 

Devant  un  public  nombreux  et  fort  attentif  ont  été  discutées  les 
questions  suivantes  : 

(1)  Bulletin,  1891,  p.  93;  1892,  p.  885  et  521;  1894,  p.  949,  1015  et  1066; 
Mfpr.,  p.  384  et  454. 
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1*"  Définition,  méthode  et  vocabulaire  de  la  sociologie  (rappor- 
teurs: MM.  René  Worms,  S.  R.  Steinmetz,  et  le  vicomte  G,  Com- 
bes de  Lestrade)  ; 

2"*  Évolution  du  mariage  et  de  la  famille,  en  particulier  du  mar 
triarcat  (rapporteurs;  MM.  N.  Abrikossoff,  de  Moscou;  Edouard 
Westermarck,  de  Helsingfors;  et  Louis  Gumplowicz,  de  Graz); 

.V  Évolution  de  la  propriété  (rapporteur:  M.  Maxime  Kova- 

lewsky)  ; 

4»  Évolution  des  formes  politiques  (rapporteur:  M.  Paul  de  Lî- 
lieDfeld,  sénateur  russe); 

5' Évolution  de  ridée  d'aristocratie  (rapporteur:  M.  Raoul  de 
laGrasserie);  etc.. . 

Nous  signalerons  tout  particulièrement  la  dernière  question  dis- 
cutée au  Congrès.  Elle  était  ainsi  formulée  par  le  programme  : 
«  le  crime,  comme  phénomène  social  ».  Le  rapporteur,  M.  Ferdi- 
nand Tœnnies,  professeur  à  TUniversité  de  Klel,  a  soutenu  que 
le  crime  a  surtout  sa  cause  dans  des  phénomènes  sociaux:  notam- 
ment, la  classe  à  laquelle  appartient  le  criminel,  et  ses  relations 
avec  les  autres  classes,  auraient  une  influence  capitale»  L'auteur 
insiste  sur  le  crime  considéré  comme  une  profession,  et  essaie,  en 
partant  de  ce  point  de  vue,  de  montrer  que  la  récidive  doit  être 
interprétée,  suivant  les  cas,  de  façons  diverses.  De  là  il  tire  des 
applications  quant  à  la  statistique  criminelle,  et  à  la  description 
individuelle  des  malfaiteurs.  —  M.  Enrico  Ferri,  député  et  pro- 
fesseur libre  de  droit  pénal  à  Rome,  pense  que  les  causes  sociales 
no  sont  pas  tout.  Les  facteurs  anthropologique  (tares  héritées  et 
acquises)  et  physique  (état  de  l'atmosphère,  température,  etc. . .) 
doivent  être  pris  en  très  grande  considération.  C'est  la  théorie 
déjà  développée,  comme  on  sait,  dans  son  livre  sur  la  Sociologie 
criminelle.  Mais  on  a  pu  constater  que  l'auteur,  quoique  devenu 
socialiste  depuis  l'apparition  de  son  grand  ouvrage,  ne  verse  pas 
dans  l'excès  de  ses  nouveaux  alliés,  qui  rejettent  sur  la  constitu- 
tion de  la  société  la  responsabilité  du   crime.  — M.  F.  Puglia, 
privat-docent  à  l'Université  de  Messine,  et  M.  Tavares  de  Medei-- 
ros,  avocat  à  Lisbonne  et  membre  de  l'Académie  des  sciencos  por- 
tugaise, présentent  des  conclusions  qui  ne  diffèrent  pas  extrême- 
ment de  celles  de  M.  Ferri.  —  M.  le  baron  R.  Garofalo,  conseiller 
à  la  Cour  de  Naples,  estime  que  la  principale  caractéristique  du 
criminel  est  l'abolition  du  sens  moral.   Il  ne  pense  pas  qu'elle 
soit  due  toujours,  ni  peut-être  même  généralement,  à  de  fâcheuse» 
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conditions  économiques.  Enfin,  résamant  la  discussion,  le  secré- 
taire général,  M.  Bené  Worms.  montre  que  l'acte  da  criminel  pro- 
cède essentiellement  de  son  IndîTÎdualîté,  laquelle  est  influencée 
à  coup  sûr  par  des  actions  biologiques  et  des  actions  sociales,  mais 
n'a  pu  encore  être  complètement  expliquée  ni  par  l'hérédité,  ni 
par  le  milieu. 

Nominations  dans  le  personnel  pÉNiiiiNTiAiRB .  —  Nous  relevons 
dans  les  derniers  mouvements  du  personnel  supérieur,  les  nomi- 
nations suivantes,  dont  plusieurs  concernent  de  nos  collèg-aes  les 
plus  distingués  parleurs  études  pénales  ou  par  leur  dévouement  à 
l'Œuvre  du  patronage. 

Le  6  octobre  1894  M.  Briavoîne,  précédemment  économe  aux 
Douaires,  a  été  nommé  directeur  de  la  colonie  du  Val-d'Yèvre,en 
remplacement  du  colonel  Goville. 

M.  Pancrazi,  contrôleur  chargé  de  la  direction  de  la  Fetite- 
Boquette,  a  été  nommé  directeur  à  Doullens  et  remplacé  par  M.  Pu- 
jol,  dont  la  fonction  de  contrôleur  à  Nanterre  a  été  supprimée  par 
la  loi  de  finances  de  1895. 

Au  commencement  de  1895,  M.  Mignard,  directeur  à  Dijon,  a 
été  envoyé  à  Pau,  en  remplacement  de  M.  Schoumacher,  admis 
à  la  retraite,  et  a  été  remplacé  à  Dijon  par  M.  Jeannel,  directeur 
à  Rodez,  remplacé  lui-même  à  Rodez  par  M.  Mouginot,  contrôleur 
à  Clairvaux.  Ce  dernier  eut  comme  successeur  M.  Renard,  con- 
trôleur à  Ë^^sses,  remplacé  par  M.  Rougeat,  contrôleur  aux  Douai- 
res. 

Un  mois  plus  tard,  le  décès  de  M.  Mignard  amenait  son  rem- 
placement par  M.  Renard,  contrôleur  à  Clairvaux^  non  encore 
installé. 

Le  18  octobre,  M-  Bailleul,  directeur  à  Rouen,  a  été  envoyé  à 
Marseille,  et  M.  Bonnard,  directeur  à  Marseille,  a  été  envoyé  à 
Riom,en  remplacement  de  M.  Viard,  désigné  pour  Rouen.  M.  Ma- 
lecaze,contrôleurà  Oran,  est  passé  enla  même  qualité  à  Clairvaux. 
M .  de  Bonnaffos,  économe  à  Gaillon,  a  été  nommé  contrôleur  à 
Loos,en  remplacement  de  M.Langlois,  admis  à  la  retraite.  M.  Lre- 
groux,  économe  à  Berrouaghia,  a  été  nommé  en  la  même  qualité 
à  Oran,  et  M.  Blondeau,  économe  à  Fontevrault,  a  été  promu  con- 
trôleur à  Chiavari,  en  remplacement  de  M.  Maurel,  décédé. 

Le  18  novembre,  M.  Larue,  contrôleur  chargé  de  la  direction 
delà  Conciergerie,  a  été  nommé  directeur  de  Sainte-Pélagie  {Bul- 
letin^ 1894,  p.  1150)  et  remplacé  par  M.  Pons,  contrôleur    à  la 
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Santé,qui,  lui-même,  a  été  remplacé  par  M.  Bressy,greffier-comp- 
table  au  Dépôt. 

M"*  FouQUBS  DoPARC.  —  La  mort  a  frappé  le  mois  dernier  une 
de  ces  femmes  éminentes,  qui  honorent  à  Paris  TŒuvre  du  patro- 
nage des  libérés,  M"*  Fouques  Duparc,  née  de  Guaita.  Douée  par 
la  nature  d'une  vive  intelligence  qui  savait  mener  de  front  le 
soin  de  la  maison,  Téducation  des  enfants,  Tétude  des  lettres  et 
des  arts  ;  mariée  à  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
elle  a  longtemps  vécu  au  milieu  d'une  société  distinguée  et  intel- 
ligente où  les  succès  ne  lui  ont  jamais  manqué.  Cependant,  le 
jour  011  ses  fils  n'eurent  plus  besoin  delà  sentir  près  d'eux,  elle 
s'éloigna  volontairement  du  monde  pour  se  consacrer  plus  com- 
plètement aux  œuvres  de  piété.  De  ses  méditations  sent  sortis 
quelques  livres  trop  courts  et  trop  rares,  toujours  accueillis  avec 
faveur  par  une  élite  de  lecteurs  ;  mais  c'est  surtout  à  l'Œuvre  du 
Bon  Pasteur  que  M"»*  Fouques  Duparc  a  donné  le  meilleur  de  son 
activité .  Personne  ne  saurait  dire  les  trésors  de  dévouement,  d'in- 
telligence, d'éloquence  même  qui  pendant  plus  de  trente  ans  se 
sont  dépensés  dans  les  salles  de  Saint-Lazare  ou  derrière  les  hauts 
murs  noirs  de  la  maison  de  la  rue  Saint- Jacques,  sans  autre  mo- 
bile que  lagLoire  de  Dieu  et  la  charité  envers  le  prochain. 

Ce  serait  méconnaître  les  sentiments  de  M"'  Fouques  Duparc 
que  d'insister  sur  une  œuvre  dont  le  silence  et  Teffacement  sont 
les  qualités  primordiales.  Depuis  trois  ans,  la  maladie  tenait  la 
Présidente  du  Bon-Pasteur  éloignée  de  ses  chères  «  sœurs  éga- 
rées ».  En  1894,  elle  perdit  en  M"«  Frédéric  Ozanam  la  plus  an- 
cienne et  la  plus  dévouée  de  ses  collaboratrices.  Avant  d'aban- 
donner son  œuvre.  M"»  Duparc  a  eu  du  moins  la  satisfaction  d'en 
réorganiser  le  bureau  et  de  la  laisser  en  des  mains  capables  de  la 
continuer.  Les  dames  qui  lui  succèdent  auront  pour  les  guider  le 
souvenir  de  ce  qu'elles  ont  vu  faire  si  longtemps  à  leur  regrettée 
présidente,  et  aussi  ses  admirables  instructions  manuscrites,  con- 
nues seulement  de  rares  privilégiés,  et  dans  lesquelles  on  croit 
retrouver  à  la  fois  la  vertu  grave  et  le  noble  style  des  grandes 
chrétiennes  de  notre  dix-septième  siècle. 

L.  K. 

La  CONDAMKATION  CONDITIONNELLE   EH  SaXE.  —  NoUS  CmprUntOUS 

klAKcUnische  Volkszeitung  l2k  note  suivante  : 
Ou  sait  que»  depuis  quelque  iemps^  on  essaie  d'introduire  la 
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condamnation  conditionnelle,  même  en  Fabsence  d'une  loi  d'Em- 
pire réglant  la  matière,  au  moyen  de  l'usage  qui  est  fait  da  droit 
de  grâce  aux  délinquants  mineurs  de  dix-huit  ans.  D'après  une 
circulaire  du  Ministre  de  la  justice,  après  chaque  condamnation 
prononcée  contre  un  de  ces  jeunes  gens,  les  autorités  chargées  de 
l'exécution  de  la  peine  doivent  adresser  au  Ministre  un  rapport 
sur  la  possibilité  d'obtenir  l'amendement  du  coupable  par  le  sursis 
à  l'exécution  et  sur  les  garanties  que  Ton  peut  avoir  de  sa  bonne 
conduite.  Le  Ministre  décide  si  le  sursis  doit  ou  non  être  accordé. 
Dans  l'affirmative,  le  condamné  n'est  soumis  à  aucune  sarveil- 
lance  spéciale  et  se  trouve  seulement  tenu  d'aviser  le  tribunal 
quand  il  change  de  résidence.  A  l'expiration  du  terme  accordé 
on  consulte  la  police  et,  le  cas  échéant,  l'autorité  scolaire  sur  sa 
conduite.. S'il  paraît  dans  cet  espace  de  temps  s'être  amendé,  il 
est  recommandé  au  roi  pour  la  grâce. 

Cette  mesure  s'applique  aux  adultes  dans  les  cas  exceptionnels 
ou  11  y  a  lieu  de  penser  que  l'action  publique  n'aura  pas  à 
intervenir. 

Une  législation  permettant  aux  juges  de  prononcer  des  con- 
damnations conditionnelles  serait  assurément  préférable.  Il  faut 
espérer  que  le  Beichstag  en  dotera  bientôt  l'Allemagne. 

j:d. 

La  condamk ation  conditionnelle  en  Prusse  (Bulletin,  1894,  p.729 
et  supr.,  p.  560.  —  Après  la  Saxe  et  le  Grand-duché  de  Hesse,  la 
Prusse  vient  d'adopter,  dans  l'exécution  des  peines,  le  principe 
du  sursis  par  mesure  administrative.  Une  ordonnance  royale 
adressée  au  Ministre  de  la  justice  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Conformément  à  votre  rapport  du  16  octobre  de  la  présente 
«  année,  je  vous  autorise  à  surseoir,  ainsi  que  vous  apprécierez, 
«  à  rexccutlon  des  peines  d'emprisonnement  prononcées  contre 
«  des  personnes  qui  paraissent  fournir  des  gages  suffisants  d'ane 
«c  bonne  conduite  pour  mériter  une  mesure  gracieuse  ;  vous  m'a- 
«  dresserez  en  même  temps,  dans  chacun  de  ces  cas,  votre  rapport 
«  tendant  à  la  remise  ou  à  la  réduction  de  la  peine.  Toutefois,  il 
<c  sera  fait  usage  de  cette  faculté  surtout  en  faveur  des  individus 
«  condamnés  pour  la  première  fois,  n'ayant  pas  encore  dix-huit 
«  ans  accomplis  au  moment  de  Tinfraction  et  contre  lesquels  n'a 
«  pas  été  prononcé  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois.  » 

A  la  dernière  session  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Rœren 
avait  proposé  d'introduire  dans  la  législatiçn  pénale  .^  condamna- 
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tioii  conditionnelle  telle  qu^elle  est  formulée  déjà  dans  bien  des 
États  d'Europe.  Le  Ministre  de  la  justice^  M.  Schônstett,  s'était 
montré  en  principe  favorable  à  cette  idée,  prenant  en  cela  une  at- 
titude diamétralement  opposée  à  celle  de  son  prédécesseur,  M.  de 
Schelling.  Toutefois,  il  avait  cru  devoir  faire  des  réserves  ;  on 
aime,  en  Allemagne,  à  être  documenté  sur  les  expériences  qui  se 
font  à  l'étranger  et  le  Ministre  déclarait  que  cette  réforme  n'avait 
pas  subi  encore  une  suffisante  épreuve  du  temps.  Il  a  fait  adopter 
une  solution  réduite;  sans  s'appliquer  uniquement  aux  mineurs 
de  dix-huit  ans,  la  mesure  nouvelle  les  concerne  cependant  pres- 
que exclusivement. 

Comme  en  Saxe,  il  ne  s'agit  que  d'une  tolérance  de  l'Adminis- 
tration et  ce  mode  ne  donne  pas  autant  de  garanties  d'impartialitç 
qu'une  décision  judiciaire  intervenant  après  des  débats  oraux.  Ce 
n'en  est  pas  moins  un  intéressant  progrès  à  noter  dans  les  mœurs 
judiciaires,  sinon  dans  la  législation,  dos  États  allemands. 

J.  D. 

Lk  patronaqb  DBS  FEMMES  EN  Prusse  (supv.  p.  1327).  —  Le  Minis- 
trede  la  justice  a  autorisé  la  Société  des  Dames  de  Berlin  à  déléguer 
quatre  de  ses  membres,  qui  sont  en  même  temps  membres  de  la 
Société  de  protection  des  prisonniers  libérés,  -X  la  prison  de  femmes 
de  la  Barnîmstrasse,  pour  s'occuper  des  jeunes  détenues  au  cours 
do  leur  détention  et  les  préparer  à  rentrer  dans  la  société. 

Le  patronage  en  Prusse  prend  en  ce  moment  une  grande  exten- 
sion, sous  la  bienfaisante  influence  de  M.  le  D'  Krohne.  Déjà 
dans  le  chapitre  de  son  beau  livre,  consacré  au  patronage,  il  avait 
affirmé  avec  force  cette  vérité  que  les  patronages  ne  peuvent  s'oc- 
cuper utilement  de  chercher  du  travail  aux  libérés  que  s'ils  les 
ont  préalablement  visités  fréquemment,  étudiés  très  personnelle- 
ment dans  leur  cellule.  C'est  par  ces  visites  répétées  qu'ils  arri- 
vent à  connaître  le  caractère,  les  aptitudes,  les  besoins  du  patronné 
et  qu'ils  captent  sa  confiance.  Ce  n'est  que  quand  ils  ont  conquis 
cette  confiance  que  la  tutelle  morale  du  patronage  peut  s'exercer 
efficacement. 

Ces  patrons  trouvent  d'ailleurs  le  concours  le  plus  empressé  chez 
tous  les  fonctionnaires  de  l'Administration . 

J'ajoute  que  cette  Administration  met  au  premier  rang  parmi 
les  agents  du  patronage  les  représentants  des  cultes  :  prêtres,  pas- 
teurs, administrateurs  des  communautés  ecclésiastiques.  Elle  es- 
time que  ce  sont  les  collaborateurs  naturels  et  essentiels  du  patro- 
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nage  et  que  les  sociétés  laïqnes  ne  sont  que  leur  complément  dans 
les  circonstances  ou  ils  ne  peu  vent  accomplir  rintégrallté  de  cette 
mission. 

A.  B. 

Législation  dk  la  policb  dans  l*état  db  South  Australia.  — 
En  réponse  à  une  lettre  de  notre  Secrétaire  général  concernant 
la  répression  de  la  mendicité,  notre  collègue,  M,  Whiting, 
d'Adélaïde  (South  Australia),  où  il  dirige  Tadministration  d^ 
«  State  children  »,  mineurs,  nous  adresse  VAct  de  1869-1870  qui 
régit  les  pouvoirs  de  police. 

Cet  Actj  qui  n'a  pas  moins  de  113  articles,  est  un  véritable  Code  : 
nous  nous  bornerons  à  en  résumer  les  dispositions  principales  ou 
ayant  UD  côté  intéressant  à  signaler.  Nous  nous  attacherons  notam- 
ment aux  articles  concernant  la  répression  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité,  dont  les  Sociétés  d'assistance  ou  celles  qui  s'occupent 
du  patronage  et  des  questions  pénitentiaires  cherchent  les  solu- 
tions pratiques  en  ^'inspirant  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger . 

VAct  du  9  février  1870  confirmant  et  amendant  Tancienne  loi 
de  police  de  1863  est  divisé  en  huit  parties  : 

La  première  est  relative  à  la  nomination  et  à  la  révocation  par 
le  Gouverneur  sur  l'avis  du  Conseil  exécutif,  des  commissaires, 
inspecteurs  et  autres  officiers  commissionnés. 

La  seconde  trace  les  règlements,  devoirs  et  discipline  des  offi- 
ciers de  police .  Tout  agent  commissionné  est  tenu  de  prêter  le 
serment  dont  voici  la  formule: 

«  Je  jure  de  servir  bien  et  fidèlement  Notre  Souveraine  la 
Reine,  en  ma  qualité»  de  (commissaire,  inspecteur,  officier,  ser- 
gent ou  constable,  suivant  le  cas)  en  dehors  de  toute  intention  dt* 
faveur,  affection,  malice  ou  mauvaise  volonté  de  ce  jour  jusqu'au 
moment  où  mes  fonctions  prendront  légalement  fin  ;  je  jure  de 
veiller  à  ce  que  la  paix  de  Sa  Majesté  soit  tenue  et  sauveg^rdt^e 
et  d'empêcher  de  tous  mes  efforts  toute  attaque  contre  cette  paix 
ou  contre  VAct  de  police  de  1863  ;  en  tant  que  je  serai  titulaire  de 
ma  charge  présente,  j'en  remplirai  fidèlement  au  mieux  de  mon 
habileté  et  de  mon  savoir  tous  les  devoirs.  —  Que  Dieu  m'as- 
siste. » 

Des  pénalités  sont  édictées  contre  toute  personne  tentant  do 
corrompre  les  constables,  contre  les  cabaretiers  qui  laissent  entnT 
dans  leurs  établissements  les  agents  de  police  pendant  leurs 
heures  de  service  ou  leur  fournissent  à  boire  directement  ou  non. 
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La  partie  IIP  concerne  la  nomination  et  les  attributions  des 
constables  spéciaux  que  le  magistrat  spécial  ou  deux  juges  de  paix 
ont  pouvoirdé  désigner,  lorsqu'il  y  a  crainte  de  tumulte,  sédi- 
tion, etc.  Le  citoyen  ainsi  désigné  ne  peut  refuser  de  remplir  cette 
charge  temporaire,  sous  peine  d'une  amende  de  5  livres  sterling; 
il  peut  d'ailleurs  lui  être  alloué  une  indemnité  pour  le  rembour- 
sement d'équipement  et  d'armement. 

La  partie  IV  s'occupe  de  la  police  des  districts  dont  la  dépense 
estsupportée  de  compte  àdemi  entre  le  district  et  la  province.  Des 
taxes  spéciales  peuvent  être  ordonnées  pour -solder  les  dépenses 
de  police  municipale  ou  des  districts . 

La  partie  V*  est  relative  aux  pouvoirs  des  agents  de  police  et  à 
l'arrestation  des  délinquants .  Quelques  dispositions  sont  à  men- 
tionner. Tous  les  représentants  des  forces  de  police  ont  le  droit 
de  visiter  à  toute  heure  les  bâtiments  autres  que  ceux  de  Sa  Ma- 
jesté, d'y  saisir  les  objets  dérobés,  d'y  arrêter  les  prévenus  de 
délits  ou  de  crimes.  Même  pouvoir  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
où  l'on  joue  (même  au  billard),  dans  les  théâtres,  concerts  payants 
ou  gratuits  et  d'y  appréhender  les  délinquants,  les  perturbateurs, 
les  prostituées,  etc.. 

La  partie  VP  énumère  les  dispositions  pénales  en  vigueur  dans 
la  province.  En  cas  de  premier  délit  pour  ivrognerie,  le  délin- 
quant est  frappé  d'une  amende  au-dessous  de  1  livre,  ou  à  un 
emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  de  moins  de  trois 
jours;  en  cas  de  récidive  l'amende  peut  s'élever  à  5  livres  et  la 
prison  à  quatorze  jours. 

Voici  maintenant  les  dispositions  relatives  au  vagabondage  et 
à  la  mendicité  ; 

1**  Seront  considérés  comme  paresseux  et  perturbateurs  et  dès 
lors  passibles  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  plus,  avec  ou 
sans  travail  forcée,  tout  individu  ne  justifiant  pas  de  moyens  vi- 
sibles et  légitimes  d'existence  ou  n'ayant  que  des  moyens  insuffi- 
sants de  vivre,  tout  individu  errantou  logeant  engaminejustifiant 
pas  d'un  domicile  légitime  et  fixe,  tout  individu  allant  de  maison 
en  maison,  ou  mendiant  en  public  ou  employant  des  enfants  à  la 
mendicité,  tout  porteur  d'armes  pendant  la  nuit  qui  ne  fournit  pas 
d'explications  plausibles,  tout  ivrogne  déjà  condamné  trois  fois 
pour  ivresse  dans  l'année,  tout  occupant  de  maisons  fréquentées 
par  des  voleurs,  prostituées  ou  gens  sans  aveu,  toutes  les  prosti- 
tuées errant  dans  les  lieux  publics. 
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â^"  Seront  considérés  comme  malfaiteurs  et  vagabonds  et  dès 
lors  passibles  de  trois  mois  de  prison,  av^c  on  sans  travail  forcé. 
les  récidivistes  des  cas  précédents,  les  individus  sollicitant  les 
aumônes  en  exhibant  des  blessures  ou  des  difformités,  ceux  qui 
disent  la  bonne  aventure,  ceux  qui  exhibent  ou  vendent  des  objets 
obscènes,  qui  parient  ou  jouent  à  des  jeux  interdits,  tout  pares- 
seux ou  perturbateur  résistant  par  la  violence  aux  agents,  tout 
vagabond  ou  logeant  dans  les  demeures  abandonnées  on  couchant 
en  plein  air  et  ne  j  ustiûant  pas  de  moyens  d'existence,  tout  individu 
qui  laisse  à  la  charge  de  la  charité  publique  sa  femme  ou  son 
enfant. 

3*  Seront  considérés  comme  incorrigibles  et  passibles  d'un  an 
de  prisonavectravail  forcé  dans  une  geôle  delà  province  jusqu'aux 
prochaines  assises,  tout  condamné  qui  aura  tenté  de  s'évader  avant 
l'expiration  de  sa  peine,  tous  les  récidivistes  déjà  condamnés 
comme  malfaiteur  et  vagabond,  ou  qui  opposent  la  violence  à  une 
nouvelle  arrestation. 

M.  Whiting  ajoute  que  les  dispositions  ci-dessus  énumérces  de 
VAct  do  1870  doivent  être  complétées  par  Tacte  de  1881  relatif  aux 
enfants  mendiants  sans  domicile  et  aux  enfants  abandonnes,  dé- 
laissés ou  incorrigibles.  Ce  sont  ces  enfants  qui,  sous  le  nom  de 
«  State  ckildren  )e>,  c'est-à-dire  d'enfants  dont  l'État  prend  la  charge 
aux  États-Unis,  en  Angleterre  et  ses  colonies,  correspondent  à  nos 
catégories  d'enfants  assistés,  d'enfivnts  moralement  abandonnés  ou 
démineurs  placés  dans  les  établissements  d'éducation  correc- 
tionnelle. 

L.  B. 
• 

Revues  étrangères.  —  Sommaires: 

Blaetter  F  (TER  Gepaenokisskunde  (Joumal  de  la  Scietice  péni- 
tentiaire), organe  de  l'Union  des  fonctionnaires  des  prisons  alle- 
mandes. —  29*  volume,  3*  et  4^  fascicules .  — L'organisation  péni- 
tentiaire eriSiàde,  par  M.  Bottger,  architecte  à  Berlin.  (L'auteur 
rapporte  l'honneur  de  la  réforme  au  livre  «  Peines  et  Prisons  », 
publié  par  le  Prince  royal,  devenu  depuis  le  roi  Oscar  II,  Il  y  a 
plus  de  vingt-cinq  ans  que  le  système  cellulaire  complet  existe 
dans  toutes  les  prisons,au8si  ne  renferment-elles  plus  que  3.065  con- 
damnés pour  une  population  de  4.800.000  habitants.  Ce  résultat  a 
été  dû  aussi  à  des  mesures  sociales  toiles  que  l'obligation  de  l'ins- 
truction; la  suppression  de  la  loterie,  les  restrictions  apportées  à  la 
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vente  des  spiritueux  par  Textensiondu  système  de  Gothembourg. 
La  Suède  possède  actuellement  4  maisons .  centrales,  50  prisons 
provinciales,  un  grand  nombre  de  dépôts  provisoires  dans  les  com- 
munes et  7  maisons  de  travail  forcé.  Des  plans  des  principaux  éta- 
blissements sont  joints  à  cet  article).  —  Un  manuel  du  patronage 
des  libérés,  par  M.  le  conseiller Felisch à  Berlin.  (Analyse  du  livre 
intitulé  :  A  travers  les  prison»^  manuel  du  visiteur ^  par  Emile  Ger* 
berran,  membre  d'un  comité  de  patronage,  Bruxelles,  1895.  La 
femme  distinguée  qui  se  dissimule  derrière  ce  pseudonyme,  donne 
d^lntéressants  détails  sur  Torganisation  du  patronage  en  Belgique, 
sa  division  en  deux  branches  :  visite  du  prisonnier,  placement  du 
libéré,  et  les  devoirs  des  membres  des  comités  qui  s'occupent  de 
Tune  ou  de  Tautre.  L'enfance  est  l'objet  desoins  particuliers.  L'au- 
teur invite  ses  compatriotes  à  méditer  le  petit  livre  belge  et  à  y 
puiser  la  conviction  de  la  nécessité  d'une  œuvre  sociale  qui  n'est 
pas  encore  suffisamment  répandue  en  Allemagne.)  —  Le  travail 
dans  lesprisonSj  par  Anton  Markovîch,  directeur  du  pénitencier 
de  Marburg  a.  D.  (Les  plaintes  de  la  petite  industrie,  accueillies 
par  un  vote  de  la  Chambre,  dans  la  séance  du  13  avril  1886,  ont 
rendu  difficile  le  rôle  de  l'administration.  Impossible  de  faire  du 
relèvement  moral  sans  travail,  et  impossible  d'autre  part  de  tra- 
vailler sans  faire  concurrence  à  quelqu'un.  M.  Markovich  croit 
cependant  que  personne  ne  peut  contester  à  l'État  le  droit  d'em- 
ployer les  prisonniers  qu'il  nourrit  pour  sa  propre  utilité .  Il  pro- 
pose donc  de  repartir  les  condamnés  suivant  leur  origine.  Ceux 
qui  ont  été  élevés  à  la  campagne  seront  dirigés  sur  des  prisons  aux- 
quelles on  adjoindrait  une  exploitation  agricole;  ceux  qui  pro- 
viennent des  villes  seront  occupés  à  la  confection  d'objets  d'habil- 
lement ou  de  fournitures  pour  l'armée,  produits  par  régie  directe  et 
en  supprimant  le  bénéfice  des  intermédiaires.  Enfin,  s'appropriant 
une  idée  émise  en  1892  par  le  D' Peisker, secrétaire  de  labibliothè- 
quede  l'Université,  à  Gratz,  l'auteur  propose  la  création  d'une  manu- 
facture destinée  à  produire  du  papier  de  bonne  qualité  que  l'État 
fbumirait  aux  éditeurs  pour  imprimer  les  exemplaires  de  dépôt 
légal,  et  sauver  ainsi  les  livres  nouveaux  de  la  destruction  à  brève 
échéance  dont  les  menace  la  détestable  qualité  du  papier  généra- 
lement employé.)  —  Contribution  h  l'anthropologie  crimtneUe,  par 
le  D'  Fiedler,  médecin  de  la  prison  de  Pilsen.  (Ce  distingué  prati- 
cien communique  le  résultat  de  longues  années  d'observations.  Il 
s'efforce  de  déterminer  les  origines  de  la  criminalité  en  remontant 
à  ses  causes  premières  physiques  et  morales  et  aux  actions  réel-» 

87. 
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proques  qu'elles  exercent  sons  l'iaflueiice  des  cîrcoiistaiices.  De 
nombreux  exemples,  relevés  âvee  patience  sur  les  criminels  qu'il 
a  eu  Toccasion  d'examiner  permettent  à  Tauteur  d'établir  une  clas- 
sification des  criminels  d'après  les  principes  exposés  en  1892  au 
Congrès  de  Bruxelles  par  M.  le  D'  Benedikt  de  Vienne,  fiemar- 
quons  la  déclaration  très  nette  en  faveur  de  Tinfluence  moralisa- 
trice de  la  cellule  qui  se  trouve  aux  X'ages240  et  241  de  cet  arti- 
cle.)  —  En  prison,  croquis   dessinés  d'après  nature  par  Otto 
Fleischmann,  aumônier  protestant  à  Kaiserslautern.  (C'est  aussi  le 
résultat  de  ses  observations  que  nous  communique  ce  respectable 
ecclésiîistique.  Il  nous  dépeint  les  types  qu'il  a  étudiés  fréquem- 
ment, la  voleuse  d'habitude,  la  pie  voleuse,  qui  continue  presqu'in- 
consciemment  à  voler  en  prison,  la  virago ^  la  femme  dominante  et 
sans  cœur  qui  veut  dominer  ses  compagnes  et  les  maltraiter,  comme 
jadis  son  mari,  mais  trouve  ses  maîtres  dans  son  nouvel  entourage, 
l'avocat  qui  n'est  jamais  content  de  la  nourriture,  le  tacitume»qui 
ne  parle  jamais  et  est  le  plus  dangereux  des  reclus,   la  repen- 
tante, criminelle  d'occasion  acceptant  sa  punition  méritée,  dont 
l'auteur  raconte  avec  une  émotion  communicative  la  touchante 
histoire. . .)  —  Correspondance. —  On  signale  de  Dresde  une  cir- 
culaire du  Ministre  delà  justice  en  Saxe  établissant  la  libération 
conditionnelle  pour  les  mineurs  dont  la  conduite  en  prison  a  été 
satisfaisante.  —  Dans  la  séance  du  Reichstag  du  21  mars  dernier, 
le  secrétaire  d'État  à  la  Justice  a  eu  à  s'expliquer  sur  les  vœux 
émis  par  l'Union  internationale  du  droit  pénal  sur:  P l'élévation 
à  quatorze  ans  de  la  majorité  pénale  ;  2^'  l'organisation  uniforme 
pour  tout  l'Empire  de  maisons  d'éducation  correctionnelle  ;  3*  l'in- 
troduction de  la  loi'  du  sursis  à  l'exécution  des  peines,  au  moins 
pour  les  mineurs.  Des  négociations  se  poursuivent  avec  les  diffé- 
rents gouvernements  de  l'Empire  en  vue  de  préparer  une  entente. 
—  La  Section  allemande  de  V  Union  internationale  de  droit pénai  a 
tenu  son  Congrès  annuel  à  G icssen  du  5au  8  juin  1895.  La  question 
des  réformes  à  introduire  dans  l'internement  administratif  des 
mendiants  a  été  discutée  sur  deux  rapports  de  MM.  von  Hippel, 
professeur  à  l'Université  de  Strasbourg,  et  von  Engelberg,  direc- 
teur du  pénitencier  de  Mannheim.  Nous  reviendrons  prochaine* 
ment  sur  cette  question  à  propos  du  volume  publié  sur  ce  si:getpar 
M.  le  professeur  von  Hippel.  Sur  la  proposition  de  M,  le  professeur 
von  Liszt,  le  Congrès  a  émis  un  vœu  favorable  à  la  création  à  Ber" 
lin  d'une  série  de  conférences  pratiquessurla  science  pénitentiaire, 
accompagnées  de  visites  d'établissements.  La  question  delà  ctmt 


tion  d'une  statistique  de  la  récidive  criminelle  aéité  di^utee  sur 
un  rapport  de  notre  savant  collègue,  M.  le  conseiller  do  gouverne- 
ment Krohne.  —  Augmentation  de  la  criminalité  des  mineunt  en 
Alsace-Lorraine^  reproduction  d'un  Sirticle de  Is^Strassburger  Kor- 
respondenz  àoni  nous  avons  déjà  donné  l'analyse.  — L'éducation 
correctionnelle  en  Alsace- Lorraine,  —  Progrès  de  V Europe  et  de 
l'Amérique  en  matière  pénale,  analyse  du  rapport  rédigé  par  notre 
collègue,  M.  William  Tallack,  secrétaire  de  T Association  Howard, 
pour  le  congrès  des  prisons  réuni  à  New- York  le  28  février  1895. 
—  La  prison  dans  les  romans  de  Dickens,  vive  critique  des  œuvres 
du  célèbre  romancier  à  ce  point  de  vue  spécial,  duo  à  la  plume 
éminemment  compétente  du  même  M.  Tallack  ;  il  est  aussi  Tau- 
teur  d'un  Mémoire  sur  les  prisons  d* Irlande f  rédigé  à  la  suite  d'un 
voyage  dans  ce  pays.  —  Bibliographie.  —  Nécrologpie.  — Nou- 
velles pénitentiaires.  —  Patronage. 

L.B. 

Rbvoe  pâKALE  SUISSE,  3*  et  4'  livraisons.  —  Le  projet  de  Code 
pénal  suisse,  pdkV  M.  le  professeur  Lammaschde  Vienne.  (Savante 
critique  du  projet  Stoos  que  nos  lecteurs  connaissent  déjà  par 
l'excellente  analyse  c^'en  a  donnée  M.  le  professeur  Glasson» 
Bulletin^  1894,  p.  181.)  —  La  codification  des  contraventions  en  vue 
da  projet  de  Code  pénal  suisse,  par  M.  le  professeur  Emile  Ztlrcher 
de  Zurich.  (L'auteur  se  propose  de  préparer  la  voie  aux  rédacteurs 
du  projet  fédéral  en  distinguant  dans  les  contraventions  ce  qui 
appartient  à  la  police,  et  doit  rester  sous  la  juridiction  des  cantons» 
et  ce  qui  doit  être  réglé  par  la  loi  fédérale.  Cette  division  donne 
lieu  à  une  étude  assez  compliquée,  en  raison  de  la  diversité  de 
législations  cantonales,  dont  nous  avons  souvent  parlé.)  —  De  la 
compétence  de  la  Confédération  en  matière  pénale,  par  M.  le 
professeur  Cari  Stoos.  (La  compétence  cantonale  est,  en  Suisse, 
la  règle  générale  ;  laConstitutionetleslois  spéciales  ont  cependant 
formellement  réservé  la  compétence  de  la  Confédération  dans  des 
cas  déterminés.  Le  savant  professcuroxamîne  successivement  tous 
ces  cas  et  l'organisation  judiciaire  qui  y  correspond.)  —  Le  tra- 
vail dans  les  prisons  et  son  importance  y  par  M.  J.  V.  Hûrbin, 
directeur  du  pénitencier  do  Lenzbourg.  (Dans  ce  rapport,  qui  a 
été  justement  remarqué  pnrmi  ceux  qui  ont  été  présentés  au 
V"  Congrès  pénitentiaire  international»  l'auteur  établit  l'utilité 
du  travail  au  point  de  vue  de  la  santé,  de  la  moralisation,  du 
relèvement  futur  du  détenu,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  dis- 
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ciplinaire.  On  devrait  imposer  robligation  da  travail  aux  détenm 
de  toutes  catégories,  en  choisissant  des  occupations  en  rapport 
avec  les  circonstances.)  —  /*<»  délits  contre  Us  nueurs  cTaprhk 
Code  pénal  ^e  Zurich^  par  M.  le  professeur  Cari  Stooss.  (Une 
pétition  signée  par  un  nombre  important  de  citoyens  du  canton  a 
demandé  la  revision  du  Code  pénal  cantonal  du  8  janvier  1871  en 
ce  qui  touche  ce  genre  de  délit.  M .  Stooss  montre  comment  le^ 
vœux  des  pétitionnaires  reçoivent  satisfaction  dans  le  projet  de 
Code  pénal  fédéral  dont  ils  n*ont  qu'à  adopter  les  dispositions.) 
— Sources  du  droit  pénal  en  Argovie,  par  M.  Favocat  Walther  Mertz, 
d*Aarau.  (Continuation  d'une  étude  historique  appuyée  sur  les 
résultats  de  longues  et  patientes  recherches  dans  les  archivescan- 
tonales.)  —  Histoire  du  Sieur  Isac  Duplessis,  second  JUs  de  feu 
Monsieur  d'Ependes^  ainsi  qu'elle  se  débite,  (Curieux  récit  des 
crimes  commis  par  un  gentilhomme  d'Yverdon  et  demeurés 
impunis,  découvert  et  publié  par  M.  Tarchiviste  Henri  Ttirier  de 
Berne.)  —  Bibliographie.  —  Nouvelles  pénales.  —  (Projet  de 
reconstruction  du  pénitencier  de  Zurich.  —  Statistique  du  péni- 
tencier de  Lenzbourg  •  —  Les  établissements  d'aliénés.) 

L.  R. 

Rrvob  jqridiqub  btdss  sciences  sociales  (Buenos-Ayres,  juillet- 
septembre  1896). —  Cette  excellente  Revue  dont  la  transformation 
récente  est  due  à  l'heureuse  initiative  de  notre  savant  collègue, 
M .  A .  Dellepiane,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Buenos- A  jres, 
inscrit  en  tète  de  son  premier  fascicule  un  programme  plein  de 
promesses,  dans  lequel  une  large  place  est  faite  à  la  science  pé- 
nitentiaire. Trois  numéros  seulement  nous  sont  parvenus  et  déjà 
nous  pouvons  signaler  un  rapport  aussi  intéressant  que  documenté 
adressé  au  juge  d'instruction  de  Buenos-Âyreset  relatif  à  l'état  de 
trouble  intellectuel  et  moral  de  deux  enfants  détenus  de  onze  et 
de  quatorze  ans  :  c'est,  pour  les  rapporteurs,  l'occasion  de  recher- 
cher les  causes  de  cette  criminalité  précoce,  de  signaler  les  remèdes 
qu'il  serait  urgent  d'y  opposer,  de  réclamer  surtout  d'importantes 
réformes  dans  le  régime  pénitentiaire  de  la  République,  qui  man- 
que totalement  jusqu'ici  d'établissements  correctionnels  pour  les 
mineurs.  La  Revue  contient  en  outre  le  texte  d'un  projet  de  Code 
pénal  rédigé  par  le  D'  Lisandro  Segovia  pour  combler  les  lacunes 
et  redresser  les  défauts  du  projet  officiel  de  1891  actuellement  en 
discussion.  Bien  qu'ayant  un  caractère  exclusivement  privé,  cette 
œuvre  n'en  est  pas  moins  remarquable  et  dénote  chez  son  auteur 
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une  connaissance  approfondie  tant  des  législations  étrangères  les 
plus  modernes  que  des  données  les  plus  récentes  de  la  science 
criminelle.  On  y  remarque,  et  ce  n'est  pas  pou  dire,  les  mêmes  qua- 
lités que  dans  le  projet  de  Code  de  commerce  dont  le  Gouverne- 
ment argentin  a  confié  antérieurement  la  rédaction  à  M.  Segovia. 

F.L. 

Bevista  de  las  pbisionbs.  —  N^  du8  août  1895.  —  Colonies 
pénales  aux  îles  Philippines,  par  D.  F.  C.  (Ce  premier  article  ne 
contient  que  des  notions  géog^phiques  sommaires  sur  Tarchi- 
pel.)  —  Une  caisse  des  retraites  nécessaire,  par  M.  A.  Soler.  (L'au- 
teur revient  sur  une  pensée  qu'il  avait  déjà  développée  dans  de 
précédents  articles.  Tl  met  en  balance  les  chances  d'avancement 
des  fonctionnaires  du  Cuerpo  de  PenaUs^  et  leurs  obligations,  et  il 
démontre  la  nécessité  de  leur  allouer  une  retraite  comme  aux 
autres  employés  de  l'État.)  —  Tableau  des  employés  du  Cuerpo 
de  Pénales  {suite  et  fin),  —  Extraits  et  nouvelles.  Nous  remar- 
quons une  note  signalant  à  qui  de  droit  que  V Ayuntamiento  d'Al- 
cantara  doit  huit  mois  de  traitement  au  chef  de  la  prison  muni- 
cipale de  cette  ville. 

N"*  du  Ï6  août  1896,  —  Le  corps  des  Pénales,  Historique  de 
rinstitution.  (Depuis  1881,  date  de  l'organisation  du  corps,  on  ne 
compte  pas  moins  de  huit  décrets  royaux  organiques.  Ce  sont  les 
décrets  des  23  juin  1881,  23  juillet  1882,  24  juillet  1882, 13  juillet 
1886, 13  décembre  1886,  11  novembre  1889, 16  mars  1891,  23  août 
1893.  Par  contre,  il  n'existe  aucun  règlement  général  applicable 
à  toutes  les  prisons  du  royaume.  D'autre  part,  aucun  lien  hiérar- 
chique sérleuxentrele  directeur  général  et  un  grand  nombre  d'éta- 
blissements pénitentiaires,  car  entre  lui  et  ces  établissements  sepla^ 
cent  souvent  des  commissions,  des  personnes  mbralesdedifTérente 
nature,  pourvues  d'attributions  souvent  étendues  qui,  étrangères  à 
l'administration  pénitentiaire  proprement  dite,  paralysent  trop 
souvent  son  action.  Ajoutons  à  ces  défauts  d'organisation  l'insuf- 
fisance des  traitements  de  la  plupart  des  employés.  Sur  2.000  fonc- 
tionnaires 130  seulement  ont  un  traitement  supérieur  à  1.500  pe- 
seta*. Aucun  ne  gagne  plus  de  5.000  peseta».)  —  Temps  perdu, 
par  P.  Cuesta.  (On  perd  son  temps  à  parler  de  la  réforme  péni- 
tentiaire en  Espagne;  cependant  l'auteur  commence  une  étude  sur 
le  travail  dans  les  prisons.  Le  Code  pénal  espagnol,  art.  164,  fait 
trois  parts  du  produit  du  travail  des  condan)nés  :  la  1'*  doit  ser- 
vir à  indenmiser  la  partie  lésée  par  le  délit  ;  la  2*  à  rembourser 
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FÉtàt-de6  ft'Alfi  ie  garde  et  d'entretien  du  déteau  et  U  der&ière  i 
procurer  au  'ccmdamné  un  pécule  àsa  sortie  de  prison.  Malheu- 
reusement ces  dispositions  sont  lettres  mortes,  le  travail  n'étant 
organisé  presque  dans  aucune  prison.)  — ^  L'école  en  prison,  par 
RIcardo'^Gonzatez.  (L'auteur  demande  que  les  écoles  établies  dans 
les  prisons  dépendent  du  Ministère  de  FomentOy  et  qu'elles  soient 
soumises  à  une  inspection.)  —  Notes  pour  cette  réforme,  par 
Sixto'Bélled.  (L'auteucpiroposenne  classification  des  prisons,  sui- 
vant l'importance  des  villes  où  elles  sont  établies.  A  cette  classi- 
fication répondrait  une  dassification  nouvelle  de  personnel.) 

N**  du  23  août  1S95.  —  Les  déplacements,  par  Fernando  Ca- 
dalso .  (Il  s'agit  encore  dans  cet  article  des  déplacements  des  fonc- 
tionnaires de  l'administration  pénitentiaire  et  de  la  situation  diffé- 
rente qui  leur  est  faite  suivant  qu'ils  sont  envoyés  dans  un  pénal 
ou  daqs  un  carcel.)  —  Le  travail  dans  le  pénitencier  des  jeunes 
condamnés  par  Julliari  Ibarlucea.  (Les  ateliers  de  ce  pénitencier 
sont  insuffisants,  en  sorte  que.  d'après  l'auteur  de  Tarticle,  dés 
condamnés  qui  entrent  dans  cet  établissement  à  dix-sept  ou  dix- 
huit  ans,  et  qui  y  demeurent  jusqu'à  trente  ans,  passent  la  plus 
grande  partie  de  leur  détention  daûs  l'oisiveté.) 

N'*  du  P'  septembre  1895 .  —  Le  Corps  des  Pénales  (suite)  :  Étude 
des  réformes  à  introduire  dans  l'organisation  du  corps).  — Colo- 
nies pénales  aux  îles  Philippines,  par  M.  Cadalso  (suite  :  l'auteur 
étudie  les  richesses. naturelles  de  la  colonie).  —  Lettres  au  direc- 
teur^ par  José  Mart^nez  Isidro  et  par  la  commission  des  surveil- 
lants (vigilantes). 

N"*  du  8  .septembre  1895.  ~,  Le  penitencier.de  Santona,  par 
Manuel  de  Cossio  y  Acebo.  (Ce  pénitencier  qui,  à  en  juger  par 
lesapparences,  devraitpouvoir  contenir  1 100  détenus,  n'en  renferme 
guère  que  900.  En.  réalité  il  n'y  a  de  place  que  pour  400.  Les  pri- 
sonniers ^nt  répartis  eu  cinq  .brigades,  la  moitié  seulement  sont 
occupés.  Les  dortoirs  sont  dans  un  état  déplorable),  — Colonies 
pénales  aux  îles  Philippines,  par  M.  Cadalso  («ut  te:  La  population). 

N""  du  15  septembre  1895,  —  Une  caisse  des  retraites  nécessaire, 
par  M.  A.  Soler.  (L'auteur  demande  que  les  employés  subalternes 
des  prisons- soient  assimilés,  pour  la  solde,  aux  gardes  civils  et  aux 
carabiniers;  qu'ils  aient  droit  à  une  retraite  et  que  leurs  veuves 
et  orphelins  touchent,  après  leur  décès,  une  partie  de  cette  retraite.) 
—  Chronique  étrangère  :  Résolutions  du  Congrès  pénitentiaire  de 
Pajri&  *—  Dn  travail  dans  les  prisons  (suite).     . 
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N*"  du  23  septembre  1,896.  —  Ouverture  des  tribunaux, r  par 
M.  F.  Cadalso.  (Analyse  du  discours  prononcé  par  M/  le  Ministre 
de  ^râce  et  de  justice,  — -Le  Corps  des  Pénales  (piite:  Étude 
des  réformes  à  introduire  dans  le  service  de  santé.)  —  Chronique 
étrangère  :  Resolutions  du  V  Congrès  pénitentiaire  (suite). 

N°*des  i""  et  S  octobre  1S95,  —  Deux  mots  surle  Congrès  péni- 
tentiaire de  Paris,  par  M.  A.  Navarre  de  Palencia.  (L'auteur 
étudie  la  7"  question  de  la  II*  section  :  dans  l'intérêt  de  la  dJscir 
pline  générale  et  de  Tamendement  des  condamnés  vaut-il  nxieui 
faire  la  sélection  des  meilleurs  que  des  pires,  —  Il  approuve  la 
solution  du  Congrès,  et  il  admet  qu'il  convient  de  faire  la 
sélection  des  pires.  C'est  la  solution  c[d'il  préconisait  déjà  dànè  '^'f' 
un  article  anonyme  publié  il  y  a  iih  an  dans  la  Revisia,  et  dans 
lequel  11  demandait  rétablissement  d*un  pétiîtencler  spécial  pour 
les  incorrigibles.  Il  lui  semble  que  cette  décision  du  Congrès  est  sur- 
tout applicable  à  l'emprisonnement  en  conîmûti,  et  en  consél(|uence 
cette  partie  des  discussionis  du  Congrès  èit  surtout  intére^àiite 
pour  l'Espagne  qui  ne  connaît  pour  ainsi  dire  pas  d'autre  téglme. 
—  Sur  la  3*  question,  Tauteur  JDipprouvé  la  discussion  du'  Congrèi 
et  il  y  voit  une  condamnation  du  philanthropisme  à  outrance  des 
congrès  antérieurs.  —  Sur  la  fe*  question,  M.  Navarre  de  Palencia 
critique  fortement  les  Votes  du  Con)grèè<»t^p*cialement  le  discours 
de  M.  rinpecteur  général  Fournler,  rapporté  au  BulUtitU'ptdQil, 
dont  les  «  déclamations  »  lui  paraissent  avoir  entraîrié  le/CohgrêS 
trop  loin.  Les  actes  d'insubordination,  de  tumultes,  etc^*,  appel- 
lent une  répression  immédiate,  qui  doit  être  laissée  a  Varhitrmre 
absolu  du  chef  de  la  prison).  —  Les  fonctionnaires  à  la  suite  du 
Corps  des  PenaZe^,  par  M.  F.  Cadalso^  (Des  nécessités  budgétaires 
ont  amené  la  suppression  de  certains  postes  et  même  de  toute 
une  classe  des  fonctionnaires  des,  prisons,  les  sous-directeurs,  qui 
ont  été  mis  en  demi-solde;  M.  Cadalso  cbercfae  les  moyens  de  rappel 
lerces  fonctionnaires  à  l'actiyîté.  Il  propose  notamment  de  doubler 
le  nombre  des  seca-étaires  des  juntes  locales. do  Ceuta,  Valence, 
Saragosse  et  Valladolid.)  -^  Chronique  étrangère  r  Résirfutîonl) 
du  Congrès  pénitentiaire  de  Paris  sur  les  questions  inscrites  "à 
l'ordre  du  jour  de  la  4»  sectioa, 

N""  du  15  octobre  1896.  —  Le  pénal  de  Valladolid,  par  M.  F.  Ca- 
dalso. (M.  Cadalso  a  été  directeur  du  periaï  de  Valladolid;  il  a  eu 
roccasion  de  signaler  à  rautorité  supérieure,  l'état  absolument 
défectueux  de  C€|t  étfablisseme&t.  Dans  cette  étude  qui  se  conti- 
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nuera  dans  les  numéros  suivants,  il  compare  le  passé  au  présent, 
et  il  signale  les  réformes  opérées .  —  Une  caisse  des  retraites 
(3/ontc7>io)  nécessaire  (^»),  par  M.  A  Soler.  L'auteur  résumant 
et  complétant  ses  articles  antérieurs  indique  les  bases  sur  les- 
quelles devrait  être  établie  la  caisse  des  retraites  des  fonctionnaires 
pénitentiaires.)  —  De  l'emploi  des  condamnés  aux  travaux  publics 
par  M.  Manuel  de  Oossio.  —  Chronique  étrangère  :  Bésolutions  du 
V'  Congrès  pénitentiaire  sur  les  questions  inscrites  à  Tordre  du 
jour  delà  4«  section.  —  Du  travail  dans  les  prisons  (suite),  par 
M.  P.  Cuesta. 

N""  du  23  octobre  1896.  —  Le  pénal  de  Valladolid,  par  M.  F.Ca- 
dalso  (suite.)  — La  justice  et  les  prisons  dans  l'empire  du  Maroc,  par 
M.  Félix  Manzano.  —  Vie  du  forçat  espagnol,  vagabond  de  pro- 
fession, récidiviste  et  incorrigible,  par  M.  Vicente  Nar'bona  Jimc- 
nez.  —  Du  travail  dans  les  prisons  (fin),  par  M.  P.  Cuesta. 

-^^•  du  ï"  novembre  1896.  —  Le  vpenal  de  Valladolid  (suitt), 
par  F,  Cadalso.  —  Le  Congres  pénitentiaire  international  de 
Paris,  par  M.  José  Alvarez  Marine.  —  La  justice  et  les  prison» 
au  Maroc  (fin),  par  M.  Félix  Manzano . 

H.  P. 

ADOENDUI 

A  ajouter  à  la  page  i303, 

Àa  moment  où  le  BulUiin  est  déjà  Bons  presse,  nous  recevons  de  M.  le  profes- 
seur Brasa,  de  Tarin,  à  qai  nous  avions  communiqaë  nos  bonnes  feuilles,  ane  ob- 
servation dont  nons  nons  reprocherions  de  ne  pas  faire  profiter  nos  lecteurs. 

Il  nous  fait  observer  que,  en  relatant  les  conditions  d'admission  dans  le  Ricovtro, 
(svpr.,  p.  1303),  nous  nous  sommes  placés  uniquement  sur  le  terrain  de  la  pra- 
tique, mais  que  les  principes  du  droit  public  sont  quelque  peu  différents. 

Voici  comment  s'explique  M.  Brusa  : 

«  Les  décrets  royaux  des  19  novembre  1889  et  12  janvier  1890  relatifs  à  Texéen- 
tion  de  la  loi  sur  la  sûreté  publique  du  83  décembre  1888,  réservaient  à  rautorité 
locale  de  police,  Jb  l'exclusion  de  Tautorité  municipale,  la  délivrance  des  certificats 
d'admission  aux  Eicoveri^  la  police  devant,  bien  entendu,  tenir  compte  du  bulle- 
tin délivré  par  le  médecin  municipal.  Une  circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aax 
préfets  en  date  du  24  juillet  1892  insiste  sur  ce  caractère  d'institutions  créées  en  vne 
de  la  sécurité  publique  que  doivent  conserver  les  Ricoveri, 

«  Je  sais  bien  que,  dans  la  pratique,  on  leur  donne  plus  facilement  l'emprânte 
d'établissements  de  bienfaisance  que  dlnstitations  de  ce  dernier  genre.  Mais  c^ettlà 
un  abus  dont  souffrent,  non  seulement  les  intérêts  du  Trésor,  mais  même  ceux  des 
pauvres  soutenus  par  les  Œuvres  pies.  » 

Par  conséquent,  en  dépit  des  textes,  le  caractère  séculière  d^établisMments  de 
bienfaisance  continue  à  dominer  dans  la  pratique.  Les  mœurs  sont  plus  fortes  que 
les  lois.  C'est  un  phénomène  qu'on  a  pu  souvent  constater  en  Italie^  et  ailleurs, 
toutes  les  fois  qu'en  a  eu  la  prétention  de  modifier  les  mœurs  par  les  loiB. 

L.  R. 


Le  Oérant,  E.  Dbltbil. 


TABLE  DU  DIX-NEUYIÊME  VOLUME 


X^»  1.  —  Janvier  1896. 


Pages 

SéANCB  DE  LÀ  SOCléré  OÉXéBALB   DES  PRISONS  DU   19  DÉCEMBRE  1894 1 

Procès-Torbal  :  M.  lo  pasteur  Arboux.  —  Ëloction  d'un  vice-président  et  do 
six  membres  da  Conseil.  — Membres  nouveaux .  —  Communication 
de  M.  Oeorgeê  Bonjôannnr  le  service  de  la  correction  paternelle  au 
tribunal  de  la  Seine;  MM.  Félix  Voiêinj  Joly,  Louû  Rivière, 
Tommjf  Martin,  Cheyêêon,  A,  Rivière,  Camoin  de  Venee. 

Notices  individuelles  sur  les  jeunes  détenus,  par  M.  Ch.  Vincene 33 

La  surveillance  des  lirérés  par  le  patuonaoEi  par  M.  von  Maeêovc. ...  43 

Le  budoet  DBS  SERVICES  PÉNITENTIAIRES,  par  M.  P.   Cuclu 47 

RBVUE  du  PATRONAOB  et  DB9  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES  : 

France  : 

V  Comité  de  défense  (séance  de  rentrée  :  MM.  le  O.  d.  S.,  Creeson,  Vincene).  61 

2<>  Ije  patronage  A  Besançon 64 

Étranger  : 

1*  Le  patronage  en  Autriclie,  par  M.  Henri  Capitant 85 

2o  La  Société  de  patronage  de  la  Basses  Autriche,  par  le  même 91 

RkVCE  des  institutions  PÉNITENTIAIRES  : 

1^  Enfants  arrêtés  et  causes  de  l'arrestation,  par  M.  Q.  Leredu  93 

2®  La  prison  de  Fresnes 99 

3<>  Les  prisons  d'Amiens,  par  M.  A.  Rivière 104 

4**  Pénitencier  agricole  de  Berrouaghia,  par  M.  L.  Braeyre 107 

5a  La  sécurité  en  Algérie,  par  M.  R,  Le  Bourdellèê 110 

Qo  Budget  des  services  pénitentiaires  coloniaux,  par  E.  0 114 

7®  Ija  diminution  du  crime  en  Angleterre,  par  M.  O,  Tarde 115 

8o  Les  prisons  de  Bàle,  par  M.  Louie  Rivière 118 

9*  Le  vagabondage  en  Italie,  par  M .  Louie  Rivière ISS 

10®  Les  prisons  de  Saragosse 128 

11»  Bibliographie: 

A.  La  Rome  d'anjoard*hui  (par  M.  Henri  Joly),  par  M.  L,  Rivière, .  130 

B .  La  prot.  d.  enf  malt,  et  moral,  aband.  (par  M.  Q.  D.),^t  M.  F,  D.  132 

C.  Théories  modernes  de  la  criminalité,  par  M.  P.   Cuche 134 

D.  La  langue  des  criminels,  par  M.  F,  Lepelletier 136 

£,  Principes  de  colonisation,  par  M.  Henri  Capitant, ,  138 


—  1480  — 

12«  Informations  diverses:  Congrïê de  1895 ,  —  Tm  supprêgnon de  l'amende 
honarable,  —  Mendxciii.  —  Circulaire  $ur  le  vagabondage.  — 
Comité  central  des  œuvreê  du  travail.  —  Colonie  pénitentiaire  de 
Doullens.  —  Banquet  de  la  grande  Morekata,  —  Za  déporteUion 
aux  îleê  du  Salut.  —  Revues  étrangères:  Revue  pénitentiaire  dm 
Nord.  —  Revista  de  las  prisiones.  —  Revue  pénale  suisse,  141 


N«  S  .  —  Février  1896. 

Séanck  de  l4  sociéré  oékéralk  des  prisons  du  16  jaxyier  1895 157 

Membres  nouveaux.  —  Discours  de  M.  le  Président.  —  Communicatioin 
de  M.  Y  von  sur  V  organisation  .pénitentiaire  aux  États-Unie  ; 
MM.  Brueyre,  Passez j  Joret-Deselosières,  Félix  Voisin,  A,  Rivière, 
Tarde f  CrémieuXf  Le  Poittecin,  Baillière. 

Un  JorBNAL  POCR  LES  PBisoNNiBRS,  par  M.  E.  Sinoir 1^2 

La  cellule  et  son  influence  a  la  prison  centrale  de  lodyaix,    par 

M.  E.    Guelton 20ô 

Statistiques  pénitentiaires  des  années  1891-1892  par  M.  J.   Astor 216 

Revue  du  patronage  m  des  institutions  préventives  : 

1«  Bureau  central 237 

2o  Comité  de  défense  (asile  Denfert,  patronage,  arrestations^  procédure) . .  241 

3<'  Le  service  des  enfants  moralement  aband. ,  par  M.  Eugène  Cré mieux .  24^^ 

4*  lie  patronage  des  jeunes  libérés  et  la  loi  de  1850 354 

5*  Le  patronage  dans  la  Haute-Marne,  par  M.  Adrien  Durand 2:»8 

Revue  des  institutions  pénitentiaires: 

1*  La  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  dans  les  départements, 

par  M .  Louis  Rivière 263 

2'  La  correction  paternelle,  par  M .  Albert  Rivière 26^ 

3**  Les  sommiers  judiciaires,  par  M.  J.  Arboux 271 

4<»  Les  quartiers  d'amendement  des  maisons  centrales,  par  M.  ^.  Lagneeee  .  274 

5*  Main-d'œuvre  des  transportés 27^ 

6*  Concessions  de  terrains  aux  transportés 283 

T  Rapport  annuel  de  TAssociation  Howard,  par  M.  P,  Vial 297 

8«  Pénitencier  d'Elmîra,  par  M.  Paul  Baillière 3i»i 

9«  Bibliographie: 

A.  Les  causes  du  délit  ("par  M.  Dellepiane),  par  M.  F.  Lepelletier  ,  3**^ 

B.  La  criminalité  politique  (par  M.  Proal),  par  M.  P.  Cuche 311 

IQo  Informations  diverses  :  Commission  de  mendicité.  —  M.  FernanA 
Desportes.  —  Nouvelle  Calédonie.  —  Alexandre  III  et  la  Société 
juridique  de  Saint-Pétersbourg.  —  Congrès  de  Florence.  —  Refor-- 
matory  de  Sherbom.  — r  Revues  étrangères  :  Revues  du  droit  pénal 
hollandais. —  La  Revue  hongroise  de  droit  public  et  privé. 31^ 


N*  3.  —  Mars  1895. 

SÉANCE  DE  LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS  DU  20  FÉVRIER  1895 32:> 

Conimunications  de  M,  le  Président.  —  Membres  nouveaux,  —  M.  Levetilé. 


—  14S1  — 

Pages 

-^  Diteassion  da  rapport  de  M.  Yron  sur  Vorganiêation  péfiiten- 
tiairé  aux  Êtata-Unis:  .U^*  Cuche,  Brueyré,  Pqê$ezf^  Baillière, 
BoêCf  Oaufrèi,  Oranier,  Beaunier,  Fipon,  Joly^  Camoin  de  Vence. 
—  Fin  de  la  discussion  da  rapport  do  M.  Vanter  sur  les  longues 
peinee  :  MM.  Vanter^  Brun,  Beaunter,  Brueyre,  Petit. 

Uhb  szcubsior  a  Rutsbblede  et  aBserkhem,  par  M.  E.  Garçon 362 

La  question  de  la  sécuRiré  publique  pbvaittla  Chaubbe  par  M.  J,  Aitor. .  373 

Le  BUpOET  DB9  PRISONS  A  LA  Cbakbre»  par  M.  Albert  Rivière 383 

Revue  du  patronaoe  et  des  inbtitutïons  préventives  : 

J »  GbïnitoS  de  dëfotise  (Vœux .  —  Patronage .  —  Prostitution),  p .  M .  i4 .  Rivière.  404 

2o  Comité  de  défense  de  Marseille 410 

3^  De  patronage  à  Tours,  par  MM.  Paul  Leêour  et  A.   Rivière 415 

4«  Cbngrès  de  la  ligue  française  de  la  moralité  publique,  par  M .  Louis  Rivière. .  420 

5*  Actes  du  Congrès  de   Lyon 423 

Revue  des  institutions  pénitentiaires  : 

1*  Procès-verbal  du  conseil  de  direction 426 

2*  T>e  institution  d'un  casier  judiciaire  de  reeberchejS,  par  M.  0.  Leloir  . .  426 

3*  Main-d'œuvre  pénale  en  Algérie,  par  M.  Albert  Rivière 430 

4*  La  criminalité  dans  Pempire  d'Allemagne  en  1S93,  par  M.  F.  2'urcas  . .  436 

5»  Les  prisons  de  TUruguay,  par  M .  F.  Lepelletier 442 

&>  Bibliographie: 

Ijalég.pén.comp.  —  Ledr.  crim.  des  États  europ.  p.  M..  A.  Le  Pùittevin,  444 

70  Informations  diverses  :  Congrèspénitentiaire»  —  La  déportation  aux  îles 
du  Salut,  —  Asiles  d'alcooliques.  —  Correction  et  déchéance  paternelles. 
Statistique  du  dépôt.  —  Casier  judiciaire .  — Mendicité.  — Mendicité 
et  vagabondage  en  Roumanie.  —  Chronique  de  Norvège.  —  M.  de 
Lavergne,  —  M.  le  D'  Marjolin.  —  Revues  étrangères  :  Revue  gé- 
nérale de  droit  pénal.  —  Rivista  pénale.  —  Revista  de  las  prisiones.       450 


N-  4.  —  Avril  1895. 


SÉANCE  DE  LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS  DU  20  MARS  1895 469 

Membres  nouveaux.  —  Fin  de  la  communication  de  M.  Georges  Bonjean 
sur  la  correction  paternelle:  MM.  Morel  d'Arleux^  Petite  Remaclef 
Rivière,  Tommy  Martin, Bonjean j^^^ d'Abbadie  d'Arrast,  M.  Félix 
Voisin,  M™e  Dupuy. 

La  RÉPRESSION  DU  VAGABONDAGE  ET  DB  LA  MEXPICITB  DANS  LES  ÉTATS  SCAN- 

.    DiNAVES,  par  M.  I^amis  Rivière 494 

Les  presidios  espagnols  —  leur  passé  —  leur  présent,  par  M.  P.  Bail- 
Hère : 507 

Cn  nouveau*  manuel  du  visiteur  des  prisonniers,  par  M.  A.  Mettetal . . .      519 
Revue  du  patronage  et  des  institutions  préventives: 

France  : 
.    1»  Bureau  central,  par  M-  G.  Pian 626 


—  1432  — 

Pages 

2«  Comité  de  défense.  ~  (Patronage.Tatelle.  Code  pënAÏ).  par  M«  A.  Bivîère      590 
3<>  Congrès  nat.  d'as,  de  Lyon  (Loi  de  1874.  Mend.  Loi  del889),par  M.  Xr.  B.       536 

Étranger: 

1^  Les  éeoies  de  bienfaisancj  de  Namar»  par  H.  Henri  Joljf 541 

2»  Il^es  Congrès  de  Chicago  en  1893,  par  M.  Erneêt  Pà$$ex 544 

RkVUK  ors  ISSTITCnOllS  PéHITEITUlRtt  ! 

!«  Congrès  pénitentiaire  international 563 

^  Le  budget  des  colonies  à  U  Chambre  des  dépotés,  par  M.  il.  dUHetal.  554 

30  La  loi  Bérenger  à  l'étranger,  par  M.  Louie  Rivière •  559 

4^  La  condamnation  conditionnelle  an  Luxembourg,   par  M.  F.  Daguin,  5^ 

50  La  détention  préventive  devant  le  Parlement  espagnol,  par  M.  H.  P. .  565 

G<>  Organisation  pénitentiaire  an  Monténégro,  par  M.  Alheri  Rivière 571 

70  Préservation  et  réforme  de  la  jeunesse  aux  États-Unis,  par  M.  P.   Vial  575 

8»  Le  cinquantenaire  de  TAssociation  américaine  des  prisons,  par  M.  P.  Vial  560 
^  Bibliographie  : 

A.  Étude  sur  les  condamnations  cond.  (par  M.  L.  Treppoz),  par  H.  Z*.  583 

B.  Les  prisons  du  vieux  Paris,  par  H.  Paul  Meunier .  586 

10^  Informations  diverses:  Proêiiiuiion  et  outrage  aux  hottnee  mœure.  — 

Correction  paternelle.  —  AfypeU  de  police  correct ionnelte.  —  Les 
dépôts  de  mendicité  en  Algérie.  —  Compagniee  de  diêcipline,  —  Les 
prieona  de  bailliage  en  Alêaee-Lorraine.  —  La  main-d'œuvre  pé- 
nale en  Pruêêe.  —  La  diminution  du  nombre  dee  détenue  en  Hon- 
grie, —  Conféreneee  pénitentiaires.  —  Diplôme  de  l'Exposition  de 
Chicago,  —  Revues  étrangères  :  Revista  de  las  prisiones.  —  RetiHa 
pénale.  591 


K»  6. —Mai  1896. 


SéASCE  DB   TJk  SOCIÉFÉ  OËNBRALE  DRS  PHISONS  DU  10  AVRIL   1895 609 

Membres  nouveaux.  —  Rapport  de  M.  Joret'Desclosières,  sur  les  comptes 
de  1894  et  le  budget  de  Î895.  —  Communication  de  M.  Qranier 
sur  les  commissions  de  surveillance  :  M3I.  Péan,  Tommy  Martin, 
Louis  Rivière f  Brun,  Capitant,  Bogelot^  Lajoge,  Spàarman^  Oranier, 

Lb  YAaABOMDAOB  KT  LA  MERDiciTÉ   DAK8  LES  CAMPAGXBS,  (Note  ct  Circu- 
laire aux  Conseils  généraux),  par  M.  J,  de  Crisenoy 650 

La  maison  d'éducation  de  montesson  (avec  p{a»),  par  M.  Henri  Jolg....  66â 

La  rékobme  de  la  procédure  pénale  allemande,  h.  H.  Oapitant 668 

Revue  du  patron aqe  et  des  institutions  préventives  : 

!•  Soc.  de  patr.  dos.  J.  adul.  dét.  dans    les  pris,  de  la  Seine,  p.  M.P.B.  680 

2o  Soc.  de  patr.  des  iïb.  et  des  adolescents  de  Marseille,  par  M.  P.  B 683 

y>  Le  patronage  dans  la  Drdme,  par  H.  77 683 

4*  Œuvre  protestante  de  patronage  des  enfants  en  danger  moral 686 

5"  Action  moralisatrice  dûis  les  prisons  de  femmes ,..,...,..,..,.  1^7 


~  1483  — 

Pages 

Rkvoe  dss  iKffriTcnoHS  PÉjiiTKirnÂiBBs  : 

l»  Congrès  péDitentiairo  internatiooal C90 

S<*  Ijo  badget  des' services  péoitentiuirGS  aa  Sdnat,  par  M.  J.  Astor, G92 

3®  Le  marché  des  services  pénitentiaires,  par  M.  Ch.  Brunoi C98 

40  Le  badg.  da  mini?,  de  la  just.  au  parlement  hzi^Q^  par  M.  L.  Puêêemire.  7(5 

&•  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Xeuchiltel,  par  M.  E.  Garçon.  712 

C*  Le  régime  pénitentiaire  en  Espagne,  par  M .  P.  B 718 

7«  La  dim.  de  la  crimin.  on  Hongrie,  p.ir  MM.  L.  Rivière  et  le  D*  Q.  L.  721 

8»  Notes  sur  le  droit  pénal  portugais,  par  M .  F,  LepelUtier 724 

00  La  déporUlion  h.  Angola  (Portugal),  par  M.  H.  Midùn 723 

10»  Bibliographie  : 

A.  La  déportation  des  dépotés  à  la  Guyane  en  Tan  V,  par  M.  P.  B. .  781 

B.  La  Finlande  au  XIX«  Siècle,  par  M .  AlheH  Rivière , . . . .  783 

U»  Informations  diverses  ;  Service  milit,  des  condamnée^  —  Congr'èe  dee 
société»  Bavante»  {crime ^  tran»portation) .  —  Pri»on»  dn  Nord.  —  La 
criminalité  féminine  en  Eëpagne,  —  Le    Paeteur  Bernhard  Rig- 

genhach,  — Revue»  étrangère»  :  Revieta  de  las  prieione»,  —  Erratum.  785 


N«  6.  ~  Juin  1896 


SÉAKCE  de  la  8CK:iÉTé  aÂN'ÉlULB  DBS  PRISONS  DU  19  JUIN  1895 749 

Membres  nouveaux  :  Rapport  deM.Levoillé  sur  la  tranaportation  volon- 
taire: MM.  Petit,  Leveillé,  C.  de  Vence^A.  Rivière,  Tommg  Martin, 
Morel  d^ArleuXf  Voisin,  Yvérnè»,  Babinei,  Mareauehe,  Greffier,  F. 
Dreg/u»,  Bote,  Arboux,  Schmidt,  Lacoin,  Rohin, 

La  statistique  de  la  récidive,  par  M .  E.  VvernU 784 

De  l'emprisonnement  cellulaire.  —  Profils  de  détenus  a  LouyAiN,par 

M.  G.    Guelton 795 

L'organisation  judiciaire  et  pénitzntiaire  du  canton  de  Lucebne,  par 

M.  L.  Rivière • 813 

Revue  du  patronage  et  des  iNsnTUTioNs  préventives  : 

France  : 

V*  (*ii^.ulaire  du  Garde  des  secaux  sur  le  patronage 822 

2®  Bureau    central,  par  M .    Albert  Rivière S-2;« 

3<*  Comité  de  défense  (correction  iiaterncUe,  prisons.  Code  pénal) 8.^0 

4**  De  la  prostitution  assimilée  au  vagabondage,  par  M.«/.  Lecour 88G 

50  Le  patronage  dans  Tlsère,  par  M.  ^ .  Rivière 841 

Étranger  : 

1"  Le  krack  des  btattons  de  secours  en  Prusse,  par  M.L.  Rivière 84G 

2«  Le  patronage  des  enfants  et  des  condamnés «u  Belgique,  p.  M.  Vingtain .       8.*13 
3»  Le  patronage  en  Galicie,  par  M .  ^ .  Rivière 850 

Revue  des  institutions  pénitentiaires  : 
l**  Ad|i)iAistration  de  la  ju^tico.  priminellç  ci)  1892,  par  M.  E. Crémicux. . .    .  8Q0 


—  1484  — 

Pages 

20  La  correction  paternelle,  par  H.  le  D'  MoUt 869 

3^  Des  moyens  de  prévenir  la  dissipution  du  pécule 873 

40  Code  de  justice  maritime,  par  M.  A.  Rivière 879 

50  M.  Gabriel  Tarde  et  la  critique  contemporaine,  par  M.  P.  Cuche 881 

&>  Des  aliénés  méconnus  par  Ut  justice,  par  M.  ^.  Mettêtal 885 

70  Les  aliénés  criminels  en  Portugal,  par  M.  Hdnrx  Midon 893 

8*  Informations  diverses  :  Congrèê  pénitentiaire  —  Réparation  det  er- 
reurs judiciaires,  —  Témoinê  (taxe  et  citation).  —  Évoêions  en 
'Guyane,  —  Les  condamnés  danê  Varmie  . —  Commiâêion  du  bud- 
get. —  La  colonie  des  Douaires,  —  Maison  centrale  de  Melun.  — 
La  nouvelle  prison  d'Orléans.  —  La  détention  préventive  en  Bel- 
gique.—  Revision  et  réhabilitation  en  Portugal.  —  Le  nouveau 
Code  pénal  russe.  —  M,  Stevens,  —  Revues  étrangères  :  Blœtter 
Jûr  ge/aengnisskunde .  —  Revue  générale  de  droit  pénal,  —  Rt- 
vieta  pénale.  — ^  Revue  pénale  suisse,  —  Revista  de  las  prisiones,  —       899 


No  7.-  juiUet  1895 

StAHCB  DE  LA.  SOCIÉTÉ  aÉNÂBALB  DBS  PBI80N8  DU   19  JUIH   1895 937 

Communication  de  M.  le  Président  :  Visite  du  bureau  k  Vi.  le  Président 
du  Couseil. —  Membres  nouveaux. —  Rapport  de  M.  Le  Poittevin  sur 
les  demandes  en  revision  :  MM.  Petite  lommy  Martin,  A.  Rivière, 
C.  de  Vence,  Jacquin,  Le  Poittevin,  Péan,  Vanier,  C  Oranier.  — 
Nouveaux  membres  étrangers. 

Le  V  COROBÈS  PiNITBHTIAIBB  IKTBRHlTIOHAL  : 

ire  section  Législation  pénale^  par   M.  A.  Mettêtal. 

2»      —        Questions  pénitentiaires,  par  yt.Eug.  Crémieux. 

3<>      ^-        Moyens  préventifs^  par  M.  Louis  Rivière. 

4*      —        Enfance  et  mineurs,  par  M.   O,  Leredu,. 

Assemblées  générales,  par  MM.Baillière  et  Cuche. 

Béceptions,  visites,  conclusions,  par  M.  Albert  Rivière,  982 

RàCBFTION  PAB  LA  SOCIÉTÉ  QÉMÉBALB  DES  PBI60N8  DB  8B8  MBMBBBS  ÉTBJJI- 

GBBS  ET  DES  DÉLÉGUÉS  OFFICIELS 1103 

Le  CODE  CBiMiNEL  CANADIEN,  par  M.  J,   Valéry 1122 

L^ÉOLISK  ET  les  INSTITUTIONS  PÉNITEHTIAIBB8,  par  M.  Louis  Rivière •    1139 

Revue  du  patbonaoe  et  des  institutions  pbéyentives  : 
France  : 
lo  Assemblée  générale  de  l'Union  des  sociétés  de  patronage,  p.  M.  Q.Péan    1156 
Étranger  ; 

1^  Le  patronage  en  Suisse,  par  M.  Louis  Rivière 1163 

2«  Le  patronage  en  Prusse,  par  le  même 1174 

BEVUB  DES  institutions  pénitentiaibes  : 
!•  CoBseU  supérieur  des  prisons.  ..♦, •...*, > ....,,,.     1177 


—  1435  — 

PlfM 

2*  Statifltiqua  de  la  relégation  par  M.  P.  Ouchd 1181 

3«  La.  transportation  an  Congrès  dd  Paris,  par  M.   Oh,  Babinet 1184 

4»  Le.  contrôle  des  services  pénitentiaires,  par  H.   Oh.  Brunot 1189 

5*  Le.  crime  et  Talcoolisme,  par  le  D'  Motet 1 194 

6*  Le.  service  de  médecine  mentale  dans  les  prisons  belges 1197 

!•  La  criminalité  aax  États-Unis,  par  M.  H,Joly 1199 

8o  Les  maisons  do  réforme  au  Congrès  de  New-Haven,  par  'UL.'NibeckeT. .  1202 

9»  Prisons  anglaises  et  irlandaises,  par  M.  P,  Viol 1206 

10»  Prisons  japonaises,  par  M.  P.   Vial 1208 

llo  La  transportation  à  l'île  Sakhaline 1212 

12«  Bibliographie  :  Pnnltion  et  réformation,  par  M. F.  Cuehe 1215 

13«  Informations  diverses  :  —  Travaux  foreéi.  —  ProBtituttan ,  — 
*  Circulaire  êur  le  patronage.  —  Pourtuiteê  contre  jeunet  mx- 
'  neur». —  Inttitut. —  Banquet  de  la  Morêkaïa.  —  Congrlê  de  ZAnz. — 
'Fondation  Holtzendorf.  —  Reviêion  des  procèe  criminéla^  — 
'  Mendicité.  —  Krack  det  etatione  de  secoure,  —  Enfante  abandonnée 
en  Weetpkalie.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Revues  étrangères:  Re- 
vue pénale  suisse.  —  Revue  pénitentiaire  du  Nord,  —  Revista  de 

las  prisiones.  —  1816 


1^0  8.  —  Décembre  1896. 


SÉAHCB  DE  LA  BOCléTÉ  OÉKÉRÀLB  DES  PBI80KS  DU  20  KOVEMBRE  1895.  —   1237 

Communications  du  Secrétaire  général.  —  M.  Brueyre.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  demandes  en  revision  :  MM.  Le  Poittevin,  Jaequin^ 
Babinet.  —  Rapport  de  M.  Le  Pbittevin  sur  les  indemnités  en  cas 
d'erreurs  Judiciaires  :  MM.  Betbinet,  Seligman,  Camoin  de  Vence, 
Petit. 

Le  Comorès  de  Lihz,  par  M.  J,  Ijeveillé. . . ; 1271 

La  transportation  russe  et  anglaise,  par  M.  E.  Qorçon 1279 

Do  Venise  à  Palanza.—  Les  établissbuerts  PÉNrrEHTiAiREb.  1287 
La  misère  à  Venise.  —  Vieux  mendiants  kt  enfants   délaissés, 

par  MM.  Albert  et  Louis  Rivière 1302 

Revue  du  patronage  et  des  institutions  préventives  : 

France  ; 

lo  Congrès  national  de  Bordeaux  (Comité  d'organisation.  Questionnaire). . .     1312 
2<>  Bureau  central  (Chronique.  Bordeaux.  Suisse.  Journal.  Vœux) 1315 

Étranger  ; 

1^  Société  néerlandaise  pour  l'amélioration  morale  des  prisonniers 1322 

2«  Union  des  sociétés  allemandes  (Grand-duché  de  Bade  et  Prusse) 1325 

30  Société  de  patronage  de  Francfort  sur  le  Mein,  par  M.  L,  Rivière 1329 

4*  Union  des  sociétés  danoises,  par  M.  C.  Engelsted 1330 

Revue  des  institutions  pénitentiaires  : 

10  ijQ  Congrès  de  Paris  et  la  presse,  par  M.  P.  Cuche 1884 


—  1486  — 

Pages 

2«  Le  budget  dea  aervieea  pénitentiurea  par  M.  J.  Atiar IMf 

30  La  relégation  en  1894,  par  M.  P.  Cfueh» 1549 

40  Diaeoura  de  rentrée,  par  M.   Ch.  Lambert 13&1 

50  Cours  de  acience  pénitentiaire  et  programme,  par  K.  O.   Vidal 1356 

6»  LMnatruction  dea  magiatrata  criminaiiatea,  par  M.  P.  Baillière 1S6S 

70  Lea  récidiviatea  et  la  procédure  acmmaire,  par  M.  G.  Lelair 1365 

80  Rapport  de^la  Commiaaion  miniatérielle  aur  les  priaona  anglaiaea,  p.  P-  V.  1367 

9^  Du  recouvrement  dea  amendes  {CongrUde  Brème),  d^aprèa  M.  Feliseh,  1975 

IQo  Congrès  d*aasiatance  à  Leipag,  par  M.  Louis  Kiviire 13S1 

11*  Congrèa  dea  aailea  correctionnels  de  Moscou,  par  M.  il.  Rivière 1387 

12»  Cinquantonairo  de  l'Aaaociation  dea  priaona  de  New- York,  par  H.  P.  B.  1392 
18»  Bibliographie  : 

A.  Monographiea  d'ëtabliasementa-typea  dana  lea  paya  étrangers...  1396 

B.  Condamnation!  conditionnellea  (par  M.  L.  Oeorges) 1399 

C.  Se  faire  jnatice  aoi-même  (par  M.  J'.L),par  IC.J.  BouUaire. ...  1400 

D.  La  Nourelle-Calédonie  (par  M.  Barnard^par  M.  P.  Cache  ....  1402 
£.  Actea  du  Congrèa  international  d'Anvera 1404 

14«  Informationa  diversea  :  Budget  de  l'intérieur  (enfatice,  police).  — 
Budget  de$  eolonieê,  —  Perêonnel  colonial,  —  Liêciplinairea  ft 
Oléron.  —  Ohock.  —  Engagemente  deê  condamnée  avec  eureiê.  — 
Comité  de  défense,  —  Congrès  de  sociologie,  —  PiersonHel.  — 
JfiM  FouqueS'Duparc .  —  Condamnations  conditionnelles  en  Saxe 
et  en  iVvafa.  —  2>ames  visitetues  en  Prusse.  — La  mendicité  en 
Australie. —  Revues  étrangères:  Blaetter.   —    Revue  Suisse.    — 

Revue  argentine,  —  Revista  de  las  vrisiones,  —  Addendum,  1406 


DOCUMENTS  RELATIFS 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


i4,  PLACE  DAUPHINE,  i4 


Année   1895 


MELUN 
IMPRIMERIE    ADMINISTRATIVE 

1895 
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STATUTS 


ARTICLE  PREMIER.  —  L 'association  dite  «  Société  générale  dea  prltoos  »,  fondée 
en  1877.  a  son  siège  à  Paris.  Elle  a  poar  objet  de  contribuer  à  TaméliorAtion  du 
système  pénitentiaire. 

.Elle  se  propose  d'atteindre  ce  but  : 

1*  Par  l'institution  de  réunions  périodiques  oh  sont  examinées  les  questions  ayant' 
trait  an  régime  des  établissements  pénitentiaires  : 

2*  Par  des  publications  périodiques  et  spéciales  ; 

3*  Par  un  concours  aetîr  donné  aax  commissions,  sociétés  et  œuvres  de  patronage 
formées  pour  venir  en  aide  aux  prisonniers  libérés. 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  membres  titulaires  résidant  à  Paris,  dans  les 
départements  et  à  Tétranger  ;  pour  ^tre  membre  titulaire,  il  faut  :  1*  être  présenté 
par  deux  membres  de  la  Société  et  agréé  par  le  Conseil  de  direction  ;  2*  payer  une 
cotisation  annuelle  dont  le  minimum  est  de  20  francs. 

Elle  comprend  en  outre  les  membres  correspondants  à  Tétranger  dont  la  liste  e$t 
arrêtée  chaque  année  par  le  Conseil  de  direction . 

Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de  l'année  peut,  après  deux  aver- 
tissements, l'un  du  Trésorier,  l'autre  du  Secrétaire  général, être  déclaré  démission- 
naire par  décision  du  Conseil. 

Art.  3.  —  La  Société  est  administrée  par  nn  Conseil  de  direction  composé  de: 

1*  Un  Président  élu  pour  doax  ans  et  non  immédiatement  rééllgible  ; 

2*  Quatre  Vice-présidents  et  vingt  membres  au  moins  élus  pour  quatre  ans, 
renouvelables  par  quart,  et  non  immédiatement  rééligibles  ; 

3*  Un  Secrétaire  général,  quatre  Secrétaires  an  moins  et  un  Trésorier  nommés 
chaque  année  par  le  Conseil. 

\je  Conseil  se  réunit  tous  les  moi»  et  ohaque  fois  qu'il  est  convoqaé  par  son  Pré. 
sident  ou  sur  la  demande  du  quart  de  ses  membres. 

En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  au  remplacement  de  ses  membres,  sanf  ratifi- 
cation par  la  plus  prochaine  assemblée  génelrale. 

La  présence  de  la  moitié  des  membres  du  Conseil  est  nécessaire  pour  la  valicUté 
des  délibérations. 

11  est  tenu  un  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  qui  est  signé  par  le  Président 
et  le  SecréUire. 

Le  Conseil  autorise  toutes  les  dépenses. 

11  ordonne  et  surveille  toutes  les  publications. 

Art.  4.  —  Le^  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons  et  legs,  aux  ac- 
quisitions et  échanges  d'immeubles  sont  soumises  à  l 'appmbation  du  Gouvernement. 

Art.  ô.  — .Le  Trésorier  représente  la  Société  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  :  il  n'acquitte  aucune  dépense  si  elle  n'a  été  préalablement  autorisée  par 
le  Secrétaire  général. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  désigne  chaque  année  un  de  ses  membres  pour  administrer 
la  bibliothèque  et  les  archives  de  la  Société. 
Toutes  les  fonctions  des  membres  de  la  Société  sont  gratuites. 

Art.  7.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 

1*  Des  cotisatiou:i  et  souscriptions  des  membres  ; 

2<*  Dea   dons  et  legs    dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  par  le  Gouvernement  ^ 

3*  Des  subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées  ; 
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4«  Da  produit  des  resaonrees  créées  à  titre  exceptionnel  arec  rantoritatioD  4a 
QouTeroement  ; 

5*  Enfin  da  revena  de  ses  biens  et  Talearsde  tonte  nature. 

Art.  8.  —  Les  f  jnds  disponibles  seront  pUcis  en  rentes  nominatives  3  p.  100 
sar  rÉtat  on  en  obligations  nominatives  de  chemins  de  fer  dont  le  minlmnm  d'in- 
térêt est  garanti  par  l'État. 

Art.  9 .  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

1*  Le  dixième  de  l'excédent  des  ressources  annuelles  à  partir  dn  jour  de  la  recon- 
naissance ; 

2*  La  moitié  des  libéralités  autorisées  sans  emploi. 

Ce  fonds  est  inaliénable  ;  ses  revenns  peuvent  être  appliqués  aux  dépenses  courantes. 

Art.  10.  —  Les  réunions  des  membres  de  la  Société  ont  lieu  tous  les  mois,  stnf 
Pendant  les  vacances.  Leur  ordre  du  Jour  est  réglé  par  le  Conseil  de  direction. 

Aucune  discussion  ne  paut  avoir  lieu  dini  les  siance)  que  sur  les  questions  por- 
tées à  l'ordre  du  jour.  .    . 

IjoS  travaux  soumis  aux  réunions  ne  sont  Tobjet  d'aucun  vote. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  Tadministration  de  la  Société  sont 
renvoyées  sins  débat  à  l'examen  du  Conseil . 

L'assembléa  générale  annuelle  approuve  les  comptes  de  l'exercice  clos,  vote  le 
budget  de  l'exercice  suivant  et  pourvoit  an  renouvellement  des  membres  da  Con- 
ieil  de  direction . 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés,  chaque  année,  à  tous  les  membres, 
an  préfet  de  la  Seine  et  au  Ministre  de  rintérîeur. 

Abt.  11.  —  L%  qualité  de  membre  de  U  Société  se  perd  : 
'  1*  Par  la  démission  ; 

8*  Far  la  radiation  prononcée  pour  motifs  graves  par  rassemblée  générale,  à  U 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents,  sur  le  rapport  du  Conseil  de  direc- 
tion et  le  membre  intéressé  dûment  appelé  à  fournir  ses  explications. 

Art.  12.  —  La  Société  peut  se  diviser  en  différentes  sections  ou  commissions 
dont  le  nombre  et  les  attributions  sont  arrêtés  chaque  année  par  le  Conseil. 

Art.  13.  —  Les  statuts  ne  peuvent  fttre  modifiés  que  sur  la  proposition  da 
Conseil  de  direction  ou  sur  la  demande  de  vingt-cinq  membres,  soumise  au  bureau  an 
moins  trois  mois  à  l'avance.  L'assemblée  extraordinaire  spécialement  convoquée  à  cet 
effet  ne  peut  modifier  les  statuts  qu''à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

lia  délibération  de  l'assemblée  est  soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  14.  —  t\  en  sera  de  même  et  dans  les  mîmes  conditions  eu  cas  de  demande 
de  dissolution . 

L'assemblée  générale,  appelée  à  se  prononcer  sur  la  dissolution  de  la  Société  et 
convoquée  spécialement  à  cet  effet,  doit  comprendre,  au  moins,  la  moitié  plus  on 
des  membres  en  exercice.  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents  et  soumises  à  Tapprobation  du  Gouvernement. 

Art.  15.  ^  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  est  attribué  par  délibération 
de  l'assemblée  générale  prise  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  à  un  ou 
plusieurs  établissements  analogues  et  reconnus  d'utilité  publique. 

Cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  Gk)uvernement. 

Art.  16.  —  Il  sera  procédé  de  même  en  cas  du  retrait  de  l'autorisation  donnée  par 
le  Gouvernement.  Djins  le  cas  oii  l'assemblée  générale  se  rdf  userait  à  délibérer  sur  cette 
attribution,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  17 .  —  Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'assemblée  générale  et  approuvé  par 
le  préfet,  arrête  'les  conditions  do  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  présents  sta- 
tuts. Il  peut  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 
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TITRE    PREaUEB 
Coadltlons  d^admlssloii.  —  Cotlsatl^mi. 

Articlb  FRKXZflB.  —  Toute  présentation  d*an  membre  est  adressëe  par  écrit  au 
Secrétaire  général . 

Art.  2.  •*  Les  membres  nouTeaux  sont  informés  de  leur  admission  par  ane  lettre 
da  Secrétaire  général. 

Abt.  3.  •—  Les  membres  payent  une  cotisation  annuelle  de  20  francs. 

Abt  .  4 .  —  Les  membres  correspondaDts  étrangers  ne  sont  pas  soumis  au  paiement 
de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée  chaque  année  par  le  Conseil  de 
direction. 

Abt.  5.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de  Tannée  peut,  après 
deux  ayertissements,  Tun  du  Trésorier  et  l'autre  du  Secrétaire  général,  être  déclaré 
démissionnaire  par  décision  du  Conseil. 

Abt.  6.  —  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les  soins  du  Trésorier  et 
imprimée  au  commencement  de  chaque  année»  après  avoir  été  soumise  au  Conseil. 

TITRE    II 
Conseil  de  dlreetlon. 

Abt.  7.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  du  mois  de  novembre 
au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Président. 

Abt.  8.  —  Le  Conseil  de  direction  nomme,  dans  son  sein,  deux  commissions  prési- 
dées par  le  Président  ou  par  un  Vice-Préeident  désigné  par  lut  :  la  Commiiêion  des 
Étudêê,  chargée  de  préparer  Tordre  du  jour  des  séances  et  de  publier  le  Bulletin  de 
la  Société;  la  CommUsion  de»  Œuvre»,  chargée  d'examiner  les  propositions  relatives 
à  Taction  extérieure  de  la  Société. 

Ces  Commissions  agissent  sous  l'autorité  du  Conseil  et  dans  la  mesure  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  délégués  par  lui. 

Le  Secrétaire  général  en  fait  partie. 

TITRE   III 

TrftTftax   de  Ift  Seelété. 

Abt.  9.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont  rédigés  par  un  des 
Secréuires  et  signés  par  le  Président. 

Abt.  10.  —  Les  séances  générales  ont  lieu,  au  moins  une  fois  par  mois,  du 
mois  de  décembre  au  mois  de  juin. 

Les  jours  des  séances  sont  fixés  par  le  Conseil  de  direction. 

Abt.  11.  —  Aocone  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  questions  portées 
à  Tordrt  du  jour. 
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Les  propositions,  coneenuiiit  1m  travaux  ou  radministration  de  la  Sodét^  nnt 
renvoyées  sans  débat  à  Texamen  dn  Conseil. 

Aacan  vote  n*a  lien  que?  sar  les  questions  soumises  à  la  Société  par  le  Consd 
de  direction  :  Péleetion  des  membres  du  Conseil;  l'approbation  des  comptes  do  tré- 
sorier. 

Art.  12.  —  Les  si^ets  d'étude  sont  mis  à  Tordre  du  jour  par  le  Conseil  nir  U 
proposition  soit  d^un  des  membres  de  la  Société ,  soit  d^une  des  sections  dont  il  eit 
parlé  à  Tarticle  suivant.  Ils  donnent  lieu  à  un  rapport  écrit  de  la  part  de  lesr 
auteur  et  sont  suivis  d'une  discussion  orale,  soit  à  la  même  séance,  soit  dans  om 
séance  suivante. 

Abt.  18.  '—  Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active  aux  travaox  4i 
la  Société  sont  inscrits,  sur  leur  demande,  dans  une  section  correspondant  à  Tom 
des  branches  des  études  de  la  Société. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé  chaque  année  par  le  Conseil  de  diree- 
tion. 

Abt.  14.  —  Elles  se  réunissent  sur  la  convocation  et  sons  la  présideaes  di 
membres  désignés  cliaqae  année  par  le  Conseil  de  direction. 

Elles  nomment  leur  Bureau  et  fixent  l'ordre  de  leurs  travaux. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  Theure  et  du  lieu  de  toutes  les  réonioni,  «t 
peut  y  assister  ou  s'y  taire  représenter  par  un  des  Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  15.  —  Les  propositions  des  sections  relatives  à  l'ordre  dn  jour  des  léaaees 
générales,  à  la  composition  dn  Bulletin  et  aux  œuvres  de  la  Société,  sont  tniu- 
mises  par  l'intermédiaire  du  Secrétaire  général  aux  Commissions  dont  il  est  qnestioD 
en  Tarticle  8. 

Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communiqués  à  la  Société  sont  tnnamis 
par  le  Secrétaire  général  au  Président  de  la  Section  compétente,  qui  les  distrilma 
aux  membres  pour  qu*il  soit  tait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  contma 
de  ces  documenta. 

Art.  16.  —  Tontes  les  communications  doivent  être  adressées  au  Secrétain 
général,  au  siège  de  la  Société. 

Toute  la  correspondance  doit  6tre  signée  on  visée  par  le  Secrétaire  général,  <n 
Tun  des  Secrétaires  désigné  par  lui. 


TITEE  IV 
BIspoaltloiifl  dlTerses. 

Art.  17.  —  Le  Conseil  désigne  chaque  année  un  de  ses  membres  ponr  admi- 
nistrer la  bibliothèque  et  les  archives  de  la  Société. 

Art.  18.  —  Une  CammUiion  des  comptée^  composée  de  trois  membres  nommêi 
chaque  année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  proposées  tt 
sur  les  traités  à  passer,  notamment  avec  l'imprimeur  et  l'éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  tait  son  rapport  au  Conseil.  Elle  vërif» 
l'état  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives. 

Art.  19.  —  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  est  arrêté  an  80  novsmbn 
4e  obaque  année. 
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CONSEIL  DE  DIRBCnON, 
SECTIONS,  COMMISSIONS  ET  BIBUOTHÈQUE 


Gonseil  de  direotion  pour  Tannée  189B. 

Président: 

M.  Félix  Voisin,  oonfleiller  à  la  Gourde  cassation,  membre  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  ancien  préfet  de  Police. 

Présidents  honoraires: 

HM.  BâRBHOBR,  sénateur,  membre  de  Tlnstitut,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons. 

Bétolaud,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  de 
Paris. 

Cbessor,  ancien  préfet  de  Pdice.  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre 
des  avocats  à  la  Cour  d'appel. 

PiTiTt  conseiller  â  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  du  Con- 
seil supérieur  des  prisons. 

RiBOT,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances. 

Vice-Présidents: 

HH.  Babihet,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Jorbt-Dbsglosiêres.  avocat  à  la  Cour  d*appel. 

Lbvbuxé,  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

RoussBL  (le  I>  Théophile),  sénateur,  membre  de  l'Institut  et 
de  l'Académie  de  médecine,  vice^président  du  C<mseil  supé- 
rieur des  prisons. 

Membres  da  conseil: 

MM.  Abboux  (le  pasteur),  aumônier  des  prisons  de  la  Seine. 
BooBLOT,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
BouLLAiBB,  anrien  magistrat. 
Camodi  ob  Vbrgb,  ancien  magistrat. 
Daouir,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Dommbroubs  (l'abbé),  aumônier  de  Saint-Laiare. 
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^MM.  Drbyfus  (Ferdinand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  do 
Conseil  supérieur  des  prisons  ;. 
GuiLLOT.  membre  de  l'Institut,  juge  d'instruction . 
Ïat- (Raoul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
JoLT  (Henri),  doyen  honoraire  de  Faculté. 
Lajotb,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Le  PoiTTBviN,  professeur  adjoint  4  la  Faculté  de  droit. 
Mi^i*uT  (M""*  Henri),  présicfente  de  l'Œuvre  des  prisons. 
HoRBL  d'Aruux,  notaire  honoraire. 
Passez,  avocat  à  la  Cour,  de  cassation. 
'ToMMT  Martin,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
'         Varii^,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
ViAL,  ancien  magistrat . 

YvBRNÈs.  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice. 
Zadog  Kahn  (le  grand  rabbin). 

Secrétaire  général: 

M.  RiviÈRB  (Albert),  ancien  magistrat. 

Secrétaires: 

}ILii .  BailliIerb  (Paul),    secrétaire  général  du  Patronage  dei  jeunes 
adultes. 
Crémibux  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
CucBB  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Lbredu,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Trésorier  : 

*    M.  BruIbtrb,  membre  du  Conseil  supérieur  de  T Assistance,  publia 
que,  rue  MuriUo,  9« 

Gérant: 

M.  Dbltbil  (fïnçiile).  officier  de  l'instruction  publique,  place  Daa- 
phtne,  i4. 
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Sections. 

PREMIÈRE     SECTIOX 

Quegtions  pénitentiaires  en  France. 

Président:  M.  le  conseiller  Petit. 
Vice-président:  M.  le  conseiller  Babinet. 
Secrétaire:  M.  Paul  Baillièrb. 

DEUXIÈME   SECTION 

Patronage  et  mesures  préventives. 

Président:  M.  le  D'  Th.  IKoussel,  sénateur. 
Vice-président:  M.  le  pasteur  Robin. 
Secrétaire:  M.  Bogelot. 

troisième  section 
Questions  pénitentiaires  à  T étranger. 

Président:  M.  Georges  Dubois,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Vice-président:  M.  Paul  Vial. 
Secrétaire:  M.  Raoul  Gripon. 


Commissions. 

Commission  des  études. 


M.  le  conseiller  Babinet.  président. 
MM .  Gamoin  de  Venge. 
Vanier. 


Commission  des  œuvres. 


M.  Lefébure  (Léon),  président. 
MM.  Passez  (Ernest), 
le  pasteur  Arboux. 
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Commission  des  eompUs. 


M.  Dubois  (Georges),  président. 
liM.  Barra. 

Jorbt-Dbsglosières  (Gabriel). 
Pages  (E.). 


Bibliothèque. 

BihUoUiéeaire i  M.  Bogblot,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Commission  de  totuvre  des  bibUothèques  des  colonies  privées, 

MM.  Cornt(db). 

Jorbt-Dbsclosièrbs  (Gabriel). 


LISTE    DES    HEHBEES 

DK     LA 

SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE    DES    PRISONS 
au    31     décembre    1892. 


PARIS 

BiBLiOTRÈQUB  DU  Sénât,  au  Palais  du  Luxembourg. 

BiBLiOTH&QUB  DE  LA  Ghambbb  DBS  DÉPUTÉS,  au  PaUis-Bourbon. 

Gbrclb  artistique  bt  littéraire,  rue  Volney,  7. 

Chef  du   Cabinet  au  Ministère  des  colonies  (Archives  coloniales  et 

Bibliothèque),  pavillon  de  Flore. 
Comité  de  législation  étrangère  au  Ministère  de  la  justice,  place 

Vendôme. 
La  Faculté  de  droit  de  Paris,  à  la  Bibliothèque,  place  du  Panthéon. 
Ministère  des  colonies,  pavillon  de  Flore  :  La  Direction  des  services 

pénitentiaires,  pour  :   i*  le  chef  de  Tadministration  pénitentiaire 

pour  la  Guyane  ;  a"^  le  chef  de  l'administration  pénitentiaire  pour 

la  Nouvelle-Calédonie. 
Bibliothèque  administrative  de  la  préfbcturb  db  la  Seine,  à  THôtel 

de  Ville. 
Bibliothèque  administrative  de  la  préfecture  de  Poligb,  quai  des 

Orfèvres,  36 . 

MM. 

Abbadie  d'Arrast  (M"^  d*),  secrétaire  générale  du  Patronage  des  dé- 
tenues et  libérées^  rue  Vaneau,  3a. 

Amt,  notaire,  rue  Franklin.  i5,  Paris-Passy. 

André  (Alfred),  ancien  député  de  la  Seine,  rue  de  la  Boëtie,  49  • 

Arboux  (le  pasteur),  aumônier  des  prisons,  rue  le  Verrier,  ai. 

AsTOR  (Joseph),  docteur  en  droit,  rue  Coêtlogon,  4* 

AucoG,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d*£tat,  membre  de 
l'Institut,  boulevard  Haussmann,  180. 

AuoBR,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  quai  des  Grands- Augustins,  53  bis. 
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MM. 

Babinet,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  rue  Lalerriére,  4* 

Bagès,  lieutenant  détaché  à  TÉcole  de  guerre,  avenue  Rapp,  6. 

Bailuèrb  (Paul),  avocat,  boulevard  Haussmann,  laS. 

Balsan,  ancien  député,  rue  de  Beaune,  8. 

Barooux,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  d*a|^, 
quai  de  la  Mégisserie,  i4- 

Barra,  contrôleur  à  la  maison  d'arrêt  de  Mazas,  boulevard  Dide- 
rot,  a 3. 

Barre  (G.  du  Laurens  de  la),  avocat  à  la  Cour  d^appel,  rue  d'Ams- 
terdam, 4^. 

Barthélemt-Saint-Hilaire,  sénateur,  ancien  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, boulevard  Flandrin,  4* 

Beaurt-Saurel  (M**"),  inspectrice  générale  des  prisons  de  la  Seine, 
avenue  Niel,  qS. 

Bbauvais  (le  D'  de),  médecin  en  chef  de  Mazas,  rue  de  Trévise,  Sg. 

Bensis  (Greorges),  ancien  procureur  général  en  Grèce,  rue  Le  Verrier,  7. 

BÉRSifOER,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons,  président  de  la  Société  générale  de  patronage 
des  libérés,  rue  Portalis,  1 1 . 

Bert  (Alfred),  premier  président  honoraire,  rue  la  Bruyère,  a8. 

Bertrand  (Edmond),  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  boule- 
vard Malesherbes,  39. 

BtroLAUD,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel* 
avenue  Marceau,  2 1 . 

Buioghe,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Hauteville,  a3. 

Blanc  (Xavier),  sénateur^  rue  de  Fleuras,  i. 

B06ELOT  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Perrault,  4- 

Booelot  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint-Martin,  9. 

Boislisle  (de),  vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  rue  Mézières,  8. 

Boif  JEAN,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rue  de  Lille,  4?* 

Bonnet  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rued'Assas,  11. 

BoRDiER,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Vieux-Colombier,  si . 

BouiLLARD,  chef  de  bureau  à  l'administration  pénitentiaire,  rue  Cam- 
bacérès,  47* 

BouLLAiRE  (Jules),  aucicu  magistrat,  rue  Portalis,  14. 

BouLLOcHE  (André),  directeur  des  affaires  criminelles  qt  des  grâces  au 
Ministère  de  la  justice,  rue  Marignan,  17. 

BouRDiLLON,  avocat  i  la  Cour  d'appel,  rue  Taitbout,  89. 
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BaBGBiULT,  substitut  du  prAcureur  de  la  République,  rue  de  GreneUe; 

49. 
BftOGLiB  (le  duc  de),  meml>re  de  TAcadémie  française,  ancien  président 

du  Conseil  des  ministres,  rue  de  Solfërino.  10. 
Brusyrb.  membre  du  Conseil  supérieur  de  FAssistance  publique,  rue 

Murillo.  g. 
BnuN.  ancien  directeur  d'établissements  pénitentiaires,  rue  d'Alésia, 

7»- 
Brunet,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  l'administration  pénitentiaire. 

*  riie  Cambaccrès  (Ministère  de  l'intérieur). 
Brunot  (Charles),  inspecteur  général  des   services  administratifs  du 

Ministère  de  l'intérieur,  rue  Ballu,  sS.  ' 
BuiT  (Henri  du),  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour 

d'appel,  rue  de  Clichy.  ^7 . 
BussiÈRE  (Léon  de),  ancien  conseiller  d'Ëtat,  rue  Cambacérès,  8. 

Caire  (César),  avocat  àla Cour  d'appel,  rue  de  Rennes,  65. 

Caheii  (M**"),  présidente  de  la  Maison  israélite  de  refuge  pour  l'enfance 
rue  de  Hanovre,  6.   , 

Calart,  président  à  la  Cour  d*appel,  quai  d'Orsay,  11. 

Camoiiv  de  Yence,  ancien  magistrat,  rue  de  Rome,  53 . 

Carbonkier  (Maurice),  avocat,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  71. 

Cartier  (Ernest),  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel, 
rue  du  Cirque,  8. 

Cbardonniaud  (le  pasteur),  boulevard  de  Port- Royal,  ig  bis. 

Cdauveron  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Vosges,  2 . 

Cbbnal,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  i64* 

Chbnest^  procureur  de  la  Republique,  rue  de  Londres,  48. 

Chéveier,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  rue  de  Téhéran,  i3. 

ÏHBTssoif,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  rue  de  la  Tour, 
i5o. 

C1BIEL,  député,  rue  Saint- Dominique,  53  • 

CoLMBT  d'Aage,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  bou- 
levard Saint-Germain,  136. 

CoiiOLET  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Naples,  33. 

Coppon-Mandat  (Jules),  rue  Saint-Dominique,  a  i . 

CoRirr  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Boétie,  19. 

CouLO^  (Henri),  atocat  à  la  Cour  d'appel ,  rue  de  la  Chaussée' Aniin ,  1 5  • 

GaiMiBox  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  GreneUe,  68. 
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Cr6mibux  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Arcade,  34. 

Cressoh,  ancien  préfet  de  Police,  ancien  bâtonnier  de  TOrdre  des  avo- 
cats à  la  Cour  d'appel,  rue  Gambon,  il. 

CaisKifOT  (de),  ancien  conseiller  d'Ëtat,  villa  Sa!d,  avenue  du  boia  de 
Boulqgne,  8. 

CucRB  (Paul),  docteur  en  droit,  rue  Notre-Dame-dcs-Ghamps.  44* 

Daouih  (Femand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Université,  ag. 
Darestk,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut,  quai 

Malaquais,  g. 
Darlot,  conseiller  général,  président  de  la  Commission  des  bâtiments 

pénitentiaires  de  Paris,  avenue  de  l'Observatoire,  i3. 
DeLacourtib,  ancien  président  de  la  Chambre  des   avoués,  avenue 

Malakoff,  a. 
Delagrave,  libraire,  rue  Soufllot,  i5. 
Dblaire  (Alexis),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  boulevard 

Saint-Germain,  a38. 
Dblmas-Thibrrt  (M***),  avenue  Marceau,  g . 
Delvirgourt,  avocat  â  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'abbé  Groult,  83 . 
Déict  (Adolphe),  consul,  boulevard  Saint-Michel,  ao. 
Denormandib,  sénateur,  boulevard  Haussmann,  8g. 
Dbscours-^Desacres,  docteur  en  droit,  rue  de  Lille,  a3.    ' 
Desiarohis  (Albert),  membre  de  l'Institut,  ancien  sous-secrétaire  d'Ëtat, 

professeur  â  la  Faculté  de  droit,  rue  de  Gondé,  3o. 
Dbsjardins  (Arthur),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de 

l'Institut,  rue  de  Solférino,  a. 
Desportes  db  la  Fossb  (M"**  Femand),  rue  Jouflroy,6o. 
Dbsportes  de  la  Fosse  (Jean),  capitaine  d'état-major,  place  Wd|[Tam,  a. 
Dbstressb  de  Lanzag  de  Laborie,  conseiller  â  la  Cour  d'appel,  rue  Cas- 
sette, i5. 
Devin  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Bienfaisance,  17. 
Dommergues  (l'abbé),  aumônier  de  Saint-Lazare,   rue  du  Faubourg 

Saint-Denis,  aoi. 
Dreyfus  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Monceau,  81 . 
Drbtfus  (Ferdinand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  et  secrétaire 

du  Conseil  supérieur  des  prisons,  avenue  de  Villiers,  g8. 
Dreyfus  (M"*  Ferdinand),  avenue  de  Villiers,  g8. 
Druceer  (Gaston),  avocat  â  la  Cour  d'appel,  square  du  Roule,  5. 
Dubois  (Emile),  député,  rue  de  Médicis,  5. 
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Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  Contentieux  de  1a  Com- 
pagnie d'Orléans,  rue  de  Rome,  6o. 

DuBosT,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  d'Anjou^  7  • 

DuGQBssiB-FouRNBT,  séuateur,  rue  de  Bourgogne,  46  • 

DtFLos,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  au  Ministère  de 
l'intérieur,  boulevard  de  Courcelles,  19. 

DupuT  (M""),  inspectrice  générale  des  services  administratifs  du  Minis- 
tère de  rintérieur,  rue  Poisson,  10. 

DupuT  (le  pasteur),  rue  de  Bagnolet,  36. 

Enoblstbd  (G,),  docteur  en  droit  danois,  place  Malesherbes,  a4« 
Fabrb  (Camille),  directeur  de  Sainte-Pélagie,  rue  du  Puits-de-l'Ermite* 

13. 

Fanet,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rivoli.  i3a. 

Faure,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Victoria,  i4. 

Ferrt  (Charles),  anden  député,  rue  Bayard,  t . 

Flandin  (Paul),  conseiller  à  la  Cour,  rue  du  Bac,  97. 

Flandin  (Etienne),  député,  boulevard  Malesherbes,  96. 

FoRTiER  (l'abbé),  aumônier  de  la  Santé  et  de  la  maison  de  correction 

militaire,  avenue  d'Orléans,  ta. 
FoRTOUL  (José),  chargé  d'affaires  des  Ëlats-Unis  de  Venezuela,  avenue 

Friediand,  37. 
FouRET,  libraire-éditeur,  boulevard  Saint-Germain,  79 . 
Francb-Chauveau>  sénateur,  rue  Grevaux,  9 . 
Frémont,  juge  d'instruction,  boulevard  Emile  Augier,  66. 

Gaufrés,  ancien  conseiller  municipal,  rue  Lemercier,  55. 

Gaubé,  vi<^-présidBnt  honoraire  au  Tribunal  de  la  Seine,   rue  de 

Rome,  37. 
Gâvelot,  député,  rue  de  Clichy,  10. 

Géraud^  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint-Pétersbourg^  3i . 
GiooT  (Albert),  ancien  préfet  de  Police,  rue  Bel-Respiro»  9. 
Glabdaz,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel,. rue  Miromesnil,  Sg. 
GoDBFROY  (Robert),  avocat  à  la  Cour  d^appel,  rue  du  \ieux-Colombier, 

18. 
Gouuf,  sénateur,  rue  de  Lisbonne,  33. 
€voopiL  DE  PaÉFEtB,  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances, 

boulevard  Haussmann,  77. 
Oouvio.^  SAUtT-CTR(le  marquis  db),  ancien  député,  rue  d'Aguesseau,  16 . 
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GaAHDYAL  (Mf  ),  rue  RaynoUard,  47. 

Graribr,  inspecteur  général  des  services  administratifs  du  Ministire  de 
l'intérieur,  rue  Boileau,  47. 

Gras,  administrateur  délégué  du  Sauvetage  de  Tenfance,  rue  de  la 
Boëtie,  4a- 

Greffier,  président  de  diambre  honoraire  à  la  Cour  de  cassation*  rue 
de  Berlin,  35. 

Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire,  administrateur  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord^  avenue  Henri  Martin,  97. 

Gripon  (Raoul),  rue  de  Madrid,  aa. 

Grossetgste-Thibrrt,  avenue  Bugeaud,  3o. 

GuiLLAUMiN  (Georgos)j  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  Chomel,  a  • 

OuiLLOT,  membre  dé  Tlnstitut,  juge  d'instruction,  avenue  de  ViUiers,  9. 

Haussokville  (le  comte  .i>'),  membre  de  l'Académie  française,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Saint^Dominique,4i  • 

Hémar  (Albert),  ancien  magistrat,  rue  du  Helder,  i5. 

IIerbelot  (p),  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  Paris,  rue  de  Tour- 
non,  i'j^^<aj^  , 

H£RBETTE(rconseini^  d*Ëtat,  rue  Fortuny,  17. 

Ueurteau,  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice,  rue  Qudi< 
not,  la. 

HiRscH  (Joseph),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  rue  de  Cas- 
tiglione,  i. 

Hua,  conseiller  à  là  Cour  d'appel,  rue  des  Saints-Pères,  81.. 

HuvELiN  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Monge,  33. 

Ilvaine  (M"*  Mac),  rue  Gœthe,  i , 

Jacquih  (Etienne);  conseiller  d'État,  boulevard  Beauséjour,£5. 

JoFFRÈs  (M**"),  rue  de  Lisbonne,  3i. 

Join-Lambert  (Arthur);  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  membre 

du  Conseil  général  do  TEure,  rue  de  Pentfaièvre.  a4. 
JoLT  (Henri),  doyen  honoraire  de  Faculté,  rue  de  Rennes,  106  bis. 
Joret-DesclosiAres, avocat  à  la  Cour  d'appel, rue  Garancière,  6. 
JotJRDAN,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  Béranger,  19. 

Klotz  (L.  Luden).  avocat,  à  la  Cour  d'appel,  publicbte,  avenue  de 
Villicrs,  63. 

Labroquère,  conseiller  à  la  Cour  d'appd,  rue  de  Richelieu,  17. 
Lacoui,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Universitéi  3, 
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Lajote  (Raoul),  avocat  à  la  Cour  d  appel,  rue  Laffite,  7, 

Lalaim-Chomel  (db),  président  de  section  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue 
de  l'Université,  5. 

Lalou,  ancien  président  du  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  pri- 
sons, ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  de 
Miromesnil,  95. 

Lamé-Fleury,  conseiller  d'Ëtat,  rue  de  Vemeuil,  62. 

Lambert  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  Mondovi,  6. 

Laniel,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  Téhéran,  6. 

Larnac,  secrétaire  général  de  la  société  de  patronage.  9,  rue  Baillif. 

Larnaude,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  directeur  de  la  comptabi- 
lité et  des  services  pénitentiaires  du  Ministère  des  colonies,  au  pa- 
villon de  Flore,  avenue  des  Champs-Elysées,  11 5. 

Larub,-  contrôleur  chargé  de  la  direction  des  services  de  la  Conciergerie 
quai  de  l'Horloge,  i . 

Lavbrgnb  (de  Lavaissièrb  de),  directeur  de  la  comptabilité  et  des  ser- 
vices pénitentiaires  du  Ministère  des  colonies,  pavillon  de  Flore. 

Leblois  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Université;  96: 

Lebrasseur,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Miromesnil,  96. 

Le  Brbt  (Robert), avocat  à  la  Cour  d  appel,  avenue  Marceau,  a. 

Lefébure  (Léon),  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  avenue  Marceau,  36. 

Lbfort,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Blanche,  54* 

Lefret,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Marceau,  la. 

Lefuel,  substitut  du  procureur  général,  rue  de  l'Université,  i5. 

Le  Gendre  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Odéon,  i3. 

LsLoiR  (Georges),  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue  du 
Four-Saint-Germain,  5a. 

Le  Poittevin  (Alfred),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  avenue  du 
Maine,  5. 

Le  Pokttevin  (Gustave),  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue 
Ernest  Renan,  17. 

Leredu,   avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Hauteville,  66» 

Lesgoqvé,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  boulevard  Saint-Ger- 
main, ia9. 

Le  Senne  (Charles),  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Sèze,  4  • 

Lestiboudios  (Ch.),  chef  de  division  honoraire  à  la  préfecture  de  Police^ 
rue  Rouget-de-Lisle,  7. 

Leveillé,  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Cherche- 
Midi,  55. 
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Lévêque  de  Vilmorih  (H.),  négociant»  quai  de  la  M^^isKrie,  k» 

Létt  (le  rabbin  Raphaël),  aumônier  des  prisons,  rue  d'Angoulèaie,  6. 

Letgues  (Georges),  député.  Ministre  de  l'intérieur,  place  BeauTeao. 

LifcGE  n'IaAT,  ancien  avocat  général  près  la  Cour  d'appd  de  Toolonae, 
rue  du  Vieux-Colombier,  ao. 

LiMPERAivi,  conseillera  la  Cour  d appel,  place  Saint-Sulpioe,  la. 

LoEw,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  bouleYard  Saint- 
Germain,  a6a. 

Louicue-Desfontaines,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Washington,  3i . 

LouvARD,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine,  rue  de  la  lion- 
tagne-Sainte-Geneviève,  9. 

Lton-Caen,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rœ 
Soufflot,  i3. 

Mallet  (M"^  Henri),  rue  de  Lisbonne,  49. 

Marsais  (Jules),  président  de  la  Compagnie  des  référendaires  aa  Sceau 

de  France,  rue  Fortuny,  16. 
Marbeau,  ancien  conseiller  d*État,  rue  de  Londres,  27. 
Margèrb  (de),  sénateur,  ancien  Ministre,  rue  Montaigne,  a3. 
Maresgal,  secrétaire  du  Comité  des   inspecteurs  généraux,   avenue 

Kléber,  aa. 
Marion,  négociant,  cité  Bergère,  i4- 
Marsaugbe  (le   pasteur),  directeur  de  la   Maison   hospitalière,    rue 

Botzaris,  8. 
Martin  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d  appel,  rued'Anjou-St-Honoré,  aS. 
Martin-Feuill6e,  ancien  Ministre  de  la  justice,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  Malesherbes,  i54- 
Martini,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,   boulevard  Hauas- 

mann, 171.   . 
Maruéjouls.  député,  rue  du  Luxembourg,  3a. 
Mater    (Salomon),    conseiller    du    Gouvernement    d'Autridie,    rae 

Drouot,  i4* 
Matniel,  conseiller  d'Ëtat,  boulevard  de  Courcelles,  11  a, 
Mazeau,  sénateur,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  cité 

Vaneau,  lo, 
Mérode  (de),  ancien  sénateur,  rue  de  Yarenne.  55. 
Merveilleux  du  Vionaux,  ancien  premier  avocat  général,  ancien  dé- 
puté, doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit,  rue  Yaneau,  i5. 
Mettetal  (Alfred),  ancien  magistrat,  boulevard  de  Courcelles,  80. 
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Mbttktal  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  avenue  du  Bois  de  Bou- 
logne, 6  s . 

Meunier  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d  appel,  boulevard  Saint- Germain ,  i  L5. 

Michel  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Bonaparte,  3i. 

Milliard  (l'abbé),  aumônier  de  la  Petite-Roquette,  rue  Saint-Claude,  i  a. 

Mirabaud  (M"'  Albert),  avenue  de  Villiers,  44- 

MoROD  (M"'  S.),  rue  de  Reuilly,  96. 

MoNTALivET  (Gcorges  db)^  rue  Roquépine,  i4« 

MoREL  d*Arleux  (Charles),  notaire  honoraire,  avenue  de  l'Opéra,  i3. 

Motet  (le  D'),  médecin  de  la  Maison  d'éducation  correctionnelle,  rue 
de  Charonne,  161. 

Muret,  conseiller  général  de  Seinc-et-Oise,  place  Delaborde,  1  a. 

Muteau,  secrétaire  général  de  la  Société  internationale  pour  l'étude  des 
questions  d*  assis  tance,  rue  Lincoln,  3. 

Normand,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  des  bâtiments  péni- 
tentiaires, rue  des  Martyrs,  5i. 

Nottin,  ancien  avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  quai  des  Céles- 
tins,  4« 

Nourrisson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint -Guillaume,  19. 

Oppezzi  de  Chbrio  (M'"''  la  comtesse),  inspectrice  générale  des  prisons, 

avenue  de  Wagram,  53. 
OsTER  (M"»),  rue  de  Tournon,  la. 

Pages  (A.),  ancien  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel, 
rue  de  Bellechasse,  3 1 . 

Pages  (E.),  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances,  rue  Jacob,  a3. 

Parmbntibr  (Charles),  ancien  magistrat,  avenue  Victor-Hugo,  18G. 

Passez  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Saint-Guil- 
laume, 19. 

Patin,  directeur  de  la  prison  de  la  Santé,  rue  de  la  Santé,  4  a  • 

Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  a4 1 . 

Petron  (le  D'),  directeur  de  l'Assistance  publique,  avenue  Victoria,  3. 

Picot  (Geoi^es),  membre  de  l'Institut,  ancien  directeur  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  rue  Pigalle,  54- 

PiéoAT  (Edouard),  ancien  conseiller  de  préfecture,  rue  Ncfre-Damc-de- 
Lorette,  4a* 

PissARD,  inspecteur  général  des  services  administratifs  du  Ministère  de 
l'intérieur,  avenue  Montaigne,  5i. 
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Pons,  contrôleur  à  la  prison  de  la  Santé,  rue  de  la  Santé,  ^2. 
Potier,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris,  place  Delaborde,  T3  bis. 
PouGNET,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Sdint-Benoit,  5. 
Proust  (Edouard),  ancien  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue 

de  Clichy,  58. 
PuERARi,  banquier,  boulevard  de  Courcelles,  4o. 
PuiBARAUD  (Louis),  président  du  Comité  des  inspecteurs  généraux  des 

services  administratifs,  rue  de  la  Renaissance,  5. 

Remacle  (Lucien),  ancien  avocat,  boulevard  Beauscjour,  ag. 

Rémusat  (Paul  de);  sénateur,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  iiS. 

Renouard,  directeur  de  la  maison  d  arrêt  de  Mazas,  boulevard  Dide- 
rot, a3. 

Réville  (Marc),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  ia8^  boulevard  Haussmann. 

Reynaud,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtat,  rue  de  Miromesnil, 66. 

RiBOT  (Alexandre),  député,  président  du  Conseil,  Ministre  des  finances* 
rue  de  Toumon,  6. 

Richard  (S.  E.  le  cardinal),  archevêque  de  Paris,  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  à  TArchevôché,  rue  de  Grenelle. 

Rivière  (Albert),  ancien  magistrat,  rue  d'Amsterdam,  Sa. 

Rivière  (Louis),  administrateur  de  Fllospitalité  par  le  travail,  rue 
d'Anjou,  6i. 

Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d'Ëtat,  rue  de  la  Banque,  i5. 

Robert  (le  général),  ancien  sénateur,  rue  de  Sèvres,  85. 

Robin  (le  pasteur),  rue  Clavel,  a6. 

Robin  (Paul),  chef  de  bureau  à  l'Administration  pénitentiaire,  rue  Cam- 
bacérès,  1 1 . 

RoLLET^(Ilenri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Herschel,  6- 

RoussE,  membre  de  l'Académie  française,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre 
des  avocats  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  17. 

Roussel  (le  D'  Théophile),  sénateur  membre  de  l'Institut  et  de  l'Aca- 
demie  de  médecine,  vice-président  du  Conseil  supérieur  des  pri* 
sons,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  71. 

RoussELLE,  conseiller  général,  président  du  Conseil  municipal,  rue 
Humboldt,  a5. 

RoussELLE  (Edouard),  trésorier  du  Bureau  central  des  Sociétés  de  pa- 
tronage, rue  du  Bac,  99. 

RouviLLB  (de),  maître  des  requêtes  au  Conseil" d'Ëtat,  rue  de  Mon- 
ceau, 64. 
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Roux  (Jean- André),  avocat  à  la  Cour  d*appiel,  rue  Saint-Quentin.  a6. 
RoYER  (Clément  de),  avocat  à  la  Cour  d  appel,  boulevard  Haussmann,  82. 

Sabatier,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Saint-Simon,  3. 

Saint-Paul  (Georges  de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  place 
des  Ëtats-Unis,  8. 

Sautumier,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rennes,  106  bis. 

Sée  (M"*  la  générale),  vice-présidente  du  Refuge  Israélite  de  Neuilly, 
place  des  Ternes,  9. 

Seynes  (le  D'  Jules  de),  rue  de  Chanaleilles,  i5. 

SiCARD  (l'abbé),  avenue  Portalis,  8. 

Simon  (Jules),  sénateur,  membre  de  l'Académie  française,  ancien  pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres,  place  de  la  Madeleine,  10. 

Spearhan,  magistrat  anglais,  avenue  Kléber,  47* 

Strauss  (Paul),  conseiller  municipal,  rue  Victor-Masse,  S . 

Tanon,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  rue  d'Assas,  90. 

Tarbé  des  sablons,  rue  Ballu,  11. 

Tarde  (Gustave),  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  de  la 
justice,  rue  Sainte-Placide,  62. 

Thulié  (le  D'  Henri),  membre  du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  pu- 
blique, boulevard  Beauséjour,  37. 

Thureau,  vice  président  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  Garancière,  1 1 . 

ToLLu,  notaire,  rue  Saint-Lazare,  70 . 

Tommy-Martin  (Abel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Frédéric-Bastiat. 

TouRNOUBR  (Henry),  secrétaire  d'ambassade,  boulevard  Raspail,  5. 

TuRGAS,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rue  La  Bruyère,  36 . 

Yaladier  (labbé),  aumônier  de  la  Grande-Roquette,  rue  Denfert-Ro- 
chereau,  97. 

Vanier,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Four,  54 . 

Varin,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  i4o. 

Yernes  (le  pasteur),  président  du  Consistoire  de  l'Église  réformée, 
ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  des  Bâti- 
gnoUes,  7. 

ViAL,  ancien  magistrat,  rue  de  Lille,  1 1 . 

YiNCENS,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  l'Administration  péniten- 
tiaire, Ministère  de  l'intérieur,  rue  Cambacérès. 

YiNGTAiN  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  place  de  la  Madeleine,  3o. 

YoisiN  (Félix),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  ancien  député,  rue  de  Milan,  11  bis. 
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Voisiji  (le  D' Auguste),  rue  S^ier,  i6. 

WADDracTOK  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  des  leUres*  a^penoe 

Villars,  7. 
WoRMs  rFemand),  aYocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Miroaiesnil,  io3. 

YvERtffes,  chef  de  dirision  honoraire  au  Ministère  de  la  justice*  rue  de 
la  Tour,  ai . 

Zadoc  Kahh,  grand  rabbin  de  France,  rue  Saint-Goorges,  17. 
DÉPARTEMENTS 


jAdsne. 

Brrthault,  vice-président  du  Tribunal  civil,  à  Laon  . 

Alpes  (Hautes). 
CoT5E  (Etienne),  sous-prëfet  de  Barcelonnette. 

Alpes-Maritimes . 

Fabre  (Gaston),  avocat,  rue  Masséna.  i5,  à  Nice. 
MoLLAT (A.), Saint-Barthélémy,  à  Nice. 

Ardennes. 

Lallibr  (Pierre),  juge  d'instruction,  à  Rocroi. 

PuTOw  (Bernard),  procureur  de  la  République,  à  Rocroi. 

Aube. 

Baudoin-Bugnet,  juge  au  Tribunal  civil,  Grande  rue,  160,  à  Bar-sur- 
Seine. 

Boucbes-du-Rliône . 

BiBUOTBÈQUE  UNIVERSITAIRE  d*Aix. 

Conte,  juge  au  Tribunal  civil,  président  de  la  Société  de  patronage  des 

libérés,  rue  du  Paradis,  lai,  à  Marseille. 
L'Œuvre  de  la  prison  d*Aix  (M.  Euzet,  avoué  à  Aix  ). 
MoNVALLON  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Aix. 
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Proal,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  cour  Sainte-Anne,  4o  bis,  à  Aix. 
Rahpal  (Auguste),  avocat,  rue  Montgrand,  44*  à  Marseille. 
Vidal-Naqubt  (Albert),  avocat,  rue  Montgrand,  44,  à  Marseille. 

Calvados. 

Gaugkler,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à^Gaen . 

Laht,  avocat,  à  Bayeux. 

Lepelletier,  avocat,  docteur  en  droit, Jplace  de  la]^République,  ai, 

à  Caen. 
SouRRiAUx,  directeur  de  la  maison  centrale,  à^Beaulieu,  près  Caen. 

Cbai^nte-Ixifériettre . 


-  -r         >  jp*  *    Il     PI      JJ.  ' , 


Mbsnards  (M"'  des),  secrétaire-administrateur  [du  patronage  des  déte- 
nues libérées,  à^ Saintes. 

Corse. 

Lantin  (Louis),  contrôleur  chargé^de  la  direction^'du  pénitencier  de 
Gastelluccio,  près  Ajaocio. 

Côte-d*Or. 

Bibliothèque  de  la  faculté  de  droit,  à  Dijon. 

DoNAT  (l'abbé),  directeur Jde  Giteaux,  supérieur  général  de  TOEuvre  de 

Saint-Joseph,  à  Giteaux,  près  Nuits. 
Jeannel,  directeur  de  la  lo*  circonscription  pénitentiaire,  à  Dijon. 

Deux-Sèvres . 
Telle,  directeur  de  la  maison  centrale,  à  Thouars. 

I>oubs. 

Ceipoif  (Maurice),  avocat   à  la  Gour   d'appel,  rue  du  Chateur,  a5, 

à  Besançon. 
Commission  de  surveillance  de  la  prison  cellulaire,  à  Besançon. 

JDrôme. 

DusBiaiixuR,  substitut  du  procureur  de  la  République,  k  Valence. 
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Shire. 

Beaun lEB,  directeur  de  k  maison  œQtrale,  à  Gaillon . 
Bentejac.  économe  à  la  colonie  des  Douaires,  à  Gaillon. 
Bbun  (Emile),  directeur  de  la  colonie  des  Douaires,  par  Gaillon . 
Rongeât,  inspecteur  de  la  colonie  des  Douaires,  par  GaiUao. 
Sarlin,  procureur  de  la  République,  à  LouTiers. 

Finistère. 

Gbam ACciHi,  directeur  de  la  maison  centrale,  à  Landemeau. 

G-ard. 

Société  db  patronage  des  libérés  et  des  mineurs  abandonnés  ou  cou- 
pables du  Gard  et  de  la  Lozère,  rue  de  Roussj,  iS,  à  Nîmes. 
SiLHOL  (Alfred),  avenue  Truchère,  i6,  à  Nîmes. 

G-aronne  (Haute-). 

Vidal  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Nazareth,  a8.  i 
Toulouse. 

Oironde. 

Bibliothèque  universitaire  u  section  de  droft  »,  à  Bordeaux. 

Calvé  (J.),  conseiller  à  la  Cour,  rue  Lafaurie-de-Monbadon,  4S,  à  Bor- 
deaux. 

Gbaussade  (le  colonel),  directeur  de  la  maison  d*éducation  péniten- 
tiaire, à  Cadillac. 

Olivier  (Jules),  maison  pénitentiaire,  à  Cadillac. 

Pelleport-Burète  (vicomte  Pierre  de),  administrateur  général-adjoint 
de  l'Assistance  par  le  travail,  place  du  Champ-de-Mars,  8,  à  Bor- 
deaux . 

RÔDBL,  substitut  du  procureur  de  la  République,  secrétaire  Adjoint  de 
la  Société  des  prisonniers  libérés,  rue  de  Condé,  i,  à  Bordeaux. 

Société  de  patronage  des  libérés,  rue  Malbec,  97.  à  Bordeaux. 

Thenaud  (le  pasteur),  directeur  de  la  colonie  agricole  de  Sainte-Foy. 

Hérault. 

Bibliothèque  universitaire  de  l'Académie  (section  de  droit),  à  Mont- 
pellier. 
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Coulomb  (l'abbë),  aumônier  de  la  colonie  d'Àniane,  à  Aniane. 
Delpbgh,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  rue  Delpech,  a,  à 

Montpellier . 
Narest,  directeur  de  la  colonie  pénitentiaire,  à  Aniane . 

nie-et- Vilaine. 

Hallo,  directeur  de  la  maison  centrale,  à  Rennes. 
Jârno,  professeur  à  la  Facultë  de  droit,   boulevard  de  la  Tour-d'Au- 
vergne, 3,  à  Rennes. 

Indre-ei-ILioire . 

Blanchard,  ancien  directeur  de  Mettray,  au  Mortier  de  Mettray. 
Lesourd  (Paul),  avocat,  rue  Nëricault-Destouches,  36,  à  Tours . 

Isère. 

Capitant  (Henri),  professeur  agrëgë  à  la  Faculté  de  droit,   boulevard 

Gambetta,  17,  à  Grenoble. 
Clerc,  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Bourgoin. 
JuLHiBT,  ofiBcier  de  marine  en  retraite,  à  la  Côte-Saint- André. 
Rocher,  à  la  Côte- Saint- André. 

Jura. 

Société  db  patronage  des  condamnés   libérés  du  Jura,  rue  de  la 
Chevalerie,  a,  à  Lons-le-Saunier. 

Xjoir-et-Clxer . 

Lecour,  chef  de  division  en  retraite,  ancien  membre  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons,  rue  Chambourdin,  a4)  à  Blois. 

Loire. 

Société  de  patronage  des  détenues  et  libérées   (M™°  Hoffmann  d*Or- 
ville,  secrétaire),  place  Paul-Bert,  19,  à  Saint-Ëtienne . 

Loire-Inférieure. 

GuiBOURD,  sénateur,  ancien  président  du  Tribunal  civil,  rue   de  nié- 

ronnière,  à  Nantes. 
Perron  (£.),  secrétaire  général  de  la   Société  de  patronage,  passage 

Lécuyer  (Ville  en-Bob),  à  Nantes. 
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Xjoiret. 

Drioux,  substitut  du  procureur  gëoéral,   quai   du  Chàtelet,    73,   à 
Orléans. 

Lot-et-G-aronne . 

BouRSAUs,   receveur  particulier  des  finances,  à  VlIleneuve*sur-Lot. 
Rethaud  (l'abbé),  aumônier  des  prisons,  à  Villeneuve -sur-Lot. 

Maine-et-ILioire. 

Dehartul,  procureur  général,  à  Angers . 
Max  Richard,  ancien  député,  à  Angers. 

ViifCENSiNi  (A.),  directeur  de  la  maison  centrale,  à  Fontevrault. 
Nassot,  directeur  de  la  colonie  de  Saint-Hilsire  (Vienne),  par  Fon- 
tevrault. 

Marne. 

BiTscn,  avocat,  docteur  en  droit,  à  Vitry-le-François. 
Lambert,  juge  au  Tribunal  civil,  à  Chàlons. 

Marne  (Haute-). 

Imgarde  de  Leffemberg,  ancien  procureur  général   près   la   Cour  de 

Paris,  k  Montierender. 
Société  départementale  DE  Chaumont,   rue  Decrès,  1 3,  à  Ghaumont . 
Sommelet  (Cyprien),  directeur  de  la  colonie  industrielle  de  Bologne, 

à  la  Fonderie,  près  Bologne. 

Mayenne. 

Le  Carpentier,  procureur  de  la  République,  à  Mayenne. 
ViLFEu,  ancien  député,  rue  du  Bel-Air,  16,  à  Laval. 

Meuse. 
Baumann  (Antoine),  procureur  de  la  République,  à  Bar-le*Duc. 

Meurthe-et-Moselle . 

Castara,  avocat,  place  du  Château,  g,  à  Lunéville. 
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DtoLiN  (Henri),  avocat,  rue  Saint-Georgoa,  79,  à  Nancy* 
Faculté  de  droit  de  Nancy  (M.  Lederlin,  doyen). 
Société  db  patronage  des  libérés,  à  Nancy. 

Morbiheui. 

Lb  François,  procureur  de  la  République,  à  Lorient. 
Petron,  dirccleur  de  la  colonie  de  Belle-Isle,  à  Saint-Palais. 

Nord. 

BiBLioTBÈQUE  dcs  Facultés  catholiques,    boulevard   Vauban,    56,   à 

Lille. 
Bibliothèque  universitaire  de  TAcadémie.  (section  de  droit),  à  Lille. 
Commission  de  surveillance  de  la  maison  d'arrêt  de  Douai. 
Daniel  de  Folleville,  avocat   à  la  Cour    d'appel,   professeur   à  la 

Faculté  de  droit,  boulevard  de  la  Liberté,  3 3,  à  Lille. 
FouRNEz  (Philippe),  procureur  de  la  République,  à  Lille. 
Garçon  (Emile),  professeur  à  là  Faculté  de  droit,  boulevard  Vauban, 

8a,  à  Lille. 
Mathieu,  contrôleur  de  la  maison  centrale,  à  Loos. 
Prudhomme,  substitut  du  procureur  delà  République,  rue  Solférino,  a34> 

à  Lille. 
Tellier, conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Douai. 

Pas-de-Calais . 

Petit  (Auguste),  avocat,  à  Calais. 

Yerbetlewegen,  ancien  avoué,  président    du   Comité  de  patronage 
des  jeunes  libérés,  rue  des  Marais,  i,  à  Béihune. 

Pyrénées-Orientales. 

Commission  de  surveillance  des  prisons  civiles,  rue  de  l'Ancienne- 
Comédie,  i,  à  Perpignan. 

Rhône. 

Bertbélemt,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  quai  de  la  Gufl- 

lotière,  10,  à  Lyon. 
Bibliothèque  universitaire  de  l'Académie  (section  de  droit),  rue  du 

Plat,  35,  à  Lyon. 
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Cuâbrière-Arlès,  trésorier  général  du  Rhône,  président  da  Boreaa 
de  bienfaisance,  administrateur  des  hôpitaux,  rue  de  la  Républi- 
que, 53,  à  Lyon. 

CouLLiÉ  (Monseigneur),  archevêque  de  Lyon. 

Desgeorges  (Alphonse), membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
trésorier  de  l'œuvre  de  Saint- Léonard,  rue  Puits-Gaillot,  19. 
à  Lyon. 

Garraud,  professeur  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de  droit  membre 
de  la  Commission  de  surveillance  des  prisons,  rue  Childeb^'t,  i, 
à  Lyon. 

Martial  de  Praicdières,  président  du  Conseil  de  l'œuvre  de  Saint- 
Léonard,  rue  Sainte -Hélène,  i3,  à  Lyon. 

Raux,  directeur  de  la  a8*  circonscription  pénitentiaire,  à  Lyon . 

Société  de  patrohage  des  libérés,  rue  Neuve,  34.  à  Lyon. 

ViLLioN  (labbé),  directeur  de  Tœuvre  de  Saint-Léonard,  à  Couzon,  par 
Fontaines-sur-Saône. 

Sarthe. 

Celibr  (Alex.  ),  avocat,  avenue  de  Paris,  Si»  au  Mans. 
Maloiseau  (Fabbé),  aumônier  de  la  prison,  au  Mans. 

Savoie. 

Gondest,  directeur  de  la  maison  centrale  d'Albertville. 

Savoie  (Haute-). 
Rey-Murt,  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Annecy. 

Seine. 

Paulian,  secrétaire  rédacteur  de  la  Chambre  des  députés,   secrétaire 

adjoint  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Labordère,  8,  k 

Neuilly-sur-Seine. 
Charpentier  (le  D*"  ),  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Bicétre,  par  Gen- 

tilly-sur-Bièvre. 
Jat  (Raoul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rond-point  de  la  porte 

Maillot,  16,  à  Neuilly. 

Seine*Inférieure . 

Bailleul  (Henri),  directeur  de  la  4*  circonscription  pénitentiaire,  i 
Rouen. 
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Canu»  avocat,  à  Dieppe. 

Mallbt  (Frédéric),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce,   rue 

de  rOrangerie,  35,  au  Havre. 
Meurt  Dslabost  (le  D'  ),  médecin  en  chef  des  prisons,   rue  Ganterie, 

76,  à  Rouen, 
Robert,  instituteur  du  service  pénitentiaire,  à  Rouen. 

Seine-et-Marne . 

GciMARD,  juge  au  Tribunal  civil,  à  Provins. 

Masbrbnier,  président  de  la  Société  de  patronage  de  Seine-et-Marne, 

à  Melun. 
MoREL.  publidste,  ancien  membre  de  la  Commission   de  surveillance 

des  prisons,  place  d'Armes,  à  Fontainebleau. 
Vbiluer,  directeur  de  la  maison  centrale,  à  Melun. 

Seine-et-Oise. 

Société  de  patronage,  rue  Saint-Pierre^  ig»  à  Versailles. 
Haussmann  (G.),  ancien  député,  avocat,  17,  rue  des  Réservoirs,  à  Ver- 
sailles . 
Laguesse,  directeur  de  la  maison  centrale,  à  Poissy. 
Paisant,  président  du  Tribunal  civil,  rue  Neuve,  35,  à  Versailles. 

Somme. 

Favernat  (de),  conseiller  honoraire,  rue  des  Cordeliers,  5i,  à  Amiens. 
Pancrazi   (Xavier),   directeur  de  la   maison  pénitentiaire   de  jeunes 

filles,  à  Doullens. 
Regnault, procureur  général,  à  Amiens. 
Tattegrair,  conseiller  à  la  Cour  d'Amiens. 

Tarn. 

Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  à  Sorèze. 
Rouquet  (Jean),  procureur  de  la  République,  à  Castres. 

Var. 
CEuYRE  DB  bienfaisance  des  prisons,  place  Fuget,  10,  à  Toulon. 
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Vauoluse. 

Chabaud,  propriétaire  viticulteur,  rue  Bonneterie,  56,  «  Arignon , 
Yerdier,  directeur  de  la  a3*  circonscription  pénitentiaire,  à  Avignon. 

Vienne. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  ds  l'Académie  (section  de  droit),  à  Poitiers. 
Gassau,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  président  de  la  Société  de  patro- 
nage des  libérés,  rue  de  la  Comédie,  6,  à  Poitiers. 

Tonne. 

Couturier,  juge  d'instruction  à  Joigny. 

FiEFF*  (Paul),  procureur  de  la  République,  à  Joigny. 

ÉTRANGER 


Allemagne. 

Société  des   prisons  des  provinces  du   Rhin   et  de  Wbstphalie,  à 

Dusseldorf. 
Baer  (le  D'  A.) ,  médecin  en  chef  de  la  prison  de  Plœtzensee,  Turm- 

strasse.  8,  Berlin,  N.  W. 
Bibliothèque  du  Ministère  de  la  justice,  du  culte  et  de  Pinstruction 

publique  (Humpert  secrétaire),  Karlsruhe,  Grand-Duché  de  Bade. 
Blenck,  directeur  du  bureau  royal  de  la  statistique,  Lindentrasse,  a8, 

part.,  à  Berlin,  N.W. 
Bosc   (Pierre),    ancien    directeur    d'établissements   pénitentiaires,    à 

Ensisheim  (Haute-Alsace). 
KoEBNER  (Wilhem).  à  Breslau,  Silésie. 
Krohne  (le  D'),  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  Ministère 

de  l'intérieur,  à  Berlin . 
LisTz  (le  D' Franz  von),  professeur  de  droit  à  l'Université,  Geiststrasse,  3  3, 

àHaUea.S. 
Matr  (von) ,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  privat«docent  k  l'Université 

de  Strasbourg. 
MiTTBRHAiBR  (Wolfgang),  privat-doceut  à  l'Université,  Karlstrasse,  8, 

à  Heidelberg, 
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Ott  (Henri),  avocat,  rue  de  1^  Gare,  a.  à  Strasbourg. 
Starkb  (D'),  conseiller  intime  supérieur  au  Ministère  de  la  justice,  à 
Berlin. 

Amérique  Centrale. 

Serenissima  gorte  de  justicia,  à  Guatemala. 

Argentine  (République). 

Dellepianb  (Antonio),  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit,  k 
Buenos-Ayres . 

Australie. 

John  Beabt  Whitino,  secretary  of  State  children  Department,  Adélaïde. 

South  Australia . 
Pennsfather  (W.  g.  E  de  F.),  comptroUer  gênerai  of  prloons,  Brî»» 

bane.  Queensland. 

Autriche-Hongrie. 

GooRiNSKi  (S.  Exc.  le  comte),  premier  président ^de  la  Cour  d'appel, 

Tulpengasse,  3,  à  Vienne. 
Gouvernement  Royal  Croate  Slave  et  Dalmate  (section  de  la  justice), 

à  Agram  (Croatie). 
Grubsr  Lajos  (D'  Louis),  Vice-procureur.  VII,  Kerapesnit,  8,  Budapest. 
Krall  (S.  Exc.  le  chevalier  de).  Ministre  de  la  justice,  à  Vienne. 
Krztmuskt  (Edmond  de),   professeur  de  droit  pénal  à  l'Université, 

rue  Krupnicza,  5,  Cracovie  (Galicie). 

Belgique. 

Bailly,  directeur  de  la  prison  centrale  de  Gand. 

Batardy  (Georges)^  chef  de  division  au  Ministère  de  la  justice,  rue  des 

Deux-Tours,  4i>  à  Bruxelles. 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  représentants,  place  de  la  Nation^  & 

Bruxelles . 
Bibliothécaire  de  l'ordre  des  avocats,  à  Bruxelles. 
Comité  du  patronage  des  détenus  et  libérés,  avenue  Charlotte,  i3, 

Anvers. 
Demeure  (Charles),  substitut  du  procureur  du  Roi,  rue  Royale,  54 1  à 

Bruxelles. 
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Dcpcis  (Henri),  directeur  des  coloiiies  agricoles  de 

Hoogstraeten . 
Gautie»  de  Rassb,  ancien  administrateur  des  prisons  et  de  la 

publique,  rue  du  Prince  rojal,  38,  4  Ixdles-Bruxdles. 
JASPAa(Henri).  aTocat.secrétairedelaCommisBkMirojaledespaiEOoagas. 
Le  Jeune  (Jules),  Ministre  d*£tat^  k  Bruxdles. 

MiaiSTÈKE  DE  LA  JUSTICE,  DIEECnO!!  GÈSÈMAMM  DIS  HUSOVS,  bureaU  9!.  à 

Bruxelles. 
Ntssees  (Albert),  Ministre  du  travail,  professeur  de  droit  pénal  k  I'Uib' 

Yersitë  de  LouYain. 
PaiHs  (Adolphe),  professeur  à  l'Université,   in^iecteur  gèoénl  des 

prisons,  au  Ministère  de  la  justice,  à  Bruxelles. 

PaiSON  CENTRALE  DE  GaHD. 

PussEMiBa,  avocat,  place  du  Peuple,  a4.  4  Loovàin. 
Stevens,  directeur  dé  la  prison  cellulaire  de  Saint-Gilks.  k  Bruxelles. 
SraooBAHT,  directeur  de  la  prison,  k  Malines. 
Tbiet  (Femand),  professeur  à  l'Université,  rue  Fabry.  i,  àLîëge* 
UiirvEasrrÉ  de  Bruxelles. 

WoLTP  (Gustave  de),  directeur  adjoint  k  la  prison  centrale,  booleraid 
de  Jodoigne,  74.  k  Louvain. 

:ÉSgypte. 

CaooKSBARX  Pacba.  directeur  général,  inspecteur  général  dea   prâcns 

égyptiennes,  au  Caire* 
Jaeet,  chef  du  contentieux  de  TAdminutration  des  domaines  de  TCtat, 

au  Caire. 

TiBpckgne.. 

Assocution  GéiréaALE  pour  la  réforiie  pÉ!nTB2CTiAiRB  EH  EspAGxs.  paroo 
de  Gracia,  70,  à  Barcelone. 

Armsngol  t  Cornet  (Pierre),  magistrat  rapporteur  k  la  Cour  d'appd, 
paroo  de  Gracia,  70.  à  Barcelone. 

Alvaro  Navarro  de  Palencia,  Salesas,  19,  à  Madrid. 

Castresana  (Pedro),  8ou»-directeur  des  établissements  pénitenlijûresi 
calle  de  Lavapie%  44,  Bladrid. 

C0LB610  DE  Abogados,  calle  de  la  Leona.  i4.  ^  Barcelone. 

JuNTA  LOCAL  DE  LAS  PRI8IONES  (.M.  Marino.  Secrétaire),  calle  aan  Mar- 
tin, 8,  il  Madrid. 
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Lastrbs  (Francisco),  député  aux  Cortès;  avocat,  professeur  de  droit, 

caUe  del  Clavel,  8,  à  Madrid. 
ToRREs  Campos  (Manuel),  professeur  de  droit  à  l'Université,  hôtel  Ala- 

meda,  à  Grenade. 

Btats-XJnis  d'Amérique. 

Z.-R.  Brogkwat,  superintendant  State  Reformatory  Elmira,  N.  Y. 
G. -S.  Griffith,  Esq. ,  président  de  la  Prisonera^s  Aid  Association  à 

Baltimore,Maryland. 
Le  secrétairb  du  bureau  de  L'AssistANCE  PUBLIQUE,  à  Golombus,  Ohio. 
G.-D.  Randall,  secretaryofthe  Michigan  State  public  school,   à  Cold- 

water,  Michigan . 
W.  M.  F.  Round,  secrétaire  de  la  Prison  Association^  i35,  East,  i5  th. 

Street,  New-York.  City. 
Rbv.  Fred.  H.  Wines,  L.  L.  D.  ,  secrétaire  du  bureau  de  TAsûstance 

publique,  à  Springfield,  Illinois. 
Universitt  or  Chicago  (department  of  social  science),  à  Chicago,  Illinois. 

Orande-Sretagne  et  Irlande. 

S.  P.- Cave  (L.-S.),  secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  patronage  mé- 
tropolitaine, i3,  Lowndes square,  London,  S.  W. 

CHRisTiABSEif  (M"*),Colcherne  Terri^ce,  17,  South  Kensington,  London. 
S.W. 

Eardlt-Yilmot,  directeur  de  la  prison  de  Lincoln. 

Gran VILLE  E.  Llotd-Babbr,  Harwick  court,  Gloucester. 

Griffiths  (Major  Arthur),  H.  M.  inspector  of  Prisons,  Home  Office. 
Whitehall,  London. 

Latton  Lowndes  Esq.  ,  Marine  Parade,  27,  Dover. 

Rucsgles-Brise  (Evelyn),  président  de  l'Administration  générale  des 
prisons.  Home  Office,  Whitehall,  Loadon. 

Tallack  (William),  secrétaire  de  la  Howard  Association,  5,  Bishop's 
Gâte  Without,  London,  S.  W. 

Yernet  (Edmund  Bart.),  Claydon  House.  Winslow  Bucfas. 

Qrèce. 

Skousès  (Alexandre)^  Ministre  des  affaires  étrangères,  rue  Sophocle,  19, 
à  Athènes. 
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Hollande. 

BouviR  (Ph.-A,),  membre  du  Tribunal  d'arrondissement  et  secrétaire  de 
la  Commission  des  prisons,  à  Rotterdam . 

Commission  dis  prisons,  à  Leeuwarden. 

Gerlings,  singée,  486,  B.  H.  Koningsplein,  à  Amsterdam. 

Jellingbaus  (G.  m.  W^,  advokaat  en  Procureur  Laan  van  Meerdervoert, 
7,  S-Gravenbage,  à  La  Haye. 

Fols,  professeur  de  droit  criminel,  à  Utrecht. 

Van  Hamel,  professeur  à  TUniversité,  Nikolas  Yitsenkade,  48,  à  Ams- 
terdam. 

Van  Stockum  et  fils  (P.  W.),  libraires,  à  La  Haye 

ItaUe. 
Alimbna  (Bemardino),  professeur  de  droit  criminel  à  l'Université  de 

Naples,  àCosenxa. 
Beltrani-Scalu,  conseiller  d'Ëtat,  via  Gastelfidardo,  47«  ^  Rome. 
Bosco  (le  D'  Auguste),  secrétaire  de  la  direction  générale  de  la  Statir 

tique,  piazza  Saint-Bernardo,  à  Rome. 
BausA  (Emilio),  professeur  de  droit  criminel  à  l'Université  de  Turioi 

corso  Vittorio  Emmanuele,  98,  à  Turin. 
GiGooNANi,  directeur  général  des  prisons,  à  Rome . 
GoNTi  (le  comte  Ugo).  avocat,  professeur  libre  à  l'Université,  à  Bologne. 
Caispi  (Francesco),  président  du  Conseil  des  Ministres,  à  Rome. 
Direction  générale  des  prisons,  à  Rome . 

Lbvi  (le  commandeur  Adolfo  Scander),  piazza  d'Azeglio,  7,  à  Florence. 
Mattiauda  (Bernardo),  avocat,  via  Pietro  Giuria,  i,  à  Savona. 
NoGiTO  (commandeur  Pietro),   député,  professeur  de  droit   pénal  à 

l'Université,  via  Corino,  7,  à  Rome. 

Japon. 

Ggawa  (S.),  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  du  départe- 
ment de  Kanagowa . 

Sano,  secrétaire  général  de  la  Société  pénitentiaire  du  Japon,  rue 
Oushigomé-Kaguratio-Nitiomé,  a  a,  à  Tokio. 

Luxembourg . 

Bruce  Faber,  administrateur  des  prisons,  de  la  maison  de  correction 
et  du  dépôt  de  mendicité  du  Grand- Duché  de  Luxembourg,  à 
Luxembourg. 

Ulvelino  (Auguste),  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  à  Luxemboai^. 
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Portugal. 

MiDOsi  (Henri),  avocat  et  professeur  honoraire  de  droit  commercial  à 
rinstîtut  industriel,   travessa  do  Arco  a  Jésus,  ii,  à  Lisbonne. 

Roumanie. 

Gapitaneanu  (Nicolae  Ruthofer),   sous-prëfet  de  l'arrondissement  de 

Ocnele-Mari,  Vâlcea. 
Statesgu  (M.  H.),   procureur   de  section  près  la  Cour  d*appel,   à 

Bucarest. 
Talangesgu  (Michel),  directeur  de  la  prison  de  Vacaresci,  à  Bucarest. 

Russie  et  Finlande. 

BlBLIOTBÈQUB  DE  l'UnIYERSITÉ,  à  JuijeW. 

Bibliothèque  de  la  section  de  codification,  au  conseil  de  l'Empire^ 
perspective  Liteing,  44  ^  Saint-Pétersbourg. 

BoRZBNKo  (A.  de),  avocat  conseil  de  la  Banque  Impériale  de  Russie, 
Sophienskaîa  Ulitsa,  Dom  Karavodina,  à  Odessa. 

Chaybrdoff  (Paul  de),  directeur  de  la  Société  protectrice  des  prisonniers 
à  Revel  (Esthonie). 

Drill  (Dmitri),  jurisconsulte  au  Ministère  de  la  justice,  Znamenskaya, 
à  Saint-Pétersbourg. 

Dyucha  (de)  9  professeur  à  l'Université,  secrétaire  de  la  Société  juridi- 
que, Grafski^  7  ,  à  Saint-Pétersbourg. 

S.  P.-FoiNiTSKT  (Ivan),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  professeur 
à  rUniversité  de  Saint-Pétersbourg. 

FouKs  (Edouard  de),  sénateur,  président  de  la  Société  juridique,  Bassey- 
naja ,  ^5 .  à  Saint-Pétersbourg . 

Galune-Wraskot,  chef  de  l'Administration  générale  des  prisons,  place 
du  Théâtre  Alexandre,  à  Saint-Pétersbourg. 

Gbipbnberg  (A.  de),  directeur  général  des  prisons  de  Finlande,  à  Hel- 
singfors.  Finlande. 

JiYKoviTGH  (Alexis),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice,  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Kazabine  (Michel),  chef  de  section  à  l'Administration  pénitentiaire, 
Maloja  italionskaja,  17,  à  Saint-Pétersbourg. 

KisTER  (Wladimir  de),  chef  de  bureau  à  l'Administration  générale  des 
prisons,  secrétaire  de  la  Société  juridique,  à  Saint-Pétersbourg.' 

Lamansky  (de)  conseiller  municipal,  Molka,  88,  à  Saint-Pétersbourg. 
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LiiLATCHEw,  inspecteur  général  des  prisons,  à  Saint-PétersEvouT)^. 

LiiTDELL  (l'abbé),  Myntgatan,  3,  Helsingfors.  Finlande. 

Meghblin  (L.)y  sénateur,  à  Helsingfors.  Finlande. 

MoLDEiiHAWER  (Alexandre  db),  conseiller  d'Ëtat,  rue  Zorawûy  17.  à 

Vanorie. 
Priléjaeff  (N.),  dief  de  bureau  à  l'Administration  générale  des  prisoos. 

à  Saint-Pétersbourg. 
pRjEVALSKT  (Woldemar  de),  arbate,  propriétaire  de  maison,  k  Moscxni. 
SoLDATENKOFF,  couseiUer  d'État  actuel.  Tsarskoe  Selo. 
Tarassow,  professeur  à  l'Université.  Gazetnija  per.  D.  Tolmatcheva.  Kt. 

39,  à  Moscou. 
Vlassow  (Nicolas  de),  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  à  Saint-Pé' 

tersbourg. 
Wasbnuisba,  Bockhandel,  Hekingfors.  Finlande. 
WssTMAifif  (Voldemar  de),  gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M-  FEIm- 

pereur.  Grande  rue  des  Écuries,  i3y  à  Saint-Pétersbourg. 
Yakowlew  (S.  P.  de),  directeur  fondateur  de   l'asile  correctionnel  de 

Bolchevo,  à  Moscou. 

Serbie. 

Ministère  de  la  justice,  à  Belgrade. 

Suède  et  M'orwège. 

D'OuvECRONA,   conseiller  à  la  Cour  suprême,  membre  correspondant 

de  rinstitut  de  France,  à  Stockholm. 
Directeur  général  des  prisons,  Minisxèiib  de  la  justice,  à  Christiania. 
Fgerden  (And.),  avocat,  Pilestrcedet,  43,  à  Christiania. 

Suisse. 

Guillaume  (le  D').  directeur  de  l'OflBce  fédéral  de  statistique,  à  Berne. 
CoRREYON  (Gustave),  juge  Cantonal»  à  Lausanne. 
Gautier  (Alfred),  professeur  à  l'Université,  à  Genève. 
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LISTE  DES  REVUES 

avec  lesquelles  la  Société  générale  des  prisons 

fait  réchange  de  son  Bulletin. 

FRANCE 

Archives  de  V anthropologie  criminelle,  rue  Victor  Hugo,  8,  à  Lyon. 
Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée^  rue  de  Rennes,  44.  &  Paris, 
Le  Pofybiblion,  boulevard  Saint-Germain,  igB,  à  Paris. 
Revue  parlementaire  (M.  Marcel  Foumier,  directeur),  rue  de  TUniver^ 
site,  iio,  à  Paris. 

ÉTRANGER 

Allshagne  .  —  Journal  de  la  science  pénitentiaire  (Blaetter  fur  Gefan 

gnisskunde),  Strefgafaengnisz,  Plœtzensee,  Berlin.  N.  W. 
Revue  générale  de  la  science  de  droit  pénal  {Zeitschrift  fur  die  ge- 

sammte  Sirafrechbvissenchajt^  J.  Gattentag)  (D.  Collin)^  Wilhem- 

strasse,  Lig-iao,  Berlin.  S.  W.  48. 
Damemark.  —  Nordisk  Tidsskrifi  for  fœngselsvœsen  (M.  Stuckenberg, 

directeur  de  la  Revue  pénitentiaire  du  Nord),  à  Copenhague. 
Espagne.  —  Revista  de  las  prisiones,  plaza  de  Moncloa,  i,  à  Madrid. 
Grande-Bretagne.  —  Reformatory   and   Rejuge  Journal^  Sa,  Charing- 

Gross,  Londres. 
HoLLArfDE.  —  Tydschrift  voor  Strafrecht^  à  Leyde. 
Ile  de  Guba.  —  M.  Ramon  J.  Carbonnell  t  Ruiz,  director  de  la  Re- 

vista  gênerai  de  Derecho,  Cuba,  ii6,  à  la  Havane. 
Italie.  —  Rivista  pénale,  via  Carlo-Alberto,  33,  à  Bologne. 
Suisse.  —  Revue  pénale  suisse  (Professeur  Cari  Stooss),  à  Berne. 
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LIBRAIRSS    ABONNÉS 

PAR  IS 
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BoaRANi,  commissionnaire,  rue  des  Saint-Pères.  9,  (a  Ex.) 

DoKif  AMBTTE,  libraire  pour  N,  B.  rue  des  Saint  Pères  3o. 

Lb  Soodibr,  commissionnaire,  boulevard  Saint-Germain,  174. 

Picard  fils,  pour  B.  U.  G.  rue  Bonaparte,  8a. 

Pédonb  Lauriel,  libraire  pour  M.  NykofT,  rue  Soufflot,  i3. 

Pbdone  (Aug.  ),  pour  B.  C.  N.  rue  Soufflot^  i3. 

Baiilot,  libraire  chez  Hachette  et  C*%  rue  Pierre  Sarrazin  (4  Ex.) 

Steghbrt,  libraire,  rue  de  Rennes,  76. 

DÉPARTEMENT 
Massif,  libraire^  à  Caen  (Calvados). 

ÉTRANGER 

Brogrhaus^  libraire^  Leipaig,  Allemagne. 

Baer  et  G  %  libraires,  (pour  le  Lycée  Demidoil)  à  Francfort  (Allema- 

gne) 
Dui^u  et  G  %  libraire,  Soho  Square,  37,    Londres  (Grande-Bretagne). 
Expédition  des  Gaxbttes  du  bureau    de  poste,  de  Saint-Pétersbou^, 

(Russie  Finlande.) 
LoESGHER,  libraire  à  Rome  (a  Ex.) 

Sahson  Walin,  libraires.  Stockholm  (Suède  et  Norwège)  (a  Ex.) . 
Voss'SoRTiliBNT,  libraire,  Leipzig,  Allemagne. 
WoLFF,  libraire  M.  0.  Gostinnol  Dwor  18,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
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